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PREMIÈRE   PARTIE. 


MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.  —  LOUIS  -  PHILIPPE. 


3i  dIcbmbbb  i835  =  18  jakvik»  18Î6.— Rap- 
port au  Roi  sur  le  Bullelia  dei  Lois.  (  IX, 
Ball.CCCCII,n0  6,i35.) 

Sire, 

Bepms  sa  création  jusqu^à  xS3o,  le  BulU' 
tin  des  Lois  formait  une  seule  ^érie  de  numé- 
ros, dans  laouelie  les  lois  et  les  ordonnances 
étaient  insérées  indistinctement. 

La  publication  des  ordonnances  dont  l'ob- 
jet est  indiTiduel  ou  local  ayant  pris  beaucoup 
d|extension,  on  avait  depuis  long-temps  ima- 
giné de  les  comprendre  dans  des  numéros  bis 
tirés  11  moindre  nombre ,  et  que  plusieurs 
personnes  s'abstenaient  de  joindre  au  reste 
du  recueil.  Mais  ces  numéros,  n'étant  point 
compris  dans  la  pagination  générale ,  appor- 
taient souvent  de  la  confusion  dans  le  Bulle' 
tin  y  lorsqu'on  les  reliait  à  leur  ordre  dans  les 
volumes;  un  autre  inconvénient,  plus  grave 
encore ,  résultait  de  ce  que  ces  numéros  n'é- 
taient point  compris  dans  les  tables. 

A  l'époque  de  la  révolution  de  Juillet,  on 
prescrivit  la  division  du  BnUçiin  en  d«ux 

36.  rz  i'«  Partie, 


parties,  dont  la  première  fut  exclusivement 
destinée  à  l'insertion  des  lois ,  et  la  secondp 
à  celle  des  ordonnances  :  aucun  changement 
ne  fut  alors  apporté  à  la  publication  des  nu- 
méros bis, 

La  division  entre  les  lob  et  les  ordonnan- 
ces ne  fut  réejularisée  que  par  l'ordonnance 
du  3i  décembre  i83i.  La  deuxième  partie, 
contenant  les  ordonnances,  fut  elle-même 
subdivisée  en  deux  sections,  dont  la  première 
contient  les  ordonnances  d'intérêt  général, 
et  la  seconde,  destinée  à  remplacer  les  an- 
ciens numéros  bis,  celles  d'intérêt  local  ou 
individuel,  telles  que  les  ordonnances  por- 
tant concession  de  pensions  militaires  ou  au- 
tres, approbation  de  statuts,  de  compagnies 
d'assurances,  de  donations  et  legs,  etc.;  à 
partir  de  celte  époque,  ces  ordonnances  eu- 
rent leurs  tables. 

Cet  ordre  avait  sur  le  précédent  l'avantage 
de  la  métbode,  en  ce  qull  assignait  à  cbacun 
des  actes  insérèi  dans  le  Bulletin  une  place 
tout  à'  fait  distincte ,  suivant  sa  nature ,  son 
importance  et  son  utilité  réelle;  mais,  dans 


a  f.OI|IS-Pi|IUPIpK  I«- 

rapplication,  il  a  présenté  des  inconvéniens 
et  aonné  lieu  à  de  fréquentes  réclamations. 
Ainsi,  les  recherches  sont  devenues  plus  dif- 
ficiles; il  faut  consulter  plusieurs  volumes 
sur  la  même  matière,  et,  sous  ce  rapport, 
on  ne  saurai^  C9ate«^ef  (|u*U  était  plus  com- 
mode de  trouver  dans  le  inême  volume ,  et 
presque  i^W  même  date,  la  loi  et  Tordon- 
nance  qui  en  réglaient  l'exécution.  D'autre 
part,  le  nombre  des  lois  rendues  pendant  un 
semestre,  et  ipêiDe  pendant  Tannée,  n'étant 
pasassez  considérable  pour  former  un  volume 
suffisant,  il  est  généralement  d'usage  de  les 
réunir  au  volume  des  ordonnances  d'intérêt 

général ,  ce  qui  augmente  encore  la  difficiflté 
es  recherches,  puisque  les  deux  collections 
portent  une  pagination  -différente  ;  il  faut 
ajouter  que  la  confection  lemeitrieUe  (^s  la« 
blés  devenait  parfois  impossible  pour  la  pre- 
mière partie  du  Bulletirt. 

Ces  mconvéniens  ont  été  l'objet  de  récla- 
mations réitérées  dans  le  sein  même  des 
Ckambres  ;  je  les  ai  examinées  avec  soin ,  et 
ce  n'est  que  parce  q^e  j'en  ^  reconnu  la  jus- 
tesse que  je  crois  devoir  proposer  à  votre 
Majesté  de  revenir  sur  une  des  dispositions 
consacrées  par  son  ordonnance  du  Sx  décem- 
bre i83i,  en  réunissant  dans  une  seule  et 
même  série  de  numéros  les  lois  et  ordonnan- 
ces d'intérêt  public  et  général. 

Quant  à  la  distinction  qui  avait  été  établie 
entre  ces  ordonnances  d'intérêt  général  et 
celles  d'intérêt  local  ou  privé ,  et  par  suite 
de  laquelle  on  avait  classé  ces  dernières  dans 
une  série  particulière  de  numéros ,  cette  me- 
sure a  généralement  satisfait,  et  l'on  en  ré- 
clame le  maintien. 

On  conçoit  en  effet  que ,  pour  obéir  aux 
^spositions  législatives  qui  en  ont  prescrit 
successivement  la  publication  par  la  voie  du 
Butkt'm  <ks  Lois ,  le  Gouvernement  ait  dû 
insérer  dans  ce  recueil  les  volumineux  états 
de  pensions  militaires  et  de  la  marine ,  les 
statuts  non  moins  volumineux  des  sociétés 
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tion  particulière  et  ne  se  trouvait  compri 
dans  aucune  table ,  il  a  paru  préférable  de 
-s'en  tenir  à  l'ordre  établi  en  18B2 ,  et  de  réu- 
nir ces  ordonnances  en  une  section  spéciale 


faire  quelquefois  considérer  comme  incom- 
plètes les  collections  du  Bulletin  dans  les- 
auelles  on  ne  juge  pas  à  propos  de  compren- 
r«  la  seconde  section  ^  j|,e  pense  qu'il  est 
préférable  de  changer  cette  dernière  dénomi- 
nation en  celle  de  partie  supplémentaire. 

L'ordonnance  nouvelle  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  l'approbation  de  votre  Majesté 
a  donc  pour  objet  de  rétablir  dans  une  seule 
et  même  série  de  numéros  les  lois  et  les  ordon- 
nances d'intérêt  général,  et  de  continuer  à 
comprendre  dans  une  section  supplémentaire 
les  ordonnances  d'intérêt  purement  local  ou 
individuel. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  votre  Majesté,  le  très-humble,  très-obéis- 
sant et  très-fidèle  serviteur. 

Legarde'deS'SceauXj  ministre  secrétaire 
trEtat  de  la  Justice  et  des  cultes. 

Signé  C.  Persil. 


3i  DicKMBRK  i835  =  19  JANVIER  i836.  —  Or- 
donnance da  Roi  concernant  le  Bulletin  des 
LoU(i).(IX,  9uU.CCCCU,h'>  6,iiS.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  notre  ordonnance 
en  date  du  3i  décembre  i83i,  relative  au  Bul- 
letin des  Lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  i*^  Le  Bulletin  des  Lois  sera  divisé  en  * 
deux  parties,  contenant,  l'une,  les  lois  et  les 
ordonnances   d'intérêt    public   et   général, 
Fautre,  les  ordonnances  d'intérêt  local  ou  in- 
dividuel. 


anonymes,  les  ordonnances  qui  autorisent     dividuel. 

racceptation  de  legs,  et  enfin  toutes  celles         *•  En  conséquence  à  partir  du  i*»  janvier 

qui  ne  concernent  que  des  intérêts  locaux  ou      ^836 ,  les  lois  et  les  ordonnances  d'intérêt  pu- 


qui  ne  concernent  que  des  intérêts  locaux  ou 
individuels,  et  qui  doivent  être  soumises  à 
cette  sorte  d'enregistrement  officiel;  mais  on 
a  senti  aussi  de  tout  temps  que  ce  serait  nuire 
à  la  facilité  des  recherches  que  d'interrompre 
la  série  des  actes  qui  concernent  l'intérêt  pu- 
blic ou  qui  sont  d'une  exécution  générale, 
5ar  ces  publications  toutes  spéciales.  Au  lieu 
e  les  insérer  comme  autrefois  dans  des  nu- 
méros bis,  dont  chacun  portait  une  pagina- 


pu- 
blic et  général  seront  publiées  sous  une  seule 
série  de  numéros  faisant  suite  à  la  série  ac^ 
tuelle  des  ordonnances  de  la  première  sec- 
tion. 

La  seconde  partie ,  contenant  les  ordon- 
nances d'intérêt  local  ou  individuel ,  prendra 
le  titre  de  partie  supplémentaire* 

3.  La  partie  contenant  les  lois  et  les  or- 
donnances d'intérêt  public  et  d'exécution  gé- 


(i)  Cette  ordonnance,  en  r^tablisxant  les  choses 
dans  l'ancien  ëtat,a  le  mérite  de  dëtroire  le  mal 
qu'on  avait  fait,  mais  elle  est  loin  de  mettre  dans 
1*  Bulletin  l'ordre  qu'il  serait  si  utile  d'y  trouver, 
«t  que  je  m'efforce  d'y  introdoire,  malgré  les 


obstacles  que  je  rencontre  dans  le  mauvais  ar- 
rangement adopté  par  Tautorité.  Je  persiste  à 
croire  qu'il  y  aurait  un  moyen  assez  facile  de 
prévenir  tons  les  inconvéniens. 


£0in9-PHlIIPPS  i«r.  '— ^  18  HOTSHBEI 

nêrale  continuera  à  être  distribuée  aux  auto- 
rités civiles  et  militaires,  aux  cours  et  tribu- 
naux, aux  communes  du  royaume  et  aux 
abonnés  particuliers. 

La  partie  supplémentaire  sera  distribuée 
seulement  aux  autorités  civiles  et  militaires, 
aux  cours  et  tribunaux ,  et  aux  abonnés  par- 
ticuliers. 

4.  U  sera  distribué ,  chacpie  semestre,  des 
tables  cbronologiques  et  alphabéti(|ues  pour 
cbacune  des  deux  parties  du  Bulletin. 

5.  Notre  ordonnance  en  date  du  3i  décem- 
bre i83i  est  rapportée. 

6.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  (M.  Persil),  est  chargé,  etc. 


volts 


5  =  18  jAnviEB  i836.  —  Ordonnance  do  Ro* 
quioavre  le  lazaret  de  l*île Saint-Michel,  près 
liorient ,  aux  navires  venant  des  Echelles  da 
Levant  et  des  cô(es  de  la  Barbarie ,  el  le  la- 
zaret de  Treberon  ,  dass  la  rade  de  Brest,  aux 
bâiimens  de  U  marine  royale ,  quelle  que  soit 
leur  provenance.  (IX,  Boll.  CCCCU,  n«6,i36.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.  vu  la  loi  du  3  mars 
1H22  sur  la  pouce  sanitaire; 

"Vu  Varticle  44  de  Tordonnance  royale  du 
7  aoât  suivant  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  de  santé; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  com- 
merce, etc. 

Art.  I*'.  Le$  navires  venant  des  échelles 
du  Levant  et  des  côtes  de  la  Barbarie,  sur  les 
deux  mers,  seront  admis  dorénavant  à  pur- 
ger leur  quarantaine  de  rigueur  au  lazaret 
de  nie  Samt-Alichel  près  Lorient 

2.  Les  bâtimens  delà  marine  royale ,  ouelle 
que  soit  leur  provenance ,  pourront  égale- 
ment subir  leur  quarantaine  au  lazaret  de 
Treberon,  dans  la  rade  de  Brest. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  (  M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


18  =  27  JANVIER  i836.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  nomme  M.  le  comte  d'Ai^at  ministre  des 
finances.  (IX,  Bail.  CCCaiI ,  n*"  6,i4i.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  i«».  M.  le  comte  d'Argout ,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  remplace- 
ment de  M.  Humann,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

a.  Notre  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères  (  M.  de  Broglie  ) ,  est 
chargé,  etc. 

aa  =ï=  27  JAKVIB»  i83§.  —  Ordonnance  da 
Roi  relative  aux  houilles  qui ,  entre  Halluin 


1S355  5,  18,  M  JAHTIBR  iS3€. 

et  Baisienx,    penmknt  «ntiw  par  êm  voîi 
navigables.  (IX,  BoU.  CCCCUI,  a*6,i4a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tartide  34  de  la 
loi  du  1 7  décembre  1814  ; 

Yu  l'article  a  de  notre  ordomuDce  du 
a8  décembre  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  du  commerce,  etc. 

Art.  I".  Les  houilles  qui,  entre  Halluin 
et  Baisieux,  pourraient  entrer  par  des  voies 
navigables,  ne  seront  admises  au  droit  réduit 
déterminé  par  notre  ordonnance  du  18  dé- 
cembre dernier ,  qu'autant  que  ce  droit  au- 
rait été  acquitté  d'avance  au  bureau  de 
Gondé. 

a.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (  MM.  Duchâtel  et  Humau  )  sont 
chargés ,  etc. 

a8  NOVEMBRE  i835  s=  37  iiHviEa  i83(.—  Or- 
donnance du  Roi  relative  à  iWganiialion  da 
l'école  de  pharmacie  de  Strasbonfc.  (IX,  Bail. 
CCCCIII,  n»  6,143.)  ** 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Vart  i**  de  la  loi 
du  ai  germinal  an  xz ,  qui  établit  à  Stras- 
bourg une  école  de  pharmacie; 

Vu  les  articles  a,  3  et  4  de  ladite  loi, 
relatifs  à  l'OTganisation  des  écoles  de  phar- 
macie ; 

Tu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  a5.  ther- 
midor an  XI,  contenant  le  règlement  ^u- 
lesdites  écoles; 

Considérant  que  Técole  de  pharmacie  de 
Strasbourg ,  bien  qu'instituée  par  la  loi  à 
titre  de  corps  enseignant,  ne  remplit  point 
sa  destination ,  puisque  tous  ses  cours  font 
suspendus ,  et  que  aes  professeurs  bornent 
leurs  fonctions  à  examiner  des  candidats  et  à 
visiter  des  pharmacies,  de  telle  sorte 'qa'dle 
n'est,  en  realité,  qu'un  juiy  de  réception 
pour  les  aspirans  au  titre  de  pharmacien; 

Considérant  qu'il  est  urgentde  réorganiser 
cette  école ,  et  de  rentrer  dans  l'apphoation 
rigoureuse  de  la  loi  du  2  x  germinal  an  xi 
et  de  l'arrêté  du  a5  thermidor  même  tumée, 
lescpiels  n'ont  été  modifiés  par  aucun  aete 
législatif,  et  par  conséquent  doivent  être 
exécutés  ; 

Notre  conseil  de  Tinstruction.  puMiqi^e 
entendu; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, et*.. 

Art.  i«r.  L'école  de  pharmacie  de  Stras- 
bourg est  composée  d'un  professeur  de  chimie, 
d'uii  professeur  de  pharmacie,  d^un  profes- 
seur de  botanique  et  deux  professeurs  ad- 
joints, chargés,  Tun  de  renseignement  de  la 
toxicologie,  et  l'autre  de  l'enseignement  de 
l'histoire  naturelle  des  drogues. 
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^,  Les  cinq  cours  mentionnés  en  l'article  i'' 
serontfaits  tous  les  ans,  à  dater  du  i'' no- 
vembre, et  finiront  en  juillet,  à  Vexception 
du  cours  dn  botanique,  qui  s'ouvrira  le 
I*'  mars  et  finira  le  3t  août. 

3.  Les  leçons  auront  lieu  trois  fois  par  se- 
maine et  dureront  au  moins  unç  heure. 

4.  Un  directeur,  un  trésorier,  un  secré- 
taire, formeront  Tadministcation  de  Técole. 

5.  Les  fonctions  de  directeur  et  de  trésorier 
seront  remplies,  jusqu'à  nouvel  ordre,  par 
deux,  des  professeurs  chargés  en  même  temps 
de  l'enseignement  des  cours  qui  leur  auront 
été  confiés.  L'un  des  professeurs  adjoints  sera 
désigne  pour  remplir  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

6.  Les  indemnités  attribuées  aux  profes- 
seurs et  adjoints  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit , 
indépendamment  des  droits  de  présence  aux 
examens ,  qui  seront ,  par  examen ,  de  six 
francs  pour  chaque  examinateur  : 

i»  Le  professeur  directeur ,   i,3oofr.;  . 
a»  Les  deux  autres  professeurs ,  chacun 
ijooo  fr.; 
3«  Les  deux  adjoints,chacun5oofr. 

7.  Les  inscriptions  ne  seront  délivrées  qu'à 
la  fin  de  chaque  trimestre  et  lorsque  les 
élèves  auront  justifié  de  leur  assiduité.  Tou- 
tefois la  rétribution  sera  perçue  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre. 

8.  Chaque  étôve  subira  quatre  examens* 
Le  premier  aura  pour  obje^  la  chimie  et  la 
pharmacie;  le  second,  l'histoire  naturelle  des 
médicamens;  le  troisième  comprendra  l'ex- 
position et  la  description  des  substances  qui 
devront  composer  les  neuf  médicamens  qui , 
aux  termes  de  l'article  i5  de  la  loi  du  ai  ger- 
minal an  ji,  seront  préparés  par  l'aspirant 
lui*même,  dans  un  examen  particulier,  le- 
quel sera  le  quatrième  et  le  dernier. 

9.  La  durée  de  chaque  examen  sera  d'une 
heure. 

10.  Le  jury  se  composera,  pour  chaque 
examen,  de  cinq  professeurs  ae  l'école  de 
pharmacie  et  de  deux  membres  de  la  faculté 
de  médecine,  choisis  conformément  à  l'art.  1 2 
de  la  susdite  loi  de  germinal  an  11. 

11.  Toutes  les  dispositions  qui  ne  seraient 
pas  contraires  à  la  présente  ordonnance 
continueront  d'être  appliquées, 

12.  ifotre  ministre  de  l'instruction  publi- 
q»ie  (M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 


1*'  DicEMBRB  l835  =27  JANVIBR  i836.  — Or- 

donnince  du  Roi  qai  établit  une  chaire  de 
droit  administratif  dans  la  faculté  de  droit 
d'Aix.  (IX,  Bull.  CCCCIU,  n*  6,i45.) 

Louis-Philippe,  €tc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique,  etc. 
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Art.  i<'.  Une  chaire  de  droit  administratif 
est  établie  dans  la  faculté  de  droit  d'Aix. 

9,  Le  professeur  sera  nommé,  pour  la 
première  fois ,  par  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique 
(M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 


25  DiCBMBBK  X835  ==  27  JAIfVIEB  i836.  — Of- 
dunnance-  du  Roi  qui  prescrit  la  formation 
d'un  second  bataillon  de  zonaTet  en  Afiriqae. 
(IX, Bull.  CCCCIU,  n*"  6,i46.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  deAotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  gueire,  etc. 

Art.  !•».  Il  sera  créé  un  second  bataillon 
de  zouaves  en  Afrique. 

2.  Ce  nouveau  bataillon  et  le  bataillon  de 
zouaves  actuellement  existant  ne  formeroût 

Su'un  même  corps  sous  le  commandement 
'un  lieutenant-colonel. 

3.  L'état-major  du  corps  de  zouaves  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Lieutenant-colonel  commandant,  i  ;  chefs 
de  bataillon,  2;  major,  i;  adjudans- ma- 
jors, a  ;  trésorier,  i  ;  officier  d'habillement,  i  ; 
chirurgien  major,  1;  aide- major,  i;  inter- 
prètes, 1,  Total,  12.  Adjudans-sous-offi- 
ciers,  a;  caporaux ,  tambours  et  clairons,  9. 
Total,  4. 

La  section  hors  rang  aura  la  composition 
déterminée  pour  le  bataillon  de  zouaves  exis- 
tant par  l'ordonnance  du  7  mars  18 33. 

4.  Chaque  bataillon  aura  six  compagnies, 
dont  deux  françaises  et  quatre  arabes  ;  mais 
le  nombre  des  compagnies  'pourra  être  porté 
successivement  à  dix  par  bataillon,  si  les  res- 
sources du  recrutement  en  indigènes  le  per- 
mettent. 

5.  La  force  de  chaque  compagnie  reste 
telle  qu'elle  est  fixée  ptor  l'ordonnance  du 
7  mars  i833,  dont  les  dispositions  sont 
maintenues  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le  mar- 
quis Maison)  est  chargé,  etc. 


12  =  27  JARViEB  i836.  — Ordonnance  du  Roî 
qui  autorise  le  préfet  du  déparlement  du  Nord 
à  passer  un  contrat  d^échange  au  nom  de 
lElat.  (IX,  Bull.  CCCCIII,  n« 6,147.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  ime  délibération 
en  date  du  26  décembre  i832  ,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Dunkerque 
propose  de  céder  à  l'Etat  un  terrain  commu- 
nal triangulaire,  situé  près  du  quartier  du 
Havre  de  cette  ville,  en  échange  de  l'empla- 
cement de  l'ancienne  caserne  de  Saint-Sé- 
bastien, qui  dépend  du  domaine  militaire; 

Vu  une  autre  délibération  du  même  con- 
seil municipal,  du  20  juin  18^49  aux  ter- 
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Bàes  de[ laquelle  la  ville,  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre,  s'engage  eipressément 
«  à  ne  pas  mettre  d'obstacle  à  ce  qu'on  fasse 
«<  fermer  l'espace  entre  la  caserne  du  Havre 
«  etle  pied  du  talus  du  rempart,  de  manière 
u  cependant  à  laisser  une  rue  de  dix  mètres 
«  de  largeur  entre  cette  fermeture  et  la  prison 
«  départementale  ;  » 

Vu  le  nrocès-verbal  d'expertise  des  im- 
meubles aont  il  s'agit ,  en  date  du  27  janvier 
,i835,  duquel  il  résulte  que  le  terrain  de 
l'Etat  est  d'une  valeur  de  trois  mille  trois 
cent  quarante- un  francs  cinquante-six  cen- 
times, et  celui  appartenant  à  la  ville ,  d'une 
valeur  de  trois  inule  cent  trente-trois  francs 
soixante-treize  centimes,  ce  qui  établit  une 
différence  de  deux  cent  sept  francs  quatre- 
vingt-trois  centimes; 

Vu  la  délibération  du  1 3  avril  18  35,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  de  Dunkerque 
s'est  obligé,  au  nom  de  ladite  ville,  à  verser 
dans  les.caisses  de  l'Etat  la  somme  de  deux 
cent  sept  francs  quatre-vingt-trois  centimes, 
àtitredesoulte; 

Tu  les  plans  des  lieux; 

Yu  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  la  décembre  1827; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur,  et  celui  du  comité  dès  fi- 
nances du  Conseil-d'Etat  ; 

Considérant  que  la  conclusion  de  l'échange 
projeté  est  avantageuse  à  l'État  ;  qu'elle  est 
utile  au  service  de  la  place  de  Dunkerque, 
et  qu'elle  intéresse  d'ailleurs  la  salubrité  de 
celte  ville  ; 

Considérant  que  ladite  ville  s'est  soumise 
aux  engagemens  réclamés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  assurer  la  clôture  du  quartier 
du  Havre,  et  qu'elle  s'est  obligée  au  paiement 
de  la  soulte  portée  au  procès- verbal  d'ex- 
pertise; 
^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  r«».  Le  préfet  du  département  du 
Nord  est  autorise  à  passer,  au  nom  de  l'État, 
avec  la  ville  de  Dunlcerque ,  représentée  par 
son  maire ,  le  contrat  d'ediange  des  biens  dé- 
signés dans  le  procès-verbal  d'estimation  du 
27  janvier  i835. 

2.  Cet  échange  aura  lieu  sous  la  condition 
mentionnée  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  20  juin  18 34,  et  à  la  charge, 
par  la  ville  de  Dunkerque,  d'acquitter  dans 
les  caisses  du  domaine  la  somme  de  deux 
cent  sept  francs  quatre-vingt-trois  centimes , 
montant  de  la  soulte  qui  résulte  des  évalua- 
tions faites. 

3.  L'échange  ne  sera  réputé  définitif  que 
lorsqu'il  aura  été  sanctionné  par  une  loi ,  et 

usques  à  la  publication  de  cette  loi ,  aucune 
des  parties  ne  pourra  se  mettre  en  possession 
des  immeubles  faisant  l'objet  de  l'échange. 
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4.  Nos  ministres  des  finances,  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur  (MM.  Humann,  marquis 
Maison  et  Thiers },  sont  chargés,  etc. 


l*'    JAKViSB    =  1"   PivBIBH     l836.  —  OfdoB- 

nance  eu  Boi  qaî  prescrit  la  formation  d'an 
dépôt  de  recrutement  et  de  téurve  au  chef- 
lieu  de  chaque  département.  (  IX ,  Bull. 
ÇCCCIV,  n°  6,154) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  21  mars 
x833,  sur  le  recrutenicnt  de  l'armée,  et  so- 
cialement les  articles  29  et  3o  de  ladite  loi  ; 

Yu  les  lois  du  14  avril  18  32,  sur  l'avance» 
ment  dans  l'armée,  et  du  19  mai  i834,  sui' 
l'état  des  officiers  ; 

Vu  les  ordonnances  des  26  octobre  182e, 
9  mai  1821,  10  mars  1825,  et  la  décision 
royale  du  26  octobre  1828,  relatives  aux  dé- 
pôts de  recrutement; 

Yu  notre  ordonnance  du  10  septembre 
i834; 

Yu  enfin  la  loi  du  17  août  18  35,  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  ' 
i836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  !«'.  Il  sera  formé  an  chef-lieu  de  cha- 
que  département,  à  compter  du  i**^  janvier 
18 36,  un  dépôt  de  reerulement  et  jde  réserve, 

2.  Les  quatre-vingt-six  départemens  du 
royaume  seront  partagés  en  deux  classes. 

Les  trente  départemens  suivans  formeront 
la  première  classe  : 

Aisne,  Bouches- du -Bhône,  Calvados, 
Côte-d'Or,  Côtes*du-Nord,  Dordogne ,  Finis- 
tère, Gard,  Garonne  (Haute),  Gironde, 
Hérault,  Ille-et-Yilaine,  Isère,  Loire-Infé- 
rieure, Maine-et-Loire,  Manche,  Meurtbe» 
Morbihan,  Moselle,  Nord,  Pas-de-Calais, 
Puy-de-Dôme,  Rhin  (Bas),  Rhin  (Haut), 
Rhône,  Saône^t-Loire,  Seine,  Seine-Wé- 
rieure,  Seine-et-Oise,  sidmme. 

3.  Le  personnel  des  dépôts  de  recrutement 
et  de  réserve  se  composera,  dans  les  départe- 
mens ,  de ,  savoir  : 

i*«  cIaM«.  i*  cl*. 
Chef  de  bataillon  ou  d'escadron, 

on  major i  o 

Capitaines i  ' 

Lieutenans i  i 

Sous-lientenans. i  1 

7     T 

Sous-o£Gciers a  a 

6  5 

4.  Les  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve 
seront  sous  les  ordres  des  commandans  des 
divisions  et  subdivisions  territoriales. 

5.  Les  commandans  des  dépôts  de  recrute' 
nient  et  de  réserve  ont  dans  leurs  attributious 
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t*  De  «vivre  les  conseils  de  rénsion  dans 
leitf  tournée  ; 

a»  De  tenir  les  registres-matricules  des» 
jeunes  soldats  compris  dans  les  contiogens 
annuels,  ainsi  que  ceux  de  tous  les  militaires 
qui  font  partie  de  la  réserve  de  l'armée; 

30  D'assurer  Texécution  des  dispositions 
d*ordre  relatives  aux  jeunes  soldats  ^  rempla- 
çans  ou  substitutions  )  et  aux  engages  volon- 
taires; 

4**  De  concourir  à  la  mise  en  route  des 
jeûnes  soldats  et  des  militaires  de  la  réserve 
appelés  à  l'activité  ; 

5*  De  porter  plainte  contre  les  insoumis 
et  de  les  faire  poursuivre  ; 

6«  De  constater  l'existence  et'  la  position 
de  tous  les  militaires  en  congé  illimité  ou 
renvoyés  par  libération  anticipée  dans  leurs 
foyers,  et  d'en  passer  la  revue  ; 

Enfin,  ils  sont  généralement  chargés  de 
toutes  les  écritures  qui  ont  pour  objet  de  ré- 

S  ter  là  position  des  nommes  qui  se  trouvent 
tans  leurs  foyers  en  attendant  leur  libéra- 
tion. 

tiCs  autres  officiers,  ainsi  que  les  sous-offi- 
ciers attachés  aux  dépôts ,  pourront  être  em- 
ployés à  la  conduite  des  détachemens  de 
jeunes  soldats  et  des  militaires  de  la  réserve 
appelés  sous  les  drapeaux. 

6.  Aucun  officier  commandant  un  dépôt 
de  recrutement  et  de  réserve  ne  pourra  être 
employé  dans  le  département  où  il  est  né,  ni 
dans  celui  où  il  est  propriétaire  et  où  il  exerce 
ses  droits  politiques. 

7.  A  l'avenir,  les  officiers  d'infanterie  et 
>  de  cavalerie  en  activité  ou  en  non-activité  par 

licenciement  ou  suppression  d'emploi ,  con- 
courront seuls  pour  les  emplois  qui  devien- 
dront vacans  dans  les  dépôts  de  recrutement 
ttékrèêetve. 

Les  sous-offiders  attachés  à  ces  dépôts  se- 
ront également  pris  dans  les  corps  d'inmnterie 
et  de  cavalerie  de  l'armée. 

Les  officiers  et  les  sous-officiers  en  activité 
seront  proposés' à  l'inspection  de  leurs  corps. 

Les  officiers  en  non-activité  serent  propo- 
sés par  les  généraux  conunandant  les  divi- 
sions territoriales. 

Les  candidats  devront  réunir  les  conditions 
d'aptitude  qui  seront  déterminées  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

Les  propositions  ne  seront  valables  que 
d^une  inspection  à  l'autre. 

8.  Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines 
des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve  appar- 
tenant aux  arines  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie cesseront  de  compter  à  leurs  corps ,  et 
fis  V  seront  remplacés,  mais  ils  continueront 
à  être  portés  i  leur  rang  sur  la  liste  générale 
des  ofnciers  de  leur  arme. 
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9.  Les  capitaines  promiis  ati  (^e  jupé* 
rieUr,  au  tour  de  l'ancienneté,  pourront  êtxt 
maintenus  dans  le  service  du  recrutement, 
s'il  y  a  un  dépôt  de  première  classe  vacant; 
dans  le  cas  contraire,  ils  rejoindront  leurs 
corps,  mais  ib  seront  susceptibles  d'^re  dé- 
signés de  nouveau  pour  le  service  du  recru- 
tement. 

I  o.  Les  lieutenans  et  les  sous^lieutenans  ne 
cesseront  pas  de  compter  à  leurs  corps  ;  ils  en 
seront  seulement  détachés  ;  ils  conserveront 
leurs  droits  à  l'avancement,  à  l'andenneté 
dans  leur  régiment. 

XX.  Les  lieutenans  promus  au  grade  de  ca- 
pitaine et  les  sottSf  lieutenans  promusau  grade 
de  lieutenant  rentreront  à  leur  régiment,  s'il 
n'y  a  pas,  au  moment  de  leur  nomination , 
dans  les  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve^ 
un  emploi  vacant  de  leur  grade;  ils  ne  pour- 
ront, dans  ce  cas,  être  employé  de  nouveau 
dans  les  dépôts,  q[Ue  lorsquils  auront  été 
proposés  à  l'inspection  de  leur  corps. 

la.  Les  sous-officiers  détachés  dans  les  dé- 
pôts de  recrutement  et  de  réserve  seront  retn- 
placés  à  leur  corps  et  n'y  compteront  plus 
que  pour  mémoire,  sans  que,  pour  cela,  ils 
cessent  de  concourir  pour  les  emplois  de 
sous-Ueutenans  dévolus  au  deuxième  tour 
(choix,  du  B.oi)  dans  leur  arme,  lorsqu'ils 
auront  été  proposés  pour  l'avancement  par 
le  lieutenant  général  commandant  la  division; 
mais,  quand  ils  seront  promus  sous-lieutenanSy 
ils  devront  toujours  rejoindre  le  corps  dans 
lequel  ils  aurontété  nommés  :  ils  ne  pourront 
être  employés  de  nouveau  dans  un  dépôt  de 
recrutement  et  de  réserve,  qu'après  avoir 
passé  deux  ans  à  leur  régiment  et  avoir  été 
propo^s  pour  ce  service  par  Tinspecteur  gé- 
néral. 

Si  le  bien  du  service  exige  qu'un  sous- 
officier  soit  éloigné  du  dépôt  de  recrutentent 
et  de  réserve  aiMpel  il  est  attaché,  ce  sous- 
officier  rentrera  a  son  corps,  et  y  restera  à  la 
suite  jusqu'à  la  première  vacance  dans  son 
emploi. 

1 3.  Les  officiers  et  sous-officiers  des  dépôts 
de  recrutement  et  de  réserve  pourront  être 
proposés  pour  la  décoration  de  la  LégîoB- 
d'Honneur  et  l'admission  dans  l'état-major 
des  places,  par  les  généraux  commandant  les 
divisions  territoriales. 

14.  Les  officiers  des  dépôts  de  recrutement 
et  de  réserve  conserveront  l'uniforme  du 
corps  auquel  ils  appartiennent* 

i5.  La  solde  des  officiers  des  dépôts  de 
recrutement  et  de  réserve  est  celle  attribuée 
à  leur  grade  dans  l'arme  de  Tinfanterie ,  et  à 
la  dernière  classe  des  grades  qui  se  divisent 
par  classes. 

Les  sous-officiers  attachés  aux  mêmes  dé- 
pôts seront  également  traités  comme  les  mi- 
litaires de  leur  grade  dans  l'infanterie  (coàï- 
pagnîes  du  centre). 


tOUIS-FBlUPPB  l«^  —  a6  JA1ITU&,  s  Fi¥AU&  i836. 


Cette  solde  s'aoeroit,  pour  dbacpie  journée 
de  présence  «  d'un  suppléaient  déterminé 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  i 

Un  cinquième  en  sus  pour  les  capitaines  « 
lieutenans  et  les  sous-lieuteoans; 

Quarante  centimes  pour  les  sous-officiers. 

Les  officiers  ont  droit ,  en  outre ,  à  rin« 
demnité  de  logement;  mais  ceux  que  leur 
grade  ou  Tarme  à  laquelle  ils  appartiennent 
rendent  susceptibles  de  jouir  de  Vindemnité 
de  fourrages  ne  pourront,  comme  par  le 
pas»é,  être  admis  a  recevoir  cette  indemnité 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  attachés 
êux  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve* 

Indépendamment  des  allocations  men- 
tionnées plus  haut,  les  commandans  des  dé- 
pôts de  recrutement  et  de  réeerve  reçoivent 
une  indemnité  de  fhiis  de  bureau  fixée  an* 
nuellement  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
selon  le  classement  des  dépôts. 

t6.  Les  officiers  du  corps  royal  d*état* 
major  et  de  Tartillerie  actuellement  employés 
dans  le  service  du  recrutement  continueront 
à  faire  partie  du  corps  auquel  ils  appartiens 
Dent;  toutefois  les  dispositions  de  l'art.  x5 
leur  sont  applit?abl(?s. 

I  j.  Les  cjffif j  (*rs  supéritMirs  cl  aulrc^^  uf- 
tudlemeul  employés  aan5  hi  dépôh  ûe  rn- 
crulemcût,  c^qui  Qpteriiient  pour  qulltcr  rt 
service,  realrt routa  ïciirs  ùotps  s^îla  n'y  ont 
pas  élé  remplacés j  ou  seropl  mU  ea  noii- 
fMïthilé  par  licenciement,  conformément  k 
l^^Uck  5  deîa  lûî  Ju  19  mal  iSS^. 

18»  Lei  ofliciers^qni;  ^flmis  pnlérienrt^TTifnt 
oupo£iéfktir^mcQt  a  la  préseritt*  ordonnance 
dan5  léa  dêpôls  de  ncrtficmcni  et  de  rêscfifû, 
ODl  été  ToÈjet  d'une  pmiiosition  d'avame- 
mcEit  au  cboU  à  la  dernicrt^  iuâpi'ctiuu  gé- 
nérale, seront  maintenus  sur  les  tableaux 
d'avancement  de  leurs  corps^  et  concourront 
en  conséquence  jusqu'à  la  prochaine  inspec- 
tion. 

19.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

30.  Notre  ministre  de  la  g^erre  (maréchal 
Maison)  est  chai^  etc. 


26  jAnvisB£=  (yrivRiEB  i836.  — Ordonnance 
du  Roi  qai  répartit  ït  produit  du  centime  àa 
fonds  de  non-valeors  attribua  au  ministère  des 
finances  par  la  loi  du  17  août  i835.  (IX, 
Bail.  CCCCV,  n*»  6,1 58.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'état  annexé  à  la 
loi  de  finances  du  17  août  i835,  duquel  il 
résulte 'qu'il  est  imposé  additionneUement  au 
principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  x836,  deux  cen- 
times ,  dont  Ttfn ,  à  la  disposition  de  notre 
ministre  du  commerce,  pour  secours  effectifs 
en  raison  de  grêle ,  incendie ,  etc.,  et  l'autre, 
à  la  disposition  de  nôtre  lôinisire  des  finan- 


ces, pour  couvrir  les  remises ,  aodéimtî»ns 
et  non-valeurs  ; 

Toolant  déterminer  la  portion  dont  I19 
préfeu  pourront  disposer  sur  le  centime  af- 
fecté aux  degré vemens; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  nuances,  etc. 

Art.  I*'.  Xe  produit  du  centime  du  fonds 
de  non-valeurs  attribué  au  ministre  des  fi- 
nances,  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime,  résultant  des  sommes 
imposées  aux  rôles  dans  chaque  département, 
est  mis  à  la  disposition  des  préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers ,  composant  le  fonds 
commun,  resteront  à  la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances ,  pour  être  par  lut  dis- 
tribués ultérieurement  entre  les  divers  dé- 
Ïiartemens,  en  ranon  de  leurs  pertes  et  de 
eurs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé 
à  couvrir  les  remises  et  modérations  a  ac- 
corder sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  les  non-valeurs  qui, 
en  fin  d'exercice ,  existeront  sur  ces  contri- 
butions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  mandats 
délivrés  sur  le  tonds  de  non- valeurs  de  x83S, 
et  qni  n'auraient  pas  été  acqtdttés  faute  de 
présentation  aux  caisses  du  Trésor  avant  l'ex- 

Siration  du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
épenses  de  ce  dernier  exercice.  * 

4.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  d'Ar- 
gout  )  est  chargé,  etc. 


2=17  FÉVRIER  i836. — Ôraonnance  da  Ro!  qni 
approuve  le  tarif  des  droits  à  percevoir  au  pas- 
sage du  Bac  établi  sur  le  Koireao,  au  hameau 
de  la  Cauoière  ,  commune  de  Menil-Hubert 
(Orne).  (IX,  Bull.  CCCCV,  n"»  6,161.) 

Louis- t^hilippe,  etc.  vu  l'article  10  de  la 
loi  du  4  mai  1801  (14  floréal  an  10),  coia- 
cernant  la  fixation  des  tarifs  des  droits  de 
péage  des  bacs  et  passades  d'eau,  et  l'ar- 
ticle 6,  titre  !•',  de  la  loi  de  fîhances  dû  17 
août  i835,  qui  maintient  la  perception  de 
ces  droits  ; 

Yu  le  tarif  proposé  pour  être  appliqué  au 
passage  du  bac  de,  la  Claunière,  situé  sur  le 
Noireau,  commune  de  Menil-Hubert,  dépair- 
tement  de  l'Orne;  ensemble  l'a  vis  du  préfet 
de  ce  département  et  les  pièces  y  jointes  ; 

Vu  lés  observations  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire 
d'£tal  des  linances ,  etc. 

Art.  I*».  Le  tarif  annexé  à  la  présente  Or- 
donnance, des  droits  à  percevoir  au  passage 
du  bac  établi  «nr  le  Noireau ,  au  hamcftu  de 
la  Caunière,  commune  de  Meml-Tf ubef t , 
département  de  l'Orne ,  est  approuvé. 


LOUIS-PHIUÊPX  I«^  — •  a  FÉvaiER   l836. 


Sont  exempts  du  paiement  de  ces  droits 
les  administrateurs,  magistrats,  fonction- 
naires publics,  et  les  divers  agens  qui ,  aux 
termes  du  cahier  des  charges ,  sont  aOTanchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  d*Ar- 
gout  )  est  chargé,  etc. 

,  (Suit  le  tarif.) 


a  =  17  FivBiER  i836.  —  Ordonnance  du  Roi 
concernant  la  contribution  spéciale  à  percevoir 
en  i836  pour  les  dépenses  des  chambres  et 
boorses  de  commerce.  (IX,  Bail.  CCCCY, 
n»  6,16a.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce; 

Yu  la  loi  de  finances  du  17  août  i835 ,  et 
celle  du  a3  juillet  1810. 


Art.  i<r.  La  somme  de  cent  onze  mille 
neuf  cent  trente -neuf  francs ,  nécessaire  au 
paiement  des  dépenses  des  chambres  et  des 
t>ourses  de  commerce,  suivant  les  budgets 
approuvés ,  d'après  leur  proposition,  par  notre 
mmistre  secrétaire  d'Etat  du  commerce,  plus 
cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
non- valeurs,  sera  répartie  en  i836,  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance ,  sur  les  patentés  désignés  en  l'ar- 
ticle X  a  de  la  loi  du  a  3  juillet  i8ao. 

3.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la  dispo- 
sition des  chambres  de  commerce ,  qui  en 
rendront  compte  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Duchàtel  et 
d' Argent)  sont  chargés ,  etc. 


NOMS 

DBS  vaj:.BS  BT  DiPARTBMBRS. 


Amiens  (Somme).  .  .  , 

Avignon  (Vauclose) 

Bayonne  (Basses-Pyrénées).  .  .  . 

Besançon  (  Bonbs  ) 

Bordeaux  (Gironde) 

Boulogne  (Pas-de-Calais).  .  .  . 

Caen  (Calvados) 

Calais  (Pas-de-Calais).  .  .  .  .  . 

Carcassonne  (Aude) 

Clermont-Ferrand  (P.-de-Dôme). 

Dieppe  (Seine-Infériewe).  .  .  . 

Idem 

Dunkerque  (Nord) 

Granville  (Manche) 

Laval  (Mayenne) 

Le  Havre  (Seine-Inférieure).  .  . 

Idem 

Lille  (Nord) 

Idem ■ 

Lorient(  Morbihan) 

Lyon  (Rhône) 

Idem 

Marseille  (  Bouches-du-Rhône  ). 

Metz  (Moselle) 

Montpellier  (Hérault) 

Idem 


CHAMBRES 
et 

BOVBSBS. 


Chambre  . 
Idem  .  .  . 
Idem  .  .  . 

Idem  .  .  . 
Idem  .  .  , 

Idem  .  .  , 

Idem  .  .  , 
Idem  .  .  , 

Idem  ,  .  , 
Idem  .  .  . 

Idem  .  .  , 

Bourse  .  , 
Chambre  . 

Idem  .  .  . 
lelem  .  .  . 
Idem  .  .  , 

Bourse  .  . 
Chambre  . 

Bourse  .  . 
Chambre  . 
Idem  .  .  . 
Bourse  .  . 
Chambre  . 

Idem  .  ..  . 
Idem  .  .  . 
Bourse  .  . 


SOMMES 

IMPOSBB. 


3,5oof 
i,5oo 
3,898 

1,750 


a,3a6 

i,34i 
i,4oo 

i,56o 


3,600 

.   5oo 

4,343 

l,300 

6,049 
617 

a,453 

i,o53 
543 

6,3oo 
800 


1,200 

3,ai5 

4  00 


A  RÉPARTIR 

SUA  LES    PATBMTis  IMPOSABLES. 


De  tout  le  département. 

Idem, 

"De,  tout  le  département  et  de  la 

ville  de  Saint-Esprit  (Landes). 
De  tout  le  département. 
Stn  dépenses  sont  acquittées  sur 

its  revenus  spéciaux. 
Do  département  circonscription 

de  ladite  chambre. 
De  tout  le  département. 
Du  département  circonscription 

de  ladite  chambre. 
De  tout  le  département. 
A  renoncé  à  toute  eontribution 

pour  cette  année. 
Du  département  circonscription 

de  ladite  chambre. 
De  la  ville  de  Dieppe  seulement. 
Du  département  circonscription 

de  ladite  chambre. 
De  tout  le  département. 
N'a  pas  de  dépenses  à  acquitter. 
Du  département  circonscription 

de  la  chambre. 
De  la  ville  du  Havre  seulement. 
Du  département  circonscription 

de  la  chambre. 
De  la  ville  de  Lille  seulement. 
De  tout  le  département. 
Idem. 

De  la  ville  de  Lyon  seulébicnt. 
Ses'  dépenses  sont  acquittées  sur 

ses  revenus  spéciaux. 
De  tout  le  département. 
Idem. 

De  la  ville  de  Monlpelller  seu- 
lement. 


tMï^pmtrppn  l«^  —  a  p^Mta  iS36. 


NOMS 

DK8  YIUBS  BT  oivABTBMBMS. 

CHAMBRES 
et 

BOIXBSBI. 

iSOMMES 
b 

IHPOSBB. 

"^ 

ARÉPARTU 

SUB  IBt  rATSBTésmrOSABLBS. 

Morlaix  (Finistère) 

Malhausen  (Hanl-Rhia) 

Idem 

Chambre.  . 

Idem 

Boarse  .  .  . 

Chambre  .  . 
Bourse  .  .  . 
Chambre  .  . 
Idem  .... 
Bourse  .  .  . 
Chambre     . 
Bourse  . 
Chambre.  . 

Idem 

Bourse  .  .  . 

Chambre.  . 

Boorae  .  «  . 
Chambre.  . 
Idem 

Chambre  ,  . 
Bourse  .  .  . 

Chambre  .  . 

Idem 

Idem  .... 

Idem 

Bourse  .  .  . 
Chambre.  . 

i,4oo 

a,473 
i,4«9 

4,700 

I,3.K» 

86a 
i,€oo 
1,(00 

Afsl 

1,700 
3.486 

i47 

5,400 

3,85o 
1,000 

9^8 

M 
4,000 

'SI 

5oo 
1,000 

De  tout  le  département. 

Idem. 

De  U  ville  de  Malhausen  seule- 

ment. 
De  tout  le  dé|»arlement. 
De  la  ville  de  Nantes  seulement. 
De  tout  le  dëpsMement. 
Idem. 
De  U  ville  d  OrUansseolemeia. 

De  la  ville  de  Paris  se«lemMit. 

Idam. 

De  la  ville  de  la  Roebelle  seu- 
lement.                    ^ 

de  la  ehambre. 

A  renoneé  h  toute  contribution 
pour  eelte  année. 

De  tout  le  département. 

De  la  ville  de  Saint- Malo  seu- 
lement. 

Pourvoit  b  Mi  dépenses  sur  set 
revenus  spéciaux. 

De  tont  le  département. 

Idem. 

Idem. 

De  la  ville  de  Tours  seulement.  U 

1 

Nantes  aoire-Iaféricnre)      ... 
fdem 

Nîmes  (Gard) 

Orléans  (Loiret) 

Idem. 

Paris  (Seine) 

Idem 

Reims  (Manie) 

La  RocheUe  (Chareate-Infér.).  . 
Idem 

Idem. 

Saint-Brienc  (Côtes-da-Nord).  . 
Saint-Etienne  (Loire) 

Saint-Malo  (lile-et-Yilaine).  .  . 
Idem 

Strasbourg  (Bafr-Rhia) 

Tonton  ("Var) 

Toulouse  (Haute. Garonne).  ,  . 

Tonrs  (Indre-et-Loire) 

Idem 

lîoyes  (Aube) 

ToUl 

111,939 

3=17  viTBiBR  i836.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  établissement  d*an  cbnseil  de  prv 
d'hommes  à  Evreux(Enre).  (IX,  Bull.CCiXV, 
n»  6,i63.) 

Lonis-Pbilîppe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  du 
commerce  ; 

Notre  0>nseil-d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  X*'.  Il  sera  établi  im  conseil  de  pru* 
dlionunes  à  Evreux  (Eure). 

Ce  conseil  sera  composé  de  onze  membres, 
dont  six  seront  pris  parmi  les  marchands  ou 
fabrjcans ,  savoir  : 

Un  parmi  les  filateurs; 

Trois  parmi  les  fobricans  de  coutils  ; 

Les  deux  autres  parmi  les  febricans  de 
bonneterie,  les  teinturiers,  tanneurs,  cor- 
royeurs ,  etc. 

liCs  cinq  autres  membres  du  conseil  se- 


ront pris  parmi  les  contre -maîtres,  diefo 
d'ateher  ou  ouvriers  patentés,  «avoir  : 

Un  parmi  les  fileurs  ; 

Deux  parmi  les  tisseurs  en  coutils  ; 

Et  les^deux  autres  dans  les  ateliersde  bon- 
neterie, teintiverie  ou  tannerie. 

2.  Pour  compléter  le  nombre  des  membres 
nécessaires  à  ia  délibération  du  conseil ,  il 
sera  attaché  audit  conseil  deux  suppléans, 
Tun  fobricant,  Vautre  contre-maître  ou  ou- 
vrier patenté  :  ces  suppléans  remplaceront, 
chacim  dans  sa  classe,  ceux  des  membres  qui 
ue  pourront  assister  aux  séances,  soit  du  bu- 
reau particulier,  soit  du  bureau  général  des 
prudliommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur 
tous  les  marchands,  fabricans,  contre>mai- 
tres,  chefs  d'atdUer,  commis, ouvriers,  com- 
pagnons ou  apprentis  des  deux  sexes  «  dans 
les  fabriques  des  deux  cantons  d'Evreux ,  où 


|0  LOUIS-raUIPPI  t«r.  —  l3y  iS  OBGSMB&B  l835  ;    Al  l^EV&IBE  k836. 


travaillant  dans  les  autres  communes  de  Tar- 
rondissement  pour  lesdites  fabriques. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  inteiieté  appel 
des  jugemens  rendus  par  les  prud  hommes , 
cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Evreux.        ' 

5.  L'élection  des  membres  du  conseil  aura 
lien  selon  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont 
réglés  par  le  décret  du  x  i  juin  1809. 

Les  membres  se  conformeront,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  aux  dispositions  éta- 
blies par  ee  décret,  par  la  loi  du  18  mars  1806 
et  par  le  décret  du  3  août  t8io. 

6.  Les  séances  du  conseil  auront  lieu  dant 
une  partie  du  local  du  tribunal  de  commerce^ 
et  la  ville  d'Evreux  pourvoira  aux  dépenses 

,  de  premier  établissement ,  de  chauffage ,  d'é*» 
clairage ,  etc. 

7.  Notre  ministre  de  Ta  justice  et  notre 
ministre  du  commerce  (MM.  Persil  et  Du* 
chàtel)  sont  chargés ,  etc. 


cembre  i834,  à  MM.  Bouvattier,  Franfoiê 
FetTon  et  Le  Gentil,  en  qualtiè  de  commissai-* 
res  liqmdateurs  du  comptoir  d'escompte  à  Pa« 
ris,  sont  prorogés  jusau'à  l'entier  apurement 
des  opérations  exécutées  par  ce  comptoir. 

Lesdits  commissaires  demeurent  autorisél 
à  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes 
restant  dues ,  à  faire  et  signer  tous  actes  el 
traités  nécessaires  pour  obtenir  la  rentrée 
des  sommes  recouvrables,  et  à  consentir 
toute  remise  de  titres  qu'ils  jugeront  indis« 
pensable,  pour  terminer  la  liquidation  et 
établir  le  compte  définitif  à  faire  entre  le 
Trésor  public  et  la  ville  de  Paris. 

9.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu« 
mann)  est  chargé ,  etc. 


tl  DxcBiiBmx  i835  =  17  ri vri^b  1836.-- Or- 
donnance  da  Roi  qai  proroge  les  pouToirs  des 
commissaires  liquidateurs  du  comptoir  d'es*' 
compte  à  Paris.  (IX,  Bull.  CCCCV,  n<>6,i64.) 

Louia-Philippe,  etc.  vu  la  délibération ,  en 
date  du  4  décembre  présent  mois ,  par  la^ 
ij^uelle  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Pa- 
ris a  reconnu  au'il  y  a  lieu  de  proroger  les 
pouvoirs  précédemment  donnés  aux  com- 
missaires lic^uidateurs  du  comptoir  d'es- 
compte étabU  par  nos  ordonnances  des  26  oc- 
tobre, 22  novembre  et  2^  décembre  i83o, 
et  de  leur  conserver  la  mission  de  poursuivre, 
au  nom  et  pour  le  compte  tant  du  Trésor 
public  que  de  la  ville  de  Paris,  le  recouvre- 
ment des  créances  restant  à  réaliser ,  et  de 
•consentir  tous  les  actes  nécessaires  pour  ar- 
river à  une  liquidation  définitive  ; 

Considérant  qne  cette  délibération  est 
fondée  sur  la  eonnaissancé  que  les  commis- 
saires liquidateurs  ont  acquise  des  facultés  de 
chaque  débiteur,  et  sur  la  bonne  direction 
des  mesures  que  leui^  expérience  les  met  à 
même  de  prendre  pour  procurer  la  rentrée 
des  sommes  qu'il  sera  possible  de  recouvrer; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  »  qui  a 
fourni  ou  saranti  la  plus  grande  partie  des 
fonds  distribués  à  titre  de  prêt  par  le  comp- 
toir d'escompte,  est  éclairée  par  son  propre 
intérêt  sur  le  meilleur  mode  k  suivre  pour  en 
opérer  la  liquidation  la  moins  préjudiciable  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  I*'.  Les  pouvoirs  donnés ,  par  nos 
ordonnances  des  a3  janvier  i833  et  11  dé- 


18  oicEttBaE  i835  =17  rivRiKR  i836.  — ^  Or- 
donnance du  Roi  qui  nomme  M.  Olivier  de 
Gereate  «  administratear  par  intérim  du  do- 
maine privé.  (IX,  Bull.  CCCCV,  n""  6,i6S.) 

Louis -Philippe,  etc»  vu  la  loi  du  a  mars 
i832. 

Art.  ï«'.  Le  sieur  Olivier  de  Gèrent»,  di- 
recteur de  nos  forêts ,  est  nommé  adminis- 
trateur par  intérim  de  notre  domaine  privé, 
en  remplacement  de  M.  Oudard,  décédé. 

ft.  Toutes  actions  judiciaires ,  tant  en  dé- 
mandant qu'en  défendant ,  relatives  aux  in- 
térêts de  notre  domaine  privé  et  aux  intérêts 
de  nos  bien-aimés  enfans  mineurs,  seront 
exercées  par  ledit  sieur  Olivier  de  Gérante , 
administrateur  par  intérim  de  notre  domaine 
privé. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
(M.  Persil)  est  chargé,  etc. 


32  =  a5  fivBiKR  i836.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  Thitrs  président  di»  conseil 
et  minisire  dts  affaires  e'traogères.  (IX,  Boll. 
CCCCVI,  n*»  6,170.) 

Louis-Philippe,  etc. 

M.  Thiers,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

Sartement  de  l'intérieur,  est  nommé  président 
u  conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  en  rem- 
placement de  M.  le  duc  dç  BrogUe,  dont  la 
démission  est  acceptée  (i). 


a  z=  a5  rivRiBR  i836.  ^-  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  Sauzet  garde -des -sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes.  (IX,  Bull. 
CCCCVI,  n»  6,171.) 

Louis-Philippe,  etc. 

M.  Sau2et,  membre  de  la  Cambre  des 


(1)  ConftrC'fifaé  Mari/im  Maison. 
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députés ,  est  nommé  garde-des-scatux^  mini^ 
tre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  en  remplacement  de 
Bf.  Persil,  dont  la  drâiission  est  acceptée  (x). 


32  =  aS  FÉriTBB  ]836.  — OrdonnaDce  do  Roi 
qui  nomme  M  le  comte  de  Montalivet  mi- 
Difttre  de  1  intérieur.  (IX,  Bull.  CCCCTI, 
»•  6,17a.) 

Louis-Pbilippe ,  etc. 

M.  le  comte  de  Montalivet,  pajr  de  France^ 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 

Sartement  de  Fintérieur,  en  remplacement 
e  M.  Tbiers,  nommé  président  du  conseil, 
ministre  secrétaire  d'Etat  audépartementdet 
affaires  étrangères  (2). 


22  =  25  rivRiiB  i836.  —  Ordonnance  du  Roi 
^i  nomme  M.  Pas<y  ministre  du  commerce 
et  des  trayanx  publics.  (  IX,  Bull.  CCCCVI , 
«•  6,173.) 

Louis-Philippe,  etc. 

M.  Passy,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  do  commerce  et  des  travaux 

Sublics,  en  remplacement  de  M.  Duchâtel, 
ont  la  démission  est  acceptée  (3). 


22  =  25  FKVBiER  i836. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  le  baron  Pelet  (  de  la  lozè'n  ) 
ministre  de  rinstruction  puUique.  <iX,  BbH. 
CCCCVI,  n*>  6,174.) 

Louis-Philippe,  etc. 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique,  en  remplacement  de 
M.  Guizot,  dont  la  démission  est  accep- 
tée (4).  

4=2$  rivRiEB  i836.  — OrdonnMicedo  Roi  qui 
nomme  M.  le  marëchai  comte  Gérard  grand- 
chancelier  de  la  Légion  d^Honnenr.  (IX, 
Bua.CCCCVI,n°  6,175.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art  I*'.  Le  maréchal  comte  de  Gérard  est 
nommé  grand-chancelier  de  la  Légion-d'Hon- 
neûr. 

2.  Notre  garde^des-sceaux ,  miaistt^  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance (5). 
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qui  nomme  M.  le  baron  ^aîn  fnt^ndanl  fendrai 
■   administrateur  de  la  liste  eitile.  (  IX  ,  Bail. 
CCCCVI,  ■•  §,i7«.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1  ev.  M.  le  baron  Fain,  premier  ieeirè' 
taire  de  notre  cabinet,  est  nommé  inteiH 
dant  général  administrateur  de  notre  Ksto 
civile,  en  remplacement  de  M.  le  comte  àê 
Montalivet ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

s.  Notre  ministre  de  la  jiistice  et  des  tnl^ 
tes  (M.  Samnt)  est  diârgé»  etc. 


4  :b  25  ritiRB  i836.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des  finances, 
exercise  t834,  deux  chapitres  spécialement 
destinés  à  recevoir  l'impntation  des  paiemcns 
faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'ar- 
rérages de  rentes  viagères  cl  de  pensions  an- 
térièores  l  i834.  (IX,  Bull.  CCCCVI, 
n*  6,177.) 


Louis4*hilippe,  etc.  considéniiiC  ^ue,  { 
la  dette  viagère  du  Itésor  »  les  droitt  des  ti- 
tulaires ne  pouvant  être  constatés  que  lors- 
que les  rentiers  et  les  pensionnaires  de  l'Etat 
Ont  justifié  de  leur  existence,  ce  service  ne 
satunait  présenter  des  restes  à  payer  dans  hm 
comptes  définitifs  d'exercice,  et  qu'en  con- 
séquence les  sommes  restant  dues  sur  un 
exercice  expiré  doivent  être  acquittées  sur 
les  crédits  de  1  exercice  courant ,  comme  les 
dépenses  qui  lui  sont  propres; 

Considérant  que  cet  état  de  dioses  ne  per- 
met pas  d*ïipplici|Oer  à  la  dette  viagère  et  aux 
pensions  toutes  les  règles  d'ordre  auxquelles 
sont  soumis  les  rappels  sur  exercices  dos  ^ 
en  vertu  de  la  loi  au  a3  mai  i834  ; 

Considérant,  toutefois,  que  les  dépenses 
appartenant  à  l'exeroioe  courant  ne  doiveat 
pas  rester  confondues  avec  celles  qui  se  rapt- 
port  eut  aux  années  antérieures,  et  que,  dans 
l'espèce,  on  atteindra  ce  but  en  créant, dani 
le  budget  des  finances,  des  chapitres  distincts 
auxquels  seroOt  classés,  en  un  d'exercice  « 
tous  les  arrérages  de  dette  viagère  et  dt 
pensions- concernant  des  exerdces  clos; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétâlrt 
d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  ton* 
seil  des  ministres,  etc. 

Art  I*'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  minit* 
tère  des  finances,  pour  l'exercice  18 34,  deu& 
nouveaux  chapitres  spédalement  destinés  à 
recevoir  l'imputatioti  dés  paiemens  faits, 
pendant  cet  exercice,  pour  rappel  des  arré- 
rages antérieurs  à  l'année  i834,  des  rentes 
viagères  et  des  pensions^ 

Ces  chapitres  prendront  les  titres  dt  : 


(i,  2,  3  et  4)  Contr6-signé  fAiVr^. 


(5)  Cofttre-s%»i<  Ptr^- 


u 
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Rajipels  d'atrérages  de  rentes 
Tiagères  antérieurs  à  i834.      93,i58(o4« 

Rappels  d'arrérages  de  pen- 
sions antérieurs  à  x834.  .  .    312,778  79 

404*936  83 
3.  Les  crédits  ouverts  p^r  la  loi  de  0nances 
et  par  des  lois  spéciales  pour  le  service  de9 
rentes  viagères  et  des  pensions  pendant 
Texercice  i834 ,  sont  réduits  de  la  somme  ci- 
dessus  de  quatre  cent  quatre  mille  neuf  cent 
trente-six  francs  quatre-vingt-trois  centimes, 


Rappêtt  ttiuréraigei  àt  renia  vUigèret  an^ 
térUurt  à  i834* 

Bappeli  ttttrrérûget  de  ptnuimu  ûnUrieun 

a.  Les  paiemens  effectués  pour  ces  rappels 
d*arrérages,  et  montant,  d'après  le  tabËsau 
ci-annexé,  à  quatre  cent  quatre  mille  neuf 
cent  trente-six  francs  quatre-vingt-trois  cen- 
times (  404,936  '  83  «),  sont  en  conséquence 
déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au 

budget  pour  les rent^  viagères etlespensbns,  ^  ^  ^_, 

et  appliqués  comme  il  suit  aux  deux  nouveaux     qui  demeura  provisoirement  appliquée  aux 
cha pitres  désignés  par  Farticle  prêchent  :         deux  nouveaux  chapitres  susindiqués,  savoir  : 

Rentes  viagères 92,158^  04 

de  U  pairie 4»a66^66'  ' 

civiles «  ^ 91870  53 

Pensions.         l   ^  *'*'^  ^^  récompenses  nationales 2,000  00 

militaires 379i'7>  >3 

ecclësiasliques 2,73a  58 

des  donataires • 141697  89 

4o4i936  «3 

4*  Ce  virement  de  crédits  sera  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans  le  projet  de  loi 
portant  règlement  du  budget  de  Vexercice  i834. 

5.  Notre  ministre  ;des  finances  (M.  d*Argout)  est  chargé,  etc. 

RENTES  yUGÈRES  ET  PENSIONS. 
Tableau ,  pttr  exercice  y  des  tappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  pensions 
antérieures  à  i834  9  Ç'^^  ^^^^  ^  reporter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux, 
dans  le  compte  définitif  du  budget  des  dépenses, de  Vexercice  1834. 


3ia,778  79 


RENTES 
et 

BIirSIOKS. 


Pensions  de  la  pai- 
rie.^  

Pensions  civiles .  . 

Pensions  à  titre  de 
récompenses  na- 
tionales   

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésias- 
tiques  

Pensions  de  dona- 
taires   


Total.  .  . 
Rentes  viagères 

Total  général. 


EXERaCES 

QUI  OMT  OOimi  ItlBU   ▲  OB8  BAPPBLS  0*ABBiRAGBS. 


TOTAL. 


1839. 


1,695^45* 

« 

i,ia5  00 


a,830  45 
2,4a8  66 


5,a49  11 


i83o. 

i83i. 

U)3i. 

3,aa5^oo* 

1,4V"* 

4ia66*66<= 
3,84i  00 

a,383  ai 

74,43698 

1,700  00 
169,641  a8 

« 

934  33 

i,a7i  67 

i,a6o  4i 

1,43a  63 

7«9a7  78 

6,868  6a 

78,211  16 

188,648  39 

10.194  64 

I7i9"  38 

5o,469  95 

17,663  36 

96,i3a  54 

a39,n8  34 

i8a3. 


i.397'3i« 

3oo  00 

ai,o54  ai 

Sa6  58 
a,95a  07 


4,366^66' 
9,870  53 


3,000   00 

379,311  i3 
2,733  58 
14,697  89 


36,33o  17 
11,143  4> 


313,778  79 
93,i58  04 


47.373  58 


404936  83 


Arrêté  à  la  somme  de  quatre  cent  quatre  mille  neuf  cent  trente  six  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes. 
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4.  A  compter  du  jour  où  le  paiMge  du  pont 
sera  livré  au  public,  il  y  sera  perçu  un  péage 
d'après  le  tarif  suivant  : 

[Suit  U  tarif.) 


8  =  zhrirunn  i836.  ~  Ordonnance  da  Roi 
qai  approuve  le  tarif  des  droîu  )i  percevoir  an 
passage  du  bac  de  Chamy  «1  dn  bateau  de 
Champoeuville  «or  la  Meute,  département  de 
la  Meuse.  (  IX ,  Bull.  CGCCYI  »  n^  6,1 78.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  10  de  la 
loi  du  4  mai  i8oti  (  i4  floréal  an  10) ,  con- 
cernant la  fixation  des  tarifs  des  droits  de 
péage  des  bacs  et  passages  d'eau,  et  Tart.  61 
titre  I",  de  la  loi  de  finances  du  17  août 
i835,  qui  maintient  la  perception  de  ces 
droits  ; 

Tu  le  projet  de  tarif  présenté  par  notre 
préfet  do  départeoient  de  la  Meuse,  pour  la 
perception  des  droits  au  passage  du  bac  dé 
eharnj  et  du  bateau  de  Ghampneuville  sur 
la  Meuse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  I*'.  Le  -tarif  d-annexé  des  droits  à 
percevoir  au  passage  du  bac  de  Chamy  et  du 
bateau  de  Champneuville  sur  la  Meuse,  dé- 
partement de  la  Meuse,  est  approuvé. 

Sont  exempts  4^  ces  droits  les  administra- 
teurs, magistrats,  fonctionnaires  publics  et 
autres  agens  qui ,  d'après  le  cahier  des  char- 
ges de  Vadjudication ,  sont  affranchis  desdits 
droits. 

a.  Kotre  ministre  des  finances  (M.  d*Ar« 
goût)  est  chargé,  etc. 

{Suit  U  tarif.) 


i3  FKVRiKB  =::  1^'  MARS  i836.  —  Ordonnance 

Bda  Roi  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 

sur  la  Dronne,  entre  Saint- Aulaye  (  Dordogne) 

et  Bonnes  (Charente).  (  IX ,  Bull.  CCCCYHI, 

n»  6,181.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rinlérieur; 

Notre  ConseiI*d'£tat  entendu ,  etc.  ' 

Art.  I*'.  Le  projet  de  construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  sur  la  rivière  de  la 
Dronne ,  en  remplacement  du  bac  de  Saint- 
Aulaye ,  entre  ladite  commune  de  Saint- Au- 
laye ,  département  de  la  Dordogne ,  et  celle 
de  Bonnes ,  département  de  la  Charente,  est 
approuvé  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entre- 
prise, rédigé  le  12  oct<JDre  x835  par  Tingé- 
nieur  en  chef  du  département  de  la'Dordogne, 
et  dont  ime  copie  restera  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

1,  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction 
I  et  d'entretien  de  ce  pont  au  moyen  d'un  péage, 
qui  sera  concédé  par  adjudication  pubUque 
au  soumissionnaire  qui  fera  le  plus  fort  ra- 
bais sur  la  durée  de  la  concession ,  dont  le 
maximtun  est  fixé' à  cinquante  années. 

3.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soti- 
mis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  Fin- 
|érietir.  '  • 


5.  Seront  exempta  des  droits  de  péage,  le 
préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée,  lesTuges- 
de-oaix  et  les  maires  de  Bonnet  et  de  Sauit* 
Aulaye,  les  ingénieurs,  condocteun  et  pi* 
aueurs  des  ponts-et-chauisées,  les  employés 
des  contributions  indirectes  et  les  agens  de 
l'administration  forestière  dans  Texercice  de 
leurs  fonctîonf  ;  les  trains  d'artillerie,  c'est-à- 
dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  chargés  de 
munitions  de  guerre  ;  les  militaires  et  con- 
ducteurs qui  fes  accompagnent;  la  gendar- 
merie en  tournée,  et  les  muitaires  voyageant 
à  pied  on  à  cheval,  en  corps  ou  séparément, 
à  la  char^  de  présenter,  soit  une  feuille  de 
route,  soit  un  ordre  de  service;  les  malles- 
postes  ;  les  courriers  du  Gouvernement ,  les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes 
de  l'Etat  et  les  cantonniers  che&. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieiur  (M.  Thiers) 
est  chargé,  etc. 

17  FiTEiiB=  i^'  HABS  18)6.  —  Ordonnanee 
du  Roi  qui  affeete  an  service  da  département 
de  la  guerre  un  terrain  domanial  siln4  près 
du  château  de  Dieppe.(  IX,  Bull.  GCCCTIII, 
n^"  e,i8a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  5  de  l'ar- 
rêté du  X  3  messidor  an  10,  portant  que  nul 
édifice  national  ne  pourra ,  même  sous  pré- 
texte d'urgence,  être  mis  à  la  disposition  d'au- 
cun ministre  qu'en  exécution  d  un  anrété  du 
Oouvemement  ; 

Tu  l'ordonnance  réglementaire  du  14  juin 
i833 ,  qui  détermine  les  formes  à  suivre  pour 
l'affectation  des  immeubles  domaniaux  aux 
différens  services  publics  ; 

Tu  les  rapports  des  agens  militaires ,  des- 
quels il  résulte  qu'il  y  aurait  inconvénient 
pour  la  défense  à  procéder  à  l'aliénation  de 
la  portion  du  terrain  'appartenant  à  l'Etat , 
qui  est  située  près  le  château  de  Dieppe,  et 
qu'il  serait  utile  de  réunir  ee  terrain  au  do- 
maine militaire  ;     ^ 

Yn  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
du  a  juillet  i835,  comportant  adhésion  à  cette 
mesure; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

Art  i«».  La  portion  de  terrain  apparte- 
nant à  l'Etat,  qui  est  située  près  du  château 
de  Dieppe,  dans  les  limites  des  glacis  de  cet 
ouvrage  de  fortification,  est  affectée  au  ser- 
vice du  département  de  la  guerre. 

a.  Nos  ministres  delà  guerre  et  des  finances 
(MM.  Maison  et  d'Argout)  sont  chargés,  elc 


i4 
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17  rivWB  =?  1*'  1UI19  i«}6.  —  OrépiMMuice 
du  Rot  qui  affecte  aa  sçrvîce  dn  département 
de  la  gaerre  le«  parties  deTancienne  enceinte 
de  Ja  ville  de  Sierk,  appartenant  ^TEUI.  (IX. 
Bull.  CCCCVIU,  n»«,i85.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  Tarticte  5  de  Tar- 
râtédu  i3  messidor  an  la^  poriatJt  que  nul 
édidce  iialioQal  ne  pourra  >  même  soïis  [iré- 
le,\le  d'urgence,  èlre  mis  à  b  disposilioa 
d^aitcim  ministre  qti^en  ejiéculiûa  à'nû  arrêté 
du  Gauvertiemetit; 

Tu  l'ûrJunuance  réj^lementaire  du  t  V  juîn 
1 835 ,  qui  Jifetermine  les  formes  à  suivre  pour 
raffecLaLÏan  d^H  immeubles  domaniaux  £tux 
difierens  semci^^  pubika; 

Vu  J'agis  du  comité  des  fortifications  du 
î8  uoveiûbre  iSÎS  ^  approuvé  par  ooLre  mi- 
nistre de  Sa  guerre  ïe  1  dé^/embre  sulvanl,  et 
duquel  il  mal  te  que  Les  pariies  Je  raneieniie 
cttcejûte  de  la  vUîe  de  Siuik,  apparteuaut  à 
TKtai,  CL  déleauesen  ce  moment  par  Tadmi- 
îiistratiou  des  domaïue^i  ne  pourraient  pas 
Être  aliénées  sans  in  cou  v  eu  i  cm  i  pour  la  dé- 
fense ,  et  qu'il  y  a  utilité  à  en  taire  remue 
au  département  de  la  guerre  ; 

Tu  la  lettre  de  notre  OHuistre  des  finances 
du  i5  janvier  iS36,  énonçant  que  rien  ne 
s^oppose  à  Taffectation  réclamée  ;       .    ,    . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  la  guerre,  etc. 

Art  i*'.  Touteales  portions  de  Tancienne 
enc^Bte  delà  ville  de  Sterk  qui  appàrtienneiit 
encore  à  l'Etat  sont  affectées  au  service  du 
département  de  la  gaerre. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerr*  et  des  finances 
(  MM.  Maison  et  d'Argout)  sotat  chargés,  «t<ï. 


17  FivRiBA  =  i^'  MARS  i836.  —  Ordoonaoçe 
du  Roi  qui  affecte  au  service  du  {département 
de  la  guerre  un  terrain  domanial  situé  près 
du  château  de  Ham.  (IX,  BuU.  CCCCVIU, 
n*»  6,184.1 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  5  de  Par- 
rèté  du  i3  messidor  an  ro,  portant  que  nul 
édifice  national  ne  pourra ,  même  sous  pré- 
texte d'urgence ,  être  mis  à  la  disposition  d'un 
ministre  qu'en  exécution  d'un  arrêté  du  Gou- 
vernement ; 

Yu  l'ordonnance  réglementaire  du  14  jtûn 
i833,  qui  détermine  les  formes  à  suivre  pour 
Taffectation  des  immeubles  domaniaux  aux 
différens  services  publics  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  du 
2  janvier  x836 ,  approuvé  par  notre  ministre 
de  la  guerre  le  22  du  même  mois,  et  duquel 
il  résulte  qu'un  terràiu  situé  près  du  château 
de  Uam ,  et  provenant  de  l'ancien  lit  du  ca- 
nal de  la  Somme,  ne  pourrait  être  aliéné  sans 
inconvénient  pour  la  défense  ; 

Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
du  6  novembre  x835,  énonçant  qu'en  cet 


,   25,  26  FÉVRIER  i836. 

eut  de  choses  il  convient  aue  ledit  terrain  soit 
réuni  ma  département  de  la  çuerre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  la  guerre,  etc. 

Art  I*'.  La  portion  de  l'ancien  lit  aban- 
donné du  canal  de  la  Somme,  qui  se  trouve  si- 
tuée en  avant  du  château  de  Ham,  et  appar- 
tient à  l'Etat,  est  affectée  au  service  du  dépar- 
tement de  la  |;uerre. 

2.  Nos  ministres  delà  guerre  et  des  finances 
(  MM.  Maison  et  d'Argout)  sont  chargés ,  etc. 

17  FivRjBR  ==  4  MABS  i836.  — •  Ordonnance  do 
Roi  relative  au  recrutement  dn  corps  des  sa- 
peurs-pompiers de  la  ville  de  Paris.  (IX,  Bull. 
CCCCIX,  n»  6,188.) 

Louis-Pbihppe,  etc.  vu  la  loi  du  ai  mars 
i832 ,  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

Tu  l'ordonnance  du  7  novembre  1821 ,  sur 
l'organisation  du  corps  des  sapeivs-pompiers 
de  la  ville  de  Paris; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Elat  de  la  guerre ,  etb. 

Art.  i«'.  En  cas  d'insuffisance  des  engage- 
mcns  et  rengagemens  volontaires,  et  des  ad- 
missions de  militaires  provenant  des  divers 
corps  de  l'armée,  qui,  d'après  les  articles  9  et 
10  de  l'ordonnance  du  7  novembre  iSar, 
concourent  au  recrutement  successif  du  corps 
des  sapeurs- pompiers  de  la  ville  de  Paris ,  ce 
corps  sera  complété  chaque  année  par  des 
jeunes  soldats  de  nouvelle  levée ,  et  dont  la 
taille  sera  d'un  mètre  six  cent  vingt-cinq  Diil- 
Umètres  au  moins. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  { M.  mar- 
quis Maison)  est  chargé,  etc. 


25  FÉvBiBR  =  4  MARS  i836.  — Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  baron  DaviUier  gouver- 
neur de  Ja  banque  de  France.  (  IX ,  BnlI. 
GCCCIX,  n«  6,193.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  etc. 

Art  !•».  M.  le  baron  DaviUier,  pair  de 
France,  est  nommé  gouverneur  de  la  oanque 
de  France,  en  remplacement  du  comte  d'Ar- 
gout ,  pair  de  France ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  d'Ar- 
gout) est  chargé,  etc. 


26  F^vRiBR  =  4  MARS  i836.  -—  Ordonnance  du 
Roi  porlant  que  les  marchandises  y  désignées 
pourront  être  expédiées  en  franchise  des  ports 
de  la  Corse  snr  les  ports  de  Toulon,  Marseille, 
Cette  et  Agde.  (  IX,  Bull.  CCCCIX,  n»  6,194.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  lo  de  la 
loi  du  ai  avril  1818; 


tOt7i8-PHILIP?S  l«r. 

Vu  l^tlde  »  <k  Ui  loi  du  a6  juis  i8^; 

Yu  Fartiele  6  de  notre  ordoiMMUica  du  v 
juillet  de  la  wéme  année  ; 

Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  du  oom- 
merce  et  des  travau^i  publics,  etc. 

Art.  1".  Pourront  être  expédiées  en  fran- 
ekisa  des  ports  de  la  Corse  sur  les  ports  de 
Toulon,  Marseille,  Cette  et  Agde,  les  luar- 
chandises  désignées  ci-après  : 

Brai  see,  cbaniFre  et  lin  teilles  et  peignés , 
eau-de-\ie  de  baie  d'arbousier ,  fer  étiré  en  bar- 
res de  toutes  dimensions  (lorsque  l'origine  en 
sera  constatée  au  vu  des  échantillons  par  les 
commissaires  experts  dn  Gouvernement), 
fontes  en  masses  pesant  plus  de  vingt-cinq  ki- 
logrammes ,  goudron,  groisil,  poissons  de 
mer  salés  dans  les  ateliers  situés  a  la  résidence 
des  receveurs  des  douanes,  potasses,  soies 
gré§^ ,  soude  naturelle ,  tartre  brut,  marbras 


3.  Le  transport  de  ces  marcbandises  aura 
lieu  sous  acquit-à-caution,  et  sera  en  outre 
subordonné  aux  ipnditions  suivaatea  ; 

x*"  Tout  fabricant  ou  chef  d'atelier  qui 
irou^a  profiter  de  la  franchise  accordée  par 
l'article  précédent  fera,  au  bureitn  des  doua- 
nes le  plus  voisin»  la  déclaration  préalable  de 
k  situation  de  son  établissement)  de  l'espèce 
et  de  la  quantité  présumée  des  marcbandises 
qui  y  seront  produitea  annuellement,  ainsi 
que  de  la  nature  et  de  l'origine  des  matières 
employées  à  leur  fabrication  ; 

2*  Les  étabUssemeas  ainsi  déclarés  seront 
fournis  aux  visites,  exercices  et  recensemens 
des  employés  des  douanes ,  qui  pourront  y 
procéder  sans  le  concours  des  autorités  lo- 
cales; 

3»  Les  produits  ainsi  expédiés  en  vertu  de 
la  présente  ordonnance  devront  être  accom- 
pa^és  de  certificats  d'origine  délivrés  par  les 
maires  des  communes,  et  visés  par  le  préfet 
du  département ,  qui  prendra  au  préalable 
l'avis  du  directeur  des  douanes. 

Cette  dernière  disposition  sera  applicable 
aux  certificats  d'origine  délivrés  pour  les  hui- 
les et  les  céréales. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  a  a  de  ta  loi 
du  17  mai  1826  seront  applicables  aux  mar- 
cbandises ci-après  dénommées  : 

Brai  sec,  goudron,  chanvre  et  lin  teilles 
et  peipés,  fonte,  groisil ,  soude  naturelle, 
tartre  brut,  marbres  sciés. 

4.  Nos  ministres  du*  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  des  finances  (MM.  Passy 
et  d'Argout),  sont  chargés,  etc. 


7  JAKviEa=3  rivRiER  18 36.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d^é- 
pargneset  de  prévoyance. fondée  àBelley(Ain). 
(  IX ,  Bnli.  suppl.  CLXXIX,  n»  9,260.) 

Xouis-Pbilippe,  etc.  sur  le  rapport  de 


—  7  JAvVisa  i836.  i5 

notre  ninistre  4ecrélaire  d*éuâ.  au  déjparte- 
mcnt  du  commerce; 

Tu  les  délibérations  do  conseil  aunieipal 
de  la  ville  de  Belley,  en  date  des  10  août  et 
7  novembre  i835; 

Tu  la  loi  sur  kl  caisses  d'épargnaa; 

Ifotre  Conseil  d'État  entendu ,  etc. 

Art  i*^  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  a  Belley,  département  je 
l'Ain,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caia«e 
d'épargnes ,  teU  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
déhbération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  7  novembre  i835,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Belley  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  du  commerce  et  au  pré- 
fet de  l'Ain,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3 1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M*  Dtï- 
diâtel)  est  chargé,  etc. 

7  JAKViBR  =  3  rir RiRH  i836.  ~  Ordonnance 
du  Roi  portant  aalorisation  de  la  caisse  d*é- 
pargnes  et  de  préroyance  fondée  à  Bricnoles 
(Var).  (IX,  Bull,  suppl.  CLXXIX,  B^grafii,) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Brignoles,  en  date  des  aft  juin  et  1 4  oc- 
tobre i835  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil  d'Étatentendu,  etc. 

Art.  X*».  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Brignoles  (Var)  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  cette  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  ladite  ville,  en  date 
des  28  juin  et  4  octobre  i835  ,  dont  une  ex- 
pédition conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  minbtère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  eas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Brigooles  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  cha- 
que année ,  au  ministre  du  commerce  et  au 
préfet  du  Var,  un.  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation arrêté  au  3 1  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  coBÛnerce  (M,  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


tOUIS-PHILIPM  l".  —  ai  DicIMBliB  i$35  ;  7 ,   17  JAKVIia  i836. 

Tu  iei  articles  1 1  et  la  du  décret  du  1 5  oc- 
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7  JAifTiu  =  ÎFiYRiM  18S6.—  Ordoniunceda 
Roi  porttnlautoriialîondeli  ctUi*  dVpargnes 
ctde  prévoyance  fondée  à  Coutancct  (Manche). 
(IX,  Bail,  sttppl.  CLXXIX ,  n'*  9,a6a.> 

LoutB-Pbilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  du  oommeroe; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  TiUe  de  Goutances,  en  date  du  i5  sep- 
tembre i835; 

Yu  la  loi  du  5  juin  dermor,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Gonseil-d*Etat  entendu ,  etc. 

jiH,  !•».  La  caisse  d*épargné^  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Goutances  (Manche)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tek  qu*ib  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
du  i5  septembre  iS35,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

il.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  stotuts  approuvés, sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Goutances  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  commerce  et 
au  préfet  de  la  Manche,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
ctâtel)  est  chargé,  etc. 

1 7  jANViiB  s=»  3  FivBiBB  i836.  —  Ordonnaiice 
da  Roi  relative  à  Tabattoir  ëubli  dans  la  TÎUe 
d*Albi  (Tarn).  (IX,  Bull.  «uppl.  CLXXIX, 

n*»  9,264.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment du  commerce  ; 

Vu  les  nlaintes  portées  contre  l'ancien 
abattoir  établi  à  Albi,  département  du  Tarn; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal 
d'Albi,  des  la  août  1807, 12  mai  1808,  3  et 
8  novembre  i83i,  i3  août  i83a  et  19  octo- 
bre 18  34,  qui  toutes  reconnaissent  la  néces- 
sité de  la  translation  de  l'ancien  abattoir 
d'Albi  dans  un  autre  emplacement; 

Le  rapport  dn  conseil  de  salubrité  d^  l'ar- 
rondissement d'Alby ,  duquel  il  résulte  que 
Tabattoir  actuel  présente  de  graves  incouvé- 
niens  pour  la  salubrité  publique; 

Vu  l'arrêté  du  préfet ,  en  date  du  i3  août 
1 835,  qui,  par  mesure  d'urgence,  a  interdit 
provisoirement  l'usage  dndit  abattoir;  en- 
semble son  avis  concluant  i  la  suppression 
duditéU^lissementj  * 


tobre  x8to,  co&tenant  règlement  sur  les  éta- 
blissemens  insalubres  ou  incommodes; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*^  L'ancien  abattoir  établi  dans  la 
ville  d'Albi,  départemelit  du  Tarn,  est  et 
demeure  supprimé. 

La  ville  d^Albi  sera  tenue  de  faire  immé- 
diatement les  dispositions  nécessaires  pour 
rétablissÎBment  d'un  nouvel  abattoir. 

s.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé,  etc. 

17  jAVYfBB  =  3  FivBiBB  }836.  —  Ordonnance 
da  Roi  portant  antoriiafîon  de  la  cBÎise  d*é- 
paranea  et  de  prévoyance  fondée  à  La  Flèche 
(Sarthe).(IX,Ball.siippl.  CLXXIX,  n'*  9,a65.) 

Lonis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seorétûre  d'Etat  du  commerce  ; 

Vu  la  dâibération  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  La  Flèche^  en  date  du  aS  oc- 
tobre z835; 

Notre  Gonseil-d'Etat  étendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  La  Flèdie,  département  de 
la  Saràie,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
du  a5  octobre  i835,  dont  une  ex|>édition' 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  préservons  de  révoqiier  notre 
autorisation  en  cas  de  iriolation  Ou  de  non- 
exécution  des  statqts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tim. 

3,  La  caisse  d'épargnes  de  La  Flèche  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  ministère  du  commerce  et  au 
préfet  de  la  Sarthe,  un  extrait  de  son  état 
de  situation'  arrêté  au  3i  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
chfttel)  est  diargé ,  etc. 

ai  oicsMBBB  i83S  =  3  rivawB  i836.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  établissement  d'un 
mont-de-piété  au  Havre  (Seine-Infe'rieure  ). 
(IX,  Bull.  «oppj.  CLXXIX,  a»  9,266.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  16  pluviôse  an  xa  (6  février 
1804); 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  ad- 
ministrative des  hospices  et  du  conseil  muni- 
cipal du  Havre,  l'avis  du  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  et  toutes  les  pièces  produites  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !«'.  Û  sera  formé  au  Havre  (Seine- In- 
férieure) un  mont-de^iété,  qui  sera  régi, 


£o0is-raiu»pt  le^  -^  si  DicUfBki  i835. 

Titre  II.  tks  emplofès» 


i6QS  k  fonrefllance  du  préfet  et  Vautorité  de 
notre  ministre  de  Fintérieur ,  conformément 
aux  dispositions  du  règlement  annexé  à  la 
préiente  ordonnance. 

a.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  opé- 
rations de  cet  établissement  est  fixé  à  cent 
cinquante  mille  francs,  et  ne  pourra  être 
porté  au-delà  de  cette  somme  sans  Taulori- 
sation  de  notre  ministre  de  Tintérieur. 

3.  Le  capital  indiqué  à  l'artide  précédent 
sera  formé  par  le  cautionnement  du  direc- 
teur et  par  les  fonds  versés,  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins,  par  Tadministration  des 
hospices  du  Havre. 

4.  Les  modifications  à  faire  au  règlement 
d-joint  seront  adressées  par  Tadministration 
au  préfet ,  qui  les  transmettra  avec  son  avis 
au  ministre  de  Tintérieur,  pour  être  sou- 
mises, s'il  y  a  lieu,  à  notre  approbation. 

5.  Notre  ministre  de  Tintérienr  (M.  Thiers) 
est  chargé-,  etc. 

RÉGLEBIEirr 

FOVB   LB   MOST-DK-PliTi    DU   HATRB. 

TiTBE  F'.  De  V administration. 

Art.  i^'.  L'administMlion  du  monMe^piëté 
do  Havre  sera  composée  de  cinq  memWes , 
dont  trois  seront  choisis  parmi  les  adminisiratenrs 
de  Thospice  et  deux  parmi  les  notables  de  la 
ville  du  Havre. 

a.  Les  administrateurs  seront  nomm^  par  le 
préfet  sur  une  liste  triple  de  candidaU  présentée 
par  Tadministration  du  mont-de-pië(é  ;  pour  la 
première  fois,  cette  liste  sera  présentée  par  la 
commission  administrative  de  Thospice. 

S.  Le  maire  sera  président-né  de  radministrt' 
tîon  ;  et  lorsque ,  pour  cause  d*absence  ou  de 
maladie ,  on  adjoint  sera  investi  de  la  plénitude 
de  ses  pouvoirs ,  ce  dernier  pourra  ,  mais  dans 
ee  cas  senlement,  anister  aux  séances  et  les  pré- 
sider. 

4.  L'administration  élira,  dans  son  sein,  un 
▼ice-présideot ,  qui  sera  renouvelé  tous  les  six 
mois  eC  pourra  être  réélu.  Le  vice-président 
suppléera  le  maire  président-né ,  lorsque  ce 
fonctionnaire  on  Tadjoint  qui  peut  le  remplacer, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  3 ,  n'assistera  pas 
ans  séances  de  Tadministration. 

5.  L'administration  désignera  pa^i  %t%  mem- 
bres un  administrateur,  qui  sera  spécialement 
chargé  de  la  surveillance  de  l'établissement  ;  %ti 
fonctions  ne  seront  que  de  trois  mois  et  devront 
être  exercées  successivement  par  tous  les  admi- 
nistrateurs :  l'administrateur  surveillant  cotera 
et  paraphera  tons  les  registres  de  l'établissement. 

6.  L'administralîon  s'assemblera ,  en  réunion 
ordinaire ,  à  des  époques  fixes ,  qui  seront  dé- 
tenninéef  par  elle.  Le  maire ,  président-né ,  ou 
l'administrateur  vice-président ,  pourra ,  en  ou- 
tre, convoquer  des  assemblées  extraordinaires 
avssî  souvent  que  l'exigeront  le  bien  du  service 
et  l'expéditioA  des  affaires. 

36,  —  ito  PorUe^ 


7 .  Il  y  aura  près  de  l'administration ,  cl  sous 
ses  ordres,  on  directeur  et  le  nombre  d'employés 
qu'elle  jugera  nécessaire  aux  besoins  du  seivice. 

8.  Le  directeur  sera  nommé  par  le  préfet,  sur 
une  liste  de  Uois  candidats  présentée  par  la 
commission  administrative  ;  les  autres  employés 
seront  nommés  par  elle  sur  la  proposition  du 
directeur ,  sous  les  ordres  immédiats  duquel  ils 
seront  tous  placés ,  et  qui  sera  responsable  de 
leurs  faits,  fautes  et  négligences. 

9.  Le  directeur  sera  tenu ,  avant  d'entrer  en 
fonctions ,  de  fournir  un  cautionnement  dont  la 
nature  et  le  montant  seront  fixés  par  le  ministre 
de  l'inléneur ,  sur  la  proposition  de  l'adminis- 
tration et  l'avis  du  préfet ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'oidonnance  royale  du  6  juin 
1839  :  s'il  est  fourni  en  numéraire  ,  il  sera  versé 
dans  la  caisse  de  l'éublisseinent ,  et  Pintérèt  en 
sera  payé,  d'après ie  décret  du  3  mai  1810,  an 
même  taux  que  paie  le  Trésor  pour  les  cantion- 
nemens  qu'il  reçoit. 

10.  Les  droits  k  exeircer  sur  le  montant  dodit 
cautionnement,  soit  par  l'administration,  soit 
par  les  bailleurs  de  fonds ,  soit  enfin  par  les 
créanciers  particuliers  du  titulaire ,  se  régleront 
conformément  aux  lois  des  a 5  pluviôse  et  6  ven- 
tôse an  i3  (i5  janvier  et  %%  février  i8o5). 

11.  En  easde  décès  du  titulaire ,  le  caution- 
nement ne  pourra  être  rembourté  à  wu  héritiers 
ou  ayans-canse  qu'après  l'acceptation  ,  par  son 
successeur,  du  compte  de  clerc  k  maître  qui 
doit  être  rendu  à  ce  dernier. 

la.  La  gestion  immédiate  du  mont-de-piélé 
est  confiée  an  directeur. 

1 3.  Il  inspecte  le  travail  et  le  distribue  aux  em- 
ployés ;  veille  à  l'exécution  des  lois ,  ordon- 
nances, décisions  etréglemens,  et  à  celle  des 
délibérations  de  l'administration;  il  surveille  les 
magasins  et  doit  en  fiire  la  visite  au  moins  deux 
fois  par  semaine. 

i4.  Il  reçoit  les  réclamations,  déclarations  et 
oppositions  qui  peuvent  être  faites;  mais  sur  les 
objets  d'un  intérêt  majeur  et  sur  les  difiicultés 
qui  peuvent  survenir  entre  lui  et  les  emprunteurs, 
il  est  tenu  de  prendre  l'avis  de  l'administrateur- 
surveillant  et  de  s'en  rapporter  \  sa  décision. 

i5.  Il  est  chargé  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives aux  fournitures  de  bureau,  au  traitement 
des  employés  ,  aux  mesures  de  sûreté ,  et  géné- 
ralement de  tous  les  frais  de  r^ie;  il  y  pourvoit 
par  des  mandats  qui  seront  signés  par  T^dmini»- 
tra  teur-surveillant. 

Il  est  tenu  d'indiquer  à  l'administratenr-sur- 
veillant  les  réparations  et  les  changemens  à  faire 
aux  bâtimens  pour  leur  siireté ,  leur  entretien  et 
le  bien  du  service;  de  lai  proposer  les  frais  et 
débours  que  la  régie  peut  occasioner,  d'en  faire 
approuver  l'état  avant  d'en  ordonner  la  dépense. 
L'administrateur  surveillant  devra  demander 
Papprobation  de  l'adminijjlralion  pour  les  dé- 
penses qui  excéderont  cent  francs. 

16.  Le  directeur  tient  les  registres  utiles  ^  sa 
gestion  ,  et  les  présente  lorsque  l'administration 
en  fait  la  demande. 

1 7.  Il  fait  à  l'administration  les  rapports  et  les 
propositions  qu'il  croît  utiles  à  l'établissement  ; 
et,  à  chacune  de  les  lésnce» ,  il  remet  un  bor- 
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derean  des  recettes  et  des  dépenses,  et,  chaque 
moix,  un  elat  de  litoatibn  do  môtat-de-piëtë. 

i8.  Dans  le  courant  du  troisième  trimestre  de 
cbaoué  anncê,  le  directeur  présentera  k  l'admi- 
nifltnitîon  le  budget  des  recettes  et  de'penses  prë- 
stimées  de  rétablissement  pour  Tannée  suivante. 

19.  Le  compte  des  opérations  et  de  leur  ré- 
sultat est  aussi  rendu  par  le  direèteur  à  l'admi- 
hislration  ,  dans  le  cours  du  premier  trimestre 
de  cliaque  année  pour  Tannée  précédente. 

Ce  compte  est  ensuile  apuré  conformément 
aux  dispositions  de  Tordonnance  du  22  janviet 
i83i ,  relative  îi  la  complabilitédesétabiissejiiens 
(le  bienfaisance. 

2».'  Le  directeur  est  dépositaire  des  fpnds  d« 
rétablissement  ;  il  est  chargé  de  faire  toutes  ks 
recottes  et  d'acquitter  toutes  les  dépenses. 

21.  Il  ne  peut  recevoir  de  fonds  autres  que 
ceux  qui  proviennent  de  dégagemens,  renoa- 
veiicir.ens  et  ventes  ,  sauf  ce  qui  est  prescrit  ao 
illré  X  "ci-après. 

^  22.  Le  directeur  a  la  manutention  du  maga- 
sin ;  il  est  Unu  de  veiller  soisneusement  à  la 
l^u^jiî  tl  li  la  rarirurrviiifHi  tUi  utijcU  qui  y  sont 
pl'^poAi'j.  ti  liant  il  est  re^ponsaîile  ^  à  m'jins  qu^il 
n^  îujfiGc  que  le  vol  ou  la  perle  jïc  provient  pas 
di"  S4  FatElc  ni  ijC  jb  UL^gli^eiice, 

JïS.  Il  fefsi  Ee  r-'iDiiFjïicnt  ùti  oLJtts  déposes 
fniitî  aontsusccptibUs  de  Céiérlar^ik^n^  au  moins 
diMiî  friri  farmaîa. 

^4' Tl  t&i  siTuI  di^poiîriÉre  des  ^lefs  du  ma- 
tfatia  ou  îoiïl  plai  éi  \vi  effets  en  n-intissemenl  : 
tè«  tibicfi  prcdeus  doivenl  èwc  places  dans  des 
irtuuTïfS  pariicnlîèreAH 

Jf  no  jiùiirfa  â'iLjfatenani  une  p^^rmission  de 
l'aîlniiiïitlrj/IuEi,  i^cii  Jt^fe  li  ^nukièrc  dont  il 
îcra  r<?mplacc  en  son  absence. 

25.  Le  directeur  fera  00  se  fera  faire,  à  sts 
frais,  pf^rils  et  risques,  Tapprt^cidlion  de  tous 
1/4  objets  présentés  en  naniisseineni;  à  cet  effet, 
il  lui  sera  alloué,  outre  ses  appointemens  ,  une 
remise  r^ui  sera  fixée  annuellement  par  le  mi- 
nifiîre  de  TinlcrJeur,  comme  il  est  indiqaé  h  i'ar- 
Ijcîe  4i' 

Titre  IIL  Des  opérations  du  mont'dc-pictè. 

26.  Les  opérations  du  mont-de-piélé  con- 
sistent dans  Te  prêt  srr  nantissement ,  principa- 
lement eh  faveur  des  indigens. 

27.  Les  prêts  seront  accordés  sur  engag'îmens 
d'effets  mobiliers  de'posës  dans  le  magasin  de 
iV'laîilîssement  ;  les  liquides  et  les  effets  mili- 
taires iftrtt  exceptés. 

28.  Nul  ne  sera  admis  \  déposer  des  nanlis«e- 
mens  pour  lui  valoir  de  prêt  à  la  caisse  du 
inont-de-piété,  s^l  n*est  connu  ou  domicilié, 
ou  assisté  d'un  répondant  qui  le  soit. 

29.  Il  ne  sera  prête  aux  enfans  en  puissance 
paterhelfe  ou  en  tutelle,  que  de  Taveu  de  leurs 
parens  ou  tuteurs. 

'  3o  Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  Tacte 
de  dépôt  ii^9  effets  donnés  en  nantissement  :  si 
Je  déposant  est  illettré  et  inconnu,  Tacte  de  dé- 
pôt sera  signé  par  son  répondant;  mais,  s^il  est 
connu,  il  pourra  être  dispensé  de  présenter  un 
répondant. 

3i.  Il  est  expressément  défendu,  \  ious  em- 
ployés du  monl'de-pîélc,  dç  U\x%  eux-mêi»ç5 


\  31  Dlq^fif^^  i935. 

Mcun  pr^t  m  oijntiU^pieo^,  çc^f^e  «près  00e 
jfes  demandeurs  auront  été  refuses  dans  les  Çu- 
ireaux ,  et  ce  ,  conformément  a  Tart.  3  de  la  toî 
du  16  pluviôse  an  la  (6  février  iSo4). 

Sa.  Il  leur  est  également  défendu,  sous  peine 
de  destitution ,  de  se  rendre  adjudicataires  d'an' 
cnn  effet  mis  en  vente  par  le  mont-de-piëlë.' 

33.  Le  directenr  délivrera  an  déposant  une  re- 
connaissance  du  nantissement  engagé  ;  elle  sei*» 
au  portear,  et  contiendra  la  date  dn  dëpftt,  là 
désignation  do  nantissement ,  le  numéro  foos 
lequel  il  a  été  enregistré ,  l'estimation  qai  en  4 
été  faite,  la  quotité  du  prêt  et  ses  conditions. 

La  somme  qu'elle  inife'quera  comme  devant  loi 
être  prêtée  lui  sera  comptée  par  le  directeur. 

34'  Dans  le  cas  où  Temprunteur  perdrait  celte 
reconnaissance,  il  devra  en  faiire  la  déclaration 
a  l'administration,  qui  le  fera  inscrire  snr  le  ré- 
l^istre  des  prêts  et  sur  celui  des  effets  en  maga- 
sin ,  en  marge  de  Tarticle  dont  la  reconnaissance 
est  égarée.   ' 

T1TR8  lY.  Des  formes  et  coTtdUions  du,  prêt. 

35.  Les  prêts  seront  faits  pour  six  mois. 

36.  Les  emprunteurs  pourront  dégager  les  ob- 
jets déposés  avant  le  terme  fixé  pour  la  durée  dn 
prêt;  \\%  pourront  aussi  renouveler  les  engage- 
mens  à  l'échéance,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au 
titre  V  ci^après. 

37.  Le  montant'  des  sommes  \  prêter  sera  ré- 
glé ,  pour  les  naniiasemens  en  vaisselle  ,  en'  bi- 
joux d'or  ou  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes 
de  leur  valeur  au  poids,  et  pour  tons  les  autres 
objets,  aux  deux  tiers  dn  prix  de  leur  estiina- 
tion. 

38.  Si  l'emprunteur  n*a  pas  besoin  de  toute  la 
somme  qui  pourrait  lui  être  prêtée  d'après  la 
valeur  du  ijantissement,  la  reconnaissance  ne  doit 
pas  moins  porter  l'estimation  entière,  telle  qu'elle 
doit  toujours  être  faite  par  le  directeur,  à  qui  il 
est  défendu  de  la  réduire  dans  la  proportion  du 
prêt. 

59.  Les  prêts  seront  faits  depuis  trois  francs 
jusqu'à  telle  somme  que  pourront  désirer  \t% 
Ciiipruntcurs.  • 

40.  Le  droit  unique  \  percevoir  par  rétablis- 
sement pour  frais  d'appréciation,  de  dépôt,  de 
magasinage  et  de  régie  ,  ainsi  que  pour  l'intérêt 
des  sommes  prêtées,  ne  pourra  jamais  excéder 
un  et  demi  pour  cent  par  mois  :  ee  droit  sera 
réduit  )i  mesure  que  les  produits  eroissans  cou- 
vriront les  frais  de  régie  et  d'administration. 

41.  Le  taux  de  Tintérêt  des  prêts,  le  droit 
d^apprëciation  et  le  droit  de  vente  ,  dont  il  sera 
parlé  à  Tari.  58  ,  seront  fixés  chaque  année  par 
le  ministre  de  Tintérieur,  snr  la  proposition  de 
l'administration'  et  l'avis  du  préfet. 

42.  Les  décomptes  des  droits  dus  par  les  em- 
prunteurs se  feront  par  mois,  et'  le  mois  com- 
mencé sera  dû  en  entier. 

TiTBB  V.  Des  t'enouveUemens. 

43.  A  Texpiration  de  la  dorée  du  prêt ,  Tem-* 
prunleur  pourra  être  admis  à  renouveler  Ten» 
gagement  des  effets  donnés  en  nanlissemcûly  tt, 
par  ce  mo^en ,  en  eipptchçr  U  vente. 
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i4-  pour  ôhittiU  te  renoa^elleinenl^  rem- 
iTUDttor  «en  i^nif  d«  ftijci-  d'tLord  tti  inlérélf 
Euï  i»a  maiil-éc-^iétê  \  nhan  du  pTcmier  prêt, 
de  conitcnlir  ^  c«  que  le  n^ntiJAtmenl  toit  %oa- 
IQ.^5  à  Dite  noiii'fTIiL'  Appréciai  ion  ^  cl  ï  p^y"  'i^ 
mon  La  ni  d«  [i  différence  qui  pourrtil  êlje  traii-> 
véit  d^jiprès  U  nouvelle  esUiïiilîunt  entre  U  ti- 
Jeur  Actuetfe  da  nADlisACBipnl  el  cet^e  qu'il  a,YaU 
ï  Tépo^ue   du   préniier  yràl. 

45.  Le  renoaveUemtPt  s'efferluera  d'iprèi  la 
Tiltur  actuelle  du  gigu ,  dios  U  même  nfrine. 
4ux^  mâmeï  lermu  et  conditiDOS  ,  et  pouf  le 
mâme  d^bî  que  îe  pfli  primitif. 

46.  I>A  refuDuâtuance  délivrée  ion  dd  pfe- 
mîer  engjgeiïifnt  iftrA  retirée  ;  îi  en  s  en  fait 
HitnltDn  au  registre  des  prêU^  ^  L^atlicle  où  efte 
aura,  ét^  iiucrile  ^l'Aburd,  el  elfe  stwj  rcporlie 
au  registre  dec  engagemeos  :  il  sera  déliTrë  une 
nooretle  reconnaissance,  dQQt  on  fera  note  au 
registre  des  prêts. 

TiTBK  yi.  Des  dégagetnens. 


47-  Tout  possesseur  d*«ne  reconoaissaBce  de 
dëpôt  q'ni  remboursera ,  à  la  caisse  de  l'ëtablis- 
semen*,  I*  s<minie  prêtée ,  plna  les  intérêts  et 
droits  dos,  pourra  retirer  le.  nantissement  énoncé 
•a  ladite  recmnaissance ,  soit  aia«t  le  temps , 
aoU  même  apr^  i'expiaatioa  des  six.  iiw>is ,  dans 
le  cas  où  la  vente  n'ea  anrail  pas  encore  élé  laite. 

48.  Si  Peffiet  donné  en  nanfiss^ment  était 
perd«  ei  ne  pouvait  être  reqdu  à  son  proprié- 
taire ,  la  valeur  lui  sera  payée  au  prix  de  l'esti- 
mation lors  du  dépôt ,  avec  l'augmentation ,  k 
titre  d'indemnité,  dit  cinquième  ou  d'un  tiers 
en  sas ,-  suivant  que  le  nantissement  consistait  en 
vaisselle  f  en  bijoux  d'or  ou  d'argent  ou  en  d'au- 
tres effets,  ainsi  qu'il  estditart.  3;. 

49.  Si  Veîttt  donaé  en  nantissement  se  trouve 
avoir  été  avarié  ,  le  propriétaire  aura  le  droit  de 
l'abandonner  à  l'établissement ,  moyennant  le 
prix  ^xé  par  l'estimation  lors  du  dépôt ,  si  mieux 
^  n'aime  le  reprendre  en  l'état  où  il  se  trouve 
çt  i;ecevoir  en  indemnité ,  d'après  l'appréciation 
du  directeur,  le  montant  de  la  différence  recon- 
nue exister  entre  la  valeur  actuelle  dudit  effet 
et  celle  qu'il  loi  avait  assignée  lors  du  dépôt. 

TiTBB  VII.  Des  ventes. 

50.  Les  effets  donnés  ea  nantissement  et  qui, 
àVexpiralion  des  six  moia,  n'auront  pas  été  dé- 
gagés ou  dont  l'engagement  n'aura.  pa«  été  re* 
nonveié  ,  seront  vendus  poiur  le  compte  de  l*ad- 
ministration  jusqu'à  concurrence  de  la  soimme 
qui  lui  serait  due,  sauf,  en  cas  d'excédant,  à 
en  tenir  compte  \  l'emprunteur. 

5i .  Dans  aucun  cas  ni  sons  ancnn  prétexte,  il 
ae  pourra  être  exposé  en  vente,  au  mont-de- 
piété-,  des  effets  antres  ipe  eeux  qui  auront  été 
»i«  en  nantissement^  d^na  les  formes  voulues 
par  le  présent  règlement. 

5a.  îtti  ventes  se  feront  publiquement  et  sur 
une  seule  exposition ,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  par  le  ministère  du  directeur,  en 
présence  de  l'administrateur-surveillant,  d'après 
un  état  dressé  à  cet  effet  par  le  directeur,  arrêté 
par>  l'administration  et  visé  par  le.  président  du 
tribunal . 


53.  V«<ln)wîstiatipi^  4<t«nB|^l^  ^  4p9fMt 
des  ventes. 

54.  Dans  le  cas  «q^,  à  U  prfmUra  fj^witio^ 
an  nantissement  ne  serait  p#s  porté  à  li  valMr 
approximative ,  le  directeur  aura  U  faculté  d'fii 
renvoyer  l'adjudication  ^  U  vente  suivante. 

55.  Les  ventes  du  mont- de-piété  s^  feront 
dans  le  local  désigné  par  Tadukinistratton ,  et 
seront  annoncées,  au  moins  huit  jours  à  l'avaacf , 

f»ar  des  publications  et  des  affiches  contenant 
'indication  sommaire  tant  de  la  natiire  desefM* 
à  vendre  que  des  conditions  de  cette  ve^te. 

5 S.  Les  oppositions  formées  à  la  vente  <f  effets 
déposés  n'empêcheront  pas  qike  cette  vente  à'ait 
lieu ,  sauf  )i  l'opposant  à  faire  valoir  wti  droits 
sur  l'excédant  que  pourrait  présenter  le  prix  de 
là  vente ,  après  l'acquittement  de  la  somme  due 
an  mont-de-piété. 

57.  La  vente  n'aura  cependant  pas  Heu  si  l>»p- 
posant  se  prétendant  propriétaire  du  |^e  con- 
signe, daas  la  caisse  dn  moal-dc-piété»  ee  qui 
pourrait  être  dû  h  fr'étohUsecmcat  en  principal , 
intérêts  et  droits. 

58.  Les  droits  à  percevoir  par  radminlstralion 
pour  les  frais  de  vente  seront  à  la  charge  4«l*aÂ- 
judicataire. 

59.  Tout  ad|tidic«lafre  sera  fenn  de  payer 
comptant  le  prix  de  son  adjudication  et  des  frais 
accessoires,  à  défaut  de  quoi  l'effet  engagé  sera 
remis  en  vente  à  Tinsiant  même,  h  ses  risques 
et  pérffs. 

'  66.  Les  effSets  adjugées  seront  remis  de  suite  h 
Fadjudicataire  qui  en  aura  payé  la  valeur. 

61.  A  la  fin  4c  chaque  vacMion*  il  «cr*  dsci^ 
procès- verbal-  des  v^te%  et  d^  i^^s  les  SkCti^  y 
relatifs;  les  fonds  en  provenant  seront  vgçsés 
dans  la  caisse  du  mont-de-piété ,  et  les  procès- 
verbaux  seront  déposés,  aux  archiv|%  dit;  Fadmi- 
nislration. 

^a.  Quel  que  soit  le  molif  ^  Usie  suspeadre 
la  venJte  d'un  objet,  le  propriétaire  ne  poorKtt 
içn  aucun  cas^  être  obligé  de  payer»  tui  le  bom 
qui  pourra  lui  revenir  après  la  venlA,  l'intérêt 
du  temps  qui  se  sera  écoulé  eufeM  la-  première 
4t  la  deuxième  exposition. 

63.  Lorsque  des  aantîssemens  eatièr«m«at  com- 
posés Ou  serment  garnis  d'or  ou  d'aiigeni  se 
trouveront  compris  dans  le  rôle  de  vente,  ii  tn 
sera  donné  avis  au  contrôleur  du  droit  de  marque, 
avec  invitation  de  venir  procéder  à  U  vérificali^P 
desdits  nantissemens. 

64*  Le  cpntrôlenr,  après  vérification ,  dressera 
un  état  de  ceux  desdits  naatissemaw  d'or  ou 
d'argent  qui ,  n'étant  pas  revêtus  de  l'emprciule 
de  garantie,  ne  pourraient  être  délivrés  qu'après 
l'avoir  reçue ,  à  moins  que  les  adjudicataires  ne 
consentent  à  les  laisser  briser  et  mettre  hors  de 
service. 

TiTU  YQL  De  l'eMédant  ou  ifoni. 

65.  Le  paiement  de  l'excédant  on  frons  res« 
tant  du  produit  de  la  vente  d'un  nantissemeat  se 
fera  sur  la  remise  de  la  reconnaissance  de  l'qi|- 
gagement. 

«6.  A  défaut  de  la  représentation  de  l«dî(e 
reconnaissance,  l'emprunteur  qui  auci^  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  l'art.  34  sera  tenu  de  don* 
aer  décharge  spéciale  du  paiement  du  «Offi. 


tOUlS-PlIIUPPl  lev.  '•* 


(7.  i«s  créancier!  partfcnlicrs  d«t  porteon  de 
reconnaissance  seront  reçus  )i  former  oppoiîtion 
à  la  délivrance  dn  boni  k  ces  derniers  :  ces  op- 
positions ne  seront  obligatoires  pour  le  mont* 
de-piété  qa'après  quVIIes  auront  été  visées  par 
le  directeur,  qui  sera  tenu  de  le  faire  sans  frais. 

68.  Lorsqu^U  aura  été  formé  opposition  à  nn 
paiement  de  boni^  ce  paiement  ne  pourra  avoir 
lieu  entre  les  mains  de  Temprunteur  que  du 
consentement  de  l'opposant  et  sur  le  vu  d«  la 
déckarse  de  son  opposition. 

69.  Les  excédans  uu  boni  qvl  n'auront  pas  été 
retirés  dans  les  trois  ans  de  la  date  des  rccon- 
naisaances  ne  pourront  plus  être  réclamés  et  de- 
viendront la  propriété  de  rétablissement. 

^o.  Les  dépositions  de  rarticle  précédent  et 
celles  de  l'art.  34  devront  être  rappelées,  en  formé 
a  avis,  dans  la  formule  des  reconnaissances. 

,TiTH    IX.  Hypothèque  et  garantie  des  prêteurs 
et  des  emprunteurs. 

71.  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  du  mont- 
de*piété,  <i  quelque  titre  que  ce  soit,  auront 
pour  hypothèque  iti  dotation  de  l'établissement. 

7a.  €ftle  même  dotation  servira  de  garantie 
aiix  propriétaires  des  nantissemens  jusqn'i  con- 
currence de  l'excédant  de  la  valeur  desdits  nan- 
tissemens sur  les  sommes  prêtées. 

7  3.  Les  bltimens  dn  mont-de-piété ,  ainsi  que 
le  mobilier,  dans  lequel  sont  compris  les  nantis- 
semens déposés  dans  le  magasin ,  seront  assurés 
contre  l'incendie  à  la  diligence  de  Padministra- 
tion  ,  qui  prendra  également  tontes  les  mesures 
propres  k  prévenir  la  détérioration  on  le  vol  des- 
dils  nantissemens. 

TitBB  X.  De  Vempruni  et  du  dépôt. 

74.  Le  mont-de'piété  pourra  recevoir  el  em- 
ployer tous  les  fonds  qui  lui  seront  offerts  par 
des  particuliers ,  soit  en  placemcns  *  soit  en  sim- 
ples dépôts. 

7 5.  Les  conditions  de  ces  placemens^  ainsi 
que  le  taux  de  l'inlérét  qui  en  sera  payé ,  et  qui 
ne  pourra  jamais  excéder  cinq  pour  cent  par 
an  t  seront  fixés  par  l'administration  de  l'établis- 
sement ,  sauf  l'approbation  du  préfe|. 

76.  Il  sera  délivré  au  déposant,  )i  titre  de  re- 
connaissance de  placement,  deuxi>illets  nomina- 
tifs ,  dont  l'un  cour  le  principal  et  l'autre  pour  les 
intérêts  :  ces  biHels  porteront  le  numéro  de  Pen- 
regifttrement ,  la  date  de  l'émission  et  celle  dt 
l'échéance. 

77.  Le  billet  pour  le  principal  indiquera  la 
quotité  du  placement,  et  le  billet  reUtif  aux  in- 
térêts en  indiquera  le  montant;  ils  seront  signés 
par  radministraleur-surveillant. 

Titre  XI.  Police  et  contentieux, 

78.  Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en  nan- 
tissement des  effets  soupçonnés  d'avoir  été  vulés» 
-  la  reconnaissance  ne  pourra  être  délivrée  qu*a- 

pris  que  le  directeur  aura  entendu  le  porteur 
desdits  effets ,  et  qu'il  ne  restera  plus  de  doute 
-nir  la  véracité  de  sa  déclaration. 

79.  S'il  restait  encore  qnelqoes  soupçons,  les 
déclarations  aéraient  constatées  par  nn  procès- 


17  JAVTtHR  iS36; 

verbal  dressé  par  nn  comftusMÎrt  da  police  ^e 
le  directeur  requerrait  de  se  transporter  an  mont' 
de-piété  ;  ce  procès-verbal  sera  transmis  sur-le- 
champ  au  procureur  dn  Roi  :  en  attendant,  il 
ne  sera  prêt^  aucune  somme  an  porteur  desdits 
cfTcts,  lesquels  resteront  en  dépôt  dans  les  ina- 
gasins  de  l'établissement,  jusqu'à  ce  qn'il  en 
soit  autrement  ordonné. 

80.  Les  nantissemens  rcTcndiqués  pour  vol  on 
quelque  autre  cause  que  ce  soit!  ne  seront  ren- 
dus aux  réclamans  qu'après  qu'ils  auront  l^ale- 
ment  justifié  que  ces  effets  leur  appartiennent, 
et  qu'après  qu'ils  auront  acquitté ,  en  principal 
et  droits ,  la  somme  pour  laquelle  lesdils  effets 
auront  été  laissés  en  nantissement ,  sauf  leur  re- 
cours contre  ceux  qui  les  auront  déposés  on 
contre  leur  répondant. 

81.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  on 
volés  qui  seront  faites  an  mont-de^pi^té  seront 
inscrites  sur  nn  registre  particulier  et  signées  par 
ceux  qui  les  apporteront.  On  Térifiera  sur-le- 
champ  si  les  effets  sont  au  mont-de-piété ,  et 
Ton  préviendra  les  réclamans  ;  dans  le  cas  con- 
traire ,  les  employés  en  garderont  note ,  afin  d*en 
prévenir  l'adminiatration  s'ils  étaient  présentés 
plus  tard. 

8a.  Toute  contestation  qui  snrnendra  entre 
rétablissement  et  des  particuliers  sera  portée  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 

83.  Des  extraits  dn  présent  règlement,  conte- 
nant tout  ce  qu*il  est  nécessaire  que  le  public 
connaisse ,  seront  aflichés  dans  les  salles  où  il 
sera  admis. 

Yu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du 
ai  décembre  i835,  enre^strée  sous  len^  960}. 

Le  ministre  de  Vintérieur, 
Signé  A.  Thikbs. 


17  jAHv»R  =  i8  FilvBiiR  1 8 36. —Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation^  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  fondée  à  Perpignan 
(  Pyrénées  -  Orientales  ).  (IX,  Bull,  suppl. 
CLXXX,  n»  9,x67.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  du  commerce  ; 

Tu  les  délibènations  du  conseil  municipal 
de  la- ville  de  Perpignan ,  en  date  des  a4  mars, 
8  juillet  et  3  noTembre  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l*^  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Perpignan  (Pyrénées-Onen- 
tales)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  3  novembre  18  35,  dont  une  expédition 
cobforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuyés,  sanspré« 
judice  des  droits  des  tiers. 


tOVU-VBUJm  ler,  ^  aft  fANVlSR,  t  vivaiBE  l836. 


3.  La  caisse  (Tépargnes  de  Perpignan  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  dia- 
qne  année,  au  niinistère  du  commerce  et  au 

SréfSet  des  Pyrénées -Orientales,  un  extrait 
e  son  état  de  situation  arrêté  aii  3i  décem- 
bre précédent 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M*  Du- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


29  jA]rynit=:i8  jiyauB  1 836.— Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Cette  (Hérault) 
i  ouTrir  un  abattoir  public.  (IX,  BaU.  suppl. 

CLXXX,  n»  9,a68.)  • 

• 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  du 
coounerce; 

Tu  l'ordonnance  du  a  mai  1827,  relative 
à  l'institution  d'un  abattoir  public  et  commun 
a  Cette,  département  de  ^Hérault  ; 

La  demande  de  la  ville  de  Otte,  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  de  construire  l'abat- 
toir sur  un  autre  emplacement  que  celui 
désigné  dans  l'ordonnance  ci- dessus  visée,  et 
de  rétd>lir  au  lieu  dit  le  Maseouiet ,  situé  sur 
la  grande  route  de  Cette  à  Montpellier,  en  y 
ajoutant  une  porcherie,  des  triperies,  des 
échaudoirs  et  une  fonderie  de  suit  ; 

Les  certificats  d'opposition  d'affiches  dans 
les  communes  de  Cette,  Frontignan,  Bala- 
rue ,  Bouzïgne  et  Mèze  ; 

Le  procès-verbal  d'enouéte  de  eommodo  et 
ineommodo ,  duquel  il  résulte  que  ladite  de- 
mande n'a  ftdt  naître  aucune  opposition  ni 
rédamation  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de 
Cette,  du  ig  novembre  x834; 

L'avis  du  préfet; 

Le  plan  figuratif  des  lieux  ; 

La  loi  des  16=  34  août  1790,  titre  XI, 
article  a  ; 

Le  décret  du  i5  octobre  18 10,  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  14.  janvier  18 15; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  I*'.  L'ordonnance  du  a  mai  1827  est 
rapportée. 

a.  La  ville  de  Cette ,  département  de  l'Hé- 
rault, est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre  en 
activité  un  abattoir  public  et  commun ,  avec 

Sorcherie ,  triperies ,  échaudoirs  et  fonderie 
e  suif ,  sur  l'emplacement  dit  le  Maseouiet, 
situé  sur  la  grande  route  de  Cette  à  Mont- 
pellier, porté  au  plan  cadastral  section  A , 
^*  179  9  ^t  conformément  à  la  délibératioit 
du  conseil  municipal  du  19  novembre  i834. 
3;  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré 
à  sa  destination,  l'abattage  des  bœufs,  vaches, 
Teaux,  moutons  et  porcs,  aura  lieu  exclu- 
sivement dans  cet  établissement,  et  toutes 
les  tueries  .particulières ,  situées  dans  le 
rayon  dé  l'octroi,  seront  interdites  et  fer- 
mées. 


Toutefois  les  propriétaires  et  les  babitans 
de  Cette  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con« 
sommation  de  leur  maison  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  sépare  de  la  voie 
publique. 

4.  Les  droits  à  payer  par  les  boadiers^ 
ebarentiers,  tripiers  et  tondeon  de  suif, 
pour  l'occupation  des  places  dans  cet  abat- 
toir, seront  iréglés  par  un  tarif  arrêté  suivant 
la  forme  ordinaire. 

5.  Les  réglemens  çue  le  maire  de  Cette 
arrêtera  pour  la  poUee  dudit  abattoir,  et 
pour  le  oomnerce  des  bouchers ,  charcutiers, 
tripiers  et  fondeurs  de  suif,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de 
notre  ministre  du  commerce ,  sur  l'avis  du 
préfet. 

6.  Nos  ministres  du  commerce  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Dttchàtel  et  Hiiers)  sont  char- 
gés, etc.  

3=18  pirRiCR  i8}6.  —  Ordonnance  dn  Roi 
qui  approure  une  modification  aux  ttatols  de 
la  caisse  d'épargne»  de  Bayonne.  (IX,  Bull, 
suppl.  CLXXX,  n""  9,269.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapportde  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  ; 


Yu  l'ordonnance  royale  du  29  mars  i83i, 
portant  autorisation  àe  la  caisse  d'épargnée 
de  Bayonne  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  les  changemens  proposés  à  notre  ap- 
probation ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  z835  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  La  modification  à  l'article  a  des 
statuts  delà  caisse  d'épargnes  de  Baypnne, 

8 reposée  par  délibération  du  conseil  des 
irecteurs  de  cette  caisse,  en  date  du  a4 
iuillet  dernier,  et  ayant  pour  objet  de  fixer 
a  trois  mille  firancs,  y  compris  les  intérêts 
capitalisés ,  le  crédit  de  chaque  déposant ,  et 
à  six  mille  francs ,  également  avec  les  intérêts 
capitalisés ,  celui  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, est  approuvée  teUe  qu'elle  est  con- 
tenue dans  l'acte  passé,  le  aa  décembre  i835, 
devant  M*  Dithakie,  notaire  à  Bayonne,  en 
pressure  de  témoins,  lequel  acte  restera  dé- 
posé aux  archives  du  ministère  du  com- 
merce. 

1.  Notre  ministre  dn  commerce  (M.  Dtt- 
chàtel) est  chargé,  etc. 


a=  a6  VivaiKR  1 836. —Ordonnance  du  Roi 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
la  caisse  dVpargnesde  Dieppe. (IX,  Bull,  auppl. 
CLXXXI,  n«  9,3o5.) 

louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  niolre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  i 


Al  LOÛlS-ratLIPfÉ  l«».  •• 

¥iir0HI(ta!ftaMë1hb|âl^  du  x5  mai  ms, 
MtlW  àiitôrisation  de  la  caisse  d'épargnes 
de  Dieppe  et  approbation  de  ses  statuts  ; 

Va  ta  délibmition  du  conseil  municipal 
de  éette  ViHe,  en  date  du  lo  JuQIet,  et  le» 
modification!  auxdits  statuts  proposées  à 
notrtmirobàtidii; 

Yi  A  loi  dà  5  juift  dernier,  rektit«  aut 
«ftîasesd'éMirgflei; 

Ifotr«  GoM6il-d*Etat  enceàdu ,  etc. 

Art  I*'.  Les  modifications  aux  articles  t, 
%  9  et  xo  des  statuts  de  la  caisie  d'épargnes 
de  Bîeppé  (Seine -Inférieure),  sont  ap« 
«rouvéei  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
Il  déKbératioB  du  oonieil  municipal  de  cette 
tille ,  ca  date  du  xo  juillet  x835 ,  dont  une 
•Épéditlén  eonforme  restera  déposée  am  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

s.  Notre  ministre  du  eoimnerce  (  M.  Du- 
ch&tel)  est  cbai^,  etc. 


5  =  a6  rirnum  i836.  — Ordonnance  da  Roi 
portant  aoforiiatîoii  de  la  caîsse  d'ëpargnes  fet 
dé  pi^voyance  fondée  I  B^angency  (I^iret). 
(tX,  thAl.  tnppl.  CLXXXI,  n»  9,3o6.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
Ihiedstre  setraaire  d'Etat  du  commerce  ; 

Tli  les  éfiibérations  du  conseil  municipal 
dé  Beaugeny ,  en  dote  des  lo  aoét  et  9  no- 

TeWMTB  ï833  { 

l¥otr«  OoBscSM'Sitt  entendu ,  etc. 

Art.  f«i  La  caisse  d'épargne»  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Beaugency,  département 
du  Loiret,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tek  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
dneoiis^  municipal  de  cette  ville,  en  date 
tentmvembt^  xS35,  dont  une  expédition 
eonfdntte  restera  déposée  aux  archives  àa 
ministère  du  commerce. 

a.  li'oiis  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
fiiécutioti  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
pdice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  etdito  d'é^gnes  de  Beaugency  sera 
têAue  dVdresfeerv  au  commencement  de  cha- 
qim  année,  au  ministre  d\i  commerce  et  au 
firéfet  du  Loiret^  «i  mtrait  de  ^n  état  de 
•itnatita  aitèté  an  3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (  M.  Bn- 
ëlâtél)e«teilBi^etie. 


3  FivBiBB  c=  4  MARS  i836.  —  Ordonnance  da 
Uni  qui  Uia'BliéJit  le  itooht-de-|>iëté  de  Tlsle 
CYaticliniî).  (IX,  Bull,  sjippl.  CLXXXU, 
»»  9»3io.) 

Louis-Miilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
«MifAi^  siMirÀftirë  d'Etat  àti  départètheiit  de 
l'itft#ilMklr  ; 


^3,5  FitEtËà  1SS6. 

te  cdniité  de  Ilntérîeùr  dé  notre  Côn^ièil* 
d^tat  entendu,  etc. 

Art,  I*'.  Le  mont -de- piété  qui  existe  4 
risle ,  département  de  Yauduse ,  est  main- 
tenu et  sera  désormais  régi  conformément 
aux  dispositions  du  règlement  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  Thiers) 
est  chargé,  etc. 

RÉGLEMEin? 

POUB  tB  ^OMT-DB-Pliri  DB   £*ISKB  (vAUCLUSB). 

Adminidration, 

Art.  1*'.  Le  mont-de-piéte'  de  l'ille  sèrà  régi 
par  une  administration  gratuite  et  charitable, 
composée  de  cmq  membre!.  lU  resteront  en  fonc- 
tions pendant  cinq  ans  et  seront  rééfigpbles. 

a.  Les  administrateurs  seront  bomm^k  pat  le 
préfet,  sar  une  liste  triple  de  candidats  pràctetét 
par  l'administration  du  mont-de-piété. 

3.  Le  maire  sera  président-né  de  l'adminis- 
tration, et  lorsque ,  pour  cause  d'absence  ou  de 
maladie ,  un  adjoint  sera  investi  de  la  plénitude 
de  its  pouvoirs,  ce  dernier  pourra,  mais  dans  ce 
cas  Seulement, assister aiix  séances  et  les  présider. 

4'  L'administration  choisira  dans  son  seîa  un 
vice-président,  qui  remplacera  le  président-né  on 
son  délégué. 

L'administration  réglera  la  dbrée  des  fohctîons 
du  vice-président. 

5.  L^administraliofi  fikera  Ici  époq^k  dé  ité% 
réunions,  et  tout  ce  qui  concèrÉe  le  service  In- 
térieur de  l'établissement. 

6.  Il  est  expressément  interdît  âi  toat  adminis- 
trateur ou  employé  du  mont-de-piété  de  faire 
lui-même  aucun  prêt  sur  nantissement,  après  que 
les  emprunteurs  auraient  été  refusés  dans  les 
bureaux,  sous  peine  d'être  poursuivis  devant  les 
tribunaux,  conformément  k  Tart.  3  de  U  loi  du 
16  pluviôse  an  la  (6  février  1804). 

7.  Il  leur  est  également  défendu,  sons  peine 
de  destitution,  de  te  rendre  adjndicataiTès  â*àti- 
cun  effet  mit  en  veaie  pour  rétablisiemenf. 

Des  fonctions  de  V administration» 

8.  L'administration  sente  est  chargée  d6  tdutes 
les  opérations,  veille  )i  rexécnlion  dé»  lois,  or- 
donnances, décisions  et  réglemens. 

Elle  régit  en  corps  l'établissement.  It  faut  la 
présence  de  trois  de  it%  membres,  au  moinfe, 
pour  prendre  une  délibération  ou  £iire  un  acte 
quelconque,  et  l'unanimité  de  leur  avis. 

9.  Elle  surveille  les  maguins  et  en  fait  souvent 
la  visite.  ^ 

10.  Elle  lève  les  dincoltés  qui  peuvent  surve- 
nir entre  Teuipruntenr  et  let  appréciatèors. 

11.  L'administiration  est  chargée  de  toutes  les 
dépenses  relatives  3i  l'entretien  de»  bâtimens,  aux 
fournitures  de  bui'éan,  au  traitement  des  em- 
ployés, aux  mesures  de  sûreté,  et^  généralement 
de  tous  lès  frais.  Elle  y  pourvoit  par  .des  man- 
dats signés  de  trois  de  &t»  membres ,  que  Ip  re- 
ceveur eit  tenu  d'acquitter. 


tôtrià-PHfiiPW  i*'.  - 

il.  tié  bodjfl|èlaflii9él  del  récetfes  et  â^peases 
^vësumi^es  dêrétaBIusemenI  est  adressa  ^«r  Tad- 
mîiustratioii ,  dans  le  coarant  da  dernier  tri- 
mestre de  cbiqae  anhëé  poôr  Tannée  suivante. 

>  Receveur. 

i3.  L*ëtablissement  nVtant  pu  iMt%  considé- 
rable pour  «voir  on  directeur  et  on  caissier,  les 
recettes  et  les  dépenses  seront  faites  par  le  re- 
èevenr  de  Tadministration  nommé  par  l'autorité 
supérieure  ;  il  1^  *^  alloué  un  traitement  dont 
la  fixation  sera  approuvée  par  le  préfet. 

i4*  I<c  receveur  est  dépositaire  dti  fonds  de 
rétablissement.  U  est  chaîné  de  faire  toutes  les 
recettes  et  d'acquitter  toutes  les  dépenses. 

i5.  U  tient  tons  les  rostres  nécessaires  \  la 
régularité  de  sa  comptabilité ,  d*après  ce  qui  est 
réglé  par  Tadministration. 

U  se  rendra  dans  \ft  bjnreau  <le  l'établissement 
toutes  les  fois  que  radministration  s*y  réunira, 
fera  connaître  U  situation  de  sa  caisse,  et  paiera, 
séance  tenante,  tous  mandats  ou  reconnaissances 
en  nantissement. 

Gàrdc'-magasin . 

16.  Le  magasin  est  confié  au  concierge  qui  en 
a  la  manutenticm  ;  il  est  tenu  de  Teiller  soigneu- 
sement 3i  la  garde  et  k  la  C(msertation  des  effets 
qui  y  sont  déposés,  et  dont  il  est  responsable  en- 
vers rétablissement. 

^  1 7.  Il  est  seul  dépositaire  des  clefs  du  maga- 
sin où  sont  placés  les  effets  donnés  en  nantis- 
sement. 

18.  ItteM  objets  précieux  doivent  être  renfermés 
dans  une  armobe  4  trois  serrures ,  ayant  des  clefs 
de  différentes  formes;  chacune  des  trois  clefs 
sera  gardée  par  un  administrateur. 

Du  secrétaire, 

1 9.  Le  secrétaire  tient  les  registres  de  la  cor- 
respondance et  des  délibérations,  en  tlélivre 
tontes  les  expéditions  nécessaires,  et  s'occupe  de 
tontes  les  é6rilures  relatives  à  Pàdministration, 
celles  du  receveur  exceptées. 

De  Vappriciateur. 

20.  Les  membres  de  l'administration  rempli- 
ront alternativement  les  fonctions  d'apprécia- 
teur aihîable  des  objets  présentés  en  nantisse- 
itaent  ;  mais,  pour  ceux  d'or  ou  d'argent ,  ils 
désigneront  un  orfèvre  ;  et  si  à  l'avenir  rétablis- 
sement prenait  plus  d'extension,  l'administration 
désignera  un  appréciateur  pour  les  objets  autres 
40'e  ceux  d'or  et  d'argent. 

31.  Lorsqu'un  éantissemeni  ti\  composé  de 
^usieurs  objets,  ils  sont  tous  appréciés  séparé- 
ment ,  et  lé  montant  total  de  ces  estimations  est 
seul  porté  sur  la  reconnaissance;  maïs  le  re- 
gistre deè  pi'ëts  Contiendra  la  désignation  et  l'ap- 
préciation de  chacun  des  objets  prête's. 

Des  opéraliàns  dà  mont-dR-piitiè. 

a  a.  Les  opérations  du  tUbnr-dè-piéfé  consistent 
danr  le  prêt  sur  nttUtîsèêttJent,  ^lrîncit>aléiiién(  en 
faveur  des  îndigeAs. 
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aS.  Les  prêts  seront  accordés  snr  «Dga§eme«t 
d'effets  mobiliers  déposés  dans  le  muuuin  de 


rétablissement.  Les  effets  d'habillement  et  autres^ 
dont  la  totalité  on  la  principale  partie  est  en 
'  laine,  ne  sont  point  reçns,  parce  qu'ils  se  dété- 
riorent trop  facilement.  Les  effets  dans  un  état 
complet  de  propreté  sont  seuls  admis. 

24.  Nul  ne  sera  admis  à  déposer  àt»  i 
mens  pour  lui  valoir  prêt,  s'il  n'est  ( 

domicilié,  ou  assisté  d'un  répondant  qui  l 

plisse  l'une  oa  l'antre  de  ces  condiUons.  |l  ne 
sera  prêté  aux  enfans  en  puissance  patemello 
ou  en  tatelle  que  de  l'aveu  de  leurs  parens  00 
tuteurs. 

aS.  L'administration  dâivreni  au  déposant  une 
reconnaissance  du  nantissement  engagé.  Elle  sera 
au  porteur  et  contiendra  la  date  du  dépôt,  la 
désupiation  du  nantissement ,  U  numéro  sous  le- 
quel  il  a  été  enregistré ,  l'estimation  qui  en  a 
été  faite,  la  quotité  du  prêt  et  ses  conditions. 

a6.  Sur  le  vu  de  cette  reconnaisiance ,  le  re- 
ceveur remettra  3i  l'emprunteur  la  somme  qu'elle 
indiquera  comme  devant  lui  être  prêtée.  * 

a/.  Dans  le  cas  fih  l'emprunteur  perdrait  cette 
reconnaissance ,  il  devra  en  (aire  la  déclaration 
3i  l'administration,  qui  la  fera  insérer  snr  le  re- 
gistre des  prêb  en  niai|;e  de  l'article  dont  la  re- 
connaissance serait  égarée. 

Des  formes  et  des  conditions  du  prêt, 

a8.  Lés  prêtsdu  mont-de-piété  seront  accordés 
pour  une  année ,  non  compris  l'ainnée  courante, 
3i  partir  du  i5  septembre. 

39.  Les  empronleors  et  tout  possesseur  de  re- 
connaissance pourront  dégager  les  effets  déposés 
avant  le  terme  fixé  pour  la  durée  uu  j^rêt;  ils 
pourront  aussi  renouveler  les  engaigemens  3i  l'é- 
chéance ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre  des  re- 
nonvellemcns. 

3o.  Le  montant  des  sommes  à  prêter  sera  réglé , 
pour  les  uantissemens  en  vaisselle,  en  bijoux 
d'or  et  d'argent,  aux  quatre  cinqui^es  4^  leur 
valeur  au  poids,  et  pour  tons  les  autres  effets,  aux 
deux  tiers  du  prix  de  leur  estimation. 

3i.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  toute 
la  somme  qui  pourrait  lui  êt/re  prêtée  d'après 
l'évaluation  du  nantissement ,  U  reconnaissance 
ne  doit  pas  moins  porter  l'évaluation  enlièfe,  telle 
qu'eue  doit  toujours  être  faite  par  l'apprécia- 
teur, à  qui  il  est  défendu  de  la  réduire  dans  la 
proportion  du  prêt. 

3  a.  Lts  décomptes  du  droit  du  par  l'emprun- 
teur pour  l'intérêt  des  Sommes  prêtées,' les  frais 
de  garde  de  régie ,  seront  réglés  ^  cinq  pour 
cent  par  an;  ce  taux  ne  pourra  être  dépassé,  mais 
l'administration  pourra  proposer  de  le  réduire, 
sous  l'approbation  du  préfet. 

Des  renouçeUaruns. 

33.  A  l'expiraiion  de  la  durée  dû  prêt,  l'em- 
prunteur pourra  être  admis  à  renouveler  l'engai- 
gèment  des  efrels  donnés  en  nantissement,  et  par 
ce  moyen  en  empêcher  la  vente. 

34.  Pour  obtenir  ce  renouvellement,  l'cm- 
priinleur  sera  tenu  de  payer  d'al^o/d  les  intérêts 
dus  au  mont-de-piét^  raison  du  premier  prêt, 
dé  consentir  k  ce  que^fe  nantissement  so^itsoojfnis 
à  utié  nouvelle  appréciation  ,  et  à  payer  lé  mon- 
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i'époqae  du  premier  prêt. 

35.  Le  renonveUement  s^effectuera  d'après  U* 
valeur  actuelle  du  gage ,  dans  la  même  forme, 
aux  mêmes  termes  et  conditions  et  pour  le  même 
de'Iai  que  pour  le  prêt  primitif. 

36.  La  reconnaissance  délÎTrée  lors  du  premier 
engagement  sera  retirée;  il  en  sera  fait  mention 
au  registre  des  prêts,  à  l'article  où  elle  aura  été 
inscrite  d*abord ,  et  elle  sera  portée  au  registre 
des  dégagemens.  Il  sera  délivré  \  Temjprunteur 

*  une  nouvelle  reconnaissance  dont  on  fera  note 
au  registre  des  prêts. 

Des  dégùgemcns. 

37.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  était  perdu 
et  ne  pouvait  être  rendu  h  son  propriétaire ,  la 
valeur  lui  en  serait  payée  au  prix  d'estimation 
fixée  lors  du  dépôt,  avec  l*aagmen talion,  ^  titre 
d'indemnité;  d'un  cinquième  on  d'un  tiers  en 
susf  suivant  qne  le  iiantissement  consisterait -en 
vaisselle ,  en  bijoux  d'or  et  d*argent ,  ou  en  antres 
effets,  ainsi  qu'il  est  dit  ^  Tarticle  3o. 

38.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  se  trouve 
avoir  été  avarié,  le  propriétaire  aura  le  drbil  de 
l'abandonner  à  l'établissement,  moyennant  le  prix 
de  l'estimation  fixée  lors  du  prêt,  si  mieux  il 
n'aime  le. reprendre  en  l'état  où  il  se  trouve,  et 
recevoir  en  indemnité,  diaprés  estimation  de 
l'appréciateur,  le  montant  de  la  différence  re- 
connue exister  entre  la  valeur  actuelle  dudit 
effet  et  celle  qui  lui  avait  été  assignée  lors  du 
dépôt. 

Des  ventes  des  nantissemens. 

39.  Les  effets  donnés  en  nantissement  et  qui, 
,^  l'expiration  du  terme  stipulé  dans  la  recon- 
naissance du  mo&t-de-piété  délivrée  )i  l'emprun- 
teur, n'auront  pas  été  dégagés,  seront  vendus 
par  les  soins  de  l'administration ,  et  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  excédant  sur  la  sonune  qui  sera 
due  à  l'établissement,  il  en  sera  tenu  compte  à 
TemprunteUr. 

40.  Il  ne  pourra  être  exposé  au  mont-de-piété, 
pour  être  mis  en  vente,  d'autres  effets  qne  ceux 
qui  auront  été  donnés  en  nantissement  dans  les 
formes  voulues  par  le  présent  règlement. 

41.  Les  ventes  se  feront  publiquement  et  sur 
une  seule  exposition ,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur. 

4a.  L'administration  déterminera  le  nombre 
des  ventes  qui  devronts'effectuer  chaque  année. 

43.  Dans  le  cas  où,  ^  la  première  exposition, 
un  nantissement  ne  serait  pas  porté  à  sa  valeur 
au  moins  approximative ,  l'administration  aura 
la  faculté  de  renvoyer  l'adjudication  à  la  vente 
suivante. 

44'  LVmprnntenr  ne  peut  être  tenu  de  payer 
Tintérêt  pendant  le  délai  de  vente. 

45.  Les  ventes  du  mont-de-piété  se  feront  dans 
le  local  désigné  par  l'ailministration,  et  seront 
annoncées,  au  moins  huit  jours  ^  l'avance,  par 
des  publications  et  affiches  contenant  l'indication 
sommaire  tant  de  la  nature  des  effets  h  vendre 
que  des  conditions  de  celte  veute. 

46.  Les  oppositions  forées  à  la  vente  d'effets 
déposés  en  nantissement  nVmpcchenl  pas  que 


cette  vente  n*ait  lieu,  styifà  l'<>pposant  à  faire 
valoir  sti  droits  sur  Texcédant  que  pourrait  pré- 
senter le  prix  de  la  vente  ,  après  l'acquittement 
de  la  somme  due  au  mont-de-piété. 

47.  Le  droit  3i  percevoir  par  l*administration, 
pour  les  frais  de  la  vente  ne  pourra  s* élever  à 
plus  d'un  pour  cent  de  la  valeur  des  gages ,  et 
sera  à  la  charge  jde  radjudlcatairé. 

4S'  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer 
comptant  le  prix  de  son  adjudication  et  des  frais 
accessoires;  à  défaut  de  quoi,  l'effet  adjugé 
sera  remis  en  vente  \  l'instant  même  3i  ses  risques 
et  périls. 

49*  Les  effets  adjugés  seront  remis  aussitôt  à 
l'adjudicataire  qui  en  aura  payé  la  valeur. 

5o.  A  la  fin  de  chaque  vacation,  il  sera  d^ssé 
un  étal  des  ventes  qui  auront  eu  lieu,  et  le  mon- 
tant sera  encaissé  par  le  receveur ,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  Tartiele  41  • 

De  Vexçédant  au  boni. 

5i.  Le  paiement  de  l'excédant  ou  boni,  res- 
tait t  net  du  prodoit  de  la  vente  d'un  nantisse- 
ment, se  fera  sur  la  représentation  et  la  remise 
de  la  reconnaissance  d'engagement. 

52.  A  défaut  de  la  représentation  de  ladite 
reconnaissance ,  l'emprunteur  qui  aurait  fait  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  ^^  sera  tenu 
de  donner  décharge  spéciale  du  paiement  du 
boni. 

53.  Les  créanciers  particuliers  des  porteurs  de 
reconnaissances  seront  reçus  à  former  des  oppo- 
sitions à  la  délivrance  du  boni  à  ces  derniers. 

54-  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  \  un 
paiement  de  boni ,  ce  paiement  ne  pourra  avoir 
lieu  entre  les  mains  de  l'emprunteur  que  du 
consentement  de  l'opposant  et  sur  le  vu  de  la 
décharge  de  son  opposition. 

55.  Les  excédans  ou  boni  qui  n'auront  pas 
été  retirés  dans  le»-  trois  ans  de  la  date  des  re- 
connaissances, ne  pourront  plus  être  réclamés 
et  dépendront  la  propriété  de  l'éublissement. 

56.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  de- 
vront être  rappelées  en-  forme  d'avis  dans  la  for- 
mule des  reconnaissances. 

Garantie  des  préleurs  et  des  emprunteurs. 

57.  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  du  monl- 
de-piélé,  h  quelque  titre  qne  ce  soit,  auront 
pour  garantie  la  dotation  de  l'établissement. 

58.  Cette  nyême  dotation  servira  de  garantie 
aux  propriétaires  des  nantissemens  jusqu'^  con- 
currence de  l'excédant  de  la  valeur  desdits  nan- 
tissemens sur  les  sommes  prêtées. 

59.  Les  bâtimens  du  roont-de-piélé,  ainsi  que 
le  mobilier,  dans  lequel  sont  compris  les  nan- 
tissemens déposés  dans  les  magasins,  seront  as- 
surés contre  l'incendie,  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration, qui  prendra  également  toutes  les 
mesures  propres  ^  prévenir  la  détérioration  ou 
le  vol  dcsdils  nantissemens. 

60.  Toutes  les  garanties  que  présente  l'éta- 
blissement, et  dont  les  articles  67,  58  et  59  ci- 
dessus  font  mention  dans  l'intérêt  des  prêteurs 
comme  des  emprunteurs,  seront  de  nul  effet 
dans  tous  les  cas  de  force  majeure  ^  prévus  par 
les  assureurs  contre  l'incendie. 
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Dû  Vmpnini  et  du  dépôt, 

6i.  Le  mont^de^iété  poorra  recevoir  et  em- 
ployer tons  les  fondt  qm  lu!  seront  offerts  par 
des  pwlicaliers ,  soit  en  placement ,  soit  en  tim- 
pie  dépôt. 

6a.  Les  conditions  de  ces  placemens,  ainsi  qae 
le  taux  de  Tintërét  qoi  en  sera  payé,  seront  fixés 
par  radministration  de  rétablissement,  sauf  l'ap- 
probatilDn  da  préfet. 

63.  U  sera  délivré,  à  titre  de  reoonnaisunce 
du  placement ,  deux  billets  payables  au  porlenr 
on  nominatifs,  an  eboix  da  déposant,  dont  Tan 
pour  le  principal  et  Tantre  pour  les  intérêts.  Ces 
billets  porteront  le  numéro  d*enregistremcnt,  la 
date  de  l'émission  et  celle  de  Técbéance. 

64.  Le  billet  pour  le  principal  indiquera  la 
quotité  du  placement,  et  le  billet  relatif  aux 
intérêts  en  indiquera  le  montant  :  ils  soat  signés 
par  trois  «dministrateors. 

Pi>ltce  et  contentieux. 

65.  Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en  aan- 
.  tissement  des  effets  soupçonnés  d'avoir  été  volés, 

la  reconnaissance  ne  pourra  être  délivrée  qu'après 
que  Tapprécialeur  aura  entendu  le  porteur  des- 
dits effets,  et  qu'il  ne  restera  plus  de  doute  sur 
la  véracité  de  sa  déelaratiou. 

66.  S'il  restait  encore  quelques  soupçons ,  les 
déclarations  seront  constatées  par  un  procès* 
verbal  dressé  par  un  commissaire  de  police,  que 
Tappréciatenr  requerrait  de  se  transporter  au 
mont-de-piété  :  ce  procès  -  verbal  sera  transmis 
sur-le-cfaamp  au  procureur  du  Roi. 

Eln  attendant ,  il  ne  sera  prêté  aucune  somme 
au  porteur  desdiis  effets ,  lesquels  resteront  en 
dépôt  dans  le  magasin  de  rétablissement,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

67.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  00 
vol^,  qui  seront  faites  au  mont-de-piété,  seront 
inscrites  sur  un  registre  particulier,  et  signées 
par  ceux  qui  les  apporteront.  On  vérifiera  sur-le- 
cbamp  si  les  effets  sont  au  mont-de-piété,  et 
l'on  en  préviendra  les  réclamans;  dans  le  cas 
contraire,  les  employés  en  garderont  note  afin 
d'en  prévenir  l'administration  s'ils  étaient  pré- 
sentés plus  tard. 

68.  Tonte  contestation  qui  surviendrait  entre 
"l'établissement  et  des  particuliers  sera   portée 

devant  les  tribunaux  ordinaires. 

69.  Des  extraits  du  présent  r^lément ,  con- 
tenant toat  ce  qu'il  est  utile  que  le  public  con- 
naisse ,  seront  affichés  dans  les  salles  où  il  sera 
admis. 

Délibéré  en  bureau  le  a8  janvier  iS35. 


5  ^  16  PÂTBisa  a636.  aS 

Vu  la  loi  du  5  jum  dtfBier,  rdtlittt  «nx 
caînes  d'épargnes; 

Notre  Coiiseii-d*£tat  entendo,  etc. 

Art  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  i  TiiUe,  département  de  la 
Gorrèze ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tel  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en 
date  du  z6  août  i835,  dont  une  eaipéditioa 
conforme  restera  déposée  aux  archives  dn 
ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non« 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  prejit> 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Tulle  sera  tenue 
d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  du  commerce  et  au  pré- 
fet de  la  Corrèze,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  3x  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
diAtel)  est  chargé,  etc. 


5  rivBiBB  =  4  MARS  i836.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  deja  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  fondée  3i  Tulle  (Corrèxe). 
(IX,  BuU.  suppl.  CLXXXII,  n»  9,3ii.) 

Louis-PhiUppHe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
.ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Tulle,  en  date  des  i5  et 
i6aoiit  i835; 


i6rivRiER  =  4  KARS  i836.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
de  la  caisse  d'épargnes  de  Carcassonne  (Aude), 
(IX,  Bull,  suppl.  CLXXXil,  n*  9,3i4.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  conunerce; 

Yu  l'ordonnance  rojale  du  a8  novem- 
bre 1 834,  portant  autonsation.de  la  caisse  d'é- 
pargnes de  Cïarcassonne  et  approbation  de 
ses  statuts; 

Yu  la  modification  auxdits  statuts  pro- 
posée a  notre  apj^robation  ; 
Yu  la  loi  du  5  juin  i835  ; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 
Art.  I*'.  La  modification  a  l'article  3  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Carcassonne 
(Aude) ,  pi;oposée,  piu:  délibération  du  con- 
seil des  directeurs  en  date  du  16  mai  dernier, 
pour  fixer  à  trois  cents  fraucs  par  semaine  le 
maximum  des  versemeiis  d'un  même  dépo- 
sant, est  approuvée  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  l'acte  passé ,  le  18  Umvier  i836,  devant 
.  M*  PtaufoUt  et  son  collègue^  notaires  à  C:ar- 
cassonne,  lequel  acte  restera  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  estchai^,  etc. 


16  piVBiBR  3=  4  MARS  I S  36.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar» 
gnes  et  de  prévoyante  établie  i  Joniac  (Cba- 
rentc-Inféricure).  (IX,  Bull. suppl. CLXXXII, 
n^g,»»*.) 

Louis-Pfallippe,  etc.  sur  lètnpport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce; 


a  =  i4  teA»  i836.  ^Ordotiniiice  da  Ro!  qai 
place  U  direction  générale  des  pontc-et-chans- 
sit$  et  de»  mines  dans  les  aitribntîons  da  mi- 
nistère da  commerce  et  des  traranx  pnbllcs. 
(IX,  BaU.  CCCCX,  «•  6,198.) 


s6  LoviS'tnitiPPiL  ter.  -*>  16  ràvRiE&  ;  ^ ,  3  MA&i  i836. 

Ttf  h  Idt  dif  af  fdii  lÉamief,  fehâtft  aux 
causes  d'épargnes; 

Notre  Coftàeil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art  !•'.  La  cabse  d'épar^es  et  de  pré^ 
voyance  établie  à  Jonzac,  département  ae  la 
Charente-Inférieure,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
|eb  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé, 
le  3i  janvier  i836,  devant  M*  Blane-Fonte^ 
n^le  et  son  collègue,  notaires  à  Jonzac» 
le^el  acte  restera  déposé  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 


a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  api»t>uvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Jonzac  sera  tenue  d'adresser,  au  commeo- 
cement  de  chaque  année,  au  ministre  du 
commerce  et  au  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rieure, un  extrait  de  son  état  de  situation  ar- 
rêté au  3i  décembre  précédent. 

4>  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé,  etc. 


i€p<VRnBs=4  vAbs  1 836.  — Ordonnance  da 
Roî  portant  avtorisatîén  de  U  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  formée  )i  Thiers  (Pay^de> 
DAroe).  (IX,  Bail.  sappY.  GLXXXn,  n"*  9,3 16.) 

I^uis-tliiKppé,  etc.  sur  le  rapport  de  itotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce; 

Tu  lés  articles  «9  à  37,  40  et  45  du  Code 
de  commerce; 
'  ]^otre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art  !•'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance formiée  à  Thiers,  département  du 
Puy-de-Dôme,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
teh  qu'ib  sont  contraus  dans  l'acte  passé, 
le  i5  novembre  i835,  devant  M«  Anérieux 
et  son  coHègue,  notaires  à  Thiers  >  le<{uel 
acte  restera  déposé  aux  archives  du  minis- 
tère du  commierce; 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  liotre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiérs^ 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Thiers  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministre  du  commerce,  au  préfet 
du  Puy-de-Dôme  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Thiers ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  3i  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (  M.  Du- 
chàtel)  est  chargé,  etc. 


Lonis-Philîppe,  etc.  vu  notre  ordonnancfc 
du  aa  février  dernier,  qui  nomme  M.  Passy 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire 
d'Etat  des  affoires  étrangères,  président  du 
conseil,  etc. 

Art.  !•'.  La  direction  générale  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  mines, est  placée,  à  partir 
du  aa  février  dernier,  dans  les  attributions^ 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  lequel  conserve,  d'ailleurs,  toutes 
celles  qui  ont  été  dévolues  au  ministère  du 
commerce  par  notre  ordonnance  du  6  avrA 
i834. 

a.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  nos  ministres  de  l'intérieur  et  du  com- 
merct  et  des  travaux  pubUcs  (MM.  Thier^, 
Montalivet  et  Passy),  sont  chargés,  etc. 


3  =  14  HAAS  i836.  —  OrdomMBce  da  Roi  qoi 
aftecte  an  service  militaire  p lasieors  terraias 
domamaaxsitaésàNaney.  (IX,  Ball.GCCCX, 
n*  6,3oo.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  5  de  l'ar- 
rêté du  x3  messidor  an  10 ,  portant  que  niil 
édifice  national  né  pourra,  même  sous  pré- 
texte d'urgence ,  être  mis  à  la  di^osition 
d'aucun  ministre  qu'en  exécution  d'un  arrêté 
du  Gouvernement; 

Tu  l'ordonnance  réglementaire  du  i4  jnin 
i833,  qui  détermine  les  formes  à  suivre  pour 
l'afTectation  des  immeubles  domaniaux  aux 
différens  services  publics; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifiçadons  du  4 
février  18 36,  approuvé  par  notre  ministre 
de  la  guerre  le  18  du  même  mois,  et  duquel 
il  résulte  que  les  terrains  cotés  a,  3 ,  10,  11 
et  14,  formant  l'ancienne  citadelle  de  Nancy 
et  détenus  en  ce  moment  par  l'administra- 
tion des  domaines ,  ne  pourraient  pas  être 
aliénés  sans  inconvénient  pour  la  défense,  et 
qu'il  y  a  utilité  à  en  faire  remise  au  dépar- 
tement de  la  guerre; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances 
du  7  août  18  35,  par  laquelle  il  donne  son 
assentiment  à  cette  mesure; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  I*'.  Les  terrains  cotés  a,  3,  xo,  11 
et  14,  formant  l'ancienne  citadelle  de  Nancy, 
sont  affectés  au  service  militaire. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  dés  &• 
it&hees  (MM.  Maison  et  d'Argotit)  sont 
chargés ,  etc.      


autorise  la  pq|)licatioii  des  boites  é*instfl«timl 
luiMHique  de  M.  Bemet  poar  rarcherêché 
d*Aîz,  iet  de  MM.  Tillecovrt*  Goosset  et  R*- 
bion  poar  les  ëTéchés  de  La  Rochelte,  àp  Vé* 
n'goeax  et  de  ConUnces.  (IX,  Bail.  CCGCX, 
n*  6,aoi.) 

Loms^Philippe^  tit.  sur  le  rapport  de  notre 
^wde-des-sceaux»  ministre  seoetaire  d'EtiA 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Tti  les  articles  x*>  et  i8  de  k  loi  dil  8 
^vril  iSoa  { i8  germinal  an  zo  )  ; 

Vu  lé  tableau  de  la  circonscription  des  mé^ 
tropoles  et  diocèses  du  royaume  annexé  à  Tor- 
donnance  royale  du  3i  octobre  iSia; 

Tu  notre  ordonnance  du  i^  août  i835,  qui 
nomme  M.  Bernet ,  évéque  de  La  Rochelle,  au 
si^e  archiépiscopal  d'Aix; 

Vu  nos  diverses  ordonnances  du  6  octobre 
x835,  qui  nomment: 

x»  M.  Yillecourt,  vicaire-général  de  Sens, 
à  révéché  de  La  Rochelle; 

ft«  M.  Gousset,  Ticure-général  de  Besan» 
^A ,  à  Vévêché  de  Périgueux  ; 

30  M.  Kobiou,  curé  de  Saittt-£tiettne  dfe 
Kennes,  à  Tévêché  de  Coutances; 

Yu  lès  bdies  d'institution  canonique  adcor^ 
éèe»  par  S.  S.  Grégoire  XTI  anxdits  ardie- 
véques  et  évéques  nommés  ; 

Notre  Conseii-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  !«'.  i<>  La  bulle  donnée  à  Rome  le  jour 
des  calendes  de  février  de  Tannée  de  Tincar- 
nation  i^SS(styiedes  bulles)  (i«' février  i835), 

fortant  institution  canonique  de  M.  Bemet 
Joseph)  pour  le  siège  arcniépiseopat  d'Aix; 

û*  La  buHe  donnée  à  Rome  le  jour  des  ca- 
lendes de  février  de  Vannée  de  1  incarnation 
t8S5,  portant  institution  canonique  de  M.  Yil- 
lecourt (Clément)  pour  rèvèche  de  La  Ro- 
chelle; 

3»  La  balle  donnée  à  Rome  le  jour  dèé  ca- 
lendes de  février  de  Fannée  de  l'incarna- 
tion 18  35,  portant  institution  canonique  de 
M.  Gousset  ( Thomas)  pour  l'évéché  de  Péri- 
gueux; 

4**  l'a  bulle  donnée  à  Rome  le  jour  des  ca- 
lendes de  février  de  l'année  de  Tincanlation 
1 8  35,  portant  institution  canonique  de  M.  Rp- 
biou  (Louis- Jean- Julien),  pour  Tévéché  ae 
Coutances, 

Sont  reçues  et  seront  publiées  aans  le 
royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  liCsdites  buUes  d'institution  canonique 
sont  reçues  sans  approbation  des  èiauses,  nn> 
mules  ou  expressions  qu'elles  renferment,  et 
qui  sont  ou  qiii  pourraient  être  contraires  à  la 
charte  constitutji^onîieile,  aux  lois  au  royaume, 
aux  franchises,  libertés  et  ihaximes  de  Téglùe 
gallicane. 


3.  jjksanisk  diurA  ièfnit  WHMntn  %ik  n^ 
tin  et  ai  français  sur  les  rc^istreÉ  dé  notre 
GoMeil-a'Etftt;  aientio*  é»  faihe  tMkscTm- 
tion  sera  faite  sur  Vorifiail  par  te  Mcrttiire 
général  du  ConseiL 

4.  Xïotre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
(  jd.  Sauzet)  est  chargé,  etc. 


$  =  i4  VARS  i836.  —Ordonnance  da  Roi  qal 
autorise  la  pablication  de  la  balle  d*instîtation 
eanonifoe  de  Mr  Hercé  poar  la  coadjatorerie 
de  Nantes,  àrec  fulare  saccession,  et  so«s  le 
titre  d*ëTéqiie  de  Botra  inpartibus.  (IX,  Bail. 
CCCCX,  n*  6,aoa.) 

Lou^-PbiKppe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
Harde-des-sceaux,  ministi^  secretaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cnhes;  . 
.  Yu  les  articles  x«  et  18  de  h  Ibi  du  8  atrfl 
tSoi  f  18  eerminal  àil  10  )  ; 

Yu  Te  u3>leau  de  la  circonscription  des  mé- 
tropoles et  diocèses  dû  royfttime  anneié  I 
Fordonnantee  du  3ï  octobre  1812; 

Tu  notre  ordonnance  du  6  octobre  tè35, 
par  laqudle^  sur  la  demandé  de  M.  Blicelon 
de  Guérines,  évéqne  de  Nantes,  nous  avons 
nommé  M*  Tabbé  de  Hercé  (  Jean-Frânçob), 
curé  de  la  Trinité  de  Laval  (Mayenne),  coàd- 
jutenr  avec  future  succession  dudit  évéque; 

Yu  le  décret  du  7  janvier  i8o8,  pcûtant 
qu'en  exécution  de  Tarlicle  17  du  Code  civil, 
nul  ecclésiastique  français  ne  pouira  pour- 
suivre ni  accepter  la  cdlation  aun  évêoié  m 
partibut  s'il  n  y  a  préalablement  été  autorisé 
par  nous;  .^         1 

Yû  la  bulle  d'institutioh  canonique  accor- 
dée par  S.  S.  Grégoire  iYI  audit  abbé  de 
tierce ,  soùs  l6  titre  d'èVêqÛe  dé  Botra  lit  par' 
tituii 

Notre  Coùsell-d'Etat  ehtendu,  etc. 

Art.  1*'.  ta  bulfe  donnée  à  kome,  l'année 
de  rincàrnatioh  18  35,  le  jbur  des  calendes  de 
février,  portant  institution  canonique,  polir 
la  coamutorferie  de  Plantes ,  de  M.  de  Hercé 
(  Jean-jh'ânçois),  àveé  future  succession,  et 
SOUS  le  titré  d'évêqùe  dfe  Jotrâ  t»l  partibat , 
ladite  institution  donnée  dn  consentement  de 
M.  Micolon  de  Guérines,  évédûe  de  Nantes, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  le  royaume  en 
ta  forme  (^rdîniiire. 

i.  Ladite  bulle  d'itistitiktîoii  canonique  est 
reçue  sans  approbation  des  cotises ,  formulés 
et  expressions  qu'elle  reufermé,  et  qui  sont 
Ou  pourraient  être  eoutiraires  à  la  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume^  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  Téclise  gal- 
licane, et  sans  que  lesdites  clauses ,  formules 
ou  expressions  puissent  nuire  ou  préjudicier 
aux  droits  de  notre  couronne. 

3.  Lafdité  buMè  sëi^  transcrite  elà  tttin  et 
en  ft'ançais  sur  les  r^istres  de  notre  Conseil- 
dlttf;  mmy^  9nmé  mati^^^mi  sera 


EouiS-PHiUFFE  i«r.  -*  •;  DÉCBiuftB  iSas,  »6  pivRisa  l936. 


Inte  sur  Torigiiitl  ptr  le  secrétaire  général 
du  ConseiL 
4.  Notire  imnîstre  de  la  justice  et  d^  cultes 
M.  Sauzet)  est  chargé,  etc. 


17  oicMBiiB  i8S5  =  i4  MABS  18S6.  <-- OrdoQ* 
iMnce  du  Roi  qai  «alorise  U  pnbliealiqn  do 
bref  portant  coU«Uob«  )i  M*  de  Matenod,  da 
titre  d'évéque  dlcoiie  in  partibus,  (IX,  Bail. 
CCCCX,  n*  6,ao3.) 

Louis-Philippe,  etc.  tu  le  rapport  de  notre 

Sirde-  des-sceaux,  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
épartement  de  la  justice  et  des  cultes ,  dans 
lequel  il  nous  expose  que  le  sieur  abbé  de 
Mazenod,  Ticair^générêl  du  diocèse  de  Mar- 
seille, promu  le  x*'  octobre  i83a ,  par  S.  S.  le  ' 
]»pe  Grégoire  XYI,  au  titre  d*éTèque  dlco- 
aie  m  partibug ,  a  reconnu  l'iiréeularité  de 
son  acceptation  de  ce  titre  avant  d'avoir  ob- 
tenu notre  autorisation  préalable  ^  et  nous 
supplie  de  régulariser  sa  promotion  en  auto- 
risant la  publication,  en  la  forme  ordinaire, 
du  bref  d'institution  qui  lui  confère  ce  titre; 

Vu  la  lettre' de  Tabbé  de  Mazenod  à  notre 
garde-des-sceaux,  en  date  du  3o  août  i835; 
ensemble  les  deux  lettres  de  M.  Tévéque  de 
Bfarseille,  également  adressées  à  notre  garde- 
des-seeainx  les  19  août  et  27  septembre  i835  ; 

Tu  le  bref  du  i*'  octobre  i83a ,  qui  con- 
fère le  titre  d'évéaue  m  paHibus  dlcosie  à 
l'abbé  de  Mazenoa; 

Tu  la  loi  du  18  germinal  an  10; 

L'article  17  du  Gode  civil; 

Le  décret  du  7  iwvier  1808; 

Notre  Conseil-dTtat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  Le  bref  donné  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  i*'  octobre  i83i,  par  S.  S. 
le  pape  Grégoire  XYI,  et  qui  confère  à  l'abbé 
de  Mazenod  (Charles- Joseph-Eugène)  le  titre 
in  oartibus  d'évéque  dlcosie,  est  reçu  et  sera 
publié  dans  le  royaume. 

a.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des 
clauses,  réserves,  formules  ou  expressions 
qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionneUe ,  aux 
lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  ou 
maximes  de  l'église  gaUicane. 

U  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur 
les  rostres  de  notre  Conseil-d*£tat;  mention 
de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'original 
par  le  secrétaire  général  du  Con$eil-d*£tat. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
(M.  Persil)  est  chargé ,  etc. 


a6  piTBiBB=i8  MABS  t836.  — OrdoDaBBce  da 
^     Roi  porUuit  antorÎMlioD  de  U  caiise  d'épar- 
gn  es  et  de  prévoyance  foadée  à  Condom  (Gers) . 
(IX,  Boll.  foppl.  CLXXXIY,  n«  9,343.) 

,  Louis-Phitippe,  etcsur  le  rapport  de  noire 


ministreseerétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  ^  » 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Condom,  en  date  du  6  septem- 
bre i835; 
'   Yu  la  loi  du  5  juin  dernier  ; 

Notre  Gonsdl-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.'  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
vo3rance  fondée  i  Gonidom  (Gers)  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  viÛe,  en  date 
du  6  septembre  i835,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  arcmves  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de.  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Condom  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année ,  au  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  au  préfet  du  Gers ,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  p«- 
blics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


a6  révBiBB  =  18  MARS  i836.  —  Ordonnanee  do 
Roi  relative  àla  caisse  d'ëpaisaef  de  Fongèref. 
(IX,  Bull.  «nppl.  CLXXXIY,  n«  9,344) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministreseerétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ; 

Yu  l'ordonnance  rovale  du  ix  avril  i835. 

Sortant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnés 
e  Fougères  et  approbation  de  ses  statuts; 

Yu  la  loi  du  5  juin  dernier  ; 

Notre  0>nsell-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !•'.  Est  approuvée  la  délibération  du 
conseil  des  administrateurs  de  la  caisse  d'é- 
pargnes de  Fougères,  ayant  pour  objet  d'é- 
lever à  trois  mille  francs  le  maximum,  en  ca- 
pital et  intérêts,  du  crédit  de  chaque  dé- 
posant 

Ladite  délibération ,  telle  qu*elle  est  conte- 
nue dans  l'acte  passé,  le  x3  janvier  i836, 
devant  M»  Texier  et  son  collègue,  notaires  i 
Fougères ,  lequel  kcte  restera  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


28  FétMiBBs  (8,  iiAits  i836.  —  Ordonnaïc*  d» 
Roi  qnl  aaiorite  U  cettioa,  à  U  viU«  de 
Melno,  du  clocher  de  Saiat-Barthélemy,  ap- 
l>«rleaant  à  r£ul.(lX,Bull.nippl.  CLXXXiV, 
n"  9*345.) 

Loui»^iitippe,  etc.  tu  la  demande  formée 
par  le  conoseil  municipal  de  la  TÎlle  de  Melun, 
département  de  Seines-Marne,  tendant  à 
obt^iir  la  coneession  du  docher  de  Saint-Bar- 
thélémy, dont  l'Etat  est  prooriétaire,  afin 
d'en  employer  le  sol  à  Tagranaissement  de  la 
Voie  pttbU<pie; 

Yu ,  z<»  le  {dan  4es  lieux  visé  par  llngé- 
meur  en  duf  du  département  de  Seine-et- 
Marne; 

:^*  Le  prooès-Terbal  d'estimation  contradic- 
toire du  34  juin  z834,  dans  lequel  le  prix  dn 
clocher,  sol  et  superficie,  a  été  ûjé  à  trois 
cents  finuics; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de 
Seine-e^Mame  et  celui  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur; 

Vu  l'avis  du  Gonseii-d'Etat  du  9  février 
180g ,  approuvé  le  ai ,  portant  que  lès  biens 
de  l'Etat  sont,  comme  les  propriétét parti- 
eulières,  susceptibles  d'être  aliénéB,  sur  esti- 
mation d'experts,  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, départementale  ou  conmiunale; 

Considérant  aue  la  demande  de  la  ville  de 
Melun  est  fondée  sur  une  cause  d'utilité  pu- 
blique communale  suffisamment  justifiée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  X*'.  Le  préfet  de  Seine-et-Marne  est 
autorisé  à  concéder  àla  ville  de  Melun,  moyen- 
nant trois  cents  francs,  montant  de  l'estima- 
tion qui  a  été  faite  le  24,  juin  18  34,  le  clo- 
dier  de  Saint-Barthélémy,  situé  à  Melun,  ainsi 
qu'il  est  décrit  au  procès- verbal  d'estimation 
et  en  un  plan  y  annexé,  qui  seront  joints  avec 
les  autres  pièces  à  l'acte  de  concession. 

a.  Le  prix  d^^|^imation  sera  versé  pçr  la 
ville  de  Mdun  dSsies  caisses  du  domaine, 
aux  époques  et  avec  les  intérètftxés  par  les 
lois  des  iS  et  16  floréal  an  10  et  5  ventôse 
an  li.  ^ 

La  vâlé  de  Melun  acquittera  en  outre  fous 
les  frais  relatifs  à  cette  acqtiisition ,  y  com- 
-pris-ceùx  de  l'expertise. 

3.  Nés  minbtres  secrétaires  d'Etat  des  fi* 
nances  et  de  l'intérieur  (  MM.  d'Argout  et 
Montalivet)  sont  chargés,  etc. 


Vu  rordouyUMe  royale  du  a  -^,,,^ 
x834,  portant  autorintiim  de  la  â&e  d'é- 
pargnes de  Saint-Omer  et  nmrobatîon  de  set 
statuts; 

Vu  les  changemens  proposés  à  notre  ap- 
probation; 

Vu  la  loi  dn  5  juin  z835,  relative  anxcaisset 
d'épargnes; 

Notre  Gonseii-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  !•'.  La  modification  i  l'artide  i5  des 
sutuu  de  la  caisse  d'éparaaes  de  Saint-Omer  * 
f  Pas-de-Calais},  proposée  parleconsett  des 
durectenrs  de  cet  établissement  pour  fixer» 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  dn  5 
juin  i835,  le  maximum  des  versemens  du 
crédit  de  chaque  déposant,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé  le  sn 
janvier  i836  devant  M*  Thuillier  et  son  coU 
lègue,  notaires  i  Saint-Omer,  lequel  acte  re»> 
tera  déposé  aux  archives  dn  ministère  dn 
commerce. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
ptrtement  dn  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


2  c=  x8.]iAas  i836.  —  OrdoniiaBce  do  Roi  q«î 
«pproDTe  ane  modification  aux  «tatata  de  la 
caisse  d'épargnes  de  Saint-Omçjp  (Pas-de-Ca- 
lais). (IX;Bair.  snppl.  CLXXXIV,  n*"  9,346) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  nobré 
mimstre  seeréîaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
traviox  p^iblics; 


a  =  18  iiABS  i836.— OrdoMaace  do  Roi  qai 
aotorise  la  commoBe  de  Onolhel  (Tan)  è 
oovrir  on  abaUoîr  poblic.  (IX,  Boll.  soppl. 
CLXXXiY,«*9,H7.) 

Loois-Pbilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  là  bi  des  i6sa4  août  1790,  titre xr, 
artide  3; 

Le  décret  dn  i5  octobre  1810  et  l'ordoi»- 
nance  réglementaire  du  14  janvier  x8i5; 

L'ordonnanee  royale  du  a8  octobre  i833v 
qui  autorise  la  commune  de  Graulhet  (Tan^ 
à  acquérir  une  maison  et  dépendances  pcor 
servir  è  TétaUissement  d'un  abattoir  public 
et  commun; 

.  Ladélibération prise,le  27  septembre  x835, 
par  le  conseil  municipal  de  Grauttiet,  relati- 
vement à  l'usage. dudit  abattoir; 

L'autorisation  donnée,  le  9  novembre  sui- 
vant, par  le  spus-préfet  de  rarrondissenlent 
de  Lavaur,  à  l'établisscânent  dudit  abattoir 
eomme  atelier  insalubm  de  troisième  datte; 

L'avis  du  préfet  dn  département; 

No^  Ckmsdlpd'EUt  eitfendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  commune  de  Graulhet,  dépar- 
tement du  Tarn,  est  autorisée  à  ouvrir  et  à 
mettre  ta  activité   un  abattoir  public  et 


a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
'sënteordonnance,rabattagedes  bœufs,  vaches, 
veaux,  moufons  et  porcs,  aura  lieu  exdusive- 
ment  dans:  îedit  abattoir,  et  toutes  les  tue- 
ries particulières  situées  dans  les  limites  du 
rayon  de  FodrolicviNit  întmrdiUt  et  fermées 


foculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourra  que 
ca«o^ 48m  119^^0»^  l^lÂitdalaToie 
publique. 

Bi.  Les  droHs  à  pay^*  pMur  Ihxscupalioii  des 
places  dans  rabattoir  public  seront  réglés  par 
un  tarif  ané^é  «uÎTant  la  CorÉie  ocdtnaiie; 

4.1^  f égjemoni  que  fevaWmairede  Grcaul- 
*  iKSt  pour  m  service  de  cet  établissemeiit  et 
ponif  le  commecqe  de  If  bou(:berie  et  de  la 
ckarcuteriet  ae  seroni  exécutobes  ^'eprèe 
ivenr  Bfiçu  r  approteition  de  notre  ministre  du 
oômwerce  et  Isa  tEavauz  publies,  sur  l'avii 
ïIb  préfet. 

'  5.  Notre  ministre  secrétaire  ^^tat  du  com- 
mefte  et  des  travaux*  ^puïjBçs,  et  notre  inî^ 
nistre  secrétaire  d*£taf  au  département  de 
rinférieur  (MM.  Passy  ef  MbntàEvet;,  sonk 
chargés,  etc.      

«ça  10  HABs  i836.  —  Ordonnance  dtrRoi  eiû 
aatorise  la-  domnianV  d«  G^ifoUef  (Tarn-ét^ 
Garonne)  li  ouvrir  un  abattoir  public.  (IX, 
Bull,  fuppl.  CLXXXnr,  n»  9,348.) 

^uisrPhjiliippf,  etc.  ^w.  le  rapport  de  nQtre 
ninistre  saccetaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  puUibs  ; 

Vu Ift  loi  de^  ift==?4r  ?iQA'.  ^^9f  ^^Ç  XI, 
^^cle3; 

Le  décret  d^^  ^  ^çtoiiff^  i^^a  e^  Voidç^ir 
,^^ce  réçlémenl^e  du  zSJaAVÎçç  iS-iS; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de 
^h^Uès,  département  déTarn-et-Garonne, 
en  date  du  4  mai  iS35 ,  tendanU  à  obtenir 
4ue  le  bâtiment  appartenant  à  cette  commune, 
et  où  les  bouchers  «JMttest  leurs  bestiaui^, 
soit  converti  e^  abattoir  public  et  convnun  ; 

ii*àrrèté  pris ,  le  24'sepfembre  dernier,  par 
le.  sous-préfet  de  rar^ondissement  de'Caslel- 
Sai^razin,  afin  d'at|tori8er  rëtabUssemèal  du- 
fit  abattoir;    /  ' 

L'avis  du  jpréfe^  de  Tarn-ej^Garowe,  eh 
d^^  du  3  octpjvç .dernier;' 

JS^oXve  Çop«ei)f4^IU^  ^t^d^ ,  ^tjQ, 

Art.  tv^  La  ooanrane  de  Gnsottes,  déM»- 
tement  de  TarBretiGérenDe ,  e^  Butorisee  à 
ouvrir  et  à  mettre  en  activité  «n  abattoir'pu- 
i)liç  et  coHunu^, 

a.  A  dater  de  la  piomulgalimx  de  la  pré- 
sente ordonnance,  rabattage  des  bœufis:,  ya»- 
ches ,  veaux,  moutons,  agneaux  et  porcs,  aura 
Mett  ^clnsiisenoent  dansiedita^attoir,  et  toutes 
les  tueries  particuliènes  situé^^  cUg^a  la  coB|r 
mune  seront  ii^teyditea  e^  fermjçi^f 
- .  Toutefois ,  les  pr(KprBétaire&  e\  les  habitaas 
de  Grisolles  qui  élèvent  des  porcs  pqur  la 
coiMWHunatjmie  ieiii^VMMO»  eoniervei^jwt 


la  fai»iU(^(kleaabaitte  ç^Mepji,  ao^ 
œ  sdt  dans  «a  Ueu  clos  et  sépare  de  la  Toie 
publique. 

3.  Les  droite  à  payer  p6ur  Foccupation  des 
places  dans  Tabattoir  public  seront  réglés  par 
«fi  |ai;if  açr^  4a»9>  la  fprm^  ordîjf^ir^ 

4.  Les  rédemens  hii^  par  le  nudre  de  Gri? 
sottes  poiur  le  sorviee  de  cet  établissement  el 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la 
ofaarcuterie,  qe  seront  exécutoires  qo^rès 
avoir  i^eçu  Fapprt^tatioii  de  '  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sui;  l'avis 
djipréfetj 

5.  Ketre  ministDe  secréfeaire  dStat  du  joaàf 
merce  et  des  travaux  publics  et  notre  m»- 
iiiétre  de  l'intérreur  (MM.  Bassy  et  Montali- 
v^t)  spnt  chargés,  etc. 


1,^  j^JMTTZiy^  ==  ij«'  Avyt  ^We.  -r  Ordoifnance 
du  Roi  qui  augmente  le  tra^ten^ent  des  cudi- 
naux  archevêques  de  Ropea  et  d'Auch.  (IX, 
Bull.  CCÇCXI, >•  15,307.) 

Louis- PbiUppe,  etc.  coBsidérai|t*que  tlee 
crédits  accordés  par  la  loi  du  17  août  x83S, 

?'our  les  dépenses  des  cuHes  pendant  Vannée 
836,  com{»>enneBt  les  sommes  nécessaires 
pour  augmenter  le  traitement  ée  chacun  dçs 
cardinaux  «rchevèq^ies  de  Rouen  et  d'Auch; 
Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , 
mli^istre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des 
cultes,  etc. 

Art.  i«'.  A  con^pter  du  i«'  janvier  18 36, 
le  iraîtement  de  M.  le  prince  de  Crol,  car- 
dinal archevêque  de  Rouen,  et  de  M.  d^lsoard, 
cardinal  archevêque  d'Auch,  est  fixé  à  vingt- 
ciûq  mille  francs  par  an. 

^,  Notre  ministre  de  la  justice  et  d^qvUc^ 
.(|ij[^  Sauïet)  est  chargé,  etc. 


i3  lanssx  x<%^  AYMc  i8dfi|k^  Ordonnance  du 
Bjot  portant  prorogation  de  la  ohambée  téu- 
porvre  deT^^nièce  inatance  dfe  Grenoble.  (iX, 
l^t  ÇCCÇX^,  »»  Mo3.) 

XiduiSrPhilippe,  etc.  vu  l'aftiçlç,  So  de  là 
^çi  du  20  avril  1810.  ,  '   ' 

L'ordonnance  du  3  juillet  1834^  periaat 
^qréatipn  d'une  chamtre  temporaire  au  tribu- 
nal de  première  instance  dç  Grenoble  po^r 
une  année ,  à  compter  du  jpur  de  son  instal- 
lation. 

Les  ordonnances  des  i*'  septembre  i8a5 , 
i5  octobre  1846,  r6  octobre  1827,  i6  no- 
vembre 1828',  la  novembre  1829,  xi  dé- 
cembre i83o,  2  janvier  i832, 12  février  i833, 
10  février  i834  et  27  février  i835,  portant 
cbajquue  j^orogatiqj^  dç  cette  chaire  pour 
^i^efinnée;  , 

Considérant  que  l'intérêt  dsa  jqOiciabl» 


$xief  ç^^XA  k  MfiQUCi  d*nne  ckambre  tem- 
po^ir^  pojv  l'ig^^p^Uan  des  ^bilrep  civiles 
soumises  à  ce  siège  ; 

Sur  le  rapi^rtde  notre  garde^des^foeaux, 
juinistre  secrétaire  d'Etat  au  départemoit  de 
|a  justice  et  des  cuUes,  etc. 

Art.  I*'.  La  chambre  temporaire  créée  au 
tribunal  de  {M*emière  instance  de  Grenoble 
par  Tordonnance  du  7  juillet  i8a4,  et  déjà 
prorogée  par  ordonnance  du  i*'  septembre 
i8a5,  i5  octobre  i8a6,  i6  octobre  1827, 
16  novembre  i8a8,3a  novembre  1829, 11  dé- 
cembre i83o,  a  janvier  i83a,  19  février  i83î, 
10  février  i834  et  27  février  i«35,  conti- 
nuera de  remplir  ses  fonctions  durant  une 
^nnée;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elle  ces- 
sera de  droit ,  s'il  n'en  a  été  par  nous  antre- 
qient  ordonné. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
(M*  Sauzet)  est  chargé,  etc. 


17  MABS  ==  1*'  AVRIL  1 836.  —  Ordonnance  4u 
Roi  qui  autorise  à  la  ville  de  Trëport  un  en- 
trepôt tét\  et  gén<?ral  des  sels.  (IX,  ]ÇiîU. 
ÇCCCXI,  n»  6,2og.)  ^ 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  8  floréal 
an  I  z  et  le'décret  du  1 1  juin  x8o6; 

Sur  le  rapport  de  nos  minisli:es  secrétaires 


•  17,  19  HAAt  lêXké  II 

dVùyt  Mtt  dipaitiimiiai  dei  %wott  «tdu 
commeree  et  des  trawux  poUîcs,  etc. 

Art.  i*K  Un  entropôt  réel  éC  géiiénd  des 
seb  est  accordé  à  k  vilk  de  Tr^XNrt 

a.  L'ouverture  et  k  jonissanoe  de  cet  en- 
trepôt sont  Bonmisi  k  l'acponpfisseaieiil  des 
formalités  prescrites  par  lès  articles  aS  de  la 
loi  du  8  floréal  an  ti ,  et  ai  et  aa  du  décret 
du  IX  juin  1806. 

3.  Noa  ministres  des  finances  et  du  epm- 
merce  et  des  travaux  publics  (NlL'^Ait 
goût  et  Passy)  sont  chargés,  etc. 

19  VARS  =  1*'  ATRu.  i836.  —  Ûr<kuui«]^eA  du 

Roi  qui  aolorise  le  naînislre  des  finances  k  faire 

payer   an  gouTemement  des'  Etals -l(jais    la 

somme  due,  au  a  février  i836,  sur  les  Vîngt- 

>  cinq   millions  dont  le  puement  a  été  sUpaÙ 

ISxU'ïî^ef.-.V"'^'  •"'•  ''^'  ^'^- 

Loui%-I%ilippe,  etc.  yu  la  loi  dn  i4  juin 
i835,  relative  au  traité  conclu  le  4  juiUet 
t9$i  entre  la  France  et  les  "États-tinis ,' la- 

rle  autorise  le  ministre  des  finances  A  pred- 
les  mesures  nécessaires  pour  Texécution 
de  ce  traité,  sous  la  condition  ei^primée  en 
l'article  i"  de  la  même  loi; 

Considérant  qu'il  a  étç  satisfaite  cette  con- 
dition (i);  .s  . 


(i)  Dans  la  séance  du  7  avril  i835  de  la 
Chambre  des  pairs,  M.  le  comte  Taschér  a  de- 
mandé quelles  étaient  les  satisfactions  données  \ 
fa  France.  M.  i«^diinîstre  des  affaires  étrangères 
a  répondu:  «  Les  satisfactions  sont  connues  dans 
toute  Ja  France,  et  je  puis  dire  4i»  monde  entier; 
elles  sont  contenues  dans  un  document  célèbre, 
parce  qu'il  a  terminé  une  déplorable  querelle;  ce 
documeni  renferme  l'explication  d'un  malentendu 
fâcheux  qui  aurait  pu  diviser  des  nations  faites 
pour  s*enfendre.  Les  Chambres  elles-mêmes  ont 
paru  adopter  le  sens  qne  le  Gouvernement  a  donné 
^  ce  document;  elles  ont  paru  y  roir  que  L'hon- 
neur de  la  France  n'avait  été  nullement  entacl^é 
par  an  message  précédent.  Elles  ont  compris  tine 
la  saliifac/iun  ne  poi^vàit  arriver  que  par  la  même 
voie  par  laquelle  était  venue  l'offense,  si  offense 
il  y  avait,  et  nue  la  satisfaction  donnée  était  la 
plus  loyale  et  la  plus  convenable  qu'on  pouvait 
attendre. 

■  Cestainsi  qne  le  Gouvernement  a\terpr^té  le 
message.  Il  y  avait  une  seule  craSin^,  c'est  que, 
dans  l'incertitude  de  la  réponse  que  votre  Gen- 
vemement  ferait  âi  ce  message ,  le  nouveau  mes- 
sage ne  rétractât  le  précédent.  Le  paiement  a  été 
suspendu.  Le  dernier  message ,  h  i*occasion  des 
mesures  proposées  au  congrès  des  Etats-Unis,  ne 
contenant  rien  dont  la  France  ait  à  se  plaindre, 
cGouvernement  français  a  dû  faire  le  versement 
des  termes  échus. 

Sur  quelques  observations  de  M.  le  vicomte 
Dubonchage,  M.  le  ministre  a  ajouté  :  «Le  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  doit  pas  abuser  du  droit 
fo'il  a  «oavcnt  dtne  p«ç  répondre  aux  quêtions 


qui  lui  sont  adressées  ;  cependant  il  doit  en  oser 
quelquefois,  et  je  crois  qne  la  Chambre  ne  troa- 
vera  pas  mauvais,  dans  cette  circonstance,  que  je 
ne'm'iïi^'qae  pas  sar'Ies  immenses  qnestioBs 
qj^'a  tgueh^'U  discourt  de  rhonorab^  préopî- 
nant.  Je  ferai  seulement  une  courte  réponse  à 
une  observation.  Si  j  ai  bica  compris  l'objection 
de  l'orateur,  elle  |consiste>  dire  qu«,  lorsque  le 
message  du  a  décembre  a  été  '^éonnu ,  il  indiquait 
si  peu  la  fin  de  la  querelle ,  que  les  expressions 
dont  se  servirent  les  Chambres  étaient  dubitatives, 
et  que  le  Gouvernement  ne'  tint  qu'un  langage 
très-réservé.  Rien  par  conséquent  n'indiquait  qne 
le  litige,  éuit^termi^é.  £b  bien,  voici  le  motif  de 
celte  réserve. 

"  Si ,  au  jour  oii  le  message  di|  a  décembre  a 
paru,  on  avait  pu  croire  que,  i^  présentation  d'un 
nouveau  message  ne  fût  pas  possible,  je  crois  nue 
le  Gouvernement,  d'accord  avec  les  deux  Cham- 
bres, n'aurait  pas  manqué  de  se  déclarer  parfat- 
telMAt  satîsfài  Maïs  ce  cru  «'empêcha  de  le* 
fai*e,  c'est,  que  M.  BaHon  n»était  pas  encore 
arrivé  aux  Etats-Unis  ,  çt  q^'il  y  ^xik  |u>Mibililé 
a  un  nouveau  mal  entendu  ;  mais  ,  lorsqu'il  fut 
connu  que  tarrivée  de  M.  Barton n^avait  pas  été 
mal  interprétée ,  qu'il  ne  sVtait  élevé  aucune 
noavelk  difficulté  ^  que  Finterm^diaire  du  mé- 
diateur avait  été  accejplé  par  les  deux  parties, 
alors  la  France  s'est' déclarée  complètement  sa- 
tisfaite, et  en  cel»  >lle  a  fait  un  acte  de  haute 
sagesse ,  de  loyauté  et  de  convenance.  Je  sais 
bien  qu'il  pe^t  s'ëlever  quelques  objections, 
nous  y  sommes  habitués;  maif  je  croîs  que  la 
naise  des  bons  citoyens  applaudira  %  la  clôtnre 
#uii«  AfOiR  annî  dtfplfiiM^ 


3^  ^IfliB-MIUff I  l^é  <- 

•Surk  nwort  de  notre  mi^lftre  Mcrétaire 
d'Etat  des  fiMiioes,  etc. 

▲rt.  I*'.  Notre  minittre  secrétaire  d'EUt 
des  fioaiioes  fera  payer  au  gooTeraement  des 
États-Unis,  ou  au  porteur  de  ses  pouvoirs, 
4ix-liuit  mUlioiis  quatre  cent  quatre-Tingt-siz 
mille  six  cent  soixante-six  francs  cinquante- 
deux  centimes,  fermant  la  somme  due  au  a 
février  i836  sur  les  vingt-cinq  millions  dont 
le  paiement  a  été  stipulé  par  le  traité  du  4 
juillet  iS3i ,  savoir  : 

Montant  des  termes  édius  en  capital  pour 
x833,  i834,  i835  et  i83(>, déduction  faite 
d*un  million  pour  la  partie  édiue  de  un 
million  cinq  cent  mille 
francs  Silf ectée.  aux  cré« 
ances  françaises,  ci.  •  •    1 5,666,666  64 

Intérêts  r%les  au  sfévrier 

i836 Mi9f999  ^^ 

Somme  égale.  .  .    18,486,666  5a 

2.  liàdite  somme  de  dix-huit  millions  qua- 
tre cent  quatre-vingt*«ix  mille  sixoent  soixante 
six  friincs  cinquante-deux  centimes  sera  pK>r- 
tée  en  dépense  sur  Texiercice  i835 ,  et  im- 

Sutée  sur  le  crédit  extraordinaire  résultant 
e  la  loi  du  14  juin  i836.  Elle  fera  l'objet 
d'un  dmpitre  spécial  dans  le  compte  définuif 
de  cet  exercice. 

3.  n  sera  pourvu  ultérieurement  à  l'exécu- 
tion de  l'artide  a  de  la  loi  précitée,  en  ce 

fui  concerne  le  million  prélevé  sur  la  somme 
ue  aux  États-Unis. 

4>  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  iftanoes  (MM.  Hiiers  et  d'Aigout) 
sont  chargés,  etc; 

ai  iiAB8:=i^  ATBiL  1 836.  — Ordonnance  du 
Boi  qnî  aolorile  radmînitiratîon  d^  ponts^el- 
chanssëef  à  prendre  poMeciIon  d*an  terrain 
domaniaUîtnéii  Strasbourg.  (IX,  Bail.  CCGCXI, 
n^  6,ai2.) 

Louis-Philippe^  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrataire  d'Etat  du  conmierce  et 
des  travaux  publics; 

Tu  l'artiae  5  de  l'arrêté  du  i3  messidor 
an  lo ,  portant  que  nul  édifice  national  ne 
pourra,  même  sous  prétexte  d'ureence,  être 
mis  à  la  disposition  d'aucun  ministre  qu'en 
exécutiop  d'un  arrêté  du  Gouvernement  ; 


ai^  a6.ifAms  iS36. 

T^  l'ordonnaBoe  réglementaire  du  i4  jiin 
3833  i  qui  détermine  les  fonnes  à  suivre  pc^r 
l'affectation  des  immeubles  domaniaux  àdx 
différens  services  publics  ;  , 

Tu  la  lettre  écnte  par  notre  directettr  gé- 
néral des  ponts-etrcfaaussées  et  des  mines  à 
notre  minutre  des  finances,  le  3o  décembre 
i835,  et  de  laquelle  il  résulte  que  les  travaux 
d'amélioration  de  la  navigation  de  IIU,  entre- 
pris en  vertu  de  la  loi  du  3o  juin  i835,  ren- 
dit nécessaire  la  cession,  par  le  domaine, 
d'une  portion  de  terrain  dépendant  de  humia- 
nufacture  royale  des  tabacs  de  Strasbourg  ;  ' 

Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fimmèes 
en  date  du  a3  février  x836,  annon^t  que 
rien  ne  s'oppose,  de  la  part  du  domame,  à  ce 
que  cette  cession  ait  lieu ,  '  etc. 

Art.  !•'.  L'adminiàtration  des  ponts-et- 
diaussées  est  autorisée  à  prendre  possession 
de  la  portion  de  terrain  dépendant  de  la  na- 
nufacture  royale  des  tabacs  de  Strasbourg, 
qui  a  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  du 
nouveau  quai  à  construire  dans  la  travemée 
de  cette  viUe,  en  prolongement  du  qMsi 
Kléber. 

a.  If  os  ministres  du  commerce  et  des  tm- 
vaux  publics  et  des  finances  (  MM.  Passy  îet 

d'Argout)  sont  diargés,  etc. 

a6  ]fABS  =  1^'  avbh.  i836.  —  Ordonnance  jlo 
Boi  relative  à  la  lorUe  de  certaines  marchan- 
dites  par  la  frontière  de  terre  des  Pyrénées,  et 
par  la  partie  dn  littoral  qoi  avoisine  l'Espagne, 
dans  les  département  des  Bayes -Pyrénées  et 
des  ^rénées-Oricntalet.  (IX,  BaU.  CCCOU, 
n«»  6,ai3.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'artide  34  de  la  loi 
du  17  décembre  18 14; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  nuances,  etc. 

Art  I*'.  L'ordonnance  du  3  juillet  .18 35  est 
rapportée. 

a.  La  sortie  des  armes  de  toute  sorte,  du 

Slomb ,  du  soufre ,  de  la  poudre,  du  salpêtre, 
es  projectiles  de  guerre,  des  pierres  a  feu, 
des  effets  d'habillement  et  d'équipement  mili- 
taires, ainsi  que  des  chevaux,  ne  pourra  avoir 
lieu  par  toute  la  frontière  de  terre  des  Pyré- 
nées, non  plus  que  par  la  partie  du  littoral 
3ui  avoi^îpe  l'Espag^ie  dans  le  département 
es  Bass^Bgrrénees  et  dans  celui  des  Pyré- 


••  Voilà  .le  motif  de  la  conduite  du  Gouverne- 

(Mon.  du  8  avril  i836.) 
Je  doute  que,  si  la  France  avait  été  réellemeat 
offensée,  on  pût  considérer  le  dernier  message 
'  du  président  des  EUitt-Unis  comme  une  satisfac- 
tion ;  mait  on  a  reconnu  que  dant  la  réalité  c'é- 
Uit  une  mitéraUe  <|uet«tte ,  qu'il  fallait  y  mettre 
un  terme  ;  que ,  si  l'opiniâtre  générial  Jackson 
persistait,  entratné  par  son  caractère,  ou  déter- 
.  miné  par  qnelquet  contidérations  pcrsonndletel 
f eerètct ,  à  faire  la  mallii|oie ,  aeai  dcvion»  être 


plus  raisonnables  et  plus  modérés  que  lui.  Il 
était  temps  en  vérité  que  tout  cela  .fintt;  il 
était  honteux  que  les  gouvernant  de  deux  grandes 
nations  tinssent  le  langage  et  affectassent  les  ma- 
nières de  tapageurs  d'estaminet. 

Lorsqu'un  atroce  préjugé  porte  deux  hommes 
k  se  couper  la  goree  pour  une  parole  équivoque, 
c'est  dij\  un  grand  mai  ;  n'est-il  pas  déplonible 
que  l'influence  des  mêmes  idées  puisse  engager 
une  guerre  taoglante  entre  deux  peoplej  ? 


lùVlS'VBJttÊPE   fer.  —  18 

y ,  mtmk  "fettù  à^tmt  MitoriMi* 
tion  du  ministre  de  rintérieiir. 

S*  l^As  jAiflfofinei  dei  fisAiices  et  de  rftfté- 
fkar(Ml!)f.d'Argo«ttftMomà1itef)  seibtèftaf* 
gés,  etc.  _^ 

a;  MABS==  1*'  AVRIL  i83&.  —  Ordmiimce  dtt 
Bpi  portant  que  U  cour  d^aMÎsef  de  la  Seine 
8*râ  divisée  en  Iroi»  sections  pendfani  le  2'  Iri- 
me«tre  et  ifc36.  (IX,  Bull.  tDXI,  n*  6ai4.) 
• 

Louis-Philippe,  etc.  sur  ce  qui  flou»  a  été  re- 
présenté ftue  h  coiv  d'asiben  de  la  Sehie,  di- 
iMe  en  dem  stfetioiis  confonAéiiiait  i  Tor- 
donaance  du  3o  juillet  iSaft ,  ne  pourrait 
expédier ,  dans  le  couraiH  àa  second  tristes* 
tre  de  x836,  la  totalité  des  procès  renvoyés 
devant.eile; 

Yônlant  prévenir  des  retards  préjudiciables 
à  la  bonne  administration  de  la  justice  ; 

Tu  les  dispositions  du  Code  d'insirvotion 
criminelle  concernant  le  service  des  cours 
d'assises  1  et  IVtiçle  5  de  la  loi  du  20  avril 
iSto; 

Sur  le  rapport  de  noire  garde-des-sceaux , 
Inîtaîstre  seà%taire  d'Etat  au  département  de 
là  juStîèe  et  dés  cultes  ; 
T^ôtre  Conseil-d'Elat  entendu ,  etc. 
Art  i«'.  Pendant  le  deuxième  trimestre 
de  iSSôfh  cour  d'assises  de  la  Seine  sera 
àhisée  eh  troh  sections.  Le^  deux  premières 
siégeront  aîlernativement,  de  manière  a  ce 
l|^e  elïaciflie  tienne  tine  session  par  mois  ;  la 
troisième  siégera  shnattanémcnt  avec  l'une  ou 
l'autre  des  (fenl  premières,  suivant  les  be- 
soins du  service.  Il  sera,  en  conséquente,  dé- 
légué, conformément  aux  lois,  un  nombre 
smi^ant  de  conseiltersi  de  la  cour  royale  pour 
la  formation  de  ces  trois  sections. 

«.  Notre  ministre  de  k  jostîcis  (Té.  Sau- 
tti)  est  cbai^gé^  etc. 

28  rivRiERzsS  AVRIL  i836.  --  Ordonnance  du 
Hoî  qni  auforise  la  cession,  à  laviltc  de  fon; 
taiAebfean,  de  terrains  et  bâtîmcns  atoparte- 
nafttà  l'Efât.  (IX,  Bull,  soppl.  CLXXXVIî; 
•»''  9»  456.) 

Lottis-PhiliApe,  ef<^  vu  la.deœande  Immée 
par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Fon- 
ttinebleau  (Seine-et-Marne),  à  l'effet  d'obte* 
oir  la  concession  de  terrains  et  de  bâtimens 
dépendant  de  l'ancien  hôtel  d'Argouge,  si- 
tue dans  ladite  viUe  et  appartenanf  à  l'Etat, 
poHT  j  établir  use  école  a'ensaignement  mti^ 
tue]  et  une  salle  d'asile  ; 

Vu,  !•  le  procès- verbal  d'estimation  con- 
tradictoire 4es  fia  et  29  sef^mbre  x83d ,  par 
leojael  le  prix  desdits  teh'ains  et  bâtimens  a 
été  £xé  à  quati'e  mille  cinq  cents  francs  ; 

A^  Le  plan  des  lieux  dressé  ledit  jour 
9.<i  septembre; 

36. 


FéVRntft  j  tf ,  «7  WiKS  i83€u  i.^ 

ri  rtfk  Al  ftUfH  tttf  éépsttètdmtl  dt» 
SeiDe-etHàréê  M  etM  ié  nwè  ttfolim  s*  ^ 
crétifrv  nuk  de  rintériewr; 

Vu  l'avis  du  Conseil-d'Etài  du  d  Htti  ? 
tSoÇ,  aporooté  !«  «f,  portant  qire  f«s  Wei.* 
dé  l'Etat  sont,  cAume  les  propriétés  par- 
ticulières, snsceptiblet  d'être  aliénés,  sur 
estimation  d'expéis,  pour  causo  d'utilité 
publique,  dépàrtetnentaie  ou  communale; 

Considérant  que  la  demande  de  la  ville  de 
F«n«aiiiebleaii  est  fiMMfèe  snr  uwe  causé  é'w 
tHitti  publitfTO  eé«mun8f«  Mffisamtnem  tns« 
tifiée;  ^ 

«■r  h  rapport  de  notre  minfitre  «êcté- 
Uîre  d'Etat  des  flaaace»,  et*. 

Art.  !•'.  Le  préfet  de  Seine-et-Marne  est 
autorisé  k  cdncéder  à  la  vîlîe  de  Fontaine- 
bleau, moyennant  quatre  mille  cinq  cents 
francs ,  montant  de  FestimafidA  qui  a  eu  Keu 
les  »a  et  4$  s«ptemb^  i»35 ,  des  terrâltM  et 
bâtiBMBs  dépendant  de  ITiôtH  d'Argoûge,  H- 
tué  dans  ladife  ville,  et  dom  la  dfeigrtatioti 
est  établie  an  pr«lcès-verbal  d'experthe  et  au 
plan  y  awwoté,  qui  seront  joints  avec  le*  ht- 
très  pièces  à  l'acte  de  conceèsldn. 

à.  Le  prix  d'estimation  sera  vefsé  pat  la 
viHe  de  Foiilalnebîean  dans  les  caisses  Stf  ito- 
maine,  aux  époques  ^t  avcf  !«  intérêts  fiiéi 
par^^s  lois  des  il  et  ïft  floréal  an  10  ei 
5  ventoêtanift. 

ï^  ville  acquittera  en  outre  tCttl  les  frais 
relatifs  i  cette  actririsition ,  v  compris  ceux 
de  Texpértitfe. 

3.  Notre  mfnhtre  3[cs  finances  (M.  d'Ar- 
gon!) est  chargé ,  etc. 

17  MARS  =  $  AvRtt   i»36:—  Ordanwuiee  du 
Kui  relative  an  des«^cheni«nl  dea  itoaraîa  ^. 

tués  enirc  les  communes  d'Olonne,  lle-d*0- 
tonne,  Sjînt-Mar[Jn  de  Brem  (Vend*-»,  elles 
dunfs  qoî  bordeni  ta  mer.  (IX,  Èull.  sup»! 
CLXXXVU,  n"  9,439.)  ^ 

Louis-Philippe,  «te.  sur  le  rapport  de  no* 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  à«<%artément 
dp  commerce  et  des  travanx  ipMkà  ; 

Vu  rordsnnance  da.  17  odobre  i8a6,  «ni 
a  réuni  ^n- association  les  propriétalt«s  des 
aiaraia  situés  entre  lès  comimmes  d'Okmiie. 
ne-d'Olonoe^  Saint^Martin,  de  Brem  et  le<-. 
dunes  qui  bordent  la  mer;  • 

Vu  KdélibératioB  en  dateda  i*' avril  lUS/j , 
par  laquelle  ces  propriétaires  dew^andeilt  ht 
révision  de  cett*  ordonnancée^ 

Vu  le  nouveau  projet  de  règlement  pi^ 
•«lâé  par  une  comanssioB  proneoiro;  > 

Vu  les  obaenraliont  de  l'ingéiiiettr  en  chef 
de  la  Veadée,  eii<late  du  6  amil  iS^4  ; 

Vu  l'avis  du  sous-préfet,  en  date  da  t% 
du  m^amnis;-     * 

Vu  l'avii,  sons  larme  d'arrêté,  du  préfet 
d»ki  Vendée,  en  date  dit.  r^  mai  tH'\\  -; 
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bOVIS-PHfUFMl    l«^   —    17    MARS    iH.Itt. 


Vu  la  k4tr6.dll  uoire  directeur  général  des 
p  tnU'>«t-chausiées,endat«(]u90ctobre  i834  ; 

Vu  le  nouvel  avis  du  préfet,  en  dal«  du 
i^:  octobre  1 834; 

Vu  les  lob  des  a8  pluviôse  an  8 ,  14  floréal  ' 
au  XI ,  x6  septembre  1807  et  7  juillet  i833  ; 

Notre  Cooseil-d*Etat  entendu ,  etc. 

TiTKB  I"".  Fonnatiod  Je  U  cumouMÎon^syii- 
dicile. 

Art  1*'.  Les  propriétaires  des  marais  si- 
ttiés  enCr^  les  cooununes  d'Olonne,  lle-d*0- 
lontie,  SaÎDt'Martin  de  Brem  et  les  dunes 
c(ui  bordent  la  mer^  (Vendée) ,  continueront 
de  former  une  association  dont  tous  les  mem- 
bres concourront  à  Texécution  et  à  rentre- 
lien  commun  des  ouvrages  établis  ou  à^  éta- 
blir pour  la  conservation  du  dessèchement 

a.  Font  partie  de  celte  communauté  les 
propriétés  enclavées  entre  Tembouchure  du 
havre  de  la  Gachère,  les  terres,  vignes  et 
dunes  desSables-dt>loDne,  la  terre  ferme 
d*04onne,  le  pont  de  Vertoo,  le  pont  de  la 
Blemière  et  la  terre  ferme  de  Yaizé  et  de 
Saint-Martin  de  Brem. 

3.  Cette  société  sera  administrée  par  une 
commission  syndicale  de  neuf  membres  nom- 
més par  le  préfet  de  la  Vendée ,  sur  une  liste 
triple  de  candidats  {>résentés  par  TassenAlée 
générale  des  propriétaires  et  choisis  parmi 
1er  intéressés. 

4.  Les  fonctions  de  syndic  seront  gratuites; 
elles  dutcront  six  ans,  et  la  commission  sera 
renouvelée  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Lors  des  deux  premiers  renouvellemens 
partiels,  les  membres  à  remplacer  seront  dé- 
signés par  le  sort;  ils  seront  rééligibles. 

£n  cas  f)e  démission  ou  de  décès,  il  sera 
pourvu  à  la  présentation  des  candidats,  pour 
leremplacement  des  membres  démissionnaires 
ou  décèdes,  à  la  première  réunion  de  rassem- 
blée générale. 

5.  L*on  des  syndics  remplira  les  fonctions 
de  directeur  ou  de  pr^ident  ;  il  sera  choisi 
par  la  conunission,  sous  Tapprobation  du 
préfet  ;  il  sera ,  en  cette  qualité ,  chargé  de  Ja 
aurveittance  générale  dés  intérêts  de  la  com- 
nmnauté. 

Les  fonctions  du  directeur  ne  dureront 
que  deuk  ans ,  mais  il  pourra  être  réélu  jus- 
c|u'à  la  fin  de  ses  fonctions  syndicales, 

0.  Le  directeur  convoquera  et  présidera 
les  assemblées  de  la  commission  sjmdicale , 
ainsi  que  les  assemblées  générales  des  pro- 
priétaires. 

£n  cas  d'empêchement,  il  sera  reipplacé 
par  l'un  des  syndics,  dans  Tordre  da  tableau 
dressé  par  la  commission  et  approuvé  par  le 
préfet. 

7.  La  commission  choisira  Tun  de  ses 
membres  pour  remplir  les  foactioDs  de  se- 
rrétaîre ,  et  ce  membre  sera  «chargé  du  dépAt 


des  plans,  registres  et  autres  papierl  rèlatib 
à  radminislration. 

EHe  choisira  aussi  un  trésorier,  à  moins 
quVlle  ne  préfère  confier  ces  fonctions  au 
percepteur^ 

8.  La  commission  syndicale  est  spéciale- 
ment chargée  : 

X*  De  rédiger  ou  faire  rédiger  les  projets 
des  travaux  ;  de  les  discuter  et  d'en  proposer 
le  mode  d^exéculion ,  soit  par  régie ,  soit  par^ 
adjudication; 

a^'De  passer  les  marchés  ou  adjudications; 

3«  De  surveiller  les  travaux  et  de  proposer 
à  la  nomination  du  préfet  un  c-pnducteur 
spécial,  s'il  y  a  lieu; 

40  De. déterminer,  chaque  année,  le  mon- 
tant des  contributions  nécessaires  au  paie- 
ment des  travaux ,  ainsi  que  des  frais  d'admi- 
nistration, de  perception  et  autres; 
.  5^  De  dresser  le  tableau  de  répartition  des 
dépenses  entre  les  divers  intéressés  ; 

6»  De  contrôler  et  de  vériher  le  compte 
administratif  du  directeur  ; 

7«  De  donner  son  avis  sur  tous  lès  intérêts 
de  la  communauté,  et  de  proposer  tout  ce 
qu'elle  croira  utile  aux  intérêts  des  proprié- 
taires compris  dans  l'association. 

9.  La  commission  syndicale  pourra  être 
convoquée  sur  la  demande  d'un  seul  de  ses 
membres  ou  sur  l'invitation  dii  préfet. 

10.  La  commission  syndicale  ne  pourra 
délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  membres  au 
moins  :  en  cas  de  partage,  le  président  aura 
.voix,  prépondérante.  Elle  tiendra  registre  de 
ses  déUbérations,  qui  seront  signées  par  les 
membres  présèns  et  ne  seront  valables  qu'a- 
près l'approbation  du  préfet. 

1 1.  L'assemblée  générale  des  propriétaires 
se  réunira  deux  fois  par  an  aux  Sables,  le 
premier  dimanche  des  mois  de  mars  et  d'oc- 
tobre, à  midi. 

Dans  la  première  de  ces  réunions ,  la  com- 
mission syndicale  lui  soumettra  les  comptes 
de  l'année  précédente ,  le  budget  du  nouvel 
exercire  et  les  projets  des  travaux  neufs  à  en- 
treprendre; dans  la  seconde,  elle  se  bornera 
à  rendre  compte  de  la  situation  des  travaux. 

TrTRB  IL  Des  travaux  d^enlrellen,  de  leur  exe'- 
cution  et  de  leur  mode  de  paiement. 

13.  La  commission  syndicale  dressera  ou 
fera  dresser ,  s'il  y  a  lieu ,  les  projets  des  tra- 
vaux d'entretien,  et  elle  proposera  le  mode 
de  leur  exécution  par  une  délibération ,  qui 
sera  soumise  ft  l'approbation  du  préfet. 

k3.  L'exécution  desdits  travaux  aura  lien 
sous  la  surveillance  du  directeur;  la  commis- 
sion pourra  lui  adjoindre  un  commissaire, 
qui  l'aidera  dans  cette  surveillance. 


I.OOIS-PHIUPP£   le^  -«-    17   IIÀmâ.lë36. 

^4%  I^  trav^l}x  iFuigence  pourront  élre 
exéôllét  4ur-I»^iMnD  par  Tordre  du  direr^ 
leur,  qui  s^u  tenu  aen  rendre  coropte  im- 
médtttement  au  préfet  et  à  la  commission 
syndicale. 

Le  préfet  pourra  suspendre  Texécution  des 
traTatuL  après  avoir  pru  Tavis  de  Tingénieur 
en  chef  et  de  la  commisfioà  syndicale. 

Lea  travanx  d*nrcence  exécutés  conformé- 
ment aux  dispositions  précédentes  seront 
payés  tories  mandats  du  directeur,  auxquels 
devront  être  jointes  les  feuilles  d'attochement 
constatant  Vétat  de  la  dépense  résultant  des- 
dita.  travaux. 

i5.  Les  paiement  d'à-coinpte  pour  les  tra- 
vaux d^eutretien  seront  faits  en  vertu  des 
mandats  du  directeur ,  délivrés  sur  le  certifi- 
cat du  commissaire  qui  lui  aura  été  adjoint 
pour  surveiller  Texécution  des  travaux. 

Pour  les  paiemens  définitifs,  il  sera  pro- 
duit, en  outre,  un  procès-verbal  de  récep- 
tion des  travaux^,  rédigé  en  présence  du  di- 
recteor  et  du  commissaire  adjoint. 

i6.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte,  tous 
les  ans ,  de  Tétat  d'entretien  des  marais. 

Il  fera  faire  les  vérifications  et  reconnais- 
sances nécessaires  par  un  ingénieur  des 
ponts-et-chaussées  ,'aux  frais  des  intéressés , 
et  ordonnera,  s*il  y  alieo,  les  dispositions 
convenaMes  ^ur  assurer  la  conservation  des 
travaux,  après  avoir  entendu  la  commission 
syndicale. 

Titre  III.  Des  iraraus  extraordinaires,  de  leur 
mode  d^exëcntion  ef  de  leur  paiement. 

17.  Les  projets  des  travaux  extraordi- 
naires ,  sH  y  a  lieu  ^  seront  rédigés  par  des 
homme»  de  Vart  choisis  par  la  commission  et 
acceptés  par  le  préfet,  sur  Tavis  de  Tingé- 
nieur  en  chef. 

G^  projets  seront  soumis  à  l'assemblée 
générale,  et,  par  suite,  à  l'approbation  de 
notre  directeur  général  des  ponts-et-chaus- 
sées, lorsqu'il  s'agira  de  travaux  neufs  autres 
que  ceux  de  simple  «ntretien  et  de  conserva- 
tion. 

18.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sous 
la  surveillance  dti  directeur  et  d'un  membre 
de  la  commission  qu'elle  nommera  à  cet  effet  ; 
elle  sera  dirigée^  par  le  conducteur  spécial 
nommé  conformément  au  paragraphe  10  de 
Varticle  7  de  la  présente  ordonnance. 

Les  travaux  seront,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, adjugés  d'après  le  mode  adopté  pour 
ceux  des  ponts  et-èhaussées,  en  présence  du 
directeur  de  la  conunission  ;  ils  pourront  ce- 
pendant être  exécutés  de  toute  autre  ma- 
nière ,  sur  l'avit  de  la  commission  et  de  Fin* , 
Çénieur  en  chef,  et  d'après  l'autorisation  du 
préfet. 

19.  Let  paiement  d'à-compte  seront  faits 
eu  vertu  des  mandats  du  dir^eur  de  la 


35 
oofnmistion  syndicale,  sur  les  oeMiikMl  eu 
conducteiv  visés  par  keooumstioii  ék^tffjbt  de 
la  surveillance  des  travaux. 

ao.  Les  paiement  définitift  aitfont  lieu 
tur  un  procèt-verbal  d'un  ingénieur  det  pontt- 
et-chausiéct  ou  d'un  homme  de  l'art,  contta-. 
tant  que  les  travaux  ont  été  exéeutét  eonfor^ 
mémeot  aux  projets  approuvés  et  sur  le  cer« 
tificat  du  conducteur ,  qui  devra  ét^  visé  par 
le  directeur  et  par  le  commissaire  de  la  sur- 
veillance des  tra>aux. 

Titre  lY.  Gomptabililë ,  de  ta  rédaction  ^tt 
rdles  et  de  leur  rtcouTremenl. 

ai.  Le  recouvrement  des  taxes  délibéite 
par  la  commission  et  approuvées  par  le  pré- 
fet sera  fait  par  le  percepteur  choisi  par  elle: 
cette  nomination  devra  être  approuvée  par  le 
préfet  ^ 

Le  percepteur  prêtera  le  serment  voulu 
par  la  loi. 

^2,  Le  percepteur  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles  proportionné  au  montant 
des  rôles. 

Il  lui  sera  alloué  une  remise,  dont  la  quo- 
tité sera  fi;tée  par  le  préfet,  tur  la  proposition 
de  la  commission. 

ys.  Le  percepteur,  au  moyen  de  cette  re- 
mise ,  dressera  les  rôles  sur  les  document  qui 
lui  seront  fournis  parla  commission.  Ces  rôles 
seront  visés  par  la  commission  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet. 

24.  Le  percepteur  est  responsable  du  dé- 
faut de  paiement  des  taxes  dans  les  délais 
fixés,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de$  poursuites 
qu*il  aura  faites  contre  les  contribuables  eu 
retard. 

35.  Les  rôles  seront  recouvrables  dans  l'an- 
née, de  la  manière  et  avec  les  privilèges  éta- 
blis pour  les  contributions  directes. 

26;  Le  trésorier  acquittera  les  mandats  dé- 
livrés conformément  aux  articles  14 ,  i5,  19 
et  20  de  la  présente  ordonnance;  il  rendra 
compte  annuellement,  avant  le  i*'  mars,  des 
recettes  et  dépenses  qu'il  aura  faites  pendant 
Tannée  précédente  :  il  ne  lai  sera  pas  tenu 
compte  des  paiemens  irrégulièrement  faits. 

27.  La  commission  vérifiera  les  comptes 
annuels  du  j>ercepteur  et  du  trésorier,  les 
arrêtera  provisoirement  et  les  soumettra  au 
préfet  pour  être  définitivement  approuvés  par 
lui,  s'il  y  a  lien. 

28.  Le  directeur  vérifiera ,  lorsqu'il  le  ju- 
gera nécessaire ,  la  situation  de  la  caisse  du 
percepteur,  qui  sera  tenu  de  lui  communi- 
quer toutes  les  pièces  de  la  comptabilité* 

%  Titre  Y.  Bisposîdorts  gtfa^rales. 

29.  Let  intéressés  seront  tenut,  en  cas  de 
dangers  imminent  et  à  la  première  tomsa- 
tion  du  directeur  ou  de  l'un  det  syndics,  de 


% 


iJbtiS^tmtivPt  fcr. 


A  miÊÊMmèt  éemefUifitA  mr  ment  m- 

di<f<lél,{M>«f4Nrfim«rèt  frmt  tel  éeéàm 
nécessaires,  et  deftfifè,  dèjôil^  et  âè  htit , 
Û  {ràvirii  qui  Uïit  déra  df domlé  ^  fi&uté  par 
éhX  à'fMimph»  Il  hâiXéibùiJnéîion ,  lé  âU 
rMtènr  j^dtitfâ  ^rèifdi^  d'attfes  boiiiinefi  à 
Mfft  défëtt»,  saftf  i#<}udleè  de  dommagef- 
imérèfs. 

36.  héféUsH  sôniMUh^  à  f ôùYés  personne» 
de  èotipef  fes  dîguéâ,  pour  ({tieic{ùé  causé  ^ùè 
ce  soit;  défense  à  tous  propriétaires  et  à  tous 
autres  de  pêcher  dans  les  cordes  tt  canaux 
servant  ^écoulement  aux  eauxaesdits  marab, 
ni  d'y  tendre  aucun  engin  Ai  autre  instru- 
dj^t  de  pèr.he. 

3c.  L«J  cèWfôifîltîdfls  réfâtÎTéi/  kti  fècoil- 
v^eln«ht  dés  Jâx^lesfeiTiises  ëf  niéciificatiôris 
âei  cdfès,  àhfiii  ^ne  leâ  réclMiâtfotis  rela- 
tives aux  travaux,  seront  portées  au  jeohsêil 
de  préfèèturè  cânforniément  îtux  dfsnositlonÀ 
des  Iqisdes  28  pluviôse  an  8,  i^  floreàldn  tf, 
sauf  féi^Utà  détàist  iioti  eu  ndtre  Cooseil- 
d'Ëtat. 

3a»  Tous  les  délita  cl  cou tra\  entions  scrout 
cotïiitatés  pat-  des  piocès-verfyauK  dressés  par 
\p  rondùcteur  spêtiàî  an  par  lûtia  e,u1rc9  ageiia 
tli^  pol  k"  c  dû  m  en  t  au  t  ori  ses ,  et  seront  j  ugùs 
par  les  Irîbuiiaux  comp^'iehi* 

lj«s  c on dïicÈe UT  spécial  prêtera  le  Rçvnient 
i^réflcrU  p.ir  b  loi  uevast  le  tribunal  dû  prt^-^ 

33.  Dans  le  cas  pii  il  devi^drait  néces- 
saire d^bccuper  queïciues  tetrains.pour  i*éta- 
Dlissemént  dés  canaux  ou  autres  fraTau](  de 
desséi^etnent  par  suite  des  projets  approu- 
vés, les  indemnités  à  accorder  aux  prpprié- 
taires  seront  fixées  conformément  à  la  loi  ou 
7  juillet  i833,  eï  seront  acquittées  préala- 
bieméiit. 

34.  Les  honaraires  ^  frai^  de  vpyajges  et 
autres  dépf^iîsesqui  seront  dus  aux  ingénieurs 
et  autreii  iiomm^^s  àt  Târt  cbâfi^és,  conformp- 
jiienl  aux  djspoîjttr»i}A  de  la  présente  ardoi;i- 
na&ce,  de  la  rédaciîoQ  des  projets  et  de  la 
T^ilç  àe^  lieux ,  àf^iont  pajéâ  par  la  comma- 
ïaqlé  d'aprçs  le  rédenienl  q«i  ea  sera  fait 
cohTorm^mcnl  aux  cS isp os i tiens  de  IVticle  75 
àù  décret  du  7  Truclidor  an  ïa. 

35.  Notre  ministre  du  comlnçrce  et  des 
travaux  public*  (M»  Fassv)  l'sI  chargé,  etc. 


—  ail  liÈÈS  i999t 

TU    i|e  aêuDenfaOlf  un    (SOfflwff  nHnÉ^pftl 

Hé  ^asTèl-âa^hsiir,  ^  ikë  dèf  îîlS^^ 
hfëms* 

tu  là  foi  Ûii  iliûd  àéimé,  i^é^tive  âùx 
caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Ëonseâ-d'Ëtàt  èntenJîl,  etc.' 

Art.  !«*.  Ui  otttM  dlépargbaÉ  41  ê8  fré^ 
t«ra«e«  fondée  à  CmH^-^tarWàn  (Tam-et- 
Oaroone)  ettafit«r^é«. 

Sont  appromréi  \eé  statàttf  de  JMtë  Màt 
à*éfârpiei  «  t«)«  <f(i%  éotit  éodtèfràs  dati«  ft 
détibératioÉ  du  coii^ll  ilhniîci^a(  dé  «iffè 
ville,  en  date  du  17  décembre  iS32t,  dôtit 
«rtie  eipéditioft  côBfc(rAete*fèHrdépoiéé  aux 
archives  dtf  inîàistèM  dtfcêMùtfiè^e  et  des 
fftfvanx  publies. 

^.  Hoùsf  ifou^  fése^f 6ns  dé  révoque^;  notre 
autorisation  eii  cai  de  violation  01^  de  ndrf- 
èxècùtiori  des  statuts  âpprouvéar,  sans  préju- 
dice dei  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnés  ^e  Gattel-Sarrasip 
sera  tenue  d'adresser,  ap  eoqniienceineBt  de 
cnac^e  année,  au  mipis^ére  du  cbymiéree  ^t 

êîs  travaux  pi|blics  et  au  préfet  4e  Tar^-et- 
arbnçe,  un  extrait  de  9op  çtat  de  situation 
arrêté  le  3i  décembre  précédent. 

4.  Wotra  aajni^tra  du  eoAiimerce  et  de»  trt- 
Taux  pnbUes  (M;  Pawy)  est  chargé,  etc. 


21  MARS  =  ^5  AVRIL  ^83G.  — Ordonnance  du 
j^oi  porlant  aolorisation  de  la  caisse  d'écart 
gnes  «t  de  prcToyance  fondée  3i  Caste! -dir- 
tâsîh  (Tarn -et -Garonne).  UX,  JBull.  stij^nl. 
CLXXXVm,  n«  s,464  ) 

Loais-¥1)llippe,  étcâitlêrapbortdehotre 
«rtmstre  tèîeiriMiré  d'État  an  iK^Miilert'lB  et  des 
tratàtWt  ] 


21  MARS  =  i5  AVRIL  i836.  —  Ordonnance  du 
Rqi  qui,  appiçouve;.  de«  ii»odi^c;rt}ons  ai|i|  stf- 
(ufs  de  la  f^isic  d'éf^argnci  de  Niort^  U>eax- 
Sèvres).  (IX,  Bnllelin,  snppl.  CLXXXVIII, 
n«>  9,465.)  ,     .    .     *^^ 

Louis-fliilij>pè,etc.  sur  le  rapport  Je  QOt^e 
ministre  secrétaire  d'État  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Yurordonnanee  rqgraledu  i5  mai  1835, 

Sortant  autorisation  de  la  caisse  d^épargiics 
e  Niort  et  approbation  de  ses  statiKs; 

Yu  les  changetteos  proposés  à  nelre  ap- 
probation par  délibèratioa  dû  conéeîl  itttftti- 
cipal  de  cette  ville,  en  date  du  16  noteifi- 
bre  i835; 

Tu  la  lo*  du  5  jto  ihèÊne  anttée ,  tètetfte 
mkx  eaisêes d'épargnes; 

Notre  Cbtisêîl-d'État  ènteildii,  etc. 

Art.  t«.  Les  modifications  aux  statuts  de 
la  caisse  d'épargnes  de  Niort  (Deux-Sèvrés) 
Sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  cônte- 
hiieû  dans  là  délibération  du  conseil  muniçi- 

Êû  de  cette  ville,  en  date  du  ï6  nôvçm- 
re  ifi35,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  ^  des 
traîna  puWiçi  (IML  Faasy)  est  ch»gé ,  etc. 


f J  ff=  ^9  AKUiL  1^36.  —Loi  «Di  «i^ire  *»  b»^« 
nislte  de  l^  znanne  çt  dc^  coi'otùts  un  credi| 
£xtraoriînàir«  ^ur  t*jexercice  'i836.  (Ix,  è^ll. 

jirtidê  unique.  Il  est  ouvert  an  winiMit 
«^crétaire4*El«t  4e  la  marioe  etdeg  colonies, 
êiîr  Titxaraee  iB36^  un  «réiKt  exti'aôrdlU 
naûrc  ie  se|(il  mUMena  dno  cent  eSàqtianfé- 
•épt  mâtte  sept  cent  oinquhnIe-Deuf  franri 

Ce  créait  aéra  ré^rli  de  lamanipre  sui- 
vante entre  les  chapitres  du  budget  ; 


Solde  . 

Vi%Te5. 


CHAPiTA|E  ^V. 


HK»%,    1$  AV&JL   l836.  i; 

CoDiidérimt^UislaM  fir^té^  itJaM  911 
«illustre  9e|  finance  la  façiO^é  i'opéiw,  1? 
premier  jQur  de  4!b4ici^  i^  laïa^^tre^  qni 
servent  d'époques 'de  jouissance,  pour  1^ 
r^V,t«liWlreçtM:ftiç|K>itf  c^rtt?  la  oonsofi- 
dation  des  bons  royaux  â^uyri^  Ji  ]^  r^y^f 
d'amortissement;  '     ^'^" 

Considérant  que,  la  dernière  opération  de 
eette  nature  ayant  eu  lieu  le  aa  sepiembre 
dermer ,  il  y  a  opportunité  de  procéder  à  la 
consolidation  des  bons  remis  à  la  caisse  d*a- 
Mortissemént  depuis  laditç  époquf  jusqu'au 
1X1  mars  courant; 

Considérant  qu'attendu  que  le  cours  des 


3,117,127  ' 
2,0,93,^3^ 


Chapitre  V. 
J^ut^m.  duioatciifl  Ji«?>l  (porl«).  ï»4ii9,ioo 

Chapitbb  VII. 
Tr^vjiox  (ie  l'arlillerie  (pQrl*).  .  .  .      ^4 1,700 

Chapitre  X. 
■^ifrtftexneiu  et  Iraïupurts  par  mer 

<  poojr  i^ivîtiiUeineivl.).  .*  '.         .        5g,o9o 

Ti>**J.  .  .  .  7,^37,759 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
ad6ptéè.par  îa  Clbaj^bre  «f^?  pairs  et  par  celSe 
des  ^épatés,  et  sanctionnée  par  nous  cejpùr- 
d  hxÂ ,  sera  exécrée  comme  loi  de  rEt?f . 


^Jf^**  =  ^»  M?»J^  1^36.  ^  Ord©|inMce  du 
^01  OUI  ^mct4  rinscrjlpliop ,  ^ ^  ^  M*P#- 
lijre  de  la  4clte  patliquc,  au  nopi  ^  Ja  caiiâe 


^1^  1^36. 4— Ord©|in«nce  du 

"^ -._.-  ^v,*  )?"H",q"Ç,  au  nopi  ^  Ja  cai^e 

a  amorUssenienf ,  de  xentes  U^oîs  popr  cepl  re- 
présfctitafit  le  xnoiitam  ^es  "bons  au  Trésor  à 
^ftomoUierle  ai  tàUi  i^3^6.  (!X,  B;uI1.  CDXïî 
n«  6,a26.)  ;  ' 

Louis-Philippc,  jej|C.  TU  fes  ^^ides  i«^t 
a  de  la  loi  du  17  acsit  18$^;  '     • 

Vn  l'état  des  bons  royaux  à  consolider  au 
21  fllats  i8i6,  au  aorn  delà  calstfe  ffamor- 
tMsemept,  sur  ceux  qui  lui  ont  été  délivrés 
eé  «iécntidp  de  rarticlel^e  Ù  loi  j^  lo 
Jmn  i«53,  lesquels })ons  s'élèsvent,  en  capiLil 
%t  Intë^,  àla  sommede  Vînctltrois  mi^Mis 
aé«k  cent  vingt-sk  mîllé  six  cent  trente- 
quatre  francs  qiiarante^trois  centimes,  appar- 
tenant, savoir:  ^ 


Aux  5  pour  0/0. 
Aux  4  et  i]i.  .  . 
Aux  4  pooro/o. 


«46,245  5i 


pentes  qvalf^  ponr  c«pt  ê»t  au*4e{^  du 
^j  ainsi  qu'il  rc$ul^  ij)i^  la  côle  aMiUiçnJii- 
qup,  fa  cçtnsolid^lfon  /ij^  pmit  j^re  fai|£  c^ 
/entes  ^e  celie  (|sp^,  çt  i^'il  y  ^  pçce^sité 
^  rop^er  ep  /eiUc;^  Irpi^  pQpr  ^^t,  ^insi 

tue  1^  iac^Ué  en  a  été  laissée  au  mini«^e  de^ 
naçqçs  p^  J'arliclç  pr^ci^  4e  J*  ^oi  4.u  ^7 

Considérait  que  i4i  cpu^idaliof]  k^\  n^aWi 
ïfois  pour  cent  ue  piiui  ilre  laïU^  pt  au  couni 
Ju  aa  dccerntjrE  iSJJ»  puiii|fjL'  b  *ptijmi!  à 
<!onsoîider  û  "et  ait  p^s  du^  à  eélte  êpoqno; ,  ni 
a  cdiii  du  3  a  jmîi  procbaio,  t'e  cou  ri  iiVxîp- 
liKit  |iûï  ,  et  que,  dao^  l'isprît  de  la  ïoi  ,1t 
miirs  tno^eii  du  ïï  mari  peut  v  suppIciM  ; 

Sur  1p  rapport  de  notre  )iijniltrè  iÊtrLïaiji; 
d'I^tûl  des  fiu^liJL'es,  elL\ 

Arr.  I",  IiJâcf/p|itî|i  *L'îa  fiiUp  iuf  k 
■itijiiJ-livre  4e  l<i  ^Ifl^  pwU^q,!^,  au  ucuij  di; 
Ju  <:tiis;i:  d^amorLiiF^i^DntMit,  eu  routes  trois 
pour  ceqr^  jOïiïssaQ<:c  du  aa  dêci^iiLfe  iB3^* 
de  Ta  soniuie  tîo  huit  teiil  rîùqoauti^-sept 
mi^te  cinq  ctnt  qyatre-vÎDgt-dÏJt-iept  friino 
(357,fî£^7  fr,)  rc^ prirent» îit,  au  prix  de  qua- 
tre vinj^t  -  un  francs  vî n gt  - r i  li c|  c  t.-  tu igj ei 
(Bi  fr.  ai  e.) ,  tours  moyeu  di?.^  reijttâ  Trois 
pour  cent  à  la  iMnaxse  du  aji  jhmws  ,  4a  somnic 
de  vingt -trois  millions  deux  cent  viugt-aix 
WiJle  cmg  9e|i^qp^e.ywt:ging  ûanœ  gua- 
MiU^-^eux  pfiftliine^  (?3,;i?iJ£55? Ir.^a c.) . 
yî*^^  'J^^  ,^»  ^W^^}  m^y^A^  quai-at?- 
le-neitf  ïiran<^  J«|i  «?entjjipe^|qrâie  Jje  man- 
¥«*,»  .^  ^Pit^et  ini,#è^,  d^l)ns  4u  ïi|- 
W  ^  «QP^#/  1^  a^  <«f^#  QP«^iit  a^  i<^. 

Xes  ^gUcaits  d'iosç^ij^tinii  êejcwtt  déli  ws 
m  &m  cou^ujrei ,  mkà  q»'il  ««tt,  i^uKoir  : 

H^^i Sf'  Wf*"*^*^*^."  ^  p-  ï4^^» 

^apjjipinl  lu^crvé a^^C»*^ 

7,o58  appartenant  an    4   1/2  ^  ap- 

peint  réserve ao  S6 

^^o^^  a^partenanl  an  -ij^u^  lop  , 

ap^poinl  réservé.  !.....       3  ,8^ 


^57,597 


$PmiPe  ^e  ...    ^  oi 
Somme  âu^ 2?,a^6^W43*      ^Sw«te|^^^|^K«S 


3S  *  tOVlS-PHItlP^K    l^» 

de  raitide  i**  à-dessi^  seront  imputéf  sur 
les  crédits  ouTerts  par  les  lois  des  ai  avril 
i839,  94  avril  et  a;  juin  i833,  et  3  juin 
i834. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
gout)  est  chargé,  etc. 


39  MABS^s  19  AvaiL  i83(.  —  Ordonnance  da 
Rot  qoî  iat Ulae  une  comoàiinon  spéciale  à 
Vttttl  d'examiner  «'il  y  a  lieu  de  rapporter 
tm  de  modifier  les  dispositions  de  Tari.  219 
da  Code  fore«Uer.  (IX,  Balletin,  CDXU, 
n*  6,227.) 

'  Louis-Philippe,  etc.  tu  Fartide  219  du 
Ck>de  forestier,  portant  que,  «<  pendant  vingt 
«  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pre- 
<«  sente  loi,  aucun  particulier  ne  pourra  ar* 
K  racher  ni  défricher  ses  bois  qu'après  en 
u  avoir  fait  préalablement  la  déclaration  à  la 
u  sons-préfecture  au  moins  six  mois  >  d'à  van- 
*•  ce,  durant  lesquels  Tadministration  pourra 
'<  faire  signifier  son  opposition  au  défricbe- 
»  ment;  » 

Considérant  que  de  nombreuses  demandes 
ont  été  faites,  tendantes  à  ce  que  la  restric- 
tion apportée  par  la  loi  au  libre  usage  de  la 
propriété  forestière  fdt  levée  ou  modifiée; 
que  cette  matière  implique  de  graves  inté- 
rêts, et  quVantde  proposer  une  di$|)osition 
législative,  il  importe  de  constater  préalable- 
ment les  faits  propres  à  éclaircir  la  question 
et  de  les  soumettre  à  un  examen  approfondi  ; 
Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  I*'.  Une  commission  spéciale  est  ins- 
tituée à  Teffét  d'examiner  s'u  y  a  Ueu  de 
rapporter  ou  de  modifier  les  dispositions  de 
l'article  219  du  Gode  forestier. 

a.  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 
sion: 

BIM.  le  comte  Koy,  pair  de  France,  pré- 
sident; le  marquis  de  Louvois,  pair  de 
France;  1#  baron  de  Fréville,  conseiller  d'E- 
tat, pair  de  France;  le  baron  de  Cambon, 
premier  président  de  la  cour  royale  d'A- 
miens, pair  de  France;  le  baron  de  Pron^, 
membre  de  l'Institut,  pair  de  France^  Anis- 
sm-Duperron,  membre  de  la  Chambre  des 
députés;  Arago,  membre  de  l'Institut  et  de 
la  Chambre  des  députés;  le  comte  Janbert, 
membre  de  la  Chambré'  des  députés;    le 


-—  a^  itARS  i836. 

baron  Charles  Dupin,  membre  de  T  Institut 
et  de  la  Chambre  des  députés;  Gay-Lussac, 
membre  de  l'Institut  et  de  la  Chamibre  des 
députés;  Prunelle,  membre  delà  Chambre 
des  députés  ;  le  baron  de  la  Doucette,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés;  Legrand 
(de  l'Oise),  membre  de  la  Chambre  des  dé» 
]Nités;  Marcotte,  directeur  de  l'administra- 
tion des  forêts;  de  Tains,  sous«directeur  de 
l'administration  des  forêts;  Martin,  i<Um; 
Lanyer ,  maître  des  requêtes,  secrétaire  dé  la 
commission. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
gout)  est  chargé,  etc. 


29  MARS  =  19  AvRii'  |836.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  rend  applicable  au  Sénégal  la  loi  du 
28  avril  i832,  contenant  des  modiGcations  au 
Code  d^nstruclion  criminelle  et  au  Code  pénal. 
(IX,  Bail.  CDX1I«  n"*  6,228.) 

Louis-Pfailinpe ,  etc.  vu  l'article  aS  de  la 
loi  du  24  avril  i833,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies; 

Yu  la  loi  du  22  Juin  i835,  portant  applica- 
tion à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  i  la 
Guystne  française  et  à  Bourbon ,  de  la  loi  du 
28  avril  t832,  contenant  (les  modifications 
au  Code  d'instruction  crimindle  et  au  Gode 
pénal  (0; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'appUquer  éga- 
lement au  Séné^l  les  principales  dispositions 
de  cette  dernière  loi ,  en  les  combinant  avec 
l'organisation  judiciaire  de  la  colonie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Art.  I•^  La  loi  du  28  avril  t832,  conte- 
nant des  modifications  au  Code  d'instruction 
criminelle  et  au  Code  pénal,  est  déclarée 
applicable  au  Sénégal ,  sauf  les  dispositions 
et  les  suppressious  qui  résultent  des  articles 
suivans. 

2.  Les  articles  5,  8,  17,  19,  ai,  24,  26,  5o, 
5l,  52  et  94  de  ladite  loi,  sont  remplacés  par 
les  articles  suivans  : 

TiTBB  I'^  Code  d'instcnction  criminelle. 

Art.  5  (34i).  En  toute  matière  crimin^e, 
même  en  cas  de  récidive,  le  président  posera 
la  question  suivante  :  «  Existe-t>il ,  en  faveur 
«  de  l'accusé,  des  circonstances  atténuantes?» 


(1)  Il  à  (alla  une  loi  pour  rendre  applicable 
à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  ^  la  Goiane  et 
à  Bourbon,  la  loi  do  28  avril  ]832,  avec  cer- 
taines modîBcationi ,  parce  qoe ,  aux  termes  de 
la  loi  du  24  avril  1 833,  art.  2,  n*'2,  les  loii  civiles 
•t  criminelles  dans  ces  colonies  doivent  être  faites 
par  le  pouvoir  législatif  do  royanme  ;  aussi  U 
loi  du  sa  juin  i635  y  «  pottn-u-  Mats,  le  Se'nêgal 


élant  encore  resté  sous  le  régime  des  ordonnan- 
ces (vof,  loi  du  24  avril  i833,  art.  25  et  notes), 
Tapplication  de  la  loi  du  28  avril  i83a  a  pa  loi 
être  faila  par  une  ordonnance  du  Roi. 

Il  faut  remarquer  que  la  différence  d'orga- 
nisation a  em))êché  de  reproduire  exactement, 
daps  la  présente  ordonnance,  tontes  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  juin  i835. 


a: 


LOUlÂ-PinUPPB  1«'. 

Celle  questkm  ae  pourra  être  résolue  if  fir- 
matÎTement  qu'à  la  majorité  exigée,  par  la 
lécnlatioii  actneUement  eu  vigueur  dan»  la 
colome,  pour  k  déclaration  de  culpabilité. 

Art.  8  (3(>8)/L*accu8é  ou  la  partie  cirile 
qui  succombera  sera  toujours  condamné  aux 
frais  envers  l'Etat  et  envers  Vautre  partie.  Dans 
les  affaires  de  grand  criminel,  la  partie  civile 
jui  n'aura  pas  succombé  ne  sera  jamais  tenue 
les  frais. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  ils 
lui  seront  restitués. 

TiTSK  II.  Code  pénal. 

Art  17  (17).  La  peine  de  la  déportation 
consistera  à  être  transporté  et.  à  demeurer  à 
perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  le 
Gouvernement,  Lors  du  territoire  conti* 
nental  de  la  France  et  du  territoire  de  la 
colonie. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  qui  lut 
est  interdit,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de 
^on  identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Le  déperlé  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le 
territoire  qui  lui  est  interdit,  mais  qui  sera 
saisi  dans  des  pays  occupés  par  les  armées 
françaises,  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa 
déportation. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  nn  lieu  de 
déportation,  ou  lorsque  les  communications 
seront  interrompues  entre  le  lieu  de  dé- 
portation et  le  territoire  interdit  au  con- 
damné ,  celui-ci  subira  à  perpétuité  la  peine 
de  la  détention. 

Art.  1 9  (2o).'Quiconque  aura  étécondamné 
à  la  détention  sera  renfermé  dans  l'une  des 
forteresses  situéessur  le  territoire  continental 
du  royaume,  qui  auront  été  déterminées  par 
une  ordonnance  du  Koi,  rendue  dans  la  forme 
des  réglemens  d'administration  publique. 

Il  communiquera  avec  les  personnes  pla- 
cées dans  l'intérieur  du  lieu  de  détention  ou 
avec  celles  du  dehors,  conforméinent  aux  ré- 
glemens de  police  établis  par  une  ordon- 
nance du  Roi. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans  ni  pour  plus  de  vinj^t  ans, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'articie  33  du  Code, 
tel  qu'il  est  modifié  ci-  après. 

Toutefms  les  gouverneurs  pourront  ordon- 
ner que  le  condamné  à  la  détention  restera 
enfermé  dans  une  des  prisons  de  la  colouie 
où  il  aura  été  jugé. 

Art  20  (aa).  Quiconque  aura  été  condamné 
à  Tune  des  peines  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, des  travaux  forcés  à  temps  ou  à,  la  ré- 
clusion (i),  avantdesubir  sa  peine  demeurera, 
dorant  une  heure,  ex|i08é  aux  regards  du 
peuple  sur  la  place  publique. 


AttHlcstns  de  sa  tête  sera  placé  uu  écriteau 
portant,  en  caraelères  gros  et  lisibles,  ses 
noms,  sa  profession,  son  domicile ,  sa  peine 
et  la  caitte  de  sa  condamnation. 

En  cas  de  condamnation  aux  travaux  foi- 
c  es  à  temps  ou  à  la  réclusion ,  l'arrêt  pourra 
ordonner  que  le  condamné,  s'il  n'est  pas  en 
êlat  de  Mc|^ive,  ne  subira  pas  l'exposition 
publique. 

Néanmoins  rexoosition  publique  ne  sera 

i'aaaais  prononcée  à  l'égard  des  mineurs  de  dix- 
luit  ans  et  des  septuagénairef . 

Art.  14  (3C)).  Quiconque  aura  été  con- 
damné h  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
de  la  détention  ou  de  la  réclusion ,  sera  de 
plus ,  pendant  1^  durée  de  sa  peine,  en  état 
d'interaiclion  légale  ;  la  ccstion  de  ses  biens 
sera  dévolue ,  à  défaut  de  pareus  et  d'amb , 
au  curateur  d'office  aux  successions  vacantes, 
qui  sera  tenu  d'eu  rendre  compte  conformée 
ment  à  la  législation  en  vigueur  sur  cette  ma- 
tière. 

Art  a6  (33).  Si  le  banni,  avant  l'expira- 
tion de  sa  peine,  rentre  sur  le  territoire  qui 
lui  est  interdit,  il  sera,  sur  la  seule  preuvi; 
de  son  identité,  condamné  à  la  détention  pour 
nn  temps  au  moins  égal  i  celui  qui  restait  à 
courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannissement , 
et  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  ce 
temps. 

Art.  5ù  (i3a).  Quiconque  aura  contrefait 
ou  altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'aréent  ayant 
cours  légal  en  France  ou  da^s  les  colonies  fran- 
çaises, ou  participé  à  l'émission  ou  exposition 
desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou 
à  leur  introduction  sur  le  territoire  français, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  5[  (i33).  Celui  qui  aura  contrefait  ou 
altéré  des  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre 
ayant  cours  légal  en  France  ou  dans  lesdites 
colonies ,  ou  participé  à  l'émission  ou  ex- 
position desdites  monnaies  contrefaites  ou  alté- 
rées ,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoir<; 
français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art  59  (139).  Ceux  qi|i  aurout  contrent 
le  sceau  de  l'Eiat  ou  des  colonies  françaises, 
ou  fait  usage  4e  Tun  de  ces  sceaux  contre- 
faits; 

Ceux  qui  auront  contreCait  ou  falsifié,  soii 
des  effets  émis  par  le  Trésor  public  00  colonia* 
avec  leur  timbre,  soit  des  bons  de  la  caisse  d'es- 
compte et  de  prêts,  soit  des  billets  de  banques 
cdoniales  légialement  autorisées ,  ou  qui  au- 
ront fiait  usage  de  ces  effets ,  bons  et  billets 
contrefaits  ou  falsifiés  ',  ou  qui  les  auront  in- 
troduits datfs  l'enceinte  du  territoire  fran- 
çais ,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 


(1)  hiiti  dcj  erratum  du  Culietin  CDXVI. 


io  UNII8-MUUP»£   i^< 

Aft94(4ëS}.iit6ptiiMs  proBOBcéttpar 
Ix  loi  QMlre^elan  ou  ceiii  eu  motms&ê  veoco* 
iMM  eottpaUei ,  e»  £bvcuv  4e  qui  i|  aura  été 
iléclaré  des  câffoonaluMiattéiiyiBles,  serooft 

$tlf  peine  prononcée  ptr  la  ioi  est  la  mort , 
le  eep»eil  d^pel  applicpiera  la  piae  des 
travaux  forcéa  k  pfi ppltlH^ï  oa  ^ift  des  [ta- 
\iLux  fonéi  ù  temps;  iiétiEintoiiiSj  ^  ili'u^it  de 
crim  e«€oiiirekii'iretée?(.lérîeureoriiQtérteurr 
fie  l'Ëtal,  ]tà  coutil  d'ap|»el  a ippLi^ut^ra  h  paiae. 
delà  déportiLLLOUuU€ÊUËdeIâdtiteiitiQOtiuab, 
dans  Itf  PSii  prévu â  par  le»  article*  8(1 ,  *)0  *?t 
1>; }  il  âppllt^uera  la  peine  des  travauin  furcè^ 
û  perpétuité  ou  eelte  de^  travi^ûx  îoiaàs  à 
temps, 

Si  la  peifie  est  celle  dcf  truvivux  îiircv&  à 
perpétuité  f  U  <^a»eij  d^appul  applujufva  la 
ti^i^e  des  travaux:  fgrcèi»  à  tenips  ou  ctiKe  de 
U  ré^uaiou, 

Si  la  peÂne  «Al  celle  de  La  déporlatiûu ,  k 
êDQieil  d^appel  aptiliqiiera  ïa  peine  de  la  dé- 
leiitioiiiou  c^Ue  du  bAiLDis^emeotp 

Si  U  pejue  ?«C  celïe  ûa  travaux  £orcè$  à 
tCtQp>^i  le  conseil  d^^ppel  apnJiqUi^rA  la  peitii; 
de  1^  mluâioD  nu  \c&  dispositions  de  rârticïe 
LUi^&âuâ  toute toiâ  pot) voir  réduire  liàduiéi^ 
dp  reinpriaouïieiMiiaut  au-de^isoijâ  dv  Jeuj£  a  us, 

|ï  h  pÊÎna  eii  celîe  de  la  réclusion ,  de  la 
déteijtiuîi,  du  Liamji:^5f^nieut  ou  de  la  d^^^ra- 
dation  çivii^ue  ,  le  cûmeiL  d'appel  applit^uer.! 
1^»  dispQiîttens  deTartide  4oif  sans  idut^^lbis 
pgu^uir  réJuiie  bi  dures  di^  reuiprît»QEioe- 
LUeul  au  de^sau^  d'un  an* 

Jiuiis  le  cas  où  te  Code  prouon^ce  le  tiiaxi* 
luum  d'une  peioe  amictive,  si'iL  ej^i^tc  des 
rtreonstances  attéunaiite^^  le  conieil  d'appel 
duplique  rn  le  m  i  ni  mu  rade  la  peine  nu  même 
ïRi  (0  1^  P^ÏQC  iiilérî(*iire. 

Dans  tnui  les  cas  ou  la  peine  de  Uempri- 
^onnèmenl  et  celle  de  Tamendc  sont  pronon- 
l'éci  par  îc  Code  pénal,  si  le.<î  ntt:on.s tances 
|*arai5Aent  utlénuanteâr  les  IribuDaux  correc- 
lionneïssonl  auiorisca,  njèmâ  eu  cas  d«  r^^ 
cidîve,  k  réduire  rempiisonnemetit  mâme 
aurdessûuâ  de  aiï  jour*  et  l^iinendc  même  aii- 
deftSiis  d»  seize  franc*;  ils  pourront nn^si  pro- 
ut»iA4;er  fiéparé^caî  ïkàààa  ou  Tâulre  de  ces 
peines,  et  même  substituer  l'amende  à  Vem» 
ItfaÛMWMtoeal,  sans  qu'en  aucun  cas  elie 
pOKse  élre  aii*4tS80tM  des  peines  de  simple 
peiice. 

3.  ^e  seront  pas  exécutés  au  Sénégal  les 
aHioles  8,  4,  «,  7,  9,  io,  9?,  96,  97,  a«,  ^^p, 
teo,  IOI)  ie4  et  io5  de  la  loi  du  as  avril 
ilîa.  • 

4>  Nptre  ministre  de  la  marine  et  des  ce* 
loHîes  fM.  Dnperré)  est  diaisgé ,  etc. 


•^  39  MA&S  ië36. 

«9  HAms  as- 19  atbii  itié.  «*  Oidonasaee  du 
.  Roi  <|ni  reiad  applicable  aux  élaVHsMinet 
iran^if  dans  lliiiie,  la  loi  d»  ft  avril  i^ia, 
coniepasl  dei  modificatioai  au  Code  d'ùpia- 
Iruclioa  crimineUe  ^  ai^  Coda  pénal  (a).  (IX, 
Bull.  COXlt.  n*  6»?a9.) 

louis-PIliKppe,  etc.  vu  Tartide  25  ()e  le 
toi  du  24  avril  i833,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies  ; 

Yu  la  loi  du  21  iuin  18 35,  portant  appU- 
eation  à  la  Martinique,  à  la  duadeloune,  ^ 
la  Guiane  française  et  à  Bonriion,  de  la  loi 
du  28  avril  i83a,co9tepa|it  des  modifications 
au  Code  d'instruction  Criminelle  et  au  Code 
pénal; 

Considérant  qu'il  j  a  lieu  d'appliquer  ^- 
lement  aux  établissçmens  français  Se  Plnaf 
les  principales  dispositions  de  cette  dernière 
loi ,  en  les  combinant  avec  Torganisation  ju- 
diciaire de  la  colonie  \ 

Suçr  le  rapport  de  ^otrç  ministre  s^tQ^- 
taire  d'Etat  de  la  iparine  eï  4jÇ9  colonies ,  ^ 

Art.  i«'.  La  loi  du  28  avril  iS^a»  ooa1#- 
nattt  des  modifieatie)9s  au  Gode  d'instruction 
criminelle  et  au  Code  pénal,  est  décl^é^  apr 
fdioable  aux  étabiissieaiens  français  de  lladbe, 
4aul  1^  disfosÀtion»  et  les  suppressiong  qui 
résultent  des  articles  suivans. 

a.  Les  articles  5,  8, 17,  19,  ao,  a4*  a6»  5o, 
Si,  Sa  et 94  de  ladite  IfM ,  sont  remplacé»  par 
les  sHTtick»  suivans  : 

TiTSx  V,  iÇoda  d'iasIracUop  «cii9i|iaUe. 

Art.  ^  (  34 ;  ).'  ]^  toute  matièp  criminelle, 
même  en  cas  de  récidive ,  îe  présideut  posera 
la  question  suivant^  :  «<  Sxiste-t-iji»  en  laveur 
«  de  l'accusé,  des  circonstances  atténuantes  ^  » 

Cette  question  q,e  pourra  être  résolue  a£%- 
mativement  qu'à  la  majorité  exigée»  par  l^ 
^islaliou  actuellement  en  vigueur  da^f  nos 
éiahlissemeps  4e  Tlnde  >  pour  l^  déçlar9J;f^l 
de  culpabilité. 

.  Art.  8  (  368).  L'accusé  ou  la  piir^ç  civi]^ 
qui  succombera  sera  toujours  conaamné  aux 
j&ais  envers  rKtai  et  envers  Vautre  }>ar^^ 

Dans  les  a^Eair^  de  grand  crimin^l^  j^ 
piurtie  civile  qui  n'aura  pas  succombé  ^e 
sera  jamais  tenue  de9  frais. 

Bià$  le  eas  où  elle  eu  aura  çtiffisifff^ ,  ils 
lui  sero)^  resUtuéf . 

TiTBB  U.  Code  pénal. 

Art.  17  (  17).  La  peine  de  la  déportation 
consistera  à  être  transporte  et  à  démeorer  à 
perpétuité  dans  un  lien  délernibé  par  le 
gouvernement,  bors  du  territoire  contibeatal 
de  la  France  et  du  territoire  de  la  colonie. 


(1)  Lises  même  ia  peine j  erraliiin  du  Bulletin 

r.DXVl.- 


(2)  /^o^.  la  note  première  sur  Tordonnance 
pre'cédentt. 


I         est  interdit,  il  sera,  l»wr  I9  &^f  j^r«UT^  4# 

i         soQ  identité,  cp94«ni^  siWi  trfvidu  f^ioéê 

I         à  perpétuité. 

I  Le  déporté  qt^i  ne  ser^  pas  renjlré  çui*  le  lerr 

ritoire  qui  lyi  est  interdît,  mais  qui  sera  saisi 

.  dans  des  pays  oceupés  par  les  armées  fran- 
çaises, sera  conduit  dans  U  lien  de  sa  dépor* 

'  &tiOB. 

,  Tant  qu'il  n*aura  pas  été  kMi  nn  4iea  Aê 

déportation ,  o«  torique  les  communicatidiiB 
aerottt  interrompoes  énfre  le  lien  de  déporta- 
'  tion  et  le  territoire  interdit  an  èondftnni, 

'  celui-ci  .subir»  à  perpétiMlé  h  peioe  de  la  dé- 
'         tenlioB. 

ArL  <9  (»e).  Quîo^Bque  au»  été  e«ir 
iamaé  à  la  détention  sera  renCe^médaaf  Vvam 
eu  lerteres^es  situées  sur  le  tcniuâina  eonli* 
tentai  du  royauaie,  qui  auFomt  é&é  détanwi> 
nées  par  une  ordonnance  du  Roi  readue  dai^ 
k  forme  des  réflemens  d'adminâstratioB  fi' 
Uifue,   . 

M  communiai»^  avec  lai  fnwftnnw  pla- 
cées dans  rinterieur  du  lieu  de  détention  ou 
avec  cflles  du  dehors ,  oonfoqnépoeat  ^j|  ré- 
glemens  de  p<4ice  établi^  par  |uie  r"yt"M|||r 
au  Roi. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  an^  ni  pour  plus  de  vingt  ajps, 
sauf  le  cas  prévu  par  rarticie  33  du  CpSe ,  tel 
qu'il  est  modifié  ci-après. 

Toutefois  les  gojuverpeurs  i>Q,urrpil|.  or- 
donner que  le  condamné  à  la  aéte^tign  res- 
tera enfermé  dans  une  des  prisons  de  la  co* 
lonie  où  il  aura  été  jugé. 

Art  ao  (aa).  Quiconque  aura  ^  oail- 
ëamaé  à  l'une  des  pieiaes  des  trat aux  foreés 
a  perpétuité ,  dos  travaux  forcés  à  temps  ou 
âe  la  réciasion,  avant  de  subir  sa  peîa»  de- 
meurera, durant  une  liewe,  euiOsé  aux  re- 
gards du  peuple  sur  la  place  soUsque.  ' 

Au-dessus  de  sa  tête  tei^  fM  lUn  écriteau 
portant,  en  caractères  gro»  et  lis&bj^ ,  les 
noms,  sa  pression,  mm  4oïmile,  la  fMÂne 
et  la  cause  de  sa  coodaimiÀosu 

:^  cas  de  coodamnatÎAj»  m  tf^VM^t  %- 
ces  à  temps  ou  à  la  réchu^W»  Varrét  poivrra 
jMrdonner  que  le  con49:«^^>  s'i)  n'ç^Pfs  en 
êtfijt  de  récidive,  ne  ^i^ra  pa«  Tefpositiçn 
publique, 

néanmoins  l'çxposition  pid)|iqjve  ce  ^era 
i^paai^  prononcée  |k  Tegara  g.es  l^ine^rs  ^e 
dix-huit  ans  et  ^Gi  ^eptujigepaire^. 

Art.  a4  (^g).  Quiconque  aura  été  con- 
damné à  la  j^eme  des  travaux  forcés  a  ieiA^^s , 
de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  sera  de 

S  lus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  eà  état 
'interdiction  légale;' te  ^stitm  de  Aes  bisiis 
sera  devenue,  à  défaut  de  ptfrèni  et  d'amis, 
au  curateur  d'office  aux  su^cesMons  vaeatites, 
qui  sera  tenu  d'en  vendre  cofontè  e&nÊd^m^' 
ment  à  la  légisMon  et  vigitew  suf  cg|tç  ma- 
tière. 


*-  ^9  MAM  411». 


<i 


lui  m  wit«r4ii,  il  «m  »  «w  W  ««i4«  f^uv^ 
ifi  9pn  iàmité»  9o»immi  è  k  ^étemion 

Pmf  U|i  tfWPf  «M  «MMM  AnJà  oelivi  qui  Mit 

9M««Ha«i4»«lfl&lWP9Nm«M^erJ«  do»- 

Art.  5o  (lia ).  Quiconque ipid  p^tfMi$ 

m  êkké  U§  mmmêfm  mi'^x^fint^  «yant 

jXyiigo»  dtriiM»  IPftWHWf  9f^m^^  M  ^ 
térees .  ou  à  leur  introduction  sur  m  iern- 

tfiim  éiuttaii,  i«ra  ^m  Ap»>P«vai^  %ixs  à 

0H  titàff  iiiê  i§^i^9i^^*^^  ^  ^^Uou  iïu  de  ctù- 
mrf  B^fgxfi e(Ml^  U^  i-M  |Va4^cp  9 M  Uam  le«^ 
4iit$  eoJoaiii»  i^vi  i^^tMj^  ^  l'i^wi^^jciii  du 

mkm,  m  h  U^  i^lrofiu^ion  Mir  h  ierri- 
âOM»/wumiip»»-fa  puni  4^  kj^ïi^iJV  forc^ii 

Art. 5î|  (  yH»  ),  Çmf^  m  ^^fmf  fiMr^Mi 

ou  fait  usage  de  l'un  de  ces  sceaux  «$aMr«- 

niai  av^  \f^  lÂl^f  >  Iip4  d^  hopi  de  l» 

de  banqviQ^  «îftjfijwto  fefe^*  pjrlse^, 
ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  eiiets,  bons  et 
billeto  contrefaiu  ou  falsifiés,  ou  qui  les  au- 

k»m^j  feff^nt  miM*  d^t  U9W^  lorf^s  a 
'SevBéftuî&é. 

Irt.  94  (  ^3)-  Les  pù^ea  pioi^OBuei  pa.r 
lu  Jei  contre  celui  ou  ctux  c!i:r3  ac<?n$é*  rccou- 

Sm  cpiinatic?,  en  tav€jyr  Jv  ^^  il  fu^a  été 
éi-îar^  diïs  arfouafanct  ï  ^léùuiUJlei ,  ««r,Qpt 
luodiGù^^  ainsi  t^iiHi  ^uU  : 

Si  la  peiu#j)rtingijdtï  w^ir  ï^  loi  esj  lu 
murt^  b  coMj-  |pj>liçuHii  lîi  pt^i*ie  dci  ir^- 
vau»  forcég  ^  pmitivU^  v"^  ^^'%  Je*.**'*- 
vaux  Jfgitt^  il  ivwpl\  î)ijéj^WQÏU5,  .^  iî  s  a&it  Je 
o-insçs  rppîve  la  surette  exlerïpute  ou  Juté- 
mura  do  ï  Etat,  ïa  cour  appliquera  ïa  peine 
Je  la  déporlaTÎûu  on  ctTlii  de  la  (Jclei^ÎTOïi  ; 
mais,  dans  Içfl  ras  orévus  Piir  léa  arficiejÇB6, 
ûfi  ej  y: ,  ejle  ^p^îi^iipra  i|  peiMe  dca  travaux 
forci^aa  îiertïtiaiic  ou  celle  tçi travaux  forçt^ 
■^  .-        '^     ''  '  - 

Si  la  peine  est  celle  des  trpvnuï  forcés  à 
wrpémë^  finir  aWMiërJ  lé  !^  des 
ffav?ux  f&r^s  fi  jf^nffôi  èeie  4^  ^  l4<^- 

rî  la  peine  e^l  celle  de  k  déaiO?»^»  ^* 
cour  apâîqueràla  pé«e  4eiaT|keilll«li  >u 

temps,  la  cour  appliquera  la 


iêUêi' 


4» 
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dusioB  ou  les  èispontiont  de  l'article  4oi, 
stuu  teotefoU  pouvoir  réduire  la  durée  de 
remprisoBoenieot  au-dessous  de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  c^le  de  la  réclusion,  de  la 
détention ,  du  bannissement  ou  de  la  dégra- 
dation civique,  la  cour  appliquera  les  dispo- 
sitions de  l'article  401,  sans  toutefois  pouvoir 
réduire  la  durée  de  remprisonnement  au- 
dessous  d'un  an. 

Dans  le  cas  où  le  Code  prononce  le  mûxi» 
mam  d'une  peine  afflictive,  s'il  existe  des 
circonstances  atténuantes ,  la  cour  appliquera 
le  minimum  de  la  peine  ou  même  la  peine 
inférieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'empri- 
sonnement et  celle  de  l'amende  sont  pronon- 
cées parle  Gode  pend,  si  les  circonstances 
jiaraissent  atténuantes,  les  tribunaux' correc- 
tionnels soùt  autorisés,  même  en  cas  de  réci- 
dive, à  réduire  l'emprisonnement  même  àn- 
déssous  de  ÙX  jours ,  et  l'amende  même  au- 
dessous  de  seize  francs;  ils  pourront  aussi 
prononcer  séparément  l'une  ou  i'autre  de  ces 
peines,  et  même  substituer  l'amende  t  l'em- 
prisonnement, sans  qu*en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessons  des  peines  de  simple 
poKce. 

3.  Ne  seront  pas  exécutoires  dans  les  éla* 
blissemens  français  de  llnde  les  artides  3, 4, 
*»  7.  9»  10, 95,  ^,  97,  98,  99,100,  loi,  104 
ei  io5'  de  la  loi  du  98  avril  i839. 

4;  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.Duperré)  est  diargé,  etc 


a5  mAbs  =  22  ATtiL  i83€.  —  Ordonnance  du 
Roi  qnî  letorisè  la  cession ,  «a  déparlement 
de  la  Dordogne,  d'un  terrain  domanial  sîlaé 
à  B«^rac.  (IX,  BolL  sappl.  CLXXXIX, 
»*  9,474.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  délibération 
par  laquelle  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  dans  sa  cession  de  1 835, 
a  voté  l'acquisition  d'un  terrain  domanial  si- 
tué aux  abords  de  la  caserne  dé  gendarmerie 
de  Bergerac,  lequel  est  reconnu  indispensa- 
ble à  l'agrandissem^t  de  cette  caserne; 

Vu  l'avis  du  Conseil -d'Etat  du  9  février 
1808 ,  approuvé  le  ai,  portant  que  les  biens 
de  l'État  sont,  comme  /les  propriétés  parti- 
culières, susceptibles  d'être  abénés  en  cas 
de  besoin  pour  cause  d'utilité  publique , 
départementale  ou  communale,  sur  estima- 
tion par  experts; 

Tu  le  procès-verbal  d'expertise'du  27  no- 
vembre i835 ,  d'après  lequel  le  terrain  dont 
il  s'agit,  d'une  contenance  de  deux  cent  trente- 
trois  mèb^  cinquante  centimètres,  est  estimé 
quatre-vingt^ti'eize  francs  quarante  centimes;. 

Vu  les  avis  favorables  du  préfet  de  la  Dor- 
doffie  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur; 


MA  as;   ter  AVRIL   l8i6. 

Considérant  que  la  donande  du  départe- 
ment de  la  Dordogne  est  fondée  sur  on  vàv 
table  motif  d'utilité  publique  départementale; 

Sur  le  ranport  de  notre  ministre  seerétaire 
d'Etat  des  nuances,  etc. 

Art.  I*'.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  est  autorisé  à  passer  au  .préfet 
delà  Dordogne,  représentant  le  département, 
contrat  de  vente  de  la  parcelle  de  terrain,  de 
deux  cent  trente-trois  mètres  cinquante  cen- 
timètres, contiguëii  la  caserne  de  gendarme- 
rie de  Bergerac. 

a.  Cette  concession  sera  faite  à  la  charge , 

Sar  le  département ,  de  verser  aux  caisses  du 
omaine ,  dans  les  délais  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  i5  et  16  floréal  an  xo 
et  5  ventôse  an  12,  la  somme  de  quatre-vlngt- 
traze francs  quarante  centimes,  montant  dn 
prix  déterminé  par  Texpertise  contradictoire 
qui  en  a  été  faite,  et  de  payer,  en  outre, 
tous  les  frais  auxqueb  la  concession  a, pu  ou 
pourra  donner  lieu,  y  compris  ceux  de  Tcx-  ' 
pertise. 

3.  Nos  minisires  des  finances  et  de  l'intê* 
rieur  (MM.  d'Argout  et  MontaUvet)  sont 
chargés,  etc. 

1^*^  =  23  AVBiL  i836.;— Ordonnance  dfi  Roi  qui 
autorise  la  cession,  au  dëpartenientdela  Cô(e- 
d'Or,  de  bâtimens  domaniaux  si(nës  )i  Châ- 
lillon-sur-Seine.  (IX,  BuU.sof.pî.  CLXXXIX, 
n**  M77) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  délibérations 
par  lesquelles  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  dans  ses  sessions  de 
i8a8  et  i835,  a  voté  Tacquisition  pour  l'a- 
^ndissement  de  là  maison  d'arrêt  de  Ch&- 
tillon-sur-Seine,  d'une  grange,  d'une  écurie 
et  d'un  fenil  appartenant  à  l'Elat  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  pfévrier  1 808, 
approuvé  le  21,  portant  que  les  biens  do- 
maniaux sont,  comme  les  propriétés  par- 
ticulières, susceptibles  d'être  aliénés,  en  cas 
de  besoin,  pour  cause  d'utilité  publique,  dé- 
partementale ou  communale; 

Yu  le  procès-verbal  d'expertise  du  6  aotkt 
i833,  d'après  lequel  les  bâtimens  dont  il 
s'agit  sont  estimés  dix- huit  cents  francs; 

Considérant  que  la  demande  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or  est  fondée  sur  un  véri- 
table motif  d'utilité  dcpartemeutafe  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  i«Mîotre  ministre  secrétaire  d'EIat 
des  finances  est  autorisé  à  passer  contrat  dé 
vente  au  préfet  de  la  Côte-d'Or,  i*eprésen- 
lant le  département,  des  bâtimens  domaniaux, 
consistant  en  une  grange,  -une  écurie  et  uu 
fenil,  enclavés  dans  la  maison  d'ariét  de 
Ghâtillon-sur-Seine. 


LOVIS-PniLrPPB  l**".  *^ 


d.  Cette  eoneession  sera  faite  à  la  diarge  » 
parie  d^partemem,  de  rener  aux  caiiset  da 
domaiiie,  dans  lesdébiàet  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  i5  et  i6  floréal  an  lo 
et  5  Tentosean  la,  la  sonme  de  dix*liiiit 
cents  francs ,  montant  du  prix  déterminé  par 
Fexpertise  contradictoire  qui  a  été  faite  le 
6  août  i833,  et  de  payer,  en  outre,  tous  les 
frais  auxquels  la  concession  a  pu  ou  pourra 
^nner  lieu,  y  compris  ceux  de  Texpertise, 

3.  lios  ministres  des  finances  et  de  iinté* 
rieur  (MM.  d'Argout  etMontalifet)  sont  char- 
gés, etc. 

3o  HAAS  =  22  AVBiL  i836.  —  Ordonnance  da 
Roi  qai  modîGe  celle  da  34  aoûl  i833,  reU<» 
tîve  an  dessèchement  des  marais  monîlUs  da 
bassin  inféricar  de  1«  Sètre  niortaîse.(IX,  BaU. 
CDXIH,  n«  6,a55  ) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapnott  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Htat  au  oéparte- 
ment  du  commerce  et  des  travaux  pwlics  ; 
Tu  Tartide  18  de  notre  ordonnance  du 
a4  août  i833,  relative  à  l'organisation  des 
sociétés  syn^cales  pour  le  dessèchement  des 
marais  mouillés  du  bassin  inférieur  de  la 
Serre  nicNrtaise,  portant  : 

«  Les  syndics  et  leurs  suppléans  seront 
«  nommés  pour  dnq  ans  ;  ils  seront  renou- 
««  velés  chaque  année  par  tiers;  la  Toie  du 
«(  sort  indiquera  Tordre  de  ce  renouvellement 
«  partiel,  pour  les  deux  premières  années. 

«  Lessyndics  et  leurs  suppléans  seront  réé- 
ligibles  indéfiniment.  » 

Vu  les  délibérations  en  date  des  19  août 
x834,  3o  janvier  et  19  mars  i835,  parles- 
«pelles  lescommissions  syndicales  desdites  so> 
ciétés  denlandent  qu*au  lieu  de  renouveler 
successivement  et  par  tiers  les  syndics  et 
soppléans,  on  renouvdie  en  entier  les  syn« 
dicats  tous  les  trois  ans; 

Tu  les  lettres  du  préfet  des  Deux-Sèvres, 
da  la  Tendée  et  de  la  Charente-Inférieure , 
en  date  de»  3i  jnillef,  i3  et  a6 octobre  18 35; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art,  I*'.  L'article  t8  de  notre  ordonnance 
du  24  août  18 33  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  syiidics  et  leurs  suppléans  seront  dus 
pour  trois  ans,  i  l'expiration  desquels  il  sera 

Srocédé  au  renouvdlement  intégral  des  syn- 
icats. 

Les  syndics  et  leurs  suppléans  seront  réé- 
ligibles  indéfiniment 

a.  Notre  ministre  du'  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Passy)^  est  chargé ,  etc. 


3o  HABS  =  22  AVKTL  i8.36.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  prorocation  d'nn  brève!  d'inrcn- 
lîon.  (IX,  Boll.  CDXni,  n*»  6,a36.) 

Louis-Philippe,  elc.    sur   le  lappoit  de 


notre  ministre  secrétaire  dltat  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publios  ; 

Tu  la  demande  du  sieur  Lemaire  d'Anger- 
TiHe ,  demeurant  i  Paris,  me  Saint-Uonoré, 
n«  397 ,  tendante  i  obtenir  une  prolongation 
de  cin<|  ans  au  brevet  d'invention  qui  lui  a 
été  délivré  le  8  décembre  i8a8  et  au  brevet 
d*addition  et  de  perfectionnement  qu'il  a 
obtenu  le  3i  du  même  mois,  pour  un  appa* 
reil  ou'il  appelle  pneumato-nautîque  et  .un 
procédé  propre  à  plonger  au  fond  de  la  mer  ; 

Considérûàt  que  le  sieur  Lemaire  d'Anger- 
ville  n'a  pu  encore  mettre  son  appareil  assez 
souvent  en  pratique  ni  lui  donner  tous  les 
l>erfectionnemens  dont  il  parait  être  ^uscep* 
tible;  que  l'application  de  cet  appareil  pré* 
sente  de  grands  avantages  a  l'industrie  et  à 
la  marine; 

Considérant  *  qu'il  s'agit  d'une  invention 
d'une  nature  spéciale,  puisou'dlc  a  pour  ob- 
jet de  retrouver  au  fond  des  rivières  et  de 
la  mer  les  objets  de  tout  genre  que  les  nau- 
frages et  les  combats  peuvent  y  avoir  engloa- 
tis;  qu'elle  ne  peut  être  éprouvée  (|ue  dans 
des  cas  <ssez  peu  fréquens;  que,  loin  qu'au- 
cun intérêt  ii^lustriel  puisse  être  compromis 
par  la  prolongation  demandée ,  il  y  a  lieu  de 
pensçr  au  contraire  qu'il  importe  au  cooi* 
merce  qu'une  découverte  de  cette  nature  soit 
de  plus  en  plus  perfectionnée; 

Considérant  que  les  expériences  qui  ont 
déjà  été  faites  avec  succès ,  notamment  à  l'emr 
bouchure  de  la  Gironde,  établissent  que  les 
travaux  hydrauliques  en  tout  genre  pour- 
raient être  facilités  au  moyen  de  l'Invention 
perfectionnée  du  sieur  Lemaire  d'Anger- 
ville ,  etc. 

Art  I*'.  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans 
et  le  brevet  d'addiUon  pris  les  8  et  3i  décem- 
bre 1818 ,  par  le  sieur  Lemaire  d'AngerviUe, 
pour  un  appareil  pnêumato-namil^ue^  sont 
prorogés  de  dnq  ans,  en  sorte  qu'ils  conser- 
veront leur  force  et  leur  valeur,  et  sortiront 
leur  plein  et  entier  effet  jusqu'au  8  décem- 
bre 1843. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée  à 
la  charge  par  le  demandeur  de  oonmléter  le 
paiement  de  la  taxe  établie  par  le  Urir  annexé 
à  la  loi  du  a5  mai  179c ,  pour  la  délivrance 
des  brevets  d'invMition  de  quinze  ans. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  dee  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chaii|;é,  etc. 

3o  MABS=  ai  AVBIL  i836.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  aatorise  l'établissement  de  deux  paise- 
rclles  suspendues  sur  la  Seine,  à  Paris.  (IX. 
Bull.  CDXIII,  n»  6,337.) 

I.oiiis-Philippc,  etc.    .sur  ie  rapport  de 
notre  ministre  secrétatrc  d'Etal  du  commerce 
'  et  des  travaux  publics; 


44  LQ0|â-PlllLiP|^K  1«^* 

18^4,  par  iivei'j>  [wapnBitût^^  H  {»miiii:r- 
i^Mii  dtï  Pam*  pour  T^t^blijv^ÊJiieat  suv  la 
SetQe,  Jtiiis  ruxlirieur  de  kdik  vUk,  tle 
«Jtftv^  puÀïerdli^  ^U£^ç;^d^e5,  parUot,  U  pre- 
mière jdu  q^uii  4^-^  iU^Luâliii^  pour  iWiHir  à 
^a  rue  3^1x1  Lo^iâf  ô&fm  i'He  th  at:  uatHj  en 

là  diiuiLH^me,  di^  Tc^ Il  effilé  omt^tal^  de  lile 
^Li^'LpLMS^  muf  âi>aui^  tu  quiii  Sarm-ik'j - 
Jifi^d,  dctaot  iWi^  priiicifiiUE;  de  ta  lialiw 
aux  T^iis; 

vu  ravânt- |)rojet  |pr^$en|é  par  1^  .compa- 
gnÏÊï 

Tu  les  pièce»  cQn^tAtint  que  <?el  uvaul- 
^rDJet  a  èA  souail^  a  u^if.*  ^tit^u^te  (Jan^  le^ 
fermes  prest'rU^  par  l*ot-4oiin#©ce  roj*!*;  d|^ 

"Vu  le  procè'S-^'*iï'ljîil  deoriuèltt,  on  date 
des  aS  Qvrtt,  3^  mat  i534,  ellca  obâervafioTij 
qiii  QQtité  prcKduil££par  divers  proprittaîres 
toléresaés; 

Yu  ra^is  de  la  chambr*?  de  corameire  de 
la  TÏHe  de  Paria,  ea  date  ^u  ro  jui^v  tSSi^ 

Yu  L'avjâ  émis  te  ^e  mar^  £8S5f  pr  la 
commiJSâion  Laeate; 

Vu  ïa  âétfbèralion  du  conseil  mimicipal 
ép.  h  ville  de  Paris,  etidate  du  17  avril  i83S'î 

Tu  les  rapports  de  rinÊeiûeurei^  çhel  de? 
ponta -déchaussées  du  d Carrément,  en  daï^ 
desajuin  et  ï4  odobri^  iSÏÊ; 

Ta  l'avis  du  préfet  de  la  Seioe^  (lu  1  HQ- 
vembreiSH; 

Vu  Ta  vis  du  conidi  général  d<?a  ponu-el- 
diaussée^ ,  dji  3  décembre  sulvaatî 

Vil  lartide  5  de  la  loi  du  budget  des  re- 
ceU^i,  du  2iS  mai  i334,  qui  âulom^  rctal^^j^ 
sèment  de  droits  de  péage  pour  concourir  a 
hk  coDAlriietioa  des^pànts  et  ouvrages  â*trt  à 
I»  charge  de  TBlat ,  im  départcmj&ns  ou  du 


•Totre  Ùmseil-d'AUC  entendu ,  etc. 

Art,  i«f ,  il  serfiproèédét  par  voie  de  iiubli- 
cifé  et  de  co'ncufreocé,  à  Ta^judication  de 
là  constirijctioh  de  deux  passerelles  suspen- 
dues sur  la  Seine  à  Paris,  lesquelles  seront 


éiMUiy  savoir 
Lairaittère, 
êM&t^otiis,  daupl* 


La  inwttère,  da  quai  des  Gélestins  à  la  rue 

li&t^otiis,  daHp  Vite  de  ce  nom ,  en  s*ap- 

payant  sur  la  pcânte  de  Tlie  Louviera;  et  la 


deuxième,  de4àpointe  esideilleSainl-Louis 
i»  «mi  ^Qt-JtoAard,  w  £i^  de  feutrée 
prinoqialB  j^  J«  U»i\e  «m  vios  ; 

Le  tout  suivant  les  directions  et  dimensions 
indiquées  au  cahier  de  charges  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

Uadjydicaticç  sera  passée  au  radiais  du 
temps  dé  là  joufsètpnce  tl'uii  péage,  dont  la 
perception  aura  heu  suivant  le  tarif  ci-après 

a.  ▲vaat  t'a^ndievim,  Tadmiiistration 
aélenninera,  dans  unâiÂUr  «aélielé,  le  riiâxi- 


kp 


-  3i  MAM  i^m. 

miim  4u  temps  qui  ^irt  «tre  tMvrdé  p«ur 
b  4uré6  de  j^oopceisioii  4e  ce  péagf . 

3.  I^e  tarif  du  p«a(;e^  est  i&é  ainsi  ifà% 
«Mit^aav^Hr  :  po«r  e^a<|ue  personne  à  pièd» 
ehurgée  ou  non  chargée  >  cmq  eetUànês» 

Ce  péage  sera  perçu  intégralement  pour  le 
issage  sur  uoeaeule  passerelle, comjoàe  pmir 
passage  sur  les  deux  passerelles. 
$wA  eaem|>ts  du  péage:  le  pi^ktdu  départe» 
n^enit  oe  la  Seine  et4e  préfet  de  poli<;e  ,ieB  ia* 
génieuri»,  conducteurs  ^  piqueur$  des  ponts- 
et-cii»u;$^,Ie^  em|ik>yjes  4e  ra(imtpUtralM?i| 
des  contributions  indirectes  et  les  agens  4^ 
service  de  la  navigation,  les  gendarmes  et  leis 
officiers  de  police  revêtus  de  leurs  iu^igue$, 
lorsqu'ils  se  traujs  porteront  pour  r^uson  ae 
)eur$  fonctions  respectives. 

$on^  exempts  du  même  4roit  les  miUt^ûres 
de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  isolé- 
ment ,  et  porteurs  d'ordre  de  service  ou  de 
léoille  4e  route. 

Le  coneessionnaire  tiendra  eeufstammenC 
affiché  dans  le  lien  le  plus  apparent  le  tarif 
du  péage  qu'il  est  autorisé  k  percevoir. 

4.  L  adjudication  sera  soumise  à  Tappro- 
l>atîon  de  notre  minist|«  du  commerce  et  des 
travaux  pubKcs. 

5.  Notre  ministre  du  eommerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


3i  iwARs  =  22  AVRfî.  !836.  —  Ordonnance  du 
R<yi  qai  nomme  leé  pf^sidens  des  jurys  de  bkP 
decitte  éoftvpri's  4ftas  lés  arrondissetnens  dfs 
facultés  de  ine'decine  de  Parii,  Strasbbarg  et 

MoBtpftUbr.  {IX.  uiàW.cmasa,  »*>  6,238;) 

Louis-|U)f%pe,  ^.  yuJles4iispûsi|ii^9f4^ 
Jois  (Ju  X9  Veptçse  ^l  ^i  g«ï;uiuialan  i<i,  sf. 
x;el)e.s  des  arrêtas  ^\i  a^  prairÂ^  et  du  ^$ 
tjiermidor  même  m^^ ,  içn  pe  qj^j  ç/f^- 
cerne  lesjur^s  de  mé4ecwi 

yju  les  kfites  4e  candidap  pcésemé*  par 
MH'  les  reoteu}^  4e^  acadepie»  ifi  MoQl- 
pellieret  de  Stra^pinrg,  4>it^part,  j^  4^ 
îautre,  par  Jjd.le  4oyen  4e  1^  facvU«4e«ié- 
decijjie  de  Paris; 

Sur  le  rfi^j^ortde  notre  nûuj^e  secrétaKfB 
d'État  au  département  dje  rinstryç^iop. pu- 
blique, etc. 

Art.  !•'.  Au  12  avril  i83Ç,  1^  pxéli4çU5 
actuels  des  jurys  de  médecine  compris  da^s 
l'arrondissement  4es  facultés  4e  médjépine 
de  Paris,  Strasbourg  elMontpelU^r^ce^sérçiiift 
leurs  fonctions,  s'ils  ne  sont  continués  par 
la  présente  ot-donnancç,  et,  à  cette  époque,  jçs 
nouveaux  présidens  ci-aprés  dénomma  en- 
treront en  exercice  pour  dnq  ans. 

9.  fies  jurys  de  mé4ec||ie  seront  p?rM4^  » 
daus  les  departemens  qui  coffiposev^t  VarJTon- 
dissement  de  la  £acalté  de  médecine  de^aris, 
par  MM.  Adeloh  et  Bérardj  profesçeure  en 
ladite  llculté; 


iiM«Éi«i|ttfeutftreiiHé  de  otoédedM  dé  Stru» 

en  ladite  fa«alféj 

011»  lés  dé{>aH6BMiif  Ipii  fCMMBetitrarfoii' 
^atemeat  delà  heahé  de  médediie  de  MoAt- 
pellter,  par  MM.  Râbei  et  Itené,  pnîetteuH 
ta  ladite  factrifl. 

(Bt  Pètet  î  de  lu  lôzè^é)  e»t  «liargé,  été. 


êôl 


3i  «iABS==  aa  ATRU  iS36.  —  Offd«iif»a«(t  dp 
Roî  qui  aaloriie  la  formatiooi  dans  la  ville  de 


Cotît  (CoHè),  à*tkn  étihVisstmtnt  dl'îhslruciîon 
'èHSH<|ue,  sons  le  lîtré  à'Bcofe  Paolt.  (tx. 


^! 


Louis-Philippe,  etc.  vu  TordonDance  rejale 
du  3^  août  i8f6,  portant  autorisation  au 
mairie  de  la  commune  de  tofte,  d'accepter  le 
jcgs  fait  à  ladite  communepar  le  général  l'as- 
cal  Paoli,  suivant  un  codiciUe  du  23  décembre 
1804,  pour  le  traitement  de  quatre  chaires 
dans  iine  école  oui  serait  établie  a  Corte  ; 

i^u  hotre  ordonnancé  dii  38  novembje 
x83i,  approbative  d'une  transaction  passée 
entre  la  com^ntitie  de  Corte  et  les  héritfeh  du 
f^éHéràl  ^oli; 

Yu  une  délibération  dn  tonsëil  général  du 
département  de  la  Corse,  dans  sa  session  de 
i83af 

vu  une  autre  délibération  du  conseil  gé- 
néral, en  date  du  5  février  18  33,  par  la- 
quelle il  exprime  Tintention  de  voter  an- 
nuellement les  fonds  nécessaires  pour  Tad- 
jonction  de  deux  chaires  dans  l'établissement 
qiii  Sérail  fbrmé  â  Corte,  et  voté  dix-neuf 
Bille  Irano»  pè«r  ra(^uiMtiott  d'tbÉé  nfilsdn 
destinée  à  recevoir  cet  établissemei^t  ; 

Vu  là  iiouvelle  délibération  du  conseil  gé- 
néral, en  date  du  19  juillet  il34  ; 

Yn  nmre  ordontiatice  du  «6  dëceinbi'e 
«834 1  ladite  àtitorise  l*àcqtlisitîoti  dn  local 
Jiréclté  ; 

lé  conseil  rdyàl  de  Tidstruction  publique 
entendu  ; 

Sur  le  rapport  c!f>  notre  ministre  secrétake 
d'Ëtat  au  département  de  rinstructlen  pu- 
blique ,  etc. 

Art.  1*^  Il  sera  fornné  etj  Corsé ,  daiîs  la 
ville  de  Corte,  sous  le  titre  dËcole  Paoli ,  un 
établissement  d'instruction  publique  qui  com- 
prendra: ^ 

i*"  Une  dMfire  d'entei^ement  reli^eux 
ayant  pour  objet  l'évidence  naturelle  d&la 
réNgîon  chrétienne,  èonforméînent  aux  in- 
tétitions  dn  testateur; 

2<»  Une  chaire  de  tnôrale  et  de  droit  des 

3°  tTne  chs^re  de  physique,  ay^mt  en  outre 
pour  objet  les  éÙraent  de  la  cùinÀe  et  de 
rhistotre  naturelle  ;  *, 


3l  MXt»f  3  A^flit  i836. 

4^  vné  fVftM  éê  avM.^^. 

fidur  èbtel  k  èêm  #élflfM 

royaux; 

$•  Vae  chaire  de  littémtnff  îrm^Êhe  » 
6«  IJaeouri4edesiia|niphi<|Bew 
9.  fl  g»nt  d>rtiotwi«n  fauTftf  mamm 

Chtirèi  èf  MXdMtf  eo«ff  p  A  MMiunm  té 

Mtre  Bijirtstfè  âé  rMstf ««fffw  fttbHMf* 
If ul  prol^ietif  Éë  pètmÊ  être  Mlmté- 

«ent  kMhaèi  f^t  tt*£st  air  ttoiM  fkm» 

danf  la  fitefilté  à  Mmen»  Éë  Titppmë  èdà  e^ 

êêlgnement.  ' 

1  l^ott-e  minisité  «écf  étftifèdlltâlaû  dépa^ 
temént  de  Mflsti'Udîori  fublîduè  fixera,  par  tfti 
régf  etotm  délibéf  1  ëû  côn^èîlloy  âl  de  rlfist  rue- 
lion  pnbliifdé.  I8  tHHteHieitt  des  prôfeisetirs. 
le  tant  dès  rétribtttiofis  ffti'fl  y  iurd  IM  de 
prélever  inr  lei  élèves,  et  t<m  aiftfet  ftoldts 
rehitifs  I  l'orgafiliattoli  et  là  dbctfAim  de 
rétablisseiMèitt. 

4.  Hùirè  ministre  de  Hnstructlon  pnfiKdUe 
(M.  Pelm,  de  fa  Lozère)  est  cstiafgé,  etc. 


3  s=  jii  xtait  i8)a.  —  Or«eneMiee  du  H»i  ré« 
kijve  1  l*«siarii^}N«gc  das  t«ltts  dt  c«Mii  fà- 
bnfaés    es   PraAee.  (Uf,   £nH.    «OKHi, 

Lôuis-t>hîlippë,è(c.  vu  rirtîcle  50 ,  litre 
vl,  de  là  loi  du  48  avril  1816,  section  tfouà- 
nett  relatifs  la  recherche  des  tissus  pt^obibés  ; 

t'a  Tes  ai'tîctes  4a  à  45  île  la  loi  du  ii  avril 
i8r8; 

Tu  l'ordontiailcè  du  8  aodt  i  jiÔ,  cdrieer- 
fiaiit  rappllcation  des  marques  d'origine  aux 
tisàus  faorlqués  en  France  ; 

Trt  tôrJoiinànce  du  2^  septeAibre  liii, 

■■uuiuaiii  m  mjwwtuo  fi  B ppill^B livn  vtCo  InaT— 

ques  pour  certains  produits,  notamment  pour 
les  tulles  de  cotoii  ; 

Tu  lès  observations  qni  se  sont  élevées  snr 
l'ineflicacité  et  l'insuffisance  du  mode  d'estam- 
pillage prescrit  par  notre  ordonnance  du  97 
se^tçmbre  1835,  et  le»  réclamationt  des  fa- 
bneans  de  tulle  snr  qnelqnes  dispeMtiens  de 
cette  Inèlne  ordonnance  ; 

Sur  le  i-àpport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^ftat  an  département  du  coin&erce  et  des 
travaux  publics,  etc. 

Art;I•^  Dans  le  délai  d'Un  mcnsy  à  partir 
de  k  proftiulcfttion  de  la  présente  ordon- 
nance, tout  febrieant  detulle  de  eoton  devra 
fttire,  soît  au  greffe  du  tHbanal  de  commerce, 
soit  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes 
de  son  arrondisseittent,  mie  déeiaratlon  Indi- 
<}uant  le  nombre  de  ses  métiers,  ledt  lar- 
geur ,  le  tioiAbrp  des  pointes  dans  les  Bàrf  es 
de  chaque  métier,  leur  système  de  construc- 
tion {Iwersy  cireuiaires  ou  autres  ^;  il  donnera 
nn  numéro  à  chacun  de  ses  métiersi  en  sui- 
vant une  aérie  ré|^ière,  et  devra  en  même 


tons  rêwmve^  sûh  registre  dé^  £ttbneal'iOR, 
ainsi  que  la  série  de»  iwimérM  d'ordre  des 
tissus  fabriqués. 

a,  ïi  sert  t«ni  d^appdser  aux  deux  bouU 
de  diaque  pièce  éerne,  ««M^t  qu'elle  aura 
étédémoatée  du  métier ,  une  inscription  in- 
diquant son  nom ,  celui  de  la  commune  d&sa 
résidence,  le  ùuméro  d'ordre  de  son  registre 
de  fabrication  et  le  numéro  du  métier  ; -cette 
inscription»  rendue  indélébile  par  remploi 
du  chlorure  de  manganèu  exclusivemenl  i 
tout  autre  procédé ,  sera  apposée  au  mojen 
d*une  estampille,  dont  les  caractères  devront 
être  parfaitement  lisibles  et  ne  pourront  être 
moindres  d'un  demi-centimètre  de  h|pteur. 

3.  Indépendan^ment  de  cette  première  es- 
Umpille,  les  pièces  de  tulle  destinées  à  être 
divisées  en  bandes  devront  porter  aux  deux 
bouts  de  chaque  bande  une  seconde  estam- 
pille apposée  dans  la  longueur  de  la  bande, 
toujours  au  moyen  du  chlorure  de  manganèse; 
cette  seconde  estampille  indiquera,  comme  la 
première,  lés  noms  du  fabricant  et  dé  la  com- 
mune de  sa  résidence  ;  le  numéro  d'ordre  du 
r^istrci  et  celui  du  métier  y  seront  rappelés  ; 
elle  ne  sera  point  nécessaire  pour  les  pièces 
de  picots  ou  pour  les  frivolUéi  en  écrâ  qui 
n'auront  pas  plus  d'un  centimètre  TÏe  hauteur, 
lesquelles  suivront  le  même  régime  que  les 
pièces  unies  qui  ne  sont  pastlestinées  à  être 
en  bandes. 

4.  Un  modèle  ou  empreinte  de  chacune  de 
ces  estampilles  devra  être  déjpbsé  par  le  fabri- 
cant, soit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
^oit  au  secrétoriat  du  conseil  des  prud'hom- 
mes, pour  y  être  conservé  ;  pareil  modèle  ou 
empreinte,  wnsi  que  la  déclaration  exigée  par 


-^  33  Ayftfi  i(^. 

l'arlidé  i",  àtPtmH  i^nt  UMtHwiy  k  BMre 
namstrgdmsomroercapottrrgBlerd^iiiaui 
ardinves  du  jury  assermenté  instifaépar  Tar- 
ticle  63  de  la  loi  du  aS  avril  1816. 

5.  Une  instruction  sur  la  manière  d'ern* 
ployer  le  chlorure  de  manganèse  à  la  marque 
du  tulle  sera  rédigée  par  les  soins  de  notre 
minbtre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et'envoyée  au  secrétariat  des  conseils 
des  prud'hommes,  aux  chambres  de  com- 
merce et  aux  chanibres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  où  les  intéressés  pourront 
en  prendre  connaissance. 

6.  Après  Texpiralion  du  délai  fixé  par-l'ar- 
ticle  I*',  les  contraventions  aux  dispMitions 

'qui  précèdent  donneront  lieu  à  l'appUcatidn 
des  articles  4a  et  43  de  la  loi  du  ai  avril 
igi8. 

7.  Les  ordonnances  des  8  août  18 16  et  a3 
septembre  18x8  coiïtinueront  d'être  exécu- 
tées en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  des  article^  précédens. 

8.  Au  moyen  de  la  présente  ordonnance , 
celle  du  27  septembre  t835  est  et  demeure 
rapi>ortée. 

9.  Nos  ministres  du  commerce  et  dès  tra- 
vaux publics  et  des  finances  (MM.  Paûssy  et 
d' Argent  )  sont  chargés ,  etc. 


a3  =  37  AVRIL  i836.  —  loi  reUlive  X  l'art-  17 
de  U  loi  dn  a8  avril  181^,  sur  les  cdnlriliu- 
tioni  iadirecles  (  i  ).  <IX,  Bnll.  CDXIY, 
n«  6,a5a.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Articte  unique^  Les  voit;iriers ,  batelim  et 
tous  autres  qui  transportent  ou  conduisent 


(1)  PrésênUlîoii  i  U  Chambre  des  dëpul^s  le 
16  décembre  i834  (Mop.  da  i?)  î  "PPprt  par 
M.  Prëvosl-Leygonîe  le  à4  mars  i835  (Mon.  du 
-6) ;  di$c«»»ioii les  «8  janvier,  a3  mars;  adop- 
tion da  1"  projet  le  a3  mars  (Mon.  da  a4) ,  par 
a35  contre  10  ;  adopiîon  du  a*  projet  le  a3 
mars  (Mon.  da  a4) ,  par  a3  7  contre  a  ;  adop- 
tion da  3*  projet  le  a3  mars  (Mon.  dn  a4) ,  par 
aa7  contre  7  ;  adoption  da  4*  projet  le  a3  mars 
(Mon.  da  24) „  par  a 20  contre  i3î  adoption 
du  5*  projet  le  a4  mars  (Mon.  da  a5),  par  ai6 

contre  7.  .        *  .      » 

PréienUtion  ^  la  Chambre  des  pairs  le  29 
mars  (Mon.  du  3o)  ;  rapport  par  M.  le  njarquis 
de  Cordoae  le  i3  avrU  (Mon.  da  i4)  î  adoption 
des  cinq  projeU,  î^  l'ananimité,  le  as  avril 
(Mon. du  23). 

Cinq  article»  de  la  loi  do  a8  avril  1816, 
relative  aux  contribution»  indirectes,  avaient 
donné  lieu  entre  différentes  cours  royales  et  la 
cour  de  Cassation  à  un  conflit  de  jurisprudence, 
que  le  Gouvernement  a  fait  vider  en  demandant 
îne  interprétation  légîslaHve. 

La  principale  difficullë  qui  se  présentait  à  la 
législature  était  de  savoir  si  les  cinq  projets  de 


loi  inlerprétatils  des  cinq  articles  devaient  régir 
seulement  l*avenir«  ou  bien  s^ils  rélroagiraient 
sur  le  passé,  pour  toutes  les  affaires  qui,  au  mo- 
ment de  leur  promulgation ,  n'auraient  point  été 
terminées,  soit  par  décision  judiciaire,  soit  par 
transaction. 

Jf,  Préviost'Leygonie,Ti^^otitVLr  à  la  Chambre 
des  députés,  a  faitobserver  que,  si  celle  question 
pouvait  élre  examinée ,  abstraction  faite  de  la 
loi  du  3o  juillet  i8a8,  elle  ne  souffrirait  aucune 
difficullë,  parce  qu*en  effet  c'est  un  principe 
constant  de  doctrine  que  les  lois  purement  in- 
terprétatives s'incorporent  aux  lois  interprétées, 
d^identifient  avec  elles  et  régissent  l'avenir  et  le 
passé  ;  mais  qu'en  présence  des  termes  de  la  loi 
précitée ,-  on  devait  sentir  que  la  tolntion  devenait 
pins  difficile. 

••  L'article  a  de  celte  loi  porte,  disaîl-il,  qu'a- 

Îtrèsdeux  cassations,  dans  la  même  affaire,  entre 
es  mêmes  parties  et  pat  les  mêmes  moyens,  il 
doit  en  êlre  référé  au  Roi ,  pour  être  ultérieure- 
nient  procédé  à  ViiUtrprétadon  de  la  loi. 

«  L'article  3  sent  que,  dans  la  session  législative 
qui  suivie  référé;  une  loi  mierprilatipe  soit  pre- 
ssée aux  Chambres . 


iMvis-ttitLitft  l<^  —  a3  Avait  1^;;^. 
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^  Cet  rxpr^<i<Mis«  interpriiaiitin  delà  loi  «.  lui 
inUrpnéiatife ,  a  àU  M.  le  rapp«)rleiir,  stmbU- 
raient  devoir  ëlre  enteaduei  dant  leur  «ent  natn- 
rel  et  ordisaire ,  et  oo  pourrail  se  croire  uilO' 
rlté  i  en  cooclure  qae  la  loi  du  3o  j aille!  n'a 
fait'que  transporter  ao  pouvoir  législatif  le  droit 
d*înterpr4talton  qui  appartenait  précédemment 
an  G>nseil-d*Etat,  et  que  cette  loi  n*a  pas  eo 
rintention  de  changer  la  natnre  et  l*effet  des  loie 
interprétatives. 

••  Cependant ,  nous  devons  le  dire ,  on  s*éga- 
rerait  en  embrassant  celte  opinion. 

-  Il  n*est  pas  possible  de  sé|iarer  la  loi  da 
So  jaiilet  1828  des  discussions  auxquelles  elle 
a  donné  lieu  dans  la  Giambre  des  dépnlés  et 
dam  la  Chambre  des  pairs. 

«  Or,  ces  disèossions  prouvent  que,  dans  la 
pensée  da  législateur  d/  1828,  tes  lois  qui  se- 
raient portées  %  l'occasion  d*une  interprétation 
demandée  pourraient  élre  différentes  des  lois 
^  interpréter  t  qu'elles  pourraient  même  lear  ëlre 
«oAraites:  d*oà  la  conséquence  que,  pour  ne 
pas  être  rétroactives,  les  lois  d'interpréUlion 
ne  seraient  pas  applicables  ^  des  faits  antérieurs, 
et  qu'elles  régiraient  seulement  l'avenir.  La  com- 
mission ,  bien  pénétrée  de  respril  qui  a  présidé' 
à  la  formation  de  la  lof  du  3o  juillet ,  reconnaît 
qu'il  a  été  dans  Hntenlion  de  celle  loi,  quels  que 
soient  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue , 
qne  les  lois  interprétatives,  alors  même  qn*elles 
ne  faisaient  qu'expliquer  le  sens  du  texte  inter- 
prété ,  sans  aucun  changement  ni  modification , 
n^enssent  pas  d'antre  effet  qne  les  lois  entière^ 
ment  nouvelles.  Ainsi,  a  ajouté  M  le  rapporteur, 
nous  devons  tenir  pour  constant  que  les  lois  in- 
terprétatives qui  seront  émises  pendant  que  celle 
da  3o  juillet  subsistera  ne  pourront  pas  régler  le 
passé.  (Mon.  du  36  mars  i835.)  •• 

J'ai  déjîi  fait  remarquer,  dans  mes  notes  sur  la 
Toi  du  3o  juHlet  1828,  que  telle  n'était-  pas  la 
conséquence  qui  résultait  cfe  ses  dispositions,  et 
j*aj  montré,  en  analysant  les  discussions  sur  la  loi 
du.  i5  juin  i835  {voy.  t.  35,  p.  li^)^  que  l'o- 
pinion que  j'avais  émise  avait  fait  des  progrès.  Elle 
a  été  de  nouveau  mise  en  question  dans  les  dé- 
bala  dont  j*ai4d  à  rendre  compte;  elle  a  été  même 
eoadamnée,  comme  on  le  voit,  par  la  cùmmis- 
fion  de  la  Chambre  des  dépotés;  mais  la  Chambre 
a  nmûfealé  clairement  qu'elle  ne  couêidérait  pas 
la  loi  du  3o  juillet  1828  comme  un  obstacle  ^ 
ce  qu'il  fût  fait  des  lois  vériublement  interpréta- 
lîve»,  c'est-à-dire  applicables  au  passé.  Je  dois 
rapporter  en  entier  rimporlanie  discussion  qui  a 
ea  lieii^sur  ce  point:  il  faul  qu'enfin  le  véritable 
sens  de  la  loi  de  1828  se  manifeste. 

if,  PaiaiUe.  Weuiturs  t  votre  commission  ,  k 
l'exemple  de  toutes  celles  qui,  depuis  1828,  ont 
été  saisies  de  projets  de  lois  interprétatives ,  s'est 
d'abord  demandé  si  l'avenir  seul  devra  être  régi 
par  la  loi  que  vous  allez  rendre ,  et,  conformé- 
ment Il  tous  vos  précédens ,  elle  a  rés^m  celle 
question  par  l'affirmative.  Mais  elle  a  laïué 
veir  que  so»^  opinion ,  à  cet  égard ,  éuil  en 
quelque  soHe  violentée  par  la  nécessité  d  exé- 
cttler  la  loi  de  1828 ,  et  elle  a  paj^  t  on  peut  le 
cMn,  un  tribut  de  regret  à  la  doctrine  ancienne, 
qui  consistait ,  pour  la  caractériser  en  un  seul 


luoi ,  k  faire  prévaloir  de  vaines  paroles  sur  le» 
réalités  tes  piMS  sacrées  de  la  justice. 

S'il  est  en  effet  un  priacipe  d'étemelle  justice, 
nn  principe  qui  serve  de  fondement  à  la  législa- 
tion de  tout  peuple  civilisé  ,  c'est  que  les  «hroits 
et  les  actions  des  citoyens  ne  cuvent  être  réglés 
qae  par  une  loi  préexistante.  £n  un  mot ,  pour 
employer  les  termes  de  notre  Code  civil,  |a  loi 
ne  dispose  que  pour  l'avenir.  Eh  bien  !  mes- 
sieurs, voici  par  anelle  subtilité  on  croyait  sau- 
ver l'eCCet  rétroactif  d'une  loi  inler^réuiive.  D'a- 
bord, on  lui  refusait  le  noaa  de  lui  ;  on  l'appe- 
lait déclaration.  Ensuite,  on  lui  attribuait  men- 
songèrement  une  date  fictive,  antérieure  à  la  date 
réelle  ;  00  la  déclarait  incorporée,  Identifiée  avec 
les  lois  interprétées,  qui  pouvaient  avoir  plusieurs 
siècles  d'antériorité.  En  un  mot ,  en  faisait  ré  ' 
troagir  la  loi  dans  Ui  date  pour  en  induire  qu'elle 
ne  rétrpagissait  pas  dans  m»  effets.        r 

Telle  est,  messieurs,  cette  doctrine  ancienne, 
fondée  sur  un  pur  artifice  de  paroles  qui  n*a  pu 
supporter  l'examen ,  et  qui  est  tombé  la  première 
fois  qu'il  a  été  soumis  à  l'éprenve  de  la  discus- 
sion. 

Telle  est  la  doctrine  dent  les  législateurs  de 
1828  n'ont  pas  méconnu  l'existence,  mais  dont 
ils  ont  proclamé  l'erreur  à  la  suite  d'une  discus- 
sion approfondie.  On  pourra  «  sans  doute,  ruo- 
vrir  cette  discussion ,  en  solUcitant  l'abrogation 
de  la  loi  de  1828  ;  mair,  jusque  U,  je  demande 
non-seulement  qu'on  l'exécute,  mais  qu'on  U 
respecte. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  ques- 
tion de  théorie,  d'autant  qne  la  comniiscion,  par 
les  motifs  que  i*ai  indiqués,  n*en  est  pas  moins 
disposée  )i  reconnaître  que  les  lois  aetuellerotot 
en  discussiou  doivent  être  sans  empire  sur  le 
passé  ;  mais,  par  une  soHe  de  contradiction,  elle 
forUmIe  la  disposition  législative  qu'elle  présente 
à  votre  sanction,  dans  des  termes  dont  on  pour- 
rait induire  le  eoutraire  ;  elle  vous  propose,  eo 
effet,  de  rattacher  la  «disposition  nouvelle  qne 
vouraftea  voter,  h  la  loi  inlerpedl^,  de  l'incor- 
porer, comme  on  faisait  antrefeis ,  à  cette  loi , 
par  le  moyen  d'une  formule  commune  aux  cinq 
p^jels  de  loi ,  et  qui  coMÎsteraH  à  dire  que  tel 
article  de  la  loi  désignée  doit  être  enlindu  dans 
le  sens  que  l'on  fixe.  Je  demande  ,  teessicors  , . 
le  rejet  de  celte  formule  daps  les  cinq  projets 
de  loi,  et-,  pour  le  motiver,  il  me  suffira  de  vous 
rappeler  vos  précédens,  qui  sont  décisifs. 

Voici  le  premier.  Dans  le  cours  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  inletpcétalif  sur  la  vente 
des  récoltes  pendantes  par  racines,  l'honorable 
M.  Dufaore  proposa,  par  voie  d'amendement,  de 
rédiger  la  loi  Interprétalive  ainsi  que  le  propose 
aujourd'hui  votre  eommissioa.  (Bruit  général.) 

jjf.  le  président.  J'invite  la  Chambre  au  silence. 
Voici  quel  est  l'intérêt  de  la  discussion  :  si  la 
Chambre  prononce  par  forme 'd'interprétation , 
en  ce  sens,  qu'elle  décide  que  la  loi  ddîl  être 
entendue  de  telle  manière,  la  loi  devrait  è  appli- 
quer même  aux  affaires  qui  ont  pris  naissance 
avant  qu'elle  (ht  rendue.  Si,  au  contraire  * 
comme  le  demande  M.Pataille,  on  dispose  seu- 
Jement  pour  l'avenir,  on  évitera  r'inconvén'ient 
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(enliun  de  Ja  ll^icMit?. 

b  4!ièjirf6it  àttc  ii  Aerrâil  «tdiAifre.  Je  êot^ 
dite  ientemfW  (jnt  i«  MSrnAiîiSÎAft  éceoHe  «fûc 
îâ  Tdt  n#  diTÎt  /^|t>'f  ^«  ri^fltir  ;  fÉifl  fenFf ntent 

piis^,  f  I  tft^t  né  cniiT^ntitiil  plài  if  n  fntjFnFnl  ipV 

qitriJloA  M^U  Meftfl^nf  i  ç^ïï*  ijni  1**11  ili 
pTûilèota  fûîi  fîtfi^e  fit  U  cMtimîjsîtfti ,  *1  ijiti  i 
plasîetiri  fi^ïj  ê\é  ju'^r  pit  tfte.  Je  *»«  tous 
préieiilt^  1*0*  fitle<ffîfns  tci  ptei  fc^rmcli.  Le 
premier  l'csl  pr#f«nl*  A»^i  fti  dtMu^^uin  da 
projet  Je  loi  j tir  la  vftfite  fl«  ritUticA  fn?n(iifï!î| 
piir  râcTft«.  JH,  î>Bfatrrc  prof^ii  j^jf  itnfftde- 
ment  ât  than^fr  là  fTopâsil^o^  tli»  GifavHnt- 
menj ,  «t  de  fotjfiulf  f  t*  ïttî  iin4  <ïtîe  ff  ^eol  }| 
Fonr^ïsïîon  :  s^m  imtn^tmtBi  fut  coruliAtlo  âfec 
fnrc«  ^r  fi1:4lT«tir»  ûratran  «1  par  le  ^fJc-dei- 
jteeîoÀ  d'aforl  î  t'^fiït  ^  t*  fin  de  <i^rrrit1n-t  1  fi  ]^. 
A  tQlti  ùcctii^  t  11  «XQeMtoB  de  I*  portée  de 
Tesprit  de  la  loi  de  1 828  le  trouva  soaleve'e.  Lé 
Ghàiiibrfr,  TMrlint  m^  ffadheitameat,  rtavoyt  l'A- 
riben^éMit  4^  if .  D«filmr«  à  la  conamifaioa,  ate 
d^avoif  toh  afl«  ftlf  la  <|ucflMR  fpëeîalt. 

Celte  fcftwtujtiioa  ^  aprèi  âtoir,  |»ar  Torgav* 
dé  son  ra^orlêli^  éJifrimé  ««n  o^niMi  ^oe  la 
l#»  ittferprélèti^  dei«tt  régir  Tav^nir  «eolanitiil , 
CMietat  èQ  ff^l  dt  réttieida^ettt ,  tt  la  Cham- 
bre, qai  n'avait  voala  |>rononcer  qa*en  eoa- 
nai»s«iie«  ât  «aiMto#  «dcpta  ravit  dk  Ii  tommts- 
«Imi. 

BaiM  le  mémt  (ém^  ^  la  Ghiillbrt  ^t«)l  aaisia 
d*aB  aatfa  ^H»i«t  dé  1«â  êv  rinicryrëlation  de 
P«rltt4è  s8  en  :dlé«rel  Au  1^''  f#rnMnat  an  ■:> , 
relatif  Mt  fmarèoiteft  en  malièr*  de  eoBtrioUf 
tioâs  iA4irectet. 

Cette  ffe»t  la  fatmal*  qat  j*ap|iélleriù  r^ro- 
aelhre  te  inmvaîl  déki  la  fittfoMlioii  d^  Goa- 
v«memè«rt.  La  etirtiwii^ifcn  dl*ai«f»  «  par  Torgane 
de  ton  rafipoiliêfer  M.  ^aonet^  ae.se  lK>fna  pat  à 
deanndtr  lé  rejet  ;  eUe  prd|>ma  par  iroie  d*a- 
lAendemeot  onc  faraiiila  appotée,  et  qui  ne  lait- 
sÉit  aaeone  pr»«e  k  Tatganealation  aà  £avear  à^ 
la  rëtroaeflvllë. 

-  9i  voire  M  de^it  rëgtr  la  patte,  ditait 
H.  I«  aarde-éa(-tca*fix ,  aîWi  rapporteur,  elle 
afitèterSit  a*  prévenk  la  héméti^é  dm  doale ,  qui 
est  une  tarta  tfé  drdii  aeqaft  aa  matière  pé- 
nale. •« 

Le  GauTtrnémétoii  adbér^  >  IWendement  de 
la  emamitcion,  fài  /ut  « j^nctiosiié  par  le  vole  aj 
la  Chambré ,  1 1  il  na  teste  plut  qu^à  vous  iair^ 
connaître  les  iittmk$  de  c^  aaaandament.  On 
reénfda^  doàa  écria  Ibrmala  :  «  la  loi  doit  être 
entendue  en  ca  sea^ ,  »  par  cette  antre  :  «  L^lr- 
ticlé  a8  du  dëcré)  féeislatif  dâ  i*'  ««rmfnal 
an  i3  sera  remplace  pour  ravééjr  pér  M  dispO" 
sillon  ifiivantè,^  » 

Il  «st  vrai  qaV°  reconnut  pibs  fé^d  I  la  Chadi- 
bre  des  pait|  qpe  II  r^ààct^ùn  nouvelle  ofTraif 
^tk  ineoavénfant  e^  ce  que  fe  décret  de  ^rriri- 
•al  aa  i3  tfiait  qnajil^  cfa  décret  l^fiîsUtif^f 
M#!a«va^  étne  môl»^  aoe  par  afte  fol,  Cl  rbh 
craignit  d^établfr  par  indudion  ^ut  iàÛi  lés  dé- 


eféb  da  éé)tfé  éfàifte  né  poarraitfiit  éttt 
6é$  ^f«a  par  deé  Ml  ;  an  tent^oenee ,  i 


èfkt  lÂodi. 
.  *n  »*- 
diià  la  ridêallon ,  mab  ît  fat  parfaitaéaent  é*- 
téftda  a«é  la  aanvelle  rédaction  était  datot  te 
lAéAaè  i^ni,  dans  le  Aèlhe  «tprJt,  da»t  les  Aémii 
pi^inéîfés»  et  qnt  é'ëtaft  on  «fn^fé  ékàhéeineàt 
da  ridaétian ,  qiri  devait  être  adopté  tafM  dtfÉ- 
calté4  ef  ^ul  le  fut  sain  ditcnÏMiôn.  Apt^tt  ces 
r^tfélfenjl  st  ^oVnvéh,  t«  biéft  élablil,  je  créiriis 
abuser  des  roomeas  de  la  Chambré  éil  fàitstaèt 
davantage  p«atf  iiolftér  le  M$et  q«é  je  de- 
mande. 

IT.  Pritfo^^liif§ofik ,  t^ppotteiir.  Que  Repose 
H.  Pitànté  ? 

Ht.  Pàtâttk.  la  ^^ôf)6»tlîoil  ode  je  vieds  de  faire 
est  commune  aux  cinq  prôiefs  de  (oi  ;  sur  ctki- 
<(ùt  projet  éii  pirfîcntiér  {'aarai  d'autres  oi>ser- 
viTîonâ  ï  présenter  :  si  lé  Chambre  lé  désiré  ,  jé 
vâfs  de  snfle  enf^r  déi^s  l'e^mtn  du  premier 
projet  de  loi. 

Et.  ie  rapporleur.  t'nrimalei  un  amenctem^l , 
pour  que  je  puisse  y  répondre. 

il.  PataiJie.  Je  le  formulerai ,  mais  je  répète 
à  la  Chambre  que  «  cette  proposition  de  si^pri- 
mer  le  premier  paragraphe  et  de  vofer  lout  sim- 
plement la  disposition,  que  cette  proposition  qae  < 
je  ^ais  sera  coml>attue  par  M.  de  Golbéry  notam' 
ment  j  et  peut-être  vaudrail-il  mieux  vider  celle 

3nestion,  nu  du  moins  attendre  que  roraieur  qui 
oit  me  réfuterait  parlé  ,  avant  que  j'entretienne 
la  C^am^e  de  chaqdte  projet  en  particulier, 
]Varce  qu'ils  sont  tous  différens.  Je  sois  aujç  or- 
dres de  la-Chambre,  et,  si  elle  le  désire,  je  vais 
én^er  de  suile^ans  (a  discussion  du  premier 
projet  de  loi ,  discussion  toute  spéciale  ;  ou  bien 
je  céderai  la  parole  à  fd.  de  Golbéry,  qui  veut 
établir  une  doctrine  contraire, 

3ft  de  Golbéry.  Je  voudrais  que  Thonorable 
préojpinant  rédigeât  sa  pensée,  pour  que  je  tache 
ce  qne  je  doit  combattre. 

If.  letoppQrteur.  Le  rapporteur  dasirerait  autsi 
ravoir  ca  qu'il  doit  comballre,  et  M.  Pataille  ae 
la  dit  pat. 

N.  PâtaMe.  J'arrMre  mainteaaat  à  la  disctts- 
sloff  du  premier  pro|et  de  loi,  et  je  céderai  aux 
dësfrt  de  la  Chambra  et  de  M.  le  rapporiear  ëit 
prétéHtant  an  ameademeal,  c*est-.ii-dire  aaa 
Mvélle  rédaaiioa.  Ici  se  prëteirtent  dat  ofater- 
vêtions  particutièrat  tur  la  fond  df  la  disposidon 
tftcé  pfÀaate  la  «ominission. 

n  y  a  denx  manières  d'examiner  let  difficul- 
tés produites  par  un  distentimeiKt  entre  la  Conr 
dé  catMtian  at  let  cours  royalet.  Oa  peut  let 
examiner  sont  an  point  de  vne  que  j^appallerai 
jadidéhré ,  qai  est  circonscrit  dans  le  fait  parti- 
éaHer,  et ,  comme  disent  les  lariseoatulfca,  daat 
Fétpècé  da  proeèt  qui  a  fait  naître  le  disMUti- 
toeftt.    ^ 

Il  y  é  une  autre  maniera,  qui  ett  de  gënéra- 
ïktT  c  Aait,  de  remonter  en  principe  qnî  a  pro- 
dtlfl  la  difficulté  et  qui  pourrait  «a  prodlairc 
d*hnlret  anala||«et4  et  de  prérenir  ainsi  le  ra- 
tifat  aon-tanlement  da  procèt  touW'à-iail  îdcnr* 
llqneft,  maitméme  da  tont  prooèt  qui  tetfait,  ti 
je  ^s  tt'aiiprÎBrar  ainti,  an  parante  avec  la  pra- 
cèl  qni  a  donné  Ken  k  la  difTicnlté. 
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Éh  bitn  !  la  commiitioii  ni«  permettra  de  lai 
dire  qu'elle  a^a  examiné  la  dirBcalté  qui  eit  l*ob- 
jet  da  premier  projet  de  loi ,  que  toiu  le  ptint 
de  me  jadiriaire.  A  mon  aris ,  elle  t'ett  trop 
renfermée  dam  l'examen  de  Tespèee,  et  mâme 
elle  ne  V»  pai  (kit  connaître  exactement  et  com- 
plètement à  la  Chambre  ^  de  telle  sorte  q  a 'elle 
démande  de  résoudre  on  donle  qui,  selon  moi, 
n*a  jamais  existé ,  et  quelle  ne  propose  pas  da 
résoudre  la  réritable  difficulté,  et  de  proclamer 
'le  principe  sur  lequel  il  y  avait  véritablement 
dissidence.  Que  la  Chambre  me  permette  de  loi 
faire  connaître  le  fait. 

M.  Thil.  Vous  feriea  mieux  de  faire  connaître 
d'abord  votre  amendement,  on  suivrait  pins  fa- 
cilement la  discussion.  ' 

tt,  Palaille.  £h  bien  !  voici  la  rédaction  que 
jé  propose  : 

«  Les  conducteurs  de  boissons,  requis,  con- 
formément it  l'article  17  de  la  loi  do  a8  avril 
18 16,  dVxhiber  les  congés ,  passavans ,  arqnils- 
h-caotion  00  laissez-passer  dont  ils  doivent  être 
porteurs,  seront  tenus  de  les  représenter  ^  Tins- 
lant  même  de  la  réquisition  des  employés ,  et  le 
scnl'fait  de  la  non-représentation  autorisera  la 
saisie,  sans  que  les  tribunaux  puissent  admettre 
ancnn  fait  d'excuse,  si  ce  n'est  ceux  de  force 
majeure.  » 

M.  le  rapporteur.  Cela  ne  se  peut  pas. 

M.  Palaille.  Voilà  on  gisait  la  difficulté,  et 
pour  le  pronver,  permeUex-moi'  de  vous  faire 
connaître  un  exposé  plus  complet  que  celui  qui 
a  ^lé  fait  par  M.  le  rapporteur.  U  sera  très-court. 
Je  le  prends  dans  un  de  nos  arrêtistes ,  M.  De- 
nevers  ;  il  n*a  que  cinq  on  six  lignes.  Vous  ailes 
voir  que  la  difficulté  n'était  pas  de  savoir  si  les 
esnplo^és  étaient  obligés  de  suivre  le  délinquant. 
Il  n'exisie  aucun  magistrat  qui  ait  pu  penser  que 
les  employés  étaient  tenus  de  suivre  les  conduc- 
teurs de  boissons  partout  on  ils  voudraient  aller. 

Toici  Texposé  de  l'arrêtiste  : 

Ai^r  conduisait  deux  pièces  de  vin  blanc  ; 
an  congé  lui  avait  été  délivré  par  le  receveur  ; 
il  fut  arrêté  par  deux  employés  de  la  régie  qui 
lui  demandèrent  son  lai^sez•  passe r  ;  il  répondit 
qu'il  n'en  avait  pas;  puis,  presque  aussitôt,  et 
après  qut  les  employés  eurent  déclaré  que  son 
▼in  était  saisi  ,  il  tira  de  sa  poche  un  papier  plié 
et  dit  aux  employés  de  le  suivre,  que  s'il  avait 
^  refuaéjde  métrer  son  expédition,  c'est  qu'il  ne 
les  connaissait  pas. 

Alors,  l'un  dés  employés  dressa  on  procès- 
verbal,  après' avoir  vu  néanmoins  qu'Auger  était 
en  règle,  et  ce  t'ait  a  été  établi  par  le  témoignage 
de  trois  p»-rsonnes ,  et  rec«innu  par  l'arrêtjde  la 
coiir  d'Agen,  confirmalif  du  jugement. 

C'est  par  ce  mulif  que  la  cassation  a  été  pro- 
noncée ;  je  vais  vous  faire  connaître  le  texte 
même  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ou  du 
moins  ses  dernier^  paragraphes  qui  portaient  snr 
la  difficulté. 

La  Cour  de  cassation  a  cassé,  pat^ce  qu'au  lieu 
d'appliquer  les  peines  de  la  contravention  cons- 
tatée; la  Cour,  en  'maintenant  le  jugement,  avait 
coafirmé  one  preuve  testimoniale  qui  était  inter- 
dite par  le  r<%lemeBt  de  germinal  ail  i3 ,  autre- 
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ment  qne  par  l'inscriptâoB  de  Caux  ;  que  s'il  y 
avait  dans  l'espèce  des  faits  et  des  circonttafceaa 
qui  pussent  attémier,  on  même  détralre  la  eaa- 
travention,  il  n'appartenait  qn'à  l'admwistralion 
de  les  apprécier ,  ayant  senle  le  pouvoir  de  mo- 
difier les  peines  et  même  d'en  faire  remisa. 
'  C'est  sur  ce  dernier  principe  qo'il  v  avait  dis- 
cordance ;  c'est  cetia  discordance  qni  se  repro- 
duit encore  dans  un  des  projets  de  loi  qai  vons 
sont  présentés ,  celui  relatif  à  l'exet cice  tmx  les 
marchands  en  gros. 

Le  tribunal  avait  ap^cié  le  fait  d'excuse  qui 
atténuait  la  contravention ,  le  fait  de  bonne  foi. 
La  Cour  de  cassation  a  répété  dans  plusieurs 
.circonstances  ce  principe  aujourd'hui  reconnu, 
que  les  tribunaux  ne  pouvaîeni  nullement  ap- 
précier les  faits  autres  que  ceux  qui  étaient  dans 
le  procès-verbal  lui-même.  La  Cour  de  cassation 
n'a  pas  même  permis  dans  certaines  circonstan- 
ces de  justifier  le  fait  par  des  assertions  puisées 
dans  le  procès-verbal  lui-même  {  à  plus  forte 
raison  par  des  témoignages  pris  en  dehors  du 
procès-verbal. 

Je  dis  donc  qne  $t  vons  vonles  faire  une  loi 
interprétative,  une  loi  qui  résolve  Fa  véritable 
difficulté,  il  faut  pruclamrr  ce  principe  qui  était 
alun  contesté,  et  qui  aujourd'hui  est  reconnu. 
Je  dis  qu'il  est  tout-à-fait  inutile,  qu'il  est  su- 
perflu ,  qu'il  est  honteux  de  faire  une  loi  qui  ne 
résout  rien ,  qui  ne  décide  pas  le  point  de  la  dif- 
ficulté. Votre  loi  proposée  ne  dit  pas  pins  qne  la 
loi  elle-même. 

M.Préifost'LêySonie^  rapporteur.  Compares  donc 
les  textes.  • 

M.  Pataille.  Elle  na  dit  positivtment  n'en  de 
ce  quia  fait  la  vériUble  difficnlté,  dn  principe 
^ui  a  produit  le  disteatiment.  Dans  l'espèce  qo« 
je  viens  de  citer,  les  condocteors  de  boissons 
avaient  présenté  un  acquit- à-caution  ,  mais  iU 
l'avaient  présenté  de  mauvaise  grâce ,  les  em- 
ployés n'en  ont  pas  moins  drossé  pmcès-verbal. 
La  cour  d'ilgen  avait  pris  les  élémens  de  la  dé- 
cision en  dehors  do  procès- verbal ,  et  dans  l9$ 
témoignages  ^  elle  ne  devait  pas  apprécier  des 
faits  d'excuse  et  de  bonne  foi  :  c'était  à  l'admi- 
nistration à  le  faire ,.  en  vertu  de  son  pouvoir  de 
transiger.  Si  vons  von  les  faire  une  lui  véritable- 
ment utile,  c'est  celte  apprédation  des  faits 
d'excuse  qu'il  faut  interdire. 

J'ai  ajouté  dans  mon  amendement  qne  la  tri- 
botial  pouvait  cependant  apprécier  des  faits  de 
force  majeure  et  contraires  à  la  volonté  des  con- 
ducteurs, parce  que  teHe  est  la  juriaprodance 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  qu'il  est 
nécessaire  de  maintenir.  Je  cède  maintenant  la 
parole  à  M.  de  Golbéry. 

2f.  Isamberl.  Relises  l'amendement. 

Autres  voix  Formules  cette  proposition. 

ilT.  le  président.  Si  l'on  ne  conteste  pas  le  chan- 
gement du  fond  de  l'article,  pourquoi  en  cban- 
gerei-vous  la  forme  ? , 

ilf.  de  Oolbérf.  Je  ne  discute  pas  snr  le  fond 
de  l'amendement  de  M-  Pataille ,-  mais  ja  con* 
teste  U  fome  qui  consiste  à  «mppriner  dans  cha- 
cun des  projets  de  lot  cette  fonpnla  :  «  L'ar- 


&fMIIA-VWUJnNI  l«''  —  al  àTJUf.  lii^ 


Mcle...,.  4*  <•  M  ém étk  Mm  cfile«4«  «9  c# 

Mil  flédiigé  è«  stfle  diiiM»,  «1  i^s'a  y  soit  i\i  t  dé^ 
Êmwuis  1m  «•itprttn  hntomI  Mumu  à  t^ftéfnXpt 
le«  paMc-avMU  qu'oa  lt«r  ieauadera. 

Jf  p«  «i*0C«9pe  {Nw  de  citUp  partie  de  i»  4}*' 
cp#«ÛMi,  ii9a  ^M  i^oc  àêi  voitor|crf ,  mais  biipQ 
4«#  pripoipês  do  droit ,  ^  des  icons^jquencet  de 
|#  lH^  de  1898 ,  qui  ne  pv^ùsent  fort  Slaves  et 
fort  importantes. 

Li  con^^tasii^n  ijropo»  de  diicUrer  que  ît'fot 
de  j8iâ  dbf'/  f/iv  gntendae  êrt  ce  sv&i.  Je  dis 
qi^Vd  k  itjvtnt  dr  c^Ue  farmiilv^  tji  camiDÎt- 
^\^U  Â  elé  rinlerprète  lidèlé  dei  vifrîribks  prin- 
#lpej.  |jt  prëopinaot  e«t  mojt4é  I  U  tribune  paur 
ifiLitrnir  que  It  lot  de  18  3!)  cnlèfc  ad  LegiiUttur 
le  droïl  dt  f^kirc  det  loi»  d^jnlcrpréuliiin  ^  Je  euei- 
lîeni,  au  contrafrc,  iidc  celle  Loi  de  iBaï  ^  loin 
U^uu^iDtir  f  e  droil ,  Vx  coniacré-  Je  tais  bî«n 
i|u^oa  tûulient  <iu^îl  eit  r^«vJ'é  de  la  dîicuiston 
qo^L  a'j^  aurait  plui  de  difpiïjïliadt  iQtefpr4:tatî- 
ves,  Se  Ton  moi,  e'eil  ane  p-a^e  erretir^  ce  qui 
C4t  écrU  dan»  one  Loi  ett  ûUj|^atuire  \  maû  £« 
^iij  se  dit  dao*  !■  dîieouign  »L  fug;iLît.  M.  Muld^ 
li  eAl  vrai  p  t  dît  djui^  T^uU-c  Chambre  que  1»  loi 
ne  devait  jamais  r^ifir  le  p#sié ,  et  Je  i^rtopinant 
dïiiA  relie -ci  1  parie  dant  Le  même  sens;  miii  Je 
tu  dan»  U  loi  de  i^iSi  art.  a*  que^  dam  le  cas 
çiii  un  tapiliL  judidaûe  s'élèverait  entre  1a  Cour 
de  «jsiatiïin  et  Les  ennrs  rojâlei,  il  en  icra  té- 
ftr^^  àu  Rqi  pi>«r  qu^iL  fasse  présenter  une  ï*î 
interprétative  :  l'art.  ipAfl«  jujsi  d^ane  loî  loler- 
prtftatiTe  ;  c^s  deux  articles  0^  été  ▼otës  ;  ce  ne 
sont  pas  de  simples  opinions.  Je  lis  dans  U  tut- 
«ription  do  la  loi  :  £m  rèUiwe  è  râtteipréimiion 
ée$  Mi.  it  e«t  deac  Wen  certain  ^ue ,  por  la  loi 
*it  liât ,  le  iéf^slMew  a  donc  tooIu  qa'il  fât 
in4  dos  Itois  intenréittifM ,  pnif^ne  Im-onémc 
l'a  déclaré  lomnilemeiit  dam  dons  artiolet  de 
loi ,  imi«q«'il  a  élal»li  «ne  corrékdioB  ialimo  on- 
lt«  ia  loi  iiiittrpFdtatite  «t  la  loi  interprétée.  A«- 
^(«meitt,  9e  ne  concemis  pas  ponr^aoî  la  loi 
#e  i«a«  aiHVit  été  faite;  c'était  éndemmeat 
fùvlt  fkht  itmontèir  la  loi  Interprétative  à  4a  loi 
mterpréfëe,  et  pour  «Mhitenir,  à  eet  égard,  les 
frineipw  4pA  gôaTernent  le  aMHide  depais  denx 
mille  am. 

8e  prie  fa  Chamlm  de  me  permettre  nn  «onp- 
d*œil  rapide  sur  la  légialaiîon  h  cet  égard.  To^t 
le  inonde  oonnait  ka  resofils  des  empeveors  et 
les  déclamiiena  de  «os  rois.  Coseemblée  consti- 
«nanteinslitoa  te  dDoit  déolaraioire  «tréeewa  m 
ponvoir  législatif  le  daoit  d'inleaprétation .,   et 


Xa  «oaslkalion  do  ^1  et  celle  de  l'an  3  ont 
toutes  deux  consacré  les  inéniesprincipes  t  tontes 
deax  conserva  jau  pouvoir  législatif  le  même 
droit.  D^ais  la  constitution  de  l'an  3  jusqu'au 
▼ote.  do  Code  cItA  ,  il  n'y  eut  pas  de  diiconion 
marquante  %  cet  égard. 

Mais,  à Tépoque  où  fut  discuté  le  €ode  «Ml, 
on  proposait  d'ajouter  à  l'artlole  a  un  para- 
#NiplM  1^  «iiprimât  fbrmellen^ent  que-U  loi  in- 
«Mpa^taliaa  régisMÂt  le  passé.  HM.  de  Partalif , 
«MMMhet  at  Aaiipi  de  Beénieann  étaifot  les  «n- 
«rapt  dn  f9ii^  dn  Cod«  ciiil,  «t  pvif  1«  ClNtm- 


brf  d*acc0rder  ^elque  attention  à  L'opinioa  de 
ces  iorSsconsuIles  illustres  dont  là  France  hoaoïje 
^  juste  titre  la  mémoire  : 
^  •  En  général  les  l4»iin>nf  point  4*efliet  r^oa^^ 
lîf ,  ce  principe  tU  incipnteatable  ;  no^s  «voi^ 
pnnriant  Unit^  ce  principe  fus  lois  noureUca, 
•I  ne  TanMM  p«int  élemJLn  ^  celles  |oi  iie  jTomt 
ane  rappelçr  ou  expliquer  l#a  aiic^f naes  loU. 
IjCs  errenrs  on  las  aiMi|  intermédiaires  ae  font 
pas  dr^il ,  à  moins  qna  4*m  rintcrr^lle  4'an# 
loi  è  TanlR  ils  n'aient  é|é  consacrés  par  de^ 
Iransaotlone  «1  p«r  dai  jqgamcm  fa  dcxviier 
ressort.  » 

CeUe  opiaien  i^e  ^H^  de  PortaVs,  Tro^^et 
et  de  Préam^eneu,  fat  «doptëe  dans  le  Cpnsei|- 
d^Etat.  Voici  ce  qu'en  rappelait  M.  Amal  d^s  là 
discussion  de  la  loi  de  |8a8  : 

"  Dan» le  projet  du  Code  civil,  en  iBoa^  on 
«  «rail  placé  è  la  aiii|e  de  l'aniele  ^ ,  qui  pros- 
«  qrft  l'effet  rétroactif,  u^e  dii|»osilion  portant  : 
<•  Qu^une  toiespUcfUive  4* une  autre  hi  précidttife 
<•  règiail  même  U  aasté ,  ce  qui  indiquait  ^ue  ce 
-  n'était  poi|it  U  une  rétro^u^on  rentable' 
«  Toi^s  les  cours  49  ro^anme  co9sultécs»  pne 
n  fcule  manifcslf  des  doutes  f  mais  les  antres 
«  preconourent  unanimement  la  non-rélroact|- 
«  vite.  Le  Coaseîi-d'£tat,  où  ^J%ea||  un  4fs 
•<  hommes  les  plus  savans  et  les  plue  recom- 
•'  mandal>les  que  U  France  ait  produits,  If.  Por- 
«  talis  père ,  eh  bien  !  le  Conseil-d'Elat  décida 
••  que  la  non-rétroactivité  était  éWéente  ,  et  que 
H  ce  serait  inutilement  charger  le  Code,  que  d^ 
«  insérer  nn  principe  auui  incontestable.  » 

ht  principe  de  non-rétroactivité ,  danp  uQe  loi 
interprétiilive ,  est  évident  pour  tout  le  monde. 
Que  fait  le  législateur  quand  il  interprète  f  11 
prend  la  loi  ancienne,  Vinterroffe,  l'examine, 
en  exprime  en  quelque  sorte  le  sens  cadhé 
qu'elle  renfermait.  Il  n'y  a  pas  là  d'effet  rétroac- 
tif, car  l'erreur  ne  peut  faire  droit:  il  s'ensuit 
que  les  faits  nés  sous  l'empire  d'une  autre  loi 
dqivent  être  régis  par  elle  tant  qu'une  transac- 
tion ou  yn  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée n'a  pas  épuisé  le  <|roit  k  leur  ^ard.  La  Ibi 
du  16  septemlire  1807  ne  fait  que  confirmer, 
quant  à  l'interj^rétation ,  l'état  de  la  légi&lation 
antérieure ,  mfis  elle  a  violé  tous  les  principes 
en  confisquant  au  profit  <|a  Conseil-d'Etat  le 
droit  d'interprétation  des  lois,  usurpation  contre 
l«iquclle  on  réclama  dès  que  nos  institutions 
constitutionnelles  nous  furent  rendues.  En  i8i4 
les  Chambres  revendiquèrent  ce  droit  qui  leur 
appartenait,  mais  ce  ne  fut  qu'en  i8a8  que  le 
Gouvernement  présenia  une  loi  sur  l'interpréta- 
tiun  4t*  lois.  Elle  a  chance  quelque  chose  an 
droit  ancien ,  je  le  reconn^iis ,  mais  elle  n'a  pas 
créé  rinnovation  qi|e  l'honorable  préopinant  lui 
attribtfe  t  elle  n'a  innofé  qu'en  ce  point,  ^u'an- 
trefiys  l'interprélation  authentique  terminait  les 
procès ,  ce  qui  était  un  abus,  puisque  cela  trans- 
portait le  pouvoir  judiciaire  au  pouvoir  législatif. 
La  loi  de  i8;^8  n'a  pas  voulu  q^  le  légis- 
licteur  fj^t  préoccupa  d'Intérêts  particuliers ,  eUç  a 
renvoyé  aux  tribunaux  les  contestations ,  elle  a 
réservé  pour  le  l^l^tepr  le  droit  de  faire  déci- 
der légisUtivemènl.  .Ost  >  tprt  ^u'on  prétend 


MMtê'WmaxÊpm  i«'.  —  af  Mrs»  iSH. 
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f«yaki  VM  Miprémtiit  ^  fB«t  l««ft  «veto  «o* 
écMoc  4«  ceax  et  la  Cour  4e  casMliMi  ;  câv  It 
MiiicièBM  arrêt  et  ca«r  rayale ,  eeki  ^i  ttr* 
bÎm  le  frocès ,  nt  lait  pas  jnritpf^taca.  La 
MMitkni,  taat  la  rapport  ém  droit,  reste  toat  as^ 
tièva.  fa  eoar  royale  est  «Ouvaraiiia  poar  iocar 
ia  canaa  d'aprèt  les  prindpat  et  4*aprèt  Vé^m. 
£a  procès  eat  iai ,  awit  jaraaîi  cet  arréf  ae  ftà 
|nri«pr«ée««a.  Ccox  foi  critiqoeat  «oat  ce  rap* 
povt  la  lai  àt  liai,  a'ant  pM  aperça  m'>*T 
aeraH  corvélatiaa  tethaa ,  forcée ,  eoire  hi  tooTC^ 
raÎBOlé  ralativo  àm  iroMièna  arrêt  àt  la  coor 
royale  al  l'eètfgation  abMiae  du  référé ,  c*etl-è- 
é^f  la  nUtÊtki  d'oaa  Mterprélatîoa  k'giilativa. 
Très  soaraatt  ccauna  ceU  va  arriycr  Ioo|<-Ih 
l'kdire  ao  am'at  des  cim|  profet»  foi  aooi  eaal 
aoamû,  catle  înteipiiéiattoa  fera  Inanpiier  l'op^ 
miom  de  ia  Coor  de   oaMation ,  anaif  do  i 


^mé  réiéréf  à  U  Goot  df  OMnlIéo ,  més^'M 
•ait  aécetMira  d'en  lédar  o»  aaol  I  Xao  coovJaBc, 
iMlf  cas  référés  paiteal  «or  des  meeliaoa  la  pi». 


oMo  saoaera  les  cooia  royales  d*«oe  dépcodaoca 
' *^»-^    — -  |4   d>|paité  des  corps  Jodl- 


Maînleaanl  pp  peut  fraiser  le  seos  de  la  loi 
cxSstaate  ;  mais  de  oneis  arginneos  se  sett-on  ? 
CTesl  qoe  ta  dîscnssnm  de  fa  loi  de  1 8aB  était 
coofrafre  )i  son  texte.  On  invoqne  des  opinions 
isolées,  conuae  s!  Ton  voUît  âtê  opinions  :  Mais, 
a^  en  était  alnsf,  à  l'opinion  de  llkoaorabte 
11.  Pataille,  et  à  celle  de  M.  le  co^te  Moté 
dans l*aotre  Chambre,  J*opposerais  celle  de  M.  de 
Cormcnîn,  qui  disait  ^ue  ta  loi  déclare  et  n  attri- 
bue pas;  celle  de  M.  Voysin  de  Gartempe,  qui 
rappelait  qac  cette  règle  goaTerhe  le  monde  de- 
puis deux  mille  ans.  Tons  voyez  qu*on  ne^  ^qI 
prendre  dans  nae  discussion  que  des  opinions 
Isolées ,  dont  il  ne  doU  rien  rester  ;  et,  en  géné- 
ral,  d^nne  discussion  il  ne  résulta  qne  \ï  loi: 
or,  celte  de  i8a8  se  qualifie  elle-même  d'inter- 
prétative ,  c'est  nn  caractère  qu*on  ne  peut  loi 
onterer.  On  «fit  qne  nous  ne  pourons  faire  àt% 
lois  interprétatiTcs,  parce  que  le  législalenr  est 
aajonrdliuî  tripartite,  parce  qu*îl  n*y  a  pas 
unité  dans  ut.  personne,  et  que  par  conséquent 
il  nV  a  pas  de  tradition  héréditaire ,  pas  de  pen- 
sée'suivie;  mais  cette  objection  ne  prouve  rieji, 
précisément  parce  qu'elle  prouve  trop  ;  le  légjs- 
lafenr  était  muHiple  quand  rassemblée  consli- 
taante  et  la  copsiitntion  de  fan  3  retinrent  ce 
mode  d'interprétation  II  étaîl  muUiple  en  i8i4t 
quand  les  Chambres  le  réclamèrent  ;  il  était  tri- 
partite en  182S,  quand  on  a  voté  la  loi  qui  nous 
té^  aujourd'hui. 

Mais  ,  dira-t-on ,  c^est  une  consollaiûm ,  et  il 
faudrait  des  jorbconsultes  pour  U  décider. 
Cette  objection  est  aussi  facièe  à  écarter  que  la 
précédente;  car  elle  s'appli^^oeraît  tout  aussi 
bien  \  toute  loi  nouvelle  qui  exige  des  conaais- 
aances  spéciales.  Et  eepeaidant  uoiu  en  faispps 
tou%  les  JOUIS  sur  lesquelles  nous  nous  en  rappor- 
tODf  anx  hommes  ij^cianx  fuc  nous  plaçons 
dans  les  commissions,  autant  que  nos  débats  po- 
litiques nonspermetient  d'apporter  de^rimpartia- 
Kté  dans  uof  choix.  Celte  objection  n'est  donc 
d^aocone  valeur. 

Qb  m  aéciiaaw  FiMliiité  dca  lolt  iiitarpi^- 
tives ,  et  l'on  dit  ;  Yoyes:  il  eaitic  pla»  dt  ciki- 


I  partent  < 
part  cortoctioMiaUas,  oh  il  a'ast  pas  ImI  iâlé- 
DMsant  pour  la  eociété  qu'il  iatirdaana  mmt  dé* 
elsioii ,  car  la  aMoistèaa  poblic  peut  ahau^OMief 
les  poarsMies.  Maâf  ^'il  •'a^itM ,  par  éteins , 
«a  qoeslious  do  droit  civil  <  qu'au  iita  d'ua  dé* 
bat  aatre  TadmiaistnlioB  *  •  -  -  - 
et  des  volturfors,  il  j  ait  1 
validité  d'une  adoptsaa ,  ou  hâan  eaeaea  sur  la 


I  des  impôta  tadtreats 
lieu  do  statuer  di^  la 


ffégiaaa  hypothécaire^  qaa  des  aoaio  royalaaoiai^ 
décidé ,  comme  cela  est  arrivé,  qu^ou  pautiuit 
adopter  un  étranger,  al  que  la  Cour  do  ^aasa- 
lion  ait  dit  qu'on  ua  le  aouvait  pfs;  qaa  dços 
«•Iras  cours  aient  penisié  dans  ce  premier  «yi- 
lAme ,  et  voire  réJEécé ,  qni  aojoord'hal  est  ^idtf- 
ÎPéreol,  sera  de  |a  plus  haute  importance;  car 
vous  »e  poaveapaaabaodounerauf  hasards  de  JW 
lerprétatiuu  judiciaire  cent  antres  ^aits  sembla* 
Mes  •  tous  nés  sons  raocienne  loi ,  mais  4miI 
aucou  n'est  accompli,  perce  qoe,  pour  être 
accompli,  il  faudrait  qu'il  y  eût  jugeroeol ,  op 

Su'il  fût  intervenu  une  transaclioa.  Q^e  l'on 
emande ,  par  exempte  ,  il  Ton  peut  reconnaître 
un  enfant  naturel  par  testament  olographe?  là 
Cour  de  cassation  jugera  d^nne  manière  et  les 
cours  royales  de  l'antre  ;  Il  faudra  bie^i  en  réfé- 
rer au  lëgîslatenr,  lous  peine  d'iabandonner  aux 
incertitudes  du  jugement  des  hommes  une  muf« 
titude  de  cas  semMahles ,  qui  seroat  décidés  en 
sens  diver»  et  souvent  d'nne  manière  ooniradic* 
toire ,  saas  règle  cettaiae  pour  raveuir. 

Elncore  une  dernière  considération  tfoli  me 
semble  d'un  très-grand  poids.  Si  vous  n^admet- 
téx  pas  que  la  loi  interprétative  régisse  hs  ttUi 
passés  sous  l'empire  de  la  loi  anfcfennè ,  %\  vods 
ne  voulea  pas  de  la  Coruiule!  la  hi  éoii  êOie  en- 
ieném  en  et  sene^  «ow  tqmhinn  dans  eeAe 
étraugp  contcadictiou ,  que  Ffoteipffétation  ipé- 
ciele  subsisterait  h  oélc  de  votre  iataméta&n 
aalheatf ique  qui  ue  liera  point  les  Irilnâiaux  «  et 
ceux-«i  pourront  en  adopter  une  tonte  contrairr, 
et  donner  un  démenti  à  la  sa^esK  du  législateur, 
en  interprétant  antronaant  qMaefait  lut-enéne. 
C'est  une  chose  inadmissible.  Je«Mbd»ne  q»e, 
par  tontes  c«o  raisons,  ilfaal  wfceaienfc  k  l|i  loi 
du  3o  juillet  i.%a$  u  vétilable  iaierprétalioli , 
^n'il  faut  conserver  Tartiele  de  la  coo^i^'on , 
tel  4u'îl  est  écrit  d^s  la  loi.  • 

JT.  Motta¥  {de  I0  Jfir^pfAs).  Manâevrt,  «•  de- 
laadaail  U  parole ,  aaan  |nteiMi«»  est  da  raimaer 
la  qoastiou  i  see  véritable»  teraiea. 

C'est  une  gtaaa  dilfieullo  que  caHe  do  savoir 
si ,  d'après  èa  légpelatâau  aotualle»  le  Oouveine- 
ment  peut  encorapropoeer  des  lois  interprétatives 
propremaal  dites,  quoi  doit  être  l'elfet  de  «es 
lois  interprétatives. 

Ces  questions  ae  devraient  être  résolues  qa*a^ 
vec  soin ,  qu'avec  calme ,  et  lorsqu'elles  àuraietit 
été  souiBMe»  h  l^eaaaMu  des  bniaanx  et  à  un 
travail  étndié  des  rit— iiains. 

De  quoi  s'ag^l  f  M  ne  s*ag{t  |iaf  d'où»  Idi  ia- 
terpséiativ»  qui  puisse  avoir  dék  résultats  bien 
gMwes  et  hia»  impovtaa^.  Il  i'e|^t  éPnae  M  ltr« 
teipf^Utive  relativement  )i  quelques  dispafsitioni 
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4*«»«  !•!  dt  éa»mcêÊ ,  4«  U  loi  du  «8  «vril  1816. 
1^  il  mt  i«ai1»U  qa#U  commlMioii  »  fait  iar  «t 
potat  tout  ce  qa*elle  a  pa ,  toot  ce  qo*e(lt  devait 
faire.  La  coAmitdon  a  exprimé  des  dooles  re* 
(«tiveiiieiH  aox  eifeU  de  loi«  interprétatives  ea 
thèse  géaécale  et  en  doctrine;  mais,  d'an  antre 
côlé,  elle  a  recomaque;  depnis  la  loi  de  i8a8, 
la  loi  inttrprétative  ne  devait  avoir  d'effet  qae 
sur  l*«vénir  et  non  snr  le  passé  ;  elle  s*est^  ex- 
primée ainsi  relativement  aux  projets  qai  loi  ont 
été  sonmisv  projets,  comme  je  l'ai  dît,  pen  im- 
poclans  par  enz-mémes ,  et  pen  impoHans  par 
lenie  concéqoences. 

Eh  bien  !  admettons  le  travail  de  la  commis- 
sion, disons  avec  ellf  qae  les  articles  de  la  loi 
dtt  a8  avril  1816  seront  enlendns  dans  le  sens 
qu'elle  indique ,  msis  avec  celle  restriction,  que 
cette  décision  ^t  portera  que  sur  l'avenir,  et  que 
relativement  au  passé  les  tribunaux  resteront 
maintenant  dans  une  position  libre  et  ne  juge- 
ront que  d'après  les  termes  des  dispositions  de 
la  loi  do  a8  avril  18 16,  qu'ils  interpréteront  ^ 
leur  gré. 

M.  PaUille  a  crn  trouver  des  inconvéniens 
dans  le  système  de  rédaction  de  la  commission. 
Il  a  présenté  une  nouvelle  rédaction  des  articles 
de  la  loi  de  1 816.  Il  les  a  modifiés.  Ce  serait  une 
grande  difficulté  d'avoir  k  se  prononcer  sur  U 
eonvensnce  de  ces  modifications. 

Je  crois  qu'il  faut  s'arrêter  3i  l'objet  que  s'est 

Copoié  l'administration  des  impôts  indirects ,  de 
ver  les  simples  difficultés  qui  se  sont  présentées 
devant  les  tnbunaox.  Il  faut  lever  ces  difficul- 
tés dans  le  sens  indiqué  par  la  commission  et 
avec  les  restrictions  qu'elle  a  elle-même  posées 
dans  son  rapport. 

Resteront  entières  les  contestations  relatives  ^ 
èf»  faiU  antérieurs  qui  seront  jugés  d'après  la 
loi  de  i8ifr;  restera  aussi  entière  la  question 
4è  savoir  si,  même  depnis  U  lot  du  mois  de 
juillet  de  i8a8  ,  le  GoBvemement  ne  peut  pas 
.  proposer  de  loi  interpréutive  proprement  dite , 
Mrec  effet  sur  le  passé.  Tons  ces  points  seront 
réservés*  et  les  difficultés  qui  s'étaient  présentées 
seront  résolues. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lectore 
de  b  rédaction  de  M.  Pataille). 

m,  Pakûlh.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
oue  cette  rédaction  est  tout-h-fait  dans  le  sens 
de  ta  deralèrerédactioa  dt  la  Chambre  des  pairs, 
rédaction  qui  a  été  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  et  conYerlia  en  loi,  e'est-k-dire  do  se 
référer  dans  les  termes  mêraeé  de  la  rédaction  li 
la  loi  qae  l'on  interprèle.  Ainsi  l'on  a  dit  alors  : 
.  •*  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  a8  de  la  loi  de 
germinal  an  1 3  ;  »  et  je  vous  proposa  de  dire 
aujourd'hui  :  «  Les  conducteurs  de  boissons  ré» 
quis  conformément  )i  l'art.  17  de  la  loi  du  a8 
avril  18 1 6.- 

.  M.  Sauzet,  garde'deS'-^eêaux.  Messieurs,  la 
difficulté  ne  porle  en  définitiva  que  sur  une  ré- 
.  dactioa ,  car  tout  le  monde  est  d'accord  sur  le 
,  fond ,  en  ce  qai  tooehe  le  projet  actuel  ;  il  est 
imitant  de  ne/paa  perdre  de  vue  celle  obier- 
..vatM>n.    ;. 


En  priacipe  général,  le  droit  d'inferpriélir 
d'ane  manière  doctrinale  et  obli|etoire  iM.lois 
appartient  \  la  puissance  législative  ;  il  lui  a  too- 
joors  appartenu }  il  fait  une  portimi  inhérenta  de 
99%  prérogatives.  En  i8a8,  la  loi  du  3p  juillet  a 
étd  rendue  sous  l'empire  des  dangers  que  peiif 
fwésenter  nue  législation  interprétative  propre- 
ment dite  qui  peut  avoir  effet  même  sur  le  pasaé. 
Sans  doote  ce  n'est  pas  la  rétroactivité  propre- 
ment dite,  car  la  loi  nouvelle  s'incorpore  avec  la 
loi  interprétée;  mais  il  y  a  même  les  apparences 
de  la  rétroactivité  oa'il  faut  soigneusement  évîler, 
à  moins  de  nécessité  grave.  Aussi  la  discussion  de 
la  loi  de  i8a8  ne  laisse  auenn  doute  sur  cette 
pensée,  que  la  seule  obligation  qui  soit  imposée 
an  pouvoir  léfEislalif,  dans  le  cas  de  référé  in- 
trodoit  par  suite  de  la  dissidence  entre  les  cours 
royales  et  la  Cour  de  cassation  ,  c'est  de  faire 
cesser  les  difficultés  pour  l'avenir,  par  une  loi 
nouvelle.  Celte  loi  pent  même  être  complète- 
ment différente  des  opinions  diverses  qoi  avaient 
partsgé  la  Cèor  de  cassation  et  les  cours  royales. 
Voilà  l'esprit  de  la  loi  dn  a8  avril  18x6,  et 
c'est  l'esprit  de  la  loi  de  i8a8.  Mais  je  puis  dire 
que  ce  sont  aussi  lesprécédens  de  la  Chambre, 
car,  Cannée  dernière,  les  deux  Chambres  ont 
volé  et  le  roi  a  promulgué  une  loi  destinée  à 
mettre  fin  )i  une  obscurité  reconnue  sur  l'inler- 
prétation  de  l'art.  5o  du  décret  du  i^*"  germinal 
an  i3.  Il  s'agissait  de  savoir  si  une  assignation 
devait  être  donnée  dans  le  délai  dehuilaine,  on 
de  trois  ans.  La  Coor  de  cassation  croyait  qu'il 
falla^un  délai  de  trois  ans;  les  cours  royales, 
on  délai  de  huitaine.  Dans  ce  conflit ,  qu'aves- 
faît? 

Une  loi  nouvelle,  dans  laquelle  trouvant  le  dé- 
lai de  trois  ans  trop  long,  et  le  délai  de  huitaine 
trop  court,  vous avea fixé  le  délai  de  trois  mois; 
vous  avea  reconnu  que  vous  n^aves  pas  d'antre 
obligation  que  celle  de  faire  cesser  les  incerti- 
tudes çonr  l'avenir  par  une  loi  nouvelle.  Ce 
point  bien  fixé,  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit 
pas  entré  nous  de  disputer  le  droit  qui  a  demeuré 
au  Go nremement  d'user ,  quand  il  le  voudrait, 
conjointement  avec  les  Chambres,  de  la  plénitude 
de  la  puissance  législative  ;  il  s'agit  uniquemeel 
de  discuter  la  loi  de  i8a8,  et  de  savoir  si  les 
dispositions  qu'on  vous  propose  aufont  effet  poar 
le  passé,  00  seulement  pour  l'avenir.  Sur  ce  point, 
tontes  les  opinions  sont  d'accord.  La' commission 
he  veut  d'effet  que  pour  Pavenir,  et  M.  de  Gol- 
béry ,  si  je  ne  me  trompe ,  ne  voudrait  pas  non 
plus  qu'il  y  eût  rétroactivité  pour  le  passé.  Nous 
sommes  donc  tous  d'accord,  et  je  n'en  suis  pas 
surpris,  car  il  s'agit  d'un  projet  de  loi  en  ma- 
tière pénale ,  et  il  faut  éviter  l'apparence  même 
delà  rétroactivité. 

Nous  voilli  donc  d'accord  sur  ce  point,  que 
tons  nous  TOulons  obtenir  une  loi  qui  lève  les 
incertitudes  pour  l'avenir,  et  n'agisse  pas  sur  le 
passé.  Il  ne  s^agit  donc  que  d'une  question  de  ré- 
daction. 

On  a  fait  observer  qu'il  était  à  craindre  que 

ces  mots,  par  lesquels  commence  l'art.  17  de  la 

loi,  ne  .donnassent  à  penser  )i  quelques  tribnoanx 

.  que  estait  une  loi  véritablement  interprétative 

avec  effet  sur  le  passé. 
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La  coimnifuoB  a  r^poada ,  dans  aon  rapport , 
m  cette  difficnlté  se  ponoît  pat  t*<levcr.  et  qmt 
i  on  lentait  d«  donner  nne  «elle  interprétation  k 
la  loi ,  elle  serait  renverf  ée  par  le  rapport  et  par 
leftermea  mêmes;  mi*elle  ne  parlait  pasdarë- 
Iroadinté  de  plein  droit  sor  le  passe. 

Pcol-être  tontes  les  difficnltés  seraient-elles 
levées ,  si  Ton  faisait  disparaître  les  deux  pre- 
mières lignes  de  ramendement  pronosé  par  la 
commission,  et  si* an  lieu  de  dire:  L*airticle  doit 
être  entendu  dans  ce  sens ,  on  disait  seulement  : 
-  Ltê  roitoriers»  bateliers  et  tous  antres  seront 
tenus,  etc.  » 

J*ighore ,  messieurs ,  si  la  commission  tient  k 
sa  rédaction  ;  tout  est  d'accord  entre  elle  et  nous. 
Je  n'insiste  pas  sur  la  rédaction  que  je  viens 
d*indiqner ,  parce  que  nous  sommes  d^accord  sur 
le  principe  ;  j'ai  du  la  proposer  cependant,  parca 

3a*elle  me  paraît  de  nature  à  lever  toutes  les 
i£ficultés. 

âf.  PaSaiUe.  J^ai  l'honneur  de  faire  remarquer 
qne  la  rédaction  proposée  par  M.  le  §arde*des- 
sceaox  est  exactement  la  même. 

2f.  Prêtât' Leygonie,  à  la  tribune.  Aux  obser- 
vations qne  vient  de  faire  M.  le  gardè-dea-scranx, 
je  n*en  «i  pins  qu'une  à  ajouter,  c^est  qu'il  est 
très-imporlant  de  faire  entendre  que  vous  n'éta- 
blissez pas  de  disposition  nouvelle,  qne  la  loi 
que  TOUS  votes  n'est  pas  nouvelle,  que  vnns  ne 
faites  que  consacrer  ce  qui  existe  déjk  dans  la 
loi  du  38  avril  1816.  Ainsi,  je  ne  m'oppo>e  pas, 
poor  ma  part,  ^  ce  qu'on  adopte  une  autre  ré- 
daction que  celle  qui  vous  est  proposée  par  la 
commisMon;  mais  je  tiens  k  ce  qu'il  sOit  bien  ex- 
pliqué et  bien  entendu  qne  vous  ne  crées  pas 
un  texte  ooureau ,  que  vous  ne  faites  que  con- 
sacrer et  expliquer  un  texte  déjk  existant. 

Et  autrement,  il  en  résulterait  un  inconvénient 
fort  ^ave  :  nous  affaiblirions  l'autorité  de  nos 
lois  et  le  respect  qui  leur  est  dû.  Quand  nne  loi 
est  claire,  précise,  nous  y  substituerions  un 
antre  texte ,  et  nous  voudrions  laisser  entendre 
aux  tribunaux  que  c'est  nne  loi  nouvelle  que 
nods  faisons.  Je  comprends,  et  c'est  là  ce  qui 
fait  i»  difficulté,  que  la  loi  du  3o  juillet  1828 
nous  place  dans  une  position  difficile.  £0  effet, 
cette  loi  veut  qne  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  un 
dissentiment  entre  deux  rours  royales  et  la  Cour 
de  cassation,  il  y  ait  lieu li Tin trrprélation;  mais 
il  faut  bien  reconnaître  que  toutes  les  fob  qull 
y  a  dissidence  entre  deux  cours  royales  et  la  Cour 
de  cassation,  en  réalité  il  ny  a  pas  liro  à  une 
interprétation,  il  ny  a  pas  lieu  à  expliquer  la  loi 
par  une  nouvelle  loi.  Ost  cependant  li  cela  qne 
BOUS  réduit  la  loi  de  1838. 

Mais,  si  vous  expliques  laloipar  une  loinon- 
vellie,  détroirr»>voos  pour  cela  la  disposition  an- 
cienne ?  Je  ne  coiit«s4e  pas  à  la  Chambre  le  droit 
de  faire  une  disposition  entièrement  '  noovelie. 
Elle. eu  a  usé  dans  les  deux  cas  dont  vou»ont 
entretenus  l'bonorable  M.  Palaille  et  M.  le  |*arde- 
des-sceaux.  La  Chambre  peut  faire  une  disposi- 
tion.  nouvelle ,  elle  peut  corriger  la  disposition 
andeone,  quand  cela  est  nécessaire;  mais,  quand 
elle  ue  Modifie  pas  )a  \p\  ancienne,  qp^nd  elle 
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la  oMintitnt,  pnuiqiii  faire  eroire  qu'ellt 
une  loi  nouvelle  f 

Je  pense  du«c  que  la  Chauibre  entrera  dans  les 
vnes  qne  je  vieai  devoir  lltouneur  de  lui  aeu* 


IT  hgordfdet'Sctamx.  Messieurs,  il  faut  éviter 
•oicueosemcnt  nue  équivoque.  C'est  une  loi  uou- 
velle  qu'il  s*agit  de  faire,  incontestablement  nou- 
velle quant  à  sa  force  obli|atoirc;  mais  nous  ne 
décidons  pas  par  U  qne  la  loi  du  a8  avril  i8i€, 
dans  son  ancien  texte ,  ne  doit  plus  être  appli- 
quée comnfc  elle  a  été  appliquée  par  la  Cour  de 
cassation.  Je  sois,  pour  ma  part,  disposé  )i  la 
trouver  claire;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qe'il  y  a  en  dissidence  entre  la  conr  de  cassa- 
tion et  les  cours  royales.  Quand  il  se  présentera 
des  espèces  qui  ont  pris  naissance  daus  le  passé, 
elles  seront  décidées  par  les  tribunaux,  confor- 
mément aux  r^les  du  droit  conminn  et  an  texte 
de  la  loi  de  1816,  telle  qu'elle  est.  Je  nVntends 

f»as  préjuger,  en  portant  une  loi  nouvelle ,  que 
e  texte  de  la  lot  de  181G  ne  doit  pas  suffire 
pour  appliquer  une  condamnation  ;  seulement, 
comme  il  y  a  dissidence,  il  est  impossible  de  ne 
pas  porter  une  loi  nouvelle  dAt  la  rédaction 
sera  on  peu  plus  claire  et  plus  explicite.  La  loi 
sera  donc  nouvelle  quant  li  sa  date  et  )i  sa  force 
obligatfiire,  mais  nous  ne  préjugeons  pas  que  l'an- 
cienne loi  ne  doive  pas  continuer  à  être  appliquée 
dans  son  texte  à  tons  les  cas  qu'elle  a  régis  et 
qui  son»  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  nou- 
velle loi. 

M.  deGcibhy.  Je  pense  qu'on  pourrait  tran- 
cher  la  difficulté,  fin  adoptant  la  suppression 
proposée  par  M.  le  garde-des-sccaux,  en  pourrait 
rédiger  ainsi  l'article  :  »  Les  voituriars,batelieps 
et  tous  autres  qui  transporteront  ou  conduiront 
des  boissons,  seront  tenus,  en  vertu  de  Voit.  17 
de  la  loi  du  %Z  avril  1816,  de^  etc.  » 

En  matière  pénale,  comme  l'a  dit  M  le  garde- 
des- sceaux,  lés  interprétations  ne  doivent  pas 
rétroagir;  et  la  loi  de  1838  avait  rendu  hommage 
Il  ce  principe.  Mais  je  prends  acte  de  la  déclara- 
tion de  M.  le  garde-des-scraux ,  qui  reconnaît, 
que  la  loi  de  1838  n'empêche  pas  que  rintes* 
prétation  authentique  ne  reste  dans  le  domaine 
du  législateur,  et  qu'elle  ne  repoiteses  effetssur 
le  passé  toutes  les  fois  que  se  présentera  une 
grave  questi<^n  de  droit  civil,  et  que  le  Gouver- 
nement et  les  Chambres  jugeront  convenable  de 
procéder  par  voie  d'interprétation. 

M.  hamberi.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaction  de  M.  le  ftarde-des-sceaux  ;  car,  quoi 
qu'en  disent  les  préopinans,  il  y  a  toujours  une 
arrière^  pensée  de  faire  ré^  le  passé  par  la  loi 
nouvelle.  Prenes  garde  qu'il  y  a  U  l'opinion  eu 
préeencè  .devant  les  tribunaux.  On  est  unanime 
ici  poor  croire  que  la  Cour  de  cassation  a  inter- 
prété la  loi  de  iftifi  conformément  k  son  esprit  : 
tout  le  monde  le  reconnaît;  mais  an  dehors, 
parmi  les  jurisconsultes,  et  même  ici,  il  y  a  beau* 
coup  dVsprits  qui  sont  préoccupés  de  la  néces* 
site  d^one  loi  interprétative  do  passé,  et  invo- 
quent la  rédaction  de  M.  de  Golbéi'y  on  de  la 
commission,  comme  faisant  un  pr^édent  en  leur 
fa%-eur.  Les  tribunaux  qui  étaient  disposé?  ¥  la 
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le«  doatet  qaî  fe  sont  ëlevët  ^  U  tiibwM,  et  d'ia* 
•iëttr,  mm  ë*«Blrtt  Icn^,  Mr  k  iftléne  de  l*ia- 
t«rprëtailiMi  ém  pmmé  ;  ati  lie»  q«e,  ai  on  «doplf 
naerëdaotioii  prëcûe,  nooTelle,  indëpendaate  ëa 
paaé,  U  ter*  incMUMlable  pour  tout  le  mo«de 
qne  U  loi  ne  régît  que  TâTenlr,  et  qu'à  1  ëgard 
dn  pMsë,  les  tribonanx  devront  juger  conformée 
ipeot  âtt  droit  antëriear.  S^nt  doute ,  iU  pren- 
dront U  loi  nouvelle  comme  une  autorité  doc« 
Irioale,  ctncpersisteront  pas  dans  rinterprétation 
«•ntrarre  )  mais  on  ne  doit  pas,  d«ns  la  rédactioi^ 
je  la  loi,  «'exprimer  en  tenues  douteux  et  hésir 
(f  (  à  adopter  la  forme  d*nne  bi  nouvelle ,  si  U 
loi  est  plus  favorable  aux  déliaquans  :  le  mal  est 
moins  grand  qne  dans  un  procédé  rëitruactif. 

J'insiste  donc  .pour  Tadoption  de  la  rédaction 
de  H*  le  garde-de^sccaux. 

if.  le  ministre  des  finances.  En  fait,  je  dois 
déclarer  )i  la  Chambre  qu^il  n'y  a  aucune  ins- 
tance pendante  snr  l'inierprétation  de  Tart.  1 7 
d«  n  loi  de  1816  ;  aiinsi ,  de  quelque  manière  qnit 
soit  rédigée  la  loi  discutée,  en  aucun  cas  elle  ne 
pourra  avoir  uf  effet  rétroactif. 

Jf,  ra/.  I<*eiplication  donnée  par  M.  le  mi> 
nistre  des  finances  peut  rassurer  entièrement  la 
Cbambre  # ur  les  conséquences  de  son  vote  ;  mais 
cette  explication  n*énlève  rien  à  la  gravité  de  la 
qu^ltion  qui  a  été  discutée. 

^.  Isambèrt  va  beaucoup  plus  loin  que  M.  le 
garde-dM^K^eaux  dans  son  opiqion  :  il  repousn 
la  modification  proposée  par  M.   de  Oolbéry, 

Earce  «ju'il  pense  qu'il  n*y  a  pas  de  lois  vérita- 
lement  interpréta livçs  /  parce  qu^  croit  que 
toutes  les  fois  que  la  Chambre  s'occupera  d*un 
référé  législatif,  en  exécution  de  la  lui  dn  3d 
j&illet  1828,  elle  fera  une  loi  véritablement,  nou- 
velle. Je  crois  que  mun  honorable  collègue 
M.  Isambert  va  trop  loin  ;  je  pense  qu'il  ne  faut 
pas  que  ta  décîsîoln  de  la  Cham'bre  préjuge  une 

3itestfon  extrêmement  grave  ;  et,  quand  on  parle 
'effet  rétroactif,  !l  fkut  examiner  sons  deux 
points  de  vne  différens  les  conséquences  de  U 
loi  du  3o  juillet  1828. 

Que  résnIle-t-41  d^abord  de  cette  loi?  Que, 
lorsque  deux  fois  la  Cour  de  cassation  a  cassé 
les  arrêts  des  cours  royales,  la  contestation  elt 
renvoyée  devant  une  autre  cour,  qui  prononce 
tontes  les  chambres  assemblées.  Alors  Tarrêt  de 
cette  cour  est  irrévocable,  alors  la  161  interpréta- 
nte qui  peut  intervenir  ne  saurait  rétroagir  sur 
le  passé,  en  ce  sens,  qu'elfe  ne  peut,  en  aucune 
manière,  modifier  l'arrêt  rendu  par  la  troisième 
nonr  royale.  Mais,  s*il  existait  e*  même  tempi  - 
devant  plntienrt  Iribonanx  ou  devant  pluiienik 
court,  des  contestatieins  de  la  même  natnre,  ai 
ces  conlestsÀiMis  n'avaient  pas  été  définitivement 
jngMt,  est-ce  qu*il  ne  ferait  pas  pennis  de  con- 
•idéffer  1»  loi  sur  référé  ^  comme  nne  loi  inler- 
prétalive  déte^innant  le  lens  précis,  le  sent  vrai 
de  eefle  qui  aurait  fait  naître  une  divergence 
d'opihion  entre  la  Cour  de  cassation  et  quelques 
court  royales;  ett-ce  qne  les  tribunaux  et  les 
conrt  royales  ne  AévrAiént  pai,  ne  pourraient  pat, 
an  ^int ,  baser  lenrs  ééeltiofis  sof  fa  loi  pré» 
«Mio* êhaèftri,  t»  fur  te  loi  «ol  lèferiH,  mi 
f  «Mit  Miiér  té«<  itrdovttif 


Je  ovoit,  mottteoM,  <|«e  cetréilexiont  iptfri' 
lent  quelque  con«i4ératiOn;  ^  pente  dn  ipoint 
««*il  ne  ^ot  nat  trancher  maintenant  nne  ques- 
tion tutceptible,  tant  doute,  d'une  vive  con- 
troverse, mais  dont  la  solution  mérite  un  très-sé- 
rieux et  profond  examen. 

Et,  si  l'on  admettait  sans  modification  les  ex- 

Slications  données  par  noire  honorable  collègue 
f .  Isambert,  il  en  résulterait  que  le  jponvoîr  lé- 
Sislatif  ne  pourrait  pat  réellement  faire  àit%  lois 
éclaratives,  interprétatives,  c*est-à-<iire  qu^on 
reviendrait  aujourd'hui  sur  un  principe  reconnu 
dans  tons  les  temps,  sur  un  principe  consacre 
jusqu'à  cet  demiert  tempt  par  tous  not  législa- 
teurs. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  la  rédaction  proposée  \ 
ou  par  M.  t*ataille,  ou  jpar  M.  le  g^rde-dès-sceaux, 
parce  que  les  observations  fort  sages  de  M.  lè 
ministre  me  rassurent,  parce  que  la  question  d'in- 
ierprélaiion  ne  sera  pas  préjugée  par  la  Chambre, 
et  qu'on  ne  décidera  pas  que  le  pouvoir  législatif 
aè  peut  faite  de  \oh  véritablement  et  parement 
décfarativet ,  interpréuilvet.  Autrement ,  \t  ro^ 
pontserais  la  nouvelle  rédaction,  et  je  n'hétilcrait 
pas  à  préférer  celle  dn  Génvemomont  ,ct  de  la 


(M.  le  prétident  te  fiiit  remplacer  an  liittleiiil 
par  M.  Teste ,  vice-prëtident ,  et  monte  à  la  tri- 
bnne.) 

Tff.  Dupin  aine.  Messieurs,  vous  saves  ^ue  ds 
îon^s  débats  ont  existé  sur  la  question  du  droft 
d'interprétation,  long-temps  disputé  entre  les  tri- 
bunaux ,  rsdmîni&tration  et  la  législature.  Cette 
disoùte  a  eu  ^our  principale  causé  une  confusion 
qui  s'établissait  quelquefois  snr  les  effets  de  Tin* 
terprétation.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  là* 
terprétation  générale  qui  devait  se  confondre  afefc 
la  loi,  et  la  rendre  plus  complète ,  il  est  évident 
que  cette  interprétation  était  du  domaine  du  lé- 
gislateur; car  interpréter  ainsi  nne  Idi,  e'tst  té-> 
riUblemebl  ta  faire  une. 

Ne  s'agissait-il  an  contraire  que  d'arriver  par 
voie  de  déduction  logique  plus  ou  moins  ezAcfè, 
à  l'application  de  t«  loi  qui  semblait  doutente, 
aux  affaires  déférées  à  l'administration  on  kot 
tribunaux,  c'était  une  interprétation  partititlièrè 
dont  l'effet  devait  se  borner  à  l'affaire  ^ul  ftif 
sait  l'objet  dn  débat,  et  qui,  ayant  la  force  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  cette  affairé, 
ne  prenait  pas  un  caractère  général,  un  carac- 
tère législatif  pour  les  autres  affaires.  Le  débat 
n'existait  donc  réellement  qu'entre  ces  deux  es- 
pèces  d'interprétation  :  on  l'inferpirétation  et 
doctrine  par  une  autorité  secondaire  chargée 
d'appliquer  la  loi  I  une  affaire  particulière,  Ott 
le  droit  d'interprétation  générale  qui  avait  trait  1 
la  législation. 

C'est  alors  que  l'administration,  an  fémps  de 
l'empire,  à  une  époque  d'oturpation-de  ponvoirs, 
t'est  jetée  entre  let  auloritét  secondaires  «t  l'au- 
torité léçislative,  pour  s'attribuer  le  droit  d'in* 
terprétation  ;  c'est  alors  qu'on  a  w  la  CoMieil- 
d'Etat,  qui  n'était  pat  joge  et  la  quettion,  «t  «yuri, 
nar  eeîiséqiient,  «'avait  pat  l'interprétation  <^e- 
friiMli,  q«i  n'^irft  pÉt  wm  ^m  fPOMHr  Mgiftte- 
fif,  el  n'ftvaif  pii  le  >o«vofr  n^mi^mtltk^^ 


MJMlà-tmUPPa^  !•*.  -«  <d  AVAtt  têdfti 


U 


CéniModi  àFearflir*!  e'à«il  ont  inMiè#«  4V 
iorper  le  pooToIr;  et  lent  que  Tetoj^M  •  été  |« 
ploi  fort  et  a  fait  de  la  dictetare ,  il  a  fallu  8*y 
soumettre. 

cipe»  constitationnelf ,  on  a  attaqoë  le  droit  que 
Sciait  arMgé  le  Gdnteit'd'Ilat. 

M.  ThU.  On  a  bien  fait. 

if.  l)b/)ij»  a<«^.  Sans  doote  on  a  bien  fait;  et 
c'est  alors  qu  on  a  reconnu  qae  rinterprëtalio» 
M^tftÎTe  ne  detiit  «^partenir  qa*a«  léj||ftlat««r  ; 
4n*à  cehil-U  senl  appartenait  d'espliqMr  les 
l«ié,  qvi  avait  le  pravonr  At  les  établir,  et  q«« 
lès  aniorilés  secMidaites  resteraient  sealcmertt 
en  possession  de  leur  droit  d'isterprétalio»  pat 
yoit  de  doctrine. 

Déj^  le  Coascii-d'Elat  avait  lai-méme  dénoté 
qoelque  chose  de  tts  prétentions  \  car,  dès  Pan- 
Béé  i8a3  (s!  je  ne  mé  ttomne  sût  la  date),  il 
avait  donné  nn  avis  dont  Tobjet  était'  de  ré^* 
iflNAler  h  éfït  jkène  A'intet^rétatioa  ;  et,  pour 
que  Topinion  publique  iw  sVffarenebil  pas  de 
ie#  dMtt  d'tetetpeétatiea,  ^e  le  Conseil- d'£tat 
entendait  conserver ,  et  pour  qu'on  ne  crût  pas 
4«*il  violait  le  conserver  avec  toute  Texteosion 
^tt'il  uvaHd»  toMps  de  Tempire,  le  ConseiM'£t«t 
itti-néaie  dédara  que  les  interprétations  qu'il 
donnerait  n'auraient  qu'un  effet  Umité  pour  fixer 
1^  seaf-de  la  loi,  mais  en  rappliquant  seuiement 
^  Taffaire  dont  il  s'agissait,  a  Taffaire  qui  aurait 
^oaaé  lieu  au  référé,  et  qu'il  ne  pourrait  eu 
fÀire  la  règle  fénéraïe  pour  les  autres  affairef. 

€'eet  cette  idée  ^'on  a  rèesvfie  daas  1*  der- 
«ner  projet  sov  l'eegaaisaitien  judicîafre,  e*  r«- 
cmmaistani  9«e,  dam  ce  eas^,  ee  n'éuif  pes  «i 
Coriseil*  d'Etat  è  tracer  là  règle  qu*  devaioat 


•ribnaan,  tasàs  ^e  ee  droit  éeuait 
«ppartcBir  k  k  Conr  de  cassation.  Baâe  «o  oas, 
en  «ffet ,  la  cour  suprême  dsit  Mmnéner  e«  dér 
céder  e»  point  de  droit  et  dens  l'inb^t  de  la 
loi,  si- les. premiers  inpea  l^ont  bien  ou  mal  ap- 
pliquée, bien,  on  mal  interprétée,  l^n  statuatit 
^ibûi,  elle  ne  fait  pas  une  iaterprélation  génériil^ 
on  léfasislUit.,  mais  elle  ne  donne  ^u  une  inter- 
prétation dcàrinatre......  je  veux  dire  doctrinale 

Cou  rit);  et  la  règle  qu'elle  trace  n*est  obligatoire 
que  pour  l'affaire  q^i'elle  juge,  et  puur  le  der- 
nier tribunal  appelé  li  en  connaître. 

llaintenant,  de  quoi  s'agit-il  dans  le  vote  q6i 
est  demandé  à  la  Chambre?  îl  ne  f4Çit  pas 
d'une  interprétation  de  doctrine;  il  s'agit  d  on 
référé  au  pouvoir  législatif.  %X  ici  je  dois  vo«s 
faire  part  encore  d'une  difficulté. 

La  loi  de  i>a8  avait  été  conçue  sous  l'empire 
de  e«  fc^ngé  transmis  par  les  lois  précédente** 
que  tontes  les  ibis  qu'une  affaire  reveUail  pour 
la  sflooade  fois  ^  la  Cour  de  cassation,  H  allait 
Uea  qae  I^loi'^t  obscure;  qu'il'f  avait  aéce^l- 
eajremettt  Heu  de  l'interpréter,  et  que  pour  <^ 
il  fallait  recourir  an  Cprps<rI«égisl«tsC 

G'éUit  une  erreur.  Ea  effets  il  arri^  très- 
•aoTeat  qn^  la  seconde  oassatioa  en  reconnaîl, 
iiaa  -pas  qar  la  loi  eel  abscara^  mais  qu'ail»  ^ 
*  ' ^  aa  paéM  qa^on  s'étonae  fSé  taas 


aaax  qui  oat  jncé  jasaua  tt  Paient  n  qtal  çoiar 
pcîse  )  d'où  rénutc  qu"l  a*|  a  réellement  alicot 
molif  qui  puisfe  auforiser  1  siiiit  U  Chutât  4ê 
U  question  dloterptéta^n. 

Ainsi,  dès  que,  dans  Vttéttltê  àt  «Mi  tmt'» 
tîans  jodiciaires ,  j*ai  rencontré  des  cas  de  celle 
nature,  j'ai  conclu,  non  pas  li  nn  renvoi  absolu 
paar  l*ialerpaétalioa  de  la  loi,  mais  seultmeat 
à  ce  que  la  Conr  renvayâl,  sll  |  avait  lien,  ala 
qoe  la  réiéré  demeurât  purement  laoallatif. 

Aeveaoa*  k  paéeeat  aux  lais  «ai  vous  «ont 
ptéseerféas.  Il  est  évident  ^  riaterpréutiaa 
qa'oa  voasdemaBde  est  nae  wtevprétatumlégie» 
laUve  dont  l'effet  sera  de  lier  la  sens  de  la  !«■ 
actuelle  à  l'anaîeniie,  de  maniera  à  n'en  £aire 


pour  ainsi  dire  qu'une  seule,  qui  soit  cefisée  avoir 
toujours  existé  avec  le  sens  qo^on  vous  den^ande 
d'y  attacher  aajourd'(iuip«r  (orme  de  déclaration. 

0r,  mesetears^  som  war  abéélaOMM  qtt'il  pa«t 
se  renesPBlrer  des  aas  oè  il  serait  poseiUe  d'ea 
«sef  ainsi  saas  Mesier  encan  iâléf |t  «  reiaaeqaaa 
Mea  qu'ici  il  n'en  peut  être  ainsi,  paretfqa'ils'af^ 
d  We  loi  pénale.  I»'e4  il  suit  qae ,  si  vens  agis- 
se» par  vaie  dlMerprélalfon  rélraaat^r«,  aa  homaae 
paarra  être  caedanaé  en  vertu  de  la  loi  trèe- 
elattre  qoe  voas  aarea  frita  ai^oard'buii  péurup 
fsit  qui  serait  resté  impaat  som^kn  loi  très-ah»- 
eure  qu'il  s'agit  d'ialerptéler. 

Ke  nous  préoeoapans  psa  da  pasaé.  €e  sapa  te 
droit  des  trlbunavit  d'appliqaer  la  loi  a«eiaaae 
e««iaae  la  h»!  aoaveHe.  Mais  si  voas  vaulea  adaf^ 
ter  la  loi  nouvelle  à  la  lai  aaeieaao,  at  las  Um- 
dre  et  aroal^aiter  enseaiblet  teUenaat  que  M  loi 
•amvilleseiilecasée  eaàleaH^aiaedaraueieane, 
at  qu'on  «oit  ee*sé  violer  la  lai  «acieaae  ai  Ton 
«a  se  eodlarme  pas  aaafttett4«l  k  la  loi  aonvelle, 
évidamaMnl  veue  ailes  aa-del|  da  besoin,  ft 
poar  atteinte  des  oM  «rès-pau  aomWcua,  si 
«séaM  si  ea  exista,  vaan  ealaafaeavaiee  l^lation 
êm  v^paoeha  da  léiroaetivitd. 

De  deux  choses  l'une ,  il  faut  ou  «npfiii^r 
les  deux  Mgues  qui  précèdent  la  rédaction  nou- 
velle, ^u  Us  ^aire  précéder  d«  c«»  «nots  :  4  /  «- 
V4air.  l\  faut  l'un  ou  Taulre  ;  «a^s  eeta  vous  votfs 
exposes  ii  comauiUce  une  injustice,  en  donnâtit 
une  loi  ^  laquelle  on  ne  pourra  pss  te  confof- 
àier  p6iir  lèé  faits  itiférïetii's  s«M  «lreOori#  le 
reproche  de  rétrosètMié.  tAi  ne  «éfirH  bM  « 
en  lé^siaUoa  ni  en  éqdNté. 

Éf.  Ttut.  îïotre  tionoréble  préddetft  rte  me  pa- 
rait pas  avoir  détroit  les  observations  que  j'iti  eu 
îlhofttteur  de  flfetntoetfré  I  ta  QifeA#e.  >Vi  axa- 
tainé  la  question  soui  «it  pe^t  da  v«a  général, 
et  iion  pas  itfukmèitt  pAitf  e«  q«i  aoaearna  Ips 
4aie  féâalea.  J'ai  désiré  qûMl  fut  bUa  entfiidu 
que,  quelque  rédaction  qu'aèoptél  la  C|ka<nbr^, 
on  ne  consacrait  pas  en  principe  aue  ie  pouvoir 
législatif  n*avait  pas  le  droit  4e  t»ve  des  (ois  in- 
(éfpfààCHéi  ;  «t  puîsqne  *ofife  hoftortMe  pfesi- 
4enl  a  dite  des  Ibîs  pénales ,  qu'il  «ae  utMiteffe 
de  dite  que,  pour  les  cOntestaitioiks  cfitil«i,  Hs 
qneltîôns  d'Elal,  p»r  exemple,  il  poot^alt  te  ren- 
contrer on  tel  coiJCouA  dé  clrcoiïètitftes,  ^'sme 
loi  interprétative  devînt  ^ndisrpensrtde,. 

Je  ■«  «na  prenaiee  tMiejééiaifltitBatj.ill»*c^ 
pas  aéMieMce  de  9«ei|d|«  itn  c<i»wmt  yag  dé- 


dit  boiiioiis,  tont  temis  d'eshibêr  aux  em- 
ployés dénommés  djuu  Farticle  17  d^la  loi 
da  98  ami  18x6,  les  congés,  passavans,  ao- 
qoiti-è-cautioQ  ou  laissez-passer  dont  ils  doi« 
vent  être  poirteurs,  à  l'instant  même  de  la 
réquisition  desdits  employés,  sans  que  les  con- 


ducteurs poisMBt  ejôgu,  sous  qudipe  pré- 
texte que  ce  soit ,  aucun  délai  pour  faire  cette 
exhibition;  et  iaute  de  cette  représentatioii 
immédiate,  les  employés  doivent  saisir  le 
chargement  (i). 


cuion  fOr  une  qaestion  de  UgitUtion  de  U  plM 
htate  importance f  et  j'admets,  je  le  répète,  la 
rëdacliuii  de  M.  le  garde-des-«ce«ax,  parce  que 
je  ne  le  sépare  pas  des  explications  qa^il  a  don- 
nées, parce  qa'en  un  mot  cette  rédaction  ne 
consacre  pas  Topinion  trop  absolue  qui  m'a  dé« 
terminé  )i  prendre  la  parole. 

M.  le  gapde^des-scemtx.  Je  n*ii  qu'un  mot  à 
dire  sur  cette  discussion,  dans  laquelle  l'honora- 
ble président  de  la  Chambre  a  si  bien  développé 
les  principes  que  le  Goorernement  lui>méme  a 
déclaré  soutenir.  Il  est  bien  entendu  que  le  Gou- 
vernement ne  se  regarde  pas  comme  dépouillé 
du'  droit  de  porter  des  lois  d'interprétation  pro- 
prement dîtes,  de  concert  avec  les  Chambres, 
quand  le  besoin  de  la  société  lui  paraîtra  l'exi- 
ger; mais  j'ajoute  qu'il  faut  des  nécessités  graves 
poor  ns'r  de  ce  droit  incontestable ,  suivant  nous, 
en  principe,  mais  dangereux  dans  ses  applications, 
si  on  ne  l'exerçait  pas  avec  sagesse  et  discrétion. 
(Très-bien!  très-bien!)  C'est  un  point  reconnu, 
il  est  incontestable  qu'en  matière  pénale  il  serait 
pen  sage,  lorsqu'une  nécessité  se  présente,  d'en- 
lever S  l'accusé  le  bénéfice  du  doute  qui  peut 
résulter  des  expressions  de  la  loi. 

Il  faut  laisser  pour  le  passé  la  loi  ancienne 
telle  qu'elle  est,  claire  si  elle  est  claire,  obscure 
si  elle  est  obscure,  avec  l'application  purement 
judiciaire  que  les  tribunaux  en  feront;  et  pour 
Tavenir,  il  faut  porter  ia  loi  nouvelle  en  confor- 
mité de  la  loi  de  1828.  Je  crois  que  la  rédac- 
tion que  j'ai  présentée,  et  que  noire  honorable 
président  a  accueillie,  est  de  nature  à  satisfaire 
tout  le  monde. 

Sf.  Thil.  Les  nouvelles  observations  de  M.  le 
gaide-des-sceaox  complètent  la  satisfaction  que 
m'avaient  fait  éprouver  les  premières  qu'il  avait 
données  ii  cette  tribune.  (On  rit.) 

if.  U  président  La  discussion  étant  épnisée,  je 
dois  ramener  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'état 
de  la  question.  M.  Pataille  a  présenté  un  amen- 
dement qui  serait  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  a8  avril  181 6. 

Jlf.  Pataille.  Non  pas;  c*est  nn  article  nouveau, 
qui  fixerait  les  doutes  nés  sur  l'article  17,  mais 
qui  laisserait  subsister  cet  article  dans  son  entier. 

Jlf.  le  président.  C'e|t  nn  article  destiné  à  rem- 
placer l'article  du  projet. 

M.  Patailfe.  Oui. 

lif.  le  président.  D'antre  part,  M.  le  garde-des- 
sceaox  a  proposé  de  retrancher  de  l'anicle  du 
projet  les  deux  premières  lignes  ;  de  sorte  que 
l'article  commencerait  par  ces  mots  :  «  Les  voi- 
Inriers,  bateliers.  ••  Je  demande  si  M.  Pataille 
tient  k  son  amendement. 

Jf.  Patmlle.'Sf ulltmenlt  il  y  a  identité. 

If.  h  pr^ddnt.  Je  dois  donc  commencer  psr 


mettre  aux  voix  la  suppression  des  deux  premiè- 
res ligdes  du  projet. 

(  La  Cha^nbre ,  consultée ,  adopte  cette  sup- 
pression.) 

Jf.  Delespaul.  Je  denuode  qu'aux  deux  pre- 
mières lignes  qui  viennent  d'être  supprimées,  on 
substitue  les  deux  lignes  suivantes:  -L'article  17 
de  la  loi  du  28  avril,  1 816  sera  remplacé  par  la 
disposition  suivante.  » 

roix diverses.  Non!  non! 

M.  isambert.  M.  Delespaul  se  trompe. 

M.  le  rapporteur.  Il  faut  laisser  l'ancien  article 
-  subsister  pour  le  passé, 

M.  Delespaul.  Dites  alors-:  A  dater  de  ta  ptff 
mulgation  de  la  présente  loi. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  PeleepanI 
ne  tend  k  rien  moins  qu'à  abroger  l'art.  17  de  la 
loi  de  1816,  ce  qui  sortirait  du  cercle  de  lin-» 
terprétation.  Est- il  appuyé?  (Non!  non!  )  Je  n*af 
pas  )i  le  mettre  aux  voix.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle ainsi  conçu  : 

X  Les  voituriers ,  bateliers  et  tous  autres  qui 
transportent  ou  conduisent  des  boissons,  soàt 
tenus  d'exhiber  aux  employés  dénommés  audit 
article  les  congés,  passavans,  acquits-li-caotion 
ou  laissea-passer,  dont  iU  doivent  être  porteurs 
3i  l'instant  même  de  la  réquisition  desdils  em- 
ployés, sans  que  les  conducteurs  puissent  exigier, 
sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  délai 
pour  faire  cette  exhibition;  et  que,  faute  de  cette 
représentation  immédiate,  les  employés  doivent 
saisir  le  chargement.  - 

(i)  L^artirJe  17V  de  la  loi  du  28  avril  i83€f 
qu'il  s'agissait  d'interpréter  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  voituriers,  bateliers  et  tons  autres  qui 
transporteront  ou  conduiront  des  boissons,  seront 
tenus  d  exhiber  )t  toute  réquisition  des  emplovés 
des  contributions  indirectes,  dck  douanes  et  «les 
octrois,  les  congés,  passavans,  00  acquits-à- 
cauiion  ou  laissez-passer  dont  ils  devront  être 
porteurs.  Faqte  de  représentation  desdilet  ei^ 
péditions',  ou  en  cas  de  fraude  ou  4e  cnntrsiven'- 
tion ,  les  employés  saisiront  le  chargement.  • 

On  peut  voir  dans  la  note  précédente  en  qnoi 
consistait  la  dissidence  des  cours  dans  Tappli- 
cation    de  cet  article. 

Les  unes  pensaient  que  le  refus  par  le  voitu- 
rier  de  produire  sur-le-champ  ses  pièces  pouvait 
dans  certains  cas  être  justifié  par  l'intention. 

La  Cour  de  cusation  au  contraire  jugeait  que 
le  défaut  de  production  immédiate  constîiaait 
nécessairement  une  contraventiim.  C'est  le  sys- 
tème qui  est  consacré  par  la  loi  actuelle ,  et  cela 
est  clairement  exprimé  par  ces  mots  ;  «  sans  que 
les  conducteurs  puissent  exiger,  sons  quelque 
prétcmeqne  ce  soit,  aucun  délai  pourfiure  catte 
exhibition  ;  et  faute  de  cette  représentatioR  im- 


a3Bsa7  atbu.  i%H*  ^  Loi  nUti«t>  Twt  5« 
■  de  ja  loi  dn  a8  avril  1816,  tor  le»  coalri- 
huih*M  indireclac.    (IX,  Bnll.   CCCCXIY, 
«•^,a53.)(i). 

Jrticle  unique.  Les  ^nonnes  qui  exercent 
une  des  professions  déugnées  dans  rtrticle  5o 
de  la  Un  du  a8  avril  1816,  sont  assujéties  4 
la  déclaration  et  aux  autres  obligations  impo- 
sées aux  débitans  de  boissons,  par  le  nit 
même  de  leur  profession,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'établir  qu'elles  se  livrent  au  débit 
des  boissons  (a). 


23=27  Ayaii,  i836.  ~  Loi  reUtire  à  l*art.  loi 
dé  la  loi  da  28  «vril  1816,  sur  lc<  contri- 


bvUoM  Iftdîtteltf  (3).  (IX,  9elt  GCCCXIT* 
■•  6.al4.) 

JrtUte  unique.  Les  vérificatfons  que  les 
employés  des  contributions  indirectes  sont 
autorisés,  par  l'article  10 1  de  la  loi  du  aS 
avril  1916,  à  faire  dans  les  cives ,  celliers  et 
magasins  dès  marchands  de  boissons  en  gros^ 
pour  connaître  si  les  boissons  reçues  ou  ex« 
pédiées  ont  été  soumises  aux  droits,  ne  peu* 
vent  être  empêchées  par  aucun  obstacle  dq 
fait  de  ces  marchands,  et  ceox-d  doivent  Um>' 
jours  être  en  mesure,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  leurs  préposés ,  s'ils  sont  absents ,  de 
déférer  immédiatement  aux  réquisitions  dès 
employés  (4). 


médiate,  les  employés  doivent  saisir  le  chsrge» 
ment  (vof.  arfét  de  U  Coor  de  cassation  do  9 
juin  i8a6;  S.  ay,  i,  181;  D.  26,  1,  38o; 
PaUis,  79,  2i3). 

Le  lëgislalenr,  a  dit  M.  Prévost  -  Leygonie  ^ 
rapporteur  de  la  commission ,  a  certainement  roula 
qu€  les  expëdilions  fussent  exhibées  aux  em* 
ployés,  dans  le  bat  utile  de  les  mettre k même  d« 
vërifier  si  Jes  boissons  circulent  sans  fraude  ;  il 
a  dû  voaluir  aussi  que  les  investigations  des  em* 
ployas  fussent  promptes  et  faciles,  pour  qn^not 
seule  n'absorbât  pas  le  temps  qui  est  destiné  k 
plusieurs.  Or,  a  ajçulé  M-Je  rapportenr,  le  but 
du  législateur  serait  complètement  manqué, 
à  un  conducteur  de  boissons,  interpellé  parles 
employés  d'exhiber  l'expédition  qui  doit  accom- 
pagner son  chargement,  pouvait,  en  leur  disant 
de  le  suitre ,  se  borner  à  leur  montrer  an  mor- 
ceau de  papier  plié ,  dont  il  renverrait  la  lecture 
an  moment  on  il  seraii  arrivé  dans  na  lieu  plus 
on  moins  éloigné.  «(Mon.  du  26  mars  i835.) 

(1)  rof.  la  note  1"  sur  la  loi  précédente. 

(a)  les  cours  royales  de  Lyon,  Grenoble, 
Rennes  et  Angers ,  étaient  en  dissidence  av'ec  la 
Cour  de  cassation  sur  le  point  dé  savoir  s'il  ré« 
sniltarl  de  Tarticle  5o  de  la  loi  du  a8  avril  que  les 
aubergistes,  cabaretiers»  traiteurs,  restaurateurs 
et  antres  qui  exercent  des  professions  dans  les> 
quelles  on  est  dans  Posage  de  débiter  dés  bois* 
aons ,  dussent  être  réputés  nécessairement  et  de 
plein  droit, débitansde  boissons,  parle  fait  même 
de  lenr  profession. 

Les  cours  royales  avaient  ^ensé  que  Far- 
lîcle  5o  de  la  loi  du  28  avril ,  qui  soumet  les 
anberpsteft  et  autres  y  dénommés  à  faire  leur 
déclaration  au  bureau  de  la  régie  avant  de 
commencer  le  débit  des  boi.<sons,  ne  s'appli- 
quait aux  personnes  désignées  dans  l'ariicle 
qu'autant  qo  elles  débitaient  en  effet  ées  bois- 
sons^ et  qu*ainsi  l'obligation  imposée  par  cet 
article  et  les  autres  obligations  qui  en  dérivent 
ne  pouvaient  pas  concerner  les  anbeirgistes  qui 
sontiennent  se  borner  li  loger  des  voyageurs ,  sans 
leur  donner  I  boire  ni  i  manger,  nim  plus  qu'à 
des  cafetiers  qui  al  lèguent  ne  débiter  ^ue  du  café , 


et  ne  vendre ancane  liqueur  siiajétieao  paiement 
des  droits. 

^  Mais  ta  cour  régulatrice  a  eatsé  ces  déci- 
sions ,  et  a  motivé  $t»  arrêts  sur  ce  que  les  dé- 
nommés dans  l'art.  5o  sont ,  par  la  nature  même 
des  fonctions  qu'ils  exercent ,  légaleihent  présu- 
més débiter  des  boissons,  roy.  arrêts  du  19  no- 
vembre 1819  ;  du  9  décembre  1836;  du  7  février 
1829;  des  i4  aoàt  et  2  octobre  i834;  8.  ao.  1, 
ai7;  —  37  ,  1 ,  3o3  et  3o4;  —  39, 1 ,  409 ,  34  , 
1,  705  et  706.  —  D.  30,  I  ,  iai;  —  37,  ï, 
86  et  87  ;  -^34,  1 ,  4o8.  —  Palais,  79 ,  70. 

C'est  dans  ce  sens  qne  dispose  te  présente  kn. 

M.  Paiaitte  a  cm  voir  dans  le  projet  une  difli- 
colté  qui  n'avait  point,  selon  loi ,  été  résolue. 

L'art.  5o  de  la  loi  do  28  avril  181 6  parle  des 
concierges;  mais  il  n'a  point  paru  à  l'orateur  qàe 
la  commission  eftt  expliqué  quels  concierges  on 
entendait  désigner,  pour  les  soumettre  aux 
obUgations  qui  dérivent  de  la  loi  de  1816. 

M.  Dupin  a  fait  remarquer  qu'après  le  mot 
concierge ,  il  y  a  dans  la  loi  ces  mots ,  donmant 
à  boire  et  à  manger.  Cette  observation  nous  li- 
rait de  nature  à  lever  tous  les  doutes  Elle  fait  en- 
tendre que,  pour  les  concierges ,  il  faut  constater 
qu'ils  donnent  à  boire  et  à  manger  pour  qu'ifs 
soient  soumis  à  la  loi  du  19  novembre  1819 
(Mon.  du  a6  mars  i835). 

(3)  roy.  la  note  1'*  sur  la  première  loi  in- 
terprétative, suprà^  page  46. 

(4)  L'art.  101  de  la  loi  du  a8  avril  1816  a  égale- 
ment dominé  lieu  à  une  interprétation  de  Ja  part 
des  cours  royales  de  Lyon  et  de  Dijon ,  en  op- 
position avec  celle  de  la  cour  suprême,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  obstacle  apporté  par  un 
marchand  de  boissons  en  gros ,  aux  vérifications 
des  employés  dé  la  régie ,  devait  être  considéré 
comme  un  refus  d'exercice,  alors  même  que 
cet  obstacle  n'avait  pas  été  préparé  volontaire- 
ment. 

Dans  Tespèce  jugée  par  les  deux  cours  royales, 
les  employés  de  la  régie  avaient  été  empêchés 
de  vaquer  li  leurs  opérations  par  l'absence  d'un 
marchand  de  boissons  en  gros  qui  avait  emporté 
Qu  caehé  les  clefs  de  ses  magasins- 


5S  LOtJU'PfiltiPM  ler. 

a^ssay  Atail  iB56;  —  loi  relative  \  iVl.  117 
de  U  loi  da  a8  «Tril  1816,  sur  Ifes  tôntrî- 
btttiiHu  îadmclM  (i).  (iX»B«IL  CGCQUV, 
n»  6,a5^J 

Ârtkk  timqa^,  L'«x«rcii:c  da  droit  attri- 
bué par  TaHiclQ  ^17  de  k  Ipi  du  ad  avnl 
i3i6  âux  employés  de  1^  ré^e  dt}$  contribii- 
tiona  indirectes ,  de  vêrlfierparrempoten^eiit 
la  tooteaaace de&chaudièrei ,  cùvft  et  bacs, 
déclarée  pr  les  Lrasjenrs  ^  ne  ptuit  être  em- 
pêché par  aucun  obslficle  du  fait  de  CM  bras- 
■e«rs;  ceux-ci  doivent  toujours  être  prétSy 
jAx  QUï-mèmes  ou  pât  leurs  préposés»  afomv 
mv  Tcau  eL  lfî5  ouvriers  ïièce^^aires»  et  à  de^ 
férer  aux  réquisitions  des  employés  (a). 


—  a3  Avâtt  i836. 

a3==a7  XyfttL  i830.  — loi  ^litHVl  Tirl.  lét 
4e  U  loi  du  a8  avtil  iâi6|  sur  îef  contri- 
bnUoni  indirtctei  (3).  (IX,  it^all.  GCGCXXV, 
Q»  6,a56.) 


itfMssâi  mf  M.  L'amende  de  cin^ufti^ 
fmei  (  5o  friaes)  ^r  etnt  pieds  de  tàb«4 
]lUmtés  stBs  antorisaitiaB  tiir  ua  terrain  •«- 
▼ert ,  et  deoeat  cinquaMe  francs  (  t  Se»  tnm») 
il  le  tenahi  est  eles  de  Mvrs  prenencéèfel 
rarticle  181  de  la  loi  du  aè  avril  ï9i6^  (M 
être  réglée  en  proportion  du  nombre  de  pieds 
au-dessous  de  cent  comme  au-dessus  (4). 


les  court  ro^stés  dé  î/^on  é1  de  Dîjon  ohf 
«acceMÎTement  décidé  ai^e ,  ie  roarchatrd  eh  gifoi 
ne  sVtânl  paf  absente  a  desieiA  èl  par  mauvaise 
foi,  Il  n';^  avait  pas  <fé  sa  pari  refôi  <f exercice , 
el  qVaînsi  3  n*éiaît  passîbfé  d'iocune  peine. 

La  Conr  de  éasMtîon  ,  au  contraire ,  a  pensé 
^*il  jiuffisait  qec  Vt  marchand  eût  porté  obs- 
tacle ,  par  «on  fait,  aax  visites  des  employés, 
poer  qaMl  eût  «ncoora  La  p«me  que  la  loi  in- 
iî|e  ?  y^oy.  arrêt  de  la  CoWf  da  casaalioa  du  ao> 
décembre  i8a8«  i.  09,  !«  11  ;.  D.  a^,  1,  7^1.   . 

L»  lot  wrtsi^piéialî»!  oenmope  oello  dernière 
iprfiprndebce; 

'  (i>  rty,  la  itMe  l**"  saf  H  i^éènAkSté  loi  ie^ 

(a)  itf'art.  117  de  ïa  loi  da  a8  avril  Impose 
plosiéuri  obligations  ànt  brasseurs-  L'une  de 
ces  obligations  consiste  à  f<)urnir  Peau  et  ks 
ouvriers  nécessaires  poar  vérifier,  par  Tempote- 
ment  dé  leôrs  cbaadiêrès,  cnves  et  bacs,  \ti 
cOntenSnet»  déctâY^és.  L'ittiélé  117  vent  ^be 
cette  opér^ioA  sOif  dirigée  par  ItTi  ëmpWs  de  la 
régie ,  eo  préttiicie  dés  br^séori ,  et  ^a  il  en  sOlt 
dressé  prtfcè's-terlnd. 

Les  mots  en  présence  des  brasseurs  ^  n'ont  pas 
été  entendus  dans  le  même  sens  par  la  Coar  de 
cassation  tt  par  les  cours  royales  de  Paris  et 
d'Oriéahs. 

Les  coQrs  royales  dé  i*aris  et  d'Orléans  ont 
pensé  que ,  si  tes  brai!séorl  dé  se  Irouvaieni  pas 
à  leàr  domicile  an  AiomeÀrt  où  Tes  employés  de 
la  régie  veulent  tatfuér  à  Topération  ât  Tempo- 
tcfrtteni ,  ils  ^éviirift  éfre  inflinéir9r  jàust  éi  heures 
fixet. 

Èk  conr  suprême  a  embrassé  une  opinion  con- 
traire ;  il  lui  a  piru  que  la  disposition  de  U  ïoi 
qui  a  fait  naî&e  la  ctifC culte  avait  seulement 
pour  objet  de  rendre  contrailictoire  Tupéralion 
de  Tempotement,  el  d'empêolier  que  les  em- 
ployés n  y  procèdent  çn  l'absenèe  des  brasseurs; 
mais  que  cette  disposition  ne  détruisait  pas  l*obH- 
falion  on  sont  ces  derniers  d'être  toujours  prêts, 
par  eux  ou  par  leora  pirépesés ,  à  rêj^ondre  aux 
réquisitions  des  employés  de  la  régie. 


f^oy.  arrêt  dé  èissêtfon  dà  17  juin  i8aj|; 
S.  2û,  I,  ai?  ;  D.  29,  1,  2jr4. 

L'avis  dé  la  cour  suprême  â  été  cotIKcré  p^ 
la  loi  interprétative. 

(3)  /^>/.  la  note  i'*  sur  la  première  loi  inler- 
prétative,  suprà^  page  46- 

(4)  -  Ital ,  d»t  l*arl.  têé  de  h  lof  d«r  a»  i«M 
rie  pourra  se  livrer  )i  lé  cnkore  do  tabaé ,  éem 
en  tfvéir  Diit  préalablement  la  détflaétftiori  cl 
«HM  I6n  «voir  oiitenu  la  pertnlalion.  » 

L*ar(.  181  ajoute:  ••  Les  contrevenans  seront 
condamnas  ^  une  aàiende  dé  Èo  fraiici  par  cetft 

Î lieds  dé  tabaÉ  ,  $î  la  plantation  ièst  faii^  sur  i|n 
errai*  ouvert ,  et  de  l  So  Iranés ,  ai  le  terrain 
est  clos  dé  murs.  » 

Cet  article  a  fait  nittré  fa  ^éstfoA  de  sàvOk 
SI  (es  fitactions  du  nombre  ceirt  sont  soumises  ^ 
^  une  amende  proportiohOellé  ;  si,  par  exempté, 
Ta  plantation  inicite  de  So  pieds  dé  tabac  en- 
tratOe  une  amendé  de  i%  francs  ,  en  là  suppo- 
sant faite  aur  «li  lerfai»  ouvert ,  en  de  7$  Qraecs, 
en  la  supposant  faite  sur  on  terrain  clos  de 
murs. 

Le  triboaal  de  Yamies ,  jogeant  sur  appel ,  et 
aprèi  Iw  la  cour  royale  de  Rennes,  OQt  penaé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  l'ameedf  qu'autant  que  |a 
«entaillé  4«  piads  de  tabac  était  coptplète,  et  qu'il 
Bèlallait  avoir  auc^n  égard  aux  fractions  du 
Éombre  eent  ;  que  «  par  conséqnent ,  on  indi- 
vidu qui  avait  planté  fraodalevaement  deax  cent 
quatre-vingt-dix  pieds  de  tabac,  dans  ^n  ter- 
rain ouvert ,  n'avait  encouru  qu'une  amende  de 
cent  francs; 

'  La  Çcmr  de  cassation  a  successivement  annulé 
le  jugement  du  tribunal  de  Vannes  etl'^arrét  de 
ta  cour  royale  de  Rennes  :  il  a  paru  à  la  conr  $0- 
prêoM  qu'affranchir  de  l'amende  proportion- 
neUe  la  plantation  Iraudaleuie  de  moins  (^t 
eent  pieds  de  tabac ,  c^était  méconnaître  k  ta 
foTa  la  lettre  et  Teaprit  de  la  loi  ou  a8  avril. 
f^oy.  arrêt  de  caasatioa  du  12  janvier  16291  $. 
aa,  1,  aïo  }  D.  ao,  i,  ij4  -,  Palais,  64*  ^^V. 

La  loi  interpfétarlive  eontocre  Vtm  do  la 
cour  ré^tatfteé. 


IiOVI»«lllUPPB  l**.  «^  : 
ai  PB  al  âTi»  lid^  -*  W  q»!  M«l«g9  HUm 

•ax  étraofltr*  r^focÛs  «a  f ranct  (l  ).  ilX.  BmN. 
CCCCXT,  n«  <,a6«.) 

Jrtîetâ  unique,  t«es  lois  des  ti  avritiftSt 
et  I*'  mai  id34  »  relatÎTes  aiaréfa{;iés  étraii« 
.  1^ ,  sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  cle  la  ses- 
sion de  1837. 


•applëmenuîre  pov  «eceiirs   «uz  ëtraBcert 
r^fogliff  en  France  (a).  (IX,  BiOl  CGCCXY, 

ArttûU  unique,  tl  est  alloué  au  ministre  de 
rintérieur  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs, 
•ommc  suppléBeit  àla  soqhm  d«  dcnttil- 
UoBs  eâiiq  oent  mille  frittes  portée  au  bud^ 
de  i836,  pour  secours  aux  étfai^eia  léfugili 
éHFnmcotMft  suite  é'éTèMMeaa  potttiqiles. 


26=^28  Atru  ià36. — loi  «ai  oawt  oa  cr^fl 
extraordînaîre  pour  compljin^nt  ^s  a^pcbset 
Mcrètèi  de  i83(  (3).  (Ul,  ftdll.  CtCXiv, 
»•  6.a6a.) 

iiMlf/!s  ttiuçifiu  H  «IC  ouvert  at  miiislré  de 
rintérieur  un  crédit  eatraordiaBirl  de  dowt 
cent  mille  francs,  pour  complément  des  oé* 
pattes  sMritei  de  r«aereic«  itM. 


ai  ÀyaiL  =x  i^'  mai  i836.  —  OrdonoMiée  d« 
Roi  relative  aa  conseil  dt  prud^lioilunef  <l^ 
St..QaentIn.  (il,  Bun.CCtOtTl,  n«  6,264  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
aiiaiàtre  secrétaire  d'État  au  dipanemeiit  du 
c^mmeroe  et  des  trataui  |mbAcs  ; 


s ,  a ,  aa  A?B»  iftifti  S| 

^It  4é«pal  éB  éi  déifllÉft  liât»  rektif 
àrteÛMfmMd'BBeMMUéti     '" 
da^a  la  villa  éeaaÎBKtB^itiB; 

Tu  les  rédamalirai  dié  BMa 
dece  conseil  et  les  observationsdela  chambre 
eonsulutiFe  des  arts  et  manufactures  de  la- 
(Ëte  ville  de  Sâint-Queutln; 

Notw  Olea  dltat  etaBdut  aie. 

Art  i«*.  lu  Ittrldtctioft  dtt  cotisetl  en  pru- 
d'hommes de  là  tille  dé  Saiut-C^entiù  t'é» 
tendra  lur  taos  les  mairhands»  fahricans, 
che£i'd*atclier,  ooBtr«»maitrès ^  ouvriers» 
compagnons  tt  asprentis  des  deux  eexes  tra- 
taiUant  pour  les  ubrûpifi  de  tous  les  cantoM 
de  l'arroodissea^nt  &  ftaiitf-Qw^tiii,  qud 
aue  soit  l'endroit  de  la  résîdeooe  des  uns  et 
oai  autres. 

a.  Notre  ministre  de  la  juitiet,  et  BiBra 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(MM.  Sauzet  et  Passy) ,  sont  diargés»  etc. 


aS  ÀYBiL  =  a  1^  il3é.  •--  toi  ^i  eant  un 
crédit  eatràofmnaire  sur  rexèfeice  ift36,  p«ar 
NibTeair  àla  ttMMt.iénéfala  dte  fftË^t^  dm 
d^^^^a^   a»  te<^  Ui.  (li.  Bail 

Att.  i^.  Il  est  «vrv«h  ittt  Mltthtr^  «te*  ît^ 
ttiflit^,  pMif  t^Mttfrticè  t%^,  et  tfur  le  chah 

extraordini^re  de  oUiffre  iftifndltt  sit  Htàt^ 
viBÉt  BRafei  frÉHèa,  Bout'  AQvVéfnf  a  m  eusse 


a.  Les  nouvelles  demaades  de  retraita  fié 
seront  adttii^  (fii  OtilB  là  jird{)ôrtion  des 

BBPaBaflV  aBBVBMMBBBP^Wy     ^■■^^W    ^^BB     B^WWBf^*»^^   ■»  ^V^ 

pourra  être  statué,  &ute  de  fonds,  dans  le 
èbuH  dé  ratmèe  itt^,  moiSL  ajottniréës  t 
rànnée  Mivàûf6  (^. 


■i*«r      I   n»f 


<t)ftéteàtltian  1  ta  Ohtfttbrt  dè<  dil^atil  It 
9  mars  (Mon.  da  10);  f appert  le  i4  ibaM  ÇBMk: 
du  iS);  adoj>lion  le  16  mars  (Mon.  du  17). 

l^-tfsentauon  3i  la  Chambre  des  pairs  le  a^  msri 
CMon.  da  aS);  rapport  par  M.  le  géae'ral  talie* 
qund  le  i5  avril  (MoQ.  du  16);  acloftia»  le  ao 
avril  (Mon.  dn  ai). 

(a)  PffésèBialion  à  k  GkattbM  d*  àéfMi»  la 
9  mtmn  (Hou.  du  !•>;  tapp«at  le  16  bhmts  (M«b« 
d«  17))  difCMiian  et  adapîi—  k  >ê  lian  i^têtm* 

Yr^fenfatiOB  k  k  ChsnfhM  des  pairs  ^  a^nfatf» 
(Koo.  dn  a5);  rapport  par  M.  fe  gAiétal  lift»'' 
mand  k  i5  arrH  (Mon.  da  f67)  âd^iou  k  sa 
arra  (Mon.  éa  ai). 

<3)Pr^ntetka  à  la€;bamhr^  d«f  dâMt&  te 
9   mars  (tkan.  da  10);  rappdrtle  ai  (Mon.  dfn 


aa);  dlKOBleate  a4  (IteB.  de  a5)s  adarttén  k 
aUt|on.£i),    ^ 

Fr^senlaaon  è  la  Ckiiabre  «$  Hirs  k  «9  ipMurf 
(Mon.  da  }o  ){  rapport  ^r  il.  k  camk  de  k 
Itibois^re  Yf  ta  avril  (Saa.  dn  i3)i  adoptioa 
k  ai  (HoBw  da  aa),  par  fa  «antia  7. 

(i)  PfëeeBtttBtf  %  k  Blaiiilea  die  dépatd»la 
»  mun  itM  4ii«a.  de  9lc  fdMMitar  M.  £d« 
aMid  Bkae  du  <•  a#it  (BkB.  an  #);  dteeMektt 
ai  aéaplka  fc  |i  BtAl  (BlMl.  Ba  i4»  P*  »i« 


n^é^iitlMuW  a  "là  CTniinulV  Bet  pirn  k  1  j  «WB 
(Ika.  da  i4^;  t4|WÉi>tMr  Bl.k  «hH»«k  9liié«i 
da  19  âti«  (înaa.  •«  i«tt  4(<mbm  k  17  ««^ 
(ttm.  da  Jit,  #*r  ^  écBflfe  1.  fhty.  idî  éi 

(S)  6n  né  pa^  H  tfikil&i^  |^  ééife  ttpV 


3.  Letdiipontioiitd«ABifBSiie  MPMftlpas 
^pÛcablet  aux  dMuuidei  qui  ponmient 
être  formées  par  les  veuves  des  emph^ 
«MNTts  enactinté  de  service. 


29  ATBiL  :=  %  MAI  i836.  —  Loî  quî  oa.Tre  on 
crëdit  extraordinaire  sur  l'exercice  i836,  pour 
subvenir  ao  traîtenent  et  aux  frai«  4*iattalia- 
lion  de  M.  le  cardinal  de  Chererni  (i).  <IXt 
BaU.  CCCGXVII,  n<»  6,a66.) 

Article  unitfue:I\  est  ouvert  au  ministres 
secrétaire  d^tat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes  un  crédit  extraordinaire  ae  do* 
quante-cinq  mille  francs  sur  l'exercice  i836, 
pour  subvenir  au  traitement  et  aux  frais  d'ins- 
tallation de  M.  db  Ckêverus ,  promu  au  car- 
dinalat depuis  la  loi  de  finances  en  date  du 
17  août! 835 (s). 


29  MABs  =  5  MAI  i836.  —  Ordoanaace  da  Boi 
qui  approoTe  des  modifications  aax  statuts  de 
la  caisse  dVpargnes  d'Arras  (Pa»-d»Calais). 
(IX,  Bull,  snppl.  CX,CU,  ii<»  9,53i,) 

IiOuis*Philippe,  etcsurlerapport^e  notre 
ministre  secrétaire  dïtat  diî  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Tu  l'ordonnance  royale,  en  datia  du  24 
avril  i834 ,  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épar^es  et  de  prévoyance  d'Arras  et  ap- 
probation de  ses  statuts  ;  ' 

Tu  les  modifications  auxdits  sUtnU  pro- 
posées par  délibération  du  conseil  municipal 
d'Arras ,  en  date  des  ao  juin  et  ai  décem- 
bre i835; 

Kotre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc, 

titionnesoît  une  atteinte  au  contrat  qui  interrîeot 
entre  chaque  employé  et  l'administration.  Celle- 
ci,  en  effet,  s'oblige  l  payer  à  l'employé  on  iraî- 
temenl  déterminé,  et  à  lui  donner  une  retraite 
fixée  à  Tavance.  Cependant  cet  arjicle  ajourne 
à  I  année  suivante  la  liquidation  des  pensions, 
lorsque  Targent  manquera  pour  les  payer.  Il 
est  évident  que,  si  Ton  appliquait  ici  les  règles 
ordinaires  des  contrats  entre  particuliers,  l'illé- 
gahté  serait  flagrante,  et  que  même  la  moralité 
de  I  acte  devrait  être  sévèrement  qualifiée  ;  M.  le 
rapporteur  l'a  reconna,  mais  l'Etat  a  dès  privi- 
lèges singuliers.  Ao  surplus,  il  ne  faut  pas  se 
méprendre  sur  le  sens  de  l'aHicle  :  la  suspension 
sie  sera  pas  indéfinie  ;  et  alors  même  qu'au  com- 
mencement de  Tannée  suivante  les  extinction» 
■'auraient  pas  produit  de  fonds  suffisans  pour  le 
paiement  de  la  pension ,  le  minisire  devrait  néan- 
moins la  liquider,  sauf  )i  demander  aux  Charn- 
ières on  crédit  pour  le  paiement  :  cela  a  été  clai- 
rement établi  d^ns  la  discusiion  (Mon.  do  1 2 avdl 
l836).  —  f^ojr.  dans  l'article  suivant  une  excep- 
tion pour  les  veuves.  Au  surplus,  le  ministre  des 
financM  a  fait  esnérer  la  prochaine  présentation 
CoHe  loi  fénérale  jur  les  pensions. 


Art.  f*.  Lès  modifications  auK-ari.  à  j  3; 
4  et  aodes  sUtnts  de  la  caisse  d'épargaes 
d'Arras  (Pas«de€alais)  sont  approuvées  telles 
ou'elles  sont  contenues  dans  les  délibérations 
du  conseil  municipaè  de  cette  ville,  en  date 
des  ao  juin  et  ai  décembre  i835,  dont  ime 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce  et  dés 
travaux  publics. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc.* 

10  AvBiL  =  5  MAI  i836.  —  Ordonnance  da  Boi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  fondée  ^  liancourt  (Oise).  (IX, 
BuU.  suppl.  CXCII,  n«  9,533.) 

Louis-Philippe^  etc.  sur  le  rapport  de  netare 
ministre  secrétaire  d'ÉUt  du  commerce  et 
dès  travaux  publics; 

Tu  l'engagement  pris  par  M.  le  marquis 
de  la  Roche foucauld'-Liancourt  de  fonder  à 
ses  frais  une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance pour  la  commune  de  Liancourt,  et 
de  pourvoir  aux  dépenses  d'administration; 

Tu  la  loi  du  5  juin  i835,  relative  aux 
caisses  d'épargnés  ; 

Notre  Ck)nseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  z«'.  La  caisse  d'épargnes  et  de|iré- 
VA)rance  fondée  à  Liancourt  (Oise)  est  au- 
torisée. . 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite -caisse 
tels  qu'iU  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
99  mars  i836  devant  M*  Schneider  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera déposé  aux  archives  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 


(l)  PrésenUtion  à  la  Chambre  des  députés  le 
9  mars  (Mon.  du  loj;  rapport  le  23  mara  (Mon. 
du  a4);  discussion  et  adeptioh  le  29  mars  (Mon. 
du  3o). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 5  avril 
(Mon  du  16);  rapport  par  M.  le  comte  Tascber 
le  ai  avril  (Mon.  du  22);  ad<»ption  le  a5  avril 
(Mon.  du  36),  par  102  contre  2. 

(a)  Un  décret  du  7  ventôse  an  11,  qui  n'avait 
pas  été  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  accordait  à 
chaque  cardinal  français  une  somme  de  quarante- 
cinq  mille  francs,  pour  subvetiir  aux  frais  de  son 
instalhaiion,  et  en  outre  trente  mille  francs  par 
an,  indépendamment  de  tout  autre  traitement, 
pour  les  mettre  à  même  de  soutenir  la  dignité  de 
leur  état.  Une  ordonnance  du  21  orloWe  i83o 
a  abrogé  Tarrété,  a  refusé  les  frais  d'installation 
et  a  reUré  le  traitement.  Ces  deux  actes  ont  été 
insérés  ao  Bulletin  des  Lois  en.i83o.—  roy. 
suprà,  t.  3o,  p.  363.  La  présente  loi  rétablit  le 
traitement,  et  elle  acrorde  les  frais  d'installation. 
On  a  vot^,  dans  la  loi  des  Gnances  de  i836  , 
20,000  fr.  pour  le  traiffçment  de  deux  cardinaux. 


LÔVI«-9fill1»M  !•'»  -^  «O  ATlUf.  ifâfib 


6i 


■  2 .  19  otiM  Bom  réi^^mii'  de  révoquer  notre 
atttariMtion,eiictf  deviolatioii  ou  de  IK» 
exècutiondes  statuts  approuvés,  sans  préju^ 
âicè  iéf  droits  dés  tiers. 
.  3^  La  caisse  d'épargnes  de  Liancourt  sera 
tenue  dTadresser  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  du  commerce  et  destra* 
vaux  publics,  et  au  préfet  de  l'Oise,  un  ex- 
trait Je  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé« 
cembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  oommeroe  et  dea 
travaux  publics  (M.  Passy)  est  dtargé,  etc. 


lo  Ayail  rs  5  KAi  i836.  -^  Ordonnance  da  Roi 
portent  anlorÎMtion  de  UcaiMe  d*épargnei^  et 
de  prévoyance  fondée  3i  Beaune  (Côte-d*Ot). 
(IX,  Bail,  soppl.  CXCU,  •«  9,554X 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Beaune ,  en  date  des  i8  ao4t  et  3  s  dé- 
cembre r835; 

Yu  la  loi  du  5  juin  de  la  même  année,  re- 
lative aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  GonsMl-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !•».  La  caisse  d*épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Beaune  (Gôte-d'Or)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
tels  qu'ils  soi^t  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
du  3i  décembre  i835,  dont  une  expédition 
conforme  resiéradéposée  aux  archives  du  mi- 
nistère du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts'approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Beaune  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  du  commerce  et  au  pré- 
fet de  la  Côte-d'Or,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  {M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


goBtayunéa  kastiimi  Ai  Udi»  lociéié, 
teb  qn'ili  sont  contaous  dana  Taete  paaift»  lé 
%'}  mars  t836,  devant  M*  Buchèro  et  son 
collègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  avec  1^ 
actes  d'adhésion  des  1 3  juillet  1 835  et  jours 
suivans,  et  des  6  août  i835  au  8  février  i836. 
•  a»  Nous  noua  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 
^  3.  La  société  sera  tenue  dTadresser  tous  lea 
six  mois  un  extrait  de  son  élat  de  situation 
au  minislère  ducoameroe  et  des  travaux  pu- 
blics, au  préfet  de  la  Seine,  à  la  chambre  de 
coflunerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  désira- 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


10  ATAii.  =  5  MAI  i836.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  aatorisation  de  la  socîëlé  anonyme  for- 
mée )i  Paris,  sous  le  titre  de  la  Sécuriti^  com- 
pagnie d^assurances  mantimes.  (IX,  Bull, 
soppl.  CXCIÏ,  n"  9,535.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
niinislre  secrétaire  d'État  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Tu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code 
de  commerce; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  I*'.  La  société  anonyme,  formée  è 
Paris  sous  le  titre  de  Ui  Sécuriti^  compagnie 
^ûê$vrane99  nuinïfmeS)  est  autorisée. 


Buidg  la  soeièé. 

Art  i^'.  Il  sera  formé  ^  Parif«  entre  lessigna- 
làirca  el  adhérent  aux  «tatati  projeté*  par  l'acte 
det  i3,  14,  i5,  16  el  as  jaillet  i835,  saqf  l'au^ 
loriMtion  do  GooTenieaient,  nne  société  ano- 
nyme sova  la  dénomiaelion  Sécurité. 

a.  L'objet  aaîqae  de  la  société  est  d'assurer 
contre  ^es  risques  de  mer  el  de  navigation  inté- 
rieare,  loos  natiref ,  bateaux ,  marchandises  et 
objets  assorables. 

Toutes  opérations  étrangères  à  cet  assnraaces 
sont  interdites. 

Tontes  assurances  de  risques  de  goerre  sont 
positiTeuMDl  interdites. 

Durée  el  siège  de  la  société. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  Tiogl  el 
une  années  à  compter  de  la  date  de  l'ordonnance 
da  Roi  qui  l'aura  autorisée. 

4:  Le  domicile  social  est  fixé  à  Paris,  oili  sett- 
teroent  la  compagnie  assurera  des  risques. 

Fonds  social, 

5.  Le  capilal  social  est  fixé  I  quinae  cent  mille 
frsncs,  dÎTisét  en  trois  centsactions  de  cinq  mille 
francs  cbacuiie. 

Actionnoires. 

6.  La  société  une  fois  constituée ,  chaque  ac- 
tionnaire versera  vingt  pour  cent,  soit  mille  francs, 
ior  le  montant  de  chaque  actionr  de  sa  sous- 
cription. 

Ce  versement  devra  être  effectné,  moitiédsns 
les  quinie  jours  de  la  date  de  l'ordonnance  du 
Roi  qui  aura  autorisé  la  société,  et  rautcc  moitié 
dans  les  six  mois  de  la  même  date. 

ht*  actions  ne  seront  remises  aux  titulaires 
qu'après  le  versement  de  ce  premier  cinquième. 

7.  Aucun  appel  de  fonds  ne  pourra  être  exigé 
que  dans  le  .cas  où  des  perlies  auraient  entamé 
une  portion  du  cinquième  versé  d'après  les  dis- 
positions de  Vartiele  précédent  ;  ce  cinquième 
devra  toufjonrs  être  tenu  an  complet 


I 


«^f!^ 


•■-    !• 


T4*a4f||Wfir*^»f .  1^  CA0«MI  fera  Tçi>4r« 
aement  rtcliMi  da  les  actiOBt  ta  soaf- 


nets,  s'il  ya U«« ,  ao premier  à\màmii  w^mmMk 

•ëet  p«r  c««. 

9.  Tout  actionDâiic  •  le  droit  dWifter  aux 
assemblées  |^iiëralc«. 

Poor  avoir  toIb  MUhteliw  U  (aul  être  pos- 
sesseur d*aa  moins  denx  actions. 

l.\tfioMi<^s  fU^ë  t«Ni**  «otfoii,  mels^i 
«SI  mMdsIiAn  4W  — »enjileMsiis  a  velk 
4MbértliiFe,  •*  es  iimfsimiBl  à  «e  ^  tara  iit 
ef^ptèe  pe«r  t^iM'^iwHm. 

Chaque  aLllensniM  a^Mll  i  «i «oie far  éws 
Ml^s;  looleMs  tft  mBÉiii»  éN  ^«les  «ccor^ 
dÀ  k  «m  fr«i  aclio«iajbo,  «ok  oomasc  pioprK 
•aire,  s«N  «o«im«Hi«4Miwo  #««liatt«aitee»  eea* 
de  trois,  qnel  goe  soit  le  nomWt  d'actfone  4osit 
«  sen  *ropri«Mi»,wi  o«M  i^MëenOMCt  dont 
il  sera  le  représentant. 

iSht  iMÎtoii  «e  fÎMfM  jNit  ■iiniuii>(i  aux 
assemblées  qoe  par  un  siMl  d«  eea  mwAree. 

Chaque  actiona|iî^  peut  se  ^ire  représenter 
aux  asseralAées  géiiértfiai  par  nn  mandataire  pris 
^jurmi  I^  fctienofir^>  ^^'■^  ^^\  donné  à  eet 
el«^  une  aut^isjipoo  p^  éerîl,  <{nî  sera  déposée 
î  Tadministrafion  deux  ^o^rs  «vaut  celui  flioéponr 
rassemblée. 

k  souche  ;  elles  seront  signées  par  un  adminis- 
trateur et  le  direfeftaa»^  U  tfur élues  du  sceau  de 
la  société, 
il  ae  aeM  ^«té  dWsiieM^V^^  f*i«* 


Les  actionnaires  ne  seront  e^p^és  ta  1 
sables  que  jasqu%  «osMuneoce  du  montant  in- 
tégral des  actions  dont  ils  seront  titulaires,  c<m- 
Ibnnément  è  t W.  fS  Sm  <3oée  4ê  eemtêtoe. 

Vn  aetioMMÎfeae  po«fr«,  ^uaiMmia  oua,  «tre 
potseiseur  dt  |A«t  et  ^rfngt  oetioM,  e«  son  nom, 
aif  pom  de  sa  maison  de  coàunerce  Ott  a«tM- 
mtiH. 

II  .^  Aucnnie  acQ«»  ne  s^r.a  iié|oci«ble  qi^^ipiiès 
le  paiement  de?  premiers  vingt  poUr  eeof. 

La  ceasion  des  actions  s'opérera  par  une  dé- 
claration de  transfert,  %ui  sera  Inscrite  smr  les 
registres  de  la  société ,  et  signée  du  cédMrt  et 
concesigotrmire,  on  de  hmt  Ibndé  de  pouvoir. 

Pour  te  viMM  H  «enAit  à  r^jpvd  de  la 
tocMé,  lei:esstoMialrade«Mi^liëagiéé»fiéela- 
Meiufeifl'  au  trouiftH  fv  %  fftÊÊHÊ  d^odmnls* 
tralioft. 


•sas. 


ciyfMnej 

La  nécessité  de  cet  «irémeut  ne  doit,  4iii 
Wipi  cas,  s*eMlIquer  an*  actions  doat  Itiiti- 
foire  cédant  on  cessioinnaîre  déposerait  Unln^ 
en  rentes  ou  effets  pilblics  fraanis  dauta  cûk 
40  U  aoeiélé.  '^ 

la.  Bb  eeede  déeès  d'un  acffooMiia, fciU- 
rMew  oa  ofOM -dMCt  a«OBt  liMS  la  âÀi|B«, 
dans  les  deux  mois  qui  suivroal  le  déeès,  «W 
m  ceaiK  d^oMni  m»  «»  leiMl  liluUinileiic- 
tieM  âm  MMiétWve  iéOéé. 

01^  cette  désignation  n  était  pas  faite  dans  et 
délai  de  deux  mois,  ou  si  le  conseil  d'sémini* 
«raUM  M  iogealt  pas  convenaM»  J'aÉtJsi  b  tf- 
ftileirepvopeié  pur  les  héri tien,  les  adionmit 
ooftduei  nubliquemenl,  en  se  eonUMmaal  I  et 
qui  est  dMertiâe  f  el-deetus. 

.êànfmitMmêim. 

i3.  Let  af dires  de  la  sociél^  mmi  i#Wr 

otuu<lkecitur. 

Toutes  les  opérations    de  la  se«4ll  { 
constatées  par  écriture^,  sur  des  l|mi  t 
gnUèrement,  et  sous  h  survcAlaece  da  1 
d'administration. 

Ils 


eil  dVdnlnii 


l^anod  M  conseil  dVdmdnistralfi 

Le  directeur  de  la  société  est  M. 

Touteloif  celte  nominetiou  d<' 
mée  ^rla  première  assei^blée  g^i 
Ixera  le  traitement  du  dkect&r 
Uulret  avaaieges  dont  il  dotrt  fwk 
dlsrde  4*  —t  fenelisas. 

Le  diraeleat  éorau  dlw  fiml^ue  d^ 
huit  actions,  qui  seront  luih'éni*iii|rt  Q] 
4«iée  do  aw  éeactiooe.  ^ -r 

piêfue  pOipiMisIniMvr  d#vr»  lift  ^ 
fiuq  actJDjis  m^  moips,  S9it  e^  s<ui  n<MI) 
nom  de  sa  maison  de  commerce* 

Les  f  onctionsd*administraleurs  sei 
fis  recevront  cependant  de*  jetons  ît 
dent  la  valeur  et  le  nombre  seront  S 
pM  PassemMëe  gënérale. 

fen  eaede  décès  «•  do  dévissien  d'«d« 
4e«m  mombtta  de  f  adaniwMlieK,  Il  < 
yauiQoirepBinieiii  e— nt  khtm uemohirt  ^ 
aMoMJ^  les  p^  pôecfcaines  iktmm»* 

i4<  Les  administrateurs  nommeront  i 
Inment,  li  la  majorité  absolue ,  uo^^r^ 
nce-président  et  on  secrétafre,  pns  pai 
ils  seront  nommés  pour  un  an  et  rééligH 

|5.  ^  conseil  «l^tdminjstrttion  s^a 
une  fois  par  mois ,  et  pourra  être  coa^ 
traordlnairement  par  M.  le  président 


JUs  attributifs  de  eeconaeil  seront  d/  ' 
sur  tous  les  objets  généraux,  de  faire  1 

mW9  particuliers  de  l'administration,  d  • 

le  texte  des  polices  d^assorances,  de  fixe  f  ■ 

on  maximum  .que  la  compfgfkie  povrra  i  t 

sur  un  navire,  sens  pouvoir  le  porter  si  '  ■ 
qusAM  poor  cest  du  ceailelaociaL 


qusAM  pour  i 
|»9ieiae  eur  fvmptei'dei  ftmdi  i*«^_. 

partittoH  des  bé^fice»;  9  mémmkm  (| 


li 


fonds  dans  le  eu  prévu  pir  Tart.  7,  et  dësigne 
cbaqae  moîf  r>Aimrfa*falfe»r  qui  doit  remplacer 
|«  fvéndeM  •«  io  ifce^yéiiéeut. 

il  ce«T»yit  let  awwnbUei  gëiiérde>*«xlf««H> 
dinaires. 

Pour  que  le*  délibéralions  du  e^fm'À  ailent 
valables,  six  adnaÎAistralears  devront  être  prësensi 
et  lenrs  décisions  devront  être  prises  k  U  majorité 
die  i|Mtf8  toix(  «u^esiiM  de  et  aoMbre ,  «Nev 
tMrtat  priées  à  U  majérilé  «bsoliie.  Dans  le  cas 
de  pattsge,  la  ftiU  éa  peésideM  aéra  peépon- 
dérante. 

lie  4ineftel»f  #'a  i|«e  volf  OMS^miiN  i«as  le 
conseil  4'/»4)'M«slration. 

Les  fonctions  ;du  présidât,  4a  vice-prisi4e»<« 
09  de  l'administrateur  désigné,  f:ons>sleroqt  d^fr 
bord  à  signer,  conjointement  avec  U  directeur, 
les  polices  d'assurances,  les  actions;  I  ordon- 
nancer les  paiemeas  des  pertes  et  avaries  ;  à  vé- 
rifier la  feaiss^  et  le  portefeuille  de  la  société; 
enibi  \  inspetler  le;  opérations  dq  directeur  et 
la  tenue  des  Hvres»  et  à  jxer  les  appointemens 

t#.Le  dnîk0Mr  <st  ofcyié  «tekystiodt» 
sflj^é  dens  t*u9  4its  détailf  «  e»  m  o— fcwnnna 
irés^Ni  sl^atut^,  M  auf  4<|sMralle«i«  àm  tm- 
Inis^atioA. 

(fit  k»  polices  d^assurancef,  d^ns  U 
'e  dans  l'article  précédent. 
t  la  eMSë«é>  «n  feiflce. 
k  las  inf^és  41  céOMifs. 
le  ies  finlslMe ,  dat  «oncert  «fieè  li  «ojisimI 
lie«,  •«  «MU  MB  «ppra^ion. 


iesicéacsucances  4$f  ris^ias  q«'(l4^ 
devoir  garder  ;  il  signe  les  bons  de  ris- 

faSt  finre  tous  protêts,  si^ffications, 
,  obtient  tous  jugearens,  les  feite^é- 
i  gé«é«ale««M  tous  aAeé  d'adminis- 


de  l|i  •♦rjwapwidmcn  ffftiraift. 
»iA?«bseirae  ou 4e  «aaliidfe  4u  4ir«elept, 
lil  d*admini«|ra^o«i  poiosnera  «a  adôi- 
our  If  remplacer  et  exeriner  *9b  pou- 
^rmes  deS  présens  statlits. 
îcie  du  dfredeur  devenant  vacance,  sfit 
As  ou  toute  autre  cause,  il  sera  poortu 
MUMUt  b  aén  y^iipla  cément  ^arie  cônsetl 
iikutbn,  ^i  seru  tMU  dé  convoqua, 
t  ktcir,  Vàionnldée  géiérale^dèt  aetiun- 
p^«r  procéder  II  la  «opuwation  d*na  «e«- 
jrectenr,  qni  sera  proposé  ffgt  ie  floanil 
tistration. 

fe^seil  d'fdgp^liyîijatiQA  déterimacra  k 
p  des  fonds  et  valeurs  disponibles  qui , 
f  provenant  du  paiement  partiel  des  ac- 
ides encaissemens  des  primes,  seront  ^- 
K>  les  banquiers  de  la  compa^ie,  ou  à 
wk  de  l^nce,  où  bien  laisses  dans  la 
&1a  société. 

pqniers  de  la  compagnie  seront  nommés 
lonseil  d'administration  ;  ils  devront  être 
mti  de  quinze  actions,  qui  seroni  inalié* 


p  coûtes  seroni  rc^ubs  t^ius  JUsst^moif , 
fénélices  nets  apcès  le  prélèvei^at  4» 
(dividende  y^enfijM^né  en  i'ax^cïe  dsil 
Merve  de  des^,  ou  ciii<|iMiiAapoiv  çmU 


té»' 


—    10  AVEU  1^36.  ^ 

juaqn*!  ce  q^e  cette  résfrve  s*éUfe  à  deui  ctat 
nHle^irtncs. 

Une  fois  ce  fonds  de  réserve  4e  étmx  uAt 
^Uu  ftMce  atiMM ,  twa  \m  fainOcet  q«  seront 
tÊHê,  d^dueiUaMle  détona  IMa  et  ialéiéla^ 
«•pilai  réaliad«aeeeiMréH>tîeeMre  les  witkm 

Lee  pêieaees  à  Uin  eiu  eetf «Mefaee  aneat 
effectués  dans  les  quiaee  jeait  4e  le  p"^*^  - 

des  cojpiptes. 


-     il.  Uy 

esaemUéegéoéieUielle 


4e  4Mil,  leaalea  émmÊk,  uee 


m  féDéveUf  eMeMuve  idioqwei  les  ed- 
leen  umc  étmn  iLh  4ea  «ete,  rayiéae» 
laot  au  aaeiM  le  oieiiié  pk»  «ae  dee  eelieÉs 
éuUst», 

m*  fMNTpe  féup^eer  h  4i*M«ec  m  iel«e 
neutbie  4e  foi*,  mm  afalemeiit  epfès  êmt  mr 
leeda  le  censett  d^dy'nwtratioe. 

A  ebe«M  mmmMém  géndrale,  le  pféai4enl  4» 
•Mseii  4^aiiÉînliHHiiÉ  £ere  n— liiit  le  akue* 
tion  des  affaires  de  U  compa|;nie. 

Son  rapport  sera,  itt^rimë  et  dfflribyd  aux  ac- 
tionnaires. 

le  rappait  devra  fkire  eonaattre  le  moataet 
des  bjnéices  et  peHet,  et  le  dividende  b  répardr. 

Vingt  âctioenairet  représentent  quarante  ac- 
tions, DU  un  nombre  au-dessus  de  dix  aciioe- 
naires  représentant  soixante'-quinse  actions ,  ont 
le  droit  d'exiger  le  eeneeetrtfcé  d'une  assemblée 
générale  extraordinaire. 

tes  assemblées  géeérales,  pour  être  veUbUf , 
devronlitre composées  d'nn  noenttre  de  tftqlaires 
représentant  cent  cinquante  actions  en  moins. 

Si  use  nrav^ièce  coiivecatio»  pi'fmeaiil  pai  ie 
joembre  de  litulairef  rnréseiMant  le  jjpjnlité 
d'actions  voulues ,  l'efseigod^lée  «éuérale  sereU  re- 
mise ^  hoitiiwe  ;  elic  eereil  ce^e  ^oîi  v^laUeme^t 
constituée,  quel  que  lut, la  mœ^  d'ectùnup^eifi^ 
nrésens,  excefté  étendant  pour  Icf  caa  uévus 
aux  deuxième  et  troisième  paragraplMs  du  présent 
article;  toutefois  elle  ne  pourrait  délibérer  que  sur 
les  objets  de  l'ordre  du  jour  de  la  pren^ière  réu- 
nion annoncée  dansles  lettres  de  tonvocation. 

19.  A  U  première  assemblée  eénéral^,  les  ac- 
tionnaires présens  éliront  les  neiu  adminîftrateurs 
qui  deviMn  Compwer  le  conseil. 

lia  durée  des  fonctions  ét:i  admielMh>l«ttcs  Ht 
de  trois  ahnéel. 

Le  conselt  d'edmbnsiit^oA  tst  reiwmeté  -par 
tiers  d'année  en  année. 

£«  premier  renontpettemenl  aura  Iteu  un  en 
après  la  publication  de  l'ordonnance  du  Roi  qui 
jkure  amioriié  le  fréaenle  aOeîélé^  les  4tois  ad- 
mûûatrWeHrs  aeuMinl  la  f  ranière  «nuée,  «t  les 
^Ir9n  «daanâsfapaleues  eortant  U  deundèaM  enade, 
seront  désignés  per  leeort  ;  lea  UMiubMa  aeileiit 
eeneiit  rééi^'blea. 

fUssoMêm  lié  de  mi'dhr. 

ao.  Vu  en  evfaft  iVxpiradiou  de  4e  aoeâd^ , 
les  aetîofiiiairearàâMs  en  esseaaUée  f^éieU  d^- 
cidecout  si  la  joâété,  doit  due  r e»a«ivelde  ;  wêâ* 
cette  décision  n^ngagera  que  les  asaocrtl  fvm  f 
edh^er«iUf  Mite  ueieflwmênfidtéeete  omnluée 


—  !•  4«Mi  iSKk 


tTTrn-i^rifrfnt^Tfiin .  iS  mê 
puMi^ement  riciiAa  da  Ut  aetfôns  ta  loaf- 


fer- 


vu  mMiitliAn  i 


nets,  s'il  ya  Uea ,  an  premier  t 

tées  piv  e«^. 

g.  Tout  acUoaDâiic  a  le  droit  dWîster  eox 
essembléei  générale*. 

Pour  avoir  toIb  ÉtUkéaÊâbm  al  dut  être  po«- 
•esseur  dUu  moins  deax  actions. 

t  fti^é  ^/Êf^mê  «olioii,  «Mif  «ni 

I  «e  iiwtfBiÉÉiBl  k  «e  ^  «ara  #t 
ef-«ptèe  petir  i^yliiiwHm. 

Chaque  aL<i»a»lw  t^Mll  i  «««oitpar  é«K 
iwl^tl  le«iefnif  t*  ■wriiai»  éN  ^«Ict  nccor* 
dÀ  à  «m  fr««  actîeviajb*,  én|  «•■ 
•aire,  rtit  i  tm  i  ■■■tailiin  #n<lia 
de  trois,  quel  gae  soit  le  nOmhM  d'i 
t  aen  OTopi44Wi»,«s  «eM  ^toâmamn»  dont 
il  sera  le  représentant. 

VlK  ttai»en  »«  fÏMiffi  jNit  niipiiumÉlt  aux 
assemblées  qne  par  on  s«Ml  ^  «éa  «MuAm. 

Chaque  actiona|iiiqe  pent  se  faine  représenter 
aux  assemIAéet  gmrtfiai  par  îm  mandataire  pris 
swmi  1^  f  cti^nnf  w^>  oui  il  f  ura  donn^  ^  cet 
e||e.t  une  antvisjrtioQ  p^  éçrh^  4pn  sera  déposée 
a  faâminiftradon  deoxjtovrs  «vaut  celui  flx^ponr 
r^MS^nUée. 

I  o.  iLea  ^càî^ipt  mrniA  4dto)rh<^f.t  4*W  cmmAi e 
à  souche  ;  elles  seront  signées  par  un  adminis- 
trateur et  le  direMaa»^  Al  <Mirêtoes  du  sceau  de 
la  société* 

il  M  aei*  ^fté  lifmàkim^^tfÊ^àt  ^*e- 
■ÎMitéks  jpveaabcs  «ingt  pèat  muL 

Les  actionnaires  ne  seront  e^p^art 


sables  que  jusqu%  «HMnnénce  du  montant  in- 
tégral des  actions  dont  ils  seront  titulaires,  con- 
fbnnéttent  è  tW;  fS  ém  -Goêe  4e  •9mmtfèe. 

Vn  aetlonMnfeae  p««*r«,  4naii«cQa  om,  4«re 
potsessenr  dt  |A«t  ie  ^rfngt  ntlinH,  e«  snn  nem, 
au  nom  de  sa  maison  de  coÉnmerce  #•  avlMe. 
meitt. 

II.  Aucnoie  acQ«a  ne  »^a  Bé|ocial^  0i^ji|Hès 
le  paiement  ^es  premiers  v^gt  potfr  eeof. 

La  ceasion  des  actions  s%>pérera  jpar  une  dé- 
claration de  transfert,  %ui  sera  inscrite  sur  les 
registres  de  la  société ,  et  signée  du  cédant  et 
conceseîofynriire,  •«  de  )e«r  Ibndë  de  powoir. 

Four  %  ««SdM  H  «nnAit  li  i'égpvd  de  la 
s«c«M,  U  vesthamtinévmtL^Ê^  agiéé  oeéala- 

ettfenr  t«  trMi^^  f«r  %»  ««Mi  é^diiw^s* 


yjf  4«»n»p  JS»»  y»  U  pifiI8MS5fc&é  é»* 

La  nécessité  de  cet  «^^niMit  ne  doil^  dam 
rapyn  pa«,  l'araliqpier  au^  actions  dont  U  tstu- 
(«ire  cédant  ou  cessionnaire  déposerait  1»  Tnteuc 
en  rentes  on  effets  pilbKcs  français  dans  la  cnisse 
«eUaeeiélé.  ^ 

13.  Bb  eeede  déeès  d'un  «cHmmIp*^  aee  M- 
rHieNoa  «feM^dMCt  aeMBt  ïaMie  de  déeine». 


dans  les  deux  mois  qui  suivrasl  W  dé«èa,         . 

Meeipc  ifmÊntmftnm  mmm «itulMpa «et ne- 
tioM  d^  «Miétaiie  4Méé. 

oi^  cehe  désignation  n  était  pas  laite  dans  ce 
délai  de  deux  mois,  on  si  le  conseil  d*admihis- 
«raUM  M  ingtalt  pas  convenaUn  #agrdef  1»  tf- 
>atokept»peté  par  les  hMticn ,  les  adionei 
«ewïnel  nnbliq— ent,  en  st  eoBlormanl 
qui  est  âkahiét  f  ei  dessus. 

AànSmkfrmiim. 

i3.  Les  affaires  de  la  socié^  w,^  ,^  ^ 
teMa  Mf  ^m£§4mm$U9i(^^n  fciwi^fitk  cemaeil, 
|i^u9dicecitiir. 

Toutes  les  opérations  de  la  ««çiétjf  «erO!>t 
constatées  par  écriture^ ,  sur  des  livrée  tenna  ré- 
gnlièremeat,  et  lona  la  snr^hlance  da  conseil 
d'administration. 

IlsemteMiikHffedeaâWhéntfena<^teyel 
4ffiwn|  iàianif  1m  Mc%*^RerM>x  'de  ftm^^ 
«^ancd  di^  co»»eil  d>dni^i|trali«M. 

Le  directeur  de  la  société  est  M.  Despfim  jeiM- 

Toute£»if  celte  nominali^  devra  être  confir- 
mée ^rla  preqtière  assemblée  générale,  UqueUe 
Ixera  le  traitement  dn  (firectéur  et  r^g;l«ra  les 
n«^  avaMeges  dont  ik  «etra  }oiSc  p^i^Mtli 


— — -j  ^e  ses  >w-» »»«»»»» 

Le  dyertent  étfnm  ^m  timMi  i  éTba 
huit  actions,  qui  seront  suMdnifclss  ftu 
4mét  db  •§•  ioMiiAn*. 

^hêfue  pdmkiflrpjlew  <^»  |ltt  Ml«i«>f#4« 
pm%  actions  ^^  maij^,  sQii  en  $Q^  mm*  atti^  «n 
nom  de  sa  maison  de  commerce. 

^s  fonptionfd'administratcnrs  serojitgcatnites; 
îts  recevront  cependant  des  jetons  de  présence, 
dent  la  valeur  et  le  nondtre  seront  d^ecminés 
|>at  Passemblëe  giotnte. 

fen  eae  de  décès  #«  dn  déaaissien  d'«B  mm  pin- 
4mm  mmakréê.  de  l^adaninsiMÉioK,  In  nasuMl 
»enwM)iHi  pmwbMi  e— m  èkmr  ■erasiîiMfnQ»!,  en 
aMoMfU^  h*  |4p#  pnocbaiaef  ihmms. 

i4.  Les  administrateurs  nommeront  immédia- 
lament,  à  la  majorité  absolue,  un  président,  un 
'nce-prés!dient  et  un  secrétafre ,  pris  parmi  eux  ; 
ifs  seront  nommés  pour  un  an  et  ré^'gibles^ 

i5.  ^  conseil  4'adiiunutretÎQB  s^assemblera 
une  fois  par  mois ,  et  pourra  être  tonveqaé'  ex- 
traordinairement  par  M.  le  président  on  le  di- 


Iralion. 


JUs  aAtrihutiMs  de  ce  conaeil  seront  4^  décider 
sur  tous  les  objets  généraux,  ^e  faire  les  réefe- 
SBcn$  particaliers  de  Tadministralion,  de  rédiger 
le  texte  des  polices  dVsnrances,  de  fixer  le  plein 
9n  maximum  .que  la  compag^iie  pourra  souscrire 
sur  un  navire,  sans  pouvoir  le  porter  nv-delà de 
qvaAm  pour  cent  d«  capilataociat 

|»9iaiM  car  fn^plni  4m  fonda  «Imv  la  «é- 
partittM  de*  béadficc»;  9  nritonat  kt  apf  <h  de 


L0PI3-PHIUPPX   ler, 

fonds  dans  le  cas  Drérupar  l'art.  7,  et  dësifde 
chaque  mois  l'atofnWéafetnip  qui  doit  remplacer 
!•  fvén^toM  Ml  le  iiéce<^r«iid<nt. 

ii  c«m«q««  les  aiwirnMéef  gtfnerdesextftMK 
diaaires. 

Pour  qae  les  délib^ations  da  "tnigit  aifent 
valables,  six  administralews  devront  être  prësens, 
et  leurs  décisions  devront  élre  prises  à  la  majorité 
d»  i|afttse  voix(  an^essos  de  ce  noMhre ,  «ils» 
uxoal  prises  k  U  ibayÉrilé  «bsoloe.  Dans  le  cas 
ide  partage,  la  fok  éa  présideM  aéra  peépon- 
dérante; 

lie  4i|iefteBf  fi'a  ig««  90ff  eim99lti^tiH  d«as  le  -^ 
efXiseîll  4';i4ffiinislratioB. 

I^  fonctlonf  ;di>  président,  4a  rice-prisi^eiii, 
o^  de  ^administrateur  ^éapii^  f:0QS>slerôi)t  d*fr 
tord  à  signer,  conjointement  avec  le  directeur, 
les  polices  d'assurances,  les  actions;  à  erden- 
nancer  les  paiemeas  àêê  pertes  et  avaries  ;  à  vé- 
rifier ja  ^ca^'ss^  et  le  portefeuille  de  la  société; 
eaffn  \  inspeéter  le$  opérations  dq  direclenr  et 
la  tenue  des  livres,  et  à  Jxer  les  appointemens 
^  ttçilipls.^ 

i#.Z«di*6lMW  «stoiMifédéfagestiMsdtl^ 
«etcii&lé  dMs  t»n9  4ies  détails,  e»  s*  o— fawnnna 
«fifc  frést^  4(Mttiits,  M  aac4iMâMralle«i«dBtMi- 
f^il  d'afbninisiratioii. 

U  souscrit  y$  polices  ^d'ass<irance>,  d#iM  U 
forme  Indiquée  dans  l'article  précédent. 

tt  repré«êni«  la  teeSëlé.  «n  fnsflce. 

il  sMmme  las  mafàtjéé^  cémmfs. 

il  t^e  les  aîaistvHi ,  dat  «oncert  «f««  •■  «oftsnH 
il>dln»inististfew>  ovawuami  ffto^atàxm. 

P^ffDÎtlfffirîmM. 

Il  of^re  iesxéikssucances  àêf  tU^oM  q«'(l  4^ 
croit  pas  devoircarder  ;  il  signe  les  bons  de  ris- 
tourne;  H  Uit  fiire  tous  protêts,  significations, 
aisigtiaiions,  obtient  tons  jàgenrens,  les  feite^^- 
•■«ir,  tAiêk  féménletteM  tous  aAeé  d'admloTs- 


U  «et  iftbMEgé  de  Ifi  •♦ruapwidmcn  igtménèè. 

fi»  «it4'«b8ameion4e  «aaladfe  du  41r«elefr, 
le  conseil  d'adminisjlrailoA  paaoffiera  «a  adfln- 
nîstratenr  pour  If  remplacer  et  e:(eriper  *9s  pou- 
voirs aux  termes  des  préisèns  staltits. 

1a  {Aace  du  Arectear  devenant  vacance,  s^ît 
p*r  décès  on  tomie  ànftre  cause,  H  sera  pourvu 
^p*ot(soireaMiiit  k  aén  k^ifpli  cément  par  4e  consdil 
dWadbIsiMAm,  ^i  ser»  1M«  de  eonvo^^, 
4mis  àè  «loir,  VmmaUtét  géfeiéraU  tiH  aetiM- 
Mérea,  ji^ir  pfoeéder  è  la  ««iptBiikatiQn  d*na  *a«- 
veau  directeur,  qui  sera  proposé  piir  le  ooanil 
d^  administration. 

Le  conseil  d'f^giiïiiiir^tîo^  délerwiawa  k 
quantum  des  fonds  et  valeurs  disponibles  qui , 
sur  ceux  provenant  du  paiement  partiel  des  ac- 
tfons  et  des  encaissemens  dti  primes,  seront  ^- 
poflés  dies  les  ^nquîers  de  la  compittnie,  ou  à 
la  l»anqne  de  France,  od  bien  Iaiss£  dans  la 
caisse  de  la  société. 

I.rs  banquiers  de  la  compagnie  seront  nommés 
par  le  conseil  d'administration  ;  i\s  devront  être 
possesseurs  de  quinze  actions,  qui  seroni  inalié- 
nables. 

17.  Les  CQfqptes  s^eonlrc^ubs  t^us  Jiesstymoif, 
sur  le»  bénéfices  nets  «pr.ès  le  prélèvei^at  4» 
premier  dividende  ytentionn»  e^  i'ax^c4e  A  {il 
sera  fait  réserve  de  dea^,  ou  ci«q«M|!a'poiv  omU 
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jusqu'à  ce  q^e  cette  résfrve  s*éUye  à  dem  cent 
nHIe  mmes. 

Une  fois  ce  fonds  de  réserve  4e  êêmx.  e«flt 
pulte  ftnMtatiMM,  twa  lifliénacet'm  stront 
CaHs,  ééduéim  Irile  4*  tons  IMt  al  î»yré«a  4* 

«•pilai  réaliaë«  fMMl  r^partia  «Mn  Ita 
■■m. 


Laa  ptiaaeas  à  féin  mui  «u.,,-^ 
effectnés  dans  les  qnÎMa  j««tt  4«  |« 

4ea  comptas. 


*^'}}j^f  fi  AjN,  ••« les  ahi  ••«•,  B^e 
•saamUén  généivUi  eMaMUM  ■4fwq«m  les  «4- 
tttaMlratenrs  aM  àtmn  étH  4«a  vd«,  riaréa— 
Unt  au  aa«iM  la  oiaitié  pk»  «m  4ea 


ffoqbn  4t  fw»,  mm  aealeiMpI  aptes  êa««  «k- 
le«d«  le  «ansad  d*adyni>fra|ioi« 

A  s4ay  mmmMéê  géndralt,  la  pféai4MM4» 
•Msed  4^1  fcÉinlm  niai  Cm  n— iJln  la  a&tua- 
tion  des  affaires  de  la  compagnie. 

Son  rapport  sar^  im^mé  et  dfftrlby^  aux  ac- 
tionnaires. 

le  rappait  devra  fkire  eenaattre  le  montant 
des  bénéices  et  pertes,  et  le  dividende  k  lépardr. 

Vingt  àctioftnairet  représentant  qiuraate  ac- 
tions, DU  un  nombre  au-dessus  de  dix  acUo*- 
naires  représentant  soixanté-quinie  actions ,  ont 
le  droit  d'exiger  la  atwetrtfcé  d'une  assemblée 
générale  extraordinaire. 

Les  assemblées  géi^ales,  pour  être  vnUfclef, 
devront B(re composées  ann  noaiW  de  thulairas 
représentant  cent  cinquante  actions  au  moins. 

Si  une  nrav^ièie  coqvœatio»  pi'fmanail  pa$  ie 
nombre  de  litulaùcf  ^mésaiMa«t  la  ilpémiU 
4  actions  voaJuas,  l'asica^a  gépér^  scraU  n- 
mi«e  ^  builitvie  ;  nlic  utiit^c/^  (oU  w^liUtm^^i 
constituée,  quel  que  cnlla  AOqjbi^  d'^tÛMk^aJi^ 
nrésens,  excepté  ctt^endant  pour  le*  cas  wévnt 
aux  deuxième  et  troisième  paragiraolMs  4u  présent 
article;  toutefois  elle  ne  pourrait  délibérer  qvesur 
tes  objets  de  l'ordre  du  jour  de  la  première  réu- 
nion annoncée  dansles  lettres  de  convocation. 

19.  A  b  première  assemblée  eénérale,  les  ac- 
tionnaires présens  éliront  les  neiu  administrateurs 
qm  naviMn  eompwer  le  conseil. 

lia  durée  des  fonctions  éts  adffliAiMlriteiun  Ht 
de  trais  ahnCeé. 

Le  conseA  d'admlnistnAloii  tst  reiiwneté  «par 
tiers  d'année  en  année. 

Le  premier  renonVettemenl  aura  Iteu  un  an 
après  la  publication  de  l'ordonnance  du  Roi  qui 
|ii«ra  avioritfé  U  fréaeate  aooîélé^  iea  léois  ad- 
miniatrMeairs  aoManl  la  fi«iBièra  mmée,  «t  les 
4i[9is  adaHnistraloitfs  aortant  U  denKièma  année, 
seront  désignés  par  le«Qrt;  laa  1 


KO.  Un  an  avfa»  l'expinMÂo»  de  la  locâé^ , 
les  adioiivairea cépnis  fn  »treniUéa  gÂiéfala  dé- 
^idecont  si  la  joeiélé^  doit  tlka  r e»aiivaJUe  ;  wfii 
cette  décision  n^ngagera  que  les  aiagciAi  mi  y 
adhtyerwl  f  «tf  supinllaâiiairft^  jw  omMiaée 


M 
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par  on  oMinl  ac(«  4«i  ser»  lonmb  à  »■«  nou* 
vtUit  Mtoriii|lio&. 

.  $i  «tant  et  teinp*  itt  p«rtoi  i'éWfdtBt  a» 
^oart  do'  capiltl  soinerit,  TaMMablëe  général* 
•  tenit'Convoqatfc  et  proikme«rait  sur  U  conve- 
nance de  conlinoer  oo  de  cesser  les  opératieaa 
de  la  toAéti  ;  U  déciiion  jèrail  priie  ^  la  niajo- 
dtë'ïle»  membres  présens. 

Si  la  compagnie  continoait  »u  opérations ,  et 
que  les  pertes  «in^nt  à  s*<le«er  à^cinqoante  pour 
cent  du  capital  souscrit,  U  société  serait  dissoute 
4e  droite  et  il  serait  procédé  à  sa  liquidation; 
Ions  les  sociétaires  resUnt  engagés  potor  le  mon- 
-tant  de  leurs  actions  jnsqu^à  rentière  extinction 
.des  rbqiies  sposcrits  par  la  compagnie. 

21.  Lorsque  la  ^liquidation  s'effectuera,  tous 
les  risques  en  cours  devront  êtfe  immédiatement 
réassurés  au  mieux  des  intérêts  de  la  liquidation. 

Dans  tous  Ift  cas  de  liquidation,  Vassemblëe 
générale  nommer*  les  commissaires  liquidateurs, 
et  fixera  l^ur  nombre,  leur  rétribution  et  leur 
pouvoir. 

Un  capital  suffisant  pour  parer  aux,  risques 
non'éteiflls,  et  qui  li^auraienf  pu  être  réassurés, 
et  à  ceux  dont  la  liquidation  n'aurait  pas  été  ter- 
minée, sera  déposé  h  la  banque  de  France ^ 

Cette  réserve  sera  répartie  entre  les  «clionnai- 
res  aussitôt  Vextinctiou  de  tous  les  engagemens 
4è  la  société.  • 

Ariicies  générmux. 

ax.  S*il  y  avait  tien  à  quelques  modifications 
ou  additions  aux  présens  statnts,  il  en  jerail  dé* 
libéré  en  assemblée  générale. 

Aucune  m'odification  ou  addition  ne  sera  ad- 
mise qà'autànt  qo^élle  aorà  été  adoptée  en  as 


i836. 

JrtieUs  êroMsàhins, 
La  première  assemblée  gâ&éraU  sem  eoatvo' 
qnde  par  M.  Despres  jeune,  immédialmiNfcnt 
après  l'autorisation  royale. 
'    Dontade. 


7cai3  MAI  i636.  —  Loi  qui  cède4  U  vitte'de 

Paris  l'emplacement  ^  1-ancîenne  salle  de 

.    l'Opéra  (I ). (UC,  Bull.  CCCXXYIII,  n^^^afig.) 

AriieU  unique.  H  est  fait  cession  à  la  ville 
de  Parts  de  l'emplacement  deTancienne  salle 
de  rOpéra,  à  lacharse  de  le  convertir  en 
place  publique,  et  de  l'entretenir  eu  cet  état 
i  perpétuité  (a). 


^^i3  MAI -1 836.—  Loi  relative  ^  des  échanges 
d*^meubles.(IX,Bnll.  CGCCXVm,  n<»6,x70.)  . 

Arti*'.  L'échange  conclu  entre  l'Etat,  d'une 
part,  etiessieurs  Sehel  etFucbs,d*aulre  part, 
relativement  à  des-  terrains  situés  à  Scht- 
lestadt,  département  du  Bas-Rhin,  est  ap> 
prouvé,  aux  conditions  stipulées  dans  le 
contrat  notarié  en  date  du  17  juillet  1834* 

a.  L^acte  passé  administrativement  le  5 
mars  i835  entre  l'Etat  et  le  sieur  Doinean, 
et  contenant  échange  d'un  terrain  ;  apparte- 
nant à  ce  particulier  contre  un  antre  terraia 
oui  dépend  de  l'immeuble  affecté  au  service 
de  l'école  polytechnique,  est  approuvé. 

3.  L^échânge  contracté  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Meaux,  département  de  Seineret* 


semblée  'générale,  aux  deux  tfen  des  actions      Marne,  et  qui  a  pour  objet,  d'une   ptft, 
émises,  et  ces  modifications  et  additions  n 'au-     l'ancien  couvent  des  Ursu Unes  de  Meata, 


roui  de  force  qp'autant  ^qu'elles  auront  été  ap 
prouvées  par  le  Gouvernements 

33.  Les  contestations,  s^il  s*en  életait  entre  les 
actionnaires  et  le  conseil  d'àdbmniitration,  seront 
soumises  à  trois  arbitres  nommés  par  le  tribunal 
de  commerce  du  département  de^  Seine;  leurs 
décisions  seront  souveraines,  sans  appel  ni  re- 
cours en  cassation. 

x4.  Les  frais  de  premic;r  établissement  seront  à 
la  cbarge  de  la  société. 

Les  frais  des  précédens  actes  et  du  présent 
seront  aussi 'à  la  charge  de  la  société. 


de  l'autre,  l'ancien  hospice  Jean-Rofe,  est 
approuvé,  aux  diarges  et  conditions  stipulées 
dbns  l'acte  du  6  mai  x835. 

4.  L'échange  d'ipi  terrain  d'un  are  soixante- 
six  centiares  d'étendue ,  dépendant  du  jardin 
du  presbytère  dé  la  comniune  du  Pin  (Orne), 
contre  un  terraiii  de  quarante  ares,  à  pren- 
dre dans  un  het^ge  du  haras  établi  en  cette 
commune,  leq^uel  échange  a  été  réalisé  sans 
soulte  ni  rétour  par  contrat  du  la  mai  x935, 
est  approuvé* 


(i)  Présentation  ^  la  Chambre  des  députés  k 
r  a3  mars  (Mon.  du  a4);  rapport  par  Bf  •  Ganneron 
.du  8  avril. (Mon.  du  9);  adoption  le  11  avril 
(Mon.«du  la),  par  ?3|  contre  i4* 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs,  rapport 

par  M.  Besson  du  3o  avril  (Mon.  du  3  m^i); 

adoption  le  5  mai  (Mon.  do  6),  par  87  contre  3. 

(a)  L  art.  3k  de  la  loi  du  10  juillet  182a  porte 

,  que  remplacement  de  Tancienne  salle  de  l'Qpéra 

demeurera  consacré  à  une^ace  publique,  sains 

qu'il  puisse  4  l'avenir  lui  être  duhné  une  autre 

oeslinaliott.  •  • 

On  sait  que,  malgréttltè  prohibîtioa ,  un  mo^ 


nument  avait  été  élevé  3i  la  mémoire  dn  duc  de 
Berry,  à  l'aide  d'une  souscription  particulière. 
Leipropriétaires  voisins  ont  demandé  Texérutioa 
de  la  loi  :  un  arrêté  ministériel,  du  a5  septem- 
bre i8J4,  a  ordonné  ta  démolition  du  monument 
commencé  ;  et  la  présente  loi  a  pour  bu>  de  ré- 

'  gulariser  l'exécution  de  ia  loi ,  vu  transmettant 
k  la  ville  de  Paris  le  terrain  «lestiné  à  être  une 
place  publique    On  a  demandé  pourquoi  cette 

•  concession  était  gratnile.  On  a  répondu  que  les 
fran  nécessaires  pour  Rétablissement  de  la  fon- 
taine et  de  la  place  étaiênt«onsîdérsbles  et  éfafent 
nris  11  la  charge  de  la  tille. 


LOUIS'PHIIIPPX   !•'.   — 

I  =13  MAI  i836.  —  Lois  qui  «otoriseni  les 
départeraens  de  la  Pordogite  et  du  Var  à 
s'imposer  exlraordinairement.  (ÏX,  BaUelIn 
CDXym,  !>•  6,171.) 

PEEKiàAx  Loi  (  Dordogne). 

Article  unique.  Le  département  de  laDor- 
do^  est  autorisé  i  eonformément  au  vœu  ex- 
prune  par  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  z835,  à  s4inposer  extraordinairement, 
pendant  Vannée  X  8 36,  un  centime  addition- 
nel  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  le  produit  être  affecté,  concur- 
remment arrec  les  fonds  alloués  dans  le  bud- 


d'une  somme  de  quarante-deux  mille  francs , 
dont  le  dé^rtement  a  été  reconnu  débiteur 
eoTers  la  TÎUe  de  Périgueux,  par  U9  traité 
^9&è  le  a8^  septembre  z835 ,  relativement  à 
la  propriété  de  l'hôtel  de  pi:éfecture. 

DzvxiàMS  Loi  (Var). 

Article  unique.  Le  département  du  Tar 
est  autorisé  à  s'imposer  extrUordinairemènt 
ctiiq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  de  1837 ,  pour 
*  le  produit  être  employé  à  des  travaux  auti- 
litè  départementale ,  conformément  à  la  déli- 
bération de  son  conseil  général  du  a3  sep- 
tembre x835. 


6=s  i3  MAI  1^36.  —  Ordonnance  da  Roi  qaS 
antorise  la  banque  de  France  à  •établir  an 
comptoir  dVscoropte  dans  la  ville  de  Reims. 
(IX,  BnlL  CDXym,  n<'^,a73.) 

Louis-Pbllippe,  etc.  tu  le  décret  du  16 
janTÎer  1808 .  par  lequel  ont  été  arrêtés  les 
statuts  de  la  banque  de  France;  tu  spéciale- 
ment l'article  10  de  ce  même  décret  ; 

Tu  le  décret  du  x8  mai  x8o8,  relatif  à 
l'organisation  des  comptoirs  d'escompte  de  la 
iMUique  de  France; 

Tu  les  délibérations  en  date  des  17  et  a8 
mars  i836,  par  lesquelles  le  conseil  général 
de  la  banque  ém^  le  vœu  qu'il  soit  étabU  un 
comptoir  d'escompte  dans  la  ville  de  Reims, 
en  demandant  diverses  modificatbns  aux 
dispoôtions  du  décret  du  18  mai  1808  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  finances; 

lïotre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 
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Art.  I*'.  La  banque  de  Franee  est  autori- 
sée à  établir  un  comptoir  d'escompte  dans 
la  ville  de  Reims,  département  de  la  Marne. 

Les  opérations  de  ce  comptoir  seront  les 
mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et 
seront  exécutées  sous  la  direction  et  la  sur- 
Teillance  du  conseil  aénéral,  conformément 
aux  dispositions  du  déoset  du  18  mai  1808, 
sauf  les  modifications  résultant  de  la  présente 
ordonnance. 

2.  Le  taux  de  Tescompte  du  comptoir  de 
Reims  sera  fixé  par  le  conseil  général  de  la 
banque  de  France. 

3.  Les  rentes  sur  l'Etat,  à  quelque  taux 
d'intérêt  qu'elles  soient  constituées ,.  seront 
admise»comme  garantie  additionnelle  d^  ef- 
fets à  escompter  qui  se  trouTeront  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  17  du  décret  dn  18 
mai  1808. 

4*  Le  comptoir  de  Reims  pourra  prêter  sur 
effets  publics  à  échéances  déterminées,  sui- 
vant l'article  16  des  statuts  de  la  banque  du 
16  janvier  1808. 

Il  aura  également  la  ficulté  de  prêter  sur 
effets  publics  à  échéances  non  déterminées , 
en  se  conformant  à  la  loi  du  17  taîai  z834  et 
à  rordonnanoe  du  i5  juin  suivant. 

5.  Le  nombre  d'actions  dont  la  propriété 
doit  être  justifiée  par  les  directeur,  admi- 
mstrateurs  et  censeurs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 27  du  même  décret,  est  réduit ,  savoir  : 

Pour  le  directeur,  à  vingt  actions; 
Pour  les  administrateurs  et  censeurs ,  à 
dix  actions. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
goût)  est  chargé,  etc. 


i3  =r  i4  xft  i836.  —  Loi  sur  1«  mode  dn  vdie 
da  jnry  aa  scrutin  secret  (i).  (IX,  Bulletin 
CDXIX^n»  6,274) 

f^oy.  loi  da  9  sbptbmbrb  i83S  et  ordon- 
nance du  9  ssPTBMBRB  i835 ,  t.  35,  p.  ^77 
et  aSa. 

Art.  I*'.  Le  jur^  votera  par  bulletins  écrits 
et  par  scrutins  distincts  et  successifs,  sur  le 
fait  principal  d'abord,  et ,  s'il  y  a  lieu,  aor 
chacune  des  circonstances  aggravantes,  sur 
chacun  des  faits  d'excuse  léeale,  sur  la  ques- 
tion de  discernement,  et  ennn  sur  la  question 
des  circonstances  atténuantes ,  que  le  chef  du 


(l)  Présentation  ^  la  Chambra  des  députée  le 
9  mars  (Mon.  du  lo);  rapport  par  M.  Hébert  le 
^t  mars  (Mon.  du  aa);  discnsaon  les  aS  et  28 
mars  (Mon.  des  a6  et  39)  ;  adoption  le  a8  mars 
(Mon.  da39),  par  173' contre  70. 

Présentation  à  la  ('Juunbre  des  pairs  le  ao  avril 
(Mon.  dn  ai);  rapport  par  M4  Girod  (de  l'Ain) 

^«  r:::  »'?  Partie, 


le  a  mai  (Mon.  du  3);  discussion  le  5  mai 
(Mon.  du  6);  adqpUon  le  5  mai  (Mon.  d«  6), 
par  97  contre  5. 

Cette  loi  e^t  destinée  k  régler  définitive  • 
ment  l'exécution  de  celle  du  9  septembre  i836» 
qui  a  introduit  le  vote  secret  dans,  les  délibéra- 
tions du  jarf .  Celte  dernière  loi  îmgoiait  elle- 
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iury  ftCtt  ttMi4t  pofttr  lootes  les  fois  que  la 

oulpalttltt&dÊ  l^aconié  aura  -Mé  reconnae  (^). 

^.  A  età  affel,  «l^cim  des  jurés,  aj^é 


I>ar  le  chef  do  jury,  recem»  de  lui  un  l^iUe- 
tin  ouvert,  mar^e  du  timbre  de  ta  cour  î'as- 
sisesVet  portant  ces  mots  :  Sur  mm  h^^nœttr 


nlne  ^  Ja  Kgiihtion  T^bligatlofi  de  re^t^*  et 
MO  ènJbm!^  £  ^{glàntut  d*-exéeadoa. 

«  I^  «Urt  UiU  '«4t'il  dkt  dus  U  àk^àliên 
f^u  V^>°^«  ^'fK^^  i(^%  wr  le  jQQtfe  de  tttle 
«u  scrutin  secret,  un  r^Iement  d^ibd^ipijrtra- 
tion  pabliqae ,  qui  sera  converti  en  loi  dauis  U 
te»sm<n  proehàîrte.  ■  (Ko/,  l.  3S,  p.  a8i.) 

€«  règlement  a  été  publié  en  n^me  temps  ^e 
la  loi  du  9  septembre  (roy.  t. '35,  p.  aSa). 

'Bans  m^es  notes  sur  la  loi  da  9  septeffi- 
htt  v4i3>5  e t  sttr  rocdonnance  du  mime  jour,  je 
ne  suie  ^««ifieaainieht  ezplif^é  sur  nnucvation 
InipiMÂaQte  tappoelée  au  jugement  par  jurés. 
J'^  çr^  f%  jHÀ  dit  que  e'ëuit  ««e  aalëliorattoB 
évi'lente.  Beaucoup  d'esprits,  que  l'entraîneaMOt 
des  p,f sîions  |)oliliqves  ayait  eç^êcbié  d'apercé- 
voir  ct}ik  vêdt4',  ont  {^nl  par  la  comprendre. 
'I>*atMeurii  toiis  lés  obstacles  que  devs^it  présenter 
4>litçiltiea ,  selon  les  aciversaires  du  vote  secret, 
ne  se  sont  point  présentés ,  et  c^ux  qu'on  a  ren- 
ConlTiis  <)nt  '4të  iMiikment  surmontés.' 

(  »)<«es  arlîelet^337  et  sui^ansdu  Code  d*instrnc- 
•ll^fi  erifliiae)te  ,  «n  réglant  la  forme  selon  la* 
quelle  les  ijorà  d«Mejpt  voler  snr  les  questions 
pQ«ç^>,  n'oi^^  |^s^^KÇ|s4mA9t  5^éîqne  les 
voix  fussent  reçLue^Hes  a^uia^ait  de  foi* ^^  en  ,%a- 
lai^t  dotKérations' successives  qu^il  y  aurait  de 
questions;  ^h  laissent  même  douter  si  Xt  prési- 
dent de  la  çonr  d'assises  est  tenu  d^  poser  une 
question  Aéfparée  pour  \c  fait  principal  et  pour 
ch«qacxifConstaae»aggra»ante  résultant  de  l'acte 
d'accusation  ou  des  débats. 

Toi^pfoU  \t  b^ovi  d'iunç^tAT  ^  fuoe  solution 
Claire  sur  cbacun  des  poj^q^s  pj^ijDcipaux  ou  aqces- 
•otres  de  Taccnsation  avait  amené, ^ans  la  pra- 
tique ,  les  présidens  des  cours  d'assises  et  les  ju- 
rés à  faire  ces  distinctions   dans  la  plupart  des 

À,^tî  U  l^S**^*^^^  a-t-il  senti  l'iminiaente 
nécessité  de  régler  cet  ordre  méthodique  des 
votes,  déjà  consacré  par  l'usage,  et  c^st  ce 
it^'fk  4  v««ln  im.9  éms  L'article  1*'  d«  !«  loi 
M*9P9^  de  ilk,Jiébe/i^  Mon.  du  aa  mars). 

Jf.  de  Golbé/y  a  rappelé  que,  dans  un  procès 
criminel,  la  discussion  prescrite  au  jury  dans  la 
.nfettahce  deâes  déiibécations ,  par  l'article  34a 
,di;L  C?<|e  ditMlruclion  ocimineUe,  loi  avait  été 
.ij9^^(litç  B^^  H  p^ésideai  éf»  assises.  Il  a,  mani- 
,(((slé  ^  <VMA^  <l%e  Ç«.  précédent  n'acçrédilâl 


pose  eii  conséquence  de  faire  précé 

4.*:  ggtj'g  y^4iyi""  -  "  aptàf  la  4f/QussJfln  prf$* 

crite  par  VarlicU  i^z  du  Code  d* instruction  cri- 

jRf'nclIe^.'» 

H.  le  rapporteur  a  repoussé  cet  amendement 
romti^e  inutile.  Il  a  fait  ubsicrver  que,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  9  septembre  iS35  à  la 
<>l>atnbre  des  députés ,  la  question  de  savoir  si 
^a  faculté  dé  djèllbérer  était  n^ain tenue,  pour  les 
forés  s*étiiit  'éitièe ,  elle  avait  fié  trartée  ^ns 


le  rapport  de  la  commission ,  et  que  la  Chambre 
•T^t  recoQOii  qo'on  n'aTail  p^otté  ni  tovIa  por- 
ter ai^cone  a^tteiale  au  ^'oit  de  ^libé^iiou 
(noies  sur  U  loi  du  9'  sept^ml^  lS35  ,  ^  S5, 

M.  le  capporlçnr  a  «outenv  ^'alçjçt  méoe 

2 ne  le  résultat  de  cette  discussion  n^ai^akpas 
té  aussi  positif,  il  sufISraît  de  lire  I^  loi  t,lfe$ 
modifications  qu*on  y  a  apportées,  ponr  être  ççn- 
vaincn,  le  texte  ^  la  maîâ,^ue  la  délibération 
des  jurés  a  été  maintenue  ;  «  En  effet ,  a-t-il 
dit ,  que  porte  l'article  34a  du  Code  d'iostrnc- 
tion  erimfaielU  ?  «  Les  questions  étaat  posées  et 
«•  remises  a,nx  jncét,  iU  se  rendront  dànaleus 
«•  cJ^mbres  po.ur  7  dé^héoec  »  { 

«  Quels  sont  les  articles  qne  la  loi  d*^  9  ai^Plem-  { 
bre  i835  a  eu  pour  bul  de  modifier  ?  Est-ce 
l'article  34a?  I9on.  En  tête  de  la  loi  nous  lisons  : 
•  Les  articles  34 1  et  343  du  Code  d^iostmctioa 
••  criminelle  s^nl  modifiés  ainsi  qu'il  sait.  «  Il  a 
donc  été  bien  entendu  lors  de  la  discussion  ,  et  il 
résulte  nettement  du  texte  de  la  loi  du  9  stp' 
tembfe ,  mis  en  regard  des  articles  du  Code 
d^vistruction  ctimineUe ,  ^e  le  droit  de  dâibé- 
icec  ettoainleaa,  en  ^erta  de  ce'priiuâpe ,  qïif, 
.  Icirsqp'on  9)odilie  wie  loi ,  tous  les  «ctieles  qui 
ne  sont  pas  modifié»  ^«ijl^t  ^ec  lenc  tffut  et 
leur  vertu. 

«  Est-il  nécessaire ,  en  présence  de  résuluti 
aussi  positifs ,  d'ajouter,*  en  tête  de  la  loi ,  qne 
vous  délibérez  en  ce  n^pn^t ,  oue  le  dçoit  de 
discussion  est  maintenu?  B'àbocd,  ce.  ne  serait 

?as  le  mot  de  d!ûciu5ion  qu^il  faudi;ait  êi^i^ployer, 
sr  il  faut  /être  consé^^nt  «Uns  le  lai^^  des 
lois  ;  ce  serait  le  mot  de  délibération. 

«•^^e  seraii^il  pas  à  craindre  ^  «i  L'oa  lipntait 
la  dbposition  proposée ,  que  qu^qaes  pA^j|pes 
n'eussent  la  peqsée  que  l'oblig^ation  est  !mpo$ée 
Ik  tout  juré  de  prendre  nécessairement  part  à  U 
discussion  ?  Ce  n^est  pas  évidemment  rintention 
de  Vantenr  de  ramendemenl;  ce  qu4l  veut, 
c'<st  ^fte  U  loi  soit,  exécalée  coaune  elle  l'a 
toujours  été ,  c'est-à-dire  qn«  les  jv^a.pnitgwt 
lire  les  pièces  1  échanger  des  interpçllat|ioBS  à 
des  réponseii  engager,  en  un  mut,  une  délibé- 
ration. Sous  ce  rapport,  il  i;ie  veut  d^nc  qne 
l'exécution  de  la  loi,  telle  ' que  nous  renttn- 
dons.  - 

TeUes  «ont  ks  raisons  qni  ont  para  h  M.  le 
rapporteur  ^sies  poissantes  ponr  faite  itc|eter 
j^amendçment  cQ^ime  c^mplMepient  inatâk. 

X.  Comte  a  insisté,  an  contraire,  pour  qB*it 
fut  admis.  IL  a  pensé  que  la  loi  de  septembre , 
en  faisant  au  jury  l'impérieux  commandement  de 
garder  le  secret,  avait  par  Ih  même  implicitement 
abrogé  l'article  34%  du  Code  précité»  ^ui  lui 
laissait  la  faculté  de  délibération. 

•>  je  suppose ,  a  dît  l'orateur,  que  des  j.qr^ 
entrent  dans  tk  salle  de  leurs  délibérations ,  et 
que  l'un  d'eux  dise  1  Maintenant,  messieurs, 
nous  allons  discuter  on  délibe'rer,  c^ni^rmé- 
ment  au  Code  d'instruction  criminelle,  $uw  la 
question   principale ,'  et  ensuite   sur  chacune 
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ei  mm,  amuiaué^  ma  déeUuvti&n  est tin  écrit  et  fermé  au  d^ef  du  jury,  oui  le  dé- 

II  écrira  à  la  suite,  on  fera  écrire  secrètement  posera  dans  une  urne  ou  boîte  desanèc  à  cet 

bar  na  juré  de  son  choix  (i),  le  mot  OUI  ou  usage.                                      •    t       ■        . 

le  mot  nan^  'sur  une  table  disposée  de  ma-  3.  Le  chef  du  jury  dépo|ui|Iera  diaque 

nièrè  k  ce  que  personne  ne  puisse  Toir  le  scrutin  en  présence  des  Jurés  ^  qui  poûrroi^t 

Tàte  ÎBfcrk  au  bulletin.  H  remettra  le  buUe-  vérifier  les  l>ulletins  (a). 


des  circoiutances;  les  autref  juréi  lai  diront,  et 
avec  raison  :  Prenez  garde  l  Sar  quoi  poavbnt- 
i\9iu  ,discater  ?  c* ett  .on  «or  la  cnlpahilite',  ou  «or 
rinnocence  ;  il  fanl  donc  que  voos  pnÎMÎea  too- 
t^r.qn.la  ciDy^pabpliié  on  rinnoceace  :  mais  U 
Idi  noas  fait  W  de.vpir  da  seccel,  aliénons  in* 

a»  Pamnt  a  re'ponda  qa'il  ne  comprenait 
ppim  la  possi^ti  dn  donte  sur  les  questions, 
après  les  e^pliealions  qui  avaient  éié  données  i. 
I«  Mssîon  dernière. 

«•  U.éliâi  oiea  entendu,  a-t-il  dit,  qne  Ton 
eQnserrait  dau  le  Code  d^insfmction  crinunelle 
I«t  dispositions .qoiantocîsent  la  délibération;  et 
qae  faÎMns-nows  >attionrd'lini  ?  Est-ee  qne  nons 
iAtroiloiaons  de  jtoa^Ues  réformes  dans  le  Code 
d'jnstraclion  criminelle?  est-ce  qne  nous  en- 
tendons ajonter  ans  dispositions  antérieures  on 
les  coatt^in^re  ?  est-ce  qne  nons  ^onlons  faire 
quel^ne  chose  de  pins  que  n'a  fait  le  Code, 
r«lntîs»nleat  au  droit  qn*«iM  les  jurés  de  déli- 
bérer préalablement?  Point  du  tout. 

«  Biais  nons  faisons  une  loi  qui  se  rattache  à 
l^iElîoie  34s,  qui  rè^  la  manière  dont  les  jurés 
delvonS  ^voter  an  scratin.  Il  est  donc  parfaite- 
asnt  inutile  de  dépasser  le  bot  et  Tobjet  de  la 
loi»  de  dise  ce  qui  se  trouve  déjà  dam  le  Code 
dVnstraction  criminelle.  £t  parce  qu-un  magis- 
trat a  commis  une  fante,  qne  tout  autre  pour- 
rak.  commettre  encore,  en  méconnaissant  le 
▼ma^  la  loi,  et  malgré  les  dispontions  les  plus 
expresses ,  ^odra-t<^il  introduire  dans  la  loi  non- 
▼«Ùe  on  ardde  qui  donne  au  jury  le  droit  de 
délibérer,  qu'il  a  déjà?  >. 
l^Ma^ndêment  a  été  rejeté,  yoy.  Mon.  du  39 


Xi*«|liele  3  dm  pcojet  du. Gouvernement  vou- 
lait que  le  jury  ne  fût  appelé  à  délk>érer  sur  les 
circqi^ji.ces  aljlénnantes  qu'autant  qne  la  .de- 
mande en  aurait  été  faite  par  nn  00  plusienv» 
jnré^.  Cet^e  restriction, a. paru  à  la  commission 
incompjktiblè  avec  le-m*iotien  du  secret,  et 
contr/âtre  )i  llnlérêt  de  l'accusé  ;  elle  a  considéré 
qu*an  juré,  convaincu  qu*il  existe  des  cûrcops- 
tances  at{énaan);es,  pourrait  omettre  de  deman- 
der q.ueja  q^nestîpn  en  fût  sçumUe  au  vote  des 
jurcft  ^fï  >cWi?df.'^ t  tn\t  r^clanunt,  de  ttabir 
son  opinion  intime.  C^est  pour  prévenir  ces  gra- 
ves inconvéniens  que  la  loi  a  prescrit  an  chef 
da  jury  de  poser  la  question  des  circonstances 
atténiuntes  toutes  les  fois  qne  la  cqlpabilité  de 
raccoeé^ura  été  reconnue  (Mon.  du  aa  mars). 

(1)  J*ai  déjà  dit  qne  le  secret  est  violé  par 
cela  seul  qu'un  juré  fait  écrire  son  vote  pal^  un 
antre.  JTai  soutenu  que  des  hommes  illettrés 
n'avaient  pas  capacité  suffisante  pour  exercer  les 
Conetiona  redoutables  de  jnré  Kvoy.  tome  35, 
p*  afta).  M.  le  garde-des-sceaux  et  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  ont  bien  senti  la  jdslesse 


de  cette  obsenratîon  ;  mais  ils  ont  dit  qyp  Ige 
privés  de  l'instruction  rendraient  chaque  jour 
plus  rares  les  exemples  do  eiloyens  appelés  à 
faire  partie  du  jury  et  ne  sachant  ni  lire  ni 
éicrire.  Au  Heu  d'attendre  les  résultats  un  peu 
lents  et  incertains  qne  doit  prodoirf  nnsfnrel- 
lion  plus  généralement  répandfoe,  il  y  avnit  nn 
moyen  simple  «t  prompt  d*-àrrifcr  a«  bot;  il 
fallait  déelaror  ineaj^ble  d'étro  joré  celui  qui 
ne  sait  pas  atses  écrire  pour  tracer  les  nratt  oiw 
otiton.  Eu  vérité ,  je  ne  conipr«n4<  piM  comiient 
on  ne  rfcnle  pas  devant  Tidée  .ds  con6er  ie  sort 
d'un  accusé  ii  des  hommes  qu^  no  ssrent  pas 
écrire,  même  grossièrement,  trois  l«M(«s  dt 
^alphabet.  Un  autre  danger  a  été  signaré  (  an  a 
fait  remarquer  que  le  juré  chargé  d'iécnre  le 
vote  d'ufi  aptre  jnré  iUeÛré  poova&t  ne  pas  ^ui«^ 
rjpdication  qu'il  aurait  reçue ,  écrire  ua  aaiuis> 
tement  au  lieu  d'une  condsmnalien,  et,  oè  qui 
serait  cent  fois  pire  »  nne  condamnation  au  lien 
d*an  acquittement.  Bn  disant  que  celui  qiH  ne 
sait  pas  écrire  ne  peut  être  juré ,  tous  les  in- 
convéniens étaieiit  écarlés,  etron  n!eât  fait  en 
c,fla  que  donper  à  rins^lnlion.do  jury  pins  de 
force  et  d'antorilé. 

(a)  L'article  4  du  projet  du  Gonvemement 
portait  :  •<  Après  chaque  scrutin,  le  chef  dn 
jtury  l^^déponi^era,  en  présence  di^s  Jmés,  etc.  >• 
Qft  a  craint  que  ces  mots  :  en  pritmca  dtsjuits, 
n7exprimassent  point  assea  clairement  qpe  tout 
juré  aurait  le  droit  de  contrôler  l'opération  dn 
dépouillement,  en  inspectant  les  bulletins  à  me*- 
snre  qu'ils  seraient  ouverts  et  lus  par  le  chef  dn 
jury  ;  et  l'on  a  demandé  en  conséquence  que 
cotte  faculté  fftt  expressément  consacrée  par  la 
loi. 

Mais,  d'un  autre  cdté,  on  a  objecté  que  li- 
vrer unsi  les  votes  écrits  aux  regards. de  tous  les 
jurés,  c'était  en  détruire  le  secret  et  manquer 
le  but  de  la  loi  nouvelle. 

Toutefois  la  cnuimuiiofii  en  amendant  le  pro- 
jet, ne  s'est  point  pr^^cupe?  de  tel  [fi  jjTélen- 
due  violation  du  letrel  du  taie  y  elle  n'a  pu  yjn, 
comment  il  sérail  postiLle  ,  indd^p«(idaiiiment  de 
la  précaution  qu'auraient  pu  prendre  lej  juréj 
de  déguiser  leur  écriinre  ,  que  parinï  doua*  per- 
sonnes, la  ptupjrl  dn  têtnps  clran)j,ère£  le^  uac^ 
aux  autres ,  un  ^iinple  coup-il'cEjr  jcle  ii^r  ua 
bulletin  ne  portant  que  trois  lettres  put  fairç 
reconnaître  la  main  qui  les  aurait  tracées. 

En  prescrivant  le  dépouillement  en  présencù 
des  jurés  ^  elle  n'a  point  voulu  créer  une  garan- 
tie illusoire  ;  et  «  elle  léserait  pourtant,  a  dit 
M.  le  rapporteur ,  si ,  ^  l'obligation  pour  cha<^ue 
juré  d'être  présent  au  dépouillement,  n.e  se 
trouvai!  pas  le  droit  de  s'assurer  que  chaque 
bulletifi  porte  bien  le  vote  procfan^é  par  le  chef 
du  jury.  >*  (Mon.  dn  2s  mari) 
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Il  en  coDskiiera  sur-Ie^amp  le  résultat 


en  marge  ou  a  la  suite  de  la  question  résolue, 
sans  néanmoins  exprimer  le  nombre  des  suf- 
frages, si  ce  n*est  lors<|ue  la  décision  affirma- 
tÎTe,  sur  le  fait  principal ,  aura  été  prise  à  la 
simple  majorité. 

La  déclaration  du  jury,  en  ce  qui  concerne 
ki  circonstances  attoiuantes ,  n'exprimera  le 
résultat  du  scrutin  qu'autant  qu'il  sera  affir« 


4.  S'il  arrivait  que  dans  le  nombre  des 
bulletins  il  s'en*  trouvât  sur  l^qnels  aucun 
TOte  ne  fât  exprimé,  ils  seraient  comptés 
comme  portant  une  réponse  favorable  à  Tac- 
cusé  (j).  U  en  serait  de  même  des  bolletins 
que  SIX  jurés  au  moins  auraient  déclarés  illi* 
sibles  (2). 

5;  Immédiatement  après  le  dépouillement 
de  chaque  scrutin ,  les  bulletins  seront  brûlés 
en  présence  du  jury. 


(1)  L'article  i  à»  l'ordoBaance  da  9  teptem- 
bre  i835  portait ^  dans  ton  dernier  «Une»,  que, 
•'il  urivait  que  dao«  le  nombre  des  boUelint  il 
«'en  troavât  eur  lesquels  eocun  vote  ne  fût  ex- 
primé ,  iU  feraient  comptés  comme  portant  une 
réponse  négative  à  la  question  posée. 

J'avais  fait  remarquer  que ,  d'après  cette  ré* 
action ,  les  bulletins  blancs  seraient  fltrorables 
Il  l'accusé  lorsqu'il  s'acirait^  de  la  question  sur 
le  fait  principal  et  sur  les  circonstances  aggra* 
branles,  et  que,  sur  la  question  relative  aux 
circonstances  atténuantes  ou  ^  une  excuse  lé- 
gale ,  ils  lui  deviendraient  défavorables.  J'avais 
dit  qu'il  était  impossible  que  le  doute  fât  dans 
«n  cas  interprété  en  faveur  de  l'accusé,  et,  dans 
un  autre,  contre  lui.  U  paraît  que  la  même  ré- 
iexion  s'est  présentée  à  l'esprit  des  rédacteurs 
du  projet  de  loi  ;  et  ils  ont  voulu  que ,  dans  tous 
les  cas,  le  bulletin  ne  contenant  l'expression 
d'aucun  vote  fût  compté  c(nnme  résolvant  la 

3nestion  au  profit  de  l'accusé  :  cela  est  exprimé 
e  la  manière  la  plus  claire  ;  et  voici  comment 
K.  le  gtrde-des-sceaux  a  justifié  la  d^'sposition  : 

M  Lorsqu'un  juré  |i'abslient  d'exprimer  son 
vote,  il  se  déclare  bors  d'état  de  nen  affirmer 
sur  la  question  soumise  ^  son  examen  ;  et ,  dans 
Ions  les  cas  où  la  loi  exige  une  réponse  affir- 
mative ,  elle  ne  peut  se  contenter  d'un  simple 
doute  pour  former  les  éiémens  de  la  conviction 
qu'elle  demande  :  c'est  à  celui  qui  affirme ,  ou 
dans  llntérél  duquel  on  affirme,  à  établir  sa 
preuve.  Sept  votes  certains  sont  donc  indispen- 
sables pour  V affirmative  de  culpabilité  provoquée 
par  la  partie  publique.  Une  fois  la  culpabilité 
déclinée ,  il  faut  aussi  sept  votes  certains  pour 
l'affirmation  positive  des  circonstances  atténuan- 
tes émise  spontanément  par  le  jury.  Ainsi ,  d'a- 
près le  règlement  d'administration  publique ,  les 
votes  non  exprimés  compteraient  pour  Paccusé 
dans  les  questions  posées  sur  l'existence  du 
crime  et  des  circonstances  atténuantes  ;  ils  comp- 
teraient contre  lui  quand  il  s'agirait  de  déclarer 
l'existence  des  excuses  légales  on  des  circons- 
tances atténuautes. 

•  Ce  système  ne  pouvait  faire  aucun  dente 
dans  la  partie  favorable  à  l'accusé  ;  mais  il  a 
•usdté ,  quant  à  l'autre ,  de  graves  objections  de 
la  part  de  plusieurs  magistrats  éclairés. 

«•  Et  d'abord,  lorsque  le  jury  est  interrogé 
sur  des  cas  d'excuse  l^jale ,  le  doute  sur  les  faits 
qui  changent  complètement  le  caractère  de  la 
criminalité  ne  saurait  suffire  pour  autoifser  la 
condamnation  la  plus  grave;  aussi  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  exige-t-elle,  pour 


le  rejet  d'une  excuse  légale ,  la  majorité  dn  J09. 
Le  partage  est  favorable  ^  Taccusé. 

•<  Restent  les  circonstances  aUénuantet.  Mais, 
parce  qu'elles  ne  peuveni  être  admises  en  faveur 
de  l'accusé  qu'à  la  majorité  de  $epi  yoix^  n'est« 
ce  pas^  une  raison  de  plus  pour  exiger  que  les 
six  voix  qui  suffisent  pour  les  repousser  aient 
été  réellement  et  certainement  exprimées  ?  Poui^ 
quoi  faire  tourner  à  la  charge  de  l'accusé  les 
voix  dont  l'expression  est  inconnue  ou  douteuse? 
Comment  appliquer  la  peine  ciqHtale  sur  l'ex- 
pression incertaine  d'un  vote ,  quand  déj)»  la 
moitié  des  jurés  s'est  prononcée  pour  la  re- 
pousser? 

«  Remarquons  en  effet  qu'il  ne  s'aait  plua  alors 
que  d'atténuation  ou  d*aggravation  de  peine,  et 
que  dès  lors  on  n'a  plus  à  redouter  un  acquitte- 
ment scandaleux. 

••  Mais  il  existe,  indépendamment  de  ces  con- 
sidérations spéciales,  et  pour  repousser  les  dis- 
tinctions proposées,  une  considération  non  moins 
haute  que  celle  que  nous  posion»  tont-4-l'heure 
sur  la  garantie  des  accusés.  C'est  aussi  un  des 
principes  fondamentaux  de  toute  législation  cri* 
minelle ,  que  le  doute  doit  toujours  être  inter- 
prété en  faveur  de  l'accusé.  Si  donc  l'on  recon- 
naît qu'un  buUeiia  blanc  est  le  signe  d'un  doute, 
on  reconnaît  implicitement  par  là  qu'il  ue  d<nt 
jamais  compter  ni  pour,  la  condamnation,  ni 
pour  aggraver  le  sort  de  l'accusé. 

«•  C'est  la  solution  qu'adopte  le  projet  ;  quelle 
que  soit  la  question  posée,  tout  bulletin  qui 
n'exprimera  pas  de  vote  sera  compté  en  faveur 
de  l'accusé.  » 

Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  cet  article 
répondent  exactement  à  la  pensée  si  nettement 
développée  par  M.  le  garde-dès-sceaux,  et  il  en 
résulte,  comme  il  l'a  lui-même  fait  obsttver , 
que  la  loi,  ayant  pris  la  précaution  de  donner 
aux  bulletins  blancs  une  signification  détermi- 
née et  connue  d'avance ,  chaque  juré  saura 
quelles  conséquences  s'attachent  à  l'absence  d'une 
expression  positive  de  son  opinion  (Mon.  dn  10 
mars). 

(  s)  La  question  des  bulletins  illisibles  n'avait  point 
été  tranchée  ni  par  l'ordonnance  du  9  aeptem- 
bre,  ni  par  le  projet  du  Gouvernement:  cepen- 
dant un  procès  criminel  jugé  à  la  cour  d'assises 
d'Auch  en  avait  révélé  toute  l'importance.  J'en 
ai  rapporté  le  texte  sous  l'ordonnance  dn  o  sep- 
tembre i835,  vol.  35 ,  p.  a83. 

La  difficulté  n'est  pas  sérieuse  dans  le  cas  00 
tous  les  jurés  sont  d  Word  pour  reconnaître  que 
le  bulletin  est  illisible;   car  alors ,  comme  Ta 
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6.  La  présente  loi  ten  affichée ,  en  nrot 
caractères ,  dans  la  chambre  des  délibérations 
dnjury. 
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39  Awtat  =  i4  MAI  i836.  —  OrdoaaâBce  do 
Roi  qui  modifie  celle  da  17  juillet  i83S  ,  re- 


tatÎTe  au  corp«  des  officiers  de  saatë  de  U 
marine.  (IX,  Boll.  CDXIX,  b*  6,a75.) 

Lonis -Philippe,  etc.  sur  le  ripport  de 
notre  ministre  seoélaîre  d*£tat  de  la  MurÎM 
et  des  colonies,  etc. 

Art.  !•*.  Jasqa*à  ce  qu*il  en  soîl  aammenl 


dit  M.  le  rapporteur,  ••  on  peut  admettre,  sans 
qu'il  toit  besoin  de  le  dire ,  qu'an  bulletin  illi- 
sible est  comme  celui  sur  lequel  aucun  tole  ne 
serait  exprimé  ;  *  mais  l'embarras  devient  grave 
lorsque  le  jury  est  divisé  sur  le  point  de  savoir 
si  un  bulletin  mal  écrit  est  illisible. 

Parmi  les  Jurés,  les  uns  peuvent  y  lire  le  mot 
oui;  d'aaires  y  voir  le  mot  non  ;  d*autres  encore 
n'y  distinguer  que  des  caractères  dépourvus  de 
signi6caliuo. 

Quel  sera  alors  le  sort  du  bulletin  ?  ^  qui  ao« 
partiendra  le  droit  de  prononcer  dans  le  conflit 
des  opinions? 

•  Ce  ne  peut  être,  a  dit  M.  le  rapporteur,  au 
chef  do  jury  seul;  car  il  n'a  pat  plus  de  poo- 
▼o»que  les  antret  jurét;  il  est  lenr  organe  pour 
proclamer  leur  volonté,  quand  elle  est  claire- 
ment et  régulièrement  formulée  ;  mait  il  n'est 
point  l'interprète  det  votes  ambigus. 

«  Ce  ^  droit  ne  saurait  appartenir  davantage  ni 
)k  lu  cour  d'assises,  ni  à  son  président;  car  la 
loi  leur  refuse  toute  intervention  dans  la  déli- 
bération du  jury.  >• 

On  avait  eu  la  pensée  de  considérer  la  déli- 
bération comme  incomplète,  et  de  faire  recom- 
mencer le  scrutin,  soit  du  propre  mouvement 
det  jufés,  soit  par  l'ordre  de  la  cour,  sur  la 
question  réputée  non  résolue. 

Mait  ce  mode  de  solution  a  été  repoussé  par 
la  commission ,  par  le  motif  qu  en  même  temps 
aoe  ce  terait  faire  cotirir  soit  à  l'accusé ,  soit  à 
raccutatiou ,  let  bâtards  d'un  changement  dant 
les  votes  que  le  premier  scrutin  aurait  révélée , 
rien  ne  pourrait  garantir,  le  bulletin  illisible 
étant  émané  d'une  main  malhabile,  infirme  ou 
roaWeillante,  qu'une  nouvelle  épreuve  ne  le  fe- 
rait pas  encore  apparaître. 

La  commission  a  cru  qu'il  convenait  de  faire 
de  Tappréciation  du  bulletin  une  question  de 
nanjorité  dans  le  jury.  ••  Si  sept  jurés,  a  dit  son 
rapporteur,  pensent  que  le  bulletin  ne  présente 
aacun  sens ,  on  le  comptera  comme  n'exprimant 
aacun  vote.  Si  la  majorité  y  découvre  un  vote 
•ffinnatif  ou  n^atif,  il  sera-compte  pour  tel  ;  que 
s*il  arrivait  cette  bizarre  combinaison,  qu'un 
certain  nombre  de  jurés  le  trouvant  illisible,  les 
antres  se  divisassent  pour  y  voir ,  partie  le  mot 
oui,  partie  le  root  uon^  le  résultat  de  la  délibé- 
ration ne  pourrait  être  douteux  ,  puisque  les 
aWs  qui  rcconnsîtraient  le  bulletin  illisible  s'a- 
Jooteraieat  nécessairement  ^  ceux  expressément 
fîrrorablet  à  l'acpusé.  Tel  est  le  sens,  a-t  il 
ajouté,  de  l'addition  que  nous  avons  faite  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  4*  "  (Mon.  du 
aa  mars.) 

En  conséquence,  le  projet  amendé  par  la 
commission  était  rédigé  en  ces  termes  :  «  S'il 
••  arrivait  que  dans  le  nombre  des  bulletins  il 


«  s'en  trouvât  sur  lesquels  aucun  vote  ae  fâl 
«  exprimé,  ils  seraient  comptés  comme  portant 
•«une  réponse  favorable  à  l'accusé.  H  en  sera 
"  de  même  des  huUeUns  tfue  la  majonié  du  jury 
-  aurait  reconnus  illisibles.  » 

if.  PataiUe  a  proposé  de  changer  la  rédaction 
de  cette  dernière  partie  de  l'artide,  et  d'y  subs- 
tituer celle-ci  : 

-lien  sera  de  même  du  bulletin  que  six  jurés 
m  au  moins  auraient  déclaré  illisible.  » 

"  Ce  n'est,  a  dit  l'anleuf  de  l'amendemeaf , 
qu'un  changement  de  rédaction ,  et  non  un 
changement  de  pensée.  •• 

Voici  comment  s'est  expliqué  Jf.  PataiUe  : 
«  Si ,  sur  douse  jurés,  a-t-il  dit,  six  ont  déclaré 
que  le  billet  est  illisible,  ces  six  Ui  ne  seroat 
plus  consultés  sur  la  manière  dont  il  faudra  le 
lire  ;  il  n'y  aura  plus  que  les  six  antres  qui 
pourront  se  diriscr  pour  savoir  s'il  faudra  y  lire 
le  mot  oui  ou  le  mot  non.  Eh  bien  !  je  prends  la 
chance  la  plus  défavorable  ^  l'accusé  x  les  six 
autres  jurés  déclarent  que  le  billet  est  contre 
l'aocnsé,  une  telle  réponse  penl^elle  faire  dé* 
clarer  Taccosé  coupable?  Cela  est  impossible. 
Il  résulte  aussi  de  là  que  la  rédaction  de  la 
commission  ett  ricieusè,  puisqu'elle  suppose  qoe., 
dans  ce  cas,  le  billet  comptera  contre  raceasé, 
et  puisque,  dans  la  réalité,  six  jurés  déclarent 
le  billet  illisible,  il  faut  donc  le  dire  dasu  U 
loi.  • 

Jf.  Hébert^  rapporteur,  a  répondu  que,  pour 
la  constatation  de  ce  fait,  qu'un  bulletin  est  oa 
n'est  pas  lisible ,  il  fallait  la  majorité  du  jury,  ^ 
de  sorte  que  toutes  les  fois  que  sept  voix  n*au- 
raient  pas  déclaré  que  le  bulletin  était  illisi- 
ble, il  devait  être  réputé  lisible.  En  cela  il  a 
combattu  la  proposition  de  M.  PaUille ,  tendant 
à  réputer  illisible  le  bulletin  que  six  jurét  seu- 
lement auraient  déclaré  tel. 

M.  le  rapporteur  a  présenté  let  objectiont 
tuivantet  : 

••  Si  la  majorité  du  jury,  a-t-il  dit,  n'a  pat 
reconnu  le  bulletin  illisible  ,  il  reste  à  se  pro- 
noncer sur  le  vote  que  porte  le  bulletin.  Sup- 
posons qoe  six  jurés  te  trouvent  lisible ,  il  fau- 
dra que  ces  six  jurés  délibèrent  sur  le  sens  du 
vole  qu'il  contient. 

-  Eh  bien  !  il  suffira  qu'une  voix  sur  les  nx 
qui  ont  reconnu  le  bulletin  lisible  déclare  qu'il 
porte  non  pour  que  cette  voix  s'ajoute  aux  six 
qui ,  l'ayaht  déclnré  illisible ,  le  considéreraient 
par  U  même  favorable  à  l'accusé ,  et  par  con- 
séquent pour  qu'il  se  trouve  acquitté.  En  sorte 
que  vous  voyez  que  nous  arrivons  an  résultat  le 
plus  favorable  pour  l'accnsé. 

-  Nous  n'avons  pu  admetirp  le  système  de 
M.  Patatlle,  par  la*ra!son  que,  quand  il  s'agit 
de  circonstances  atténuantes,  il  faut  sept  voix 


ordonné,  par  oousi  le  nombre  et  le  jgrade  des 
chirurgiens  de  la  marine  à  embarquer  siir  les 
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f ruâtes  de  troisième  rang  et  sor  les  corveHes 
de  trente-deux  canons  ât  fîië  conhhe  suit: 


?, 


d«  niMjnéiii  pdur  Iti  nâmtmé.  Or,  si  le  bonetin 
illisible  se  trooTe  dans  le  scnilin  sur  nue  ^nes- 
Iton  relative  éuk  «iroonstaoees  att^iuntes,  tolcî, 
arec  le  système  de  M.  Pataille,  ce  qui  arrÎTerait  : 
M  II  xûrth  ftrtto  fcpt  Toix  pour  neomiattre 
qn«  les  circonstances  atttfnoantes  existaient  en 
farenr  de  Taccus^,  el  cependant  six  voix  seuîe- 
iQent  déclareront  le  bulletin  illisible,  et  feront 
admettre  les  circonstances  atténuantes. 

H  VoiU  le  contraste,  la  contradiction  que 
nous  avons  voulu  ëviter.  M*  Pataille  a  confondu, 
ce  mesemlile,  deux  choses  distinctes,  la  ^ues' 
tion  fl'jn/sibllitë  d'un  bulletin  et  la  question  de 
signification  du  bulletin  reconnu  illisible. 

X  'Sur  la  première ,  on  ne  peut  confier  la  dis- 
cussion (\n*i  la  roajorîre'  du  jary,  parce  qu'elle 
pet^t  ^''^léfer  soit  ^  Tëgard  du  fait  principal,  soit 
il  Vëgârd  dés  circonstances  atténuantes;  sur  la 
seconde,  nous  rentrons  dans  le  principe  géné- 
ral. Toutes  té*  ^oîx  qui  ont  déclaré, le  bulletin 
illrstble*  sont  acquises  à  raccusé  ;  et  fi ,  en  ajou- 
tant il  cetToix  celles  qui  sont  d'atis  qne  la  ré- 
pojiseintetlte  an  bulletin  est  favorable ,  il  arrive 
]a^  y  ait  partage ,  raccnsë  est  acquitté  sur  le 
fait  principal,  les  circonstances  ag^avantes  et 
le  fait  d'excuse  ;  mais  il  ne  peut  l'être  sur  les 
cireoitflaBces  atténuantes.  » 

Le  système  de  la  commission  a  trouvé  un 
noèivel  Mdversaire  dans  M.  Laurence  :  «  Suppo- 
se», a  dit  cet  6rateiir,  que,  suivant  le  sentiment 
de' M.  le  rapporteur,  on  ne  s'en  tienne  pas  à 
roptQîon  dec  six  jurés,  qui  déclarent  le  bulle- 
tin iNMble ,  et  qn*on  passe  au  voté  pour  con- 
nittre  la  signification  des  bulletins  :  c'est  U  que 
le  Irap^ortenv  se  retranche  :  on  verra  alors  s'il 
y  a  sept  d'un  eôlé  et  cinq  de  l'autre.  Je  de- 
manda s'il  tU^  parmi  les  douze  jurés,  un  seul 
homme  de  bon  sens  qui  1  après  avoir,  lui  sixième , 
déclaré  illisible  le  bulletin,  se  croirait  obligé 
de  répondre  à  cette  question  :  Qu'y  a  l-il  sur  le 
bnUeiin?  Il  répondra  :  Il  n'y  a  rien  ;  je  ne  sai» 
et.  qja'il  y  a.  il  est  clair  qu'il  serait  Impossible  . 
de.  s'occuper  de  in  question  de  savoir  ce  que  le 
bulletin  sigbifie,  eti  par  conséquent ,  il  n'y  au- 
rait aucune  majorité  possible  ni  poor  ous,  ni 
pour  non.  » 

L'orateur  arrive  à  celte  conséquence ,  que , 
(l^ns  \fi  cas  signalé  par  M.  Pataille  «  le  bulletin 
illisible  doit  être  censé  non  écrit,  et  compté 
comme  un  bulletin  blanc. 

Èf.  le  rapporteur  a  repris  !  «  Je  ne  vois  à 
1  *Mliewlement  proposé  qu'une  seule  difficulté, 
r.'est  ponr  le  cas  Ats  circonstances  attéiiuanies. 
Ces  rÎBQonstances,  d'après  U  loi ,  ne  |  cuvent  être 
admises  que  par  sept  voix  contre  cinq.  On  ad- 
met ircs'bien  dans  ce  cas,  et  j'ai  été  le  premier 
^  le  reconnaître  ,  que,  quand  II  y  a  un  bullef^n 
blanc ,  il  compte  pour  l'accusé.  Mais  il  s'agit  de 
bulletins  illisibles;  et ,  si  vous  décidez  que,  dans 
tous  les  cas,  le  pafvta»:e  des  voix  sufGt  pour  faire 
répuler  le  bulletin  illisible  con  tir.  ire  me  ni  à  la 
loï,  vous  forcerez  l'admission  des  circonstances 
atténuantes. 

«  Pans  le  système  qus  nous  avons  admis ,  cet 


inconvénient  ne  se  présente  pas ,  et  je  snifl  1« 
premier  à  reconnaitre  que^  s'il  devait  ea  réaalter 
dommage  poor  l'acoiué ,  it  «yafême  proposé  de 
M.  Pataille  devrait  être  adopté. 

"  Pour  répondre  k  M.  Laorevee,  AsKi  ta 
supposition  que  les  jnr^  soient. divisés  six  par 
iiTi  sur  la  question  d'iUisibiliié,  Il  est  incqntes- 
tablé  que  les  six  qui  auront  déclaré  riflîsibiUlé 
n'auront  rien  ^  dire  %  les  six  autres  auront  à  dé- 
libérer sur  ce  que  porte  le  bulletin.  Qu'arrivera- 
t-il  ?  C'est  que  les  iix  voix  qui  auront  déclaré 
l'illisibilité  compteront  pour  Taccusé,  «t  quil 
ne  faudra  plus  qu'une  seille  toix  sur  les  six  au- 
tres pour  qu'il  soit  acquitté. 

M  Je  vous  le  demande ,  y  a-t-il  péril  pour 
l'accusé  ?  Non,  sans  doute.  D'ailleurs ,  je  le  ré- 
pète ,  si  vous  n'admettiex  pas  ce  système ,  votis 
vous  trouveriex  en  contradiction  avec  la  loi  quand 
il  s'agirait  des  circonstances  atténuantes  ,  pots- 
qu'il  faut  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq 
pour  faire  déclarer  les  circonstances  atténuantes. » 
M.  ThU^  prenant  la  difGcullé  teUa  que  la  pré- 
sentait M.  le  rapporteur ,  a  répondu  :    . 

••  Dans  le  système  de'ramendement,  le  bo!- 
letin  reconnu  illisible ,  fet  déclaré  tel  par  six  Ju- 
rés, sera  considéré  cdtnme  litfn  écrit,  comme 
bjUet  blanc ,  et  comptera  dès  lors  poàr  l'accise. 
"  Qu'arrîvéra-l-îl  pour  les  circonstances  atté- 
nuantes? S**!!  se  trouve  six  bulletins  portant  le 
mot  OUI ,  on  leur  ajoutera  celui  déclaré  illisible, 
et  alors  sept  bulletins  seront  favorables  à  rec- 
ensé, et  le  bénéfice  des  circonstances  sUéhaan- 
tes  lui  sera  acquis. 

••  S'il  y  a  ,  au  contraire ,  lAoîns  de  six  boTle- 
titts  éffirmaHfs ,  le  bulletin  illisible  ne  formera 
point  fa  majorité*  exigée  par  la  loi,  et  les  cir- 
constances atténuantes  ne  seront  pas  admises. 

«  J'appuie  donc  l'amendement;  il  est  favo- 
rable à  l'accusé  ;  il  ne  peut  donner  lieu  aux  fn- 
convéniens  signalés ,  et  je  trouve  de  toute  jus- 
tice que  le  doute  résultant  du  partage  entre  lèi 
jurés  soit  interprété  dans  tous  \e%  cas  en  faveur 
des  accusés.  » 

L*amendemenl  a  été  adopté  ^  une  faible  ma- 
jorité (Mon.  du  29  mars). 

A  la  Chambre  des  pairs ,  "S.  le  marquis  3e 
Lapîace  â  fait  remarquer  qu'il  pourrait  arriver 
qne  cinq  jurés  seulement  déclarassent  le  bulle- 
tin illisible,  ce  qui  ne  suffirait  pas  pour  le  faire 
déclarer  tel,  el  que  les  sept  autres,  qui  lê  tirou- 
véraient  lisible  ,  ne  fussent  pas  d'accord  sur  le 
mot  qu'il  contiendrait,  c'est-2i-âire  que  les  uns 
y  verraient  un  oui^  tandis  que  les  autres  y  ver- 
raient un  non, 

»  Quelle  interprétation  «  a  demandé  l'oratenrt 
donnera-t-on  à  ce  vote?  Il  a  été  reconnu,  si  je 
ne  me  trompe,  qne  les  déclarations  des  jurés 
qui  le  reconnaisseat  illisible  devaient  s'ajouter 
à  celle  des  jiAés  qui  lui  donnent  un  sens  favo- 
rable 2i  l'accusé  ;  en  sorte  que  six  déclarations 
favorables  à  l'accusé  suffiraient  toujours,  popr 
rendre  le  bulletin  rgatement  favorable ,  et  qu'a- 
lors, dans  aucun  cas,  il  oe  pourrait  y  avoir  d'am- 
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bigaïté.  Il  faut  en  côOTenfr,  ce  n*es*t  point  ce 
que  dit  la  rédaction  qoe  tous  avci  sons  les  yeux, 
et  qui  semble  nie  co^rendre  qoe  le  cas  qui  pe\it 
faire  déclarer  Te  billet  illisible,  tandis  qu'eUe 
deyr^ft  embrasser  tous  les  cas  où  il  peut  y  avoir 
du  doute ,  soit  parce  <{ae  des  jurés  le  trouTetat 
ilUsibfe,  soi)  parce  que  d'antres  jorés  y  voient 
un  sens  qui  apparaît  le  cpntiaire  ^  d'antres  en- 
core. » 

En  conséquence,  "A.  le  marquis  de  La^lace 
a  |pr($pôsé  de  substîloer  la  rédaction  soirante , 
qai  renfermait  toute  sa  pensée  : 

«  Il  en  sci^a  dé  mèint  des  bulletins  qu'au 
••  cas  d^incertitude  sur  le  vote  écrit,  six  Jurés 
«  eu  TMin  autfaieAt  déclaH  favorable  à  Vac- 
"  cusë,.«a  coropfattir  comme  telles  Tes  déclara-' 
-  dons  de  ceuxifui  le  recomiaissleiii  illisible.  » 

Cependant  Tautenr  de  cette  proposition  a 
compris  qu'à  défaut  de  son  amendement  îeî 
e^lications  données  pourraient  lever  toute  In- 
certitude. 

if.  le  rappMear^  pont  satisfaife  à  cette  de- 
Skiande  ,  a  A\\  : 

"  Il  ne  peut  jamais  résulter  un  terdict  défa- 
vorable contre  Taccusé  que  lorsque  la  majorité 
▼onlne  par  la  loi  s'est  prononcée  contre  lui 
d*nnfe  ms(nière  expresse  et  formelle.  Eh  i)îcn  ! 
six  jiir^  d^clarei^t  le  bulletin  illisible ,  liombre 
anfiaant  pdor  que  Ticcusé  soît  absous  :  s!  à  cei 
jurés,  on  à  une  partie  de  ces  jurés,  s'en  joi« 
gnent  qui,  déclarant  le  bulletin  très-lisible  ^ 
rcoseot  qu'il  porte  une  déclaration  favorable  k 
l'accusa ,  y  est  encore  absoas. 

-Que  l'on  imngine  toutes  les  combinaisons 
possibles,  si  la  majoriïé  légale  ne  donne  pas 
cmUrt  l'accusé  une  déclaration  positivement 
exprimée,  il  est  renvoyé  absous.  Bès  lors  aucuA 
don  le,  aucune  îdceriimde. 

"  Je  le  répète ,  il  faut  que  plus  de  six  jtnrét 
déc'arent  que  le  billet  est  lisible ,  et  qu'il  porte 
nn  rofe  contre  l'accusé,  pour  que  la  consé- 
qaehre  soit  défavotabîe  ;  peu  importe  alors  que 
ceux  qui  ne  veulent  pas  de  cette  conséquence 
obtiennent  ;c  résultat  soit  en  reconnaissant  qoC 
ce  billet  n'est  pas  lisible,  seit  en  déclarant  une 
opin/ço  favorable  \  Kaccnsé.  Dans  toutes  lea 
hypothèses,  il  ne  peut  jamais  résulter  pour  l'ac- 
cuse aucun  inconvénient  de  la  disposition  de 
la  loi, 

«  îl  n'est  donc  pas  nicessaire  d'en  rendre 
Testpression  plus  claire.  » 

M,  le  garde- des- sceaux  a  rappelé  que,  dans 
le  sein  de  l'autre  Chambre,  la  commission  avait 


très  -  nettement  dîMWé',  pà^  To^itae  d%  son 
rapportiear,  déchnraiien  k  Ik^aclte  le  Gouverne- 
ment s'était  associé,  qa*ii  était  htoa  dOtam-is  qoe, 
le  premier  principe  étant  qob  tomi»  Jétrision 
doit  être  prise  à  la  majorité,  el  ^e,  tontes  let 
fois  ^u'il  se  trouverait  six  juvéa  ^,  %n%,  U 
question  d'îllisibililé ,  seraient  favorables  à  l'ac- 
c«sé,  soi^  en  déclaraA^  les  bulletins  illisibles, 
sèiti  h^i^aii  fort»  nfson,  eà  dN'tAt  qoé  te  finlfetin 
comprÀd  le  mot  mm ,  H  y  miMt  «bft  en  fa- 
veuc  de  l'accnîié. 

M.  h  garrfe-^es-fCMtis  léMl^e  pir  U  dérl^» 
ration  suivante  : 

"  Je  renouvelle  lû  bet^ ,  att  AdM  d^  Gnn- 
vemesMnt,  la  dédaraUoa  ftlt*  i  H  CkàAxhtt 
des  députés ,  et  par  le  tapportenr  de.  U  com- 
mission et  par  le  Gouvernement,  et  qai  résollei 
att  surpins,  très-netïêmeiâl  de  reasemb^e  de  Ja 
loi  et  de  la  rédii^cti^n  dé  T^icle.  »  (Mon.  du 
6  mai.  )  • 

On  se  demande  cimiMMt  â$  fivkftrèMA  II  )r>â- 
jorité  pout  savoir  si  un  billet  est  lisible  ,  Tèrsqbe 
dans  le  jury  il  y  aurait  plusieurs  personnes  t.\ai 
ne  iàtirâîent  |>as  I^e  ;  car  il  est  évident,  a-t-oa 
dit,  que  pour  ces  derniers  t'ont  bulletin  est  illi- 
sible. 

Il  a  été  réfondu  par  l'organe  de  la  eemmis- 
ston  : 

M  Si  le  hasard  permettait  qne  la  présence 
dans  le  jury  d'un  juré  ne  sachant  ^{.Hro coïn- 
cidât avec  l'existence  d'un  bulletin  illisible,  el 
sur  lequel  le  jury  fit  appelé  h  sç  éi«i(6iiârr,  ce 
qull  y  a  cl'incdntestablei  c'est  qJe  )it  juti  qni 
ne  saurait  pas  lire  serait  tout  naturelleniefl|  dis- 
posé à  résoudre  la  question  dans  le  iit^i  ff  vo- 
raMe  ^  l'accusé^  bar.  Te  bultetîn  étânj  ïllîsîlle, 
au  moins  pour  celui  qui  ne  sait  pas  frre,  il  ne 
povrtait  eonscSenclelisemelit  d^lafer  qii'fl  y  lit 
le  mot  oui;  ai^si  *  la  cnmé^efteè  ^'nn  t^l  ifici- 
dtfnt,  siiamais.il  s'élève,  ^m  teojbu^t  l^c- 
quittemcnt  de  l'accosét  et  l'iNaminiitJI  a^jinra 
jamais.^  gémir  d'une  coodiainnatioB  ^n%l  n^u- 
rail  point  été  dans  Ja  voionié  cerlaime  des  j«rés 
de  prbnoncer  par  leurs  votes.  »  (Mon.  du  29 
mat;s,  2*  snppl.) 

Un  ètrtre  système  avait  été  proposé  :  on  vou- 
bii  qtie,  lorsqu'un  jotîî  ne  «jturiiit  paé  lire,  sa 
voix  ne  fât  pas  comptée ,  et  ^e  la  JnDîlîé  des 
autres  jurés  au£ftt  povt-  déotarèl'  fe^  I^lletins 
illisibles;  mais  Cette  prop«|itrim  à  été  ëciilée' 
par  la  Chambre,  qui  paraît  ainli  «vofr  adopté 
r<^pinIon  émise  par  ^.  le  rapportent  de  il  corn- 


7»  LÔtJlS- PHILIPPE  F^ 

Quand  il —rattteaamiécemire,  à  raison 
de  la  Dature  dea  campagnes,  de  placer  un  se- 
cond chirurgien  sur  les  corvettes  de  charge 
de  huit  cents  tonneaux ,  les  préfets  maritimes 
pourront  faire  donner  cette  destination  à  un 
chifurgien  de  troisième  classe. 

3.  L'interdiction  énoncée  à  Tarticle  ag  de 
notre  ordonnanee  du  17  juillet  x835  ,  re- 
lativement à  remploi  des  chirui^giens*  auxi- 
liaires autres  que  ceux  de  la  troisième  classe, 
ne  sera  point  appliquée  aux  chirurdens  auxi- 
liaires de  seconde  classe  qui ,  à  ladite  époque 
du  17  juillet  itl5,  servaient  ou  avaient  servi 
en  cettte  oualifé.  '  • 

Lm  chirurgiens  auxiliaires  de  seconde 
classe,  dont  Temploi  est  autorisé  transitoire- 
ment,  pourront,  être  placés  comme  seconds 
chirurgiens  Yur  les  vaisseaux,  ainsi  que  sur 
les  frètes  de  premier  ou  second  rang,  et 
comme  diirurgiens-majors  sur  les  b&timens 
de  force  inférieure  aux  bricks  de  vingt  canons. 

3.  Les  pharmaciens  de  première  dasse  qui 
se  présenteront  aux  Concours,  pour  obtenir 
le  grade  de  pharmacien-professeur,  pourront 
être  dispensés  de  produire  le  titre  de  phar- 
macien délivré  par  un  collège  de  pharmacie , 
lorsqu'ils  se  trouveront  pourvus  de  celui  de 
docteur  en  médecine  ou  de  docteur  ès-sciences» 

4.  Dans  les  ports  de  Brest,  de  Toulon  et 
de  Rochefort ,  le  second  pharmacien  en  chef 
est  membre  du  conMil  de  santé. 

5.  Toutes  disAitions  contraires  à  celles 
de  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

6.  Notfe  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
ni.s  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 
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loues ,  sera  amené  ou  envoyé  en  France  par 
son  maître  sans  raccomplissement  de  la  con- 
dition prescrite  par  l'article  x*' ,  deviendra 
libre  de  plein  droit  à  compter  de  son  d^ar- 
quement  dans  la  métropole,  et  recevra  en 
conséquence  un  titre  de  liberté. 

3.  La  disposition  qui  précède  est  dédarée 
applicable  a  tous  les  anciens  esdavea  des 
deux  sexes  non  encore  légalement  afCranehis 
qui  se  trouvent  actuellement  sur  le  territoiro 
continental  de  la  France. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo* 
nies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


29  ATBiL  =14  VAi  i836.  —  Ordonnance  da 
Roi  relative  ans  esclaves  des  colonies  amenés 
ou  tnwoyéi  en  France  par  leurs  maîtres.  (IX , 
BaU.CDXIX,  n«  6,376.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Le  conseil  des  délégués  des  colopies  en- 
tendu, etc. 

Art.  !•>•  À  l'avenir,  tout  habitant  des  colo- 
nies qui  vendra  amener  en  France  un  es- 
clave de  IHm  ou  de  l'autre  sexe  sera  tei|u  de 
faire  préalablement ,  en  sa  faveur,  la  décla-^ 
ration  d'affranchissement  indiquée  paf  l'ar^ 
ticle  I**  de  l'ordonnance  du  la  juillet  i83a. 

En  cas  de  départ  avant  l'expiration  du  dé- 
lai accordé,  pour  les  oppositions,  par  l'ar- 
ticle a  de  ladite  ordonnance,  le  déclarant  da; 
vra,  dans  l'intérêt  des  tiers,  fournir  un  cau- 
tionnement en  numéraire  ou  une  caution 
agréée  par  le  procureur  du  Roi. 

a.  Tout  esclave  qui,  à  compter  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance  au3(  co- 


39  AVRIL  =14  KAi  i836.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  aux  formalités  des  affranchisse- 
mens  dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  de 
la  Guadeloupe ,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon.  (IX,  Bail.  CDXIX,  n*  6,277.) 

Louis-I4iilippe,  etc.  vu  la  loi  du  a4  avril 
i833,  concernant  l'exercice  des  droits  civils 
et  politiques  dans  les  colonies  françaises ,  et 
l'article  3  (n«  5)  de  la  loi  du  même  jour, 
concernant  le  ré^e  législatif  de  ces  établis- 
semens; 

Tu  l'artide  5  de  notre  ordonnance  do 
la  juillet  i83a-sur  les  affi^acbissemena; 

Considérant  c|u'il  est  nécessaire  de  complé- 
ter les  dépositions  de  cette  ordonnance  soos 
le  rapport  des  formalité  destinées  à  pourvoir 
légalement  de  noms  et  prénoms  les  individus 
qui  seront  appelés  à  la  liberté  ; 

Sur  le  rapport  de  notro  ministre  de  la  ma* 
rine  et  des  colonies; 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  en* 
tendu,  etc. 

Art  z*'.  A  dater  de  la  publication  de  b 
présente  ordonnance  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe, jde  la  Goiane 
française  et  de  Bourbon,  les  déclarations 
d'affranchissemens  énonceront,  outre  le  sexe, 
les  noms  usuels,  la  caste,  l'âge  et  la  profes- 
sion de  l'esclave,  les  noms  patronyiùiques  et 
les  prénoms  qui  devront  lui  être  donna. 

a.  Ces  déclarations  seront  affichées  et  pu- 
bliées ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  ordon- 
nance du  la  juillet  x83a,  concernant  les  af- 
franchissemens. 

3.  L'acte  d'affranchissement  à  dresser  en 
exécution  de  l'article  5  de  ladite  oi^onnanœ 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  la  commune 
on  l'esclave  était  recensé,  en  présence  de 
deux  témoins  déskncs  par  l'affranchi  on  ap- 
pelés d'office  par  l^f&cier  de  l'état  civil. 

4.  Aucune  déclaration  faite  en  vertu  de  U 
présente  ordonnance  ne  pourra  contenir  des 
noms  patronymiques  connus  pour  appartenir 
à  une  famille  existante,  à  moins  du  consente- 
ment exprès  et  par  écrit  de  tous  les  membres 
de  cette  famille. 
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5.  Dam  ancon  cas,  les  affidiet ,  pvblîe»» 
lions  et  inscriptioiis  effectoées  en  Terni  de» 
airtides  a  et  3  ne  pourront  établir  um  dé» 
créance  contre  les  réclamations  des  £uBiHes. 
dont  les  noms  auraient  été  conférés  à  de»  afi»- 
franchis. 

6.  Seront  seuls  re^us  comme  prénoms,  sur 
les  registres  de  TéUt  ci^il,  les  noms  en  usage 
dans  le  calendrier  grégorien  et  ceux  des  per- 
ioniiages  connus  dansllûstoire  ancienne. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M*  Daperré)  est  chargé;  etc. 


Il  «s  i8  MAI  i8M.  «-  Leif  ^.  andiisal  U 
circMfcriplioB  de  plocienrt  dëparteaicM  tl 
arroadissemciif.  (IX «  BnU.  CDXX,  a®  <>t279>) 

Pamzàwi  Loi  ((^karmit.  —  Ckmrmte- 
ImfiriôttH). 


5  s=  i4  MAI  i836.  —  Ordonnance  d«  Roi  qaî 
transfère  ^  Lamare  le  cheMieo  de  la  jnstice 
de  paix  du  canton  de  Saint-Iïuier  d'Asergoea 
(Rhône).  (IX,  Bull.  CDXIX,  n«  6,a78.)j| 

Louis-Philippe,  etc.  sur  lerap|K>rt  de  notre 
garde-des-sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Tu  la  demande  itérative  du  maire  de  la 
commune  de  Lamure,  arrondissement  de 
Tillefranche  (Rhône),  tendant  à  obtenir  la 
translation  du  chef-lieu  de  la  justice  de  naix 
du  canton  de  Saint-NizierHl'Azergues  oana 
la  commune  dsrX^nre; 

Vu  Tavis  du  sous-préfet  de  Tarrondisse- 
œent  de  Y illefrançhe ,  celui  du  préfet  du  dé- 
partement du  Rhône  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux des  onze  communes  composant  ce  can- 
ton ,  en  date  des  4  mai,  8  juin,  aa  mai,  a8 , 
ag»,  3o  juin  et  la  juillet  i835,  desquelles  dé- 
libérations il  résulte  oue  la  translation  de- 
mandée est  conforme  a  l'intérêt  de  la  majo- 
rité des  habitans; 

Vu  les  avis  favorables  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Villefranche  et  du  conseil  eé- 
néral  du  département  du  Rhône,  appelés 
deux  fois  à  délibérer  sur  cette  question  ;  ceux 
du  premier  président  de  la  cour  royale  de 
Lyon  et  de  notre  procureur  général  près  la 
"  même  cour; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur à  notre  garde-des-sceaux,  en  date  du 
lo  février  i836; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  an  dossier  ; 

Notre  Ckmseil- d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix 
du  canton  de  Saint-Nizier-d'Azefgues,  arron- 
disseroait  de  Villefranche  (Rhône),  sera 
transféré  à  Lamure,  commune  du  même  can- 
ton. 

9.  Notre  fçarde-des-sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  (MM.  Sauzét  et  Montalivet) ,  sont 
chargés,  etc.  ^^ 


Article  unique,  La  limite  des  départes 
de  U  Cliarente  et  de  la  Gharente^Inférieure» 
entre  les  communes  de  BreuiUaiid ,  arron» 
dissement  de  Huffec ,  et  de  Bazangea,  arron* 
dissement  de  Saint-Jean-d'Ang^,  est  fixée 
dans  U  direction  indicniée  par  lali^  AB  CD 
sur  le  plan  annexé  è  la  praente  foi.  Eo  oo»- 
séquence ,  le  village  de  la  Trapjpe  et  le  terri** 
toire  compris  entre  cette  lilnite  et  la  UfÊie 
tracée  en  jaune  sur  ledit  plan  sont  réuni»  ft 
la  commune  de  Bazaugc»,  où  ils  seront  ex- 
clusivement imposés  à  l'aveoir. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autrei 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Dstnuxxx  Loi  {Oise.  —  Sàm^Infériewre). 

AriieU  unique.  La  limite  des  départemens 
de  l'Oise  et  de  la  Seine-Inférieure,  «itre  les 
communes  doBazancoùrt  et  de  Sunt-Qoea^ 
tin-des-Prés,  arrondissement  de  Beanvais,  et 
celles  de  Gancouict  et  de  Molagnics,  arron- 
dissement de  Neùfchâtel,  est  fixée  confor- 
mément à  la  direction  indiquée  par  une  licne 
bleue  sur  1q  plan  annexé  à  U  présente  loi. 
En  conséquence,  les  polygones  cotés  audit 
plan  BE,AK,DetGX,sont  réunis, savoir: 
les  deux  premiers  à  la  commune  de  Ganeourt 

SSeine- Inférieure),  les  deux  derniers  à  ceUe 
e  Bazancourt  (Oise). 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Uetf 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autrea 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Troisième  Loi  {éépaHemem  de  l'Oise  et  de 
Seine-et'Mame,  ^^  Communet  de  Beet* 
Foise-Martln  et  de  Finey^BÊanœuvre)» 

Article  unique.  Les  polygones  cotés  D  et 
E  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  foi  sont 
distraits ,  le  premier  ^  de  la  commune  d'Acy^ 
en-Mulcien,  arrondissement  de^Senlis,  dé- 
partement de  l'Oise,  et  réuni  à  oidle  de  Vin* 
cy  -  Manœuvre ,  arrondissement  de  Meaux  « 
département  de  Seitie-et-Mame  ;  et  le  second, 
de  la  commune  de  Vincy- Manœuvre,  et 
réuni  à  celle  de  Reez-Fosse-Martin,  arron- 
dissement de  Senlis,  département  de  l'Oise. 
En  conséquence,  la  limite  du  département  de 
l'Oise  et  de  celui  de  Seine-et-Marne  est  fixée^ 
entre  les  communes  de  Reez-Fosse-Martin  et 
de  Vincy-Manœuvre ,  dans  la  direction  indl 
quée  audit  plan  par  une  ligne  bleue. 
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L«i  éiéppiitMM  qui  précèdent  «oroat  Men 
SUIS  préjudice  des  droits  d'ange  <m  tutret 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 


muBe  de  C^rwMwlbffuck  ^  arfOMM 


Mffl  de 


Qvkrtakmm  Eoi  {dipmréêm&nt  tlê  ^jOim  êi  de 
Seinè^i-Mûrne.  — >  Oammunet  de  Bouvns 
et  de  May). 

Atiich  uni^têê.  La  limite  des  départemens 
de  roise  et  de  Seine-etpMame^  entre  les 
commuqés  de  RouTrcs,  arrondissement  de 
Senlis ,  et  de  Ma  j,  arrondissement  de  Meaux» 
est  filée  dans  la  direction  indicée  par  une 
hffà»  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  En  conséquence  >  les  polygones  indiqués 
audit  plan  par  une  teinte  rose ,  verte  et  vio- 
lette, sont  réunis,  savoir  :  les  deux  premiers 
à  la  commune  deMay«  et  le  troisième  à  celle 
de  Rouvres.  Ils  j  seront  exclusivement  im- 
posés à  Tavenir. 

Les  dispositions  (}ui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

CntQirxiaiK  Lot  {MeuHhe^  —  Bas^Rhm), 

AnîeU  imî^ttê.  La  limite  entre  la  c(Mn- 
mune  de  Berlingen,  arrondissement  de  Sar- 
rebourg  (Meurthe) ,  et  la  commune  de  Pialz- 
we^er,  arrondissement  de  Saveme  (Bas- 
Rbin),  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  un  liseré  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi»  En  conséquence,  les  terrains 
compris  entre  cette  ligne  et  Tancienne  limite 
sent  distraits  delà  con^mune  de  BerUngen  et 
réunis,  à  celle  de  Pfakweyer,  où  ils  seront 
exclusivement  imposés. 

les  dispneftions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Sixième  Loi  (  Somme,  —  J^ctne-Infêrleare  ). 

Article  unique,  La  limife  des  départemens 
de  la  Somme  et  de  la  Seine^Infériêure,  entre 
les  commu^ues  de  Gamaches,  arrondissement 
d'Abbeville,  et  de  Loûgroy,  arrondissement 
de  Dieppe,  est  fixée  dans  la  direction  indi- 
c(uée  par  une  ligne  jaune  au  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  Rn  conséquence,  les  terrains  la- 
vés en  rose  et  désignés  audit  plan  par  la 
lettre  A  sont  distraits  de  la  commune  de 
Gamaches  et  rénnis  à  celle  de  liongrov,  et 
les  terrains  cotés  B  et  G  âont  distraits  de  la 
commune  de  Lengroy  et  réunis  à  celle  de 
Gamaches. 

Les  dispositions  qui  |)récèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres 
qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

SËirriEMfi  Lot  {Bas-Rhin.  —Vosges). 
Article  unique.  La  limite  entre  la  corn* 


Sdielestadt,  département  du  Baf&lim,  «t 
celle  de  Rnss ,  arroodissement  de  Samt-Dii, 
département  des  Toages,  est  fixée  dans  laifr> 
reetioB  indiquée  par  un  fiieré  roage  sàr  le 
plan  annexé  à  la  présente  loL  En  contée 
eraencei  le  terrain  lavé  en  rose  auditplan  est 
nistrait  de  la  commime  de  Russ  et  réuni  à 
celle  de  Grendelbruck,  où  il.sera  exclusive- 
ment imposé  à  Tavenir. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproqtiement  acquit. 

BumÈMB  Loi  (Jura), 

Article  unique.  La  limite  entre  lacomnliàie 
de  Poligny,  arrondissement  de  Po%ny,  et  la 
commune  de  Fied,  arrondissement  dé  Loà^ 
le-Sautnier,départementdoJura,estfixéedans 
la  direction  indiquée  par  un  liseré  faune  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence, 
les  terrains  compris  entre  cette  ligne  et  l'an- 
cienne limite  sont  distraits  de  la  comnatme 
de  Poligny  et  réunis  à  oeHe  de  fied ,  où  flk 
seront  exclusivement  imposés  à  Tavenir. 

Les  dispositions  qiri  précèdent  auront  Ken 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  on  antres 
qui  seraient  réciproquement  «cqnis.  - 

NsuviaiiB  Lot  {tlle'et'nkdnt). 

Article  unique.  Les  enclaves  circonscrites 
par  un  tracé  rouge  et  indiquées  par  les  let* 
très  A  B  sur  le  pUn  n<»  z  et  n<*  a  ci-annex^» 
lesdites  enclaves  dépendant,  lapremièro,  de 
la  commune  de  Tinteniac,  arrondissement 
de  Saint-Malo;  la  seconde,  de  la  commune 
de  Quebriac,  arrondissement  de  Rennes,  dé^ 
partement  d'Illé-et-Yilaine ,  sont  distraites 
de  ces  communeé  et  réunies,  savoir  :  Tén- 
clave  cotée  A,  à  la  commune  de  Quebriac  :  celle 
cotée  B,  à  la  comnriune  de  Tinteniac  Elles  y 
seront  respectivement  imposées  k  Tavenir. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Dixtètts  Loi  {Sarthe). 

Article  imique.  Lalimiteentre  la  commune 
de  Surfond,  arrondissement  du  Mans,  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  et  la  commune  de  vol- 
nay ,  arrondissement  de  Saint-Galais ,  mèine 
département ,  est  fixée  dans  la  diroction  in- 
diquée par  le  Kseré  tert  £  D  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence, 
les  postions  de  terrain  cotées  audit  plan  par 
les  lettres  B  M  sont  distraites  de  la  commune 
de  Yolnay  et  réunies  à  celle  de  Surfend. 

lies  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seApt  respectivement  acquis. 


Oaiiàm^hùt(JUDiH'iMfkiettn. — MofèfUiâny 


AriieU  unique,  L'eadare  du  TÎllage  de  la 
Treille- Rpche,  dreonserite  par  une  Htiie 
bleue  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  foi, 
est  distraite  dé  la  commune  d^liAerac,  can- 
ton d'&erbîgnac,  arrondissement  de  Savenaj 
(Loire- Inférieure),  et  réunie  à  la  commune 
de  Camoël,  canton  de  la  Kdche- Bernard, 
afrdndissemént  de  Vàtines,  département  du 
Morbihan. 

Les  dispositions  qui  précèdeht  auront  lieu 
sans  pr^pdice  des  droits  d*usage  ou  autres 
€fiû  seraient  réeiproqiienieBt  acquis. 

DouziEMs  Loi  {Moselle), 

jiHick  unique.  L^enclave  du  hâmeriu  ûû 
Metfring,  cÎFCon&ttite  par  uq  liseré  rouge  au 
plan  afliiexé  à  U  préscBie  loi ,  est  distraite 
de  la  cotomune  de  Foïscïïwilltr»  caatûn  dû 
Saint^Avold,  arrondistemeor  de  Sitrreguemi- 
nés  (Moselle),  et  réuale  à  la  commune  de 
Teting,  canton  de  Faulquériiont,  arrondisse- 
ment deMetjtf,  tnème  département. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  sertdènt  récitiroquemettt  acquis. 


LOniS-PBIUWB  ler,  ^  ,6,  %l  ATEIl.  l836.  yl 

■iat  me  OMihtâim  pràpmi<mn4t\  ta  f>oi?li 
des  partM  :  le  maviaiMi  de  la  f^tiftntton 


i6  AyaiL  =  i^  mai  i836.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  r^laï>lissement  des  Orphellnet 
de  la  Providence  existant  2i  Paris  est  reconnu 
coninie  élablissèrnëiit  d*ètilifé  publique.  (IX  , 
Bull.  ««pp.  CXCY^  n^  9i58a-) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  aumstre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l  intérieur  ; 

Notre  Oonéeil-d'Ètat  entendu,  etc;. 

Art.  T«'.  L'établissement  des  Orphelines  de 
la  Provideope  existant  à  Psuris  est  reconnu 
comme  établissement  d'utiUté  publique. 

a.  Les  statuts  qui  régissent  rétablissement 
resteront  annexa  à  la  présente  ordonnance. 

3.  lîTdlre  ihinistre  de  llntérièur  (  M.  Môn- 
lalivet)  est  chargé,  etc. 


Art.  t'%  liVtablissement  cliaritahle  formé  ^ 
Paris  sont  le  nom  des  Orphelines  de  la  Provi^ 
tlcnce  ^  et  dirigé  par  madame  la  comtesse  de 
Vtr^ennes,  es!  et  sera  exclusivement  affecle'  à 
recevoir  ce  jeunes  filles  pauvres,  ayant  perdu 
leor5  parent  on  ne  pouvani  être  élevées  par  eux. 

a.  €et  Jeunet  filles  apprendront,  dans  cet  éla- 
blîstement,  3l  lire,  écrire,  compter,  travailler, 
et  seront  insiroîfes  dans  let  devoirt  et  la  prati* 
que  de  la  reli^on  catholique;  elles  y  seront 
nourries,  logées  et  entretenues  jusqu'à  ce  qu'elles 
puissent  trouver  à  se  placer  olilemeot. 

3.  Elles  seront  admises  gratuitement  ou  moycn- 
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de  troit  centt  firaact  par  an. 

4.  Le  mumkitt  d«t  lift  ett  actnelléittent  ^%é  % 
trenle.qMlre«  doat  quinié  ptaeéa  eetSèrément 
gratuites;  I«  noMbrt  à—  élètet,  Uitt  gr«t«iles 
que  payanlet.,  sera  d'aiUeari  déleiwaé  thaqvc 
année  en  raison  det  rettooroea  dt  l'dQvre. 

5.  Let  rtftonvces  de  Voinre  m  eem^oienl  du 
revenu  dt«  capjlanz, placés,. du  pndvit  êm  tra- 
vail qui  se  fait  dan«  la  maitoa,  det  tumnut 
payées  pour  l'entretien  d*élèTet«  daaoalant  dei 
souscriptions  padicutièrf  s,  des  secours  quel'éW- 
bfifsement  peut  recevoir  du  Gouvernement  et  de 
r^dtniafstrâtiôn  rounlèipafe. 

6.  Les  fonds  qui  composent  actuçUemeot  ta 
dotation,  ceu^  qui  seraient  donnés  plus  tard  oa  . 
q«ii  pourront  être  économisés,  detront  être  pla- 
c^  ea  jraMlet  j«r  r£lal,  an  aom  de  l'^sovre,  et 
ne  sauraient  être  aliénés  qu'en  it  conformant 
aax  loit  tar  let  étAlisttmaat  publlea,  et  teale- 
ment  dans  na  càt  d  abselae  aéeatiilé. 

La  direction  de  l'eewfre  et  l'admînfifrStfMi  ' 


d«  Tétablitttment  saronl  plaééet  È9n^  la  furteil- 
lânce  et  l'autorilé  du  préfet  d«  la  Seine. 

8.  A  la  fin  de  chaque  aaaée,  il  téra  adrétsé 
à  c«  maéistral  nit  coaiptc  des  rteetfas  et  det  dé- 
penset  de  Tanaée,  et  aa  état  aaméHlfat  dae 
élèves  qui  te  trouvent  dans  la  maiton ,  avec  dit-' 
tinction  de  cellet  admises  gratuitement  et  de 
celles  qui  paient  une  rétribution. 

9.  La  direction  de  l'œuvre  appartient  à  ma- 
dame la  comtesse  de  Vergennet,  fondatrice  et 
directrice  actuelle ,  et ,  après  elle ,  à  la  dame 
qu'elle  désignera,  avee  l'ap^obatlon  du  t/ttéUi 
de  la  Seine  :  chaque  datee  directrice  aava  Je 
droit ,  avec  la  même  approbation ,  de  détigner 
la  dame  qui  devra  lui  socpéder. 

10.  X'établitjifmeot  M«a  dataecvi  pw  dot  ee* 
ligieuset  appartenant  à  une  congyégi^laB  ^alo*» 
ritée  par  le  Gonvem^ipentj;  un  médecin  y  tera 
attaché  pour  soigner. les  enfans* 

41.  MoycJ^naot  l'approbatioii  de  cetttatnis  et 
la  reconnaissance  de  rétablissement  par  le  Gou- 
vernement, madame  la  comtesse  de  Vergennet 
déclare  donner  à  l'œuvre  det  Orphelines ,  à  titre 
dé  dotation,  un  eapilal  de  vingt  mille  francs,  et 
le  mobilier  qni  garnit  les  lieux ,  évalué  environ 
quinze  mille  francs. 

f  s.  ti'étâbUssemenl  est  et  restera  sous  l'invo- 
cation de  Salhlè'Anne. 

i3.  Les  lois,  ordonnances  et  reglemens  pour 
les  élablissomens  reronnus  d'ulîlîtc  publique  se- 
ront obsptvéà  pont  la  ^èslion  ^t  la  coitiptabîlilé 
de  l'établissement  des  Orphelines  de  la  Provi- 
dence.   

ai  AyniL=  19  mai  t8î6., —  Ordonnance  du  Hoi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  fondée  à  Goulommiert  (Seine- 
et-Marae).  (IX,  Bull.  tuppl.CXCY,  n«  ^,583). 

Louis-Philippe^  etc.  silr  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  -d'Etat  au  commerce 
et  des  traraux  publics  ; 


Va  la  dtti^éralion  dtteoiUMl  anudptl  de 
la  vSlt  de  Goulommiert,  en  date  da  ai  dé- 
ombre  i835;  r 

Tu  la  loi  du  5  jun  de  la  mène  année; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu  9  etc. 

Art  I*'.  La  caiise  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Goulommiert,  départe- 
ment de  Seineet-Mame ,  est  autorisée. 

Sont  approurés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
dn  conseil  mnnidpal  de  cette  tille,  en  date 
du  91  déeembre  ii35 ,  dont  une  ex[>édition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
blics. 

9.  Nous  nous  réservons  de'révoquer  notre 
autorisation  en  eu  de  violation  ou  de  non» 
exécution  des  sututs  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Coulommiers  sera  tenue  d'aoresser,  au 
commencement  de  diaque  année ,  au  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  [arrêté  au  3i 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (fil.  Passy)  est  chargé,  etc. 


31  Aybil  b=  19  HjLi  i836.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  «atori«ation  de  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  fondée  à  Dreux  (Eure-et-Loir). 
(IX,  Bull.  loppl.  GXCy,  n«  9,584.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  ra[^rt  de  notre 
ministre  secnUaire  d'EUt  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ; 

Tu  les  ddibérations  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Dreux,  en  date  des  3o  juin  et 
Î4  novembre  i835; 

Tu  la  loi  du  5  juin  dernier; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Dreux  (Eure-et-Loir)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu*il8  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
des  3o  juin  et  14  novembre  z835,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

9.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  noire 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Dreux  sera  te- 
nue d'adresser,  nu  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  au  préfet  d'Eure-et-Loir, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4<  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  diargé ,  etc. 


—  91  Avait  i836. 

31  Avaii  Bs  19  MAI  i83(.  —  OrdOMUiBce  de 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'êpar* 
gnef  et  de  prévoyance  fondée  à  Pont*li-llo«s- 
•on  (Menrtbe).  (IX,  Bulletin  sappl.  CXCY, 
»•  9»585.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  d^  travaux  publics; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  municinal 
de  la  viUe  de  Pont-à-Mousson ,  en  date  aes 
3o  août  et  90  novembre  i835i 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Pont-à-Mousson  (Menrtbe) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  slatiMs  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ik  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  90  novembre  x835,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

9.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violatien  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Pont-à-Mousson 
sera  tenue  d'adresser ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  commerce  et 
au  préfet  de  la  Menrtbe,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  3i  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


SI  ATULss  19  MAI  i836.—  Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  fondée  à  Saint-I4  (Handbe). 
(  IX ,  Bulletin  suppl.  CXCV^,  n«  9,586.^ 

Vouis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secietaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ; 

Tu  les  déubérations  du  conseil  municipal 
deSaint-Lô,  en  date  des  10  août  et  zo  no^ 
vembrex835; 

Tu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  x«'.  La  caisse  d'éparsnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Saint-Lô ,  département  de 
la  Manche ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  îo  novembre  z835,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce, 

9.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 


L0DIS-98IUPPB  l«r.  —  6  MAt    l836« 


3.  La  caisse  d^épatçnes  de  Saint-Ld  sera 
tenue  d'adresser,  au  comnieiicemeiit  de  cha- 
que année,  au  ministère  du  commerce  et  an 

Sréfet  de  la  Manche,  un  extrait  de  son  état 
e  situation  arrêté  au  3 1  décembre  précédent. 

4.  Notre  minbtre  du  commerce  et  des  tra* 
Taux  publics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


fi 


6  B=  21.  MAI  i836.  —  UffdoiUMiice  du  Roi  por« 
lanl  Aotorisalion  dt  la  CAÙtje  d'éparanM  fon- 
dée )^  Bourbon-VeDdée  (Yendée).  (fx,  B«U. 
sappL  CXCyi,  n^'^ffioa.) 

Iioms^nlippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  trayaux  pubto  ; 

Yu  les  délibérttioiis  du  conseil  municipal 
delà  Tille  de  Bourl^n-Tendée,  en  date  des 
i6  octobre  et  a8  décembre  i835; 

Ta  la  loi  du  5  juin  de  la  même  année,  re* 
lative  aux  caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Gonsttl-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art  I*'.  La  caisse  d'épaignes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Bourbon- Vendée  (Vendée) 
est  autorisée. 

Sont  ap^uvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sontrédigés  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du 
a8  décembre  i835,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  arcniTe»  du  mi* 
nistère  du  commerce  et  des  travaux  pnblicSb 

a.  Noos  nous  réservons  de  réfoquelr  notre 
antorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Bourbon-Yendée  sera  tenue  d'adresser , 
au  commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  au  préfet  de  la  Yendée,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  3i  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra« 
vaux  publics  (BI.  Passy)  est  diargé,  etc. 


Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  cent/ 
tds  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibératioià 
du  conseil  municipal  de  cette  ville ,  en  datè- 
du  a  décembre  i835,  dont  une  expédition' 
restera  déposée  ami  archives  du  mimstère  dit 
commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  eu  de  vlolatîoB  ou  et  non* 
'  exécution  déi  statuts  approuvés ,  sans  préja^ 
dice  desdrmts  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épai^gnes  de  Fob  teratemie 
d'adresser,  au  cofuneneenient  de  chaque  an* 
née,  au  ministère  da  coaneree  et  au  préCat 
de  l'Ariége,  un  extrait  de  son  état  de  sitiiv> 
tion  arrêté  au  3i  décembre  préeédent 

4.  Notre  ministre  du  copuneroe  et  des  tnh 
vmix  publics  (BL  Passy)  est  chargé,  etc. 


S  =  21  MAI  i836.  —  Ordonnance  da  Roi  por- 
tant autoriiatîon  4t  la  caisse  d'épargnes  fon- 
dée à  Foix  (Ariége).  (IX,  Bulletin  snppl. 
CXCyi,  n«  9,6o3.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Foix,  en  date  des  a6  septem- 
bre et  a  décembre  i835  ; 

Yu  la  loi  du  5  juin  dernier; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  x*r.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré* 
voyance  fondée  h  Foix  (Ariége)  est  auto- 
risée. 


6  ss  II  MAI  i836.  —  Ordonnance  da  Bai  woê^ 
tant  antorisation  de  la  caisse  d'énargaci  vM'^ 
dëe  k  Fontainebleau  (Seioe-el-llamt).  (IX  «> 
Bull,  snppl.  CXCYI ,  n«  9,604.) 

Louis-Philippe,  ete.  sur  le  rapport  de  notrtf* 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  comnMrceetdea 
travaux  publics; 

Yu  Udélibération  du  conseil  munictpal  de 
Fontainebleau^endateduai  déceoibre  x83S^ 

Yu  la  loi  du  5  juin  de  la  méaie  année,  re^ 
lative  aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  ete. 

Art  z«'.  La  caisse  d'éparaies  et  de  jmé*' 
voyance  fondée  à  Fontaineoleaa  (Seine- etK 
Mame)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caiisà 
tels  qu'ils  sont  contenue  dans  la  dâibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  <bM 
da  ai  décembre  i835 ,  dont  ime  expéditioii 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  on  de  non* 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sais  préju^ 
dice  des  droits  des  tiers. 

3«  La  caisse  d'épargnes  de  Fontaînabteail 
sera  tenue  d'adresser ,  au  comaieneeBiant  et 
chaque  année ,  au  ministère  du  commeiea  et 
des  travaux  publics,  et  au  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  un  extrait  de  son  état  de,  situation 
arrêté  au  3z  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  eto. 


6  :s  ai  MAI  i836.  —  Ordonnance  dn  Boî  por* 
tant  antorisation  de  la  caisse  d'épargnes  lbn« 
d^e  ^  Gray  (Haute-Saône).  (IX,  BoU.  snppl. 
CXCVI,  n<»  9,6o5.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 


7? 


dfi  la  vmedp  Qjngr,  «m  fbto  cIm  5  «ti^l ^ 
a  décembre  i835.; 

Tja  la  loi  du  5  juin  d^  la  BéneaBiiée,  m> 
l^ve  aux  caifses  d'^éfAi^Mt; 

Notre  CoweiW^jat  «Blwidu ,  etc. 
'  Art.i«.  La  caÎMe  d'épargnes  et  de  pré* 
^»3fa««  fondée  à  Gwy  (Maute*8a6ne5  est 


KOVIS-rHIUF»!   ler.  —  6  MAI   i»36. 


4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
▼aitt poMics  (M.Passy)  est  chargé,  etc. 


Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tek  ifu'iU.Mwt 'Contenus  dans  la  délibération 
on  eoqscilAQnidpal  de  oette  ville,  en  date 
dnsdéeembve  x«Mf,  dent  une  expé^tion 
QnrfemteMftera  déposée  aux  arduves  dit 
minbtèreduceinmerae  et  des  travaux  pu- 
llfe.  '^ 

2.  ISouspansiréienroBs  de^réfoquer  notre 
autorisation  en  cas  jle  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuva ,  sans  nréiu' 
dîce  des  droîïB  des  tîert.  *^^ 

'  i  La  caisse  d'épargnes  de  Qraysera  te^uc 
dacn-esser ,  au  commencement  4e  cbaqne^n- 
née ,  au  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
,  ^!iapi^>Hos^etAupné(etde]aHant«4hiàne, 
uiiextrai$4<)  Jon  étalde^ituatioo  anété  a« 
3i  décembre  précédent 

4y  IfotreœiniitEedHCCMnnieroejetjdestra- 
m»  PiubiUcs  (Dt  JEÎas^r)  esidvu^,  etc. 

«  =ai  haï  1^36.  —  Oçdf^pa^jce  .do  R^  por- 
tant anfolrisànon  de  U  caisse  cTepàrgnes  fon- 
dée k  Racbéfort  ((%areiit«-d[ftférieare).  (  IX , 

Xwi»-BW%^  eus.  ^pr  lfla»iipQrjtde>iuHre 
minutre  aficiMiaire.d;jE;tat  du  eojpwnem  et 
4fa  travaux  |>ubUcs^; 

Yu  les  iiém^raUons.du.  conifiU.iiyiniaipid 
4^RfKàefovt,  «ypudat^^  a^itiUet  et,i3>d«^ 

Tu  la  loi  du  5  juin  de  la  même  année^  re^ 

S9ti;eQQ;is«ii-d'£tat entendu,  «te. 

M-  *^'  I*  cBSfecWpai^gnes  et  de  pré- 
voyance  fondée  à  Rodiefért  ((Hwrfente^Iirfé- 
!iC«te^.estaiitorisée; 

Sont«{»rûtt¥ès  l<s  statuts  de  k  caisse  d^é- 
Mf^nesti^  qu'ils  sont^ïontenus  dans  les  dé* 
wnrations  duconseil«i^nicipàl  de  cette  ville, 
des  06  juillet  et  a3  déeenàbre  ^835,  dont  une 
exoédi.tion  <H>nibrme  restera  déposée  aux  ar^ 
cnves  du  ministère  du  commerce. 

9i  Nous  nottsréseevons  de  révoquer- notre 
autorisation  en  cas  de  vi<^tion  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés, ^ns  pré* 
j^dice  des  droits  des  tiers^ 

3.  Laaiissed,'ép^gAe&4e  flocb^fcirt  ^ra 
tenue  d'adresser,  au  conimemoenient  dexJia- 
Que  année,  au  ministère  du  commerce  et  au 
«■éfet4ela€iiarenle4nférieure,  un  extrait 
èà^  son 'état  de  situMien  arrêté  an  3i  ûé* 
cembre  précédent. 


•  —  **  MAI  i836.  «—  Ordonnance  du  Roi  pe«^ 
tant  aatorltatjon  de  la  caisse  d'ëpargnea  fon- 
dée k  SaSale*Bfkrie^aax-Mines  (flauf  ;Rli;k). 
(IX,  Bail.  snpBl.  CXCYJ^  n»  9,607.) 

I^iiÉiliiipe,  etc.  sur  lerapporf  de  notié 
ministre  secrétaire  d%tat  dn  con^erceet 
dea  travaux  pubtics^ 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
U  ^  de  ,Sa^nte-»toie^|BxJyanei^  ^  4ate 
<^i9j|uiyi«-i3^6i 

Tu  la  loi  du  5  juin  dernier; 

IS^m  GAnseilid'JS|atie»kod«.,  etc. 

Art.  i««.  La  caisse  d'épargnes  et  de  i«é- 
voyance  fondée  à  Sttnte^H&rieanx-Brmes, 
arrondMsemaitt  jde  Gctour  (fiaot-^lhii^ ,  est 
autorisée. 

Sont  a^nprowfés  to  ataliito  de  iadîte  caisse 
UU  qu^s  sont  c^mt^onius  dans  la  délibéBMtion 
dvcon^lniQnicijpal.de4Cfltte  «iUe ,  ^en  dnie 
du  19  janvier  i83è,  dont  une  expéditiniLcàii- 
forp^  rectten»  déposée  .aoxj^rchsvea  dm  mi- 
i^nece  du^commeroe  et  desâianuix  pi^diss; 

a.  Jleus  nous  réservons  de  révoquer  njptn 
aoiorisation  en  cas^  de  violation  ou  dé  ncb- 
enécmion  des  statuts  approtrvés,  suis  pim- 
dieeJesdrwts  des  tiers;  » -^r?^ 

Sifiàcaisse  d'éparénesde  Sainte-Marïe-apx- 
B^nes  sera  tenue  d  adresser,  au , commence- 
ment de  chaque  année  ,au  ministère  du  com^ 
merce  et  des  travaux  publics,  et  au  préfet 
dn  Haut-Khin,  un  extrait  de  son  état'd^  si- 
tuation arrêté  au  Si  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commercé  et  d^  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,^  etc.  ] 


6^  ai  MAI  liii.  ^  Ocdonnanoe  du  B*i  por- 
tant ajttqrifation  de  la  oatased^ipatgoes  fon- 
dée à  Saintes  (  Charente  -  Inférieure  ).  (IX, 
Bull.  suppi.CXCVI,  n*  9,608.) 

Loui»^luiUppe,«lc  sur  le  raf^fion  de  notre 
ministre  secsétaite  .d'£t«t  du  commeroe  et 
des  travaux  publics; 

Tnles.déliWratipnsAu  oiQs^linwgipal 
4e  la  ville  de  Saintes,  e^  date  d«s  17  apAt 
i835  et  1 3  février  1 836; 

lettre  Conseilrd'État  entendu,  etc. 

Art.  !•».  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Saintes  XC^rente-IfâTè* 
rieure)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
telg,qn^U  sont  contenus  dans  la  délibération 
dneoitteil  municipid  de  cette  ville,  en  date 
du  a3  février  x836,  dont  une  expédition  con- 


iMme  Ntten  déyoiét  aux  êttèàvu  au  mi- 
nistère da  commerce  et  des  travaux  pnbte. 

ft.  lïoqsBOttsréserTMis  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non<- 
exécutioD  des  statuts  approuvés,  sans  préju* 
.  ^àee  desdroitsdes  tiers. 

3.  La  caisse  d^épargnes  de  Saintes  sera  te- 
nue d*adressèr,aucominencement  de  cha({ue 
s^inée ,  au  o^nistère  du  cofnmerce  et  des  tra- 
vaux public^  et  au  préfet  de  la  Charente- 


—  ai.  MAI  tgâ6. 
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laféiiisiire,  un  extrait  lU  «m  état  deaituation 
arrêté  au  3i  décembre  précédent 

4.  IJTotre  ministre  dn  eommerce  et  dfttra* 
vaux  |}ùblics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 

41  =  a)  MAI  i836,  ^  Loi  poriant  prohibîtJOB 
dt$  loterici(i),(IX,  Boll.  CDXXI,ii«  6,a8a.) 

Art  i*%  Les  loteries  de  toute  espèce  soat 
prolûbées. 


<i)  |*r^«fi|lstion  ^  la  Chambre  des  pairs  le  ao 
ai^l  (Mon.  da  ai);  rapport  de  M.  de  Ricard, 
le  2j  avril  (Moq.  du  aQ);  discmiion  et  adoption 
le  3  mai  (Mçiii.  do  4)i  i  1*  Wjoritd  de  <5  voix 

Présentation  à  la  Chambre  des  de'pot^  U  6 
m^.Clfon.  d«  7);  rapport  de  |f-  Charles  Dapin 
le  .11  Bi^i  (Mon.  da  i4);  discossion  et  adoption 
le  17  iMÎ  (Mon.  da  it),  à  la  majorité  d#  sa8 
voix  contre  si* 

Jiam»  na  i^ocèt  sontenn,  îl  y  a  pinsieors  ah- 
mée*,  p«r  Tadministration  dé  la  loterie  roy«le 
contre  desagens  de  loteries  étrangères,  M.Charrié, 
avocat,  pvljbia  nn  mémoire  dans  lequel  l'histoire 
iAo  U  WUrie  est  tracée  avee  antant  de  savoir  qae 
d'imdrét  J*ai  cm  devoir  en  reproduire  qnelqnes 
frogmens,  propres  ^  faire  apprécier  les  effets  des 
■  lotevies  sor  la  moralité  pnbliqve  ,  aux  dif^ren- 
teê  époqoes,  et  les  résultats  qa*on  doit  atteadre 
4o  lenr  soppression. 

«•  Ce  fnt  vers  U  fin  da  i5*  sièele ,  pendant  les 

rirres  entreprises  pour  -conquérir  le  Milanais  et 
royaume  de  Naples,  que  les  Français  s'adon- 
'mèrent  à  ce  jeu.  Nul  pays  alors  n'était  plus  fatal 
•V  nôtre  que  ritalte.  Koas  y  perdîmes  Gaston 
de  Poix,  IVpée  de  Françpls  I*',  le  chevalier 
Boyard  :  nous  en  tirâmes  la  loterie  et  les  deux 
reines  do  nom  de  Médicis.  Bientôt  les  Pays-Bas, 
la  Hollande,  la  Suisse  établirent  des  loteries. 
François  I'*',  voyant  avec  inquiétude  des  sommes 
considérables  s'en  aller  de  toutes  parts,  et  s-en- 
fuir  par  cette  voie  éhez  te»  ennemis»  se  déter- 
mina à  suivre  leur  exemple. 

<c  Coj^ipe  pu  espérait  ^ue  ce  goût  serait  passa- 
ger, ia  dorée  de  ces  établjssemens  fut  limitée.  On 
les  soppriniait  quand  le  dfinger  semblait  évanoui  : 
[pai  \pt  renpuTelait  quand  le  mal  avait  reparu. 

«  Yeaise.soBtint,  avec  le  produit  des  loteries, 
jMie  guerre  opiniâtre  contre  le  Sultan.  Gênes  et 
▼•■iso  tiraient  au  sort  même  leurs  magistratu- 
M»M.  A  X;OB,  ponr  anriver  aux  èhatges  mnnici- 
paUf,  on  passait  parradministration  des  loteries., 
A  Pi|rîs,  ie  tirage  se  ùisait  en  présence  de  Tar- 
«:lic«âq«e  et  do  premier  {«résident,  comme  pères 
dea  pauvres  <i). 

«.Ce  «e  fut  pat  sans  avoir  lutfé  contre  ce  dé- 
bordement dHioe  passion  nouvelle,  que  les  raa- 
gietnls  se  résignèrent  à  surveiller  seulement  Ses 
excès.  De  1598  à  1661,  cinq  arrêts  du  Parlement 

(1)  Le  père  Méné(rier  :  DÎMerlation  de»  Loleries.  — 
Gmscio  j!<éli  :  Critique  des  Loteries. 

(a)  PoDia»  :    Diclionnaire  de«   Cas   de   Conscif nce , 


'  de  Paris  témoignent  sa  résistance.  Au.  mois  de 
mars  1687,  Louis  XIV  |p«ndit  de  faire  aucune 
loterie,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fàt  :  tes 
choses  étant  contraires  aux  intentions  du  Bai, 
Les  lieutenans  de  police  La  Beynie  et  d'Argensoo 
secondèrent  les  vues  du  monarque,  par  trois  or- 
donnances dont  la  dernière  est  de  1700. 

•  Mais  les  protestans  français,  réfugiés  en  J^- 
lande,  pendant  les  dragonnades  qui  suivirent  la 
révocation  de  Tédit  de  N«a(es,  publièrent  dirert 
écrits  en  faveur  des  loteries  :  ^tê  attiraient  de 
Pargent  dans  leur  patrie  adoptive,  et  soelenaicnt 
les  étabiissèmene  de  charité,  devewM  l'asile  de 
beaucoup  d'entre  eux.  D'mi  autre  c4té,  le  pape 
lui-même  établit  une  loterie  >  Rome,  en  1 7 1 3  <a), 
el  les  jésuites  oomposèroot  deslivres  >  sa  louange. 
Après  rexpulsion  de  Jacques  II,  les  fonds  d'nne 
grande  loterie,  ouvrage  da  Pariemeot  d* Angle- 
terre, Avaient  payé  lea  troupes  d«  roi  eoeatilo- 
tioanel.  Grossi  dt  ces  exemples  pernicieux,  le 
lonent  des  mman  surmonta  toutes  les  dignes. 
Stti?ant  les  historiens,  il  n'y  avait  pas  de  Camille 
fui  ne  fit  une  loterie,  et  n'en  méditât  plusenrs 
autres.  On  aurait  cru  commettre  um  prend  péeM 
de  ne  pas  tenter  la  ^tuqe ,  fu  moins  poar  sa 
lemihe  el  têt  enfans.  Lt»  Parlemeâs  se  teanaf. 
Le  Roi,  cédant  à  U  néoeasilé,  exph*(|na  see  Ao- 
tiCi,  notamment  dans  Tarrét  dn  Conseil  du  3o 
juin  1776  :  «  Ne  pouvaiA  arrêter  ce  versemont 
«<  de  l*aigent  du  royaume  dans  des  loteries  étran- 
«  gères,  duquel  il  résulte  un  préjudice  sensible 
«  poor.rElat,  et  qui  mérite  d'autant  pluai'bt- 
«  tention  de  Sa  Majesté,  que  le  montant,  d  apeès 
«  des  iniormatioas  certaines,  forme  un  ooijet 
K  considérable,  et  ne  pourrait  qm^imfftkéÊàt'  b 
«  Patenir ,  par  les  différentes  chances  qae  les 
«  Etats  voisins  cherchent  à  mettre  dans  eot  sortes 
m  d4i  jeux  :  la  prohihitioh  ne  pouiyt  être  em* 
«•  ployée  contre  les  inconvénient  de  cette  nature, 
«  il  n'y  a  d'antre  remède  qu'une  loterie.....  » 

«  On  voulut  encore  expier  cette  institution ,  en 
consacrant  sa  recette  à  des  œuvres  de  piété  ou 
d'utilité  publique.  Nous  devons  aux  loteries  Pé- 
glise  de  Saint  -  Sulpice ,  l'Ecole  militaire,  le 
pont  Royél,  Phospice  de  la  Pitié,  et  la  nouvelle 
éfdise  de  Sainte-Geneviève ,  Panthéon  des  répu- 
blicains. Le  célèbre,  le  terlueux  curé  de  Saint- 
Sulpice,  Laneuet,  dirigea  la  première  de  ces 
loteries.  Ainsi  forent  élevés  les  deux  plus  ma- 
gnifiques temples  du  royaume.  Forcer  un  mal 

mot  Loterie.  —  Disseriation  théoiogiqué  sur  les  Loté> 
rie» ,  par  Coudrette. 


8o  tOUlâ-tBOUVi  i^è  -*  SI   MAI   l836. 

a.SaDtréptttè0iloterM8eCiQt«rdilM  omune      narchMidiMt  effeetuétt  fir  U  ^i>îe  en  sort, 
Let  TeotM  d*uimeidi>l«ip  de  meubles  on  de 


t>a  auxquelles  auraient  été  réttuies  des  prime 
«u  autres  bénéfices  dus  au  hassrdy  et  genéri- 


iaenrable  à  prodaire  qotliraf  biea ,  ««rail-ce  iwe 
•ctioo  digne  de  blâme  (i)r  Si  donc  nos  magis- 
trat! ont  été  réduiU  k  strder  le  silence  «  confon- 
dns  de  voir  qne  tonte  leur  aérérité  n'abontiaanit 
q|U*k  jeter,  par  an ,  cinquante  millions  entre  les 
mains  des  ennemis  de  FEtat  ;  si  le  prince  auto- 
rise à  regret  nn  jeu  que  la  défense  rendait  ploa 
aiuisible,  du  moins  on  ramasse  les  pertes  des 
jooenrs  pour  secourir  les  nécessiteux  :  ceux  qui 
mutent  absolumentjn  ruiner  aux  loteries  trou-  * 
vent  d«  moins  uiMHn  dans,  les  hospices  formés 
de  leurs  dépouilles.  Leurs  .frénétiques  efforts 
créent  des  établissemens  utiles  k  la  patrie ,  tristes 
et  s«perbes  moaomens  d'une  folie  que  le  ternes 
n*a  pu  calmer.  Ils  cberchaient  le  gain,  ils  ont 
lait  raumdne  :  leur  charité  avare  nous  apporte 
ime  amende  que  le  irice  paie  volontairement  an 
«nalhcur.  C'est  une  excuse  dont  la  loterie  a  be- 
aoin{  il  faM  lai  rendre  cette  destination  spéciale, 
an  lien  de  la  ranger  parmi  les  rertnus  ordinaires 
et  l'Etat. 

•  Au  mois  de  novembre  179},  Chaometle,  pto-> 
careur  général  de  la  commune  de  Paris,  appuyé 
de  Thnriot ,  demanda  l'abolition  de  la  loterie  : 

•  C'était,  disaient-îl,  un  fléau  inventé  par  le  des- 
«  potisme  pour  faire  t^ire  le  peuple  sur  sa  /oai- 

•  sère,  en  le  leurrant  d*one  espérance  qui 
«  aggravait  sa  calamité.  »  La  Convention  la  sup- 
prima. Deux  mille  bureaux  dlndestins  recocil- 
uient  dans  Paris  ce  fatal  héritage  :  vos  archives , 
inwfieurs ,  en  conservent  les  preuves.  Loin  de 
«'adoucir,  le  mal  s'irrita.  On  jouait  sur  les  lote*^ 
ries  de  ^ênes,  de  Neufchâtel,  en  Suisse,  de 
Bruxelles,  Cologne,  Liège,  Dnsseldorf.  Leurs 
aaurriers  devançaient  la  poste.  Thierfy,  le  plus 
itjpide  dt  tous,  entretenait  lui  seul  dix -sept 
chevaux  anglais  sur  la  routa  d«  Cologn«.  D'au- 
tres agena  traversaioit  furtivement  nos  flcnves 
dans  d«i  barques  légères.  A  ThAtel  de  Beanvars , 
ff««  Snnt-Aatobe,  les  loteries  de  la  Petite- 
Semaine  se  tiraient  tous  les  deux  jours  :  une 
dame  y  perdit  cent  cinquante  mille  francs,  prix 
d'an  château  vendu  pour  suivre  ses  mises.  Chassé 
d'un  repaire,  le  banquier  frauduleux  en  ouvrait 
d'antres,  et  se  creusait  des  antres  plus  profonds. 
D'énarmcs  valeurs  sans  cesse  étaient  livrées  à 
des  arenUmers,  à  des  escrocs.  On  se  rappelait 
avec  frayAr  que,  le  roi  de  Naples  ayant  pros* 
cril  ce  jeu ,  la  rage  des  joueurs,  accrue  k  Fexcès, 
avaient  enfanté  des  loteries  dans  tontes  les  mai- 
sons, malgré  la  sévMté  des  peines  prononcées. 
Un  peuple  naissant  ne  connaît  qne  tt»  lois;  un 
peuple  vieilli  est  emporté  par  ics  mœurs.  La 
débauche  sa  jetterait  avec  foreur  dans  le  sein 
de  toutes  les  familles ,  si  la  prudence  publique 
ne  loi  ouvrait,  en  rougissant,  des  réceptacles» 
Mais  en  France ,  c'était  alors  le  temps  des  sage* 
pensées;  on  adorait  la  Raison ,  qui,  figurée  par 

(1)  Leclwe  :  RéllezioDt  rar  ce  qu'on  appelle  bon» 
beur  ou  malbcur  en  matière  de  loterie ,  et  »ur  le  bon 
VMge  qu'on  en  peut  faire. 

(*)  Loi 4o  9  veDdémisire  an  C  ,  art.  90,  91,  ^i  et  93. 


nne  danseuse  ,  était  promenée  en  triomphe  daas 
les  cérémonies. 

•  L'immensité  de  leurs  profils  fournissait  au 
étrangers  le  moyen  de  gagner  les  agens  subal- 
ternes de  police.  Bruxelles  sacrifiait  une  grande 
partie  de  sa  recette  pour  s'assnrer  le  reste.  Mo- 
queurs et  rusés ,  les  banquiers  dandestias  étaieot 
ceux  qui  criaient  le  plus  fort  contre  le  ren««- 
Tellement  d'une  loterie  l^le  :  ^cependant  il 
f allât  y  revenir.  Le  Directoit'c  et  les  deux  Cm- 
seils,  cruellement  désabusés ,  s'y  décidèrent  (2). 
Ils  remarquèrent  que  Cbaumette,  sur  la  propo- 
sition duquel  avait  été  détruit  Tancien  établiste- 
ment ,  nonijissait  un  vaste  projet  de  loterie  émr 
destine. 

«  Depuis  que  celle  de  France  est  encore  me 
natée,  les  étrangers  ont  redoublé  d'efforts  p«ir 
organiser  ches  nous  leurs  distributions.  Beaa- 
conp  de  saisies  ont  déjk  été  faites,  et  tous  ara 
à  prononcer  sur  plusieurs.  La  jurisprudence  dei 
cours,  en  eea  matières  ^ offre  qnelquea  diversi- 
tés que  j'expliquerai. 

«  Pour  mieux  comprendre  la  gravita  du  d^ 
bal,  recherchons  d'abord  les  causes  qui  rendcat 
ce  jeu  populaire,  qui  font  le  succès  des  bai- 
quiers  claiydestins,  et  propagent  en  secret  is 
loterie  quand  les  lois  refusent  de  la  tolérer  et  de 
la  surveiller. 

"  Saint-Louis  étant  malade ,  on  Ini  dit  qne  le 
icomie  d'Anjou,  son  frère,  et  Gauthier  de  Ife- 
monrs,  jouaient  ensemble.  Il  se  leva  ,  et,  lest 
chancelant,  se  traîna  dans  la  chambre  oà  l'oa 
jouait,  prit  la  table,  les  dés  et  l'argent,  ièf  jeta 
tout  par  la  fenêtre  (3)*  I^ons  vivons  en  d*autKi 
temps ,  mcMiftors.  Le  jeu  fait  partie  des  récep- 
tions publiques;  il  entre  dans  les  habitudes  des 
hommes  graves.  On  n'écoute  pliu  ce  vieux  lan- 
gage des  parlemens  :  «  iif^rc  omnia  homini  ihif 
iiano  oUata  videniur.  >*  Les  anciens  y  ploa  avisési 
n'ont  jamais  permis  les  jeux  publics,  sin<m  ce«z 
qui  servaient  k  la  jeunesse ,  pour  exercice  dn 


-temps 


corps  et  des  esprits  (4)« 

■  Si  Ton  faisait  de  la  loterie  un  passe-tc 
peu  dispendieux ,  comme  de  certains  jeux  de 
caries ,  auxquels  les  plus  honnêtes  famiHes 
consacrent  beaucoup  trop  de  soirées  et  un  peu 
d'arçent,  ce  serah,  sans  danger,  s'amuser  d'une 
illusion;  mais  nos  délassemens  deviennent  des 
passions  riolentes.  La  loterie  est  une  image 
du  monde  oh  tant  de  choses  se  distribuent  sa 
hasard!  Elle  flatte  notre  chimère;  elle  noos 
▼end, au  prix  que  nous  voulons,  le  rêve  da 
bonheur.  Dan^  ïts  loteries,  chacun  poursuit 
follement  Tobjet  de  stz  désirs.  Un  commis  in- 
fidèle y  veut  retrouver  la  somme  qu'il  a  détour- 
née; le  savant  y  cherche  nne  bibliothèque;  la 
jeune  fille,  nne  dot;  la  servante,  sa  liberté;  le 
guerrier,  des  armes,  des  chevaux,  de«  eonrli- 


il)  Saint  Françob  de  Sales  :  Introduetion  à  la  Tit 
dévote. 
(4)  Réquisitoire   de  Dumeaoit,  arocai   aéocratt  ca 

J5G3. 
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•Miet  ;  le  gruid  tei^enr,  nae  terre  »  àt*  ^qoi- 
paces  BoavcM^.  C'est  rétablir  Tîdolitrîe  et  le 
coUe  soperstitienai  ât  U  Cartniie. 

«  Le*  hommes  obseort  ont  Icari  peines,  plof 
réelles  souTent  qoe  tooles  les  antres ,  et  la  doo- 
lear  qui  les  déchire,  tonjoors  renfermée  en  lenr 
me ,  n'a  pas  les  magniCqnes  distractions  dont 
SM»s  cercles  s'empressent  d*éblonir  les  grands. 
I>e  là  vient  ce  iMSoin  de  se  faTre  illuûon ,  qni 
est  nn  nonveau  malhenr.  Ce  besoin  de  s'étoardir 
a«r  sa  position  véritable ,  d*en  imaginer  momen» 
tnnément  une  qni  plaise,  attire  ans  loteries  le 
mésie  penp]^  :  il  vent  espérer  nn  temf ,  comme 
il  vent  s*euvrer;  il  acconrt  vers  ces  perfides 
c<Misolatenrs  de  l'indigence.  Les  mises  de  trois 
firancfl  et  an-dessons  composent  près  dSaa  cin- 
quième de  la  recette.  Cest  qnand  la  sagesse  et 
IVeoBOmie  sont  le  pins  vécesssires  qn*on  les 
abandonne  pour  se  laisser  aller  aux  distractions 
pdrilleuscs.  Le  mendiant  vient  aussi  confier  à  la 
roue  de  fortune  Tobole  de  respérance.  Quel 
triomphe  pour  lui  d*ètre  préféré  par  le  sort  aux 
personnages  les  plus  considérables  ! 

•  En  proposant  de  rétablir  U  loterie ,  un  ora- 
teur du  Conseil  des  Cinq-Cents  parlait  ainsi  ; 

•>  U  y  a  qnelqne  chose  de  naturel  dans  certe 
••  constance  de  rhomme  à  interroger  le  sort.  Le 
«  pauvre  espère  :  faiblesse  ou  errear,  il  espère. 
••  Il  place  son  obole  ;  il  fai^  nn  doux  rêve.  Et , 
«  d'ailleurs,  ce  qu'on  appelle  le  sort,  la  pauvre, 
••  pln«  sensible,  plus  confiant,  et  plis  raison- 
«  nahle  sans  doute ,  le  pauvre  VappcUe  Prori'r 
••  dea'cc. 

••  Loi -dires-vpni:  Je  fe  défends  d'espérer;  In 
«  es  indigent,  ta  le  seras  toujours  }  trente  ries 
m  laborieuses,  en  comptant  la  tienne  et  celle  de 
••    U$  enfans ,  pourront  bien  vous  nourrir,  à  la 

•  saenr  de  vos  fironls,  mais  ne  vous  enrichiront 
u  jamais? 

«  Tons  les  soirs,  le  riche  oisif  consulte  le  sort 
«  dans  les  salons  dorés.  Il  j  passe  des  nuits  en- 
••   tières Il  n'est  pas  plus  eu  votre  pouvoir 

•  de  réformer  ces  penchans  invétérés  que  de 

•  changer  le  cœur  de  Thomme Vous  ne  pou- 

«  vea  arracher  de  l'ame  de  celui  qui  souffre  le 
m  besoin  d'adoucir  sa  condition,  et,  de  celui 
•*  qui  ne  souffre  pas,  le  désir  d'ajouter  i  son  bien- 

••  être On  veut  àtont  prix  s'enrichir;  et  l'on 

•*  n'est  plus  disposé ,  comme  autrefois,  i  acheter 
•«  Paisance  par  un  travail  long  et  opiniitre. 

m  Nul  impdt  ne  pèse  moins  que  celui  qu'on 

•*  met  snr  les  fantaisies  humaines Si  tous  ne 

••  Tonlea  pas  de  loterie  nationale,  vous  aures 
••  une  miutitude  de  tripots  obscurs,  gardés  par 
«  trois  portes  grillées.  Là  sont  retranchés  les 
«•  brigands  qui ,  au  premier  signal ,  foof  dispa- 
••  rattre  tout  appareil  de  jeu.  Si  tous  ne  vou- 
M  les  pas  de  loterie  nationale,  votre  or  et  votre 
«   *'8|^'''  s'écouleront  ches  vos  ennemis. 

m  jDsns  tous  les  Etats  voisins  de  rAIIemagne  et 
«  de  Iltalllf,  on  a  successivement  supprimé ,  et 
-  on  a  été  forcé  de  rétablir  les  loicries ,  pour 
M  empêcher  d'incalculables  désordres. 

m  Vn  officier,  au  sortir  d'une  maison  de  jeu  , 
••  Tonlkit  se  tuer.  Il  trouve  un  billet  de  loterie; 

•  il  attend  le  tirage.  Trois  jours  se  passent  :  le 

•  billet  né  rapporte  rien.  Qoe  dis-je?  ihrapporte 

36.  —  tr«  Parité, 


•*  beaucoup,  puisqu'il  sauvt  U  vit  à  nn  dteven» 

•  qni  fit  de  mAres  réflexions,  et  se  corrigea  de  U 

•  passion  du  jeu.  •  ^ 
L'auteur  du  mémoire  fait  rtmarqoer.avec  rai* 

son  que  la  loterie  n'a  pas  tonjoars  pîrodnit  d'anssi 
heureux  effets. 

jbi  demeurant,  voici  rindication  des  nhastt 
diverses  de  la  législation  snr  cette  matière  depuis 
1789  :  %%,  vendémiaire  an  a,  loi  qui  maintient 
la  loterie  de  France,  et  qni  prohibe,  sous  dea 
peines  sévères,  les  bureauit  été  loteries  étran- 
gères ,  les  bureaux  dandesHns  sur  la  loterie  de 
France,  les  loteries  particulières,  sens  qnelqno 
dénomination  qu'elles  soient  établies;  >5  bru- 
maire an  a ,  suppression  générale  de  toutes  les 
loteries  générales  ;  27  frimaire  et  3  ventesc  an  a  ^ 
mesures  d'exécution  rendues  nécessaires  par  la 
suppression;  9  vendémiaire  an  6,  réIabHssement 
de  la  loterie  nationale ,  avec  prohibition  de  toute 
loterie  particulière  00  étrangère;  17  vendémiaire 
an  6 ,  organisation  de  la  loterie  natfenale;  7  bru* 
maire  an  6,  fixation  do  taux  des  mises;  3  fri* 
maire  an  6 ,  loi  qui  déclare  com|nrises  dans  la 
prohibition  tontes  années  établies  pour  vendre  ^ 
par  forme  de  loteries ,  des  effets  mobiliers  ou 
immobiliers ,  et  qni  cependant  leur  accorde  un 
délai  de  deux  mois  pour  terminer  les  opérations 
par  elles  commencées  ;  9  germinal  an  6,  nouvelles 
niesnres  pr^es  pour  assurer  l'effet  desprehihitiens 
prononcées  contre  les  loteries  étrangères  et  par- 
ttculières  ;  3  fructidor  an  6 ,  règles  nouvelles  snr 
l'organisation  de  la  loterie  nationale  ;  dispesî« 
tlo^s  pénales,  dans  le  Code  pénal  de  161e 
ifoy.  article  410);  sa  février  iSag,  suppression 
de  la  loterie  dans  vingt-hnit  départemens,  et  élé- 
iraU'on  du  taux  des  mises;  enfin,  le  ai  atril 
i83a,loiqni  veut  que  la  loterie  ait  définitivement 
cessé  d'exister  au  s***  janrier  i836. 

Lorsque  l'époqîie  fixée  an  i*' janvier  i63fi 
est  arrivée,  la  loterie  royale  a  cessé  d'exister | 
mais  toutes  les  prohibitions  prononcées  contre 
les  loteries  particulières  et  étrangères  ont  été 
maintenues.  Il  est  érident  qu'en  sup|Nrimant  la 
loterie  organisée  par  le  Gouvernement,  et  qui  of- 
frait des  garanties  que  des  entreprises  particulières 
ne  pouvaient  présenter,  le  législateur  n'entendait 
pas  permettre  eelles-ci;  il  eAt  été  d'ailleurs  ab> 
surde  que  le  Gouvernement  sacrifiât  une  branche 
importante  des  revenus  publics,  dans  l'intérêt  de 
la  morale  pubUque,  et  qu'il  laissât  une  foule 
d'entreprises  (Mrliculières  spéculer  sur  la  cré- 
dulité et  Taridilé  des  classes  inférieures.  Ainsi, 
il  a  été  bien  entendu  que  toute  loterie  particu- 
lière ou  étrangère  était  frappée  de  prohibition. 
Cependant  on  a  présenté  an  public  quelques 
combinaisons  qui  ont  paru  offrir  les  inconvé- 
niens  des  loteries  et  en  avoir  le  caractère.  Voici 
en  quoi  elles  consistaient.  Des  libraires ,  spécu- 
lant sur  les  bénéfices  qu'offrent  des  tirages  nom» 
breux  et  des  ventes  faites  directement  aux  par- 
ticuliers, sans  l'infermédiàire  de  commission- 
naires, ont  annoncé  qu'ils  vendraient  certains 
outrages  au  prix  auquel  ils  étaient  antérieure- 
ment cotés  dans  le  commerce,  et  qu'en  outre 
chaque  acheteur  aurait  le  droit  de  concourir  h 
nn  tirage  au  sort,  au  moyen  duquel  des  primes 
pinson  moins  fortes  seraient  distribiiées.  Ainsi» 
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i^a  Louis-i>ui{.rpPB  i«r. 

lemeot  toutes  opéraltons  offertes  au  public 
pour  faire  oaitre  Tespérance  d^un  gain  qui  se- 
rait acquis  par  la  voie  du  sort  ^i). 

3.  La  contrarentioD  à  c^  pronibitions  sera 
punie  des  peines  portées,  à  Tarticle  410  du 
Gode  pénal. 

SHl  s*a^t  de  loteries  d*immeubles,  la  con- 
fiscation prononcée  par  ledit  article  sera  rem- 
placée, a  regard  du  propriétaire  de  l'imo^u- 


—  ai  MAI  i836. 

blc  mis  en  loterie,  mr  une  amende  ^ui  ppur-. 
ra  s*élever  jusqu'à  la  valeur  estimative  de  cet 
immeuble. 

En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condam- 
nation ,  remprisonnement  et  Tameode  por- 
tés en  Tarticfe  4*10  pourront  être  élevés  au 
double  du  maximum. 

Il  çcTurra,  dans  tous  les  cas,  être  fait  ap- 
plication de  Tarticle  463  du  Code  pénal  (2). 


cb^cufif  pour  ïon  ar^«ot,  rectvait  d>bord  de« 
JJTfts  ât  \i\tur  è^iie  \  en  Mcond  lieu  ,  le  ^xq\\ 
iJc  coficaurÏT  âu  iir«ge  de$  primes.  J'ai  ^le  con- 
lulté ,  »vec  me»  cur>frères  MAI.  OJilon  Barrqt 
Ft  Philipiie  Dupin  ,  ^m  la  question  de  savoir  si 
Cflle  c<iinbinaiiiïi]  uffrait  les  Caractères  d*une 
Uitrie  prCfliiLte.  Nous  avons  cm  devpir  rëpon- 
licE  negaiivemenL^  «l  noire  opinion  a  obtenu 
Taiibéiion  dri  juTliEiiïnsuUcs  les  plus  éplairés , 
ncttaiDiuént  d«  AlM.  Berryer  fils,  DalloXf  Par- 
qain ,  DcLanii'e^  Nulrp  consultation ,  rédige'e  par 
IVL  Eirrot,  et  i^orl^al  ^  la  ^ois  rcmpreinte  de 
^a  puîiïanle  dialectique  et  de  sa  haute  moralité, 
a  fait  se q tir  la  nëc^ï&tt^  de  nouvelles  disposi- 
tiuiii  l^gîiJalit'ei  ;  i^c  snnt  celles  que  renferme  la 
présente  Joî  <vo/>  la  Consultation  dans  la  Ga- 
.ttU  âfs  Tribunaux  et  dans  le  Droit  ûq  ii  dé* 

•  (1)  Il  ^tait  n^eessaire  de  donner  une  défini- 
tim  préelse  du  mot /o/er/e.  Telle  qa'elle  est  Ici , 
elle  embrasse  les  opératfons  dent  je  parlais  dans 
la  aole  précédente  ,  les  vent^  d'objets  mobiliers 
a%'ec  dlttribntion  de  primes.  Afant  cette  déter* 
minatien  légale  des  élémens  eonstitoiifs  de  la 
loterie,  on  n*entendait  par  cette  expression, 
que  les  combinaisons  dans  lesquelles  le  joueur 
eonrtit  le  risque  dtperdresa  mi5«,dani  lesquelles 
ii  y  avait  des  gagnons  et  des  pêrdans.  A  défaut 
de  définition  donnée*  par  la  loi ,  on  étai^  obligé 
d'en  demander  une  )i  la  lexicologie.  Voie!  celle 
qne  fournit  le  Dictionnaire  de  TAcadémie  :  «/o- 
êtne  se  dit  pin»  partionlièremenl  d'une  espèce  de 
banqne  itablîe  par  quelques  gonvememens,  dans 
latquelle  dea  parlioaliers  font  des  mises  et  cou- 
vent la  chance  an  perdre  leur  argent  on  de  ga^ 
gner  des  fommes  plos  on  moins  considérables.  » 
Aujourd^hni,  alors  même  que  chaque  mise  don- 
nerait droit  3i  une  valeur  dgale  en  raenblea  on 
immeubles,  par  cela  seul  quMl  y  aurait  des  chan- 
cet  de  gagder  une  ou  plusieurs  primes,  sani 
chance  de  perdre ,  il  y  aurait  loterie  prohibée. 

On  a  soutenu ,  sous  la  législation  antérieure , 
que  les  loteries  d*immeubles  n'étaient  pas  prohi- 
bées  ;  que  du  moins  elles  ne  pouvaient  pas  don- 
ner lieu  à  Tapplication  de  la  confiscation  pro- 
noncée parl*artîcle  4iodu  Code  pénal  ;  qn^enfin 
un  fait  isolé  de  mise  en  loterie  n'était  pas  punis- 
sable ,  aux  termes  de  cet  article ,  qui  parle  seu- 
lement df  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
loteries. 

Mais  on  a  jugé  que  les  loteries  d*immeublea 
sont  prohibées ,  comme  les  loteries  d*effets  mo- 
biliers (arrêt  de  la  cour  rpyate  de  Fari$  du 
17  novembre  |83a;  S.  33,  a^?  ;  P,  33,  ^,  84>i 
qa*un  fait  isolé  pouyait  constituer  le  délit  prévis 
par  Tarticlf  410   du  Cqde  pépal  (w/.  Parrêt 


déjè  cité ,  et  un  arr£t  de  la  Cour  de  c/asaation  du 
a3  février  i8ay;  6.  ay,  1,  376);  qu'au  surplus , 
la  confiscation  des  immeubles  ne  ponvnit  è^ 
ordonnée  (yof.  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  déjà 
cité). 

La  lo«  actuelle  confirme  entièrement  cette  ju- 
risprudence par  sa  rédaction  ;  elle  décide  qu'une 
aeoie  vente  par  la  voie  dn  sort ,  ou  une  seule 
opération  offerte  an  pnbb'e,  pour  faire  natire 
l'espérenee  d'nn  gain  qui  serait  acquis  par  la 
voie  du  sort,  serait  punissable.  Elliî  comprend 
les  ventes  d'immeubles;  enfin,  elle  remplace  la 
peine  de  confiscation ,  lorsqu'il  s'agit  de  loteries 
d'indmenbles ,  par  une  amende  dont  elle  fixe  la 
quotité  {vof.  article  3). 

«  On  a  paru  craindre  un  moment,  a  dit 
M.  Charles  Dopin,  que  l'interdlclion  sans  ré- 
serve des  bénéfices  dus  au  haiiird  ne  portât  at- 
teinte aux  compagnies  d'assurance,  parce  qu'elles 
sont  fondées  sur  les  probabilités  d^évènemens 
dus  atf  hagard.  Adopter  une.  telle  interprétation  , 
ce  serait  jouer  sur  les  niots,  ce  serait  expliquer 
la  loi  contre  son  sens  évident  et  contre  l  mten- 
tÎQn  expresse  du  législateur. 
-  «  Les  compagnies  d'assurances  sont,  nu  con- 
traire, formées  dans  le  dessein  mqral  et  salu- 
taire de  soustraire  Icf  entreprises  industrielles  et 
IH  propriétés  de  l'homme,  ainsi  que  l'avenir  de 
Sa  famille,  aux  chances  du  hasard.  An  lieu  de 
lui  présenter  un  béi)é£ce,  on  lui  demande  le 
sacrifice  d'une  modique  part  de  9on  avoir,  pour 
assurer  la  conservation  de  ses  biens,  exposés  ^ 
des  chances  de  détrimept  ou  de  destruction. 
Quant  aux  bénéfices  mêmes  des  assureurs  ,  ils 
ne  sont  point  fondés  sur  l'appât  d'un  jeu ,  sur 
le  gain  d'une  loterie,  mais  sur  un  sacrifice  qui 
laisse  tous  les  assurés  $ans  autre  chance  que 
celle  de  conserver  ce  qu'ils  possèdent.  »  (  Rap- 
port de  M.  Ch.  Bupin ,  Mon.  du  i4  mai.) 

(a)  Dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députa, 
on  s'est  élevé  avec  force  contre  la  poine  de 
confiscation  prononce'e  par  cet  article ,  contrai- 
rement à  la  disposition  de  la  Charte,  surtout 
contre  la  confiscation  des  immeubles  ;  car,  a-t-on 
dit,  l'amende  égale  2i  la  valeur  de  l'immeuble t 
c'est  la  confiscation  déguisée;  et,  en  consé- 
quence, on  a  proposé  d'abaisser  le  maximum 
4e  l'amende  au  cas  de  loterie  d'immeubles. 

M.  le  garde -des-sceaux  et  plusieurs  juriscon- 
sultes ont  répondu  que  la  confiscation  abolie  par 
la  charte  était  la  confiscation  générale;  mais  que 
jamais  on  n'avait  entendu  interdire  aux  législa- 
teurs le  droit  d'établir  la  confiscation  particu. 
Uère  des  objets  qui  étaient  les  instrumens  ou  le 
résultat  d'un  crime  ou  d^un  4élit  ;  et  l'on  a  cité 
des  textes  nombreux  qui  jpronon cent  en  effet  de 
semblables  confiscations.  M.  le  gardc-des-sceaux 
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4.  Ces  peines  senmt  encourues  par  les  au- 
teurs, entrepreneurs  ou  agens  des  loteries 
firançsises  ou  étrangères,  ou  des  opérations 
qui  leur  sont  assimilées. 

Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les 
billets,  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  af- 
fiches,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publiea- 


lion,  auront  fait  eonaaitra  l'exiitiaee  de  ees 
loteries  ou  facilité  rémission  des  billets,  se- 
ront punis  des  peines  portées  en  Tarticle  4 1 1 
du  Code  pénal  :  il  sera  fait  application,  s*ii  j 
a  lieu ,  des  deux  dernières  dispositioni  de 
Tarticle  précédent  (i). 
5.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  ar- 


a  «joute  qne  diminuer  le  ma^chnum  de  l*ntieBde 
au  CM  de  lotfrief  d*iinnieables,,ce  lenit  créer 
im^  sprte  de  faveur  povr  le  propriété  inumobi- 
lière,  et  rendre  d'aiUeiU'f  la  toi  impoiscante 
contre  Iti  ffaudet  pratiquées  pour  disfimnler, 
soBc  rapp«rence  d*nne  loterie  d'imméubtei  n  one 
loterie  d'objeU  mobiliers. 

Bf.  Iheréette  a  prévu  l'espèce  suivante.  V»in-' 
menble  est  estimé  ioo,ooo  fr.,  Tamende  est  aussi 
finée  h  ce  chiffre.  Le  délinquant  ne  peut  payer  ; 
on  vend  l'imiueuble  aux  enchères,  et  il  n'est 
porté  qu'à  ioo,ooo  fr.*:  le  délinquant  sera-t-il 
tena  de  pa^  le  surplus  ? 

ST.  le  garde-des-'sceaux  a  répondu  :  •<  Cela  est 
incontestable.  Dès  l'instant  que  l'amende  sera 
d*une  sommé  pécuniaire  suivant  la  valeur  esti- 
mative déterminée  par  le  tribunal ,  s*il  ;  a  ulté- 
rieurement poursuite  en  expropriation ,  les  con- 
séquences sont  indifréreptcs  à  la  quotité  de 
l'amende.  Ainsi ,  si  l'immeuble  estimé  aoo,ooo  fr. 
â  été  vendu  4oo,ooo  tr.,  le  délinquant  pe  devra 
^ne  20o,ocM>  fr.;  mais,  s'il  était  vendu  moins  dt 
iloo,ooo  fr.,  ce  serait  toujours  l'amende  de 
ûoOfOOo  tt,  prononcée  par  le  tribunal,  qui  serait 
due.  M 

M  Je  prévoyais  votre  réponse ,  a  dit  M.  Lher- 
Bette;  mais  je  voulais  vous  montrer  et  vous  faire 
dire  à  v«ns-même  que  votre  amende  pouvait  être 
une  peine  plus  grave  que  la  confiscation.  » 
.    Jf.  François  Delesfiert  a  répondu    que  cela 
iSXmîi  absolument  nécessaire.  «<  Dans  leé  loteries 
d'Allemagne,  a-t<il  dit,  souvent  un  numenble 
ne  valant  qae.io,ooo  florins  est  mis  en  loterie 
pour  100,000  florins.  U  en  serait  de  même  chea 
ooas  ;    et ,   la  confiscation  ne  portant  que  sot 
lo^ooo  florins ,  tandis  que  les  mises  de  la  loterie 
aéraient  de  100,000  florins.,  elle  ne  serait  pas  sou- 
mise à  la  peine  qui  devrait  lui  être  appliquée.  >* 
{i)3f.  Chartes  Dapin  à  révélé  le  danger  des  lote- 
ries étrangères  et  la  nécessité  de  punir  Tes  an- 
nonces. «  Les  joomaox,  depuis  quelques  an- 
nées, sdnt,    a-t-il  dit,   remplis  d'annodces  de 
châteaux,  de  baroniçs,  de  terres  immenses  3i 
rendre  par  voie  de  loterie.  Maïs  ce  qu'on  ignore 
•n  France,  c'est  la  fraude  trop  fréquente  de 
ces  spéenlateurs  qui  vont  chercher  an  dehors  les 
dnpea    qu'ils   n'espèrent    pas    trouver    sur    le 
théâtre  même  de  la  spéculation  ;■  on  ignore  que 
]«•   venles  les  plus   consciencieuses  offrent  dti 
biens  qui  valent  du   quart  au  cinquième   des 
hillets  admis  au  tirage ,  et  qu'on  a  vu  de  ces 
loteries  où  -le  château  rais  en  vente  ne  valait  pas 
le  dixième  des  sommes  représentées  par  les  lots 
payàns.  Ajontona  que   le  Oouvernement  d^un 
grand  pays  d'Allemagne,  percevant,  \  titre  de 
droit  9  le  dixième  des  valeurs  émises,  peut  ainsi 
reccToir  nne  ^enr  ^Ic  à  celle  du  gage  mis  eir 
loterie Voilà  dei  faits  qui  peuvent  éclairer  la 


simplicité  de  cenx  qui  seraient  tentas  de  porter 
leur  argent  aux  loteries  étrangères.  »  (Rapport 
de  M.  Charles  Dupia ,  Mba.  du  i4  niâî.) 

Antérieurement  à  cette  loi,  on  avait  voulu 
appliquer  au  fait  d'avoir  annoncé  dans  les  jour- 
naux les  loteries  étrangères  les  peines  de  l'ar- 
ticle 410  du  Code  pénal;  la  Cour  de  cassa- 
lion  et  la  cour  dX)rléans  ont  jugé  qne  le  fait 
d'annonce  ne  peut  être  assimilé  à  la  tenue  ou  à 
l'établissement  d'une  loterie;  qne,  pM  consé- 
quent, l'article  4io  n'est  pas  applieable,  mais 
que  l'arrêt  da  Coaseil  dn  Roi  du  ao  septembre 
1776,  qni  défend  de  publier  on  afficher  dans  le 
royaume  aucunes  Itoteries  ^étrangères ,  est  encore 
en  vigueur,  et  que  sa  prohibition  s'applique  à  l'an- 
nonce dti  loteries  étrangères  dans  les  journaux  ; 
qu'enfin ,  à  défaut  ^e  peines  spéciales  prononcées 
par  cet  arrêt  du  Coaseil,  ces  annonces  tombent 
sous  l'application  dt$  peines  de  police  pronon- 
cées par  l'article  471)  b*  i5,  da  Code  pénal 
(arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn  9^  décembre 
i835;  S.  35,  I,  913, 'D.  36,  i,  89;  arrêt  de  la 
cour  d'Orléans  du  i5  janvier  iS36;  S.  36,  a, 
8a).  La  toi  actuelle  prononce  fermeDemeut  sur 
ce  point,  et  tranche  ainsi  toutes  les  incertitudes. 

M.  Parant  a  fait  remarquer  {ju'injiependjai-^ 
ment  de  l'article  4io  du  Co^e  pc^ndl^  qui 
défend  les  loteries  et  prononce  des  p^ifie^^  ]'ir- 
licle  47^1  <lans  son  paragraphe  5^    punît  ceux 

Î|ui  tiennent  dans  les  lieux  publics  d«j  jeux  de 
oterie  ou  jeux  de  hasard  ;  qne  cei  deux  dlipail- 
tions  ont  toujours  marché  de  front,  n  Je  sup- 
pose, a-t-ii  ajouté,  qu'il  a  éié  tant  â^ns  U 
pensée  dn  (youvemement  de  mas  nie  fi  tr  t'irl-  4?^ 
du  Gode  pénal,  qni  ne  concerne  que  [m.  palut 
des  lieux  publics,  et  de  ne  pas  étendre  lax  dlis 
qu'il  prévoit  le  projet  actneL  Je  désire  savoir  si 
telle' a  été  en  effet  l'intention  da  Gouvernement.* 
df.  U  garde-des-sceaux  M  répondu  :  m  L'ho- 
liorable  pre'opinant  a  parfaitement  saisi  la  pen- 
sée dn  Gouvernement  et  de  la  commission.  L'ar- 
ticle 475  dn  Code  pénal,  dans  les  cas  qu'il  pré- 
voit, a  vécu  concurremment  avec  l'art.  410;  il 
est  évident  qu'il  continuera  )^  vivre  concurrem- 
ment avec  la  loi  actnellè  ,  qui  n'a  pour  but  que 
d'expliquer,  de  fortifier  et  d'étendre  à  des  cas 
analogties  l'art.  4io  du  Code  pénal. 

Jtf,  Duboys  (d'Angers)  a  déclaré  que  ce  que 
venait  de  dire  M.  le  gai'de-des-sceaux  était  par- 
faitement conforme  aux  intentions  de  la  com- 
mission :  «  L'article  4 10  ^t  l'article  47 5  mar- 
chent sur  deux  lignes  parallèles ,  sans  pouvoir 
jamais  se  rencontrer  ni  s'enire-détruire.  La  loi 
que  nous  faisons  ne  s'applique  aucunement  à 
tt  dernier  article,  qui  est  tout  spécial,  et  qui 
élit  uniquement  applicable  aux  petites  loteries 
qui  y  sont  mentionnées ,  et  qui  ne  sont  punis- 
sables qne  d'une  amende  de  6  fr.  » 

6. 


H 
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Ces  dëcUrâtioni,  faîtes  «n  nom  da  Gourer- 
nement  et  de  la  commission ,  n^ont  point  para 
décbÎTes  à  Bf .  Lherbette ,  et  il  a  manifesté  l'opi- 
■ioaqire,  Tarticle  i**'  de  la  loi  embrassant  toutes 
les  opérations  offertes  au  public,  pour  faire 
naître  Tespéraiice  d*iui  gain  qui  serait  acquis 
par  la  ^ie  du  sort,  les  loteries  dont  parle  Tar* 
ticle  4? S  étaient,  comme  les  autres,  comprises 
dans  les  dispositions  de  la  présente  loi.  C'est  là 
du  moins  rinteotioa  que  me  semble  révéler  ce 
qu*il  a  dit.  Yoîci  ses  tenues  :  «  Le  sens  d'nue 
loi  doit  se  trouver  dans  la  loi  même,  et  non  dans 
les  explications  du  ministère  et  d'une  commis- 
sion ;  il  suffit  de  se  reporter  à  Tarlicle  i**',  qui 
embrasse  généralemeut  toutes  les  ojpérations  of- 
fertes au  public ,  pou^  faire  naître  respérance 
d'un  gain  qui  serait  acquis  pK  la  voie  du  sort.  » 

J*avone  que  je  ne  vois  pas  non  plus  comment 
on  pourra  distinguer  entre  les  loteries  dont  parle 
la  présente  loi  et  celles  que  réprime  Tari.  47$. 
Dira-t-on.que  c'est  Timportance  des  objets  mis 
en  loterie  qui  établira  la  ligne  de  démarcation; 
qu*il  faut  appliquer  la  loi  aux  grandes  loteries» 
et  l'article  4?^  ^mx  petites,  selon  l'expression  de 
M.  Daboys?  Il  est  possible  que  telle  ait  été  rin. 
tention  du  Gouvernement  et  de  la  commission , 
mais  la  loi  ne  le  dit  point  ;  surtout  elle  n'établit 
pas  la  limite  entre  les  deux  sortes  de  loteries, 
elle  ne  dit  à  quelle  somme  commence  la  grande 
loterie  et  finit  la  pedte.  Réservera-t-pn  Tart.  4? 5 
pour  les  cas  oii  la  loterie  aurait  été  tenue  dans 
vn  lien  public.  Evidemment  cela  n^est  pas  pos- 
sible; car,  si  on  choisissait  nii  théâtre  on  une 
place  publique  pour  y  faire  une  loterie  d'im- 
meubles ,  ou  pour  y  vendre  des  livres  avec  des 
primes»  le  ministère  public  réclamerait  certai- 
nement les  peines  sévères  de  la  présente  loi ,  et 
non  les  peines  légères  de  l'article  475.  Je  ne 
vois  donc  aucun  moyen  d'éfabUr  légalement  la 
distinction  entre  les  faits  auxquels  s^appliqne  la 
loi  actuelle  et  ceux  que  punit  l'article  4;$  du 
Code  péna|. 

Jf.  Roy  avait  proposé  une  disposition  addi- 
tionnelle, ainsi  conçue  : 

m  Les  opérations  commencées  avec  daie  eer» 
«  /aille,  antéricasemcnt  au  37  avril  i836,  et 
-  relatives  à  des  ventes  d'immeubles,  seront  ré- 
*  glées  par  les  lois  sous  l'empire  desquelles  elles 
•«  ont  été  commencées. 

<•  Elles  devront  être  consommées  4ans  nn  dé- 
lai de  six  mois.  » 

«  J'indique  la  date  du  17  avril  i836,  disait 
M.  Roy,  qui  est  celle  de  la  présentation  de  la 
loi  :  je  n'apporterai  pa».  d'obslkde  )i  ce  qu'on 
fixât  celle  de  la  publication  de  la  loi ,  si  on  le 
préférait.  » 

Jf.  Barthe  a  répondu  :  Je  suis  tout-à-fait  de 
l'avis  du  préopinant  sur  ce  point,  que,  pour  les 
faits  passés  avant  la  loi  qu'il  s*agit  de  voter,  c'est 
la  loi  ancienne  qui  devra  recevoir  son  applica* 
tion^:  cela  est  incontestable,' et  cependant  je 
repousse  l'amendement  qu'il  propose.  J'y  trouve 
de  grives  inconvéniens.  Pour  protéger  un  prin- 
cipe qui  se  nrotége  de  loi-même ,  qui  est  p^<^• 
tégé  par  le  droit  commun  et  l'application  qu'en 
font  chaque  jour  les  Iribananx,  il  me  semble 


qu'on  compromettrait  le  système  de  la  loi.  Il 
s  agit  uniquement  des  loteries  d'immeubles.  L'o- 
rateur vous  a  dit  qu'il  y  a  doute,  aux  yeux  de 
la  loi  existante,  sur  ce  point,  si  ces  loteriei 
font  permises  ou^^  défendues  ;  que,  dans  tooi 
les  cas ,  on  pouvait  être  partage  d'avis  sur  lew 
moralité  :  ce  dernier  point  de  vue  est  le  foad 
même  de  la  loi.  Pour  moi ,  je  donne  mon  sdUié- 
sion  entière  à.  la  prohibition  la  plus  absoloe  de 
tontes  les  lote^'es,  qu'elles  porteft  soft  t«r  les 
meubles,  soit  sur  Itê  immeubles.  Lorsque,  dsu 
Intérêt  de  la  morale  pubUque ,  nous  avons  is- 
erifié  un  împêt  qui  se  prélevait  *au  .profit  di 
Gouvernement ,  ce  n'était  point  pour  domer 
le  droit  aux  spéculateurs,  de  faire  appcU  la 
passion  dn  jeu  ;  ce  n'était  pas  pour  favoriser  ces 
spéculateurs  d'outre-Rhin  qui  annoncent  tois 
les  jours  dans  les  journaux  qu'ils  mettent  en  l«- 
terie  dti  palais  magnifique/,  et  qo^qaefois 
même  àtt  droits  de  justice  seigaeonale;  ee 
n!est  pas  au  profit  de  ces  déceptions  sans  coa- 
trêle  que  nous  avons  aboli  la  loterie  du  Gouver- 
nement. 

«  Tonte  provocation  au  jeu,  tout  détonrnemeat 
des  occu|rations  laborieuses ,  des  vertus  qui  toa- 
dent  légitimement  la  fortune,  doivent  être  frap- 
pés par  la  loi ,  sans  distinction  en  ce  qui  coa- 
cerne  les  meubles  et  les  immeubles. 

-  Une  chose  me  parait  certaine ,  c*est  qoe  le 
Code  pénal ,  en  défendant  toutes  les  loteries  isas 
distinction,  s'applique  aussi  bien  aux  loteries 
d'immeubles  qu'aux  loteries  de  meubles.  les 
tribunaux  sont  chargés  de  faire  cette  appUps- 
tion ,  et  leur  jurisprudence  saura  bien  se  fixer 
sur  ce  point,  sans  que  nous  ayons  à  nom  ea 
occuper. 

•  On  dit  :  Si  vous  ne  voules  pas  gêner  fes  Iriba- 
nanx ,  poni^uoi  ne  pas  réserver  le  bénéfice  de 
rincerUtude  de  la  l^islation  existante  aox  actes 
àéik  ponsommés?  Voici  ma  réponse  :  Je  dis 
qn*en  gardant  le  silence  à  cet  ^gard,  comme  la 
loi  n*a  pas  d'effet  rétroactif,  les  faits  qui  su- 
rent le  caractère  d'actes  consommés  seront  régis 
par  la  loi  existante ,  et ,  pour  l*appréeiation  de 
cette  nature  d'actes,  il  n'y  a  que  la  justice  qai 
puisse  être  chargée  de  le  faire.  D'ailleurs,  est- 
ce  qu'un  simple  prospectus  jeté  pendant  le  im- 
sage  d'un  projet  de  loi  d'une  chambre  à  1  en- 
tre ,  sera  une  opération  commencée ,  parce  qtt'<» 
individu  prendra  une  seule  action,  d^accord  avec 
celui  qui  a  formé  la  loterie  f  II  n'y  a  que  U 
justice  qui  puisse  décider  «quels  eeront  les  aetti 
consommés  quand  votre  loi  sera  rendue.  Ainsi  i 
en  mettant  de  côté  l'amendement,  les  faiU  con- 
sommés seront  régis  par  la  loi  existante,  sans 
qu'il  soit  besoin  d^une  réserve  à  leur  ^ard.  Au 
contraire,  si  xons  insères  l'wiendement,  vous 
ailes  en  voir  U%  conséquences,  La  loi  se  pr^- 
cupe  de  l'incertitude  de  la  jurisprudence,  et  il 
est  toujours  mauvais  de  mettre  dans  une  loi  qoe 
la  loi  préexistante  est  incertaine  aux  yeux  mê' 
mes  du  législateur. 

J'ajouterai  encore  une  considération,  et  ce 
sera  la  dernière.  Savea-vous  quel  serait  le  résul- 
tat de  l'amendement?  Ce  serait  de  provoquer, 
de  mnlliplier  immédiatement  le  commenceiM"! 
d'un  grand  nombre  d'opérations.......  » 


lomi-pnitTPPt  i*r, 

tidés  I*'  et  1  ci-dessus ,  les  loteries  d'objets 
mobilien  exclnsiTement  destinées  à  des  ac- 
tes de  bienfaisance  ou  à  rencouragement  des 
arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans 
les  formes  oui  sei;pnt  déterminées  par  des 
i^lonens  a'administraûon  publiipie  (i). 

6  r=  s3  MAI  i836t.  r-  Ordonnance  do  Roi  por- 
taot  prorogation  d'un  brevet  d'invention.  (IX, 
BaU.CCCai:XI,n«6,i83.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d^tatau  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tu  la  demande  du  sieur  Coi^t,  capi* 
tiine  du  génie,  tendant  à  obtenir  une  pro- 
longation de  cinq  ans  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  lo  no- 
vembre dernier,  po^r  une  machine  desti- 
née au  transport  vertical  des  terres  et  ma- 
tériaux; 

Considérant  que  répôoue  peu  éloignée  de 
la  délivrance  du  brevet  dont  la  prolongation 
est  demandée,  et  la^  longueur  du  temps  qui 
doit  s'écouler  jusqu'à  son  expiration,  ne  per- 
mettent pas  de  supposer  qu^aucun  industriel 
ait  pu  se  préparer  à  faire  usaee  du  procédé 
du  sieur  Coigwi,  et  qu'ainsi  n.  feveur  qu'U 
deoumde  ne  peut  nuire  à  aucun  intérêt; 

Considérant  ausni  que ,  par  un  motif  hono- 
rable, le  sieur  Coigne*  a  nit  abandon  au  dé- 
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partement  de  la  guerre  de  l'usage  de  sa  ma- 
chine, qui  a  déjà  fonctionné  dans  les  travaux 
de  Yincennes  et  procuré  une  écononiie  no-« 
table  dans  la  dépense  desdits  travaux,  etc. 

Art  X*'.  lie  brevet  d'invention  de  oinq 
ans  pris,  le  ^o  novembre  i835 ,  par  le  sieur 
Coignei,  capitaine  du  génie,  pour  «ne  ma- 
chine destinée  autransport  vertical  des  terres 
et  matériaux,  est  prorogé  de  cinq  ans,  en 
sorte  qu*il  conservera  sa  force  et  sa  valeur, 
et  sortira  son  plein  et  entier  effet,  jusqu'au 
xo  novembre  x845. 

a.  La  présente  prorogation  est  accordée ,  à 
la  dbarge  par  le  demandeur  de  compléter  le 
paiementdelataxe  rétablie  par  le  tarif  annexé 
a  la  loi  du  a5  mai  1791 ,  pour  la  délivrance 
dcA  brevets  d'invention  de  dix  ans. 

3.  Notre  ministre  du  conmieroe  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


8=i3  MAI  i836«— Ordonnance  du  Roi  qui  an- 
torife  l'acquifilion,  an  nom  de  l'Etat,  defé* 
tablissement  connu  loot  le  nom  de  Bams-^Us" 
Dames,  à  Plombières.  (IX,  BoU.  CCCCXXI, 
«•  6,a840 

Louis-Philip^,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
eommerce  et  des  travaux  publics; 

Le  comité  de  l'ii^jtérieur  de  notre  Conseil- 
d*Etat  entendu,  etc. 


M,  le  eomie  Boy.  «  Pat  du  toat;  j'ai  dll  :  «  Les 
£iîfs  •mtéritmrê  aa  »j  avril.  >• 

it,  Barlhe,  "  Aniétitnn  au  27  avril  :  mail  re- 
marques que  les  faits  consommes  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  actuelle  jouiront  des  bëné' 
fices  de  la  loi  ant^eore.  Votre  amendement 
aurait  a«  caractère  rétroactif,  et  vous  ne  ponvea 
réiroagir  quant  aux  droits  acquis.  Vous  êtes  ra- 
OMués,  pour  les  faits  consommés,  quaad  la  loi 
nouvelle  sera  rendue ,  aux  dispositions  de  la  loi 
existante,  dont  Tapplication  est  laissée  aux  tri- 
bojiaax.  Ceux  qui  n'auront  pfs  le  caractère  de 
droits  acquis,  c'est-4-dire  quand  un  lien  irré- 
vocable n'aura  pas  été  formé  entre  tous  les  con- 
tractass,  seront  régis  par  la  loi  que  vous  ren- 
drex. 

«  Telles  sont  les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à 
combattre  ramcndement.  •• 

La  pvopoeitioB  a  été  rejetée  (Mon.  du  4  mai). 

]f.  Dupin  a  dit  dans  son  rapport  :  •  Nous  n'a- 
vons )i  proposer  aucune  peine  relative  à  des 
opérations  commencées ,  et  qui  devront  être  dis- 
conliauées  dès  que  la  loi  sera  promulguée  ;  nous 
demanderont  l'exécution  pure  et  simple,  mais 
immédiate, tle  U  loi  nouvelle,  sans  effet  ré- 
troactif. 

"  Mais  nous  ne  vonlohs  pas  affrancbîr  les 
œéculateurs  d'entreprises  actuellement  existantes 
des  peines  qu'ils  peuvent  avoir  encourues,  d'a- 
près les  lois  actuelfes ,  prudemment  interprétées  : 
car  ce  serait  encore  vouloir  un  «f fet  rétroactif. 


A  cet  ^erd ,  nous  adoptons  i^einement  les  prin-^ 
dpes  éflcus  par  Bf.  le  garde-des-tceanx ,  dans  son 
exposé  des  motifs.  «  (Rapport  de  M.  Ch.  Dupin, 
Mon.  du  ri  mai.) 

Toici  en  quels  termes  t'est  exprimé  M.  le 
garde-des-sceaux  t  «  On  avait  proposé,  dans 
Pautre  Cbambre ,  de  déclarer,  par  une  disposi- 
tion expresse,  que  les  opérations  antérieures  à 
la  loi  nouvelle  seraient  jugées  par  la  loi  ancienne. 
Restreinte  aux  faits  consomma,  cette  disposition 
était  inutile;  elle  devenait  dangereuse  si  elle 
tendait  à  absoudre  tous  les  faits  actuels,  et  même 
Il  en  autoriser  de  nouveaux;  car  alors  elle  avait 
p<fur  but  de  déclarer  l'impuissance  de  la  loi 
ancienne  et  de  désarmer  la  force  de  la  loi  nou- 
velle :  aussi  le  Gouvernement  n'a-t*il  point  hé- 
sité à  coiubaUre  l'amendement,  et  la  Chambre 
des  pairs  s'est  empressée  de  le  rejeter.*  (Mon.  dn 
7  mai  i836.) 

(1)  U  existe  des  ordonnances  royales  qui  ont 
autorisé  des  emprunts  et  dts  associations  avec 
tirage  au  sort  de  primes.  La  ville  de  Paris  a 
notamment  fait  on  emprunt  et  créé  des  obliga» 
tions,  dont  les  porteurs  ont  droit  à  des  primes 
que  le  tirage  au  sort  distribue.  Anjourd'hiii,  et 
en  jprésence  de  ce  texte  formel,  aucune  combi- 
naison semblable  ne  pourrait  être  autorisée;  car, 
aux  termes  de  l'article  1 3  de  la  Charte,  le  Roi 
fait  les  réglemens  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni 
suspendre  les  lois  elles-mèraes ,  ni  dîspenier  de 
leur  exécution» 


H  tOUIS-PHItlffPE  ler. 

4rlb  i«^  Le  ftiêA  da  départiiMit  d«f. 
^gNgii  eil  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
Jttui  f  réMtUissemeut  connu  sous  le  nom  de 
Bainê'dH'O^iims ,  i  PlomiMèréi. 

».  Le  pm  de  celte  aeauiiitioo,  fixé  à 
ttente^U  mttle  franet,  payable  en  cinq  an» 
■éei  y  sera  aeeuitlé  au  moyen  des  ressources. 
— ^^"^TBi  âce  établissemeas  thermaux  de 


3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubUcs  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


i5  s=  al  «AI  iSS6.  —  OrdouBimee  du  Roi  ^ 
fixe  le  frakement  de  greffier  du  tlrftanal  de 
commeree  #e  Saliee  (Jw»).  (iX,  BoUetui 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  Tarticle  ^4  du  Gode  de  commerce,  Taiv 
rèté  du  Gouyernement  du  27  juin  z8oo  (8 
flMSSÎdor  an  S)  et  le  décret  du  ai  £évrier 
i»ts; 


-*  i5;  21  MAI  i836. 

Ta  la  loi  de  ûpances  du  17  août  x835  ; 

Ta  nos  «rdonnances  en  date  des  3i  m. 
s$35  et  7  février  x836,  portant  création  d'Isa 
tribunal  de  commerce  à  Salins ,  département 
dn  Jura,  et  nomination  dp  greffier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-seeenx, 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes,  etc. 

▲rt  x**.  Le  traitement  du  greC&er  du  tri- 
bunal de  commerce  étalAi  à  Salins ,  dépaste- 
ment  du  Jura,  est  fixé  à  la  somme  de  huit 
cents  francs. 

fl  jouira  en  outre  des  droits  et  émohimens 
casueb  necordls  aux  greffier  des  tribunaux 
de  commerce  par  les  lois  et  réglemens. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  culr 
tes,  et  notre  ministre  des  finances  {MSéU  San- 
zet  et  d'Argout) ,  sont  chargés ,  chacun  en  oe 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  ~ 


ordonnance. 


l'exécution  de  la  présente 


ai  ^  a5  K AI  i836.  —  Loi  lar  les  chemins  tîo*. 
naux  (1).  (IX,  Bull.  CCCCXXn.n»  ^,293.) 


(i)  Prësenlation  à  la  Chambre  dea  dépniés  le 
a4  marc  i835  (Mob.  de  aS);  rapport  par  M.  Y»* 
tout  le  22  avril  i83S  (Bfon.  da  a3);  diaeMiiott 
te»  19  et  so  faevier  }63S.(Mo«.  des  se  e»  ai 
janvier). 

Autre  rapport,  après  renvoi  à  l'examen  fie  la 
commisfion  de  divers  amendemens,  le  19  fétrier 
(Mon.  4o  aok)* 

Suite  de  U  discussion  les  aa,  a4,  a5,  a6«  a9 
février,  i*^^  a,  3,  4«7t  9  mars  (Mfon.  des  a3, 
a5,  a6,  a;  février,  i*%  a,  3,  4,  5,  8,  9  mars)^ 
adoption,  Je  fi  ma»  (H^oa.  de  9),  à  la  majorité 
de  171  voix  contre  61. 

Fréaentatioil  à  U  Chambre  des  pairs  le  1 1  mars 
(Bloo.  du  xa)  ;  rapport  le  aS  avril  (Mon.  du  26); 
discussion  les  284  ag,  3o  avril  (Mon.  des  29»  3o 
avril,  i'**  mai);  adoption  le  a  mai  (Mon.  du  3), 
•  la  majoritë  de  76  contre  i3. 

Aetour  à  U  Chambre  des  députes.  Adoption 
des  amendemens  de  la  Chambre  des  pairs  le  17 
mai  (Mon.  du  18),  à  b  majorité  de  aao  contre  aa. 

yojr.  Uis  du  aa  novembre  =  i*^''  décembre 
1790,  §  I*^^  art.  a;  du  a8  septembre  =  6  octobre 
179J,  tit.  I'%  secL  VI,  et  tit.  II,  art.  4o  et  4i, 
ti  les  noies  sur  ces  articles  ;  du  16  frimaire  an  a, 
art.  i"";  arrêtés  du  a3  messidor  an  5,  du  4  (ber- 
midor  an  kj,  tJt,  11^  art.  G,  «t  lit.  III,  art.  aa  et 
ï3s  1o)£  dci  5  vento«e  in  la,  du  9  ventôse  an  i3, 
ail.  G  et  luiv.;  àéctti  du  4  Joûti8ii;  avis  da 
ConiejL-d'Eui  du  S  itmembre  i8i3;  loi  du  a8 
Juillet  1814  i  intlmctjon  mlfïîitFrielle  du  3i  oc- 
tobre 1S34.  M.  le  niînî*irt  de  l'intérieur  »  pu- 
blié une  cirCiJ^jre  nouvelle  fort  étendue,  sons 
b  date  du  14  jaîa  18)61  pt^"^  l'exécution  de  la 
pr£xeiiie  Uî.  J'ai  «  u  le  ^oin  de  placer  sous  cha- 
cun des  arlîplet  Its  pàm^s  de  Ta  circulaire  qui 
s.  y  réfèrent.  Je  me  tuii  ptriu^s  quelques  retran- 
chetucflÂ  ik  tiù  il  m*i  para  que  Its  explications 
a^at^aîentpu  buoia  d^élre  aiu^i  étendues,  après 
Tanalyse  que  j*ai  faite  des  débats  parlementaires. 


la  nécessité  de  c^te  loi  était  généralemeaft 
reconnne.  To%t  le  monde  sentait  qae  la  loi  da 
a8  juillet  1624  ne  donnait  paa  des  arojena  sait- 
aeas  d'action ,  et  n*offraitpas  des  retiowces  assez 
considérables  et  assez  cert«iaesk 

«  La  loi  de  i8a4  a  manqué  son  effet,  a  dit 
2f.  Estancelin ,  parce  qu'elle  donnait  bien  les 
mqyeqs'âe  dire,  ai  ka  communes ^onlaMoC  ;  «lais 
elle  ne  donnait  aocoa  mojea  de  contcaisilc,  si 
elles  refusaient.  » 

An  surplus.  M,  U  minière  de  VinUnmu  a 
ainsi  développé  le  système  de  la  loi  nouvelle,  en 
U  présentant  à  la  Cbambre  des  députés  : 

«  Avant  tout,  il  fallait  établir  le  chsaement 
de*  chemins.  Dans  l'état  actuel ,  après  U  roofe 
royale  et  la  route  départementale,  il  n*y  a  qu'nne 
espèce  da  chemins,  le  chemin  vicinal  ;  In  gra- 
dation n'est  pas  spiffisamment  établie  ;  car  Vivof 
portance  des  chendna  vicinaux  n'est  pae  égale  ; 
elle  varie  selon  les  localités;  il  y  en  a  même  drnn 
intérêt  si  général ,  que  le  défaut  de  resaonrcêa  du 
départemeni  a  seul  empêché  de  les  élever  an  rang 
des  routes  départementales.  De  U,  on  a  proposé 
deux  systèmes  de  qualifications  :  lesvnsoiit  propo- 
sé les  dénominations  variées  de  ehèmiusifûmaïufif 
chemins  cantonaux  et  ciemins  d'arrondissemens; 
les  autres  qnt  proposé  de  réconnaître  simplement 
4ts  chemins  vicinaux  de  plusieurs  classes.  Cçs 
deu^  systèmes  ont  élé  débattus  et  tous  deux 
écartés ,  le  premier,  comme  reposant  sur  des  disi- 
tinc lions  purement  nominales  qui  ne  caractért' 
saieuLpas  bien  la  véritable  différence  de  ces  coill- 
mnnications;  le  second,  comme  n'offrant  dans 
un  vain  numérotage  de  classes  qu'un  moyen  in- 
suffisant de  préciser  Timportahce  relative  des  li- 
gnes. On  s'est  donc  arrêté  3i  une  distinction  sed- 
sible ,  parce  qu'elle  est  réelle  entre  les  chemins 
ncinauxy  dont  Tutilité  s'étend  à  plusieurs  com- 
munes, et  les  chemins  communaux  ^  qui  ne  dé- 
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Section  P *.  Chemiai  vicinaux.  ^^  ï«  dispofitioilf  de  l'articte  7  ci^tprèl  (3)- 

a.  En  cas  d*insuiliMAce  des  ressources  or- 
Art,  z*'.  Les  chemins  Tidnaiu  légalement     dinaires  des  communes ,  il  sera  pourvu  à 
reconnus  (i)  sontàla charge  descommunes  (a)t     Fentretien  des  chemins  vicinaux  4  Vaide  soit 


pendeal  qae  d*oiie  teole  eominoiif  :  diifhiction 

'  ^ai  faliifâif  «itffisaihiDeot  aa  besoin  reconnu  â*é'^ 
tàhVn  tine  ciatse  de  chemina  intermëdiaires  entré 
In  roote  dëpartemenlale  ef  le  chemin  pnremenf 

I         <:ommuBftl,  et  qiti  permet  df  dûlribner  ëqniia» 

Memeni    la  dépense,  en  faisant  contribtier  le^ 

.    communes  individnellement  an  chemin  dit  eoiii- 

munctlf  qni  le«  intéresse  privativement,  et  concnr- 

'  remment  \  nn  chemin  vicinal^  qoi  intéresse  pta- 

aienrs  d'entre  elles  i  la  fois.  Les  communes  réu- 
nies, ParrondissemenI,  le  département  lui-même, 
(iojrent  contribuer  an  chemin  vicinal,  suivant  son 

j  iœporfaace ,  ou  la  nécessité  de  soppléer  à  la  pau' 

vretë  des  localilés  ;  ta  commune  seule  doit  pour- 

'  voir  au  chemin  communal. 

'  •<  Celle  distinction  amène  aussi  le  rétablisse- 

ment des  vrais  principes  sur  la  propriété  des 
chemfns. 

«  Il  nVfait  pas  concevable  que  l'on  considérât 
conune  une  propriété  purement  communale,  h 
l'instar  d^une  école  ,  d'une  église ,  d^une  rue , 
d'une  fontaine ,  le  chemin  vicinal  aboutissiint  ^ 

Î plusieurs  communes;  car  il  dépendait  ainsi  de 
a  bonne  on  de  la  mauvaise  volonté  de  l'une 
,  d'elles  de  laisser  périr ,  soit  par  défaut  dVntre- 

,  Hem ,  «oit  par  otorpation  des  riveiaîns,  une  com- 

I  mnnieation  aboutissant  h  sept  ou  huit  centres 

d'habilaUons. 

«  Ce  concours  des  loealitaa  noua  conduit  h  la 
pensée  de  faire  intervenir  l'administration  snpé- 
vi««re  (aont  voulons  dire  iei  l'autorité  départe* 
a»«nfaie)  dans  PadnMiistralioii  des  chemins  viei- 
«aux.  Celte  cnnséquence  était  forcée;  les  res^ 
«•«urcet  ii^ividaellee  de»  eMamone»  étant  reconr 
nues  insufàsanles  pour  TétabUsacment  et  l'en- 
taelien  des  chemins  vicinaux,  et  des  secours 
déparlementans  étant  jugés  indispensables,  il 
devenait  n«t«rel  que  rautérité  départementale 
v^onlt  la  direction  des  travaux  h  la  contribution 
des  fonda  ■^•saices  :  c'eit  Ih  l'idée-mère  do 
pmiel  ;  là  résident  lés  moyens  de  snccèe.  C'est  ce 
concours  d«  département  et  de*  communes  qui 
dok  âmeaer  les  rcaaltats  les  plus  féconds. 

*  Le  projet  fctoel,  en  attrthoenrl  au  prélat  «ae 
imervcntioB  d*effice ,  ne  souatrast  paa  ans  cem- 
mnnes  une  affnre  purement  municipale ,  puis- 
que le  chemin  vicinal  inléfesee  plusieurs  lecalilée. 
Éâ  effet,  plmieors  y  eoneomrentde  lenra  naoyens, 
et  il  importe  qu'une  autorité  supéneuee  intet- 
'Vienne  pouv  exeiter  le  léle,  on  faire  entendre  la 
voix  de  lenr  intérèf  amx  loéalâcéi  qne  leur  apé- 
taie  porterait  h  le  ndgllger.  Qnnnt  anx  ehenilM 
cwmmnnaax,  raQtorfté  dn  préfet  n'ert  que  aep- 
plétive,  et  les  commune»  penvent  tenjoe^,  en 
accomplissant  spontanément  les  obligations  de  la 
loi,  pnfvenir  Tafctlon  de  Tanforité  dépaMemen- 
tale,  ef  eonserver  l'action  directe  dam  le»  affaires 
qui  leur  .sont  excUisivement  propres.  Au  surplus, 
ne  pas  faire  inieryenir  une  jmtorité  supérieure  h 
Tautoiité  communale ,  c'était  hdiser  pour  iamafs 
les  chemins  vicinanx  dans  f  état  déplorÂle  où 
ils  se  trouvtfft  aujourd'hui  ;  effet  qui  nuit  si  grn- 


vemênf  à  l'agtienltore  ft  an  cnniAitrce   farté* 
fieef.  ••  (Mon.  du  aS  mars.) 

Dans  le  projet,  en  di^ttniïatlL^  eo  effet,  Ht 

Î'htmios  communaux  et  Iti  tlumîm  vktttaox:  H 
es  paroles  de  M.  le  ttSnfilre  de  Tîntérieur^  que 
je  viens  de  citer,  indiquent  cUlremefil  à  qa^lki 
idées  correspondaient  cti  ^/nummitians,  P.tt#» 
Ont  été  changées  pat  U  C^Jumbre  âtt  pairt , 
qui  a  cru  devoir  appeler  fqu^  Us  themfnf  ri'cf^ 
naux^  mais  lés  unasini{)>trnrjii  vkînans  ^  tt  Ifé 
autres  vicinaux  de  grunê*  rttmmuaicatiou.  t,ti 
derniers  sont  ceu3gqui  int^TCMïDt  ptuiieuricoiM* 
munes  (vof.  art.  7).  Il  faul  ictik  c^m^Xtèt  tttlé 
obferration,  en  parcourant  fa  dEifUDi^trun  «  U 
Chambre  des  députés  i%-uf.  le  np|ïi>rl  de  M,  h 
comie  ItoY  à  la  Chambre  ûa  paîri^  Mon,  du  1% 
avril  1036). 

(t)  Le  prcget  portait  s  W999mmtê  iwtfintmmmnt 
k  VaiikiÊ  9tdêUhiém  9  vntBM  mm  tl,  et  à 
Varikh  !«'  dêlakêém  ^  jmUh»  ila^.  CeU  a 
été  snppriméy  et  l'en  »  em  devoir  dire  UgaU^ 
ment  reconnus ,  afin  que ,  quelle  qne  f ât  (a  lei 
en  vertu  de  laquelle  le  diemin  eut  été  déclaré 
vfeinil ,  la  diapôiftion  In!  fit  eppllcahl«.  La  cem- 
mission  de  la  CilanilMdaiddpntée  avait  proposé 
d'ajouter  :  ou  qui  le  seront  ultérieurement.  Mais 
M.  te  président  a  fait  remarque^  que  rexpréision 
ligcdement  reconnus  est  absolue  ',  qu'elle  ne  s' ap- 
plique pas  phis  an  présent  qu'au  passé  on  a\a 
futur.  M.  le  rapporteur  a  dit  :  «  Si  oïl  f  entend 
ainsi ,  je  ne  persiste  pas  dans  nion  indrendemrént.  » 

U)  La  cempiieeien  de  U  Chambre  dee  paiw 
avait  proposé  d  ajenter  :  sur  le  i«mtoir$  denfùêlUs 
sis  semt  étaUis;  nMÎs  k  Chambre  •  eraint  qne 
eetie  rédtotâon  ne  parut  exprimer  d'nne  numière 
llrop  abselne  qne  leeeemmones  snv  le.  teriiteife 
desqueUe»  passe  vn  ebemin  doivent  aenle»  con* 
courir  aux  dépenses  qu'il  exige.  En  reponasant 
la  propesitien,  eMe  a  entend»  réserver  le  drek 
de  faire  eontrS»ne^  ^  kt  cenfaetien  4ea  dienHns 
ton  les  les  conmunet  qui  y  sont  iitlëieitféear  ^ 
par  esen^ple,  dne  vitte  h  leqiMUe  le  chemin 
viendrait  abnntir,  qneiqn'iA  ne  paasât  peint  ailr 
aen  territoire  (llon«  dn  9  avril  ^lk\. 

(â)  ÊxtnàU  d^  la  43ÙfçuMre  mmisté' 
rielle  sur  cet  article. 


Imiépmmliott  dés 

raie 


nàtimoUig^Êkumgimi^ 


Cciarfiele,  1I<  Mtprétfety.  ne  fut  qne  eoniecrer 
denenveanle  princf^  établi  par  la  k»i  du  6  tfe- 
tobre  1794,  et  conlirmé  depnii  par  la  loi  dn  a8 
pkiviosean  ft,  l'arrêté  des  Consnls'dn4thefBidér 
an  1-0  et  le  leî  An  «ViniUct  r8»4;  e'esf-h^dire 
qne  l'entretien  et  hr  réparation  dea  cfaemini  né- 
eessaires  anx  conunnnes  aent  une  charge  de  U 
eoamnnanté  :  ce  prineipe  est  une  conséquence 
trop  évidente  de  Pasaodalion  comnucaakt  ellf- 
même,  penr  aveir  betoni  d'élie  développé. 
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têt  chemim  ligaUmeni  rteonaus  pnmmêtti  tous  U 
nom  de  chtmÎM  iriciaaax. 

En  le  reportant  aqx  actes  qae  je  TÎeai  àt  citer, 
aiosi  qa'ànx  iwtraetloiu  données  ponr  leur  exé- 
calioa,  on  trouve  indifoés  sons  différens  nome 
les  citeinins  dont  Fentrelien  était  mis  à  U  cba^ 
des  communes.  Tanidt  on  leur  a  donné  le  nom 
de  chemins  ricinaux ,  tant6t  on  les  a  nommés 
chemins  communausc;  quelquefois  même  on  s^esl 
servi  indifféremment  des  deux  dénominations 
dans  Je  même  acte.  Quoique  ces  variations  pus* 
sent  parafée  d'une  bible  [importance ,  lorsque 
les  obligations  restaient  les  mêmes ,  il  est  certain 
eependuit  qu'elles  ont  quelquefois  jeté  de  Tin- 
certitude  sur  Fétendne  de  ces  obligations.  Dans 
quelques  localités,  on  a  cru  que  ces  dénomina- 
tions différentes  avaient  ponr  ^bjet  de  désigner 
des  communications  d'une  importance  plus  ou 
moins  grande ,  et  cette  opinion  n'a  pas  été  sans 
influence  sur  le  plus  ou  moins  de  soins  donnés 
^  leur  entretien.  Désormais  le  nom  de  chemins 
ricinaux  désignera  seul  les  chemins  que  les  com- 
munes doivent  entretenir ,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs rimp<Nrtance  de  ces  chemins.  Je  vonsinvito 
donc  à  employer 'exclusivement  cette  dénomina- 
tion dans  tous  vos  actes  comme  dans  votre  cor- 
tespondance. 

VubUgation  d^ntretenir  les  chemins  esi  restrtinêe 
aux  chemins  légalement  reconnus. 

Les  communes  ont  pour  obligation  générale 
d'entretenir  et  de  réparer  les  chemins  vicinaux, 
mais  (Cette  obligation  ne^peul  leur  être  imposée 
que  par  un  acte  de  l'autorité  supérieure;  elles 
ne  sont  tenues  d'entretenir  que  les  chemins  vi- 
cinaux Isolement  reconnus.  C'est  sur  ceux-là 
seulement  que  peuvent  être  appliquées  les  res- 
sources ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes; c'est  sur  ceux-là  seulement  que  les  ci- 
toyens peuvent  être  légalement  requis  de  porter  le 
travail  personnel ,  la  prestation  en  nature  que  la 
loi  leur  impose.  Appliquer  les  ressources  dee 
communes  à  la  réparation  des  chemins  qui  n'au- 
raient pas  été  classés  dans  la  forme  voulue,  serait 
s'exposer  au  reproche  de  faire  une  application 
irrégulière  des  revenus  communaux,  et  peut-être 
même  h  une  accusation  de  détournement  des 
fonds  des  communes;  requérir  les  citoyens  de 
porter  leurs  prestations  suf  des  chemins  non 
classés,  serait  s'exposer  à  un  refus  de  service  qui 
trouverait  sa  justification  dans  le  texte  formel  de 
la  loi. 

Um  arrêté  du  préfet  opère  seul  la  reconnaissance 
l^aie  des  chemins. 

Les  formes  de  la  reconnaissance  l^ale  des 
chemins  vicinaux  n'ont  pas  été  rappelées  dana 
l'art.  1^'  de  la  loi  du  ai  mai,  parce  que  cette 
loi  se  réfère  à  la  législation  existante  ponr  tout 
ce  qu'elle  n'a  pas  modifié  on  abrogé.  Or,  ces 
formes  sont  depuis  long>temps  fixées  ;  elles  con- 
sistent dans  un  arc^'  du  préfet  pris  sur  une 
délibération  du  conseil  mnm'cipal,  et  déclarant 
que  tel.  chemin  fait  partie  des  chemins  vicinaux 
de  la  coamune  de Celle  attribution,  donnée 


«u  préfets,  remonU  encore  à  la  loi  dn  6  oc- 
tobre 1791  et  à  l'arrêté  du  Directoire  do  a3  mes- 
sidor  an  S  :  elle  a  été  écrite  d'une  manière  pins 
expUcite  dans  l'article  |«'  de  la  loi  da  x8  jidUet 
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Dana  presque  tons  les  département,  Utecon- 
aaissance  légale  des  chemins  vicinaux  a  été  opé- 
rée,  soit  en  exécution  de  nnstrmctioB  ministé- 
nelle  du  7  prairial  an  i3,  d^mée  sur  U  kû  dn 
9  ventôse  de  la  même  année,  soit  en  exécution 
de  la  loi  du  %%  jniUct  1814  et  de  l'inatruction 
nunisténelle  du  3i  octobre  1834. 

La  reconnaissance  des  chemins  doit  étrt/aàe 
partout  ok  elle  n*a  pas  eu  Uéu, 

Il  est  cependant  quelques  départemcns  on  le 
classement  s'est  fait  d'une  manière  foat-à-fait 
incomplète,  et  où  un  grand  nombre  de  com- 
munes n'ont  pas  encore  le  titre  qni  donne  oae 
existence  légale  à  leurs  chemins.  Il  est  indispen- 
sable, M.  le  préfet,  il  est  urgent  de  faire  cesser 
un  eut  de  choses  qui  présente  les  plus  graves 
uconvéniens,  et  qui,  notamment,  entrave  de 
la  manière  la  plus  fâcheuse  la  répression  des 
usurpations. 

La  reconnaissance  légale  des  chemins  donne  seule 
attribution  aux  conseils  de  pré/ectan  pour  b 
répression  des  usurpations. 

En  ef^et,  l'article  8  de  la  loi  dn  9  ventôse 
an  i3,  qui  attribue  aux  conseils  de  prdfectme 
la  répression  des  usurpations  commises  sur  le 
sol  des  chemins  vicinaux ,  n'a  évidemment  en- 
tendu parler  que  des  chemins  qni  auraient  préa- 
lablement reçu  ce  caractère  dans  la  forme  légale. 
Cette  interprétation  de  l'attribution  donnée  au 
conseils  de  préfecture  a  été  c<mfirmée  par  on 
grand  nombre  d'ordonnances  royales  rendues  snx 
le  rapport  du  comité  du  contentieux  dn  Conseil- 
d*Etat;  et  tontes  les  fois  que  des  eonseib  de  pré- 
fecture ont  ordonné  la  répression  d'usurpations 
commises  sur  des  chemins  non  légalement  re- 
connus ,  les  décisions  de  ces  conseils ,  devennet 
l'objet  d'un  pourvoi,  ont  été  réfîDrmées  comme 
incompétemment  rendues.  U  en  résulte  do  ne  que, 
jusqu'à  ce  qu'un  chemin  ait  été  déclaré  pianai 
par  un  arrêté  du  préfet,  la  commune  ne  pent 
obtenir  la  répressicm  des  usurpations  par  une 
décision  du  conseil  de  préfecture,  décision  ton- 
jours  prompte  et  sans  frais;  la  commune  doit 
alors  subir  les  lenteurs  et  supporter  les  ftaàê 
qu'entraîne  |oujours  une  instance  devant  les  tri- 
onnaux  ordinaires. 

Vous  deves  donc,  M.  le  préfet,  rechercher 
immédiatement  si  la  reconnaissance  légale  des 
chemins  vicinaux  a  été  opérée  pomr  tontes  les 
communes  de  votre  département,  soit  par  ^rons, 
soit  par  vos  prédéceueurs. 

FormaUiés  à  remplir  pour  donner  à  une  comt/u»^ 
nication  le  caractère  de  chemin  vicinal. 

Dans  le  cas  ovi  cette  opération  aurait  été  né- 
gligée jusqu*à  présent  pour  quelques  commanes« 
vous  vous  empresseries  de  reparer  cette  omisrion. 
A  cet  effet  »  vous  ehargerci  les  maires  déformée 
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MBS  dâai  r^t  dcf  dieniat  qn*IU  regaréccoal 
comme  Béccssaires  aux  cammimicarîoBt,  et  eoœ 
me  devant,  à  ce  titre,  être  dëclarët  vieiiiauL 
Cet  ëtat  devra  iadi^ver  :  i®  la  direetioa  de  chaqaa 
diemni,  c'est-à-dire  le  lîea  oà  il  commeBee, 
celai  o&  il  abootit,  et  les  hameau  on  aatrei  h»* 
calitét  principales  qu'il  traverse;  a*  la  longaear 
dtê  chemins  snr  le  territoire  de  la  commune  ; 
3*  leur  larcear  actuelle.  Le  maire  fen  conaatire 
dgalement  les  portions  de  chemins  qu'il  ponrrail 
être  nécessaire  d*âarg*r  :  je  joins  ici  «a  modèle 
de  ce  tableaa  (coté  A).  L'état  des  chemins,  ainsi 
préparé,  devra  être  déposé  à  la  mairie  pendant 
oa  mois  ;  les  habilans  de  la  commone  seront  pré- 
veaiu  de  ce  dépât  par  nae  pnblicatioa  faite  dans 
la  forme  ordinaire;  ib  seront  invités  à  prendre 
cimaaissance  de  l'état  des  chemins  dont  le  clas- 
seineat  est  projeté,  et  avertis  que  pendant  le  délai 
da  dépôt,  ils  ponrront  adresser  an  maire  tontes 
les  observations  et  réclamations  dont  le  projet  de 
dassement  leur  paraîtrait  pouvoir  élre  l'objet, 
soit  dans  leur  intérêt  privé,  soit  dans  l'intérêt  de 
la  conunnne. 


Après  l'eipiration  dn  délai  d'nn  au 
prescrit ,  l'état  dressé  par  le  ataire  sera ,  ainsi  qae 
les  oppositions  aux  réclanutioos  auxquelles  il 
aurait  donné  lieu,  soaaûs  au  conseil  municipal, 
q^ù  deva  donner  soa  avis,  taat  sur  les  proposi- 
tiOBs  du  maire  que  snr  les  rédanulioas  ou  op- 
p«0tioas  qui  auraieat  été  déposées  à  la  aMirie. 

La  4ââ»ératioa  dn  conseil  municipal,  ainsi  que 
tontes  ItM  pièces  à  l'appui ,  vous  sera  transmise 
par  le  sons-prèfct  avec  son  avis  motivé  ;  et,  après 
l'examea  de  ces  divers  documens,  vous  déclare» 
res,  par  un  arrêté  pris  dans  la  forme  ordinaire, 
que  ieis  chemins^  de  telle  largeur,  font  partie  des 
chemins  ndnaux  de  la  commune  de,.. 

Le  classement  des  tkemins  ne  doit  être  ni  trop 
restreint  ni  trop  étendu. 

Il  est  asses  difficile,  M.  le  préfet,  de  détermi- 
ner par  une  règle  générale  quelles  sont  les  cîr- 
constances  qui  doivent  faire  admettre  tel  chemia 
dans  la  classe  des  chemins  vicinaux,  et  faire  re- 
jeter tel  antre  dans  la  catégorie  des  chemias  d'une 
ntiiilé  privée.  Daas  certaines  localités,  les  maires 
paraissesrtcroire  qu'on  ae  doit  coasidérer  coraaie 
vicinaux  que  les  cheuûas  comaïaaiqûapt  d'oae 
coauaaae  à  une  antre,  de  pico  ad  picum;  ail- 
leurs,  au  coatraire,  ib  oat  demaadé  et  «enveat 
obteau  le  classemeat  au  rang  des  diemias  vici^ 
aaax  de  tontes  les  communications  dont  le  publie 
était  actaellement  en  jouissance ,  quel  qae  fftt 
d'ailleurs  leur  peu  d*importaace,  et  même  lear 
peu  d'utilité  réelle.  C'est  une  double  erreur  que 
vous  deves  éviter  de  coasacrer  par  vos  arrêtés  de 
classement.  Daas  le  premier  cas,  ea  effet,  ua 
classement  trop  restreiat  tead  à  priver  Us  bafaî- 
taas  de  chemins  qui  peuvent  leur  être  iadispea- 
sablci,  qaoiqu'ils  u'établisseat  pas  uae  commnni- 
catioa  eatre  les  cheCi-lieux  de  deux  communes; 
daas  le  secoad  cas,  et  c'est  le  plus  fréquent,  le 
classement  d*ua  trop  graad  aombre  de  chemias 
viciaaux  eugage  la  conmiune  dans  des  dépenses 
qu'elle  ne  peut  pas  supporter.  Alors,  on  eUeaé- 
glîgt  l'eatrctica  d'une  partie  de  ces  chemins,  et 


les  habflaas  qu*ib  iatéresseal  pins  particaliète» 
aaent  ant  droit  de  s'ea  plaiadre;  oa  hsea  la 
coaimaae  dissémiae  ses  ressources  sur  loue  les 
cheadas  classés,  et  eUe  s'épuise  ea  vaias  «fibrts, 
•aas  poavoir  aaMaer  ces  roawiaaiettiens  h  aa 
boa  étal  de  viabilité. 

Il  importe  doac  qae,  toutes  les  fols  que  voua. 
aarts  à  statuer  sur  la  propoeitioa  du  clissemeat 
des  chemias  d'une  commaae,  voua  ae  voaa 
boraies  pas  h  aae  simple  approbation  du  travail 
fait  par4*autorité  locale.  Vous  devres  examiner 
avec  soia  ss,sar  le  tableaa  dressé,  oa  a'a  pas  omia 
qaelqnc  eommaaicatioa  esseatielle  b  aae  dot 
sectioas  de  la  coauaaae ,  et  votre  aHeatioa  sera 
probablemeat  appelée  sar  cette  oaMssioa  par 
qaelqaes  réclamatioas  des  parties  iatéressées.^ 
uaas  ce  cas,  vous  laviteries  Je  auire  à  faire dé-^ 
Kbérer  spécialemeat  le  coaseil  manicipal  sar 
l'atiUlé  du  cbeaua  qui  vous  paraîtrait  de^air  êtra 
rétabli  sar  l'état.  Tous  exaamieret  avec  aon 
moias  de  soia  si  le  aosabre  des  chemias  doal  la 
cisisimeat  vont  est  proposé  n'excède  pas  les  bo* 
soias  de  la  cireulalioa ,  et  s*il  a'est  pas  hors  de 
proportioa  avec  les  rcsioarcss  que  la  coiamaao 

Kat  appliquer  b  leur  entretien.  Si,  par  eacMle, 
ux  ou  trois  chemins  condaiseat  da  même  uen 
au  même  lieu,  vous rechercherea  s'il  n'y  aarail 
pas  possibilité  de  réduire  cette  coaunnnicatioB 
à  au  seal  chemia ,  dAt-il  ea  résalter  aa  léger 
détour  pour  quelques  habltaas.  A  plas  forte  rai- 
son, ne  dasseriea-vous  pes  des  chemins  qui  ae 
serviraient  pas  de  communication  publique,  daas 
le  vrai  sens  de  ce  mot,  mab  qui  ne  serriraient 
qu'à  l'exploitation  de  quelques  propriétés  privées, 
on  à  la  vidange  temporaire  des  récoltes.  Dans 
ces  divers  cas,  ces  chemins  doivent  être  conservés, 
saas  doute ,  mais  leur  entretien  doit  être  b  la 
charge  des  habitant  qdi  ea  usent  privativement, 
et  cet  entretien  ne  peut  sans  injustice  être  im- 
posé b  la  communauté.  Ib  ae  doivent  doac  pas 
être  inscrite  snr  le  tableau  des  chemins  mb  lé-  • 
gaiement  à  la  charge  des  communes. 

il  pourrait  être  utHe  de  retnser  tes  dassemens  pri" 

eédemment  faits  ^  s*3s  remontent  à  une  époéfue 

^déjhi      ' 


Si  le  classeoMut  général  des  cbemîas  vidaaax 
a  été  précédemmcat  fait  daas  voire  départeaMat, 
M.  le  préfet,  je  vaas  eaaagerai  b  oxaaûner  é'il 
ae  poarrait  pas  êlia  a&Msairo,  oa  aa  aaoiaa 
utile,  de  le  reviser.  S'il  a  en  lieu  b  une  époqna 
déjà  aacieaae ,  il  se  pannait  que  ce  dassement 
eût  été  fait  dorf  aa  pea  légèremeat,  conuae  le 
sont  trop  soaveat  les  opératioas  admiabtratives 
qui  ae  soat  pas  eacore  parfailemeal  coaaprises.  Use 
pourrait  surtout  que  des  coaMuwes  eussent,  b 
l'époqne  de  ce  travail,  demaadé  et  obteau  le 
dassement  d'an  trop  grand  aambre  de  cheaûas; 
eltes  ont  pu  y  être  déterminées  ea  effet  par  le 
•enl  désir  de  conserver  toas  les  chemias  existaast 
et  comme  d'ailleurs,, sous  la  légUlation^aaté- 
rienre,  le  classement  d'un  chemin  a'ea  readall 
pas  l'eatretiea  obligatoire,  les  coouaaaes  soa- 
taieat  peu  l'iaconvénient  d'avoir  aa  aombre  de 
chemins  plus  grand  que  ne  le  commandail  l*ia- 
térêt  des  communications.  Aujourd'hui,  au  con* 
trafre,  que  les  comutuaci  pourroat  être  appelées, 
« 
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et  au  ^«s«is  contntiitet  ^  enfrefeait  tous  leari 
ohcmnis  légalement  recommi,  il  est  probable 
qtte  les  coAMfb  manieipaax  sentiront  fa  nécessité 
de  ne  Conserver  le  titré  éé  pkinal  qn\  cenx  det 
eliemin«  qni  seront  d\ine  ntilf té  réelle.  I!  est  donc 
à  penser  qu'nne  révision  des  classemens  qnî  au-^ 
raient  été  pr^cédenmieirt  faits  amènerait  d*asset 
Mkmbrenses  demandef  d«  déctastement,  et  je^ 
erois  qne  ee  fera  nn  bien ,  en  ayant  soin  cepen- 
dant de  ne  tti  adimettre  qu'après  nn  mur  examen. 

le  déclatsgmettt  des  cktmms  ni  daHs  hè  ottriètÊ" 
tiona  de  ramàmté  ^prononce  U  ciassemeni. 

Je  n*ai  paa  baao«n  do  vooa  dire,  M.  lo  pré£et« 
que  lo  déerassement  d*an  chemin  précédoaunent 
déclaré  vicinal  est  àaoa  les  attributions  de  b 
aaéme  autorité  à  laquelle  appartient  le  droit  de 
pronoMicer  le  clatsament.  Il  ne  s'agit,  en  effet, 
que  (k  rappoater  nn  acte  adminiatratif  ;  et  il  est 
de  principo  générât  qoa  les  préfets  peuvent  rap- 
portât leors  acrétés  et  ceux  de  leare-prédéces- 
aours ,  prit  en  matière  adminisiralîfo.  Il  n*y  « 
d^exception,  'k  cet  égard,  que  lorsque  eot  arrêtée 
ofll  reçu  Tapprobation  minislérieUe ,  ou  qu'ils  ont 
aoTM  de  base  à  une  dédaion  judiciaire  pauéc  en 
force  de  cbose  }ogée. 

Formaliféa  h  nmplir  avant  de  pfononcêr  U 
déclassement  ^um  chemin . 

Vous  pouvez  donc  prononcer,  par  arrêté,  le 
déclassement  d'un  chemin ,  qu'il  ait  été  classé 
par  vous  ou  par  l'un  de  vos  prédécesseurs.  Toute- 
fois il  est  nécessaire ,  avant  de  prononcer  le  dé- 
classement, de  remplir  une  formalité  de  plus  que 
ponrfe  classement;  et  vous  allez  en  comprendre 
la  nécessité:  lorsqu*it s'agit  d'admettre  une  com- 
munication au  rang  des  cbemins  vicinaux ,  une 
délibération  da  conseil  municipal  a  sufG  pour 
servir  de  base  ^  l'autorité  dp  préfet ,  parce  que 
Ip  public  et  les  communes  voisines  ne  pouvaient 
trouver  qnede  Tavantage  à  être  mis  en  jouissance 
d'nne  voie  de  communication.  Lorsqu'au  eov- 
^^ifc  il  s'agit  de  déclasser  ce  cbemin,  c'est-à- 
dire  de  lui  ôter  le  titre  de  vicinal ,  et  par  «vite 
de  dispenser  la  commune  de  l'obligation  de  pou^ 
:v«trà^aon  entretien,  le  public  et  tes  communes 
▼oÎMnet  peuvent  être  intéressé  h  conlrvdire  un 
piojat  q^  tend  3lte»  priver  d^une  vdie  <fo  com- 
mnatcan'o»  dont  ilv  jonisfaiont.  Avant  donc  de 
peononocr  la  déclassement  d'ttn  chemin  viclnaf , 
*?y^***"'  «»  Caire  délibérer  le»  conseils  mtinî- 
«ipaox  des  connraaes,  qui  peuvent  avoir  intérêt 
a  U  conservation  de  ce  chemin ,  et  s'il  n'y  a  pas 
unanimité  dan»  les  délibératfons ,  vous  ferez  ou- 
vrirune  enquête  dans  cesmêmés  communes.  YatH 
aères  ainsi  parfaitement  édaîré  sur  les  véritables 
nrtérèls  des  locafitér,  et  tous  prononcerez  eh 
parfaite  connaiscance  de  cause.  €ts  formalités  en- 
iratberont  quelques  Irâtenrs  sans  doute ,  mais  le 
dédnaiettent  d'un  chemin  ne  peut  jamais  être 
un*  opération  urgente  ;  et  les  explications  dans 
lesquelles  je  witns  d'entrer,  vous  auront  fait  com- 
prendre qu'en  pareille  matière  l'administration 
«a  doit  opérer  qu'avec  réserve,  parce  que  la  com- 
■Moe  sur  le  territoire  de  laquelle  est  situé  le 
•*-'-^  B?est  pins  I*  setif^  mfétess^e. 


-  Jprès  le  dédassemeat  d'up  chmim ,  il  y  a  Ee^ 
d'examiner  sHl doà  être' conservé  ou  si  h  sol  m 
.  pourrait  pas  en  être  repdu  à  Vagriculture, 

Lorsqu'un  chemin  tsX  déclassé,  cVst -à-dire 
lorsqu'un  arrêté  du  préfet  lui  a  ôté  la  qualité  de 
chemin  vicinal,  il  reste  à  examiner  ce  qu'il  con- 
vient d'en  faire.  En  effet,  le  déclassement  dis- 
pense seulement  la  commune  de  pourvoir  à  l'ea- 
fretien  de  ce  chemin;  mais,  malgré  ce  déclassement 
il  peut  y  avoir  Heu  quelquefois  de  le  conserver 
au  public  comme  chemin  rural  ou  d'exploitation. 
Souvent,  au  contraire,  il  pourra  être  entièrement 
supprimé  et  rendu  \  l'agriculture,  comme  le  re- 
commandait l'arrêté  do  Lirectoiredu  23  messidor 
an  5.  Toutes  les  fois  donc  que  vous  nurez  pro- 
noncé le  déclassement  d'un  chemin  vicinal,  vois 
devrez  appeler  l'attention  du  conseil  municipal 
ior  cette  question  subsidiaire,  savoir,  a'îlyaliea 
d'en  vendre  le  sol  au  profit  de  la  commune.Daai 
ce  dernier  cas ,  vous  autoriseriez  la  vente,  après 
tes  formalités  voulues  par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  lo  de  la  loi  du  a3  juillet  1824,  et 
TOUS  ne  perdriez  pas  de  vue  les  dispositions  de 
l'article  19  de  la  loi  dn  21  mai  i836. 

Bu  dassemenà  et  du  ééeUustmemi  dès  cÂentùts^ 
dans  Imr  rapport  <K*ec  lu  propnéié  pripée. 

Je  ne  vous  ai  >uaqa'à  prêtent  pa^  eu  das- 
sèment  et  du  déclassement  des^ckemina  qni»  re- 
lativement anx  rapports  que  ces  actes  adnù^a- 
tratifs  peuvent  avoir  avecrintérèt  généml  00  a««c 
celui  des  communes.  Il  me  reste  à  voua,  entrete- 
nir des  rapports  que  ces  actes  peuvent  avoir  airec 
l'intérêt  prive,  celui  des  propriétaires  liveraÎB* 
des  chemins. 

Il  arrivé  assez  fréquemment  que,  l(Mrsqu'ane 
commune  demande  le  classement  d'une  voie  de 
communication  au  rang  des  cben^ins  TÎcinanx, 
nn  propriétaire  riverain  forme  opposition  à  ce 
cSlasfenwnt,  par  le  motif  qu'il  est  peopriétasre  du 
««4  du  ebemw. 

^A  une  autre  époqoe,  et  alors  que  Ift  législa- 
tion sur  la  viftinalité^  n'était  p«ut-élee  pas  par- 
laiiemenl- comprise,  on  avait  cru  qne  l'antorilé 
administrative  devait  s'arrêter  devant  cette  oppo- 
sition, el  surseoir  au  cUsaemenl  du  eheada  j«a- 
qa%  ce  que  la  q^nestion  de  propriété  d«  sol  du 
ohemân  eût  été  décidée  par  les  tribonavo.  ordi- 
naires auxquels  la  connaissance  en  appartient.  H 
en  résultait  des  lenteurs,  toujouss  fAebctises  daas 
tlne  biaeche  de  l'administration  où  lea  retards 
sont  nuisibles  au  pubUc.  Les  communes  ae  tro»- 
vaient  souvent  entraînées  dans  dçs  procèa  dont  les 
lirais,  nkême  loesqu'«lles  triomphaient,  leur  dtainnl 
lort  onéreiMi  ;  enÎEin  il  suffisain souvent  de  la  senle 
mennce  d'un  procès,  par  un  propriétajirerinamin, 
pour  arrêter  un»  commune  dans  lepcv^et  du  eias 
aenaent  de  eemmunieatioB  réelleaeal  util». 

V exception  de  propriété  életfée  par  uurif»enuu  me 
fait  pas  nécessairement  obstucU  ois  rln^trtmmt 
d*un  chemin. 

Depuis  ces  dernières  années,  la  question  a  été 
mieux  comprise  ;  on  a  senti  que,  si  l'intérêt  prt^ 
devait  être  respeetéf  le  respect  qui  lui  est  dtk  oe 
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ponTait  l'emporter  lar  dei  considératioat  ^bh 
intérêt  plus  général.  On  a  donc  reconna ,  et  de 
iiomèremes  ordonnaiices  royales  rendaei  en  ma- 
tière conremiease  ont  admil,  f«e  rexceptioa  4% 
-propnétê  dn  aol  «nr  Itfael  Ml  étaM  nn  chemin 
ne  fait  pas  obstacle  k  ce  qae  le  chemin  soit  dé- 
clare vidnaT,  s'il  y  a  Heu.  La  question  de  pro- 
pciété  rekte  intacte,  ponr  être  jbgée  parles  tnhn- 
nanx.  Si  elle  est  résolue  en  faTcnr  da  réclamant, 
le  jaçement  est  sans  effet  quant  à  la  déclaration 
de  Tichialîté;  il  donne  sealement  droîl  I  «ne 
hidemnité  ponrla  vatenr  dn  chemin. 

Ce  qm  n'était  jusque  présent  qu'une  jutit* 
pndnnce  a  élé  consacré  cnaune  droit  écrit,  par 
les  icraMs  de  TarlkU  iS  de-U  loi  da  21  mai 
ift^,  snt  lequel  j'aorai  occasion  de  revenir;  mais 
j'ai  djn  tous  en  îiire  apprécier  àét  \  présent  Ut 
conséquences,  afin  que  vous  compreniez  bien 
que  Im  question  de  propriété  élevée  par  on  pro- 
priétaire riverain  ne  doit  pas  suspendre  la  décla- 
ration de  vîcinalité  pour  un  chemin  auquel  vous 
auriez  reconnu  nécessaire ,  après  tontes  les  for- 
malités voulues,  de  donner  la  qualité  de  chemin 
vicinal.  Il  n'y  aurait  d^exception,  à  cet  égard,  que 
dans  le  cas  on  la  commune,  reconnaissant,  avant 
jugement,  le  droit  de  propriété  du  réclamant, 
et  ne  voulant  ou  ne  pouvant  loi  payer  le  prix  de 
son  terrain,  retirerait  sa  demande  en  classement. 
£ncore  même  pourrait-il  y  avoir  lieu  de  donner 
^alenaent  suite  à  la  demande  de  classement,  sf, 
par  exemple,  une  ou  plusieurs  communes  inté- 
ressées à  ce  que  le  chemin  soit  déclaré  vicinal, 
offraient  de  faire  ce  que  ne  pourrait  faire  Ta 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  établi, 
c'est-h-dire  en  payer  la  vaTenr. 

tm  jmtÊÊBmiim  k  h  pr0pnèéé  du  sol  ne  éoià  pas 
seuh.  détumintr  le  dàeimssmMfU  du  cbatUn, 

I*ca  naémnf  cnnsidétations  doivent  vous  strvir 
ém  §nkk  «»  matièpa  de  dédassenant,  et  lorsr 
qu*nn  propriétaire  riverain  demande  qn^un  che- 
aai«  «lénlaié  vicinal  soit  déclassé ,  par  Le  motif 
^'ii  cal  propriétaire  dn  sol. 

Si  fai  commune  admet  In  prétention  da  p«»- 
frsétaine  «ivemi»;  si  en  même  temps  eHc  déâape 
ne  vouloir  on  ne  pouvoir  en  payer  In  valenr^  et 
qa'eife  conseï^  au  déclassement,  nul  dttate  que 
vous  ponvea  le  prononcer,,  en  supposant  d|& 
reate  que  Ut  communes  voisinqr  n'y  forment  pas 
obttacU. 

Si,  an  contraire,  la  commune ,  tout  en recoi^- 
naissant  que  le  réclamant  est  propriétaire  du  sol 
da  chemÏB ,  déclare  qn  elle  consent  à-  en  payar 
In  vnUnTy  et  qu'elle  insiste  pour  que  la  décU* 
rnt^n  de  vicinalilé  soit  maintenue ,  nu)  doute 
qnm  vont  pourrez  rejeter  la  demande  de  décUs- 
senacniforaiée  par  le  riverain,  puisqu'il  est  désin- 
téceasé,  autant  que  U  veut  û  loi,,  par  U  pait- 
meni  du  prix  du  terrain  que  la  commune  recon- 
naît lui  appartenir. 

Si,  é«fin,  U  Commune  repousse  U  prétention 
de  propriété  da  réclamant,  et  que  Us  psrtUs 
doWent  reeooair  aux  tribunaux  pour  faire  juger 
coAte  qmstion,  il.  est  évident  que  Tona  devrez 
toracnir  jntfn'aprèa  le  jugement,  ponr  statuer 
ior  le  mérite  de  U  demande  en  dédafsement. 


JjM  solution  donnée  par  les  tribunaux  h  ta  quea- 
tîon  de  propriété ,  sang  être  décisive  sani  doute, 
peut  cependant  cxereev  qnelqne  infnencesnr  U 
décision  qne  eont  anres  à  prendre;  car,  ai  k 
idcUnunt  était  teeennu  pe^^ptiélaiM ,  b  aéeettité 
de  lui  payer  une  indemnité  pourrait  engager  la 
commune  )i  conseothr  an  dédassemenf;  tandSt 
^ue  si^  U  prétention  de  propriété  élevée  par  le 
nverain  était  repouss^e,  la  commune  restant  pro- 
priétaire du  sol ,  il  n\  aurait  plus  de  motif  fondé 
pour  prononcer  le  déclassement  contre  U  vcan 
de  U  commune. 

Distinction  h  faire  tnire  Us  nus  ef  Us  cÂtmins. 

Pour  terminer  ce  qui  a  rapport  au  classement 
des  chemins  vicinaux,  il  ne  reste  I  vous  entre- 
tenir, M.  le  préfet,  (fane  distinction  entre  1^ 
divnerses  catégories  de  voies  pnbllquet,  distinction 
qui  a  été  quefqnefors  perdue  de  vue ,  et  qu'il 
importe  cependant  d'autant  plus  de  maintenir, 
QuVIle  se  rattache  k  V^àrt  desjuridictîons;  il 
s^agit  de  U  dffrérence  légale  qui  existe  entre  let 
chemins  vicinaux  etlésrues  des  bourgs  et  villages. 

les  nus  dès  bourgs  et  viUages  ne  feuremt  être 
classées  comme  cumins  \-'- 


Il  ett  arrfré  qnelqnelbis  qu'un  prélet,  ne  con- 
sidérant cea  meff  qui  cnnuiM  nue  continuation 
dtt  chemina  vicinanx ,  ce  qui  est  vrai  matériel- 
lement, a  cru  devoir  les  comprendra  dans  liftt 
laMeéun  de  classement  et  y  appliquer  la  léglsla- 
tinn  des*  chemine  vUtnawx ,  toit  relativement  tia 
mode  d'entretien,  seit  reletivemenf  au  mode  de 
réprcwien  des  usurps^i^»  ftiifes  sur  U  toi  dès 
met.  J'apptéeUpetlwiemenfletmotifcqui  aviicAt 
porté  cet  ndmlnlMrat«nrt  h  en  agir  ainri ,  et  Je 
TOconneia  qu'il  y  aaMîf  pent^tlre  avantage  k  ^e 
que  det  voUs  dtf  cnmmnninatUn  ^i  ne  tont  ^ 
que  1«  prolongation  le«  nnei  det  antttt  fctMent 
fonmitea  k  la  nênw  législnlion;  naia  l*Mflilé 
n'est  péê  k  teuU  rtigle  <ks  décit^t  de  l'admi- 
nittralfton.  Au  cat  dent  il  1*8»!,  il  né  fiint  pat 
perdre  de  vue  que  les  cheminfl  vicrnanix  sont , 
quant  h  la  réprcsiion  «fct  uturpadens,  placés,  par 
k  loi  dn  9  venfote  an  i},  so«t  k  juridiction  des 
censeils  de  préfecture ,  tandis  qne  ks  rues  étt 
benrgf  ef  viHaget  lairt  partie  de  k  voirie  urbaine 
en  petite  voirie,  et  qne  la  répretsibn  de  tontbt 
ks  cnnfentveMiont  en  eeUe  matière  ett  du  retsort 
des  tribunaux  ordinaires.  Or,  il  ne  pevt  appar- 
tenu è  radminisiralien  de  dëpUeer  les  jnridic- 
dont  par  un  simpU  aisèlé  dn  nUsMmenldet  eiiai 


Xa  distinction'  enite  les  nus  et  les  ckemitàs.  a  éié 
consacrée  -par  tme.  ordonnante  royale, 

La  distinction  qne  je  viens  de  faire  ici  •  M.  U 

Ïtréfet,  a  été  consacrée  de  la  manière  la  plet 
brmelle  pat  diverses  ordonnancet  royales  renduet 
en  matière  contentieuse,  notamment  celles  det 
3o  juillet  idi^,  a3  janvier  et  ai  février  i&ao,  et 
ay  avril  i8aS,  que  vous  trouverez  au  recueil  d^ 
arrêts  du  Conseil-d'fita^  Je  transcrit  ici  Uacon- 
sidéràna  de  la  dernière ,  parce  qift'iU  lont  d'une 
grande  importance  ;. 


^' 
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ëe  praitatloiif  eo  nature  (i),  dont  k  mud- 
aiiim  eft  fixé  i  troii  jooméet  de  travail  (a) , 
ioit  de  centimes  spédaiix  en  addition  an 
principal  des  quatre  contributions  directes» 
et  dont  le  mazioiam  est  fixé  à  cinq  (3}. 
Le  conseil  municipal  pourra  voter  rune  on 


l'antre  de  ces  ressources,  on  toutsilflidni 
concurremment  (4). 

Le  concours  aês  plus  imposés  ne  lerapii 
nécessaire  dans  les  délibératioiu  prises  pov 
l'exécution  du  présent  article  (5). 

3.  Tout  habitant,  chef  de  kmills  Mdi 


»  GoMÎdëraat,  nt  la  compétence,  q«e  U  loi 
^  da  19  mai  i8oa  (19  llorëal  «a  10)  ne  ronvoie 

•  an  jngement  da  conseil  de  pr^fectare  qne  les 

•  contraventions  en  nutière  de  grande  voirie,  et 

•  que  U  loi  da  at  février  i8o5  (9  ventôse  an  i3) 
••  ne  concerne  qne  let  chemins  ridnanz;  con- 
«  ridëram  que  la  maison  de  U  dame  venve  Blan- 
«  chet  est  silnée  dans  la  commnne  dn  Trept,  le 
«  long  de  la  place  pabUqae,  et  dans  on  carre- 
^  f onr  formé  par  plasîenrs  rues  qoi  y  abonlissent  1 

•  considérant  qae  les  aatidpations  sor  la  voie 
«  pnbliqae  dans  les  rues  et  places  qui  ne  font 
^  pas  partie  des  rootes  royales  00  départemen- 
«  taies  appartiennent  )^  voirie  orbainc;  qne, 
«  dans  ce  dernier  cas,  ils  alignemens  doivent  être 
*•  donnés  par  Taotorité  monidpaie ,  saof  le  re- 

•  cours  an  préfet ,  et  les  infractions  poarsnivies 
0  devant  les  tribnnaox  ordinaires}  qae  dés  lert 
«  le  conseil  de  préfecture  éuit  incompétent  pour 

•  connaître  de  la  réclamation  de  la  commune  dn 
<*  Trept  contre  la  dame  venve  Blanchet:  art.  i*'. 
'-  L'arrêté  du  consdl  de  préfecture  dn  d^HUie- 
«  ment  de...^  est  annale  pour  cause  d*incom« 
«  pélence.  •• 

Vous  deves  donc ,  M.  le  préfet,  vous  abstenir 
de  comprendre  les  rues  des  bourgs  et  villages 
dans  TM  arrêtés  de  déclaration  de  ridnalilé,  et, 
{>ar  suite,  vous  devea  veiller  )i  ce  que  la  répresr 
sion  des  usurpations  commises  sur  le  sol  de  ces 
rues  ne  soit^  poursuivie  devant  le  consdl  de 
préfecture.  Je  reconnais  qu'il  pourra,  dans  cer- 
^  tains  cas,  7  avoir  qnelque  incertîtade  sur  le  point 
précis  où  finit  le  chemin  vidoal  et  oh  il  com- 
mence; mds  vous  senllrea  qu'il  ne  peut  être 
question  i^  d'une  interprétation  indajtene  de  la 
loi ,  et  qne  c'est  surtout  son  esprit  qu'il  faut  coo' 
sulter.  U  est  bien  évident  que  trois  ou  quatre  ba- 
biutions  éparses  dans  les  champs,  le  loog  d'un 
chemin,  ne  peuvent  donner  h  ce  chemin  le  ca- 
ractère d'une  rue  ;  mais  aussi,  toutes  les  fois  qn'il 
y  aura  ensemble  un  certein  nombre  d*habitetions 
agglomérées,  les  voies  de  communication  qui 
servent  à  leurs  babllans  sont  des  mes,  et  non  des 
chemins  ricinaux. 

(i)  La  prestetion  en  nature  a  été  vivement 
attaquée,  comme  contraire  k  l'égalité  établie 
par  Tarticle  a  de  U  Charte,  comme  rétablissant 
la  cordée  féodale  ^  comme  présentant  le  caractère 
d'une  eapàaiion^  c'est-k-dire  d'un  Impôt  par 
tête,  sans  examen  de  b  fortune. 

On  a  répondu  qu'entre  la  prestation  en  na- 
ture pesant  sur  tous,  dans  l'intérêt  de  tous,  et 
la  corvée  féodale,  établie  seulement  sur  les  clas- 
ses pauvres,  dans  l'Intérêt  des  classes  pririlé- 
giées,  la  différence  était  évidente;  que  c'était 
l'impôt  le  moins  onéreux ,  le  plus  facile  à  ac- 
quitter, et  sans  lequel  il  étdt  imposable  de 
songer  k  la  confection  et  à  la  réparation  des 
chemins  ridnaux.  En  conséquence ,  la  disposi- 
tion relative  h  la  prestation  a  été  maintenne 


(¥0f,  rapport  de  JT.  Mof  h  k  Chambre  éci  pw, 
Mon.  du  a6  avril  i836). 

(a)  La  tel  da  a8  juillet  iKi^, article 3, inii 
le  maximum  des  prestations  en  ntlore  ï  toi 
jonmées  de  travail;  celle-d  l'élève  à  tfoii. 

(3)  On  a  denumdé  d  la  quotité  àutgéaa 
additlonneb  fixée  est  obllgaloire ,  ona<^<i|<' 
maximnm  que  les  communes  auront  h  w 
de  s'imposer  ou  de  ne  pas  s'imposer  o  M** 
llté. 

JT.  /fanion  a  répondu  t  •  Sans  donie,  eeiea* 
times  seront  obG^toires  quand  ils  leioit  i|cO' 
saires  pour  frire  face  h  la  dépense;  mtk^» 
seront  pas  obligatoires  dans  le  ^*/^^'''?f!^ 
en  sera  de  même  que  pour  les  centinet  ■ai*' 
h  l'instruction  primaire.  Quand  les  csnan" 
ont  des  ressources  suffisantes  pour  eotretcw** 
établir  leur  école,  elles  ne  votent  ijoiatée»* 
times  spéciaux,  et  on  ne  les  leur  inpeie  f^f 
d'office.  Si ,  an  contraire ,  les  centimes  wst  a* 
cessdres,  et  si  la  commune  refuse  ^^,^"'''•1 
une  ordonnance  royale  les  impose  d'o»» 
en  sera  de  même  pour  l'entretien  des  cfce^ 
ridnanx.  » 

Ce  n'est  pas  par  ordonnance  ^1*^^*^^^ 
arrêté  du  préfet,  que  l'imposition  à'oft»''^ 
lien  (vof.  article  5). 

U)  Par  suite  de  la  répugnance  9***^*^? 
tdns  esprits  pour  les  prestations  en  ^'^^'^ 
verses  propositions  ont  été  faites,  <^"r^|. 
n'autoriser  le  vote  de  cesprestationsflWj^L 
eas  oh  les  centimes  additionnels  1     ' 


On  a  cm  plus  sage  de  laisser  an  eeai»^ 
nidpal  le  soin  de  choisir  entre  ces  ^J^Zi 
celui  qui  devrdt  être  employé  f^^^'r^Z^ 
rentre,  lorsqu'il  ne  croirait  pas  deveirMi 
tre  tons  les  deux  en  usage. 

(5)  Une  longue  discusrion  s'est  ^J^ 
question  de  savoir  si  les  plus  iiapoie*  «^g. 
appelés  à  concoarir  an  vole  des  ceatnn»  « 
tionnels  et  des  prestations  en  natere.  I^  ^ 
mission  de  la  Chambre  des  dépotés  dem<^ 
l'intervention  des  plus  imposés,  le  ^^IJ*! 
ment  la  repoussait.  JT.  Thiers,  Vtéaàtai«^ 
seil,  a  justifié  cette  opinion  en  ^^""j^^ 
qner  qne  l'adjonction  des  plus  '"JP^^ 
exigée  que  pour  voler  les  dépenses  »«f V^* 
et  extraordmdres ,  et  que ,  loriqû  »  •jan» 
dépenses  courantes  et  ordhidres,  1«"' •"S 


— ^.«.  p..  .  .^  dépense  son  u..--     .  ^  „ 
pense  courante  et  ordinure.  Il  a  ej^*^  .i**^- 
l'on  admettait  les  plus  imposés,  le  «•■**ÎV7 
dpal  se  trouverait  ainsi  doublé  lo«»  »«•  "^ -, 
La  proportion  d'admettre  lei  pï"*  ^"^ 
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a  ëté  reproâvîte  dcfiat  la  Chambra  dès  paift; 
elk  «  ëtë  rejette. 

Oalre  les  restearcaf  indiqv^t  dans  cet  articlt , 
let  eomeils  mnnicipaox  leront  -  iU   autoriWt , 
I  eomnc  ils  rétaient  par  Tankle  6  da  la  loi  du 
iS  jaillet  i8a4,  k  voter  des  centimes  cxlraordi- 
•  naires,  à  la  condition  de  faire  appro«ver  la  dé- 
libération par  une  ordonnance  royale? 

ir.  le  nùmstre  de  l'intérieur,  sar  celte  qnes- 
tion,  soulevée  k  la  Chambre  des  pAÎrs,  a  ré- 
i  poBdn  <{ae  U  loi  de  i8aé  nVtait  point  abrogée, 
>  c[u*elle  aatorisait  le  ^oit  de  cèntimet  eztraordi- 
I  nains  par  les  conseils  mnnicipanz ,  et  qa*il  ne 
^  £indrait  rien  moins  qa'nne  disposition  expresse 
I  pour  i^roger  la  législation  existante. 
I  M,  le  duc  Deeates  a  parlé  dans  le  même  sens , 
I  et  il  a  fait  remarquer  qneJp  centimes  extraor- 
dinaires seraient  souvent  a^l^^cnt  nécessaires. 
f  If.  Tripier  a  présenté  nn  amendement  portant 
(  qa'an  moyen  des  ressoarces  ^ni  sont  indiquées 
:  par  la  présente  loi ,  les  cotaseils  municipaux  ne 
;  pourraient  voter  de  centimes  extraordinaires. 
3  Cette  proposition  a  été  rejetée  (yo/.  Mon.  du 
,    3o  avril  1 836). 

,  Dans  le  cas  oili  il  y  aura  lieu  de  voter  les 
^  centimes  extraordinaires ,  les  plus  imposés  de- 
,  vront  être  admis  conformément  k  la  législation 
^   existante. 

(  M,  Buuières  a  fait  l'observation  suivante  :  ••  Je 
;:  voudrais,  a-t*il  dit ,  qu*on  mit  :  ••  Le  concourt 
I  des  plus  imposés  ne  sera  pas  admis  ;  ••  car,  en 
mettant  :  «  ne  sera  pas  nécessaire ,  •  vous  le 
^   rendes  facultatif.  » 

l  Mai^  de  tous  côtés  on  s*est  écrié  :  •  Non  ! 
non!  fe  U  est  donc  bien  certain  que  le  concours 
des  plus  imposés  est  interdit  formellement ,  sauf 
ce  qui  est  dit  précédemment  {voy,  article  5  de 
la  loi  du  aa  Juillet  i8a4). 

Extrait  de  ta  circulaire  mimstérielle 
sur  cet  article, 

Ressources  ^ue  les  communes  peuvent  appliquer 
h  la  réparation  de  leurs  chemins. 

Apris  avoir  consacré  de  nouveau ,  dans  Par- 
lide  i^dela  lot,  Toblif^tion  pour  les  corn- 
mnnes  d'entretenir  et  de  réparer  leurs  chemins , 
le  législateur  s*est  occupé ,  dans  l'article  a ,  de 
spécifier  les  ressources  an  moyen  desquelles  les 
communes  pourront  remplir  cette  obligation;  ces 
ressonrees  se  composent  :  i*  des  revenus  ordi- 
naires des  communes  ;  a*  des  'prestations  en  na- 
tare  ;  et  3**  de  centimes  spéciaux. 

La  possibilité  pour  let  communes  de  réparer 
et  d^entretenir  leurs  chemins  vicinaux  au  moyen 
de  leurs  revenus  ordinaires  est  un  cas  malheu- 
reusement si  rare  qu'il  est  presque  exceptionnel  ; 
nous  avons  dimc  peu  à  nous  en  occuper.  Cette 
natore  de  dépense  rentrerait  d'ailleurs  dans  la 
classe  des  autres  travaux  commqnaux  qui  se 
font  sur  les  ressources  ordinaires ,  et  vous  savea 
quelles  règles  sont  applicables  aux  travaux  com- 


■•«UHiUJk* 

Les  communes  ne  peuvent  donc,  en  général, 
recourir,  pour  les  travaux  k  faire  sur  les  che- 


mins vicinaux,  qu'aux  deux  antres  aMyiene  mb 
à  leur  disposition ,  savnir  s  des  preslatiens  en 
nature  et  det  centimes  addilionneb  au  quatre 
contributions  directes. 

Vous  avec  suivi  avec  attention»  monsieur  le 
préfet,  la  discussion  4e  fiincipe  qui  a  en  lien 
dans  les  deux  Chambres  relativement  à  la  con- 
tribution demandée  k  l'habitant ,  sous  forme  de 
travaux.  Je  n'analyserai  pas  ici  ce  qui  a  été  dit 
k  cet  ^ard;  mais,  de  la  discussion  même  et 
des  documens  sur  lesquels  elle  s'appuyait  de  part 
et  d'autre ,  il  en  est  résulté  ce  tait  incontesta- 
ble :  c'est  ^ue ,  dans  la  plupart  des  départemens, 
la  prestation  en  nature  a  passé  dans  les  habitudes 
de  la  population ,  et  qu'elle  produit  d'utiles  ré- 
sultats partout  on  son  emploi  est  convenablement 
surveillé. 

La  prestation  en  nature  devait  donc  être  main- 
tenue  au  nombre  des  ressources  que  les  commu- 
nes pourront  employer  k  l'entretien  de  leurs 
chemins;  on  a  même  reconnu  qu'il  convenait  de 
permettre  aux  communes  de  donner  une  plus 
grande  extension  k  Remploi  de  cette  ressource, 
et  on  a  élevé  k  trois  le  maximum  des  journées 
que  les  conseils-  municipaux  peuvent  imposer 
chaque  année,  maximum  que  la  loi  du a8  juil- 
let i8a4  svait  fixé  k  deux  journées.  On  est  tel- 
lement pénétré,  dans  la  généralité  do  ro|aume, 
de  l'urgence  de  inettre  enfin  les  communications 
vicinales  en  bon  état  de  viabilité  ,  qu'il  est  k 
espérer  que  les  conseils  municipaux  useront  fré- 
quemment de  la  faculté  qui   leur  est  donnée. 

Mais  l'augmentation  du  nombre  de  journées 
de  prestation  que  le  conseil  municipal  pourra 
imposer  annuellement  n'est  que  le  moindre  dea 
changemens  que  l'article  a  dU  la  loi  du  ai  mai 
i836  apporte  k  la  l^;islation  existante,  et  il  en 
est  un  surtout  dont  <ons  auras  déjk  apprécié 
toute  l'importance. 

Les  conseils  ne  s<mi  plus  astreints  à  employer  la 
prestation  avant  de  pouvoir  voter  des  centimes. 

D'après  la  loi  du  a8  juillet  i8a4,  ce  n'était 
qu'en  cas  d'insuffisanee  des  deux  journées^  de 
prestation  que  les  conseils  municipaux  pouvaient 
voter  cinq  centimes  additionnels.  L'interpréta- 
tion donnée  par  l'administration  était  plus  res- 
trictive encore  ;  et ,  comme  ce  n'était  réellement 
que  lorsque  les  journées  de  prestation  avaient 
été  enkployées  qu*on  pouvait  constater  l'Insuffi- 
sance de  ce  moyen,  on  en  avait  conclu  qu'il 
fallait  que  les  deux  journées  de  prestation  eus- 
sent été  épuisées  avant  que  les  conseils  munid- 
paux  pussent  légalement  voter  des  centimes  ad- 
ditionnels. Il  résultait  de  ce  système  des  incon- 
véniens  que  les  administrations  locales  ont  promp- 
tement  reconnu  et  qu'elles  n'ont  cessé  de  si- 
gnaler. 

,Dans  certains  départemens ,  en  effet,  on  ^é* 
ferait  l'addition  de  quelques  centimes  addition- 
nels k  l'emploi  de  la  prestation.  Lk  même  oik  la 
prestation  a  passé  dans  les  habitudes  du  pays ,  et 
oci  cette  nature  de  contribution  se  vote  et  s'ac- 
quitte tons  les  ans  tans  diCBcolté,  son  emploi  ne 
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pMi  «M«  éawtê  Ma  «HcmM  ,  «^il  «W  êccaUb. 
pêgD^  d*  l'cMploi  de  ^tHaet  t»mi»  dMtiiié*  à 
fêfM  àHmàitptÊMUtê  déptMM.  Aîmî,  par  •wtm' 
pie ,  lec  preftât«ires  arriveal  covvMit  aw  iftt  ck«^ 
mins,  déponrros  des  instramens  de  travail  dont 
Ht  doÎTeat  faire  asage ,  e^il  serait  peol-ètre  dif- 
itiie  de  les  contrainAhe  )i  s'en  pourvoir.  Il  n'est 
pas  moins  aëcessaire  de  joindre  aux  prestaUires 
qneliiines  piqnears  on  chefs  d'ateliers  qni  «  par 
une  pins  grande  expérience  de  cette  nature  de 
trâTanXf  poissent  donner  une  plus  utile  direc- 
tion aux  travaux  de  prestation  :  or,  SI  faut  pou- 
voir salarier  ces  agent.  Enfin,  il  y  a  souvent  k 
faire  quelques  travaux  d*aM  ,  des  ponceaux,  par 
exemple ,  auxquels  on  ne  peut  employer  le  seul 
travail  des  prestataires. 

Its  conseils  municipaux  peuvent  employer  les 
pufetmiMons  et  les  centimes,  séparément  ou  eon^ 
ciufremmtni. 

Toutes  ces  consid^ations  ont  fait  sentir  la 
lUcessité  de  faire  dis^rtttre  les  dispositions  res- 
tnctives  de  la  loi  du  aS  juillet  1824,  et  désor- 
mais les  conseils  munMpaox  pourront  voler  soit 
des  journées  de  prestation  jusqu'au  maximum  de 
trois,  soit  des  centimes  additionnels  jusqu'au 
maximum  de  cinq,  soit  enfin  ces  deui  contribu- 
tions concurremment. 

Itest  urgent  que  les  conseils  municipaux  fassent 
usage,  au  moins  pendant  quelques  années,  du 
maximum  des  ressources  mises  à  leur  disposi'- 


Je  voua  recommande  avec  instance  d'user  de 
t#uio  votre  inioence  pour  olrtenir  des  maires  et 
dftf  tonseik  municipaux  qu'ils  «sent  dans  toute 
Ifur  étendue ,  pendant  les  premières  années  sur- 
tout ,  des  movens  que  la  loi  met  li  leur  disposi-  ' 
tion.  Des  réclamations  générales  s'élèvent  sur  le 
mauraif  état  de«  chemins  vicinaux  en  France; 
les  Cbnnbres  elles  -  mémea  ont  été  l'écho  des 
plaintes  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qai 
souffrent  égaloment  de  l'abscaoe  de  bonnes  com- 
munications. Ces  plaintes  ont  déterminé  la  légis^ 
iMure  \  permettre  aux  eommunei  de  s'imposer 
des  sacrifiées  dont  la  néceuité  est  si  bien  «p«* 
préciée.  Il  est  donc  ^  espérer  que  les  cohseilt 
municipaux  se  montreront  animés  dn  mime  es- 
prit qui  a  dicté  les  dispositions  de  la  loi  no«- 
ittlle,  et  je  compte,  je  le  répèl»,  sur  votre  in- 
iueace  pour  obtenir  que  partout  les  votes  des 
prestations  et  des  centimeé  marchent  de  front  et 
atteignent  leur  maximum,  au  moins  jusqu'à  ce 
qpo  Us  réparations  les  plus  urgentes  soient  com« 
plétement  terminées. 

Dans  un  grand  oomhre  de  départemens,  la  près- 
talion  en  nature  a  donné  aux  administrateurs  la 
possibilité  de  faire  exécuter  des  travaux  remar- 

Îuablcs ,  et  vous  devea  engager  l'autorité  locale 
voter  celte  contribution.  Il  importe  d'en  intrO'- 
dnire  l'emploi  dans  les  localités  oà  elle  ne  serait 
pas  encore  en  usage.  Vous  tiendrea  exactement 
note  du  vole  des  communes, afin  de  pouvoir  m'en 
faire  connaître  le  résultat  chaque  année. 


les  pihu  empotés  m  doiveMpImt  être  mppMe  A  ié- 
libérer  avec  les  amseils  municipaux ,  pomr  le  teft 
des  presiatùmt  et  dès  S  centimes, 

Vma  dernière  modification  m  Hé  faite  w  b 
loi  nouvelle  à  la  législalion  ;  il  s'agit  de  l'adjonc- 
tion des  plut  impoÀ,  cononandée  par  FartideS 
de  la  loi  du  a8  juillet  i8a4  «  et  qui  ne  devra  plu 
•voir  lieu,  aux  lermei  4u  dernier para^aphe  de 
l'article  3  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

Tout  aoret  parCaîlement  cfwipria  ,  moosioar  le 
préCtt,  lesaaoûfs  de  cette  modification. 

Jb  motif  de  ce  changementàla  législation,  c'etifue 
la  réparatiom  des  chemins  est  aujourd^hti  une 
dépense  obligatoire  et  ordinaire, 

lia  loi  de  1824  ^m^onsidéré  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  comnae  à  peu  près  facaltatÎTc; 
ces  travaux  devaient ,  à  défaut  des  ressources  or- 
dinaires des  communes ,  s'effectuer  au  moyen  de 
prestations  en  nature.  Les  centimes  additionnels, 
auxquels  il  était  permis  de  recourir  en  cas  d'in- 
«àffisance  des  prestations ,  étaient  donc  considé- 
rés comme  une  contribution  extraordinaire  ;  dès 
lors  fl  était  conséquent  à  la  législation  de  l'épo- 
que, il  était  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  fi-- 
dancesde  18 18,  d'appeler  \  voter  ces  centimes 
extraordinaires  le  conseil  municipal  composé  ex- 
tfâordinairement ,  c'est-à-dire  doublé  par  l'ad- 
jonction des  plus  imposés. 

La  loi  du  ai  mai  i836  ,  au  contraire ,  a  renda 
rentretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux 
obligatoires ,  tellement  qu'elle  a  prévu  le  moyen 
de  vaincre  l'inertie  ou  le  refus  des  conseib  mu- 
nicipaux. La  dépense  est  donc  devenue  obliga- 
toire aussi  t  dès  lors  les  cinq  centimes  qni  peu- 
vent y  être  annuellement  affectés  ont  réellemeol 
perdu  le  caractère  de  contribution  extraerdi- 
naire.  Il  devenait  donc  superflu  d'appeler  les  plus 
imposés  \  délibérer  sur  le  vote  de  c0a  centime^} 
il  y  aurait  même  eu  contradiction  à  maintenir  la 
nécessité  de  leur  concours,  alors  que  l'autorité 
supérieure  était  investie  do  droit  d'imposer  d'of- 
fice la  contribution  que  le  conseil  municipal  et 
les  plus  imposés  auraient  refusée. 

Tels  sont  «monsieur  le  préfet,  les  véritables  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  la  modification  apportée  à 
l'article  5  de  la  loi  du  28  juillet  1824 1  «t  je  vous 
engage  k  le  faire  bien  comprendre  aux  maires, 
dans  les  instructions  que  vous  leur  adresseres.  Il 
importe  que  les  conseils  municipaux  sachentque, 
si  l'adjonction  des  plus  imposés  n'est  ploa  com- 
mandée pour  le  vote  des  cinq  centimes  addition- 
nels ,  c'est  parce  que  la  dépense  de^  la  répara- 
ti<m  et  de  l'entretien  des  chemins  vicinaux  est 
considérée  par  la  législation  actuelle  comme  nne 
dépense  ordinaire,  annuelle  et  obligatoire.  H 
n'importe  pas  moins  que  les  plus  imposée  corn* 
prennent  bien  que  la  lei  nouvelle  ne  prononce 
pas  h.  leur  égard  une  exclnaion,  qu'elle  dispense 
seulement  dé.  recourir  à  leur  vote  pour  nne  dé- 
pense qui  n'est  plus  au  rang  des  depmises  extra- 
ordinaires. Vous  dires  aux  maires ,  du  reste ,  que 
de  même  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  iêx4f 
l'adjonction  des  plus  im^sés  n'était  pas  seule- 
ment facultative»  mais  obligée,  que  de  même  que 
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tablissement ,  à  titre  de  propriétaire  ^  de  ré- 
gisseur, de  fermier  ou  de  colon  partiaire, 
]pMté  «a  r^  des  eootrilMitioBS  direetts, 
poMrra  être  appelé  à  fonmtr,  chaque  année, 
«ne  prestation  de  trois  Jours  (i)  : 
.  X*  Poor  sa  personne  et  pour  chaque  in- 
divida  mâle,  yalide ,  âgé  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  de  soixante  ans  au  plus ,  membre 
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ou  serviteur  de  la  famille  et  résidunt  dans  h 
commune  ; 

%•  Pour  cbaeone  des  iharrettes  ou  Tokures 
attelées,  et,  en  outre,  pour  chacune  des  bê- 
tes de  somme,  de  trait ,  de  selle ,  au  service 
de  la  famille  ou  de  rétablissement  dans  la 
commune  (a). 

4.  La  prestation  sert  appréciée  en  argent* 


le  TO^e  des  centimes  tildilionaeis  sans  le  coacoart 
des  plus  impoUs  eût  été  illégal  et  n«l ,  de  rolrat 
aussi  sous  l'empire  de  la  loi  da  ai  mai  i836, 
l*adjonclioa  des  plas  imposés,  dans  les  cas  prévns 
pMr  rariicle  a ,  n'est  pas  facullative  ;  qu'elle  ne 
doit  plus  avoir  lien,  et  ^ut  les  délibérations  se^ 
rnieni  viciées  par  lenr  présence,  parce  qne  lenr 
concours  ans  délibérations  dn  conseil  monicipal 
n*esl  légal  qne  lorsque  la  loi  l'a  formellement  or- 
donné. 

£e  voie  des  prestations  et  centimes  ordinaires  est 
saiictionné  par  le  préfet. 

Je  n*aî  pas  besoin,  je  pense  ,  de  vous  dire  que 
les  Tûtes  des  conseils  municipaux ,  soit  pour  les 
joamées  de  prestation  jusqu'au  maximum  de 
tt-ois ,  soit  pour  les  centimes  additionnels  jns" 
qa*aa  maximum  de  cinq,  sont  exécutoires  sur 
votre  seule  approbatioo.  Cela  résulte  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  a8  joillet  i8a4,  dont  les  disposi- 
tlont  n'ont  pas  été  changées  à  cet  égard. 

L^ article  6  de  la  loi  du  2Z  juillet  i8a4,  relatif 
aux  dépenses  extraordinaires  ,  reste  en  vigueur. 

(J'ai  déj)i  établi  ce  point.) 

(i)  Le  u^ot  chef  de  famille  a  été  inséré  et  main- 
le«a ,  parce  qne ,  a  dit  if.  le  rapporteur  k  la 
Chambre  des  députés,  la  veuve  e«t  chef  de  fa» 
mîiJe,  et  qu'elle  neut  et  doit  payer  pour  les  en^ 
fans.  if.  Mbreau  de  la  Meurlhe  a  également  fait 
remarquer  que  cette  position  dé  chef  de  famille 
est  infiispensable  pour  être  imposé  soi  -  m«uie 
personnellement  ^  la  presislion;  autrement  il  en 
résulterait  qu'un  jeune  homme  au-dessus  de 
l'âge  de  dix-huit  ans,  vivant  chez  son  père  et 
payant  une  contribution  foncière ,  pourrait  être 
imposé  de  son  chef,  soumis  de  son  chef  à  la 
préstation,  ce  qui  n'est  pas  possible  (Mon.  du 
2j  février  i836). 

K  faut,  d'après  cette  disposition,  pour  être 
soumis  à  la  prestation  personnelle,  la  réunion 
des  différentes  conditiops  qu'elle  indique  : 

1^  Etre  chef  d*établiiseinent  ou  de  famille,  h 
litre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou 
de  ç9lqn  partiaire } 

a**  Ktfe  porté  an  rêle  des  contributions  di- 
rectes. 

Ainsi,  qttieonqne  n'est  ni  propriétaire,  ni  ré- 
gieeenr,  ni  £ennier,  ni  colon  partiaire ,  quoiqu'il 
«oit  porte  ai|  rôle  des  contribnttons  directes, 
a*««l  pnini  tenn  à  la  preslaiton  pour  sa  personne. 

B^eiproquement ,  cehft  qui,  étant  proprié- 
taire ,  régisseur,  fermier  ou  colon  partiaire ,  ne 
serait  point  porté  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes, aérait  affranchi  de  lit  prestation;  maïs 
on  conçoit  qu'il  est  impossible  qu'on  soit  pro- 
priétadre,  régisseur,  fermier  00  colon  partiaire. 


•ans  lire  inipoté  k  l'ane  des  contribntions  dt- 
teetes. 

Enfin,  quoique  propriétaire,  si  Ton  n'est  n' 
chef  de  famille ,  ni  chef  d'établissement ,  on  ne 
doit  pas  la  prestation  (vof.  la  dernière  note 
sur  l'article). 

On  a  proposé  d'excepter  ceux  qui  ne  paieraient 
pas  dt»  contributions  égales  à  la  valeur  de  que» 
Ire  journées  de  travail.  Cet  amendement  a  été 
rejeté. 

(3)  On  a  demandé  ee  qu'il  fallait  entendre 
par  le  mot  habitant  employé  dans  le  premier 
alinéa;  on  a  recherché  si  celai  qui  a  un  éta- 
blissement dans  plusieurs  communes  paiera  dans 
chacune  pour  les  domestiques,  les  charrellcs,  les 
bêtes  de  somme ,  qu'il  a  dans  le  lieu  de  sa  rési* 
dence. 

Jf.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  a  réponds  : 

-  Noos  avons  individualisé ,  permettez  -  moi 
l'expression,  chaque  instrument ,  pour  ainsi  dire, 
de  la  prestation  en  nature.  Ainsi ,  l'habitant  est 
individu  :  eh  bien  !  comme  Individu ,  il  paiera  U 
o&  il  réside.  Si  U  oh  il  réside  il  a  des  domes- 
tiques, ces  domestiques  paieront  comme  lui,  ou 
il  paiera  pour  ses  domestiques.  S'il  a  une  char- 
rette et  deux  chevaux,  il  paie  seulement  dans  le 
Heu  où  sonf  les  chevaux  et  la  charrette.  S'il  a 
un  établissement  dans  une  autre  commune  où  II 
ne  réside  pas  ;  eh  bien  !  Tindividu  habitant  ne 
paie  pas  là  où  il  ne  réside  pas*  Nous  n'avons  pas 
voulu  prétendre  aue  la  même  charrette  tt  1rs 
mêmes  chevaux  paieraient  dans  deux  communes, 
lorsqu'ils  sont  dans  une  seule  et  même  commune.  •» 

«  Cela  est  clair,  s'est-on  écrié  de  Ions  côtés.  » 

Jf.  Demarfoy  a  dit  :  «  Mais  s'il  réside  partiel- 
loient  dans  deux  communes?  •  —  •«  Alors  il 
paiera  dans  les  deux,  »  a  repris  M.  le  rapporteur. 

On  voit  qne  Ceci  n'ett  plus  aussi  dair. 

M.  Gillon  est  monté  ^  la  tribune  et  a  donné 
les  explications  suivantes ,  qui  ont  paru  satisfai- 
santes à  la  Chambre. 

•<  Il  me  semble,  a-t-il  dit,  que  l'hypothèse  est 
celle-ci  # 

••  Un  cultivateur  a  deux  éiabllssemens  agri- 
coles en  deux  communes  distinctes,  {1  passe  de 
l'une  à  l'autre  non-seulement  de  sa  personne, 
mais  il  arrivé  même  parfois  qu'il  envoie  ses, 
chevaux,  voitures  et  charrues,  d'un  établisse- 
ment dans  un  autre.  Cette  hypothèse ,  je  le  ré« 
pète,  se  rencontre  fréquemment,  et  surtout  dans 
les  pays  de  grande  exploitation.  Eh  bien,  on  se 
demande,  dans  un  pareil  cas,  comment  frapper 
le  cultivaleur  relativement  \  la  prestation  en  na- 
ture? 
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•  Voici  U  tépmuê  qot  je  croit  po«voir  Imn» 
cl  si  la  jotteuc  «s  paraît  do«lt«M  k  qMiqn'wit 
jo  prie  lea  ditûdeiu  de  veoir  a*  coitrcdirt  Uwl 
havl  t 

«  Ce  collivatcvr,  qnoiqa^il  $€  IraMporIc  é*mn 
élabUnement  k  on  antre,  b«  paie  loojoort  q«*iiao 
•evie  >foit  «on  impôt  penonneL  Anai ,  dans  la 
cooininne  oh  il  paie  aon  impôt  ponoancl ,  il  do* 
vra  foornir  la  prcaUlion  en  nalnre  poar  aa  tète. 

•  Arrive  maintenant  la  preatatioa  en  natnro 
Boor  les  chevaux ,  chamief  et  voitorea.  Ici  il 
Mt  distincner.  Premier  eu  :  les  cbevanx,  cImt- 
met  et  voitures  ne  passent  pas  d'nn  éublisse* 
aent  k  on  antre;  mais  ckaqne  ëUbKsaement  n 
tes  instrumens  propres  d*ezploitation. 

M  Qn'y  a-t-il  de  juste  alors?  C'est  que  duqoe 
établissement  paie  la  presUlion  en  nature,  en 
égard  au  nombre  de  dievaox,  charmes  et  voi- 
tures. C*est  Ib  le  cas  le  plus  simple. 

«  Mais  Thypothèse  peut  se  compliquer;  c'est 
le  deuxième  cas  :  il  arrive  que  les  chevaux  et 
charrues,  comme  par  échange,  vont  labourer 
dans  les  deux  ëublissemens  ;  les  chevaux  de  l'un 
de  ceux-ci  vont  servir  dans  Tautre,  et  récipro- 
quement. On  se  demande,  en  pareil  cas,  comment 
on  réglera  la  prestation  en  nature  f 

•  Dans  chaque  commune,  on  mit  habituelle* 
ntent  ce  qu*il  £aut  de  chevaux  et  charrues  pour 
labourer  une  certaine  quantité  d*hectares  de 
terre  ;  b  l'aide  de  cette  règle ,  on  calculera ,  en 
^ard  b  la  quantité  d'hectares  de  chacun  des  denx 
établissemens,  ce  qu'il  faut  raifonnablement  de 
chevaux  et  voitures  pour  U  culture  de  chacun, 
et,  en  conséquence,  on  frappera  dans  un  village 
le  cultivateur,  eu  égard  b  Pimportance  de  l'ex- 
ploitation que  le  cultivateur  y  possède  t  on  en 
fera  autant  dans  l'autre  riUage. 

«  Yoilb  les  solutions  qui  me  paraissent  équi- 
tables $  je  les  soumets  b  la  ChamJ»re. 

•  Mais  il  peut  arriver  que  dans  un  village,  et 
peut  étre-mème  dans  tous  deux,  on  ait  estimé  b 
an  grand  nombre  les  chevaux  et  voitures  attelés 
nécessaires  b  l'exploitation  ;  d'oh  il  suit  que  le 
propriétaire  se  trouvera  imposé  bien  au-delb  de 
ce  qui  est  juste  :  qu'eu  résultera-t-il  ?  Inérila- 
hlement  un  procès  administratif.  Il  faudra,  com- 
me dans  toutes  les  questions  d'impôts  publics, 
se  retirer  devant  la  justice  administrative.  C'est 
le  seul  moyen  que  nous  ayons  de  faire  faire  unn 
ventilation  des  forces  agricoles  aux  propriétaires 
dans  chacune  des  deux  communes. 

M  Je  le  répète,  il  n'y  a  que  la  justice  admi- 
nbtrative  qui  paisse  faire  ce  règlement  :  on  ira 
an  conseil  de  préfecture.  ••  (Mon.  du  27  février.) 

jr.  Colomès  avait  proposé  un  amendement 
qui  rendait  exigible  en  argent  la  prestation  qui 
portera  sur  les  chevaux  de  selle ,  les  attelages  de 
luxe  ou  les  voitures  suspendues. 

Jf.  le  rapporteur  a  répondu  qae,  dans  les 
campagnes,  on  ne  sait  pss  très-bien  ce  qu'on  en- 
tend par  chevaux  de  selle  ou  de  luxe.  Il  arrive 
très-souvent,  a-t-il  ajouté,  que  les  cheraux  ser- 
vent le  matin  au  travail  de  la  terre,  et  conduisent 
le  soir  la  voiture  du  propriétaire;  par  ctmséquenf, 
il  faudrait  faire  une  distinction  entre  le  cheval  de 
selle ,  de  luxe  et  tout  autre  cheval.  La  commis- 
sion  persiste  dans  sa  rédaction,  surtout  parce  que, 


la  preatalion  ta  naluro  étant  de  droit  mehetiUo 
ta  acnnl,  il  cal  bien  b  présumer  q«e  In  pn>- 

K'étaire,  s'il  a  un  cheval  de  luxe,  ne  vondru  pas 
Bvoyer  sur  lea  chemins,  et,  s'il  a  luse  calèche 
on  «ne  voiture  suspendue ,  il  ne  conaentûm  pas 
b  ce  qn'on  y  mette  des  matériaux  poor  U  répa- 
ration des  chemins  ;  en  conséquence,  il  rachàera 
la  prestation. 

Usait  de Ibqne le  propriétaire  ne  panrrn point 
refuser  la  prestation  en  nalnre  de  sa  calèche  ou 
de  sa  voiture  suspendue,  sous  prétexto  qn'cUe 
n'est  pas  propre  aux  travanx;  il  fattdn  q«'il  la 
fournisse,  ou  qu'il  racheté  la  prestation. 

Dans  le  prçjet  ameadé  par  la  commit lien,  l'ar- 
ticle se  tenninail  par  cette  dispositiom  :  •  Toat 
autre  habitant  porté  seulement  an  rôle  de  la 
contribution  personnelle  sera  exempt  de  la  pres- 
tation ea  nature.  > 

En  snpprimant  ce  paragraphe,  oa  B*n  point 
voulu  one  tout  autre  habitant  que  ceax  qui  sent 
désignes  dans  le  prender  aliaéa  de  Ts^ticle,  et 
qui  ne  pale  que  la  contribution  personnelle,  fil 
soumis  b  la  prestation  ;  mais  on  a  reconnu  que, 
le  premier  aunéa  désif^ot  ceux  qui  sont  soundi 
b  la  prestation,  quiconque  ne  sera  point  compris 
dans  cette  catégorie  en  sera  exempt  de  droit, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire.  F'of,  au  sorplui 
les  notes  sur  le  premier  alinéa. 

Jf.  Guizard  avait  proposé  une  dispooitioa  por- 
tant que  la  prestation  due  par  le  fermier  ea  le 
eolon  partiafre  serait  supportée  par  moitié  psr 
le  propriéuire.  Elle  a  été  rejetée.  Il  était  né- 
cessaire de  faire  ressortir  cette  drconslnnce,  qui 
démontre  000^  dans  Tintentioa  du  législateur, 
cette  contribution  est  b  la  cham  dea  fermien. 
(/^oy.  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Traiiiduhmagi^ 
tome  XYIII,  continuation  de  ToulUer,  n*  346  et 
soiv.)  (Mon.  du  97  février  i836.) 

La  Chambre  des  députés  avait  adopta  nue  dis- 
position additionnelle ,  ainsi  conçue  :  «  Tout  in- 
diridu  jugé  indigent  par  le  conseil  manicipsl 
sera  exempt  de  la  prestation  en  nature.  «  (Mmi. 
du  27  février  i836.)  bfais  elle  a  été  retranchée 
psr  la  Chambre  des  pairs. 

ExtraU  de  la  circulaire  minisiérielie. 

âègUs  pour  VassieUe  de  la  prestation  en  nature, 

^  La  prestation  en  nature  a  été  rangée,  par  Tar- 
ticie  a  de  la  loi  du  ai  mai  i836,  au  nombre  àti 
ressources  que  les  communes  pouvaient  appli- 
quer b  l'entretien  et  b  la  réparation  des  cbemias 
vicinaux.  L'art.  3  a  pour  objet  de  désigner  quels 
sont  les  citoyens  qui  doivent  être  impMés  h  cette 
contribution  d'une  nature  toute  spéciale. 

A  l'exception  de  Télévution  de  deux  b  trois  da 
maximum  du  nombre  de  journées  qui  peuvent 
être  demandées,  cet  article,  M.  le  préfet,  n'ap- 
porte que  peu  de  modiications  aux  dispositiaas 
de  la  loi  du  a8  joiUeBKSaé.  Ces  chançemeaa, 
qui  portent  principalement  sur  la  rédaction,  ont 
pour  but  de  mieux  préciser  les  obligations  des 
contribuables,  et  de  lever  quelques  incertitudes 
que  pouvait  laisser,  dans  l'exécution ,  l'ancienne 
rédaction.  J'aurais  donc  pu,  peut-être,  me  dis- 
penser d'entrer  dans  de  longs  détails  sar  l'appli- 
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aai*»a  4b  l'art  S  de  U  loi  nivelle;  mais  j'ai 
pensé  4«e  l'instraetton  da  3o  octobre  ila4  pw- 
rût  v*êlre  plus  «ossi  {aeilenient  saisie ,  nuse  en 
regard  d*|Ui  texte  de  loi  doat  la  rédaetion  est 
asÉ'eqae.  celai  qaâ  a  sesti  de  huse  h  eelte  insr 
troclioa.  Ù  ja*a  dOBC  pKt^  pcê£ér«ble  et  doiiber 
h  J*iDter(nréftM*oa  de  l^art.  4  de  U  loi  da  ai  nui 
i836  les  mém«s  développemens  que  s'il  8'ag««sait 
d'en  faire  Tapplicalioa  povr  la  première  fois. 
VoQS  ii*anrex  piê  «wsi  à  compaber  d'aoeitnncs 
iastraclioM,  '^  ^  rechercher  ce  qu'elles  ont  eif 
eore  d*ap^ijei1>le  son*  Tempire  dNinO  législation 
nouTelle. 

V^UçatîoÀ  dt^  fournir  la  pntiafWH  ^  imposée'  ^ 
deux  tùres  dt/fmas. 

Ii*apf  licatiopi  de  rartkle  dont  nous  nous  oc- 
c<^oos  est  f^cfie^  quelqae  compliquée  que  pnîsse 
paître  sa  rédaction;  lorsqu'on  a  bien  saisi  Tes- 
prit  dans  lequel  il  a  été  conçu,  lorsqii^on  a  bien 
Compris  la  distîncdon  h  faire  entre  l'obligation 
imposée  à  ThabiUat ,  comme  habitant  et  en  Tut 
de  sa  personne  seulement ,  et  t*obIiga|ion  imposée 
^  tbul  lodivida  en  vue  de  la  famille,  dont  il  est 
chef,  ou  de  l'établissement  a^rrcole  on  autro  dont 
il  est  propriéiaire  ou  gérant,  ^  quelque  tîlre  que 
ce  toit.  Dans  le  premier  cas,  robiigation  est  per-* 
senneUe  et\^ecle,  en  ce  sens,  qu'elle  atteint' 
direct«0iefit  le  cûtitriboable  pour  sa  personne 
senle;  dans  le  second  cas,  l'obligation  e04 indi- 
recte ,  en  «tf^eas,  qo'elle  n'est  plus  nnposée  au 
contribiiahiepgur  MF  personne  f  mais  bien  p^aé 
les  mb^ens  d'eJtpIoiltatiDn  de  son  ëlablissement, 
lesquels  se  composent  des  roenibres  de  sa  familte 
et  de  sas  seyvitetirs ,  e*  «hcore  deMsfnstrumens^ 
de  ii^taîU  ^<is  que  charreties|>oihirés,  bêtes  de' 
somme,  de  Inûl  et  de  se*le'.  , 

Cas  oà  la  prestalhn  est  date  par  P/ta^itant  comme 
habitant  et  pour  sa  pêr$fftam  s'ei^.  ^^        ;    ' 
-., .  ^  .  ,.  V    "     *  , 

Ainsi  donc  tout  habitant  peqt  être  imposa  %  la 
prestation  en  nalofe ,  directerhentet.pqursa  per- 
•onne,  su^le^l  porté  au  4rôle  àti  contubiltions^ 
mile,  valide,  et  âgé  de  dix-httit  afts  au  moins 
et  soixante  an^  a^lhs.  Dans*^  ciis,M'fitabiifiinr 
est  considéré,  comme  iadividn,  et  la  prestation 
en  nature 'îafefC  demandée  ,<«sènleihmt  comnie 
membre  'de  la  'communanlé,  i#féressé  par  con- 
séquent \  tout  c^  qqi  peut  contribuer  à  sa  pcos* 
périt^ ,  aalammeaf  au  bon  élat  des  ^cheinins. 
Voilà  l'obligation  personnelle  ,jrobHgalion  di- 
irecTe,  résultant  de iaseol^" qualité  d'habitant  de 
la  conn^nne  \  et  abstractiofi  fait»  de  tonte  qua- 
lité de  propriétaire ,  de  cherde  famille  oa  d'éta- 
blissement. '..     '    . 

•  '      *       •  ■    • 

Ci/s  oà  la  prestation  est  due  ffan  t habitant  ^ur 

sa  personne ,  ei  ékoore  "p^^Jes  ipçnBtes  de  -sa  . 

/amiUe^f   ainsi  gveffQi^^  les  r^ojrfiffs  à'expîù^  ' 

tation  M  son  étal^ssemef^.  * ,  *.    ; 
-»'    -^'      \,-   •-■ 

Mail  s'il  a  une  famille ,,  s'il  é^  pijvopriétaîi^ ,  ^. 
s'il  gère  une  exploitation  agr^Co^Vconm^  r4- 
gisseor,  fermier.  H>q  coIoU  P^rliair«,^s!il  admi' 
niitre  un  ^tabltÏNitme|i^-industrift| ,  »<^t'^Jal>itant, 
I  néceasairemeoi  ,un  intérêt  ^W  éltpd»  à  U 

36.  -  iM  P^r^/r, 


prospérité  de  la  conmaMkvté  et  an  bo«  état  daa 
eoaiaiODrcationf  ;  d'aîUenrs  l'eiploîiation  de  son 
établissement,  qael  qu'il  soit,  ne  peat  se  faire 
sans  dégrader  les  chemins  de  sa  commune ,  el  il 
ta  iasie  qu*il  contribue  à  la  réparation  ordinaire 
de  ces  chemins,  dans  la  proportion  des  roojen» 
d'exploitation  qui  les  dé^dent.  la  loi  permet 
donc  de  lai  demander  la  prestation  en  nature 
pour  chaque  membre  o«  serrileur  de  la  famille^ 
Sdiâle,  valide,  &gé  de  diji-hoit  ans  au  atolnsct  de 
soixante  ans  au  plut,  résidant  dans  la  commun*  , 
et  encore  pour  chaque  charrette  ott  voilure  atte- 
lée, pour  chaque  héte  de  sonune,  de  trait  et  de 
•elle,  au  service  de  la  Emilie  ou  de  l'établisse- 
Jnent  dans  la  commune:  Voih  Hoblîgation ,  non 
plus  directe  et  imposée  persoBnellemeni,  en  vue 
dé  Ta  Sente  qualité  de  membre  de  la  coroma- 
naaté ,  mais  indirecte  el  JMposée  en  vue  d«  la  fa^ 
mille  et  de  IVxplottatioa  agricole  on  îadustriellé-. 
A  vrai  dire,  e«4t»ans  ce  cas  l'exploitation  e» 
1  établissement  qaftont  imposés  en  raison  de  Ie«r 
importance  et  de  leur  îAiérét  présumé  an  bon 
étal  des  cheowns  et  âè  r*r»age  qa»iis  en  font,  et 
C  Ksi  le  chef  dé  U  Tamille  ,  de  TexplosUtion  agri- 
cole iH»  de  'l*établissement  indiislriet ,  qui  doit 
aoqui}te]r  la  contrJbutron  assise  sur  ce  qui  lu£ 
appar<feni  ou  sur  ce  qu'il  exploite. 

Cas  où  la  prestation  4tst  due  pour  lafmnHh,  ttptkr 
Us  moyens  ÀWphiMion  de  V établi ssemmt, 
fc  '  mais  non  plus  pmir^a  personne  du  eiufde  It^fa^ 
vaille  ou.  de  l'établissement.  * 

I*  s'ensuit  don*  évidemment  ijue,  ponr  aucune 
exploitaiipn  a|^4e  ou  industrielle  paftse  «tre 
if9>oséf  4art«  toos  -sçr^mayeos  d.ac«on\.  dans 
tous  «es  ipifoontens  de  trav5iil,.ilî'n'est  plus  *é- 
4;^ssfirt  40e  ka  cbçf  de  l'exploit^ ti<m  en  «  Nta- 
Mitfemenl  soit  tnâlc*, «valide,  âgé  de  di^-hoif  k 
sêi»anï!e  ans  .ni niéiM> résidait  d^sda  jMJtamane. 
C'est  l'exploitation  a(jricole,  c'est  réfaîfUssemenl 
industnelej^islaat  ^ns  Ja  comn^ne,  qu*  doit  la 
prestation,  abslrâcjioiv  faita  du  sexe .  de  l'âge  et 
de  i'état  de  validité  du  chef  de  TexploiUtion  oa 
dît  rét)blis^ei^ent;  ce  chef,  saqs  doute,  ne  sera 
pas  hoposé  personnellemérlt ,  s'il  ne  réurfit  pas 
les  conditions  nécessaires ^pour^ue  sa  cote  aer- 
sonnelle  Ini  soit  demaedée  ;  mais. il  sera,  dans 
tous  les  cas,  te^u  d'acquitter  la  pr^slali»n  impo« 
sée  dans  loi,  limitas  de  la  loi;  pour  tout  ce,  qaL 
dépend  de  Texploitation  agricole  ou  de  rétablis- 
sement industriel  sttu^  dans  la  commune. 

'  Bést/mé  succinct  des^ïrais^cas  ci-dessus  posés ^ 
..  Bn  résumé,  •     "^      " 

1*  La  prestation  en>atnre  est  due^  pd^or  sa 
personne,  par  tout  habitat  dé  la  commane,  qu'il 
s^it  célibataire  oa>  marié ,  et  quelle  que^soit  %m 
„  pro^ssipn,  si  d'ailleurs  il.ést  porté  aa  relevés 
' .  c<)dtrib|ulîodS  dii^eclfes,  iqâle,  valide,  e»  âgé  de  dix- 
hort  ads  au  moins  et  soixante  ans  aa^lus  ;  -, 

.  .  «*Xa  prestation  en  dakure  est  due  par  tout  ha- 
]^itantd<^  comniune,  qu'il  soit  ^.élib«taire*on  ma- 
irie ^  s'i4  eA  porté  au  rôle  de&  contributions  direc* 
tcAf.toâle,  valide,; âgé  de  dix-hibit  ans  au  moint 
«%de  toixahte  ans  au  pla»,  chef  de  famille  on 
,  4'^ablii«e9ieiM«i  ^  titre  de  propri^ieirç^  4e  ré|i*« 
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•••r,  de  ftrmitr  oa  de  coton  parlîaîrt.  Pans  ee 
CM  îi  doit  la  presUlion  pour  <a  personne  d*abord , 
poîsqvHI  réunit  tontes  les  conditions  nécessaires; 
'  il  U  doit  en  oatre  pour  chsqoe  indiirula  mile, 
valide*  âgé  de  dix-h6it  ans  au  moins  et  de  soi- 
XMte  ans  au  pins,  membre  ou  sertiteac  de  la  tw 
nritte,  et  résidant  dans  la  commune  ;  il  la  doit  en- 
core pour  chaque  charrette  ou  voiture  attelée ,  ef 
pour  chaqoe  bête  de  somme,  de  trait  ou  de  selle, 
a«  serHee  de  la  famiUeoa  de  réUbKasement  dans 
la  coftaaoe  ; 

3**  La  presUtion  en  natnre  est  dqe  par  tool 
io4hr{4tt^  même  non  porté  nomînativemenl  a« 
rdie  des  contfibolioni^  direciCA  de  U  commune  « 
i^éme  âgé  de  i»oiaa  de  dix-huit  an«  et  de  plus 
de  soiuote  aqa,  mime  invalide ,  laéme  dn  &ox« 
févMQWt  9^C  cnfia  A^hthitant  pas  U  com« 
mç^pe»  si  cet  individu  est  chef  d'une  famille 
q«i  habite  U  commiHi««  ou  si«  ^  titre  de  pro- 
prtéViiK»  de  ^p^isM^f  j  4e  fermier  ou  de  caloo 
p^rtâaîce,  il  est  cbel  d  une  exploitation  agricole 
ou.  d'ua  étabU««emeiit  situé  dans  U  commune, 
Jhnik  ce  cas  toutefois  il  ne  devra  pas  la  presla.-. 
tiao  pouc  sa  personne,  puisqu'il  a'e«t  paa  dans  Us 
oanditions  voulue*  par  U  Iqi ,  maÎA  «1 1»  ^^^'^  pûur 
font  ce  qui, per^oAca  o«  «hose^^  d^ni  Ica  limi- 
tes de  la  loi,  dépend  de  Pélablissement  dont  if 
aïK  propciétaife  «««(Ii*!!  gare  à  qaa^ua  tite«  qott 
et  ^t 

Tils  font«  Hwniiew  U  pa4(W*  W  if*ac«Hs  . 
qui  doivent  servir  de  base^  V  Va««[%tt«  de  cctm  94- 
tut/t  de  contribution.  Tous  les  cas  possibles  ren- 
iera' daof  (Nid  ^  tsaia  ei-^dosaus  po«é%,  et  il  ne 
m^  patatr  pa*  q«  il  pniase  restar  la  meÂadke  in- 
cactiunda  V»*  ^  c^îg^Mnaqok  résultent  da  Pat- 
tîok  i  de  H  \fiu  4o  a'ai  pluas  qoli  appeler  votra 
atii^o%  ami  ^vaiU^trnm dat  teeaaa  da.ettaa* 
tifiliu.     4~ 

Commtfii  ^  s'entffidre  le  mot  IfùSMlU 

Le  mot  habitante  été  d'abord  ToblH  de  quel-i 
qne  hésitation.  On  a  demandé' ii  quel  Caractère - 
positif  on  peut  reconnailre  qu'on  individu  est  ha* 
bitant  d'une  commuo^f  et. on  a  cfte  le  CJ|sd'uQ 
propriétaire  qui  partage  son  année  entre  plufiianrs 
conmones  du  il  â  des  propriétés. 

Pouitrésoudrercette  d^ffiçullé,  il  faut  d'%bord 
ramarquer  qi»e  le  législateur  a  é^té  d'employer 
le  mot  de  domicile^  parce  qu'il  aura»!  "^  êlre  U 
nanse  de  difficultéii/  en  rajsoa  de  la  aiifércace 
qui  peut  exister  entre  le  domicile  de  fait  ou 
réel  et  le  domicile  légal  ou.  dé, droit.  Qs^  s'est 
servi  à  dessein  dn  mot  hahitatîpn^  parce  qu( 
IMiabilation  est  U  principale  causa  qar  raad 
iiapaaahie,  à  b  pfteatallanr  an  aatava  ;  a^ee»  \k  ce 
9^  coaaiiina  an  premier  cadra  t'intésêt  an* ho» 
élalL das:  cheauns  et  loUî^alioa  de  oantnbiKr  h 
ttpC'CalreisenL  Lofs  dtac  qu'on  pvopnétMr»a|)l|i> 
aior»  nétidanaea  «fia' il  ^hitaakaniifHveraoïif',^» 
.  qu'il  s'sfjii  de  recanAaitr^  dan»  laquelle  H  dôk 
êtae  îoifHiisd.  k  U  pcaslalion^  natairt'  poor  sa  pa^- 
sMfia,  il faial rafthMPchea  f^ait^  asi  c^K^ de* ré^ 
sâdiwafte  olh  il  a.  soy  priaaipai  étahH&sémani^  ol 
^ihhabitela  pl«s  loag^mps}  ç^Setth  qu'il  davca 
éfer»  ioaposév  Sk^  du  Mf^it ,  il  y  a-k  cef^frd,.  t^» 
tii^impcopfiétaiâa^InHN  caaMiMa,  ma  eoi^&e- 


tatioa  qui  ne  puisse  être  résolae  ^  l*am|abla  ,  eVa 
devra  être  jogée  dans  les  mêmes  forme»  et  éK»- 
près  les  mêmes  règles  qui  serviraient ,  s^H  y  avait 
double  emploi  dans  t'impositian  personnelle  ;  ta 
prestation  en  nature  rentre  ici ,  en  effet,  dans  la 
calorie  de  la  contribution  personnelle  ,  paîsqoe 
c'est  à  la  personne  qu'elle  est  demanda. 

CçmBmeni  H  ^^tmt  ênteitén  Us  atûtr^i^  tuent»  deU 
famille  oa  de  Tétahliaiement  daaala  c«maaaaau 
—  LapnUatiûm  pourtaaiteqmi  cotÊOiiëÊg  mm  dfla- 
hiisMment  ptmmamemi  4St  M  dams  la  cmmmmm 
oU  H  se  trouve,  —•  Pour  ce  qui  constitue  um  sifOÊgt 
passager^  la  prestation  n'est  pas  due  dans  les 
dÊm»  oommmnes  ^  mais  semkmemi  dams  cette  du 
principal  établissement. 

Cette  Interprétation  nons  conduft  à  expliquer 
cet  mot*  qui  terminent  Particle  3  :  au  service^ 
la  famille  ou  de  l^élabKs  sèment  dans  la  commune. 
En  eOet,  si  ce  propriétaire  a  dans  chacoBe  de  ses 
résidences  tm  établissement  permanent  ets  domes- 
tiques ,  \'oitures  on  bêtes  de  somme ,  de  trait  et  de 
selle ,  il  devra  être  imposé  dans  chaque  cogxmune, 
et  dans  les  limites  de  la  loi ,  pour  ce  qui  lui  ap- 
partient dans  cette  commune;  si  an  contraire 
ses  domestiques,  ses  chevaux  et  ses  voitnvci  pas- 
sent avec  lui  temporairement  d'une  ré&ideace  ï 
une  autre,  il  ne  davra  être  imposé  pour  saa  moieaa 
d^cxploitatioA  que  dans  le  lieu  de  son  principal 
établissement,  ainsi  qu*il  a  été  dit  plus  haut.  Cette 
r^glg  s'appliquerait  au  cas  oii  un  cito^eit  explai- 
lerait  plusieurs  établissemens  Sjgricol^  oa  iadus' 
triels ,  soit  comme  propriétaire ,  soit  comme  ré- 
gisseur, fermier  ou  calon  paritaire.  SI  chacun  de 
ces  établissemens  est  garai  d'une  naniàre  pec- 
manenia  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  k  son  eib- 
ploitation,  la  prestation  est  due,  dans  les  limites 
de  la  loi,  potir  tout  ce  qui  sert  ^  l'explaitation 
dans  chaque  commune;  si  au  contraire,  ainsi 
que  cela  a  lieu  dans  un  petit  nombre  de  loca- 
lités, le  propriétaire, fermier  an  exploitast,  quel 
qA*il  soit,  transfère  saiccessiv^ment  ses  moyaaa 
d'exploitation  d'un  établissement' dana  un  aotra» 
il.eat  évident  qu'il  ne  peut  être  imposé^  poqs  aa 
fait,  dans  chacuj^e  de»  commpoes  où  U  travaille 
Qiji'fi^it  travaiUer  temporairenwnt  :.«(  y  aucait  doa- 
14»  e«pl(ti«  paistiue  la  loi  i^e  lui  iifBjttiti  qaa 
trois  journées  au  plus  pour  chacun  de  sas  mayatu 
d'exploitation,. et  qu'il  «e  trouverait  iinpes^  poor 
si#  ou  neuf  joucaéesy  «M  était  atteint  simolia- 
néfueat  fUms  cbacu^  de  ces  deux  pu  tfoia  éta* 
hiissanMns.  Dans  ce.  cat ,  c^  sera  ^donc  au  Uea 
da  son  principal  établissement,  an  lieu  da  sa 
r^dance  bahUnella,  qu'i^  sera  imposé  pour  sa 
personne ,  s'il  y  a  lieu ,  et  pour  ce  qui  loi  a^ 
parfient. 

Eimites  tTà^e  posées  par  la  loi. 

tans  a«ia»  refeUarqui,  M.  le  préfet-,  ^if«  le 
second  paragraphe  do  Martiale  qtti-nons  eacvpe 
a  modifié  Ibs  limites'  <d'âge  posées  paj  la  loi  dn 
ajl  jttillerite4<  A  dut-huit  ans  an  jeune  honme 
m  liare^dëjà  janx  travaux  -de  ia  campagne:  il 
pajuvait,  dôme,  sans  ineonvénieft) ,  être  appelé  k 
piandaa^psft  aux'  travaux  faifk  dkne  Fintérèt  de 
lift  teammMe  t  d^un  autie  cd^  f  *  oa  ^  cra  devai» 
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eoi^of  rnèment  k  la  valeur  qui  aura  été  auri-     néral ,  sur  les  proMsitions  àês  oomails  d'à». 

buett  ammellemeiit  pour  la  commune  (i)  à     ronditseaieiit. 

dbaque  espèce  de  journée  par  le  conscUgé-         La  prestation    pourra  être  acquitte  m 


lÛDiter  cette  obligation  à  l'âge  de  lotxaDte  «m , 
parce  que ,  bien  aa%  cet  â-e  Tlionirae  ne  soit 
pas  généralement  dans  on  état  d'invalidité  habi- 
tnetiç ,  il  est  cependant  jcTeou  moins  prdfre  > 
dec  travaux  taligoans. 

Exemption  fondée  sur  tinv^Uiiilé. 

iàts  questions  d*âge  sont  toujours  faciles  ^  i^- 
BOadre ,  puisqu*en  cas  de  doate  it  suffit  de  re- 
eoorir  Sa  l*acte  de  naissance.  Les  décisions  à 
prendre  sar  Its  cas  d'inralidité  seront  souvent 
p]«s  délicales ,  ^%  «ua  l'éiat  d'infviiditt'  n'est 
pas  foo/oors  évident;  mais  dam  les  comniwies 
rurales ,  les  seules  généralement  •«  on  impose 
Its  prestations  en  nature,  presque  tous, les  habi- 
tans  sont  connus  de  Tauterité  on  se  «o«naiascnt 
«nte«  enjE.  On  sait  donc  d'une  m/mtéte  aasta 
c^cte  quels  sont  les  individus  q«e  leur  étal  kta- 
l>ituel  de  santé  doit  lairp  exempter  da  la  presta- 
tion en  nature. 

Sxemp^on  JonÂée  sur  Vindigmc^. 

VXf/t  et  l'ëtal  d*inva6dilé  sont  Ifi  seub  motifs 
d*ex«mplion  pour  cette  nature  de  contributioo. 
H  tn  t$i  une  autre  cependant  qui  a  été  constam-  ' 
ment  appliquée  et  qui  doit  continuer  )i  Titre  : 
c*cat  eeUe  uni  résulte  de  IVtat  d'iod^encf .  Elle 
t*\ ,  an  foiplust  eompriié  ici  implicitement;  car» 
anse  termes  de  l'article  la  de  la  loi  du  21  «nil 
i832,  les  indigens  sont  exempts  de  toute  coti^ 
sation.  Dès  lors,  n'étant  pas  portés  au  r41e  dc« 
contributions  d^ecles ,  ils  ne  peuvent  %^xt  im^ 
posét  3i  la  prestation  en  nature. 

l*our  Tappréciatioa  de  ces  divcrf  motifs 
^csemptjofi,  en  ne  peut,  au  surplus  «  que'  s'en 
rapporter  ayee  connanoe  ana  maires  et  aux  con- 
tées mnniéipaux;  tout  ^  veillanti  dans  Hntérlt 
de  In  commune,  à  ce  que  cbaque  bablUnl  rein- 

{Aiaca  les  obli|^tlons  qni  peuvent  l«i  être  légal- 
ement tmpo»ée<,  ces  fonctionnaires  saaroof  auséi 
empreindre  letfrs  décisions  de  cas  ména(|^me|^s, 
de  ce  eara^tère  d'équité,  qui  eonTiennent  si  bien 
aox  fonc;âons  palemelles  qu'e«arce  l'aptorité 
municipale'  \ 

ftOerprébOion'^i  nwis  aoembres  de  U  famille 
et  serviteurs. 

An  second  paragraphe  de  iWticle  3,  on  a 
égMcn&ent-remplace  par  les  mots  membres  d(i'  Ih  • 
fimuU^ ,  çaov  de  ses  fUt  viimnt  w^  àtl^  q«i  se 
tro««nient  dans  la  ioi  <le  iê%i.  £ou«eét  un  «bef 
de  Calbilie  a  avec  1^'  jles  neveux  ^u'  auteef  pa- 
rans  ^oî  na  pouvaient  Mn  alteMiAsi  its  le  -seront 
auJMPrd'Jmi  par  rnppellaifon  plus  étendue  da«« 
laqnolle  ils  sont  évidemment  e*mpris.  Il  faut 
Murlant  ^qu'ils  résiditnt  at oc  k  etief  de  l'état 
nlÎNciitenl-;  ear,  s'ils  avaient  «ne  antre  résidanee, 
ils  na  poncraicnt'paa  étM  atteints  dans  la^résl- 
danc*  dn  nlief  de  ÀmiMe;  Le  «nt  de  Jomesg^ 
f «a  «vnit  nuasi  donné  liem  à  qualqnes  dilicnités 
dans  son  application  :  il  a  été  remplacé  par  ce- 


lui de  serfùeur,  oui  a  une  ugnificalion  «»«• 
restreinte,  et  qui  s  (étend  à  tous  les  individus  «ni 
reçoivent  du  chef  de  famille  un  salaire  annuel 
et  permanent.  Il  faut  pourtant,  pour  être  impo- 
sable, que,  de  même  que  pour  les  membres  de 
la  famille ,  les  serviteurs  résident  dans  la  com- 
mune ;  s'ils  étaient^  attachés  d'une  manière  per->> 
manente  I  un  établissement  appartenant  au  mim» 
roattre,  mais  situé  dans  une  autre  commune,  ca 
serait  dans  U  eommune  de  la  situation  de  cet 
établissement  qu*ils  seraient  imposés.  Les  •«. 
vriers,  laboureurs  on  artisans,  qui  travaillent  à 
la  journée  ou  à  ta  tâelM,  ne  sent  évidemment 
pas  compris  dans  la  catégorie  des  urvilemni  il 
n'y  a  donc  pas  lien  da  lia  ûaposar,  an  moins 
comme  allaehés  à  l'établissement  de  eeloi  pour 
le  compte  duquel  il  travaille,  il  restera  à  axa- 
•linar  ai  ees  ovtriers  doivent  la  prasiation  com- 
me che#de  famille;  mais  ce  serait  alors  na«r 
Itur  propre  compte  et  en  qualité  d'kabitana. 

La  prestation  n^esi  que  pour  'Us  voitures  et  Ut 
charrettes  habituelUment  employées. 

I^ant  aux  dmrrettkt  et  «oHuref ,  la  i#i  ne 
permet  de  ïtM  impo^r  qne  si  allef  tont  mttdéee, 
>  «1,  par  cette  expression,  on  doiteataudre  «elles 
qni  sont  réeltement  et  effectivement  employées 
au  eervice  de  la  famiHe  ou  de  TélablisMaBant. 
Gf  lies  qui  ne  seaaient  jamais  on  presque  jamasa 
employées,  qui  ne  soient  e%lia  qn'un  menbip 
mt«  en  réserve,  ne  peuvent  pas  é«««  impfaéea. 

Wéme  4isti9çtion  poitr  Us  kétes  et  aonms  «  àê  ifiài 
et  dé  sclU.  ''        : 

Vw  dislînation  anatague  doit  éto  iifte  pùmt 
las  hkltt  de  somine  «  da  trait  eu  de  selle^  P»«r 
Ure  impesaMaa  ,  U  faui4|9'elles  aerveiM  ««  pm- 
«assenr,  ou  pour  sm  wu^  parsennel ,  en  peur 
celui  d»  sa  faiAiile,  .on  pour  l'exploitation. de 
son  établissement  «oit  agricole,  soU  industriel. 
Si,  au  tofilrairè,  ces  animaux  ne  soi^  pas  des- 
tinés Ir  cet  usage  f  s^ils  sont  ui^  pbjel  de  com. 
merce ,  ou  s^ls^aont  destinés  seulement  à  la  con- 
sommation eu.^  la  replrqduetien ,  ils  né  penvent 
donner  ouverture  à  la  preslalion  etT  natbre  ;  car 
ils  ne  sent  réeltement  pai,  comme  le  veulent  les 
tanrmcs  de  la  loi,  Imptoyés  pour  te  setviee  d.e  le 
fémilie  ou'  dt  l'établissemq^t.  Il  en  serait  4le' 
mime'  tl  ofs  .animaux^  même  destinés  anx  tra- 
vtux  de  rexpleita|îiHi,*éta<e«t  cepéndeut  tenp 
jaunes  pour  y  ^tre  «neere  eippleyéi;   ^* 

<i  )  Il  ne  faift  pat  entendre  par  lli  qne  le  con- 
seil général  et  les  eenseiUd'arrondisscmant  soient 
obligés  d^établir  une  fixation  partienlière  peur 
chaque  eommune.  Il  sera  loisible  li  chaque  con- 
.scit  d  arrondissement  de  déterminer  une  valear 
i^pKcable  \  tout  l'arrondii(sea»ent  eu  de  grouper 
^  ensemble  un  certain  nombre  de  communes,  et 
de  fixer  pour  chaque  fi^oope  la  valeer  de  la  jenr^  . 
née.  Ce  qu'il  faut,  e*est  qu'il  y  ait  une  valeur 
étaUieponr  àiaque  éomnttane.t/t  cela  aurp  lien, 
aeit  qu'on  ait  posé  «a  chiffra  applietble»  k  tont 
rarrondissement,  soit  qu'on  en  ait  établi  un  ipé- 
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nature  ou  en  argent,  au  gré  du  contribua- 
ble. Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n*aura 
pas  opté  dans  les  délais  prescrits  (i),  la  pres- 
tation sera  de  droit  exigible  en  argent. 


—  ai  MAI  i836. 

La  prestation  non  radietée  en  argent  pourra 
être  convertie  en  tâches,  d^prèsies  bases  et 
évaluations  de  travaux  préalablement  fixées 
par  le  conseil  municipal  (2}. 


ciâlement  poar  chaque  commune  (Mon.  du  27 
fe'vrier  i436,  soppl^ment). 

(  1  )  Le  projel  portait  :  -  par  le  règlement  pres- 
crit par  rarticlei4.  "  CeU  a  été  supprimé.  Un  n*k 
pas  dit  parquiseraicntprescriisles  de'Iais;  maisila 
été  bien  entendu  que  ce  devait  être  par  le  règle- 
ment dont  il  est  queslion  dans  Particle  ai  (Mon. 
du  27  février  i836,  suppl.,  p.  35a,  a*  colonne), 
(a)  La  Chambre  des  députés  avait  adopté  à  la 
fin  de  l'article  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Elle  ne  aéra  jamais  employée  hors  te  territoire 
de  la  commune ,  à  moins  d*ane  offre  spéciale  du 
même  conseil.  " 

Par  U  on  voulait  prévenir  les  înconvéniens 
qo^il  7  a  pour  une  commune  à  transporter  tt$ 
travailleurs  et  sea  voitures;  en  un  mot,  à  fournir 
«es  prestations  en  nature  )i  une  dislance  fort  éloi- 
ffkée. 

Mais  on  a  senti  que,  si  la  disposition  était 
ctmservée,  il  arriverait  que  presque  jamais  l'of- 
fre du  conseil  municipal  n^aurait  lieu  ;  qu'ainsi 
les  communes  sur  le  territoire  desquelles  ne  pas- 
serait pas  le  chemin  à  réparer  seraient  toujours 
affranchies  de  prestations  en  nature. 
^  On  a  donc  cru  devoir  supprimer  la  phrase  que 
j*ai  indiquée.  Et,  comme  plusieurs  pairs  s'ef- 
frayaient de  la  position  dans  laquelle  seraient 
placées  les  conununes  obligées  d'aller  travailler 
loin  de  leur  territoire ,  A^  '^  comte  Mole  a  fait 
remarquer  que,  pour  supposer  qu'un  abusât 
d'une  manière  grave  de  la  faculté  lai;s$ée  \  Tad- 
ministration  de  faire  fournir  les  prestations  hors 
do  territoire,  il  faudrait  admettre  que  les  con- 
seils municipaux,  les  conseils  généraux  et  les 
préfets  perdraient  ta  raison.  Ainsi,  l'on  pourra 
forcer,  dans  certains*  cas,  une  comjnune  à  four- 
nir des  prestations  sur  le  territoire  d'une  com- 
Àone  voisine  ;-maif  ce  n'est  qu'avec  modération 
qu'on  devra  oser  de  cettt  faculté. 

Extrait  de  la  circulaire  ministérielle. 

La  loi  du  ai  mai  dispose  donc  qoe  le  tarif  de 
conversion  des  jousnées  de  prestation  sera  arrêté 
chaque  année  pour  la  contiiinne  par  le  conseil  gé- 
néra I ,  sur  les  propositions  de<  consei  Is  d 'arrondisse- 
-  ment.  Au  point  élevÀoù  se  trouvent  placés,  dans 
l'ordre  administratif,  le^  conseils  généraux  de 
département,  ils  sont  nécessairement  au-deasus 
des  inflitences  localea  auxquelles  cédaient  souvent 
les  conseils  municipaux  lorsqu'il  s'agissait  de  ré- 
gler le  tarif  du  taux  de  conversion.  Le  change- 
ment introduit  par  l^article  4  de  \^  loi  du  ai  mai 
lâ36  aura  donc  pour  e(fet  d'établir  partout  des 
tarifs  «ie  conversion  équilablement  réglés  et  moins 
disparates  que  les  anciens.  La  loi  ne  prescrit  pas 
cependant  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  tarif  pour 
tout  le  département,  pas  plus  qu'elle  n'enleod 
qu^il  y  ait  un  tarif  spécial  pour  chaque  com- 
mune. Le  confei.!  général  appréciera  dans  sa  sa- 
^esfc  Us  proposîtioof  que  feront^  cet  égard  les 


conseils  d'arrondissement,  et  il  décidera  si  les 
tarifs  doivent  être  arrêtés  soit  pour  one  certaine 
étendue  de  territoire,  soit  pour  certaines  caté- 
gories de  communes,  d'après  l'importance  de  leor 
population  ou  le  plus  ou  moins  d'aisance  de  ceUe 
population.  Vous  aorex  à  cet  égard ,  M.  le  pré- 
fet, d'utiles  indications  à  donner  au  conseil  gé* 
néral ,  et  vos  observations  vous  permettront  de 
signaler  chaque  année  au  conseil  générai  Iti 
modifications  qu'il  conviendrait  d'apporter  aux 
tarifs. 

Influence  qu'exercera  sur  tout  le  système  le  bonèa' 
bassement  dei  tarifs  de  conversion  en  aigaU 
des  prestations  en  nature. 

Les  décisions  qoe  les  conseils  généraux  vont 
avoir  li  prendre  pour  l'application  de  l'article  4 
de  la  loi  nouvelle  exerceront ,  je  n*hésite  pas  à 
le  dire,  la  plus  grande  influence  sur  rexécatioo 
de  la  loi  tout  entière,  et  spécialement  de  la  sec- 
tion II,  relative  aux  chemins  de  grande  commo- 
nication.  Tout  en  reconnaissant,  en  effet,  <|oe 
la  prestation  en  nature  est  une  des  ressources  Us 
plus  importantes  qui  puissent,  dans  certaines  lo- 
calités ,  être  affectées  à  la  réparation  des  dkt- 
mins  vicinaux,  il  faut  bien  reconnaître  aussi  qoe 
ce  mojen  d'exécution  laisse  à  désirer;  partont 
on  obtiendrait  certainement  bien  plus  de  tratail 
effectif  avec  une  somme  inférieure  à  la  vaieor 
d'une  journée  de  travail,  qu'on  n'en  obtient  de 
la  présence  d'un  prestataire  pendant  an  joarsor 
les  ateliers. 

Il  est  donc  3t  désirer,  il  t^  da  plus  baat  in- 
térêt que,  sans  que  les  tarifs  de  conversion  s(ûeDt 
trop  inférieurs  au  taux  des  journées  de  travail, 
ils  présentent  cependant  Ji  cet  égard  assea  d'a- 
vantage pour  déterminer,  autant  qne  possible, 
les  contribuables  à  s'acquitter  en  argent.  Lu 
communes  y  gagneront,  par  la  possibilité  d'em- 
ployer des  ouvriers  salariés,  et  elles  en  obtien- 
dront )i  la  fois  une  plus  grande  masse  de  tra- 
vaux, et  des  travaux  mieux  exécutés;  les  pres- 
tataires y  gaghéront  aussi ^  puisqu'ils  pourront, 
au  moyen  d'un  rachat  inférieur  an  prix  réel  de 
leur  journée ,  se  dispenser  d'aller  perdre  sur  les 
chemins  un  temp^  que  réclament  des  travaux 
plus  directement  productifs. 

Le  contribuable  est  tenu  de  déclarer  son  option 
dans  un  délaifixé. 

.  S*il  était  juste  que  la  loi  permît  aux  contri- 
baables  de  s'acquiuer  par  des  travaux  en  nalan 
ou  par  un  rachat  «n  arpent,  à  leur  choix,  il 
létait  aussi  indispensable  que  1  autorité  locale  sut, 
quelque  temps  avant  Touverlnre  des  tratyanx,  fi 
elle  aura  Ji  disposer  de  journées  de  prestaiioa 
,ou  de  ressources  en  argent.  A  cet  effet,  tout 
contribuable  est  tenu  de  déclarer,  dans  un  délai 
fixé ,  s'il  entend  acquitter  ië  contribution  en  na- 
ture on  en  argent.  Le  délai  expiré  sans  déclara- 
tion de  la  part,  il  est  censé  âfoir  renoacé  Ik 
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ft*fteqaitler  par  des  traranx  en  nature,  et  U  loi 
vent  qae  sa  prestation  soit  alors  acquittée  en  ar- 
gent. Noos  parlerons  de  la  fixation  des  dëUif 
d'option  lorsque  nont  nous  occuperons  des  for- 
mes Il  «nivre  pour  la  rëdeelien  et  le  recoavre- 
ment  de«  rôles. 

ZéCs  fournées  de  pnsfation  non  rachetées  peuvent 
être  converties  en  tâches. 

11.e  troisième  paragraphe  de  Tartiele  4  «ntorise 
l'emploi  d'un  mode  de  réalisation  des  prestations 
en  natnre ,  qui  doit  évidemment  rendre  Teraploi 
de  la  prestation  plus  efficace  qu'il  ne  l'était  gé- 
nérelement.   Ce  moyen  sera   nouveau   dans  un 

Îrrand  nombre  de  départemens;  mais  dans  les 
ocalfiés  où  il  a  été  mis  en  usage ,  il  a  prodoit 
d'heureux  résultats,  et  les  (irestataires  y  ont 
trouvé  de  l'avantage,  de  même  que  la  com- 
mune ;  il  s*agit  de  la  conversion  en  tâches  des 
journées  de  différentes  espèces  que  les  contri- 
buables auront  déclaré  vouloir  acquitter  en  na- 
ture. 


Le  tarif  de  conversion  des  journées  en  iâcl^u  est 
arrêté  par  les  conseils  municipaux.  91^ 

C'est  aux  conseils  municipaux  que  la  loi  donne 
le  droit  de  décider  d'abord  que  les  prestations 
non  rachetées  seront  converties  en  lâches;  c'est 
encore  aux  conseils  municipaux  qu'est  laissé  le 
•oia  d'arrêter  le  tarif  de  la  conversion  en  tâches 
des  jonmées  de  prestation. 

Sase  de  la  rédaction  des  tarifs  de  conversion  des 
journées  en  tâches. 

Au  premier  conp-d'œil,  la  rédaction  de  ce  ta- 
rif peut  paraître  difficile  ;  mais  les  explications 
qne  vous  donnerez  aux  maires  feront  bientôt  dis- 
paraître toute  difficulté  dans  l'emploi  de  ce  moyen 
nouveau.  On  sait  généralement ,  en  effet,  ce  que 
valent,  lorsqu'ils  sont  payés  en  argent,  les  tra- 
vaux de  différente  espèce  qui  se  font  sur  les  che- 
mins vicinaux,  combien  on  paie,  par  exemple, 
pour  faire  ramasser ,  casser  ou  étendre  un  mètre 
cube  de  pierres ,  ou  pour  faire  creuser  un  mètre 
courant  de  fossés  de  telles  dimensions;  on  sait 
aossi  combien  coûte  le  transport  de  ces  maté- 
riaux \  mie  distance  donnée.  Le  conseil  muni- 
cipal M'a  donc  qa'à  arrêter  U  valeur  représenta- 
tive de  ces  différentes  espèces  de  travaux  dans 
nn  tarif  qu'il  déclarera  devoir  servir  pour  la  con- 
▼ersioa  en  tâches  tl es' prestations  non  rachotéeS  en 
argeai.  Létaux  de  conversion  des  prestations  ayant 
élï  picalablejnent  fixé  par  le  conseil  général ,  cha- 
que contribuable' saura  ce  qni  pcnt  lui  être  de- 
mandé soiten  argent,  soit  en  tâches.  L'habitant 
imposé  t  3  Crancs ,  par  exemple,  pour  trois  jour- 
nées de  travail  mannel,  saura  que,  s'il  veut  ac- 
quillersa  prestation  ènnatafe«U  commune  pourra 
exiger  de  loi  qu'il  tasse  telle  quantité  de  telle  es- 
pèce de  travaux;  le  cultivateur  imposé  à  9  fVaucs 
pour  trois  journées  de  charrette  saura  que,  s'il  ac- 
^aiMe  «aptettatien  en  nature,  il  poqrra  être  astreint 
^tciDsporter  telle  qmmtité  de  matériaux  de  tel  en> 
droit  )i  tel  ettdreit.  Je  n'ai  ^  besoin  de  von'^  dire 


que  les  délibérations  des  conseils  monicfpa«x  tvr 
la  conversion  des  jonmées  en  tâches  ne  sont  e»é« 
cntoires  qu'après  votre  approbation  ;  c'est  l'appli- 
cation  de  la  règle  générale  en  semblable  matière. 

Avantages  du  mode  du  travail  par  tâches  pour  h$ 
communes  et  pour  les  prestataires. 

L'emploi  de  ce  mode  de  travail  présentera  saoa 
donte  •  comme  j*  vous  le  disais  plus  haut,  quel- 
ques difficultés  d'exécution  dans  le  premier  essai 
qu'un  en  fera  ;  mais  l'expérience  fera  bientôt  di«- 
paratlre  ces  difficultés ,  et  on  en  appréciera  toaa 
les  avantages.  Les  autorités  locales  se  trouveront 
ainsi  dispensées,  en  grande  partie  ,  de  Tobl •ca- 
tion fastidieuse  et  souvent  pénible  de  surveiller 
le  travail  des  prestataires,  et  elles  a'anront  plot, 
en  général ,  qo*^  constater  que  les  lâches  ont 
été  exécutées;  la  communauté  y  gagnera  piùr 
une  réparation  plus  efficace  des  chemins;  enta 
les  prestataires  y  trouveront  aussi  un  avantage, 
car,  sachant  qnlls  seront  libérés  par  l'exécution 
de  la  tâche  imposée,  ils  pourront,  par  un  tra- 
vail actif,  te  libérer  dans  la  moitié  du  temps* 
peut-être,  qu'ils  étaient,  dans  l'autre  système, 
astreints  à  passer  snr  lès  chemins. 

Je  vous  engage  donc,  M  le  préfet,  à  conaeU- 
1er  l'adopiion  de  ce  mode  de  travaux ,  en  en  dé- 
veloppant les  avantages  dans  vos  instructions; 
chargez  MM.  les  sous-préfets  d'aplanir,  par  des 
explications  verbales,  les  premières  difficultéa 
que  rencontreront  les  maires  t  invites  les  agent- 
voyers  à  guider  les  premiers  efforts  de  l'autorité 
locale  dans  cette  voie  nouvelle;  et,  si  le  syf- 
tême  autorisé  par  l'article  4  de  la  loi  da  at  mai 
i836  prend  quelque  extension,  je  ne  doute  pas 
qu'il  n'ait  les  plus  heureux  résultais  sur  l'amé- 
lioration de  l'ensemble  de  nos  commanicatiima 
vicinales. 

Les  journée*  de  prestation  ne  doivent  pa»  être  cem- 
prises  dans  les  adjudications  de  travamx. 

Mais  il  est  un  mode  d'emploi  des  journées  de 
.prestation  qui  a  été  tenté  à ''différentes  époques 
dans  nn  bien  petit  nombre  de  départemens ,  et 
qui  ne  doit  être  admis  nulle  part  ;  c'est  U  mise 
en  adjudication  des  travaux  i  faire  aur  un  che- 
min vicia*!  «  en  imposant  à  l'adjudicataire  la 
condition  d'employer  les  travaux  de  presIMion, 
qui  lui  sont  alors  préeoq^itét  pour  une  valetr 
déterminée. 

Ce  mede  d'emploi,  M.  le  préfet,  me  parait 
contraire  \  l'esprit  de  la  loi  du  ai  mai  l836,  con- 
traire même  aux  institution^  libériiei  qui  nous 
régissent. 

Que ,  dansl'intérêt  de  la  famille  coz^munale , 
chaque  citoyen  qui  fait  partie  de  cette  famille 
puisse  être  appelé  à  concourir  personnellement 
^  nn  travail  d'utilité  générale  ,  telle  que  larépa* 
ration  d'nn  chemin  ,  cela  doit  être  :  nu|  ne  pent 
se  plaindre  d^ibéir  au  chef  de  la  famille  commO' 
•  nefeottCu  fotftstionnairequj  le  remplace  momen- 
tanément, et  les  reproches  que  le  «aire  adres- 
serait au  preatataire  négligent  n'aâraltont  jamais 
.ri«n  de  blessint  :  le  refo^  de  tùl  4<Aioer  i^n  eck- 
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tificat  de  Ittiération  ne  pourrait  exeiter  le  sonp- 
fOB  d*«tte  téWrilë  inlër«Mëe«  p«iiq«e  eAffa  !• 
fluire  ii*Agit  qmtd»ntVimîétii  et  la  commananlé. 
Mai*  placer  lei  preilatoiret  à  la  dlipoiilioa  d*an 
adjadicaialrt  ^ai  a  an  Intérêt  natërtei  et  pëea-* 
niaire  à  ce  qa'îU  remplissent  len^  tâche;  les  mettre 
«•M  la  sorreillancê  d'nn  hosme  qni  a  acWlé 
leurs  travaux,  et  qui  doit  avoir  par  conséquent  le 
droit  de  réprimander  les  négligens,  de  leur  refuser 
■lêmeleur  certificat  de  libération,  lorsqu'ils  ne 
l«i  paraissent  pas  avoir  asses  travaillé  :  c'est  là , 
je  te  répète,  une  mesnre  qui  me  parait  lont^k' 
lait  contraire  à  la  libéralité  des  formes  de  notre 
foavernement  ;  c'est  changer  la  condition  des 
freslataires;  c'est  ramener  le  travail  de  la  prêt** 
tation  à  l'ancienne  corvée. 

Je  vonsi*vite  donc ,  M.  le  préfet ,  à  ne  telértr 
••  mode  d'emploi  sur  aucun  point  de  totre  dé* 
partemeat. 

Formes  h  suivre  pour  VélablUsement  des  rêlee  êe 
prestaiion^  leur  mise  en  reeouvrememt^  Im  libéra" 
tion  des  contribuables ,  et  les  eompUs  à  rendre. 

Après  avoir  parlé ,  en  nous  occupant  des  ar- 
ticles 3  et  4  {  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'assiette 
de  la  prestation  en  nature  et  à  sa  conversion  en 
argent  ou  en  tâches ,  il  est  nécessaire ,  M.  le  pré- 
fet, de  tégler  ce  qui  est  relatif  \  rétablissement 
des  rôles  et  à  leur  rerouvrement ,  à  la  libération 
dei  contribuables  et  enfin  aux  comptes  à  rendre 
par  les  fonctionnaires  et  comptables. 

Ctifonnea  continuent  à  être  régies  par  l'article  5 
de  la  loi  du  %S  juillet  1824. 

La  loi  du  al  mai  iS36  ne  contîefll  aucune  dis- 
position n#tit%Ue  sur  ces  différens  points,  d'où  il 
anil  qu'ils  continuent  à  élre  rë^s  par  rarticle  6 
■  de  la  loi  dtt  18  juillet  1834»  qoi  porte  que  «  le 
•<  recouvrement  (des  rôles)  sera  poursuivi  comme 
M  ponr  les  contributions  directes ,  les  dëgrève- 
«  mena  {Nrononcés  sans  frais ,  les  Comptes  rendils 
«  comme  poorles  autres  dépenses  commnnales.  » 
Ainsi  donc,  les  prestations  en  nature  continue- 
loni  h  être  portées  en  recette  et  en  dépense,  pour 
lenr  évaluation ,  au  budget  des  communes  où  Û 
en  sera  établi. 

Toute  comptabilité  doit  être  ^ablîe  d'une  ma- 
nière asses  nette  ponr  ne  préfet  à  aucune  critique 
fondée,  et  cela  dans  l'ifttérét  du  comptable  autant 
que  dans  Tintérét  du  contribuable.  La  prestation 
•n  nature ,  contribution  d'une  nature  toute  spé- 
ciale, et  qui  pourrait  plue  que  toute  autre  donner 
lieu  à  des  reproches  d«  faveur  ou  d'arbitraire, 
cette  contribution  ,  dis*)*  «>  besoin  d'être  réglée , 
da«s  tous  tt%  détaiti ,  par  des  dispositions  pré- 
cises dont  MM.  les  maires  apprécieront  bien  la 
néeessiléf  dans  rintérét  de  leur  responsabilité. 
Us  comprendront  que,  lorsqu'ib  sont  appelés  ^  ré- 
partir sur  leurs  administrés  une  portion  de  charges 
publiques ,  leur  action  doit  toujours  être  appuyée 
sur  des  bases  dont  tous  puissent  apprécier  la  ré- 
gularité, cl  que,  lorsqu*ils  ont  à  rendre  compte 
de  l'emploi  des  moyens  mis  è  leur  disposition ,  ils 
doNentantourer  ce  compte  de  toutes  lus  gaoïn- 
iiei  I  de  l«liles  les  fonnei  propres  à  faire  passer 


dans  l'esprit  des  administrés  la  conviction  de  wom 
exactitude. 

n  doit  être  établi  dans  cAaçmêBmsmum  iM  Aaf* 

à  la  pnstatioH  en  meOare, 

La  première  chose  à  faire  pour  parvenir  è  une 
exacte  répartition  des  prestations  en  nature,  c*cal 
de  rechercher  quelles  sont  les  personnes  qni 
doivent  y  être  soumises.  Il  est  donc  indispen- 
sable que  dans  chaque  commune  où  la  presta- 
tion devra  être  votée,  il  soit  rédigé  asi  état-ma- 
trice de  tons  les  contribuables  qui  peuvent  être 
tenns  à  ces  prestations,  en  vertu  de  rarticle  3  de 
la  loi  do  at  mai  i836.  Cet  état-^matrice  ,  dont  le 
modèle  est  d-annexé  (côté  fi),  et  que  ▼onsfercs 
imprimer  en  nombre  suffisant,  devra  présenter 
dans  chaque  article  :  1*^  le  nom  de  l'individu  sur 
lequel  la  cote  est  assise,  ainsi  que  je  tous  I*ai 
expliqué  plus  haut;  a^  le  nom  des  membres 
de  la  famille  et  des  serviteurs  qui  doivent  éga- 
lement donner  lien  è  imposition;  3^  le  nombre 
des  charrettes  on  voilures  attelées ,  et  d^  bêles 
de  somme,  de  trait  et  de  selle,  qui  sont  an  ser- 
vice de  la  famille  on  de  l'établissement  dans  la 
CoiH^une.  Cet  état-matrice  devra  être  rédigé  par 
une  Commission  composée  du  maire  et  des  ré- 
partiteurs, assistés  du  percepteur  rect««nr»m«' 
nicipal  ;  ce  comptable  pourra,  en  raisiMs  de  son 
habitude  de  travaux  analogues,  être  fort  ntile 
pour  celui  dont  il  s'agit.  Si  les  répartiteors  déai* 
raient  être  dispenses  ay  eoncourir,  ilspoumîeot 
être  suppléés  par  des  commissaires  adhoa%  qne 
lesous-préfelnommeraitsurriodicstiohdumaire. 
Comme  la  formation  de  l'état-matrice  est  un  txa- 
vail  assez  considérable ,  il  importe  de  ne  pas  être 
obligé  de  le  recommencer  tous  les  ans.  Vous  dis- 
poserez donc  votre  cadre  de  manière  à  ce  qu'il 
puisse  servir  pour  trois  années. 

L^étùt^mûtrite  doit  être  déposé  pendant  un  mois  h 
la  maison  commune. 

Lorsque  l'étal-matrice  sera  rédigé,  il  devra  êUt 
déposé  k  la  mairie ,  et  le  maire  fera  prévenir  ses 
administrés,  par  un  avis  publié  en  lafonne  accon- 
Inmée ,  qu'ils  peuvent  pendant  un  mois  venir  en 
prendre  connaissance ,  afin  de  présenter  «  s'il  y  a 
lieu,  leurs  réelamationà  contre  le  travail.  Ces  té^ 
clamations  ne  sont  pae  encore  des  demandes  en 
dégrèvement,  puisqu'il  ne  s'agit  qne  des  l^ases 
de  rimpositien  ;  elles  ne  doivent  donc  pas  être 
adressées  an  conseil  de  préfecture.  EUes  eeront, 
h  l'expiration  du  mois ,  soumises  à  l'examen  du 
conseil  munieipal ,  qui  les  appréciera  et  rectifiera 
réiat-matrice ,  s'il  7  a  lien.  Après  celle  forma* 
lité ,  rétat-mairicc  vous  sera  Iransmb  peur  être 
revêtu  de  votre  approbation  ;  il  àûxt*  être  révisé 
tous  les  ans  dans  U  mois  d*aoâl ,  mais  il  ne  me 
paraîtpas  nécessaire  que  ces  révisions  périoéK^nes 
soient  soumises  à  veÂre  vha  approbatif ,  a^ndn 
qu'elles  ne  sont  qne  partielles.  Vous  vous  borne* 
res  donc  à  faire  soumettre  les  éiats-matrices  à 
entre  approbation  ,  chaque  fois  quHIs  seront  en- 
tièrement refondus. 

LMiat-matrice  ainaiétaMi  sera  la  basel%aledn 
rôle  de  preslalitn  en  natnré  f«t  dtvf*  êtit  f^digtf 
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•n  TMtei  de  k  délibération  do  coi»s«il  auiDÎeifal 
qui  auM  volé  l'emploi  de  cette  reuonrce.  Tous 
trouvères  ci  -  ««oezé  le  modèle  de  ce  rôle  (cô- 
té C);  je  me  suis  tenu  pour  le  tracer  anisi  prli 
2 ne  possible  de  la  forme  adoptée  pour  lei  r6l«f 
es  contribatlons  directes.  Il  devra  présenter, 
pour  diaque  article  :  i**  le  nombre  de  journée* 
d'hommes  dues  pour  la  personne  da  chef  de  U 
famille  on  de  rétablLueraenl,  s'il  y  a  lieu  ;  a**  le 
nombre  dejoumées d'hommes  dues  pour  chacua 
des  membres  de  sa  famille  et  de  ses  serviteurs { 
3**  le  nombre  de  journées  does  pour  les  charrettcf 
et  voitures  ;  4**  le  nombre  de  journées  dues  pour 
les  hêtes  de  somme,  de  trait  et  de  selle.  LWtici« 
de  rôle  devra  é{;alement  présenter ,  pour  chn^n* 
capèce  de  joaraée,  U  vakur  en  argent  d'après  1« 
taux  de  conversion  précédemment  arrêté  par  U 
coDseii  général ^  enfin,  il' sera  ménagé  une  co« 
lonne  pour  inscrire  les  déclarations  (Topliun.  Û« 
d«Tra  également  indiquer  en  tèit  du  rôle  U  date 
de  U  délibération  du  conseil  municipal  tn  vertu 
de  laquelle  il  ùt  établi. 

Zés  pwrxpkuf%^nctv»a%  àmmcipou»  dai^emt  4tn 
ehftr^  de  im  confeeliom  dê$  réUt» 

Quoique  la  fourniture  des  rôles  imprimés  doive 
en  rendre  rétablissement  plus  facile,  il  ne  faut 
)pè«  ae  dtasimuier  que  rarement  MM.  I*s  mafréa 
Wfk  leuré  secrétaires  auront  assez  de  temps  ou  as- 
sez d^babitude  de  ce  genre  de  travail  pour  pou- 
voir le  faire  avec  toute  la  re'^ularité  nécessaire, 
▼twrt  de»e*  donc,  M.  le  préftl,  en  charger  les 
percepteurs-receveurs  municipaux.  Ces  compta- 
Dlei,  flàbitués  au  calcul  et  à  de»  fravaux  analo- 
gues, sctoht  tous  en  état  de  rédiger  des  rôles  sur 
rexaclîftide  desquels  vous  pourrez  compter,  et 
«t>as  ite  risquerez  pas  d'être  obligé  d'en  renvoyer 
«lA  grafid  nombre,  lorsqu'ils  vous  seront  adressés 
pour  être  rendus  exécutoires.  Il  y  aura  d^ailleurs 
\ak  autre  avantagea  suivre  cette  marche,  celui  de 
réconomie  pour  les  communes.  La  rédaction  du 
rôle  de  prestation  est  on  travail  trop  considera- 
Ide  pour  qu'on  pût  astreindre  le  secrétaire  de  la 
tnairie  ou  tout  autre  individu  à  le  faire  gratuite- 
ment ;  d'un  antre  côté ,  le  percepteur-receveur 
municipal ,  qui  sera  dans  tous  les  cas  chargé  des 
recouv^emens  du  rôle,  aurait  droit  à  nue  remise 
pour  ce  recouvrement.  En  chargeant  ce  compta- 
ble dé  la  rédaction  comme  du  recouvrement,  il 
lui  sera  alloué  une  remise  unique ,  qui  pourra 
élre  moina  élevée  que  celles  qu'on  divisereil  entre 
I«  rédecteuv  du  réle  tt  le  comptable. 

Jl  doit  être  aUoué  aux  percfpteurs-twcetfctws  mu* 
nicipaujc  une  remise  colcuUe  sur  le  monêani 
Mol  des  rôles. 

Je  vous  Invite  donc ,  M.  le  préfet ,  3i  adopter 
l^elle  marche  pour  voire  département,  si  déjà  ce 
n'é/ait  pas  celle  suivie.  En  fixant  la  jemise  dea 
percepteurs-receveurs  municipaux  à  cinq  centi- 
mes par  franc  du  montant  des  rôles  évalués  en 
arpent,  ces  comptable^  me  paraissent  devoir  être 
auffitfamment  indemnisésjde  leur  travail ,  et  lea 
communes  ne  sauraient  {roover  ce  taux  trop.étevé. 
La  fdusc  accordée  aux  percapliuM  pour  le  re- 


convremeut  des  coatribnyona  directee  eat  aaita 
généralement  fixée  k  trois  centimes,  et  outre  fat 
ce  recouvrement  est  moins  difficile  que  celui  de9 
rôles  de  prestation,  ils  n'oat  pas  à  rédiger  laa 
rôles  des  contributions  directes.  Le  taux  de  cinq 
centimes  me  paraît  donc  éqnilablement  réglé,  ^e 
dois  seulement  vous  répéter  que  c'est  sur  la 
moulant  total  du  rôle  que  devra  être  Ckleuléè 
cette  remise,  tl  est  quelques  localités  oh  Pou  a 
prétends  ne  la  laisser  pi^lever  qu6  sur  le  man- 
iant des  cotes  recouvrées  en  argent;  e*eit  nue 
erreur  évidemment,  car  le  comptable  a  anUat 
de  travail  pour  la  rédaction  et  le  recouvremealc 
que  les  cotes  aoieat  acquittées  eu  nature  on  en 
argent;  il  est  donc  juste  que  sa  rétribution  soit 
la  même.  Je  m*occupe,  au  surplus,  d'arrêter  da 
nouvelles  bues  pour  le  traitement  des  recevenri 
municwaux,  et  ces  ditpoaîtioas  lèveront  toala 
difficulté  tur  et  point 

tes  r4tes  âoii^eni  tire  certes  dot  tes  moins  êi 
rendus  exéaiUùrts  par  les  pr^ets. 

Lorsque  lei  percepteurs-receveurs  mnntctpaax 
auront  rédigé  lea  rôles  de  prcslatioM  en  éatuft^ 
ils  les  remettront  aux  maires ,  qui  les  viaeroat  et 
en  certifieront  rexactitude.  Ces  rôles  vous  tétolA 
aussitôt  adressés  par  l'Intermédiaire  de  MM.  Ita 
sous-préfets ,  pour  être  revêtus  de  votre  exécu- 
toire. Vous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pout 
que  tous  les  rôles  vous  lôlent  joufnis  dans  le 
courant  d'octobre  au  plus  tard,  afin  quHs  pltfi-* 
sent  toujours  être  renvoyés  par  vous  dans  léa 
communes  avant  le  i**"  janvier. 

tes  rôles  doivent  être  puhliSi  comme  el  en  mém§ 
temps  que  ceux^^ées  cùntnbutiofis  directes,  ei 
un  at'eriissetnent  doit  être  retnis  à  chaque  com* 
tribuable.^le  délai  d'option  âidt  éA  JkU  h 
un  mois. 

Les  rôles  de  prestations  en  nature  parvenua 
dans  les  communes,  la  publication  devra  ea  être 
faite  en  même  temps  et  dans  la  même  fiMrme  que 
pour  le  rôle  des  contributions  directes,  et  la  ra* 
n^se  en  aéra  faite  au  percepteur-receveur  ma»' 
nicipal.  Ce  comptable  rédigera  aussitôt ,  pooi 
chaque  contribuable,  un  avertissement  dont  voof 
trouverez  le  modèle  ci*  annexé  (cote  J»,  et  qua 
voua  ferez  imprimer  en  nombre  suffisant.  Cet 
avertissement  devra  indiquer,  conuae  le  rôle«  là 
date  de  la  délib^ation,  contenir  les  détails  portée 
\  ^article  du  rôle,  et  se  terminer  par  Vînvjtalioa 
au  contribuable  de  déclarer,  dana  le  loeis  de  la 
publication  du  rôU«  s'il  eoteud  se  libérer  en  ar« 
gent  ou  en  nature.  Mention  y  ^era  aussi  faite, 
qu^aux  termes-nie  l'article  4  de  la  loi  du  ai  mal 
i836,  la  cote  serait  de  ^roit  exigijble  en  argent, 
ai  le  contribuable  n'avait  pa«  déclaré  derant  la 
maire  son  option,  dans  le  délai  d'un  mois  pré- 
cédemment fixé.  Ces  avertissemens  seront  remis 
par  Ifis  percepteurs- receveurs  municipaux  aux 
maires  «qui  les  feront  remettre  aux  eonUibua- 
bles,  sans  fiais,  par  l'eairemii e  des  gard«a^ckaaH> 
pâtres. 

Lt  mairof  ou  son  adjoint,  a'il  Ta  délégué  patdr 
recevoir  Ift  dcdatatiofif  d*(jp^,  ttendta  ««a 
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vote  exacte  de  ces  déclaration*;  il  la  clôturera 
à  rexpiratîon  dn  mois,  et  la  transmettra  immë- 
dîatementaii  percepteur-receveur  monicipal,  qui 
en  fera  mention  sur  le  rôle ,  en  regard  du  nom 
da  contribuable,  dans  la  colonne  à  ce  destinée. 

Ze  percepUur'recti'eur  municipal  doit  fournir  au 
maire  le  bordereau  des  cotes  à  recoui'rer  e/i  ar- 
gent, et  un  état  détaillé  des  cotes  acquittables 
en  travaux. 

Comme  il  importe  que  le  maire  connaisse 
l^omptement,  et  d^une  manière  précise,  le  mon- 
tant des  ressources  dont  il  aura  )i  disposer,  tant  en 
journées  de  prestation  en  nature  qa*en  ai|;ent, 
le  percepteoi^recevearmnnicipal  devra  former  un 
relevé  de  son  rôle  en  deux  parties;  le  modèle  en 
est  ci-annexé  (coté  E).  La  première  partie  com- 
prendra, peur  chaque  contribuable  nominative* 
ment,  les  journées  de  prestation  d^hummes,  de 
chariots  et  d'animaux ,  que  ce  contribuable  anra 
déclaré  vouloir  acquitter  en  nature:  la  seconde 
sera  senlement  le  total  des  cotes  qui  seront  exi- 
gibles en  argent,  soit  que  le  contribuable  ait  pré- 
féré  ce  roo^ie  de  libération ,  soil  qu*à  défaut  de 
déclaration  d*option  dans  le  délai  voulu,  la  cote 
«oit  devenue  exigible  en  argent.  Cet  état  sera 
adressé  au  maire  dans  la  quinzaine  qui  suivra  le 
délai  d'option. 

Vous  voyez  que  par  la  marche  que  je  viens  de 
vous  tracer,  M.  le  préfet,  presque  toutes  les 
écritures  seront  faites  par  les  percepteurs-rece- 
veurs municipaux,  et  les  maires  des  communes 
rurales  apprécieront  cet  avantage.  D*un  autre 
côté,  les  maires  connaîtront  les  ressources  dont 
ils  peuvent  disposer  long-temps  avant  Fouverture 
des  travaux,  puisque  les  relevés  que  leur  fourni- 
ront les  comptables  devront  être  entre  leurs  mains 
avant  la  fin  de  février  de  chaque  année. 

Les  demandes  en  dégrèvement  sont  jugées  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 

Le  rôle,  quelque  exact  qu'il  soit,  peut,  pour 
diverses  causes,  donner  lieu  k  des  demandes  en 
dégrèvement.  Ces  demandes  doivent  être  présen- 
tées, instruites  et  Jugées  comme  celles  relatives 
aux  contributions  directes,  c'est-^-dire  qu'elles 
doivent  être  présentées  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  des  rôles,  et  soumises  an  conseil  de 
préCeclure.  Elles  pourront  être  formées  sur  pa- 
pier libre,  ainsi  que  Pindiquent  les  roots  sans 
frais. 

Occupons-nous  maintenant,  M.  le  préfet,  du 
.recouvrement  des  rôles,  c'est-à-dire  de  la  per*- 
ception  des  cotes  acquiltables  en  argent ,  et  de 
l'emploi  en  travaux  des  cotes  exigibles  en  naturei 

Les  eotes  exigibles  en  argent  sont  recouvrées  comme 
<i2  matière  de  contributions  directes. 

Pour  les  cotes  exigibles  en  argent,  je  n^ai  que 
bien  peu  de  mots  à  vous  dire,  puisque  le  recou- 
vrement "doit  s'en  faire  comme. pour  les  contri- 
butions directes.,  e|l^  que  les  percepteurs  savent 
tout  ce  quMis  onl  k  faire  à  cet  égard.  Ce  sera 
donc  par  douzième  que  se  fera  le  reconvrement; 


les  poursuites  seront  les  mêmes  qu'en  matière  de 
contributions  directes,  et  s'il  y  avait  Itea  ,  ce 
qui  n'arrivera  jamais ,  j'espère,  d'arriver  jusqu'à 
la  contrainte  ,  ce  serait  le  receveur  des  finsuices 
qui  devrait  en  autoriser  Temploi;  bien  qu'il  s'a- 
gisse ici  d'une  contribution  rangée  en  quelque 
sorte  parmi  les  revenus  municipaux ,  la  loi  ^ot 
que  tous  les  degrés  de  poursuites  aient  lieu 
comme  pour  les  contributions  directes.  Le  per- 
cepteur ne  devra  jamais  pousser  les  poursnitet 
jusqu'à  la  contrainte ,  sans  qu'il  vous  en  soit  préai- 
lablement  référé;  il  vaudrait  mieux,  en  effet, 
laisser  tomber  une  coté  en  non-valeur,  si  elle  de- 
vait atteindre  on  contribuable  malaisé,  qnede  bire 
des  frais  en  pure  perte.  Il  n'y  aurait  lieu  de  con- 
duire les  poursuites  jusqu'à  leur  dernier  degré 
que  si  elles  devaient  être  dirigées  contre  un  coa- 
tribuale  aisé ,  mais  d'une  évidente  nianvaise  vo- 
lonté. 

Quant  aux  cotes  que  les  contribuales  auront  ié- 
clàré  vouloir  acquitter  en  nature ,  leur  recou- 
vrement, ou,  pour  parler  plus  exactement,  leir 
emploi  n'est  plus  dans  les  attributions  dn  per- 
cepteur-receveur municipal  ;  il  rentre  dans  kt 
attributions  de  l'autorité  municipale  ,  puisqu'il 
s'agit  de  faire  effectuer  des  travaux. 

Avant  r ouverture  des  travaux^  le  maire  doit  yisàer 
les  chemins  ^  afin  d'apprécier  les  irannaàs  À 
faire. 

Dans  le  règlement  général  que  vous  anrez  bîA 
en  exécution  de  l'article  ai  de  la  loi  ,  vons  aa- 
rez ,  M.  le  préfet ,  déterminé  les  époques  aax- 
quelles  doivent  se  faire  les  travaux  de  pceitatioa 
en  nature.  Quelque  temps  avant  cette  époque,  les 
maires  devront  visiter  ou  faire  visiter  les  chemias 
vicinaux  de  leur  commune ,  aGa  de  recooaaifre 
ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  réparati<ms;  ils 
en  dresseront  un  devis  sommaire  qui  leur  per- 
mettra de  reconnaître  le  nombre  de  journées 
qu'ils  devront  faire  faire  sur  chaque  chemin,  en 
se  basant  sur  les  besoins  de  ces  chemins  ,  et  su 
le  nombre  total  des  journées  qu'ils  ont  à  em- 
ployer, d'après  le  relevé  que  leur  auront  fourni 
les  percepteurs-receveurs  municipaux. 

Le  maire  doit  faire  publier  la  prochaine  cuvertiuv 
des  travaux,  et  adresser  une  réquisition  à  chaque 
contribuable . 

Quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'ou- 
verture des  travaux,  le  maire  devra  faire  pnbUer« 
le  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
et  afficher  à  la  porte  de  la  maison  commune, 
l'avis  que  les  travaux  de  prestation  en  natare 
vont  commencer  dans  la  commune.  La  publica- 
tion sera  répétée  un  second  dimanche,  et  ea 
•  même  temps  le  maire  fera  remettre  à  chaque 
contribuable  tenu  à  la  prestation  un  avis  signé 
portant  réquisition  de  se  trouver  tel  jour  ,  à  tdle 
heure ,  sur  tel  chemin ,  pour  y  faire  les  travaux 
qui  lui  seront  indiqués,  en  acquittement  é/t  sM. 
cote;  si  la  conversion  des  journées  en  tâches 
devait  avoir  lieu  dans  la  commune ,  l'avis  4evrait 
en  faire  mention,  et  indiquer  la  nature  des  tâche» 
que  le  contribuale  est  cequis  d'effeetatr.  Ces  vàKt 


LOUIS-PBILIVPB   l«r.  —   11   MAI   lS36« 


1*5 


dont  voos  tronreres  les  modèles  ci-annex^  (  co- 
tes F  et  F  bis)  et  qne  voas  ferez  imprimer  en 
nombre  suffisant ,  porteront  aussi  la  mention  qne, 
si  le  cootribaale  néglîgfait  d*obëir  à  la  rëqnisi'* 
tjon  qui  lui  est  faite ,  sa  cote  deviendrait  de  droit 
exigible  en  aigenL  Lt»  avis  devront  élre  remis 
sans  frais  par  reniremise  du  garde-champêtre. 
Dans  les  communes  fort  étendues,  les  maires  de- 
vront avoir  Tattention  de  faire  travailler  leurs  ad- 
ministrés le  moins  loin  possible  de  leur  domicile* 

Les  travaux  dbiVen/  éire  surveillés  par  le  maire 
ou  son  délégué. 

L'exécution  des  travaux  de  prestation  devra 
avoir  lien  sous  la  sorveiUance  du  maire,  de  son 
adjoint  ou  d'un  membre  du  conseil  municipal  ^ 
que  Je  maire  aurait  spécialement  délégué  ^  cet 
effet.  Xe  fonctionnaire  chargé  de  surveiller  le* 
travaux  veillera  à  ce  que  les  heures  qui  doivent 
être  employées  au  travail  le  soient  effectivement, 
et  de  la  manière  la  plus  utile  ^  la  réparation  des 
chemins.  Le  garde-champêtre  devra  être  présent 
sur  les  travaux  pour  exécuter  les  ordres  qu'il  re* 
cevra  du  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance. 
Dans  les  communes  oh  la  chose  sera  possible,  le 
maire  fera  bien,  surl*avis  du  conseil  municipal^ 
de  choisir  un  piquenr  qui  sera  chargé  de  la  di- 
rection matérielle  des  travaux  ;  le  salaire  de  cet 
•put  ferait  partie  des  dépenses  des  chemins  vi- 


Quiitances  à  dunner  aux  prestataires^  pour  coas^ 
tater  leur  libération. 

Ponr  que  la  décharge  des  prestataires  poissef 
être  régelièremeat  opérée,  le  fonctionnaire  chargé 
dp  la  snrvetUance  des  travaux  devra  être  muni 
du  relevé  du  rôle  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 
A  la  in  de -chaque  jonmée,  il  émargera  sur  ce 
relevé,  en  regard  du  nom  de  chaque  prestataire, 
le  nombre  de  journées  que  ce  prestataire  aura 
acquittées  ou  fait  acquitter  pour  son  compte.  Il 
déeharcera  en  même  temps  1*avis  ou  la  réquisi- 
tion qui  avait  été  envoyée  an  contribuable.  Enfin, 
lorsque  les  travaux  seront  achevés,  le  relevé  du 
rdfe  devra  être  remis  au  percepteur- receveur 
municipal,  a6n  que  ce  comptable  puisse  émarger 
sur  le  rôle  les  cotes  acquittées  en  nature;  it 
totalisera  ces  cotes,  et  en  inscrira  le  montant  en 
un  seul  article  sur  sun  journal  à  souche;  il  ne 
détachera  pas  le  bulletin,  attendu  qu'il  n*y  a  lien 
de  le  i^emetlre  à  aucune  partie  versante;  mais 
il  aura  soin  de  le  biffer  en  le  laissant  tenir  ^  la 
souche.  Au  moyen  de  ces  différentes  formalités, 
la  libération  des  prestataires  se  trouvera  dûment 
constatée,  et  le  compte  pourra  être  régulièrement 
rendn. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  frais 
d*inif  ression  des  rôkset  de  loutesles  autres  pièces 
qui  se  rattachent  au  service  des  chemins  vicinaux 
doivent  être  payés,  s<Ht  sur  les  fonds  affectés  dans 
chaque  commune  à  ce  service ,  soit  sur  les  fonds 
d«t  cotisations  municipales. 

Lm  €Ot€S  fue  les  prestataires  M  seraient  pas  venus 


acquitter  en  nature  le  jour  oU  Us  en  sont  requis^ 
sont  de  droit  exigibles  en  argent.  Des  ajoumem 
mens  peuvent  être  accordA  en  cas  d'empêehê» 
ment  légitime. 

Toutes  les  fois  qu*un  contribuable  ne  se  rendra 
pas  au  jour  fixé  sur  Tatelier  qui  lui  aura  été  as- 
sigpé ,  pour  y  acquitter  ses  prestations ,  ou  qu*il 
n*anra  fourni  qu'une  partie  des  journées  par  lui 
dues,  soit  en  manquant  aux  heures  ou  autrement, 
sa  cote  ou  le  restant  de  sa  cote  deviendra,  ainsi 
qu'il  en  a  été  prévenu,  exigible  en  argent.  Dana 
ce  cas ,  le  maire  adressera  au  perceptenr-reee* 
veur  municipal  le  nom  du  prestataire  récalcitrant 
on  retardataire ,  et  invitera  ce  eomptaUe  à  re-' 
couvrer  la  cote  en  argent.  En  cas  de  aaaladie  on 
d'autre  empêchement  légitiaae  et  grave,  le  maire 
pourra  sans  doute  accorder  an  prestataire  un  ajonr* 
nemeni  pour  Tacquittement  dt  sa  cote  en  nature, 
mais  ces  ajonmemens  ne  devront  pas  ^«e  très» 
prolongés,  afin  de  ne  pas  nuire  aux  travaux;  ils 
ne  devront ,  dans  aucun  cas ,  te  prolonger  au- 
delà  des  limites  fixées  par  rerdonnance  royale 
du  i'*^  mars  i835,  pour  la  clôture  dercxercice. 
Toute  cote  qui  n'aurait  pas  été  acquittée  en  tOL'* 
ture  dans  ces  limites  scraitdéfinitivemcnt  exigible' 
en  argent,  et  le  percepteur-receveur  municipal 
serait  tenu  d'en  effectuer  le  reeouvremant  par 
toutes  les  voies  de  droit. 

Les  prestations  en  nature  ne  doivent  pas  être  mises 
en  réserve  d^une  année  sur  l'autre,  —  Les  pres^ 
talions  en  nature  doivent  être  consommées  dans 
la  durée  de  l'exercice  auquel  elles  s'appliquent. 

Je  dois  ici ,  M.  le  ^xéttX,  appeler  votre  atten- 
tion sur  un  usage  qui  s'est  introduit  dans  quel- 
ques localités,  et  qui  constitue  un  véritable  abus; 
aussi,  n'ai-je  pas  manqué  de  le  réprimer  toutes 
les  fois  qu'il  est  parvenu  i  ma  connaissance. 

Quelquefois  les  maires,  an  lien  de  faire  effec- 
tuer les  travaux  de  prestation  aux  épo^es  pres« 
crites  et  dans  l'année  ponr  laquelle  ils  ont  été 
votés,  les  laissent  arriérer,  et  ensuite,  au  bout  dci 
deux  ou  trois  années,  ils  requièrent  Les  cpntri* 
buables  d'effectuer  les  journées  qu'ils  avaient  cru 
pouvoir  laisser  en  réserve.  Il  y  a  ici  violation  évi- 
dente de  la  lettre  comme  de  l'esprit  de  la  loi. 

En  effet,  la  loi  permet  de  demander  )i  chaque 
contribuable  jusqu'à  trois  journées  de  son  temps, 
pendant  le  cours  de  l'année,  pour  travailler  à  la 
réparation  des  chemins  vicinaux.  En  ■  fixant  ce 
maximum,  la  loi  a  eu  ponr  intention  évidente 
qu'il  ne  pût  être  exigé  du  contiiboable,  de  faire» 
dans  une  année,  le  sacrifice  de  plus  de  trois 
journées  de  son  temps.  Comment,  sous  le  prétexte 
d'arrérages  que  le  maire  aurait  Irrégulièrement 
laissé  accumuler,  pourrait-il  être  permis  de  de- 
mander ensuite  à  ce  contribuable  de  venir  em* 
ployer  dans  la  même  année  six  on  neuf  journées, 
tant  pour  l'arriéré  que  pour  le  courant?  En  ma- 
tière de  contributions  directes ,  le  recouvrement 
par  douzième  est  prescrit  plus  encore  dans  l'in- 
térêt du  contribuable  que  dans  celui  du  Trésor, 
et  UO' percepteur  serait  hautement  répréhemible 
s*U  laissait  arriérer  son  recouvrement,  et  qu'il 
prétendit  le  faire  ensuile  tout  d'un  coup*  Es  m»- 
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n'a  pas  ^oté ,  dans  la  session  désignée  à  cet 
effet,  les  prestations  et  centimes  nécessaires, 
ou  si  la  cooimune  n'en  a  pas  fait  emploi  dans 
les  délais  prescrits  (i),  le  préfet  pourra* 
d'office  y  soit  imposer  la  commune  dans  les  li- 


aoit  £ÛB9  esécoter  lu 


ttitfltda  aaiii 
travaux. 

Chaque  année  le  préfet  oommanaquen  ai 
conseil  général  l'état  des  impositiima  étaUiM 
d'offîca  eo  vertu  dn  pvésMt  article  (»). 


Uère  dt  prtfUtioiu  tniialare,  il  doit  être  procéda 
diaprés  Its  mêmes  principf  s«  Le»  cotes  exigibles 
en  argent  doîvest  lire  recouvrées  daiu  les  même» 
d4bis  ^oe  Us  coatribotions  directes;  les  cotes 
aeqaltt4»les  en  netnre  àwveai  être  coiuomméei, 
amon  d«nt  l'ennée  même  pour  Uquelle  elles  ont 
él4  votées,  au  moins  dans  les  délais  fixés  pour 
la  cldture  4e  l'exercite  auquel  ces  prestations  se 
rattachent. 

t'emjAoi  des  cotes  reeout^rêes  en  argent  rentré  dmms 
lu  calégerk  Ses  é^penus  oommunalts. 

Je  ne  vous  ai  rien  dit  Jusqa*à  prient,  M*  le 
préfet,  des  travaux  qui  pourront  se  faire  \  ^tv^ 
dVgent,  sur  U  montant  au  cotes  qui  seruot 
exigibles  en  argent.  Ce  sont  alors  des  travaosi 
communaux  delà  Aiême  nature  que  ceux  que  let^ 
communes  ont  \  faire  exécuter;  ils  doivent,  selon 
les  cas  et  selon  leur  importance,  être  précédés 
4e  devis,  d'adjudications,  de  toutes  les  formes 
enfin  applicables  aux  travaux  communaux,  et  dont 
les  règles  vous  sont  trop  familières  pour  que  je 
doive  entrer  ^vu  ancun  détail  \  cet  égard. 

L'emploi  des  reêomrces  communéUs  ne  peut  ^  tous 
peine  de  réspons^iiiPi^  avoir  lieu  ^e  $ur  les 
cAéfNtflfl  légalement  rttomutSé 

Je  ne  terminerai  cependant  pas  ce  qui  a  rap- 
port aux  travaux ,  sans  vous  rappeler  encore ,  ei 
sans  vous  inviter  k  bien  faire  conoahreaux  maires, 
qu'aucune  partie  des  fonds  communaux  ou  des 
prestations  en  nature  ne  doit  être  employée  sur 
des  chemins  qui  n'auraient  pas  le  caractère  vouln 
parl^àH.  l'^^de  la  loi  eu  21  mai  i936,  c'ett^- 
dire  iqtil  n'aurafetit  pas  été  légalement  reconotts 
par  nn.  arrêté  du  préfet.  7ont  emploi,  soit  de 
ronds,  soft  de  pteslatioris,  star  un  chemin  non 
ré»alement  reconnu,  pourrait  donner  lien,  contre 
lè  fdtictiotiDaire  qui  Taurait  ordonné ,  à  une  ac^ 
cnsatlon  en  détournement  des  fonds  communaux, 
ou  au  moins  11  une  action  en  réintégration  des 
fon^s  tllégalement  employas.  Il  en  serait  de  même 
de  l'emploi  !  d*aiilres  travaux  dee  fonds  destinés 
à  la  réparation  des  chemins  vicinaux. 

Comptes  h  rendre  du  produit  des  rôles  de  prestation* 

Il  ne  meteste  pins,  poar  terminer  cet  article^ 
que  quelques  mdts  !  vous  dire  snr  les  comptes  à 
rendre  de  l'emploi  dn  prnd«i|  des  rdles  de  près* 
talion. 

Ces  rôles,  ainsi  qile  cela  a  été  dit  phis  kaut| 
doivent  figurer  en  recette  et  en  dépense  an  bud«^ 
gel  des  commanes  ;  le  compte  d'emploi  doit  done 
en  être  rendu  comme  pour  les  autres  recettes 
communales.  Le  pércepleor'receveur  municipal 
devra  établir  d*une  manière  précise  le  montant 
des  reconvremens  qu^il  e  dâ  faire  en  argent,  et 
le  montant  de  ce  qui  a  dâ  ê(r«  exécuté  en  tra« 
vanx  ;  ptitâ  jnsliij Cation  se  fera  par  la  représen* 
fatlon  dn  relevé  même  de  soft  réie  émaigé.  Le# 


^penses  faites  snr  le  piodnit  des  entée  1 

en  ergent  semnl  jascifiées  par  pièets  comptaUcs, 

enmme   pnnr  les  antres   travann    caiiiian— r 

Quant  anx  cotes  qui  ont  dû  être  acquittées  enna* 
tara,  le  comptable  en  sera  libéré  pnr  la  ve^véscn» 
tation  du  relevé  qn'anra  éiaigé  le  fonctionnaire 
chargé  de  la  surveillance  des  travaux,  relevé  dont 
nous  awns  parlé  pins  hanti 
'  (i)  Fandra-t-(l  qne  le  préfet  attende  ^kf 
délais  prescrits  s(Hent  expli^s  f  SI  tel  esl  son  de- 
totr,  il  arrivera  souvent  que  le  temps  eonvenaUe 
pour  Texécntion  des  travaux  sera  passé,  Itweqai 
le  préfet  pourra  Tordonner.  Afin  de  prévenir  cet 
Mlconvënfent,  M.  Canmartin  avait  jproposé,  an  Bel 
de  ces  mots  t  Si  la  œmmune  nen  a  pus  fok 
VempUii^  etc. ,  cenx->-cî  :  »  Si  la  tùtnmune  n'a 
fait  pas  VenifiUfi.  *  Cette  proposition  a  éfé  rtjeiée. 
Ii'actlon  du  préfet  ne  pourra  donc  cnmineacir 
qne  lorsque  rîAertie  de  la  commune  nnra  l^sé 
expirer  les  délah  prescrits  (Mon.  diâ  x^'niitt 
2836). 

'  (2)  Cet  article  avait  paru  inconttilutionnel,  ce 
ce  qu'oïl  donnait  aux  préfets  le  droit  d* établir  m 
impôi.  Pour  échapper  à  ce  reproche ,  on  a  voté 
une  disposition  portant  que  le  maximum  des  cea- 
tiMes  spéeiaux,  qui  )>«nn^nt  être  votée  pM  ht 
conseils  généramt ,  sera  déterminé  annaellemeat 
par  la  loi  des  finances.  C'est  Tart.  i  a,  placé  sovs 
k  rnbriqne  des  dfspoAinna  générales. 

I  Esrtmii  de  ia  eirmuiaire  mmisiémeUe, 

M  ny  a  Inm  à  VappU^mlm»  de  -aê  mayam  fm 
,  Imt^ms  i'iM  de*  whemàu  ioalém  dm  plaitdm 
•  fondées^  «k  tpu  la  WÊmamm  Ha  pas  d^  fei 
emploi  de  seeJtwêourtee»  ' . 

Xa  l>a$e  de  toute  application  de  la  dîspositioii 
nouvelle  est  d^abord  le  mauvais  état  des  cbemtsi 
ou  d*un  chemin,  et  ensuite  cette  «irconslanee, 
que  la  commune  n'aurait  pas  déj^  fait  usa^  des 
moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition.  En  ef  (et, 
si  vous  ne  receviez  de  plaii^tes  sur  Tétat  des  ehe* 
mins,  ni  des  habitans  de  la  commune»  ni  d^au- 
cnne  des  communes  voisines,  il  serait  bien  à 
présumer  que  l'état  de  ces  communications  ne 
4erait  pas  tel  qu'il  dût  justifier  riatenrention  de 
fadministration  supérieure.  $i,  d'un  antre  coté, 
et  quel  que  fut  l'état  des  chemins,  la  commune 
avait  déjà  fait  emploi,  dans  l'année^  de  la  totalité 
des  ressources  dont  elle  peut  disposer  en  presta- 
tions et  centimes,,  vous  ne  pourriez  exiger  d^elle 
de  plus  grands  sacrifices,  et  votre  mission  se 
bornerait  alors  à  inviter  le  conseil  manioépat  k 
examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  niSfs 
du  moyen  autorisé  par  Tartiele  6 dt  la  loi  dont 
Juillet  i8a4. 

Mais  si  des  plaintes  vous  arrivent,  et  qoe  v9«s 
reconnaissiez  que  la  commune  n'a  pas  fait  nsace 
des  f essonrces  dont  elle  peut  4ifp«s«r,  «•  •emlc 
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e—  dTmttmtBcr  «il  y  «  lieu  d*aier  do  poo?o!r 

Zie  mamms  âai  des  chemins  doit  d*abord  Are 
nammu  tS  eonsêaié* 

.  A  cet  effet,  tow  derret  d'ebord  £iire  coat* 
teter  Tëlat  de  d^adâtioa  des  ehcmia*  ou  d» 
chemin  dont  il  f*agil,  eer  il  faulqae  voua  p«i«aiei 
justifier  que  vous  o^aTCs  agi  qae  daas  le  •ai  où 
votre  fbtervéntton  aura  été  commandée  par  la  në- 
cesaâtd.  Cette  irisite  des  lieux  devra  être  faite  par 
un  eommissaire  que  vous  désignercs ,  et  sans 
donta  vous  troOTeres  MM.  les  membres  dn  con- 
tû  général  on  des  conseils  d^arrond'ssement  dis- 
posée 1  te  chaitter  à^jpint  missian  qui  aura  poar 
objet  l'Intérêt  de  la  localité;  an  besoin,  voui 
en  chargerîes  on  agent- vover  dont  le  rapport 
«ara  on  caraelère  d*aatbenlicilé  inattaquable. 

£#  eommûnt  doit  ^trt  mise  en  demeure  par  tm 
nnêti  spidai, 

iMTt^a*  la  praeèa-terbal  de  TfsSle  des  chemtni 
ymm»  «ara  lilt  reconnaître  rexactiinde  des  plaia- 
tea  ^a  ^nmis  aarea  reçues,  vons  devret,  aax 
termes  de  la  loi,  mettre  le  conseil  municipal  en 
^ema^te  de  panrfoir  aak  réparations  q«*f h  exl» 
gent.  Yons  concevez,  M.  le  préfet,  que  celte 
nia»  en  de»aare  ae  peut  pas  résnlter  de  l*in«f- 
UlioagéBéaaIe  qae  ^a«  adresscrea  cbaqne  année 
Mia;  atneeJJs  ainnicipauk  des'ocenper,  dans  leur 
I  de  WàÊi ,  des  aoesures  )i  prendre  poar  Tea* 
I  des  abevias  «ieiaaai.  Une  mise  en  de* 
,  aete  |^a«e^  fakqall  peat  être  saiH  de 
onatraiala ,  ne  peat  a«air  lien  qae  par  vne  ih- 
▼Itaim  diaaeta  etspé«i»le.  Tous  devtet  donc,  par 
vm  arrêté  mativé,  inviter  i«  maire  à  convoquer 
son  aonaesl  iMMBiaipal  dana  un  délai  qae  roas 
fiaaerea,  è  IVfel  d«  dâibérer  sar  la  réparation 
éaa  rhamlas  daiH  le  maovaiê  étal  a  été  constaté 
par  «as  ordvae.  E«  droit  de  fixer  le  délai  pour  la 
■énnian  dm  «aanll  monieipat  voas  appartient, 
»on-«ealeaMait  ea  vertu  des  lois  générales,  mais 
aneota  «a  «erta  de  raHicle  S  de  la  loi  du  ai  mai 
i9l€)  car  le  mot  de  sessûm  dont  se  sert  cet  ar- 
ticle «*anlead  aassi  bien  dearéuniana  axtraordi- 
naîrcf  qm  dai  céanioaa  ordinaires. 

Si  Viaviimiiûn  n\st  /mfi  suii'is  d'^/ei^  ii  f  a^ 
lici^  ^imptmr  d'u^^k^ 

Si  la  conseil  monicipal  refosait  de  voter  laa 
prestations  et  centimes,  s*il  ne  les  votait  pas  ea 
quotité  nécessaire ,  comme  le  porte  Tarticie  dont 
ttooa  nous  occupons,  on  si  enfin  il  laissait  ex- 
pirer le  délai  que  roas  aaries  ixé  sans  avoir  ré* 
pondu  ^  llnjonctfon  portée  dans  votre  arrêté, 
roaa  aertea  alors  ioveâli  du  droit  d'imposer  la 
cominnn#  d*offiee  jusqu'à  la  quotité  néceisatfa 
pour  effectuer  la  réparation  des  chemins. 

Vi^^fO^tion  d^^Jjficf  peut  porter  sur  ht  totalité 
des  ressources  iodiquces  par  la  loi* 

Ia  recMinaissaace  de  fétat^de  cet  chemins 
vous  aura  mis  en  état  d'apprécier,  aussi  approxi- 
mativement que  poHÎble,  la  dépense  à  faire  pour 


les  réparer,  et  vous  coaaaHres ,  d*oa  autre  edté, 
le  produit  des  trois  jouraées  de  prestation  éva* 
luées  en  argent,  et  des  cinq  centiaMs,  aniimnw 
ixé  par  la  loi.  Vous  pourres  donc  reconnaître 
aastiidt  s*il  ett  aéaettaiat  d*iapeser  la  lotaH^d 
des  trois  joaméet  et  det  cinq  eentimet ,  ou  Î!% 
sntit  d'impotar  ana  poetloa  de  cbec^ne  de  cet 


n  eonmmi  qm  Vimpositiom  d^offtv  ne  pmU  pat 
séoiêmânl  mr  les  eenêimot. 

Je  dis  ici,  M.  le  préfet,  tme portion  d^ cAatmm 
de  ces  deux  ressources,  et  ce  nSsI  pas  tans  nna 
intention  que  vous  ailes  aopréeier.  Il  ternit  plaa 
facile  de  n'imposer  qnc  des  cenlUnat,.daat  lo 
cas  on  leur  produit  suflirait  aux  travaux  b  laira  | 
un  arrêté  que  vous  adresseric*  au  diceclear  daa 
contribations  terminerait  celte  affaira.  Mais ,  sa 
vous  n*imposiet  que  des  centimes  »  il  ta  pourrait 
que,  par  la  disposition  des  propriétés  dans  la 
commune,  it$  habitans  fussent  presque  entière^* 
ment  exonérés  de  la  charge  que  la  loi  veut  Ctira 
peser  en  partie  sur  eus,  sous  forme  de  prettalion 
en  nature.  En  définitive  donc,  la  résistance  qa*aa- 
rait  apportée  le  conseil  municipal  à  raccoatpli»»^ 
sèment  d'une  obligation  légale  triompherait  dans 
cette  hypothèse,  en  ce  Mme,  que  les  nombres  dm 
conseil,  coasmc  les  autrte  babiiam,  anfutesrt 
évité  la  charge  résultant  des  prestatioot  an  IM- 
ture,  et  que  la  charge  résultant  des  centimes 

Eourrail  m  tiouver  peser  sur  d*aolvet  qae  las  faa- 
itans  de  U  ceaunune.  L'article  S  de  la  loi  da 
ai  mai  i836  te  trouverait  doac  éludé  daas  son 
texte  et  encore  plot  dent  son  esprit.  Au  con- 
traire, en  impatani  la  commune  en  pcetlatioBw 
et  en  centimes  jusqa*à  due  concurrence,  les 
charges  se  tronveennl  éqaitabltmant  réparlios en- 
tre lliabiianl  et  la  propriété ,  comme  le  vaut  le 
loi,  et  le  refus  da  coaseii  maineipal  a'aora  pae 
eu  Teffal  qu'il  ea  altendail. 

Pour  imposer  des  ceatimes.  Il  taffira,  oonimc 
je  vont  Tai  dit  plut  haut,  d'an  arrêté  qui  char* 
gara  le  direoleur  des  ceatributions  directes  d'état 
blirsur  la  oommuac  ua  rdle  de  tant  de  ceatimet 
par  fraac  Ce  rdie  sera  rendu  cxéeatoiro  par  vont, 
et  perpu  dans  la  forme  accoutumée. 

Formes  à  mii^rt  p^ur  foin  réii^er  d''qffU$  le  râle 
des  prestatiomx  $t  «a  oêêw^ie  rÊçouvtfmmi» 

P^autres  iormw  devront  être  amploy^et  pour 
faire  établir  un  rôle  de  prestations  en  nature  et 
lui  donner  exécution  ;  mais  let  obstacles  que  voua 
y  rencontreriez  ne  sont  pas  insormontablet,  et 
vous  apprécierea  trop  bien  la  nécessité  de  let 
vaincre  pour  ne  pat  vont  en  occaper  avec  suite 
et  fermeté.»  Voici  la  marche  qui  me  paraîtrait 
devoir  être  suivie. 

Après  avoir  pris  l'arrêté  qui  lirapperailla  cocEl"' 
mune  d'une  imposition  d'office  de  tant  de  jour» 
nées  de  prestations  en  nature,  et  avoir  notifié  cal 
arrêté  au  msire ,  voua  chargeries  le  pcrcepteuf^ 
raceveur  municipal  de  rédiger  le  râle,  comme 
s'il  s'agissait  de  preUatiens  TOlces;  H  y  aurait 
seulement  qnelqaet  légers  chanKemans  4  faire, 
soit  dant  l*intitulé  du  r4le,  soit  dans  les  formatai 
qui  le  terminent.  Y^us  rcadciei  anttîNH  ce  vêla 
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6.  Iionc|ii'uii  fhmiu  vidiial  iatéreuera 
plusiears  communes ,  le  préfet,  sur  TaTis  des 
conseils  municipaax  (i),  désignera  lescommu- 


ttesqmdeTTOiit  concourir  i  sa  coBStroelion  on 
à  son  entretien,  et  fixera  la  proportion  daos 
laquelle  ducune  d'eUes  y  contribuera  («). 


«xécnloire  ;  et  par  un  Mcond  arrête  qae  vont 
fériés  pablier  dans  la  commiHie,  vooi  prévien- 
dries  les  habilaos  qu'il  leur  est  accordé  un  délai 
<ie  tant  de  jours  poar  déclarer  an  receveur  mu-  • 
nicipal  leur  option  de  s*acquiiter  en  nature  ou 
en  ar^nt.  Ce  délai  expiré ,  toutes  les  cotes  oour 
lesquelles  il  n'aurait  pas  été  fait  d'option  seraient, 
de  droit,  exigibles  en  argent.  Vous  fixeriez  en 
BBêae  temps  les  époques  auxquelles  devront  être 
«mployéet  les  cotes  que  les  Contribuables  au- 
raient déclaré  vouloir  acquitter  en  nature ,  et  si 
-ce  délai  était  encore  dépassé,  les  cotes  seraient 
•également  engibles  en  aident,  et  le  recouvre- 
«nent  en  serait  poursuivi  par  les  voies  de  droit. 


application  delà  loi,  puisqu'. 
tive  les  prestations  se  convertiraient  en  un  re- 
couvrement en  argent,  comme  pour  les  centimes. 
Vous  en  air>pliqaeriez  alors  le  produit  à  suider  le 
prix  des  travaux  que  vous  feriez  faire  d'office. 

Cks  oh  h  eomseil  municipal  mtrait  voté  des  pres" 
iaf.ioms  et  des  centimes j  et  ok  il  n'en  serait  pas 
"fait  empltd» 

L'article  dont  pons  nous  occupons,  M.  le  pré- 
fet, prévoit  encore  le  cas  oà  le  conseil  municipal 
aurait  volé  les  prestations  et  centimes  nécessaires, 
nuûs  où  il  n'en  aurait  pas  été  fait  emploi  dans 
les  délais  prescrits  par  le  ré^ement  que  vous  aurez 
k  Caire. 

Bans  ce  cas.  vous  agiriez  d'une  manière  ana-* 
logue  à  ce  qui  vous  a  été  dit  plus  haut.  Vous 
mettriez  par  un  arrélé  la  commune  en  demeure 
de  faire  faire,  dans  un  certain  délai»  les  travaux 
po«T  lesquels  il  a  été  voté  soit  des  centimes,  soit 
des  prestations.  Le  délai  par  vous  fixé  étant  ex- 
piré, TOUS  déclareriez  les  prestations  exigibles 
«n  argent;  vous  feriez  faire  les  travaux  à  prix 
d'argent ,  et  vous  les  solderiez  avec  le  montant, 
soit  des  centimes  votés,  soit  des  prestations  re- 
couvrées en  areenl. 

Je  pense,  M.  le  préfet,  que  les  détails  dans 
lesquels  je  riens  d'entrer  suffiront ,  sinon  pour 
lever  toutes  les  difficultés  que  présente  l'art.  5 
de  la  loi,  au  moins  pour  rendre  cette  exécution 
possible  ;  mais ,  je  ne  saurais  trop  vous  le  répe'ter, 
ne  recourez  ^  Papplication  du  pouvoir  nouveau 
qui  vous  est  confié  que  lorsque  vous  serez  con- 
vaincu que  son  application  est  indispensable; 
teppelea-vons  quMl  ne  vous  est  donné  que  pour 
«nincre  de  blâmaMec  résistances,  el  non  pour 
contraindre  des  communes  que  leur  poi^ilion 
mettrtil  hors  d*état  de  supporter  les  sacriGcesqui 
leur  sont  demandés.  Entourez  surtout  vos  actes 
des  formes  légales  qui  peuvent  seules  les  rendre 
inattaquables,  et  je  ne  doute  pae  qu'alors  tout 
ce^  quA  vous  ferez,  en  vertu  de  cet  article  de  la 
loi,  niStrapprobationdo  conseil  général  qui  aura 


à  en  prendre  connaissance,  etMn  pays,  qui 
toujours  avec  plaisir  fufce  rester  a  une  loi 
rîmpor^ance  est  si  bie»  comprise. 


verra 
dont 


(i)  Par  ces  mots,  sur  Vavis  des  conseils  ma- 
nicipaux,  il  faut  entendre  que  les  conseils  ma- 
nicipaux  seront  entendus ,  mais  non  qu^il  faudra 
suivre  leur  opinion  (discassion  à  la  Chambre  dt* 
pairs;  Mon.  du  i**'  mai  i836,  supplément). 

(a)  Cet  article,  proposé  par  M.  Darid,  était  re- 
poussé comme  inutile ,  en  ce  qu'il  ne  fait  que 
reproduire  Tart.  9  de  la  loi  du  18  juillet  iSa^; 
mais  on  a  fait  remarquer  que,  plusieurs  disposi- 
tions de  Tart.  9  de  la  loi  de  i8a4  n'étant  pins 
en  harmonie  avec  la  loi  actuelle,  il  y  avait  né- 
cessité de  reproduire  tout  ce  qui  devait  être 
maintenu. 

Les  chemins  dont  il  est  question  dans  cet  ar- 
ticle forment  presqu'une  troisième  classe  inter- 
médiaire entre  les  cliemins  simplement  vicinaux 
et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Ce  sont  ceux  qui ,  sans  élre  élevés  à  la  dignité 
de  chemins  de  grande  communication,  ponren- 
ployer  l*expression  dont  on  s'est  servi  pluûean 
fois,  intéressent  cependant  plusieurs  coxumnies. 

Extrtdi  de  la  circulaire  minisiérUlle* 

L'art.  5  vous  a  donné ,  M.  le  préfet ,  le  droit 
de  contraindre  une  commune  li  la  réparation  des 
chemins  qui  Tintéressent  d'une  manière  parti- 
culière et  exclusive  ;  l'art.  6  a  pour  obfet  de  vous 
donner  le  droit  de  déterminer  la  proportion  dais 
laquelle  plusieurs  communes  dcnont  coneowir 
à  la  construction  et  k  la  réparation  d'un  cheaia 
qui  est  pour  elles  d'un  intérêt  collectif.  Il  arrive 
assez  fréquemment  ^  en  effiat,  qu'une  cotnmnae 
sur  le  territoire  de  laquelle  un  cbemia  est  situé 
se  sert  beaucpup  moins  de  ce  chemin  que  deax 
autres  communes  entre  lesquelles  il  établit  une 
communication.  Il  est  juste ,  sans  doate  ,  que  la 
commune  de  la  situation  du  chemin  concoore  à 
son  entretien,  mais  il  est  juste  tmuk  d*y  faite 
concourir,  dans  une  équitable  proportion,  les 
communes  intéressées  au  bon  état  de  ce  cheaia. 

Ce  principe  était  écrit  déjà  dans  l'art.  9  de  la 
loi  du  a8  juillet  i8a4;  mais,  soit  que  la  rédac- 
tion de  cet  article  fût  un  peu  vague,  soit  que  l'in- 
terprétation qui  en  fut  fiite  laissit  elle-même  à 
désirer,  toujours  est-il  que  son  applicaiio«  resta, 
sinon  impossible ,  au  moins  d'une  extrême  diffi- 
culté. Il  n'en  sera  pas  de  même  de  l'art.  6  de 
la  loi  nouvelle,  qui  devra,  au  besoin,  être  com- 
biné avec  Part.  5. 

Ici  encore,  jtf.  le^fet,  votre  intervention, 
ponr  s'exercer,  a  besoin  d'être  provoquée.  Mais, 
ù  une  commune  prétend  qu'elle  ne  doit  pas  sup- 
porter seule  la  charge  de  la  réparation  d*on  che- 
min situé  sur  son  territoire,  elle  devra  vone  le 
faire  connaiire,  et  vous  désigner  les  communes 
quVUe  regarde  comme  devant  concourir  avee 
elle  à  ces  travaux.  Vous  ferez  alors  délibérer  les 
conseils  municipaux  de  ces  communes}  vona  pè« 
serez  mûrement  les  objections  qu'Us  pourront 
opposer  è  la  demande  ;  vqus  recoeilterez  looa  Jes 
renjclgnemcns  propres  à  bien  éclairer  votre  déci- 
sion, et,  4'après  le  résultat  de  toutes  cei  recher- 


LOUIS-PHI tIPPB    f*. 

SbCtioh  II.  Cbemini  vicinaux  de  grande  com- 
monication. 

7  (i).  Les  cbemins  vicinaux  peuvent ,  selon 
leur  importance,  être  déclarés  chemins  vici- 
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ai  MAI  iS3^. 

naux'de  grande  Gommunication  par  It  ^ 
général,  sur  Tavis  des  conseils  monicipMix  (i}t 
des  conseils  d'arrondissement  ^  et  sur  la  pro- 
position du  préfet  (3). 
Sur  les  mêmes  avis  et  propo8itioay.}eeon* 


ches,  vous  slataerez  par  on  arrêté  molivë  sur  le 
degré  d^intérêt  de  chacune  des  communes^  l*cil« 
tretien  du  chemin  litigieux.  Ce  degré  d'intërêl 
devra  êlre  exprimé ,  non  par  un  chiffre  absolu 
en  francs,  mais  par  un  chif&e  proporlionnel, 
comme  i/io^,  i/5*,  etc.,  a6n  que  la  même  base 
paisse  être  appliquée  tous  les  ans,  tant  qu'il  ne 
sera  pas  nécessaire  d*y  apporter  de  changemens. 

Les  plus  imposés  ne  sont  plus  appeUs  à  délibérer 
sur  le  cas  de  concours^  et  le  préfet  statue  sans 
V assistance  du  conseil  de  préfecture. 

L'article  9  de  la  loi  de  1824  voulait  que  les 
pins  imposés  fussent  appele's  aux  déKbérations 
des  conseils  municipaux  relatives  à  l'exécution 
de  cet  article ,  et  la  loi  avait  été  conséquente, 
parce  qu'il  devait  en  résulter  des  charges  snr 
lesquelles  ces  mêmes  pins  imposés  devaient  en- 
suite voler.  La  loi  nouvelle  dispense  les  conseils 
municipaux  de  cette  adjonction  par  des  motifs 
analogues  4  ceux  que  je  vons  ai  développés  à 
roccasion  de  Farticle  a.  Vous  devea  aussi  pro- 
iioneer  seul,  au  lieu  de  statuer  en  conseil  de 
préfecture,  et  ce  changement  4  la  législation  sera 
pour  vous  un  motif  de  mettre  pins  de  soin  que 
jamais  à  bien  éclairer  votre  décision. 

Si  une  commune  refusait  le  concours  légalement 
demandé t  il  y  aurait  lieu  à  l' application  de 
r article  5. 

Si,  lorsque  vous  aurez  prononcé  sur  la  quote- 
part  de  chaque  commune ,  Tune  d'elles  refusait 
de  se  soumettre  à  votre  décision ,  ce  serait  le  cas, 
M.  le  préfet,  de  recourir  aux  mesures  autorisées 
par  Tart.  5  de  la  loi.  Il  y  a  en  effet  ici  parfaite 
analc^e,  et  c'est  ce  que  vous  aurez  dëjîi  reconnu. 

Le  concours  peut  être  exigé  pour  la  construction 
conune  pour  la  réparation. 

Tons  remarquerez  aussi  que  la  Ici  de  1824  ne 
paraissait  donner  le  droit  de  faire  concourir  plu- 
sieurs communes  qu^à  l'entretien  des  chemins 
déjà  exislans,  et  la  jurisprudence  de  ladminis- 
fration  avait  positivement  consacré  cette  inter- 
prétation. L'article  6  de  la  loi  nouvelle  lève  une 
restriction  souvent  nuisiible ,  et  désormais  vous 
poarrez  appeler  également  les  communes  inté- 
ressées à  concourir  4  la  construction  d'un  che- 
min nouveau  qui  leur  serait  nécessaire. 

Toutefois,  pour  tk  réparation  comme  pour  la 
construction  des  cbemins,  je  vous  engage,  M.  le 

fréfet  à  ne  faire  que  dans  de  justes  limites 
application  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  ai  mai 
l836,  car  il  y  aurait  de  graves  incônvéniens  à  se 
laisser  entraîner  trop  avant  dans  le  système  d'en- 
tretien ccrtlectif.  Il  est  en  eifet  bien  peu  de  che- 
mins qui  ne  servent  qu'à  la  seule  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  ib  fQnt  'situés  {  presque 


tons  servent ,  pins  ou  moins ,  aussi  aux  eomam- 
nés  avoisinantes  :  si  donc  on  devait  toujours  les 
appeler  à  concourir  à  la  réparation  de  ces  che- 
mins, parce  qu'elles  s*en  servent  quelquefois^ 
tous  les  chemins  de  chaque  commune  devraÎMit 
bientôt  être  entretenus  au  moyen  do  ceneooffsde 
deux  00  trois  communes  voisioetf  et  rdcipreeue 
ment;  l'administration  se  tronvevait  entrain^ 
dans  un  nombre  immense  d'enquêtes,  de  dires, 
de  contredires ,  et  bientôt  nous  verrions  Tark  <i 
de  la  lui  nouvelle  devenir  d''une  application  aussi 
difGcile  que  Ta  été  lartiçle  9  de  la  loi  de  ita4. 

Pour  appliquer  la  disposition  nenveHe,  il  ne 
suffit  pas  qu'une  commune  se  serve  quelquefois- 
d'un  chemin  situé  snr  le  territoire  d'une  antre- 
commune  :  il  faut  que  ce  chemin  soit  pour  etfo- 
un  moyen  habituel  et  indispepsable  de  eomnia- 
nicalion ,  et  qu'elle  le  dégrade  assez  pour  ^'U 
soit  juste  de  l'appeler  à  contribuer  à  son  eirtrd- 
tien  ;  tel  est  évidemment  l'esprit  de  Partiele  dont 
nous  nous  occupons,  et,  en  l'appliquant  ainsi, 
vos  décisions  seront  toujours  aeceplées  pnr  les 
parties  intéressées,  parce  qee  ces  décisions  se- 
ront fondées  sur  la  plus  stricte  équité,  autant 
que  sur  un  article  de  loi. 
-  (f^  Cet  article  a  donné  lieu  à  net  vive  et  lon- 
gue diicussion  :  on  a  attaqué  le  système  qu'il 
établit,  en  ce  qu'il  crée  des  chemins  qui  ont  à 
peu  près  le  caractère  de  routes  départementales,, 
sans  cependant  conserver  les  garanties  qui  sont 
accordées  pour  la  confection  de  ces  routes. 

(a)  ^o/.,  relativement  au  sens  des  mots,  sur 
Vavis  des  conseils  mumeipoua^  etc.,  la  note  snr 
l'article  précédent. 

(3)  L'article  portait  d'abord  ,  sur  ie  rapport' 
du  préfet  ;  on  voit  qu'il  esi  dit  maintenant ,  sur- 
la  proposition.  Ce  changement  de  rédaction  a  en. 
four  but  de  subordonner  à  la  volonté  du  préfet 
élévation  des  chemins  vicinaux  à  la  classe  des< 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Une* 
fuis  cette  disposition  atdmise ,  on  a  demandé  ce 
qui  arriverait  si  la  proposition  du  préfet  était  mo" 
difiée  par  le  conseil  général. 

ilf.  ôillon  a  répondu,  an  nom  delacommissionc 
«  Le  préfet  a  exclusivement  le  droit  d'initiative  ;, 
à  lui  seul  appartient  de  proposer  la  conversion 
d'un  chemin  communal  en  chemin  vicinaL  Je 
l'ai  àéjï  dit,  il  a  même  le  droit  de  veto  centre 
toute  délibération  qui  aurait  cet  objet.  La  pré- 
position étant  présentée  au  conseil  général  par 
le  préfet,  si  le  conseil  pense  qu'il  y  a  lien  de 
proposer  des  modifications  au  plan  présenté ,  il 
doit  les  demander.  De  son  côté,  le  préfet,  qui 
a  le  droit  et  même  le  devoir  d'assister  aux  délibé- 
rations du  conseil,  et  qui  n'est  forcé  de  se  retirer 
que  quand  on  résume  les  opinions,  qu'on  re- 
cueille les  voix ,  ie  préfet  donc  écoute  les  obser- 
vations qui  tendent  à  modifier  les  conditions, 
s'attache  à  faire  comprendre  au  conseil  général 
que  le?  modi^catipHs  proposées  »e  içat  '|^  ec-« 


dMMK  tiei»a^ë«gnriuie  eooifnuDteation,  et 
diiigiae  ki  cmmmm»  qti  doiteat  eontribuer 
à  sa  consU'uctJoa  ou  à  sob  entretien  (t). 

Lepréfee  Ike  te  lirgeiir  et  les  limites  du 
diemin,  et  détermiae  aonoeUement  la  pro- 


-*  it  «At  iS36. 

portion  dans  1aqudl«  chatte  commune  doit 
concourir  à  Tentretien  de  la  ligne  Ticioale 
dont  elle  dépend  ;  il  statue  sur  les  ofifires  faîtes 
par  les  particuliers,  associations  de  paftka- 
uers  ou  de  communes  (a). 
8.  Les  chemins  vicinaux  de  fraude  4 


oeplaible*  A*iât  Vinîitél  itâtux  comprit  des  lo- 
tâUtét. 

-  Teitk  une  frifte  <fri  sVtâblti.  Cômmenl  le 
NwniB<tj^»'*#e  î  Bait»-  t^fnteittiori  dé  U  commit- 
•MHf  ii  ït§  ^kadStêtèthiti  inâH^ûétâ  par  le  cooceîl 
|ieéiil  m  lent  fm  Acceptées  gtf  le  préfet,  rien 
at  fe  fiit.  Il  fittf  Meit  qa^ît  en  soit  iinsi  ;  iratr*- 
Btai,  Mat  le  ^rÉie^e  m  seatement  moclHIer,  on. 
rcÉffcfscMk  fa  proposition  du  préfet,  et  lé  chef 
6m  VwêMmiUfÊlUm  perdrait  U  prérogative  d'inl- 
iMhré  ^1*6  «ehit  rcconoaissons  nécessaire  dé  lai 
laisfcr.  J*  «•«•  W«Ml«f  si  voat  tec9i»rde«  t*mi- 
tuilt««  êm  préfti ,  i&  frat  lui  hint  lé  droit  de  ne 
pef  aceeûâer  lee  mediflcalleiit.  Qu'on  soit  #«a« 
MHpû^We  saclce  féiitunees  de»  préfet».  Qntnd 
ttae  ckoie  s«»^|Mle,  désirée  pir  le  pafs,  nlfle 
k  tfs  VTMS  iÊl^igèUi  à  a^y  «ara  pM  de  préfet  ^ 
poiaee  U  fefiiM#  au  «ofe  petststant  dtt  conseil 
aéné^}  lé  préfet,  dtils  la  seision  sniviate,  tom- 
beiait  devant  rnaarnsnité  et  lefiMBi^  de  tolonté 
da  «enteil  fpéaéraL  Ke  cmifAtc  ptr  davantage 
9«f  cel«i-«i  molliaga  :  il  n«  sen^  pas  réétte  par 
îe|  Moyens  foi  enraient  appri»  sa  fliiMessé.  - 
(Mon.  du  a  mars  iS36,  i*'  snppl.) 

(r)  Oa  a  demandé  ce  q«{  arrhêmff  si  le^én- 
seii  géaéfel  onMIait  ane  on  plasieUnconmanei 
qai  detraient  «oneoark  k  l^établbsement  et  I 
rentrelien  dn  eheinto. 

jr«  u  mfipùttem'  de  la  commission  de  la  Cham" 
bradas défmtêsiréponûa:  ^  S\  aàh  commune  omise 
demandait  k  s'intéresser  h  tétte  on  telle  fîsne, 
dans  Ut  session  sat^rcAte,  le  eontell  généfal  U 
comprendrait.  " 

If.  Làurenee  a  déttandé  sf  «hé  eomanine  qui 
•e  croiraît  lésée  per4«  détermination  do  peéfét 
poarrail  se  pourvoir  eonire  son  arrêté. 

M:  it  tapportèur  de  la  commission  a  [répande 
qa'il  n'étstl  pas  entré  dans  la  pensée  de  la  cooi- 
ttissiott  d'aotoriser  le  reconrs  a»€onseil-d'Bta({ 
ifn*il  f&lfail  laisser  nn  pouvoir  discrétionnaire 
aa  préfet;  que  les  Communes  trouveraient  une 
garantie  dans  le  compte  que  doit  rendre  If  fvéfet 
mt  conseil  général. 

^,  Kifien  a ,  an  contraire,  sonlena  qae  lere- 
eonre  était  de  droit,  an  il  faudrait  nn  texte  for- 
Ihel  pour  en  psiver  les  cammunes  f  mais  qaot 
ratrété  rendu  car  le  préfet  étant  tfn  «ete  <|« 
ptire  administration,  le  recours  ne  devais  pas  é»% 
nit  par  la  voie  contentiease  et  porté  devant  4e 
Conseil -d'Elat;  qu'il  devait  être  formé  par  la 
voie  administrative  devant  le  ministre'  de  rialé* 
ilear. 

Ce  sont  en  effet  U  les  vrais  principes.* 

if.  Laui^ruÊ  a  demandé  tt  le  préfet,  «n'ilataèat 
sor  les'  offres  faites  par  des  parlicalieft  an  del  ' 
associations,  pourrait  accepter  dae  tonAîdoaseaé* 
rensrs  pour  te  départèaient. 

If.  r^ém  a  eaeor«  répondo  que,  it  les  affrH 


sont  pores  et  simples,  le  préfet  pourra  les  ac* 
cepter  seul  ;  mats  que,  si  elles  imposent  4es  cliar- 

Ses  ans  finances  départementate* ,  il  devra  évi- 
emment  en  référer  an  conseil  général. 

if,  Laurrnce  a  demandé  si,  «uns  le  cas  on  îl 
serait  convenable  de  déclasser  nn  diemin,  oà 
snlvrait  les  formes  et  les  règles  établies  par  cet 
article,  c'est-^-dlre  si,  sur  la  pronositiofi  deTai^ 
minisiration,  le  conseil  général  aara  Le  droit 
d'annnier  l'effet  de  s»n  premier  vola. 

«•  Oui,  sans  doute,  a  répondu  M.  le  rapporteur." 

-  Si  cala  est  ainsi  enlendHi  a  dit  M.  E*aaaaace, 
H  B*est  pas  besoin  dUutres  eaplicaii^ws ,  car  te 
meilleur  commentaire  d*on«  loi  e»iSoii)9«irs,affis 
tout,  la  discussion  à  laqnelle  «lie  a  daiié  lieai 
discossioa  qui  rérèle  Tesprit  à)»»  lef««l  elle  fit 
faite.  >•  (Mao.  do  a  mars  iS3fi,  snppt.) 

<a)  On  a  propaeé  m  ameadameirt  portant  qne 
laabstementdee  «liemtBe  vieigama  a«  aanlt  pv 
ioamis  aa  eoatrdie  de  la  namawsaian  SAtale  eu 
travaux  pablies.  Il  a  été  rejeté. 

rof.lm  décret  dn  21  décembre  tSia,  ordsa- 
haaces^la  tt  septembre  itt6,  da  atâéeembit 
itaS.  '^ 

Extrait  de  la  circulaire  mini$iérielU. 

Daai  la  première  seethm  de  la  lot  da  ai  mai 
x836,^  nous  avons  vu  rentretien  des  diemîns  vict* 
naux  considéré  comme  unechjiree  excla^emeet 
communale  :  c'est  le  maîoiien  &s  anciens  pria- 
elpes  ;  ipais  il  arrive  lonvent  qo^on  cbeiaîa  vici- 
nal ,  par  son  importance  ^  par  tes  dépensée  qaH 
nécessite ,  dépasse  lel  limtles  de  nntérét.cosnm«' 
nal;  ce  ne  sont  plus  deux  ou  trais  commoaes 
qnîll  Intéresse;  rappll cation  de  Tarticle  6  de  la 
loi  devenait  donc  insuffisante,  et  il  fallait  poor- 
Onir  anx  besoins  d^nn  iniécét  plus  général,  t!  éiA 
juste  qu'alors  tes  cnmraunes  passent  êlre  aidées 
sur  les  fond»  destinés  aux  dépenses  d'intérêt  dé- 
partemental. C'est  ce  qne  permet  la  sacoodeaac- 
tfoa  de  la  lof. 

CiÈÊ  éhenùti»  sont  appelés  ehe^ilnt  vtcînana  di 
grande  commanication  ^  mais  ils  ne  chantait 
ffO^  de  caHtclètô, 


%«»  cbamias  ana^nfls  aaHe  fetaar  est 
dl^e  prenfient  le  mom  de  t^itmi^s  d$  gmnda  cam* 
municaiion^  al  je  voii^  invite,  il.  le'préfisl,  b  v9«s 
aMaoher  scropoleaseineni  à  celle  déBa«i«a|ioB 
légale  y  dans  v^ire  carrespondaaee  comma  4eas 
tous  vos  actes  reUtifs  aux  voie*  éa  ooînaiaeiica* 
lion  désignées  dans  caUe  .sealioa.  Taatefaâa  sm 
pendes  pas  de  vue  que  l'a4diiioa  des  latiis  de 
grande  communication  o^dte  pa«  ans  «bemiand««t 
il  s^agit  le  caractère  de  cbgmins  riiifumm^  fl^*^ 
avaient  préalablement  reçis  da  vos  arrêléa  «&  r<a» 
connaissance*  Ils  restent  cltimimtndntmmi  ilaaa 
conf  ervent  tons  les  privilèges ,  ils  sont  imprei« 


ifti^dautocueitnoniiiiaiffttt     iNMrtkfi 
les  autres  diemins  TÎcmaiix,  pourront  rece-     mentaïuL 


ÊUtlm  kmèê^àk§Êmt 


— t— 

c)»iirbft  on  les  reelincalioM  d*  §•»  twêéi  M 
tool  là  des  détails  d'exécatioa  qai  rta fïiat  diM 
1m  devoirs  d«  l*«dmûiistr*liMi. 

Lorjffu^mm chemin  vicinai  dt  gmmié  iiniii>»inij 
//on  /)tfi//  intéresser  deux  dêpariemens^  il  y  a 
heu  pour  tes  deux  préf^ê  de  sê  tiMeerir^ 

Avant  de  termiacr  ce  «ftti  a  vapfêrtMi  élMM- 
ment  et  à  la  direclion  des  chemins  vicinanx  de 
grande  eMi«i«iri«etl<Mi ,  ie  Aei^i  ti^ft^Ut  vbtte 
aHeatien,  M.  le'prelef,  sorim  point d'CBe  bMRir' 
imporlanet  pour  VéUMMm&m  d'Ml  bMi  mièiii 
de  TicinaHié. 

torsqac  too*  prolfKeres  le  «lastfemetff  i^tfl» 
chemin  de  p-iiâe  commnufcaffon  qui  devra 
aboutir  ^  la  ifirnfte  d*aii  de^d/paHcmeAs  <|iif  en-' 
tonrent  te  vdhre ,  il  poarra  soatenf  Are  extrèrae- 
menta^ntageaxaQxéeiix  dtfpafteaias  qoe  eeRe 
vole  soit  prolongée  «  et  AabHsse  ainsi  des  meyeiis 
de  commanîeation  d'nne  ntflHë  plos  ëfendoe. 
Bans  ce  cas,  tous  deret  vtm»  concfe^ter,  dis  To* 
rfghie,  avec  vos  coltègnes,  etreehercKer  avec  en» 
les  nloyens  d"aite}hdre  le  bnl  qoe  tfiftts  avons  ic{ 
en  vue.  Je  ne  donte  pas  que  ce  concert  n'Ait 
toujours  on  eatief  'svccès.  S*JI  en  ëtsrft  antre^ 
ment,  et  qoe  les  inlëréts  dé  votre  dëpartemetff 
ainsi  que  ceux  du  système  de  vicfliathë  dns#anf 
en  souffrir^,  vous  devriez  m'en  référer,*  et  favî- 
serais  à  ce  qu'il  convient  de  faire,  la  loi  confie 
à  IffM.  les  prëTets  le  soin  de  former  le  projet  dea 
lignes  vicinales  <ra*ils  regardent  comme  ntiles, 
mais,  sans  que  ta  toi  ait  eu  besoiA  de  t'cxprbner, 
ce  droit  est  soumis  àa  |nème  contrôle  que  lont 
les  autres  actes  administratif^  des  préfets,  le  droit 
de  réformation  par.  le  ministre  de  l'iot^enr. 

tes  conaïuàius  fui  dbûfent  concourir  à  la  cons" 
truetion  ou  à  l*entretien  sont  désignées  par  le 
cçnseU  gfinéral. 

Enfin,  c'est  te  conseil  ge'ne'ral  qut  désigne  Tes 
communes  qui  doivent  contrîbaer  à  la  coUstnftc- 
tioa  ou  à  l*entre.tifn  de  cbaquecbeniîndegprand* 
eommuateatioQ.  Il  s*agit  ici  d'imposer  anx  com* 
m»nti  une  charge  nouvelle  ^  il  était  conséquent 
avec  notre  sysfàa>e  aidministratif  et  gouverf em«B« 
tal  que  cette  charge  fût  imposée  par  le  conseil 
électif  qui  représente  lesiatérétadad^artement. 

C  W  sur  la  proposition  du  préjel  que  le  conseil 
général  exerce  ces  ^féteatee  attributions, 

*tA»  attributions  du  conseil  génék-at  ont  donc 
élé  sagement  réglées  par  la  loi  ;.  hmhs  ces  attri^ 
bvtioni,  le  conseil  général  ne  les  exerce-quesav 
votre  proposition  préalable.  Le  législateur  a  for- 
mellement réservé  le  droit  d'initiative  au  préfet, 
parce  que  l'administration  peut  seole  recueillir 
tous  les  doeumens  oécessaices  pour  éclairer  les 
délibérations  du  conseil  |p»iéraL  Constamment 
occupé  d'étodier  les  intérêts  du  pays  sons  toutes 
leori  faces,  placé  de  manière  à  ce  que  rexpres* 
tion  de  lott»  les  besoins  arriva  vers  Ini,  et  peu- 


caip^^es  ;  b  répression  des  «snrpalions  resta  dé« 
v«lae  ^  la  juridiction  des  eonseib  de  préfeelœro; 
1*  aol  d«  ces  ebemiiM  continae  d'apparteaiir  aox 
eemoNsnes  ;  les  eommanes  demearent  cbargéea 
dm  p*orv«ir  k  lenr  entretien,  »«  motoe  en  partie; 
les  fossés  dëpartemeatawc  qv'it  est  pes'iis  dp 
affeelea  viennent  h  la  dédumo  de*  coaamaaee,, 
mm  p«a  oom&a  dépeneea  départementaba  d»« 
radae,  aaais  senUient  «omriM  sece«rst  comm* 
a«^«eatie»;  tea  teavanx  qfn  se  foal  s«r  ces  cbe- 
nÛM  aont  dose  des  tnrva«s  conMasiian^  et  son 
point  Aoa  tarsvaox  d4ptrlefl»e»ta«x  ;  seoknieut  ift 
a.  focw  néessewaB  de  placwr  e<ea  tsavam  mma 
l'sMitnesté  âipmésUale  ot  dnecle  do  peéfot,  parca 
gv'il»  em*  fiât»  en  vno  d'va  iistérdl  pUs  étcisdn 
qo»  in  ansple  iatéaêt  d'uae  saaU  eonamma  ^  et 
qe'rl  était  îndibpaMaUo  de  eaaése  k  use  a»lo« 
ril»  centMle  rexécoiio»  do»  meeuve»  qvi  embrae- 
sost  pliMMnio  coMmanes.  La  catactèrc  des  cho- 
nama  vicinanx  Ae  grande  cenmnnieation  ainsi 
établi ,  naos  vasoeae  qne  toutes  les  disp«sitiena 
do  la  saaanda.  eeetian  dk  la  las  sont  en  concor^ 
àamcn  pae&ita  avec  let  dJspQsitSona  de  la  pre- 
mière section. 

Etm  tJhiiniVif  nMatt»  de  gronde  éemmmnicalion 
sont  disigné»  par^  h  c^êmU  général. 

C'est  aa'MBS^i  gétfévat  q«e  la  loi  dotfsn  le 
«liufl  àa  âéthntr  le»  ebemine  vicinaux  les  phia 
ÎAipmirBaT  ekenuns  d»  grande  emnmnnication  ^  et 
il^  était  jnsc»  de  Int  eonfer  celte  mission  ?  it  no 
a*a|^  paa,  e»  af^t ,  d'tin  aete  d*admiais«ration, 
d«  CTéer,  par  eaemple;  «ne  classe  de  ebemfAy; 
il  a'nfljit  snnIemeMde  désignée  eenu  qnt,  par  lea< 
isupoitowee,  pauvent  intésesser  le  département, 
oas  an  noin»  dee  poetîon»  da  département  ;  il 
s*afi^  éê  reeonaailm  tme  canse  de  dépenses  non- 
welJee  penv  la  déf  artement  ;:  c'est  d^ene  bien  le 
nanaiil -général  qni  devait  ici  prononcer  lecfos- 
senaant.  Ton*  anré»  soin.  Ml.  le  préfet,  d'afleeter 
^  dMienn  des  ebemins  i^ieibaox  de  grande  Ooi»- 
Konicalian  êe  voire  département  un  numéro- 
d'oMhre,  sane  teqael  voua  le  désignerez  dans  votve 
oaarespMdïmee  et  dan#  vos  pièces  de  comptai 


E.m.  dinciiop  de  diaque  ^lemin  yieinaè  de  gronde 
caemnmnmmêian  esi  indiquée  pan  le  conseil  gé» 
néral. 

C*eU  eacoee  la.  oonsail  général  qnl  détermine 
la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande 
cnmÉinwi cation,  et  ceU  devait  aire;  car  ce  n'est 
^»  k  «oaapléaMnt  da  la  déclaration  de  elasse- 
nntnt.  ¥n  càennA  n'a^  d'exialaàce  positive  qne 
tortue  l'ade  ^i  la  classe  délennine'  qu'il  vn 
,d»  lâil*  endroit  a  tal  endroit,  en  passant  par  t«t 
antrnw  U  asf  Inan  évident,  du  veste,  qoe  la  da- 
sjgnnlton  de»  peinis  eatsémee  d^  chaque  chemin 
eê  desa  pciacipann  prânAa-de  son  parceârs  est  tont 
#nq«he  la  loi  exige  delà  part^a  consei^génésak 
Uaatnitin4K»saibte,  anelfel,  quott»  conseil  eoca* 
k  an  détail  In  paecones  de  ehaqno  chemin, 
•nr  toniea  \m  i«i«xioM  ^  sat , 


uHQSB^paKLïpn  f**-;  ^  st  «ai  t^â6« 


It  MCi  pêQitm  à  cetml^aiitidns  «u  mojMm 
des  oenlimes  lacnltAtift  ordinairei  4u  dépir* 


tement,  et  de  ceaUmes  spédaux  volift  amuid- 
lement  par  le  conseil  général. 


vaat  apprécier  avtc  imparlialité  les  demandes  de 
testes  les  )ee«lk*lés,  le  préiet  peut  seul  i^anir  et 
CDordomier  les  éltoieei  qni  doivent  senrir  de 
bAeaex  d^isionsBombreoses  qne  doit  prendre 
lé  conseil  fénéral  pendant  sa  session  annoelle. 

ft^poHance  du  bon  chois  eks  Ugius  iHcinaUs.— 
HécessiU  de  rtsirtiryire  le  cUssemeni  dans  la 
pm0rtion  de$  ressources. 

€Wt  donc^nc  votre  jtropositton  seule  «  M.  le 
préfet ,  411e  le  conseil  pent  classer  les  chemins 
vicitta«Kde|;cand6..cemman]cationf  el  je  ne  «an- 
rais  assez  àppder  votre  attention  snr  I  importance 
de  llnitiatJve.qve  votif  «lies  exercer.  Du  bon 
c|ù>ix  des  lignes  vicinales  dépendra^  en  grande 
partie,  Je  prospérité  du  département  dont  Tad- 
ministration  vous  «st  confiée ,  et  ce  choix  sera 
fait  par  voue,  j'en  ai  U  certitude,  avec  toute  la 
tnatorité  nécessairepour  concilier  tout  les  be^ofns 
et"toni  les  intérétSii  Ce  qni  sera  le  p|ns  difficile 
pour  veus,  je  le  comprends,  ce  sera  de  résister 
eux  demandes  de  classement  qui  vous  seront  faites 
de  toaâ  les  poiiMs.  Chaqac  localité  eroira  avoir 
le  droit  d*étre  appelée  ^  participer  aux  avantages 
que  lai  promet  rexécMition  de  U  législation  eon- 
veUe  ;  mais,  si  cette  participation  devait  être  im- 
médiate poor  leos,  les  ressoofces  qui  seront  mises 
a  votre  dispesition  se  consommeraient  en  entre- 
prises qui  resteraient  toutes  inachevées.  Tuut  ce 
qneprqmet  la  loi^dçi  ai  mai  i836se  fera,  mais 
ee  n*est  qee  successivement  et  par  degrés  que  te 
bien  peut  /e  faire.  Dans  les  prpposirtons  de  clas- 
sement de  Ujines  vicinales  que  vous  anres  4  sou- 
mettre aO  conseil  général;  pe  perdes  donc  jamais 
de  vue  ^ne  disséminer  les  efforts  sur  on  trop 
grand  nombre  de  points ,  c*est  rendre  ces  efforts 
inefficaces,  c*es.t  sacrifier  à  queCques  impatiences 
locales  toates  les  espérances  de  Tavenir. 

Dans  les  d^tatitmtns  ôh  an  classement  provisoire 
avait  été  fait  avant  la  loi,  il  doit  être  m'isé. 

J*ai  revn  to«t  récemment,  et  ^  l'occasion  même 
de  cet  article  de  la  loi ,  ton*  les  raopèrls  ipie 
in*bnt  adressés  MM.  lés  préfets  en  réponse  '4  la 
circulaire  de  mon  ffédécessenr  dp  5  décembre 
i835.  J*ai  reconnu  que,  dans  un  fVès*ffrand  nom- 
bre de  départemens,  on  avait,  depuis  plusieurs 
années,  fait  le  choix  des  lignes  de  communica- 
tion dont*  le  bon  état  pouvait  être  pf>or  le  pays 
d*an  intérêt  plus,  général.  Ces  lignes  7  ont  reçu 
diverses  dénominations,  qui  aojourd'hoi  doivent 
tontes  faire  place  an  nqm  légal  de  cJicmîns  vici- 
naux de  grande  communication.  Dans  les  dépar- 
temens où  le  classement  a  été  ainsi  préparé. 
Mm.  les  préfets  n'auront  qV^  revoir  ce  qui  a  été 
fait,  pour  fixer  d'une  manière  définitive  les  pro- 
positions qu'ils  auront  i  soumettre  aux  conseils 
généraux.  Je  leur  recommande  de  procéder  4 
cette  révision  avec  la  même  maturité ,  avec  la 
même  réserve  quls  s*il  s'agissait  d'un  classement 
nouveau ,  car,  poor  parler  plus  exaclçment,  c'est 
tin  classement  nouveau  qu'il  s*agit  de  faire, 
puif^e'il  faut  ^oneer  va  caractère  lé^al^  ce  qui 


B*avait  qn'un  caractère  provisoire.  A  d'aetm 
époques  et  sons  l'influence  d'autres  idées,  oa  s 
pu  se  iaiaor  entaratner  à  classer  aimultasM^aenl 
un  trop  grand  nombre  de  lignes  ;  j*en  ponnais 
citer  plus  d'oti  exemple,  et  les  conseils  généraoz, 
les  préfets,  qui  ont  trop  facilement  cédé  aux  exi- 
gences locales ,  en  ont  prpmptemeni  compris  Im 
fâcheux  résultats.  Si  donc ,  daoa  votre  départe- 
ment, M.  le  préfet,  les  fonds  de  sobventiea 
avaient  été  jusqu'à  présent  dissémiiLiéa  snr  on  trof 
grand  nombre  «le  lignes ,  vous  n*bësiteries  pas  à 
faire  rentrer  Tapplicatton  des  fonds  départemen- 
taux dans  les  limites  du  véritable  iatérét  dapa^ys, 
et  vous  aories,  j'en  suis  certain,  l'approbatioQ  da 
conseil  général.  Vous. proposeriez  aa  conseil  le 
classement  des  lignas  les  plus  importantes  seak- 
ment,  en  en  Umâlant  le  nombre  d'après  lesces- 
èonrces  qui  peuvent  être  appliquées  à  cette  braa- 
che  de  service.  Les  lignes  dont  vous  ne  proposcfcs 
pas  le  classement  ac^ecl  auront  émi  droits,  ssm 
doute,  4  être  elassées  ultérieurement ,  mais  sco- 
lement  à  mesure  que  l'achi^vemeat  des  premièrct, 
ou  que  des  ressotarees  plus  étendues  permetaoït 
de  nouveaux  classemens. 

Le  classemeat'de  toutes^  les  lignes  ne  doft  pas  an 
simultané^  mais  successif. 

Remarques,  en  effet,  M.  le  préfeb,  qne  risa 
danS'Ia  toi  n'indique  la  nécessité  ou  n^^êmeTali- 
lité  d'un  classement  simuUané  de  Iq«s  les  rte» 
mios  vicinaux  de  grande  commanicsaion.  Il  x 
s'agit  pas  ici  de  reeonnaitre  en  priiscîpe  qaeieUe 
ou  telle  ligne  est  importante;  il  s'a^t  de  délcr- 
roiner  celles  de  ces  Ugnes  qu'il  est  le  plus  nigeat 
d'améliorer,  et  sur  lesqeelîes  il  sera  permis  de 
verser,  à  titre  de  concours,  quelques  portfons  de 
fonds  départementaux.  La  limite  des  fgndsieffl- 
plover  doit  donc  êtr^  la  base  du  classement,  et 
il  s'ensuit  qa  il  ne  doit  être  que  successif;  c'est 
ainsi  qu'il  est  procédé,  au  surplus,  pour  le  clas- 
sement des  router  départementales.  Aucun  coa- 
;ieil  d^énéral  ne  demxndarail,  certainement,  le 
classement,  en  ^principe,  dé  dix  routes  dé|iaHe- 
mentales  qu'ii  seproposerait  de  n'ouvrir  qoe  daas 
plusieurs  années.  Il  en  est  de  même  do  classe- 
ment des  chemins,  vicinaux  de  grande  communi* 
cation':  il  ne  doit  se'ïaire  qu'autant  q^ne  les  res- 
.sources  affectées^  leur  entretien  le  permettent. 

Dans  ^s  départemens  oh  le  classement  n  'a  pas  àc 
' fait  ^*  il  doit  être  préparé  dans  cet  esprit, 

Dans  les  départemens,  en  très-^etit  aomkc, 
oh  il  n^a  été  procédé  antérieurement  à  ancaa 
classement  proviseirede  lignes  ncinales,  MM.  la 
préfets,  en  préparant  les  propositions ,''d«vrent  le 
pénétrer  de  l'esprit  des  observations  qui  précè- 
dent. Leurs  idées  sont  certainement  airétéas  sar 
le  choix  des  chemfiis  vicinaux  de  grande  com- 
'  munication^  la  loi  qnieious  occupe  est  en  dis- 
cussion depuis  pldiieurs  mois ,  et  déjà  celle  qui 
avait  été  pré.«eatée  à  la  dernière  session  des  Cbaïa- 
bres  contenait  les  mêmes  dispositions.  It'altentiea 
de  tou<  let  administrateurs  a  donc  été  aônisMr* 
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ment  appela  sur  le  claueiiieiit  qa'iU  avtieiil  )i 
préparer,  «t  je  me  ëoott  pM  qu'il  n*^ait  ëtë  de 
leur  part  Totijel  de  raùre»  études. 

Um  certaim  nombre  de  chemins  doivent  être  classés 
à  la  prochaine  session  des  conseils  généraux,  etfiu 
'    de  rendre  possible  remploi  des  fonds. 

n  et!  îndifpenable  an  surplus ,  M.  le  préfet, 
que,  dans  tons  les  dépariemeas ,  les  coaseils  gé- 
néraux soient  mis  )i  portée  de  prononcer,  dans 
leur  prochaine  session,  le  classement  de  qnelqoea 
chemins  Tidnaux  de  grande  communication.  Rn 
effet,  lesfoudtqu'ils  voteront  an  bndgetde  it37, 
comme  fonds  de  concours  pour  ramélioralion 
des  communications  Ticinalea ,  ne  pourront  être 
légalement  employés  que  sur  les  chemins  qui  au- 
roiit  reçu  deg  conseils  généraux,  et  dans  1rs  for^ 
mes  Tonlnes  par  la  loi,  le  canctère  de  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 

les  proposions  du  préfet  doivent  Un  aceomBa^ 
gnées  des  avis  des  conseils  municipaux  et  dar^ 
'    mndissement. 

Les  propositions  que  voua  aorea  )i  aoometlro 
an  constil  général,  soit  pour  le  classement  d'nn 
chemin  de  grande  communication  TÎcsnale  et  la 
fixation  de  sa  direction,  soit  pour  la  désignattosi 
des  communes  qa*ii  convient  d'appeler  à  coa- 
tiihaer  à  sa  construclion  et  à  son  entretien,  ces 
propositions,  dis-je,  doivent  loajonrs  être  prér 
cédées  des  avit  des  conseils  mnnieipanz  et  des 
conseilsd'arrondissenieni.  Vons  devrea  donc  pro- 
voquer sur  ces  différcns  points ,  classement ,  di- 
rection,  et  concours  des  communes  y  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  intéressés.  Je  vous 
engagerai  même  à  proroqner  les  délibérations 
d'un  pins  grand  nombre  4le  communes,  aue 
peut-être  vous  ne  proposerea,  en  définitive,  d  en 
af^ler  à  un  concours  effectif;  les  délibérations 
qui  vons  parviendront  pourraient  voua  apporter 
das  adbésiona  sur  lesquelles  vous  comptiea  peu, 
mais,  dans  tons  les  cas,  elles  contiendront^  sur 
l'impoitance  de  telle  ou  telle  ligne,  des  rensei- 
gnesMns  dont  vous  pourrea  profiter. 

les  avis  des  conseils  municipaux,  sans  être 
obligaloires  pour  vons,  M.  le  préfet,  devront 
tonjoars  être  pris  en  mûre  censidération.  S'ils 
étaient,  d'ailleurs,  trop  fortement  empreints  de 
l^e^rit  de  localité ,  si  les  vnes  de  cea  conseils 
étaient  resserrées  dans  les  limlies  trop  éirmieade 
llntérêt  communal ,  le  conaeil  d'arrondissement 
qui  aura  à  dsacnter  les  avu  dea  eonseib  munici- 
paux unra  bien  indiquer  ce  qui  àmt  ou  ne  doit 
pas^e  écouté.  Embrassant  iibna  leurs  vnea  one 
frution  importante  dn  département,  lea  conseils 
^'svrendittement  sauront  lonjoura  s'élever  jne- 
qu'il  la  hauteur  dea  véritables  intcvêta  dn  pays^ 
et  vons  tffouverea  daas  leura  avis,  >'aime  h  l'ea- 
pérer,  la  baae  des  propositiona  que  voua  aure»  h 
soumettre  an  conseil  général.  Tontes  les  délibé- 
rations que  voua  anrea  provoquées  devront  être 
déposées  avec  votre  proposîèion,  pour  éclairer  le 
conseil  général;  leur  élude  sera  l'une  des  baaea 
de  la  décision  qoo  ce  conseil  aura  h  prendre^  Il 
poonra  arriver,  rarement  je  le  pense,  que  le  cou- 
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seil  général  n'adopte  pas  U  clasaeaaent  de  telle 
ligne  que  veua  auriea  crue  utile;  c'eut  aon droit  t 
mais  si  le  conseil  général  creyail  ironver  dans 
les  dêlibrraliuns  qui  lui  sàrenl!  soumises  Pindi- 
calion  de  la  nécessité  de  telle  autre  ligne  à  Té- 
gard  de  laquelle  voua  ne  lui  auriea  rien  proposé, 
le  conseil  ne  pourrait  qu'appeler  voire  aUenlion 
aur  ce  point,  et  de  Ih  à  la  session  prochaine,  vont 
étudieriea  ce  qu'il  coavieat  de  faire. 

Forwui  à  stÊimt  pour  U  déelatsnmmtde*  chemins 
neinmtx  de  gmnde  cmmnmm'caiian. 

La  loi  du  ti  mai  it36  a  réglé  d'une  maniièro 
claire  et  paéciae  les  fonnes  à  suivre  pour  le  clas* 
aement  des  chemins  vicinaux  de  grande  c«un- 
.munication  ;  elle  est  restée  muette  sur  le  décJaa- 
aement  de  ces  chemins,  et  pourtant  ce  déclas- 
aement  peut  quelquefois  être  nécessaire.  Telle 
communication,  importante  lora  de  son  claase- 
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de  circonstances  imprévues,  avoir  per^n  de  son 
importance;  telle  autre  n'aura  été  classée  que 
aur  les  offres  du  concours  actif  cl  pernuoenl, 
aoit  des  communes,  soit  des  particuliers,  et  ce- 

Endant  après  le  classement  cea  offres  ne  se  réa- 
_  eront  pas.  Il  est  évident  que  le  département 
jTc  peut  alors  être  tenu,  par  le  maintien  de  la 
dédaraljon  de  classement,  de  continue^  à  faire 
dea  dépenses  devenues  peu  utiles,  ou  pour  les- 
quelles il  ne  trouverait  ^ua  le  cuncoora  qui  avait 
motivé  le  cUasement. 

Si  le  législateur  n*a  pas  posé  dana  la  loi  les 
règles  à  suivre  en  pareil  caa,  c'est  qu'elles  dé- 
coulent tout  naturellement  de  celles  prescrites 
pour  le  classement.  Si  donc  il  j  avait  lieu  ,^  voua 
pt oposeriea  le  déclasaement  dana  les  mêmes  for- 
mes que  voiu  aurîes  proposé  le  cUasement ,  et 
.le  conseil  giénérai  prononcerait  anr  votre  nropo- 
aition.  S'il  la  sanctionne  «  le  chemin  sera  légale- 
aneni  dépouillé  de  la  qualité  de  chemin  de 
§rande  oommmnicationf  et  il  redeviendra  un  sim- 
ple cbemi»  vicinal  auquel  seront  applicables  les 
aeulea  dispositiona  de  la  aectioa  première  de  la 
loi. 

Jl  f  a  surtout  lieu  de  déclasser  lors^ns,  des  offres 
de  concours  faites  par  des  communes  ou  des  par- 
.  ticuUers  ne  se  réalisent  pas, 

II  y  aurait  sans  doute  un  autre  moyen  indirect 
di'arriver  au  même  but  :  ce  serait,  tout  en  lais- 
aant  subsister  la  déclaration  de  classement ,  de 
n'affecter  aucune  subvention  départementale  au 
chemin  dont  il  s'agit  ;  mais  je  ne  crois  pas  que 
ce  fût  une  manière  convenable  de  procéder.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  fût  bien  qu'il  y  eût  dana  un 
département  des  chemins  qui  en  droit  pourraient 
prétendre  ^  des  subventions,  et  qui  en  seraient 
privés  en/aiV  d'une  manière  permanente.  Je  crois 
qu'il  convient  surtout  que  les  communes  et  les 
particuliers  qui  feront  dès  offres  de  cooçourg 
j^onr  obtenir  le  classement  d'un  chemin  sachent 
que  ces  offres  doivent  toujours  être  sérieuses,  et 
qocf  s'ils  ne  remplissent  pas  leurs  promesses,  le 
déclassemjent  sera  ivimaaquablement  prononcé, 
yous  coi^pr^dres,  M.  le  préfet,  tout  davantage 
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^fM  iMfhiftitlralîoii  peut  tntmt  dinà  tttt«  mar- 
cIm,  «t  iê  ne  doirtê  pw  ^m  le  ooMeH  gài^l 
a'eBtr*  pkneatat^tM  m  vptêm»  dont  tous  Imi 
fcm  appr^MW  l'olilité  «t  la  jvillee. 

B&m  de  la  êésighoHoH  d$s  tommttnei  dont  k 
tùrtcmtn  érii  elfe  demandé. 

C'est  voatt  M.  le  profil,  qui  devea  propoeer 
an  conseil  central  la  désignation  des  commanes 
^i  dôljrentéiMitriblier  )[  U  coBifrwctien  et  à  Fem- 
tretien'djfr  «iutqfvc  cliemliiideinal  éé  prande  com- 
xnanication.  Il  serait  difficile  de  vons  tracer  des 
riglet  ^réthék  ixft  fétendne  de  ces  désignations. 
Rarenieilt  sink  dotfte  elles  seront  restreintes  aux 
senltfs  commuftés  doiH  le  territoire  sera  traversé 
par  les  ehemins.  Si  toqs  les  bomies  ili,  ce  serait 
un  indice  «fAe  la  eommanfcation  ne  serait  pas 
d*ane  ntlllfé  bien  éténdae.  En  effet,  nik  chendn 
de  grande  cbmdinnieatfon  d'nne  ntlllté  réelle  tt 
Inarqnée,  doitaerrir  de  de'bonché  non-senlemewt 
•nx  eommiiiiel  qu'il  traverse,  mais  encore  k  det 
éoihinnnes  sffnéei  k  droite  et  ^  ganche ,  qnel- 
«inefbb  mlnké  à  nne  asies  grande  distance,  mali 
4al  penrént  ponsser  dés  embranchemeos  snr  cette 
lignepriAcipale.  C'est  ainsi  qne  doiï  êift  entend* 
le  systétne  des  chemins  de  grande  communie*- 
tîpn  î  y  donner  d^ntres  bases  serait  te  dénataref; 
ce  serai!  appliquer  k  des  chemins  placés  dans  ta 
cat^oria  prénte  par  f  article  6  de  la  loi  les  r«i- 
toarcetf  créées  pôtfr  cetnc  qtt*a  en  vne  Tart.  7. 

le  pfifafixè  ti  tai^êur  ef  ks  limites  des  chemins 
d4  grande  commtmKâiAm. 

La  «hemift  de  grande  comnnnieatlon  olatié 
par  le  eewseil  général,  lei  edmmvnei  qni  dol^ 
¥ent  conéonrit  à  sa  tMMMt neilon  et  k  son  enii«^ 
tien  désignées,  toutes  leir  mesniréi  d'exécntioa  vorn 
aont  dévotnes  par  la  lot,  M.  le  préfet,  ^  la  pve*> 
mière  quevouk  attribue  fart.  7,  c'est  la  fixation 
de  la  tatgeur  et  des  limites  dn  chemin,  fin  nn 
bomnnt  pae  ¥otr«  ictiMi  ««hr  «e  noiaft,  !*>  ioi^ 
éridemmeot  lefé  im^^lieiiemeat  les  diapoaftioiR 
restrictives  de  l'article  6  de  la  loi  dn  9  ventoste 
an  i3.  Vous  vous  rappelés  que  cet  article  portut 
que  lorsqu'il  éuit  nécessaire  d'élargir  un  «ftemm 
vichial  au-delk  de  ses  anciennes  limites ,  on  ne 
{ïogviîl  poricr  rau_;.^ntcnlj!Îiin  -!r  Kir^r-or  lu- 
dcIlL  de  ii%  iiièLrcs.  CicUe  lar|ciif  ctt  cd  ftcaeral 
ïiif&5ADtç  pour  les  aimp^es  chemim  Ticioanx  teii 
qae  let  ivaU  en  vue  la  lui  de  l'kn  li,  m^h  cHc 
aéra  10  ave  ni  aa-tîc4ioaJ  de»  h^suins  de  la  circa- 
UtÎDJi  ïur  les  cfiemîiu  ridiiagï  de  grMEide  çom-^ 
mani»ttiïn.  J**î  vu  ^ue  pr^iqui  tous  ctmit  qui 
iinl  été  OQtferU  foui  été  tut  lUie  largeur  dt  liQÎt 
luèlreii  non  cori^iris  [ei  fusses ^  et  cAa  m.ç  p^j,ït 
QDe  Miti.  juile  Umile^  ('il  ne  faut  |im  perdre  de 
Tiie  qae  qa^tqaes-unei  des  voies  de  cornumun]- 
ËâliDii  doDt  il  s^Jgit  ptMivent  èfre  cleil^nt^ef  Â  de- 
Tenir  an  jour  dei  roule  a  Jeparlf  moniales,  U  ne 
fdqtpainoDpluïqu'etlctsutenLcIabltïsavec  lujre^ 
ri  qu'e  L I  es  ibsorL  «  n  t  sa  ni  n  ë  c  t*thé  àt*  re«gio  urces 
qu'ga  jsotirraît  plus  utilement  tHiplojtrn 

/f  ifsi  impoHimrd^otaèhtf  7a  cas&H  gratuité  di^    • 
terrain^  nécessaires  à  VHafgissAltkWi.^Dans 


mncmm  «As,  ladmi  dee  teifmMs  m  4M  mwr 
Ikm  stsf  les  fende  dijfMu^iemmtmujs, 

C'est  le  cas  de  vous  dire,  M. le  préfet,  qne 
toute  votre  influence ,  qne  toute  l'in^aence  des 
autorités  locales  doit  être  employée  poar  obtenir 
dn  propriétaires  riverains  la  cession  fatuité  de 
faibles  portions  de  terrains  nécessaires  )i  l'éïar- 
gî^eme^t  dfp  cbfwns  de  grande  communiçatyon. 
Cas  propriétaires^  sentiront  combien  l'améliora* 
tion  des  comœani^tions  importa  )i  lepra  intérêts, 
et  ^la  ^  si  bien  compris,  qu'il  est  des  dépar- 
tamens  oU  les  élar{^ssemens  ont  en  lien  sur  des 
lignes  dVne  grande  e'tendne,  sana  qa'ane  senJe 
indemnité  ait  éU  exigée.  Le  bon  esprit  des  pro- 
priétaires s'est  signalé  dans  ces  départemens  aur 
tant  que  lïnAaenee  éclairée  des  admixustraleurs, 
et  je  n'en  attends  |us  moins  de  votre  aèle  et  de 
vos  ftfforU.  Si,  a»  aurplas,  quelques  indeninités 
étaient  ^ payer*  e»  aérait  aux  cosamunes  ày pofir- 
voir  ;  jamais  les  fonds  départementaux  ne  doitent 
Mem  appliqués  b  l'achat  des  terrams  qoi  leaKit 
ia  propriélé  .det  «ammunes.  En  appli^ant  eeile 
rèçle  de  la  manière  la  plus  slriele«  les  pro- 
priétaires riverains  n'en  seront  que  plas  disposés 
k  abandonner  lente  prétention  h  findonaiKÇ, 
fMiict  ^*ila  aanimit  qne  le  faible  sacrifice  a«|acl 
as  consentent  eel  fut  dans  l'intérêt  de  In  fsnille 
«ommnnale  dont  sis  font  partie.  Nous  ^arlerens, 
en  nena  occupant  des  articles  1 5  et  16  4e  laki, 
ides  formée  à  emkrt  lorsque  les  terrains  aécesmi' 
M  on  à  rétablisaeMBent  des 


—  à  i'élaagiasanent  on'  à  l'étabUsaeanent  des 
«hearina  ne  poniveni  dire  obtenus  h  Fasniabic. 

Xa  proportion  du  concours  des  communes  dans  ht 
dépense  de  chaque  ligne  vicinale  est  réglée  pv 
le  pré/et. 

Ite  cenfdl  général,  comme  noiM  IVsimis  va 
^s  hant,  déi%kie  les  communes  qui  doivent  eoa- 
=trihu«r  à  la  construction  ou  à  l'entreff en  de  eha- 
«tte  chemin  ^cimal  de  grande  commnnicatiaB. 
Cette  défig<»fi«n  pouvait  être  faire  par  le  cea- 
e«fi,  «arit  ne  s'agit  îci  qne  d'un  fait  pennaneat 
•Ibciie  à-reeonnattre,  savoir  :  que  telles  comma- 
-««S'ptoifent  de  tel  chemin;  mais  le  degré  d'in- 
térêt de  chacnne  de  ces  comnraties  «t  In  «fnoÏMé 
ém  oeneoufs  «qw  f*«t  leur  être  demandé ,  en 
naisMi  de  lemv  eesaonrces ,  ce  sont  U  des  «tr- 
oonstantees  qui  ne  pouvaient  être  appréciées  que 
if»x  l!adeaînistnitioB9  aussi  la  loi  vous  chni^e-t- 
«Ue,  M.  le  préfet,  du  soin  de  déleeminer  an- 
«oeUement  la  penpertion  dans  laquelle  diaqne 
coaMttane  deil  «nneosiiir  à  l'entMiien  de  In  li- 
.«■e  eieinale  dentelle  dépend.  Voua  demen  donc 
•ntendve  amanellenent  les  conseils  mnnicâpnnx 
^  ees  «ommuMS,  .et  peaer  les  offires  dk^  oon- 
«owra  ^'ellea  feront  Yons  atatnerea  eaanile, 
4!^ès  votre  eennsiasance,  de  i'iotéeêt  é&ot  est 
.le  chemin  peaMc  In. commune.  Vous  ne  perdiiex 
•pés  de  vne,  d'aîUenrs,  les -U  mites  ^pî  ivmm  sont 
.taMées^MT  le  •demâcr  paragraphe  de  lUrtiele  S. 

Xepr^ei  etaiue  mr  ,les  nf/ree  de  concours  Un- 
4fû'elhs  eemppotmm  à  un  chemin  déjà  4da$^. 
-*£m  offres  de  concours  doivent  ta^joum  ,  pour 
Mn  aeti^piéetfpgéeofiter  iee  ^snmJieswaeEc^^uair. 

Tons  titt  eàfiîi  chargé  de  statner  sur  les  bf^ 
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.  ÏA  dtffacihuOnn  an  anbventions  sera  £ute, 
en  ayant  égard  aux  ressources,  aux  sacrifices 
«t  Mt  bescifUs^  des  cottunufies  (x),  ptr  le 
ftêSét,  &td  en  feûdtA  coflk{rtë  ehâ^ue  uxbèé 
at2e6iiseflgé£iêral(si). 

teif  communes  acquitteront  la  portion  des 
clép^oscs  mis«  à  leur  (^rge  au  moyen  de 


leurs  revenus  ordinaire»  et i  en  cas  d^insuff- 
fisance,  au  moyen  de  deux  journées  de  près- 
tfttiAifs  tfur  les  troift  jMrtvéet  mstMwpor 
Taffiele  s,  et  des  dent  tiert  dweettlklMti^ 
tés  par  lé  coûseil  Aiunicipal  ènf  itietû  éû  ttê>- 
me  article  (3). 
9.  les  chemins  vicinaûj^  dé  f^pàé  tt>fl)^ 


ff es  fûtes  fv  Its  pàrtiealiétft  1  «M««i«tiiNu  de 
partieaKers  et  de  eomdivttet;  tl  kl  quelques 
eJEpKeâtiwis  font  *étt9Hirntt 

U  Arrivera  io««cat  qve  et  coHOBUiet  en  des 
•stocîatîoiit  de  pkrtteoUer*  dfKuderopf  <|vè 
tel  «kenrin  vieisal  reçois  des  «obrintiom  éé* 
patteitieiitalet,  on  bien  qne  telle  diretties  tek 
fl«hne  plmlét  qae  telle  atMee,  et  ils  Appnieveot 
learf  demiadei  â*offres  de  ooaeenrs  q»*ât  er«}^ 
rouf  scif!fimil«i  poar  dtftemnaer  redasniif Iralioa 
à  acendUtr  lettn  ▼aenx.  Si  levrt  deraetidet  s'ap« 
pHqaent  à  an  chemin  fîtinal  qtfe  le  Aonteil 
génëffal  n*a  pas  encerè  déclaré  de  grande  eom- 
xnnnieation ,  on  bien  tll  /igit  de  changer  nnè 
direction  dëjîi  arrêtée  piT  1#  conseil  f^lnéral, 
Il  est  bien  évident  que  tous  né  séries  pat  conH> 
pélént  pbnr  accepter  défiaiti^emenl  )«s  offres. 
Yons  ne  pourries  qn*ëiidier  !«•  projefi  q<ri 
▼ont  sont  présentés ,  et  en  faire  la  basé  d'nnt 
proposition  an  conseil  général,  danf  sa.pfns 
prochaine  session.  Mais  si,  par  exemple^  le  cow- 
aeil  général  avait  déclaré  tel  dhentin  dt  grùnik 
eomnutnkation ,  sotas  la  réserve  qctè  la  déetara^ 
tion  n'aurait  d'effet  que  dans  le  cas  Oil  des  conH 
inanes  on  des  associations  de  particnliers  feraient 
des  offres  suffisanïes,  ou  bien  encore,  si  le  con- 
seil général ,  toat  «n  fixent  la  direction  de  tel 
chemin ,  vous  avait  laissé  la  faéulté  de  faire  va- 
rier cette  direclion ,  sur  cerlains  points ,  d'après 
Itf  TCen  des  locaNlés;  alors  vous  potfrrié^,  sans 
contredit,  accepteir  défittitivémeitt  Ui  offres  <)àl 
Vons  seraient  faites ,  û  voos  \kt  jùgféî  sùfftsJt<rés, 
è1  y  donner  suite.  Je  Vous  eA'gage  toutefois  à 
exiger  toutes  les  garanties  néèè^safrès  pour  vous 
assurer  que  les  offices  faites  seront  tésWiéti.  SI 
elles  "sont  faites  par  dès  cotnmuaes ,  «eillez  à  Cé 
^e  les  délibérations  dei  eànsftfis  tàtmicipanx 
Soient  légalement  pfistfs,  et  donneï-lenr  i\oti 
la  sanction  de  votre  apptobâifon ,  pour  qoVlté^ 
fie  puissent  pas  être  I(*gèrente6(  rapportées;  ril 
s'agît  d'offres  faite;  par  ét&  astociafiOiïit  de  par- 
ticuliers ,  faites  verser  les  fonds  dans  une  caisse 
ptibliqoe,  pour  être  tenus  I  votre  ^isposifion,  ou 
au  moins  faites  souscrire  des  engagemens  vala- 
bles, et  dont  vous  puissiez,  au  besoin,  poorsui- 
vre  Texécntion.  Vous  concevez,  en  efiet.  com- 
bien il  serait  fâcheux  que ,  sur  une  offre  de  con- 
cours trop  facilement  acceptée ,  vous  eussiez  fait 
entreprendre  des  travaux  que  voua  ne  pourriez 
solder,  ou  du  moins  qu'il  faudrait  suspendre. 

(i)  Le  mot  besoins  n*élaif  pas  d^ati^rd  dans  ia 
loi;  il  a  été  ajouté  sur  la  demapde  de  M.  Iiey- 
raud.  «  Je  désire,  a-t-îl  dit,  que  l'on  consulte 
les  besoins ,  comme  un  àts  Siemens  d6  ïa  distri'- 
hxxûon.  par  ce  qu'on  doit  donaer  aux  pauvres , 
aux  nécessiteux.  Il  y  a  une  autre  raison;  c'est 
^e,  si  on  ne. faisait  pas  ïa  répartition  en  propor- 
tion iii  besoins,  il  y  aurait  unejacùoe  dans  les 


cheains  wàméi  sur  les  cowBiinas  pattwM«  «t  la 
CMMinnc  qhi  anntft  lail  léé  stcriicas  Mi«tfirait 
>as  d«  Mealdl  àê  \m  t— Iteisna  dis  chamins. 

(a)  C'est  après  mâà  hMs^nc  âisctrilîfcn  ^m  le 
droit  de  faire  la  distribution  a  été  accordé  an 
{fréfit;  dA  lé  HtïêaaAi  poW  lia  «onaeila  gihé- 
f mit ,  eti  se  fondist  inr  cd  qàl  •  lleit  pntir  les 
roetél  dépd^teineAtftast  Biais  on  •  rcpoiiisé  l'aa- 
«ftoilatiotf,  par  1«  mtMif  ^ftfe  les  éMmtaa  ^*il  liant 
ippr«ei«t,  f^tfiÉ^  sftHier  s«r  laa  rantes  ddparlte- 
lliéMatesi  sont  p«tt  iionb#t«s,  tatfdia  qn*il  y  a 
Une  fOttle  de  dreonstaÉeet  h  apprédet*  et  de  dé- 
tails k  eisUttiatr  pont  tésondre  les  ^(ne^tions 
d'allocation  dé  fonds  pouf  les  tbedrint  vicioanx* 

Où  a  demandé  qn«l  reèonr*  on  ààralt  à  cxer» 
ear  ctatrt  les  «êtes  da  préfat  reMiMi  è  la  dir- 
tHbution  ,•  et  Ton  i  réponda  ^  ««  serait  ah 
eonseH  général  k  êtfamlnar ,  dans  la  seisîon  sui- 
vante ,  l'tiMge  «fue  1«  préfet  aurait  int  de  sOn 
pouvoir ,  et  k  refo scr  son  vota  petnr  l'aveatr ,  s'il 
t^Oo^ait  qde  4éà  fonds  eottcnt  éli  mal  employés. 

(3)  On  proposait  d'ajdu ter  un  ariiela  addlilon- 
itel  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'au  aUemia  vicinal 
devra  s'étendre  sur  deox  départeaiéns  4  les  pré- 
fets de  ces  départemens  s'eiftendront  pénr  les 
propositions  k  faire  aox  conseils  génétatfx^  et 
^oor  toutes  les  dispositions  qui  poohroni  s'ehstti- 
♦té.  En  cas  de  refus  on  dé  dissentiiàedt  de  la 
part  dé«  préfets  da  des  conseils  gédérani^f  il  sera 
statué  par  le  ministre  dé  rinlérieur»  "  Maisf  tnr 
l'observation  de  M.  ie  rapporteur,  que  c'était  Ik 
«né  affaire  d'admittiïtréiioA  éf  aiie  dl^Pwili«h 
^égféiheh taire ,  la  phipcfsttit^  n'a  p«<  été  ac- 
cueillie. 

Mxirait  de  fa  circufaire  minislérieile. 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  commiiùicaltoh 
peuvent  recevait  des  subventions  sur  tes  /unas  ai" 
partementaux. 

L« premier  pâ^2tgriptt«  ^bSé  éUprlfrctpe  htl«  l«s 
ëhémfhs  ^cindox  de  g^^ta^fè  èoitfmiMHatioM  pd«#- 
f ont  recevoir  des  stibt'én^ienAs  setr  lés  ftfndldé|Mf- 
te/détitàox.  Yoru^  cOfnpréndfez  ;  M  le  Met  /MkA- 
font  l'estpliqné  assez,  ^tt'ii  s'sfgif  Hl  d'énie  dMpd- 
sffion  facuitStfTé,  et  h6ri  d'uhe  éhfhûihm  oMf- 
gatoire.  Les  èhémilis  âoûl  il  ^igif  ifiUff  pif  dto 
droit  absolti;  lé  dépirtétneAt  htit  ^af  tentt  ùt 
foifrhit'  ce»  snb^tfnfidns  ;  il  Itf  prof  A  f  ihféfêtdu 
pa^s'  10  dem^tfC',  si  fès  eotâitfiiMs  y  acOuièrait 
ùts  droits  par  «fés  élfaHs  iufflsiftsi  it  étiêA  Ha 
réssotifée^  aépif  fèttiéntSIei  Ifr  perWeffénl/Clff  d^- 
donstrftfcés  tl'e^taift  ^ii,  H  sKbtenl^on  pO»i#fa5i 
évidemment  èti'é  tttûitèHi  ftëvéiàttpm,  ént«#«, 
monsieur  le  préfet,  que  les  fonds  départemen- 
taux Aë  loiit  accordé^  qU^Î  tîtré  itt  st^éff^on. 
Comme  je  vous  Vai  dif  ^Tuâ  hs(uf,^ce  n'est  pas  k  ti- 
tre de  dépense,  départementale  directe  qu'ils  peu« 
veAt  être  emploj«;s .  ur  les  cftemîn'i  de  ^ffdé  fora- 

8. 


ii6 


lOUlS-PHlttPPt  l«r,  ^  11   MAI  |8I6. 


■^  c'est  è  tilre  de  secoort;  •ewlcnent 
leiireaipliM  a'etlplv*  nécessairement  borné ,  com- 
me sons.  l*aneieiuie  législation ,  eux  travaux  neufs 
et  travaux  d*sÀrt  ;  ils  peuvent  conconrir,  avec  tou- 
tes les  resioarces  que  vons  aures  à  employer,  anx 
travaux  db  tonte  espèce  qui  le  feront  sur  ces  che- 


les^mbifmii&m  néptavêiU  Mit  emplojrêu^ue  sur  les 
ckemùu  namaux  Jédarét  de  grande  commnni- 
cation.'^ £«5  ca$  excepiifmneb  doivent  éin  tom" 
mùprittlablememt  au  ministre. 

Hais,  «près  avoir  vn  ce  qae  permet  ce  para- 
graphe de  l'article  8 ,  ne  perdons  pas  de  vue  mm 
dispositions  restrictives,  bien  formelles,  quoique 
exprimées  d'nne  manière  implicite;  c'est  que  les 
chemins  incinéx^xde grande  communication  sont  les 
•enls  auxquels  puissent  être  accordées  des  subven- 
tions sur  les  fonds  départementaux  :  l'emploi  de 
ces  fonds  sur  d'antres  chemins  serait  donc  illégal; 
et,  si  vous  Tantorisie»,  monsieur  le  préfet,  vo- 
tre responsabilité  serait  gravement  compromise.  A 
la  vérité,  la  lei  a  excepté  de  cette  règle  absolue 
ies  cas  estnordinaires  dans  lesquels  les  autres  che- 
mins vicinanx  pourront  aussi  recevoir  des  subven- 
lions  ;  mail  ces  cas  extraordinaires,  comme  celui, 
par  exemple,  de  la  reconstruction  d'un  pont ,  se- 
ront toujours  fort  rares ,  et ,  afin  d'être  certain 
qu'il  ne  sera  pas  fait  des  cas  exceptionnels  un 
usage  trop  étendu ,  je  me  réserve  formellement 
d'autoriser  l'application  des  subventions  déparle- 
'mentalee  sur  les  chemins  vicinaux  qui  n'auront 
pas  été  déclarés  de  grande  communication.  Ton- 
tes les  fois  donc  qu'il  y  aura  nécessité  de  faire 
usage  de  l'exception  dont  il  s'agit ,  vous  voodres 
bien  m'en  référerpar  un  rapport  spécial ,  et  je  sU- 
tnerai  sur  votre  proposition. 

Les  centimes  facultatifs  ne  doivent  être  affectés  aux 
subventions  que  lorsqu'il  a  été  pourvu  à  toutes  les 
défenses  à  la  charge  de  ces  centimes. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  8  détermine 
sur  quels  fonds  seront  prises  les  subventions  à  ac- 
corder aux  lignes  vicinales  de  grande  communi- 
cation ,  et  les  centimes  facultatifs  sont  indiqués  ici 
en  première  ligne;  maisvouscomprendres,  mon- 
fieur  le  préfet,  et  le  conseil  général  comprendra 
parfaitement  aussi ,  ane  celte  destination  ne  peut 
être  donnée  au  produit  des  centimes  facultatifs 
qu'autant  qu'il  aura  été  préalablement  pourvu  à 
toutes  les  dépenses  départementales  auxquelles 
ces  centimes  sont  affectés  en  premier  ordre.  Lors 
donc  que  vons  formerez  le  projet  du  budget  des 
centimes  facultatifs ,  vous  devres  d'abord  voua 
assurer  que  tous  les  services  départementaux  aux- 
quels il  doit  faire  face  pourront  être  suffisam- 
ment dotés  ;  ce  ne  sera  que  lorsque  des  fonds 
resteront  libres  que  vous  pourrez  en  proposer 
l'affectation  pour  le  service  des  chemins  vici- 
nanx de  f^ande  communication. 

En  cas  d^insuffisanUy  des  centimes  spéciaux 
peuvent  être  votés. 

En  cas  d'insuffisance  de  ces  fonds  libres,  e( 
ce  sera  probablement  toujours  le  cas ,  vous  pro- 


poserez au  conseil  général  le  vote  d*om  certain 
nombre  de  centimes  spéciaux,  dans  la  limite  qui  ^ 
aux  termes  de  farticle  la,  sera  annuellement 
délermioée  par  la  loi  de  finances.  Yotre  propo- 
sition au  conseil  général  devra  être  basée  cha^ 
que  année  sur  retendue  des  fonds  de  subvention 
que  vous  croirez  devoir  être  utilement  employés 
sur  les  chemins  de  grande  communication.  Vous 
prendrez  en  considération  la  longueur  de  ces  li- 
gnes ,  les  travaux  qu'elles  exigent ,  les  reaeourccs 
que  les  communes  y  apporteront  soit  pw  des  of- 
fres de  concours ,  soit  en  vertu  des  appels  que 
la  loi  vous  donne  le  droit  de  leur  faire  ;  enfin 
vous  appuierex  vos  rapports  de  tous  les  documens 
propret  à  éclairer  le  conseil  général  dans  la  dis- 
cussion du  vote  que  vous  lui  proposerez.  Je 
conçois  que  la  première,  et  peut-être  la  seconde 
année ,  celte  appréciation  des  dépenses  h  faire 
sur  les  chemins  de  grande  conununication  sera 
peut-être  difficile  à  faire;  mais  bientôt  ces  dé- 
penses seront  classées  aussi  régulièrement  que 
toutes  1m  antres ,  et  lenr  budget  ne  vous  présen- 
tera guère  plus  de  difficultés  que  celui  des  rou- 
tes départementales. 

Afin  de  rester  dans  \ts  termes  de  la  loi ,  jus- 
que dans  la  dénomination  4  donner  aux  fond* 
dont  elle  permet  une  application  nouvelle,  vons 
voudrez  bien ,  monsieur  le  préfet ,  inscrire  ces 
fonds  au  budget  sous  le  titre  de  :  Fonds  de  sub* 
vention  pour  les  chemins  yiciruuix  de  grande  com- 
munication.  Vous  emploierez  la  même  dénomina- 
tion dans  votre  correspondance  et  toutes  vos  piè- 
ces de  dépense. 

Le  conseil  général  vote  V ensemble  du  crcdk  appiU- 
cable  aux  subventions. 

Le  conseil  général,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  est  chargé,  par  le  second  para^aphe  de 
rarlicle  8 ,  de  voter  l'ensemble  des  crédits  qu'il 
juge  convenable  d'affecter,  comme  fonds  de  sub- 
vention ,  aux  chemins  vicinaux  qu'il  a  préalable- 
ment classés.  Il  exerce  ce  droit  dans  toute  son 
étendue,  parce  qu'il  s'agit  de  créer  une  dépense,  et 
que  cette  dépense  est  purement  facultative.  L'im- 
portance du  crédit  qu'ouvrira  le  conseil  général 
dans  les  limites  de  la  loi  dépendra  donc  absolu- 
ment de  l'opinion  qu'il  se  sera  formée  de  l'uti- 
lité des  propositions  que  vous  lui  ferez. 

La  répartition  du  crédit  est  faite  par  le  pré/et. 

La  répartition  de  ce  crédit  n'est  plus  qu'une 
mesure  d'exécution,  et  c'est  à  ce  litre  que  la 
loi  vous  la  confie.  Tous  seul,  en  effet,  pouviez 
faire  cette  répartition ,  puisqu'elle  doit  être  ba- 
sée non-seulement  sur  la  somme  que  le  conseil 
général  mettra  à  votre  disposition ,  mais  encore , 
et  surtout,  sur  les  offres  de  concours  qui  vous 
seront  faites  pour  telle  ou  telle  ligne,  par  des 
communes  ou  des  particuliers,  sur  l'étendue  des 
sacrifices  que  vous  croirez  pouvoir  imposer  aux 
communes,  enfin  sur  les  besoins  de  quelques- 
unes  de  ces  communes  dont  la  pénurie  serait  un 
cas  d'exception.  Or  tous  ces  élémens  d'une  bonne 
répartition  ne  pourraient  évidemment  pas  être 
réunis  avant  la  session  du  conseil  général.  Ils  le 
pourraient  d'autant  moihs  que  quelques-uns  de 
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cet  rumens  peiiTCDt  varier,  après  mém«  qae  toqs 
«ores  forme  un  premier  projet  de  répartition. 
Àitui ,  par  exemple ,  fi  lef  offres  de  concooirs 
qui  Toas  auraient  été  faites  pour  telle  ligne  ne 
se  réalisaient  pas,  on  qae  quelque  dîfëcallé 
g^ave  suspendît  l'ouvertore  des  travaux  snr  cette 
It^e ,  il  en  résnlterait  pour  vous  la  nécessité  de 
modifier  TOtre  projet  de  répartition.  Vous  voye» , 
M.  leffjifet,  qae,  si  le  conseil  général  avait  été 
cl»rg»le  faire  la  répartition  dn  crédit ,  on  bien 
voas  anriez  été  très-  fréquemment  dans  la  fâcheuse 
nécessité  de'  laisser  sans  emploi  des  fonds  qui 
auraient  pu  être  utilement  employés  snr  quelque 
aatre  ligne,  on  bien,  pour  ne  pas  laisser  ces 
fonds  sans  emploi ,  tous  auriez  pu  être  engagé 
à  les  employer  ^  des  conditions  peu  avantageuses 
ponr  le  département.  La  loi  a  donc  fait  une  sage 
distribution  des  attributions  en  chargeant  le  con- 
seil^ général  de  voter  l*ensemble  du  crédit  qu'il 
croit  pouvoir  affiecter  aux  chemins  de  grande 
communication  qu'il  a  préalablement  classés,  et 
en  laissant  an  préfet  le  soin  de  répartir  ce  crédit 
entre  les  diff^rens  chemins  classés. 

Les  fonds  votés  par  le  conseil  général  doivent  être 
portés -au  budget  en  un  sad  article. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  fonds 
qae  le  conseil  général  croira  devoir  a^ecter  cha- 
que année  au  service  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  devront  être  inscrits  au 
budget ,  en  masse,  et  sans  qu'il  soit  fait  mention 
da  projet  de  répartition  que  vous  auriez  pu  for- 
mer. Celte  règle  est  entièrement  conforme  à  Tes- 
prit  du  troisième  paragraphe  de  l'article  8  ;  vous 
voudrez  bien  vous  y  conformer  dans  la  rédaction 
da  budget  que  voas  soumettes  chaque  année  au 
conseil  général. 

Bases  de  la  répartition  des  subventions. 

,  Quant  aux  bases  de  la  répartition  que  vous  aves 
^  faire  entre  les  lignes  vicinales,  elles  se  trouvent 
dans  les  termes  mêmes  de  la  loi ,  «n  ayant  égard 
aux  ressources,  aux  sacr^ces,  et  aux  besoins  des 
communes.  J^  ne  pourrais  rien  ajouter  h  ces  mots 
pour  en  £ure  comprendre  l'esprit  et  U  portée.  Il 
s'agit  ici  noa-sculement  d'une  appréciation  tirée 
de  chiffres,  il  s'agit  encore  d'nne  appréciation 
sBorale  de  la  bonne  volonté,  du  zèle  et  des  ef- 
forts des  communes ,  toutes  circonstances  qui  ne 
peuvent  être  appréciées  que  par  l'autorité  lo- 
cale «  mais  que  TOUS  saurez  prendre  en  considéra- 
tion. L*assentiikient'du  pays,  l'approbation  que 
le  conseil  général  donnera  an  compte  que  vous 
dewez  lui  soumettre  chaque  année,  sefont  pour 
moi  la  preuve  de  la  maturité  et  de  la  sagesse 
qae  vous  aurez  apportées  dans  Texercice  des  im- 
portantes attributions  que  la  loi  vous  confie. 

La  proportion  du  concours  des  communes  est  dé' 
terminée  par  le  pré/et.-^  Ressources  sur  lesquelles 
les  communes  acquittent  leur  ^uote-part. 

Vous  êtes  chargé  par  le  troisième  paragraphe 
de  Tarticle  7 ,  monsieur  le  préfet ,  de  détermi- 


ner annuellement  la prepoMlendaM laquelle  cha- 
que commune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la 
ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ;  mais  la  loi  de- 
vait fixer  les  limites  dans  lesquelles  vous  pourrez 
rendre  ce  concours  obligatoire.  Les  revenus  or- 
dinaires des  communes  sont  d'abord  affectés  k 
cette  dépense,  lorsque,  bien  entendu,  il  restera 
des  fonds  libres  après  l'acquittement  des  antres 
dépenses  communales.  En  cas  d'insuffisance  de 
ces  revenus ,  et  c'est  le  cas  le  plus  général ,  la  loi 
affecte  à  l'acquittement  de  l'obUgatioa  qui  leur 
est  imposée  deux  des  trois  journées  de  prestation 
autorisée  par  Tarticle  a,  et  les  deux  tiers  des 
centimes  votés  par  le  conseil  municipal  en  vertu 
du  même  article.  Si  le  concours  demandé  k  la 
commune  ne  devait  pas  absorber  la  totalité  de  ces 
deux  journées  de  prestation ,  et  des  deux  tiers  du 
nombre  des  centimes  votés ,  il  est  érident  que  vous  ' 
n'élèveriez  pas  vos  demandes  jusque  Ik  :  mais,  en 
cas  de  nécessité,  vous  pouvez  les  porter  juiqa*i  ce 
maximum. 

Encasde refus  d'aune  commamê^U  r  «  Uem^ap- 
pli^r  les  articles  i  et  S  deia  loi. 

L'oblioation  imposée  aux  communes  est  ex- 
primée d'ttne  manière  si  formelle ,  les  termes  de 
la  loi  sont  tellement  précis,  qu'aucua  conseil  mu- 
nicipal, je.  pense,  ne  croira  pouvoir  se  refiuer  k 
remplir  cette  obUgation.  Si  cependant  une  résis- 
tance imprévue  se  présentait,  si  une  commune 
refusait  soit  d'effectuer  les  travaux  de  prestation, 
que  vous  lui  demanderiez  h  la  décharge  de  set 
obligations,  soit  de  voler  les  céo  limes  nécessaires 
pour  parfaire  cette  obligation ,  cette  résistance  ne 
viendrait  pas,  comme  sous  l'ancienne  lé^sla- 
tion,  paralyser  les  plus  utiles  entreprises.  L'ar* 
ticle  9  de  la  loi  dn  ai  mai  i836  vous  donne  les 
moyens  de  surmonter  les  obstacles  que  vous  ren- 
contreriez de  la  part  d'un  conseil  municipal  qui 
perdrait  de  vue  kce  point  les  véritables  intérêts 
de  la  commune  et  du  pays.  Yoes  feriez  usage  alor  s 
des  pouvoirs  que  vous  donne  l'article  5  de  la  lo  I 
Introduites  dans  la  loi  pour  assurer  la  construc- 
tion ou  l'entretien  d'un  chemin  qui. intéresserait 
deux  commune»  seulement ,  les  dispositions  de 
cet  article  ne  pouvaient  rester  sans  application, 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  plus  étendus.  Vous  n'hé- 
siteriez donc  pas,  monsieur  le  préfet ,  à  employer 
les  moyens  que  vous  donnent  les  articles  4  ^t  S 
de  la  lui.  .    . 

(1)  Extrait  de  la  circulaire  ministérielle. 

Cet  article  ne  déroge  pas  aux  principes  posés  dans 
la  section  première. 

■  La  réparation  et  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux sont  placés  paç  les  lofs  Sôus  l'autorité  des 
maires ,  et  cela  devait  être,  puisqu'il  s^à{{it  de  tra- 
vaux communaux  qui  n'embrassent  que  le  terri- 
toire de  la  commune.  La  loi  du  ai  mai  id36  n'a 
pas  dérogé  k  ce  principe  :  elle  a  seulement,  par 
ses  articles  5  et  6 ,  donné  k  l'autorité  supérieure 
le  droit  d'intervenir  en  cas  de  besoin  pour  assurer 
Inexécution  des  obligations  des  communes. 


iiB 
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£f  H  f  Aenin;  de  grande  communieaiion  sont  placés 
squ4  l^âutoi^immidlaii  du  préfet ,  p€uxe  qu'ils 


cËirluiu  çiiettiiûs  vldoAWX  pgnrrUeKt  iToir  iâii« 
îcuporluicppliiiqae  t^maianiâe  ,  tn  créiiit  ea 
fâTmpF  dft  cti  chcœïni ,  pir  «on  ârlicJe  8  »  ane 
dolMlma  D  duvet  le,  en  leur  affecUni  à  iltj-e  deiub- 
vçDl^fin  àtt  fondï  ârparEeinentaux  dont  Tenif^laî 
ne  peatjuniîj  Être  fiit  que  ^uuj  U  stirvéUUncc 

J.. if -m  l-l^ï     J^^aÎÉ     Âa^k  <1  B.m  rwi  Jk  n  I     <  .1.^  «.1  ^9  IvA    Ia  ■[ 


pei}L  j>xerccT  que  dim  lej  limJLes  d^unc  fcuk 
CQQQmuiic:  i  elle  devait  rtmetlre  l'idmmJAtrtLton 
d^  f-iM  ichcfnîiii  k  L^inLùritt^  quf  embï'Uie  Je  terri- 
tgjr^  fie  toutes  le<  caoïomncs  du  dr-pirtecDeoL,  k 
V^vXùthc  duprifet;  c'eit  ce  que  fait  Lj  loi  par 
soo  irticte  ^<. 

Le*  iFfcTKUï  qui  A^xéculettt  far  les  chetDÎnivî- 
cipâiut  de  0ran^  comnmnicaîiùii  rêAtenI  dtinc  Erft->^ 
Taux  cammunAitXt  puce  qD«  ce^  themim  si^aaL  [)ii 
chiBflé  de  c;itielcreet  jonlTicinauK{  puce  que  ce 
tmj&s  wieBOf  cUç»  nèim  fPUWf Çf»  4»*  ft»<w»- 
net  qoi  y  i<»it«ili«|4i  y^iir  U  pliM  gv«<Ml«  partie  ; 
parce  que  les  citoyens  qui  peavent  être  requis  de 
fournir  on  tra^aB  j^eisoi^ielsar  ces  chemins  doivent 
-tonjoii^s  demeurer  p^cés  soast'balorilé  do  chef  de 
la  com|nâne  ;  parce  qq*tntn  le  département  ne 
prend  pas  one'part  dbçcle  aox  travaux,  et  qo^ 
n*T  fournit  que  des  subventions,  des  secours.  Mais, 
tout  en  restant  communaux,  les  travaux  des  ehç* 
minsvfcinaux  dç  grande  communication  sont  pla- 
ces  sous  l'auloiijlé,  sous  l'action  immédiate  du 
préfet.  C'est  ce  magistrat  qui  décide  comment  ils 
doivent  être  faits,  à  queHès  époques  ils  doivent 
être  effectués,  sur  quels  points  ils  seront  entre- 
pris et  successivement  portés;  c'est  le  préfet  enfin 
qui  règle  tous  les  détails  d'exécution  qui,  pour 
les  ajttlres  cbemins  ndu^uz,  sont  laisséi  'aux 
maires,  et  ces  fonctionnaires doireni obtempérer 
aux  ré^isitiops  ^o  pr^et. 

Q  {importe  ^  Inaction  delà  loi  <|ue  la  nature  et 
l'étendue  dep  pouvoirs  qu'eHt  vous  confère  par 
ion  article  ^  soient  pa^nitement  comprises  par 
MM'  les  maires,  ft  qu'en  même  temps  ils  n'y 
▼oient  pas  une  atteinte  portée  à  Pautorité  moni- 
cij^U'  Ils  sentiront  <}ue,  lorsqu'il  s**git  de  r^Ier 
des  travaux  qui  embr^enf  à  la  fois  le  territoire 
'  àa  pluiôeurs  communes,  il  fallait  nécessairement 
placer  ces  travaux  sous  la  surveHtance  et  la  di- 
rection d'une  autorité  qui  ne  fut  pas  restreinte 
âfVf Icf.UflHl^  4'«Be  f^aie  commnner  I>^l^aaF 
k  un  maire  une  portion  d'aulorilé  a  exercer  sur 
itt  tpl^dtff  ^tail  cliq»,e  ii^pos^iblf;  il  était  dope 
indispensasle  de  ffire  <P^  <lV#  '*^1  l'article  9  de 
h  loi. 

J^^Éfnpfqf,  des  t^9g^rc^s  affeci^ef  <m^  çhejmns  yi- 
driffu^  4e  ^v4ç  com^QwiUcçfio^  ne  doit  ^as 

n  n'importe  pas  moins  de  combattre  h  l'a- 
vance une  opi^n  erronée  qui  pourrait  se  former 
dans  ceataines  localités,  par  uiye  fausse  interpré- 
tation de  qoclquet-ujus  des  termes  des  articles  7 
cl  8  de  h  loi. 


Vous  avet  vu  l'article  7 ,  Itt;  le  préfet,  parler 
de  la  désignation  des  communes  qui  doivent  cou' 
ci»ufir  k  la  foi»>rftfJJj«)n  ei4  l'oiorai^'  de  iï1h^«# 
cbeipia  vicinal  de  grande  commnnicati^;  le  ma' 
19e  article  perle  aeau  de  la  proporiiim  4ens  la- 
quelle chaque  commupe  intéressée  4ffUi  y  çov 
trib«er}  L'article  8  fègU  la  dûtribnlion  4m  ««]>• 
veutienf  ^  fourpif  sur  les  fonds  départei)&eAUux« 
et  il  indique  qoe  cette  ^istributioi»  doii  ê Ira  faite 
en  eTApk  égard  aux  ressourccf ,  aux  aaerifieca  et 
aux  besQips  des  commiutes:  enfin  ^'e  voaagâ^u- 
sieuiy  fois  rappelé  que  hu  cbemms  demande 
commui^catjop  ne  cesMOl  pas  d'étce  des  fftfiMis 
viçioaux,  quoique  placés  sous  votre  autorité  ion 
médiate ,  et  que  les  travaux  qui  doivent  se  lûce 
sur  les  Ugiies  yicipales  sont  des  travaux  commjlr 
nau^  de  U  même  neture  que  ceux  qui  se  {fnui  fuf 
les  chenuos  vicineiu:  qrdinaires, 
^  ^  Ce  serait  donner  à  ces  termes  de  la  loi  et  de 
riusUroçtioe  nue  ^anite  iet^rpreutioa,  q«^  d'en 
conclure  que  le^  resseurces  cre'ées  par  les  arjUtl^ 
7  et  (^  en  faveur  dps  cl^e<nip<  vicinaux  .de  grande 
c^9imj9U}«icetJQ9  dpiF^t  fji^gijeairs  êire  localisées ^ 
ei  je  PPif  i^'e^rifn^r  mti  •  ^«  %  P*r  exei^ple, 
la  subvention  accordée  W  cepsidéëation  des  sa- 
crifices et  des  besoins  de  telle  commune  doit  né- 
fosianwmint  el  loayiouH  être  employée  sur  le  tcr^ 
ritoire  de  eetle  même  commune  ;  que  dm  même 
le  coplingent  demapdé  à  chaque  commune»  soit 
en  prestations ,  soit  en  centimes ,  doit  égaleiQeat 
être  employé  sur  son  terptoire. 

Cette  Interprétation  ne  serait  pas  seulement  une 
erreur,  elle  serait  le  renversement  complet  do 
système  créé  par  la  seconde  section  de  la  loi. 

Les  ressources  applicables  à  ces  chenUus   doivetd 
être  M$  contraire  centralisées  par  ligne  vicinale. 

En  effet ,  dans  sa  première  section ,  la  loi  du  21 
mai  i836  a  considéré  les  chemins  vicinaux  comme 
intéressant  chaque cqmpiune  prise  isolément,  sauf 
les  rares  exceptions  de  l'article  9  ;  elle  a  indivi- 
diwdis^  iesiessoinriief  et  Us«fferts  des  «omnanmcs , 
e^  en  a  limita  TappUeelMMi  an  territoire  eonamn- 
^el.  PaMsaiacpiideieetien,  an  oautnive,  la 
loi  s'est  oecnpée  de  cheesins  vicinaux  dont  l^ia»- 
pprtance  et  l'uAiUtfé  doivent  sMtir  dea  étcoitn»  li- 
leites  du  teDritpiae  jCom«WMd«  elle  a  permis  de 
considérer  comme  mn  seul  chemin  une  ligne  qui 
pi»lWia  emMv  phuievs  lâenes  d'étendue,  et  qui 
tcawse  le  tennloire  de  qnalre,  cinq,  dix  enna-< 
munes  pent-êtee;  elle  a  pecmis  d'appeler  k  con- 
courir k  la  dépense  de  chaqne ligne,  non««eml** 
ment  les  coaunnnee  dont  eÛe  travers^  le  tnrri- 
teiret  «aie  encore  ceUee  dnnt  le  temtoiffe,  n^d- 
tent  pM  travefEstf  ont  cependant  un  intérêt  rdel  au 
bftn  eut  de  cette  voie  de  communication.  La 
IqÎ  devait  donc  permettre  de|  centraliser  lee  sa« 
crifices  et  les  emorte  £ails  pas  les  communes,  nn 
qui  peueent  leur  être  demandés  en  faeenx  de 
chaque  ligne. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi ,  »  vous  admetties  nne 
prdtenlion  quei'aivus'éleveff  déjà  dans  quelques 
localités ,  sous  i'ancienneldgislation,  les  plus  ^a- 
ves  înconvéniens  en  résulteraient  :  vous  vous  Iran- 
veries  entrainé  \  ordonner  que  tes  travaux  de 
chaque  ligne  vicinale  s'ouvrinent  nécessairement 
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SUS  l«  tcnitoivf  de  fluque  (çiomiMif  C9  mê«6 
temps  ;  vous  devrie*  faire  faire  sur  chacune  afCea 
communes  quelques  centaines  de  mètres  d«  frt- 
-.,ny  qTî  riw*tr**^"*  ■*"*  niiiit^pAnrU  TÎalûlilé^ 
puisque  chaque  partie  achevée  se  trouverait  se- 
pat€e  d'une  é«tre  pn  uHe  lacuM  «I  Its  tosvau» 
faits  é^péfkaieut  sans  protl  pow  pWion»e,  M 
attendant  qu'ils  puissent  ê*re  repris  l'«n«tf«  sui- 
vante; En  véfumé ,  l'eraplo»  4es  rassources  sur  le 
territoire  de  chaque  commune  qui  les  foaniit, 
s^l  était  aâmis  comme  principe  «I  eamme  règle  , 
ne  donnerait  pour  résultat  que  ia/coasomoMliott 
presque  en  pure  perte  des  ressources  que  la  k>i 
assure  aux  Hgnes  vicinales. 

Tout  est  avantage,  ao  coiitraire,  fi,  comm^ 
l*a  évidemment  entendu  la  Ui,  on  considère  cha- 
t^ilM  litfae  vicjMte  coitfme  une  ouit^  eu  f^ur  4ê 
Jaqueliè  se  centralisent  et  les  eilorts  de»  commu- 
nes qu'elle  intéresse  et  les  subvention*  déparle- 
metafalfes  que  vtoûs pourrez  y  affecter;  alors  vous 
ordonnerea  Couverture  des  trsvaax  aur  Ui  point 
où  ils  peuvent  être  nctuelkmeat  le  plus  utiles,  en 
faisant  disparaître  on  obstacle  à  la  viabilité  de  la 
ligne;  vonssqonmMcn  dMlreatoavaasmninaur- 
gens,  pour  les  «Cfecluer  plus  tard^  vwus  peunrea 
uaer  eaàa  ,  pour  le  pins  ^rand  «vaniage  de  cha** 
qmé  lifpe  «ieiDale  et  par  ceiMéqoent  du  paya, 
dm  fonte  In  pléBitode  do  pouvoir  que  vmm  conit 
r-«tkâe  9  d«  la  les. 

Zâ  nOtnire  des  aléHers  h  ouvrir  iar  chatpu  tigne 
dépend  des  circonstances  locales. 

Je  ue  pretenâs  cerles  pas  ^irc  qp«»  lorsqu'une 
lîg^e  vicinale  aura  quelque  étendue ,  plusieurs 
lieues ,  par  exemple  y  il  faillç  toujours  et  néces- 
sairement l'entreprendre  par  une  extrémité  et 
pousser  les  travaux  progressivement  le  long  de  ]^ 
ligne,  jusqu'à'ce  qu'ils  soient  entièrement  ache- 
vés. Je  conçois  qu'il  arrivera  fréquemment  qu'il 
j  ^f^  utiMM  *  oéc^sité  peatrêtcey  à  ouvrir  à  U 
foi»  plusieurs  ate^c«  sur  dif£érens  point*  ^s&ez 
éloignés  Pun  de  l'autre  et  situés  dans  différentes 
communes^  JHti  voulu  voua  dite  seulement,  f  ai 
yf^nW  que  pnissitfa  démontrer  II  i'autorité^  ioeule" 
qae  c'est  li  voua  qu'il  appartient  de  régler  loat  ea 
qaf  a  rapport  au  seHice  des  eheurfif»  vicinaux  d« 
grandecomaranicattaii,  qae  si  vewordanneaHo»- 
<vefture  des  travaux  sur  ftelifr  co«ni«i4a ,  e'att 
parce  que  l*iirtérlt  de  la  ligne  Pexigei  et  non 
j^of  nt  pour  complaire  ^  des  exigeneei  de  lacaUlé^ 

Tous  les  fonds  applicahîcs  h  chaque  ligne  doivent 
être  centralisés  avec  affectation  spéciale  à  cette 
tigne. 

Yousdevre^i  donc,  par  application  dé  ces  prin- 
cipes, centraliser  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral du  département^  au  crédit  de  cliaqae  ligne 
ticinale,  *qj 
blçs  à  ce^e 


ticinale,  toutes  les  ressources  ^n  argent  apptica- 
blçs  à  ce^Aigne,  qu'elles  proviennent  des  res- 
àQurcts  «ommunaïes,  dei  soyscriptoiis  de  partî- 
C4;iUers,  des  ressources  éventuelles  prévues  par 
les  articles  1 3  et  1 4  Je  la  loi,  ou  enfin  des  sub- 
ventions déparlemcqtalcs.  Ces  fonds  seront  déposés 
sous  le  titre  de  Cotisations  municipales  appUca' 


hUf  au.  chemin  vidnal  tk  gmndetommuniopiian , 

fi^Ul* Ils  serontainsî^  votre  disposition  Ppui*. 

être  employés  au  i^r  et  à  mesure  de  l'avancement' 
dei  IraTaoz  i  mm  jona  antandes  parfaitamcal 
qu'ils  auront  une  affectation  spéciale  et  néces- 
sahe  pour  la  ligua  à  laquelle  ils  appartiennent.  Ht 
sont  réellement  la  propriété  des  communes  ou  des 
pariicnliers  qui  ont  concouru  à  leur  versement  : 
les  employer  à  d'antres  lignes  vicinales  que  celle 
à  laquelleils  appartiennent  serait  s'exposer  au  re- 
proche de  détournement  de  deniers.  J'en  excepte 
pourtant  les  subventions  départementales ,  qu'en 
cas  de  non-emploi  vous  pourriez  reporter  sur  une 
autre  Hgne,  si  du  reste  la  quotité  de  ces  subven- 
tion n'était  pa|  le  résultat  d'un  engagement  pris 
par  vous  envers  des  commuues  on  des  souscrip" 
tours ,  ain  d'exciter  leur  zèle.  Dans  ce  cas ,  ils 
auraient  une  espèce  d'hypothèque  morale  sur  la 
stthveatlofi. 

ImpnÊtaiinns  en  naiuHésinntélre  tmpioyées  sur 
kfnimi  de  iaHgne  ôb  elh»  pem>ent  être  le  pias 
utiles,  ^11  y  a  Mtamksge  h  employer  les  presta- 
tioms  le  pius  ffrès  possible  et  la  commune  tfui  les 
fournit. 

Quant  aux  prestations  en  nature,  au  moyen  des- 
queilasiae  COflsmuiifa  peuvent  iici|iîTl1cr  nhe  por- 
tion, au  moins,  des  depeiL»»  mj^^cj  a  Itur  cïiari;c, 
iltft  hieik  évident  quelles  ne  peasenl  s£  cenlra- 
lÎMf  eomitte  les  fondi.  Vous  n*£m  ccpeiid;^»!  pis 
tan«^  car  aucun  dea  termes  de  la  loî  ne  vima  y 
oMige,  &  faire  consommer  c«  preilaLLads  siir  le 
territoire  même  d*  iacmiimuiie  qui  le^doit-  Vous 
a^z  étîdemmcnl  le  droit  de  requérir  le  rnali-e  de 
faire  effoetuer  lc&  preitatioDi  mr  tel  ou  tel  pciiinl 
de  la  ligne  vicinde  o\\  ellcâ  seront  le  plus  ufi/cj  . 
etf  «'ity  avait  refus,  vdds  poorriei;  avoir  reioors 
à  rappHcalioti  de  l'article  5  ,  tel  qgc  Je  l'ai  dé- 
veloppé. Toulefofa ,  vaos  coruprendreii  ^|u'il  y 
atira  presque  toujours  déiavAnt^ge  ^  enlf amer  Icj 
prestataires  sur  dc(  ateliers  jjîuds  i  une  irUr 
grande  distance  de  I4  4:0mm nue  de  lenr  rè^îilen- 
ce;  non-seul emcji lie  temp»  passé  pour  l'aller  e| 
le  teloar  sCraît  ci^nsommé  en  pure  [.lertr,  mais 
encore  vous  pourriez  trouver  ches  euji:  une  rtjpu- 
giiaoce  qui ,  uus  dd^t^Tiérer  eo  rt^sistjucc  ^  n\x\- 
rail  cependant  lo  aoccèj  des  travau^à^e  ne  voin 
traee'^nc  auey^ie  règle  1  ceï  égar^voLrc  con^ 
naissance  des  IiKaliiifs,  le  plus  uq  moins  de  t^\e 
ef  dWdeor  (qu'an  ixtoninm  pour  rouvcrlure  ou 
laf  réparatioil  d'un  chemin  ^  ce  sont  la  lei  con- 
tfMéra^nc  qui  devront  vous  liélerminLr  ^  urdon- 
ner  l'emploi  des  prestation»  d^ns  la  coujinune  oa 
hêee  da  la  cammnaa.  Il  teaa  souvent  nécessaire  , 
daas  ae  cas,  je  le  répète,  d'ouvrir  à  la  fais  plu- 
iiMpts  ittalàevs  sur  la  aaême  lignât  }e  ne  pvis  k  cet 
égard  que  m'en  «apfMMrter  h  vo«re  prudence. 

Compte  d^emploià  rendre  apt  conseil  généra}, 

3t  rerminerai  ce  qui  concerne  cet  articfe,  M.  le 
préfet ,  en  vous  parlant  do  compte  qu'aux  termes 
du  troisième  paragraphe  de  Tarticle  8  vou$  de- 
vrez rendre  au  conseil  général  pour  ju^ifief  lès 
distribution  des  subventions  prises  sur  tç  fond 
départemental  mis  à  votre  disposition.  • 


lao  Lôuift-miiUPPJK  !«•  ^  SI  «AI  i836. 

DiipoiHimM  géa^let.  ii.  Le  pràEst  poomiJ 

xo.  Les  chemins  vicioaux  reconnus  et  mtùi-        Leur  tndtement  sera  fixé  pair  le  oonseil  gé- 
tehus  comme  tels  sont  imprescriptibles  (x).        nériL 


Ce  compte  doit  embratser  touies  les  ressotutee  of» 
fecUes  à  chaque  ligne  yicinale. 

Ce  ferait  certaioement  entendre  ce  compte 
d*0De  manière  trop  restreinte,  que  dépenser  qae 
vous  aurics  satisfait  ^  la  loi  en  déposant  sor  le 
bureau  du  conseil  général  an  état  de  disirîba- 
tiun  du  fonds  départemental  en  subventions  ver- 
sées à  la  caisse  dn  recevetir  général  au  crédit  de 
chaque  ligne  vicinale, Cet  état,  avec  vos  mandats, 
suflira  sans  doute  à  Taparement  de  la  compta- 
bilité départementale  ;  mais  ce  n*esl  paa  U  le 
compte  que  vous  voailrez  rendre  au  conseil  gé- 
néral pour  le  bon  et  sage  emploi  qne  vous  «arca 
fait  des  fonds  qu'il  aura  mis  à  votre  disposition. 
La  loi  vons  délègue  l'emploi ,  dans  nn  intérêt 
presque  départemental ,  des  fonds  provenant  de 
diverses  sources;  vous  voodrea  justifier  cet  em- 
ploi à  toutes  les  parties  intéressées,  parce  qa*il 
s*agit  ici  de  dépenses  faites  en  famille ,  encore 
plus  que  de  dépenses  publiques. 

//  doit  être  complet  pour  choque  Ugme  vicinale. 

Vous  devrez  donc,  M.  le  préfet,  former,  pour 
cbaque  ligne  vicinale ,  on  compte  séparé  qni 
comprendra  tontes  les  ressources  «ffectées  à  cette 
ligne,  quelle  que  soit  leor  origine*  et  sans  en 
excepter  les  prestations;  vous  justifieres  de  cet 
emploi  par  les  ad) adicatîons,  états  d'avanceipent 
de  travaux  et  autres  pièces  produites  en  pareil 
cas;  et  ^  lappui  de  ce  compte,  pour  ainsi  dire 
matériel ,  vous  dires  quels  sont  les  résultats  ob-> 
tenus  au  moyen  des  ressources  employées,  soit 
prestations ,.  soft  argent.  De  cette  maniéré,  le  con- 
•eil  général  pourra  touionrs  apprécier  Tusage  que 
vons  aurez  fait  des  ressources  dont  vous  anres 
disposé,  et  j*aime  à  penser  qu'il  trouvera  toujours 
dans  cette  partie  de  votre  administration  de  non-- 
veaux  motifs  de  confiance.  Lorsque  ce  compte 
eura  été  examiné  par  le  conseil  général ,  vous  fe- 
rez bien ,  M.  le  préfet,  de  le  faire  imprimer  ponr 
chaque  ligne  vicinale  séparément,  et  de  radrel* 
ser  aux  mflKs  et  aux  associations  de  sooscrip-. 
tenrs.  C'est  en  pareille  matière  surtout  que  la  pu- 
blicité est  utile  :  elle  est  à  la  fois  un  hommago 
au  pays,  un  encouragement  à  de  nouveaux  ef- 
forts, et  la  justification  d*nne  bonne,  utile  et 
.  loyale  administration. 

(i)  Cet  article  formait  d'abord  nn  paragraphe 
de  l'article  i*'''.Iia  été  transporté  sons  la  rubrique 
de^  dispositions  générales ,  afin  qu'il  s'appliquât 
non-seulement  aux  chemins  vicinaux,  mais  aussi 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  cotnmunication 
(Mon.  du  a5  février  i836,  supplément). 

M.  le  président  Boyer  a  fait  remarquer  à  la 
Chambre  des  pairs  qpecet  article  déroge  an  Code 
civil,  qni  déclare,  article  2227,  ane  l'Etat,  les  com- 
munes et  les  établissemens  publies  sont  soumb 
anx  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers. 

Mais  M.  Girod  (de  l'Ain)  a  répondu  qu'on  peu|l 
prescrire  contre  l'Elat  et  contre  les  cemmunes 


ponr  It»  propciétét  en  quelque  sorte  è  tîlre  pri- 
ver meit  non  pat  pow  certaines  propriétés  dn 
domaine  public.  On  ne  prescrit  pas,a-t-il  ajoale,. 
les  rivières  navigabiat,  les  grandes  rontes.  C'est 
pour  y  assimiler  les  chemins  vicinaux  que  la 
loi  contient  cet  article ,  conforme  au  contraire  i 
tons  les  principes. 

M.  le  comte  Roy,   rapporteur,  a  confirmé  la 
distinction  présentée  par  M.  Girod  (de  l*Ain). 

Extrait  de  la  circulaire  minîsiérlelle. 

Cet  article  ne  s'applique  qU*aux  chemins  tfui  ont 
été  légaUment  déclarés  vicinaux . 


tes  usurpaihns  sur  les  chemins  non  dèctarés  vici' 
naux  ne  doivent  pas  être  tolérées. 

De  ee  qne  l'article  dont  nous  nous  occupens 
n'attribue  le  privilège  de  l'imprescriptibilité 
qu'aux  chemins  qui  sont  légalement  déclares  vi* 
cinamx ,  il  ne  s'ensuit  cependant  pas  qne  tous  les 
autres  chemins,  qne  les  nombreux  sentiers  qui 
appartiennent  anx  communes ,  puissent  êtrensnr-^ 
pés ,  sans  qu^l  y  ait  répression  pour  ce  délit  ;  les 
communes  peuvent  et  doivent  s'opposer  )i  ces 
usurpations,  mais  elles  doivent  les  poursuivre  par 
une  voie  antre  que  les  usurpations  sur  les  che- 
mins vicinaux.  Ceci  me  conduit,  M.  le  préfet,  ï 
vons  rappeler  les  différentes  juridictions  devant 
lesquelles  les  communes  doivent  porter  leurs  ac- 
tions pour  obtenir  la  répres^'un  des  contraven- 
tions de  différentes  espèces  qui  se  commettent 
sur  les  chemins  et  sur  les  objets  qui  en  dépen- 
dent. 

La  répression  des  usurpations  sur  tes  éhetmms  vi^ 
cinaux  appartient  aux  conseils  de  préfecture. 

L'article  8  de  la  loi  4o  9  ventôse  an  i3  at- 
tribue anx  conseils  de  préfecture  la  réf^essioA 
des  oanrpations  commises  sor  les  chemina  vid' 
maux.  Tons  dcfca  donc  inviter  les  maires,  fonc- 
tionnaires et  ageni  qui  ont  qualité  pour  constater 
ces  nsorpationa ,  à  vous  adresser  leurs  procès- 
verbaux  ponr  ébre  déférés  an  conaeit  de  préfec- 
ture ,  dont  vous  êtes  président-né  ;  mais ,  cohum 
il  importe  que  ce  tribunal  administratif  ae  ren- 
ferme rigoureusement  dans  tes  limites  de  an  jn- 
ridiction,  toutes  les  fois  qu'un  procès- verbal 
constatant  une  usurpation  sur  un  chemin  sera 
déféré  an  conseil»  vons  veillerez  à  ce  qu'il  exa- 
mine avant  tout  la  question  préjudicielle  de  sa- 
voir si  le  chemin  dont  il  s'agit  a  été  déclaré  r^ 
cinal^  par  nn  arrêté  émané  de  vous  ou  de  l'nm 
de  vos  prédécesseurs.  Dans  le  cas  de  la  négative, 
le  conseil  de  préfecture  devrait  se  f#éc!arer  in- 
compétent, et  renvoyer  à  qni  de  droit  la  cott- 
naissance  de  ta  contravention.  Le  fait  d'nsnrpa— 
lion  est  d'ailleurs  le  seul  sur  lequel  le  conseil  de 
préfecture  suit  appelé  4  prononcer;  ainsi  la  dé- 
claration de  vicinalité  ou  l'interprétation  de  cette 
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Ce  traitedMiit  iera  préleré  tur  lit  foads     root  ie  droit  de  cottHer  kt€otnnwBtiaii>  H 
affectés  aux  travaux. 

Les  agenft-Tojrert  prêteront  Mnaait;  ik  !■• 


délits ,  et  d*eii  drener  des  proeèt-verbam  (i]u 
la.  Le  maxiaiuides  eentines  qpéciwpx  qui 


d^d«ratioii  t  la  fixalîoii  de  U  largeur  d'à*  cba» 
min  on  la  rceherelie  de  aes  Umitet,  lonl  dea  acte* 
qui  troo«  apfMrtieiment  esclasivemtntf  et  m  le»  - 
eonaeiU  de  prëfeclare  prcoonçaient  f ur  ces  ina- 
tières,  leors  ^ëeûioas  cenûent  eaiaditfes  d*iB* 
compcteace. 

La  rqtrtssion  des  usurpations  sur  le*  autres  eht» 
mùts  appartUmi  aux  Uibanaus  ordiaairts. 

C'caldevant  les  Iribanaox ordinaires  que  doi- 
vent élre  poorsuivics  les  osorpations  commises 
eor  le»  chemins  ^i  rConi  pas  été  déclarés  pid' 
naujc.  On  a  pa  s'ebslenic  de  les  déclarer  Wdnaax , 
pacce  qne ,  toat  aliles  qu'ils  soient  à  une  partie 
de  la  eommune ,  p^nr  rescploiution  des  terres 
par  exemple ,  cette  atililé.  n'était  pH  asses  géné- 
rale pourqutf  leur  entretien  fût  mis  h  la  charge 
de  la  commune ,  ce  oui  serait  une  conséquence 
nécessaire  de  la  déclaration  de  vidnalité.  La 
commune  a  cependant  nninlérètre'el  à  conscrrer 
intact  le  sol  de  ces  chemins,  et  )i  le  défendro 
contre  toote  anticipation  de  la  part  des  riverains. 
Les  maires  devront  donc  constater  ou  faire  cons- 
tater ces  usurpations,  et  les  poursaivio  devant 
les  tribanaux  ordinaires. 

La  répression  des  digradaHons  sur  les  ehemims 
inanaux  etauires  appartient  aux  tribunaas  de 
simpiU  police, 

Qnant  k  la  dégradation  des  chemins  vicinaux 
on  antres,  à  Tenlèvement  des  gasons,  terres, 
pierres,  etc.,' la  répression  en  appartient  aux  tri* 
bttBaox  de  simple  police. 

La  comtaissance  des  questions  de  propriété  anpar» 
tieni  estdusivetneni  aux  tribunaux  ordinaires. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  je  pense, 
qne  les  conseils  de  préfecture  sont  toujours  in- 
«niipétens  pour  prononcer  sur  les  questions  de 
propriété,  et  que  ces  questions  sont  eiMlnsive* 
nient  dn  domaine  des  tribunaux  ordinaires,  soit 
qne  la  partie  prétende  établir  son  droit  par  titres, 
on  te  fonder  sur  une  prescription  acquise  avant 
La  promulgation  de  la  loi  dn  ai  mai  i836.  Cest 
donc  devant  ces  tribunaux  queraction  doit  être 
sniTie,  dès  que  U  question  de  propriété  est  son- 
lovée,  n  est  bon  toutefois  qne  vous  fassies  con- 
naître anx  maires  un  arrêt  foH  important  sur 
cette  matière,  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
le  aS  septembre  i836,  et  duquel  il  résulte  que 
lorsqn^nn  particulier  se  prétend  propriétaire  d'un 
terrain ,  qa*il  est  prévenu  d'avoir  usurpé  sur  un 
chemin,  c*est  ^  ce  particulier,  et  non  à  la  com- 
mune, que  demeure  l'obligation  d*établir  le  droit 
de  propriété.  Vous  concevex  tout  l'avantage  qu'il 
a  poor  les  communes  à  rester  défenderesses,  an 
îen  de  se  rendre  demandereues.  Au  surplus,  la 
question  de  propriété,  même  résolue  en  faveur 
des  riverains,  n'a  plus  depuis  long-temps  d'impor- 
tance que  sons  le  rapport  pécuniaire ,  et  elfe  est 


sans  ellet  quant  >  la  viriniKlé.  U  était  pftsé  an 
jurisprudence,  depuis  plnsiews  années ,  que  lo 
drmtdo  propriété  dn  sol  d'un  chemin  déclaré 
rieinal  se  résolvait  en  mua  indwinilé  Ceila  jn* 
rispmdencoest  aujourdlmi  f srmellsmint cnnsa* 
caéo  par  l'attiele  i5  de  U  loidn  siiMi  itSé. 

(i)  On  avait  demanda  qna  les  ingénisnis  et 
condnctowt  des  ponts-et-ehaussées  fussent  char- 
gés de  la  coafeetion  et  de  la  surveillance  des 
chemins  vicsnanx,  comme  eolase  pcaliqne  déjh 


If.  le  minieire  du  roiiniifa  e#  dis  Iwinnu.e  pu' 
blies  a  répondu  qne  l'article ,  en  disant  que  le 
préfet  ^oirrra  nommer  des  agent>vnyers,  lui  laisse 
u  lienlté  de  prendre  ses  agtas  pamù  las  em* 
ployés  des  I 


t  à  prefit  paHÔmi  oU  Us 
SVMS  dkt  résBiiai  ries'- 


afinsinoif erv  pomraai  être  mammét  dams  lu 

léparteatent  oh  leÊW  service  est  nécessaire» 


ExtraU  de  la  circulaire  mnisIériàU. 

ekauttéet  doiifeni  être  mis  àpn^ 
pcmrromt  «t  ekai^ger  du  service  é 


Des 


l 


Us  a^ni  nommés  parle  pré/et,'^  le  conseil  gêné* 
rai  règle  leur  traitement  ;  il  doit  être  fixe  et  sansi 
remises  sur  les  travaux. 

L'article  ii  de  la  loi  dn  ai  mai  i836  pour- 
voit ^  cette  nécessité  ;  vous  useres  de  la  faculté 
qu'il  vous  donne,  si  la  création  d*agens-voyers 
vous  parait  utile  et  nécessaire.  Tous  ne  devea 
cependant  pas  faire  de  nominations  avant  d'être 
certain  que  le  conseil  général  consentira  à  assurer 
le  traitement  de  cm  agens.  Bans  les  propositions 
qne  vous  ferea  au  conseil  pour  la  fixation  de  ce 
traitement,  vous  ne  perdrei  pas  de  vue  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'organiser  avec  luxe  un  serrice  dis- 
pendieux. Le  conseil  général  comprendra  de  son 
côté ,  j'en  suis  certain ,  que  les  traitemens  doi- 
vent être  soffisans  pour  attacher  ces  a^ns  )i  leors 
fonctions ,  soutenir  leur  sèle  et  les  dispenser  de 
rechercher  dans  d'autres  travaux  des  moyens 
d*exislence  que  ne  leur  offrirait  pas  un  traite- 
ment insuffisant.  Il  convient  d'ailleurs  qne  leur 
traitement  se  compose  d'une  somme  annuelle  fixe, 
et  jamais  de  remise  sur  le  montant  des  travaux } 
ee  dernier  mode  a  de  nombreux  inconvéniens. 

Le  traitement  est  prSevé  sur  le  fonds  de  subvention 
-roté  par  le  conseil  général, 

La  dépense  de  ce  service  doit ,  anx  termes  de 
la  loi,  être  prélevée  sur  les  fonds  affeelés  aux 
travaux,  et  vous  comprendres  qn*il  s*agît  ici  du 
Crédit  qui  sera  ouvert  par  le  conseil  général  pour 
fonds  de  subvention.  Il  serait  impossible,  en  effet, 
de  prélever  celte  dépense  sur  les  fonds  provenant 
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AttnrilMBMlrt  pkt  la  loi  <l€ 


ètn  foté»  for  M«MBii»iéiiéfâilx, 
de  la  premier  M,  êêMl  délerabié 


tX  ïm  pmpnMê  4e  VWmi  iMiliiltMts 
de  revenus,  contribueront  «a  dépensas  dm  . 
cheMÎis  tiÔBiiix  dtm  1m  mânes  pvoporti^ 


d«   CMtftiM  de*  CMMMKtf^  SMMMp  d'MlM 

eM«5  aeqakleroat  mk  fOrtÎMi  d*  U  •••!••  part 
idiM  à  feur  c^OTgiB  dam  lef  li|M»  vivinalM  aa 
moyen  éet  pieglafloa»  e»Mil«re  i  «ow  strîti  daae 
frëqaenuMai  embarratié  paiir  rëaliMr  las  faada 
nécessairci  a«s  IrakaneM  dts  a^aavwyera.  Sae 
le  crMif  «««eit  par  la  coMatf  géaéral  poar  foods 
de  ttfbvvBlittaf ,  yvns  raeCtMa  4<mm  é^abaré  «■ 
rëiem  la  «omma  ii^caKaSre  pour  laa  traitemcM 
ât$  agenaHrtyyert  felfe  qv^  aeadBt  iicét  par  la 
conseil,  et  ce  sera  sur  l«  ttilatt  libre  q«a  Ta«a 
combiMVta  la  dUlMb«tia«  de»  inhtaaliaiit  poar 
IVxëemia»  d*  VmtMt  •« 

li pmiêrê  lik  fihmdt»astmP'myenaitla  di- . 
nction  du  travail  en  méms  o§»m.  -^  Ze»  OfNP»* 
voyers  âoivtnî  ,  autant  que  possible ,  /^/lAer  i!c«r 
cttiMOur»  muÊ  mdktÈ  poèitf  iatnoêuim  iè$  bùàmàs 
méthodes  ^ns  t^s  travaux  sur  Us  chemins  yici- 


cowtaaUamAia  la  «cnipli»,  a I  d^m  Tiiiaapafîia  , 
conpaDaMltBaât  à  U  fois  lac  travaux  d^pf  il  aariU 
daaigé  al  rimlUatioa  q«e  U  loi  «iaot  de  créée 


>  dépaaiaaiew^  o».  a  ar»  mtiU 
d*altribaer  à  l'agent-voyer  qai  réside  ao  tàêi' 
lien. la  iorteiJUAce  et.U  direçUoa  dvirav^iiz. 
des  ageps  placés  dans  les  àrrondissemeos.  Ce 
mode  peut  préseirter  de  TavaMagl  ;  n^il» ,  ri'  towr- 
y  aves  reco^ ,  toos  ne  perdres  pas  de  voio  que 
l'agent  h  qui  voos  donneras  eeUe  atkîbotiondoit,- 
comme  les  antres ,  porter  le  titre  à'agent-vog^r  ; , 
c^est  spus  cette  quali^atron  sealement  qu'ils  peu- 
vent être  admis  à  prêter  serment  et  que  leurs 
procèa^verbiux  peuveni  ê^tte  l^^tlement  rédigés. 
Tj'hDmine  et  UlenL  qui  vaudra  cunj^crer  tt»  sar- 
<rïce£  Â  r.idininîilntion  iknt  \tt  fonctions  que  la 
lui  ïîcm  d'îgsLilaernejcJiuscrtpa!!  rebuter  par  là 
ïrvjJcilîfl  du  ti(re  qui  Jui  tsl  *Unbué.  Vous  r^-* 
l^lfrejt  4<în^  Icâ  atlfibutmnâ  t\  Les  fonctions  des 
àgem-vi>ym  sebn  ce  que  rcïpfrlrnce  vous  aura' 
iadïqm^  41  dei^  tq*  a|;ens  eililfinl  dans  votre 
dcpaçlemcfit^  gq  lelun  ce  qui  vûUâ  piirâîtra  utite,  sf 
rinitilEitign  en  ejl  nouiçtllf.  V^nu  comprendrea 
que,  qunr'jU^îlf  difiveiit  êl;e  pt  a  s  spécialement 
chir^iJA  de  b  dirccliun  des  trivinx  à  faire. sur 
lei  lignM  vîcïii^lei  de  grirtdv  n i/uim an i cation  ,  il 
e^t  cEtpendanT^  dêâîjrtr  (^ii*>li  piiÊiient  aussi  don- 
ner dQi  coRfciTs  aux  maîret  ]^oiir  les  travaux  à 
faire  sur  le«  ihetxiîtis  vionau^tn  II  ïjMporle  de  re- 
fiWdiiMr  41  îjilniduîre  p^rtmit  lesbiinnes  mélho- 
dcâ  y  car  ÎI  ç^f  cansta^t  que  revéculion  défec- 
taeose  de'  travaux  que  font  les  communes  con- 
tn'buei  l)ieq  dIms  que  rin^uffisance  des  ressources^ 
au  mauvais  état  de  nos  communications  vicinales. 
Ne  perdez  pas  de  vue  surtout ,  M.  le  préfet , 
qcra  1^  Ij^n  clioû  d<&  ageiu<^oyer«  doit  ««tr<^ea 
la  plus  grande  iuflua^cc;  sur  \ù  succès  que  nous 
espérons  de  rexécutlon  de  la  législation  nouvelle. 
Ja  régl««ai  «tUériauruaaj^i  le«cQs»ditiaiuti'a9li- 
l(iiie  qu'i^  coiwri«iidra  d'imposer  à  cea  3^?fiMi% 
mais  «  d'ici  U  t  <^*«i^  fiomm«a  aucun  9^i  n'ait  Ic^ 
eoaaaiaaasic-f  a  al  U  «apacité  ucçessaire»  pour  ren« 
dsa  \  radministraiioo  ia£  services  qu'elle  a  droit 
d'à»  attendra.  Mieu;(  vaudrait  laisser  un  emploi 
vacant  que  le  donner  un  \  sujet  qui  ne  poni'rait 


Det  Cênéueàtutv ,  jAfutam  wk  <vi»lfi»âani  /mvs 
raient  être  employés^  si  VadminîstraÊiom  difpê 
sqit  de  ressources  suffisantes. 

La  loi  n'a  parlé  ni  dte  condveteiara',  nr  dles 
pi^ueurs  qu'il  pourrait  être  utile  d'attacber  au 
aérvice  des  chemins  ^dnanx  de  grand»  eomma- 
nfcation ,  ponr  y  tÈÂrt  exéenter  les  ordres  donnés 
par  les  agens-voy«rs.  Ce  sontU  étw  défailt  d^czé- 
cntfon  que  vous  régleres^  lonqtie  tous  connatIRi 
les  fbnds  qnc^lie  conseil  pénétrai  anra  l'InleirtHn 
de  consacrer  anx  travatnr  d*améUoratiott  li  faire 
stkr  cet  chemins.  Il  est  indispensable  qu^wir  de 
rfen  arrêter  "k  cet  égard ,  vons  ioyes  fine  noa-aen- 
lement  sur  ce' point,  mais  ^'core  sttr  l^onsemblfe 
des  vues  dTàprès  lesqaellies  le  conseil  général  peo- 
sera  que  1^  nouveau  service  devra  être  dii^. 
Vous  comprendrez  qp'il  serait  très-ftcheox  if à- 
voir  organisé  un  personnel  qu'il  faudrait  HcencJer 
au  bout  d\ia  an ,  si  le  conseil  ne  conthmait  pas  k 
allouer  les  fbnds  nécessaires. 

Il  en  est  de  même  da  système  Att  cantonniers 
■ppliqii^  ^  l*eAlcttiao  dac^  Ufiie«  ▼icioalea.  Il  ef» 
d#i  dépattlaitteiu  où  lea  ressourçaa  en  argent  qui 
seront  affectées  à  ces  lignes  seront  aaaea  consi- 
dérables pour  que  des  cantonniers  puissent  être 
eatratenns  an  moina  nn*  gstndt  partie  da  l'an- 
née; il  esid'anirea  départemans^  au  çoniraire^. 
o»  la  maie«re  ^tie  des  reasooaces  applicablea 
aux  chemins  vicmaux  de  grande  communtcatia* 
se  composeront  de  prestations  en  nature,  et  où 
il^  aav^ ,  f  copééqnattt  «  dMScil»  d'awâa  datf 
cantoiisnaak  b  l'année*  LkiàsaaanAîlc  de  aente*- 
cher  s'il  ne  serait  pas  possible  d'entretenir  quel- 
q«Ms«niiade  ees  agon»  poovlae  envoyer,  ma  éU- 
féMns'fMMia  de  1«  ligne ,  repaie  amant  ^00  po»* 
sfble  lès  dégndiviionv  qnl  sa  feront  enlr«  laa  ép»' 
que*  avirqueMes  seront  foomies  las  joacAéns  da 
pMSialion*-  Il  serait  bon ,  à  aat  effets,  de  gardes 
en  réserver,  snr  les  chetnins ,  nnv  ajettiûna  pv»- 
portion  da  malérianx  eass^s  ^«e-  l'on  aépamdk-aàl 
en  temps  opportu»,  coMmo  cela  vé  fait  s»r  lea 
roules  royales  at  départenenfalc».  Ce  s«»l  là  ,  ja 
le  répète ,  des  détail  d'emée^Mionr  dana  lesqwali 
l*e»périene«  vows  dirigea»  sncetssK^ment,  et  doai 
vons  troofttrev l'exemple ,  an  surplus,  daha  ^fUMif 
ques  déparlemans  oit  ca  système  est  suivi  aee»  da 
grands  avantagea. 

Le  règlement  spécial  que  vous  feres  snr  I*or- 
ganisatiundu  service  des  agens-voyers  devra  être 
80Ui;iis  \  ïf^on  approbation. 

(  t  )  Oo  voit  que  cet  arlitJe  ne  pt^le  paa  des  <;enr 
tlmes  voié&jp^r  les  conseils  roi^icipaos  »  cofl^me 
il  en  parUu  dao<  la  rédaction  adoptéjç  p«c  ta 
Chambre  des  dcputéi.  C'est  par  une  vaîaon  îfvà, 
simple  que  la  Chambre  dea  pa»rs  a  modîG^  U  té* 
dactiop  V  elle  a  remarqué  avec  saiioQ  que,  U  nha«i- 
mum  àt&  centimes  volés  par  les  conseiU  muni- 
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^  te$  fropiél!^  Ê^^i^i  ^  j^tpr^  n^  l^lo     i^iit  ^(ix  meniez  d^tensa  » 
pêcial  aressé  par  le  préfet  Tartide  1 3  de  U  lo&  du  a  nu 


I  mars  xSSa  (i), 
a«h— ■■viwMita* 


xipav9  4Unt  $Xf<  pir  Ti^cle  a  de  U  pr^nt^  )oî, 
1  était  inutile  q,^t  ce  ip^;ûinan  f et  ïkxp  ^nnniBl- 
emf nt  par  la  loi  dff  ^aiicei  -,  il  él»it  an  eon- 
raire  n^cefsaire  qpe ,  ch^qne  année ,  U  loi  de< 
inaqi^ec  déterminât  le  ma^iimam  4ff  centimea 
otés  par  If  conseil  jénëral ,  puif  ao»  ce  maxi- 
mum est  laissé  df  ns  rmcei-titade  P9jU  Ipi  actuelle. 
lia  circulaire  ministérielle  dit  que  cet  article 
3.'*^  hfiiOÎn  4'aacnne  es^plicf  tion. 

[i)  tapirait  de  la  circulaire  ministéri^tf le, 

Z^s  pn^riéfés  de  la  couronne  étant  déjà  fprtées  aux 
raies  f  U  ¥^f  a  ptu  de  difficulU  ^  leur  jgard. 

Von*  remarqaerei  d'abord,  M.  le  préfet,  qn^ 
:e  qui  est  relatif  ta?  propriétés  de  b  coaropne  a 
île  régté  par  nn  paragraphe  spécial ,  attendu  que 
l^jà  «rs  propriétés  concourent  aux  chaig^  coo^-« 
nanales  et  départementalc«.  Portées  nétfesHirc*-' 
ment  sur  les  rèles,  il  ne  s* agissait  donc  plu«  «ne 
d'étendre  l'obligation  qui  leur  est  imposée  ^  l*en- 
trelicA  def  cbf^iins  yicifl»ia# 

Iîn*j  ah  rédiftr  un  rôle  spécial  quf  pour  les  jor 
réU  de  PEtat. 

lit»  ibréts  de  l*Etat ,  an  contraire  ,  ne  figurent 
snr  aucun  rôle  ,  et  il  aCTenait  nécessaire  de  dé-* 
terminer  comment  elles  seraient  imposées;  ce 
sera  au  moyen  d^un  rôle  spécial  dressé  par  W 
préfet. 

Les  propriétés  de  l'Etat  productives  de  revenns 
doivent  seules  être  imposées. 

Jjt$  propriétés  de  l'Etat  predu^kvs  de  yvt¥- 
nos  ,  Iciles  que  les  forêts  et  les  biens  affermés , 
sont  les  seules  que  la  loi  appelle  à  contribuer 
aux  dépenses  des  chemins  vicinanx  •  les  propriétés 
de  VÉXmX  qui  ne  produisent  aucun  revenu ,  tellef 
qne  les  dmnaines  affectéa  à  des  services  publics, 
les  casernes  ,  ete. ,  ne  doivent  pat  être  imposées. 

CeUt  distinction ,  que  vous  q'c  perdrez  pas  de . 
vue  ,  est  parfaitement  équitable  ;  car  it  n'y  a  que 
les  propriétés  d'Etat  prodi^ctive^  des  f  evenus  qui 
fassent ,  pour  leur  exploitation  ,  us4|}e  des  che- 
mins vicinaux. 

Rn*y  a  pas  lietf  d'imposer  des  propriétés  de  V Etat  t. 
lorsque  le  conseil  municipal  na  ygté  (pie  des . 
prestations  ^n  atUure. 

Ces  projpriétés  doivent,  aux  termes  ô^t  Tar^ 
ticfe  X  3  de  la  loi  ^  contribuer  dans  les  mêmes 
propoTiions  que  les  propriétés  privées ^  Il  résulte 
évidemment  dt  ces  termes  que  lorsque  lés  com- 
munes pourvoient  \  l'entretien  des  cheminï  sur 
leurs  ressqurces  ordinaires,  on  lorsqu'elles  vo- 
tent poor  le  service  des  chemins  vicinSui  def 
prestations  en  nature  seulement,  elles  n'ont  pas 
de  quote-part  à  deihander  à  l'Etat.  En  ^fet ,  U 
prestalioB  en  nature  n*esl  pas  une  contribution 
assise  sur  la  propriété  ;  c'est  une  obligation  per- 


touBelle  imposée  Ik  l'habitant  pour  sa  penowe« 
pour  les  personnes  qui  composent  sa  umille ,  et; 
fevlM  —pi  d*eiîplaîtaliô*  de  aaa  piopôéléi, 

U  r  •  lien  Sùmmmr  Ut  mopméêis  de  l*£lMf 
tort^  U  comsem  mimkipai  a  904i  db*  centimes' 
spétMtuÊ.  -^BmêetétnJmtpeurl^muklêt  et  eette^ 
,  eêmtriiutmm  spéciale. 


Le  droit  des  cem— ei  h  appeler  Ire 
da  lïiai  ne  peei  dMC  avoir  d'cflsl  qno  lorsqoo 
ces  commuief  vokal  des  cflimai  spéeiaex  peee 
la  réparation  on  renirelsee  dos  eheminavêeinieir^ 


en  exéentioe  do  l'aiticlo  a  de  k  loi.  Alors  aatt 
noof  TElat  l'ebligalie*  qei  lus  osi  soipesée  pet 
rartieU  i3.  La  qooiité^e  sa  eonirihniiep  earait 
f»esk  à  régler  û  les  leiéli  da  l^filal  éldont,- 
oomiie  les  hieaa  eCferaiéa,  poeiéee  sur  les  me*  • 
tfices  de  rôles  de  la  aalrihalion  iMicièret  il  M' 
s'agkaift  alew,  pour  le  diaeotaar  des  oeuliifciiëaei 
direelcs,  qne  de  Caire  an  cevtnn  iipaoahle  pevr 
leqnol  cet  fo^  y  soeft  peHdes ,  l'applicnlien  âH' 
nonbfe  de  eenlieic»  «elés  par  k  conseil  muarftl- 
pal ,  4aM  les  limiles  de  l'ariiclo  a  ;  en  l'abesnca 
do  eeUe  hese,  vous  ne  peenea  qu'y  supplée»  par 
celles'  q«i  ra  approekeat  le  plus.  Voua  devrce 
doue  rechercher  quelle  eit,  dans  le  commune, 
q»  a»hesew  dena les eomainncs  voasinos ,  k  pro^ 
portion  dans  laquelle  contribuent  à  la  contribu- 
tion foncière  les  forék  on  bois  de*  nartiewlier» 
de  mime  râleur  ^nt  les  forêts  oe  bots  apparie- 
nani  k  l'Etat  et  qu'il  s'agit  d'imposer  |  veee  ap-' 
pliqnerez  alocsla  proportion  b>ces  propriétés.  Le 
directeur  des  oontnbvtieM  directia  wns  donnera 
d'utiles  indications  à  cet  égard ,  et  vous  devien 
toujours  vous  concerter  avec  lui}  vous  deiuea 
également  entendre  les  officiers  supérieurs  de. 
Tedministration  forestière  dans  la  localité. 


Vous  rédigeres  d'après  ces  baces  et  cas  i 
gnemens  le  rôk  spécial  que  l'article  i^  de  tm 
Ici  vous  charge  d'étabUr  ;  vous  le  reudrea  e^Eéemf* 
loire,  et  le  remettrez  au  percepteur;  «ou«.4e»^ 
nerez  en  même  temps  connaissance  du  monWeti 
de  ce  rôle ,  tant  ai|  directeur  des  domaines  qu'ans 
conservateur  des  forêts,  afin  qqe  ces  fo|M9lienr< 
naires  puissent  prendre  les  mesures  nécesseiiesr 
pour  que  la  contribution  demandée  )t  l'EtH  loi^ 
acquittée. 

Ife(2s  de  rtcours  conir$  h^ation  de  la  eontnbu^ 
tion  spieiàte* 

Si  la'  commune  que  la  rédaction  de  ce  rôle 
intéresisc .  croit  qnp  les  pcopri^tés  de  l'Etat  sonl^ 
trop  faîblemetU  imposées  comparativement  aigfc 
prppriéte's  privées;  si,  au  contraire,  Tedminis^ 
trauon  forestière  croit  ipi'eUe  ef$  lésée  par  le. 
rôle  qpe  vous  evea  rédigé,  le  recours  epnti*» 
votre  arrêté  devra  être  porté  devant  moi,  comniet 
tous  les  recooff  contre  les  arrêlés  de  préfet,  ap*. 
très  que  çeus  motivés  sur  riocompétenee*  Je* 
statuerai  alors  ce  qne  de  dreit,  d'après  le*  ren«'> 
seignemens  que  je  recueillerai. 


»*a4 
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fircAa&tt  il  rétat  de  viabilité  par  une  eommmie,     dé  wur  des  exploitatîoiis  de  miiieft^  carrières, 

serahabitueUementoutemporairemen^déi^*     de  loréU  ou  de  tonte  entreprise  industrieDe 


DiffémKê^ttiêsisêÊtHtrefarUcle  liSêiatoidm 
ai  mai  i836  et  VarticU  S  de  la  loi  du  iS  /uillei 
x8a4. 

.  Bém  rex^eolion  àtt  4ispo|iUoM .  de  r«rtiel« 
«{ni  noas  occupe,  M.  le  préfet,  ne  perdes  pai  de 
^  t«e  qa*il  ne  «'egil  pkis ,  cooune  som  Tèropire  de 
IPartidetf  de  U  loi  du  a8  jaillet  i8a4»  d'imposer 
ii  i'£ut  une  qeote-part  proportionnëe  aux  travanx 
qae  font  le*  commuoei  «ur  le*  chenuai  TÎcinaax, 
mode  de  concoar*  qni  était  U  principale  caase 
des  noabreaies  contestarioni  aazqneltes  cet  ar- 
tîele  de  U  loi  de  i8a4  *  donné  lien.  Il  s'agit  an- 
jeord'liiai  nniquement  d'impeeer  les  propriétés  de 
l^Etat  dans  les  mêmes  proportions  que  les  pro- 
l^élés  privées,  et  sans  aucune  relation  avec  les 
travaux  à  effectuer.  Ainsi  donc,  dans  les  confié- 
■encea  que  vous  aurez  avec  les  agens  sapérients 
dt$  edmimstrations  financières  pour  l'exécution 
•  de  Tarticle  i3  de  la  loi  do  ai  mai  i836,  il  est 
dndent  que  ces  fonctionnaires  n*auront  pas  à 
«'enquérir  de  la  quantité  ni  de  l'espèce  des  Ira- 
«ens  à  Caire  sur  les  chemins,  ni  du  mode  d'exé- 
cution des  travaux.  Leur  misûon  près  de  vous  se 
l>oni«  à  reconnaître  la  légalité  du  vote  d'un  cer- 
tain BOBikre  de  centimes  par  le  conseil  municipal, 
«n  vtftu  de  l'article  a  de  la  loi,  et  à  vousfoaittir 
lje«  hutê  diaprée  lesquelles  les  propriétés  de 
l*Etat  doivent  être  frappées  d'une  contribution 
équivalente  à  oelle  assise  sur  les  propriétés  privées. 

ta  p^niribuiion  spéciale  àmposée  à  VEtai ,  comme 
les  cendimes  spéciaus  votés  par  lés  conseils  mu- 
nic^fotup  ne  peuvent  Mue  employés  çu*aux  tra- 
VQiut  sur  les  chemins  incinaux.  —  La  survdl- 
iance  de  celte  appUcatiou  n* appartient  ça'au 
prtfet. 

Il  est  incontestable  toutefois  que  l'Etal ,  im- 
plosé comme  intéressé  au  bon  étal  des  chemins , 
a  bim  le  droit  de  demander  que  les  contribu- 
tieas  qu'il  paie  soient  réellement  appliquées  à  la 
réparation  des  chemins  ;  son  droit,  )i  cet  égard, 
«st  le  même  que  celui  de  tout  particulier.  Il  est 
^dent,  en  effet,  que  si,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle a  de  la  loi,  un  conseil  municipal  votait 
une  contribution  spéciale  de  cinq  centimes  pour 
la  réparation  des  chemins,  et  qu'ensuite  l'auto- 
nlé  locale  employât  le  produit  de  celte  contri- 
bution à  d'antres  dépenses  communales,  il  est 
drident,  dis-je,  que  chacun  des  propriétaires 

Sui  aurait  contribué  aurait  le  droit  de  se  plaindre 
e  ce  qui  serait  un  véritable  détournement  de 
deniers.  Le  droit  de  l'Etal  est  ici  le  même ,  et  il 
n'est  pas  autre  ni  dans  son  étendue,  ni  dans. ses 
moyens  d'action.  Il  est  de  votre  devoir,  M.  le 
préfet ,  de  veiller  ^  ce  que  les  centimes  commu- 
aaux  volés  pour  les  chemins  vicinaux ,  de  même 
que  la  contribution  demandée  2i  l'Etat,  reçoivent 
réellement  et  effectivement  la  destination  qu'iU 
doivent  avoir  ;  mais  c'est  )i  vpus  seul  qn'appar* 
tient  le  droit  d'exercer  ce  contrôle.  Nul  particu- 
lier ne  pourrait ,  sons  prétexte  qu'il  a  payé  une 
portion  de  centimes  votés,  venir  demander  h  U 
I  ou  k  vous  la  juslifictlion  de  leur  em- 


Sleiat  les  afens  supérieur*  det  aJaMmelratient 
nancjères  sentiront  également  qu'iU  ise  peuvent 
ici  que  s'en  rapporter  à  la  surveillance  active  et 
éclairée  de  l'administrateur  du  département. 

J'ai  peu  de  chose  \  vous  dire  relativenaent  k  "la 
contribution  3i  demander  aux  propriétés  de  la 
Couronne.  Déjk ,  aux  termes  de  l'article  1 3  de  la 
loi  du  a  mars  i85a,  "  ces  propriétés  doit^eni  étn 

-  portées  sur  les  rôles  ^  pour  le  rei^enu  estimatif  ^ 

-  de  la  même  manière  que  les  propriétés  prioéee.  • 
Pour  régler  le  contingent  à  leur  demauider  en 
vertu  de  l'article  i3  de  la  loi  du  ai  mai  i836, 
le  directeur  des  contributions  directes  n'aura 
donc  qu'à  faire  au  revenu  estimatif  des  propriété 
de  la  couronne  l'application  du  vote  du  conseiï 
municipsd  émis  en  vertu  de  l'article  a. 

Je  dois»  en  terminant,  appeler  votre  attention, 
M.  le  préfel,  sur  un  point  qui  se  rattache  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

ta  contribution  assise  sur  les  propriétés  de  l'SùU 
et  de  la  couronne  n'est  pas  affectée  aux  seuls 
chemins  vicinaux. 

Aux  termes  du  paragraphe  4  de  cet  article, 
les  communes  appelées  à  concourir  à  la  dépense 
d'une  ligne  vicinale  peuvent  acquitter  lênr  quote- 
part  au  moyen  d'une  portion  it%  centimes  qu'elles 
auront  volés  en  vertu  de  l'article  a.  Lk  contribo' 
tion  proportionnelle  demandée  aux  propriétés  de 
l'Etat  et  de  la  couronne  en  vertu  de  l'article  i3 
fait  évidemment  partie  des  centimes  conamunaux. 
Pour  la  contribution  des  propriétés  de  la  cou- 
ronne ,  cette  analogie  est  incontestable ,  puisque 
cette  contribution  se  perçoit  snr  les  mêmes  bases, 
et ,  s'il  a  fallu  recourir  k  un  mode  d'assiefle  dif- 
férent pour  les  propriétés  de  l'Etal,  c'est  uni- 
quement parce  que  ces  propriétés  ne  sont  pas 
comprises  sur  les  matrices  de  la  contribution  fon- 
cière. 

EUe  doit^  selon  le  cas,  être  employée  en  partie  sur 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Toutes  les  fois  donc  qu'en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8,  vQiif  aurez  ftxé  la  quotité  de  centimes 
que  devra  verser  une  commune  pour  la  dépense 
de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend ,  si  dtt  pro- 
priétés de  l'Etat  on  de  la  couronne  sont  imposées 
dans  cette  commune  ,  en  vertu  de  l'arlicle  i3, 
vous  aurez  soin  qu'il  soit  versé ,  au  profit  de  la 
ligne  vicinale,  une  quotité  de  cette  contribution 
proportionnelle  au  nombre  de  centimes  que  doit 
verser  la  commune  elle-même.  Cette  disposition 
est  une  équitable  interprétation  des  articles  8  et 
i3  combinés.  En  effet,  l'Etat  et  la  couronne, 
considérés  comme  propriétaires,  ont  nn  aussi 
grand  intérêt  au  bon  état  dés  chemins  vicinaux 
'  de  grande  communication  qu'au  bon  étal  des 
chemins  vicinaux  laissés  à  la  charge  des  com- 
munes. Il  serait  donc  lout-k-fail  injuste,  et  l'E- 
tat et  la  couronne  auraient  droit  de  s'en  plaindre, 
que  les  contributions  qui  leur  sont  demandées  en 
vertu  de  l'article  i3  fussent  appliquées  k  la  répa- 
ration âts  chemins  vicinaux  seulement  «  ao  pré* 


to'uià-Mai^x  i«».  —  9t  haï  t836. 
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appaHenatat  ^  des  particuliers ,  à  des  étabtis- 
semens  publics ,  à  la  couronne  ou  à  I*Htat  (i)  » 
il  pourra  y  avoir  lieu  (a)  à  imposer  aux  en- 
trepreneurs ou  propriétaires,  suivant  que  rex- 
ploitation  ou  tes  transports  auront  eu  lieu 
polir  les  uns  ouïes  atitres,  des  subventions 
spéciales,  dont  la  quotité  sera  projportionnée 
3k  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être 
attribuée  aux  exploitations  (3). 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des 
sub^entioiinaires,  être  acquittj^  en  argent 
ou  en  prestation/  en  nature,  et  seront  exclu- 
sivement affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y 
auront  donné  lieu. 

£lles  seront  réglées  annuellement  (4)»  sur 
la  demande  des  communes,  par  les  conseils 
de  préfecture,  après  des  expertises  contra- 
dictoires, et  recouvrées  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 


tes  experts  seront  nommés  suhrant  te  mo^le 
déterminé  par  Tarticle  17  ci-après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  détela 
minées  par  abonnement  :  elles  seront  réglée  s» 
dans  ce  cas,  par  le  préfet  en  conseil  de  pc«é« 
f^ure  (5). 

i5.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  recofo* 
naissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  d>e* 
min  vicinal  attribuent  définitivement  au  ch  e» 
min  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  dé» 
termineur. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  r  é« 
sont  en  une  indemnité,  qui  sera  réglée  à 
Tamiable  ou  par  le  juge-de-paix  du  canton, 
sur  le  rapport  d'experts  nommés  conformée 
ment  i  rarticle  17  (6). 

16.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redriia» 
sèment  des  chemins  vicinaux  seront  antorih 
ses  par  arrêté  du  préfet. 


jadice  des  chemiiu  vicinavs  de  grande  comma- 
niçation. 

Zes  propriétés  de  FEiai  ei  de  ta  couronne  doivent 
supporUr  ^alemeni  les  centimes  spédatts  ¥0tés 
ptir  Us  conseils  généraux. 

II  ne  TOai  échappera  pas  non  plni,  H.  le  pr^ 
fet  •  qae  le*  cOQtr&ationf  )i  foamir  par  Ici  pro- 
priétés  de  rEtat  et  de  la  couronne  ne  doivent 
pas  être  assises  sealement  en  vne  des  centimes 
cp^inax  volés  par  les  conseîb  mnnicipaair  en 
vertu  de  l'article  a.  Lorsqu'un  conseil  monicipal 
Totera  des  centimes  spéciaux  en  vcrtn  da  second 
paragraphe  de  l'article  8 ,  les  centimes  devront, 
comme  les  tentimes  communaux,  atteindre  les 
propriétés  de  l'Etat  et  de  la  couronne.  C'est  ce 
qai  rësolle  évidemment  de  PobUgalion  imposée  à 
ces  propriétés  de  contribuer  aux  travaux  des  che- 
mins TÎcinanx  dans  les  mêmes  proportions  que  Us 
propriétés  privées. 

<i)  On  a  demandé  si  les  communes  propriétai- 
res de  forêts  seraient  traitées  comme  fous  antres 
propriétaires;  si  «lies  seraient  imposées  deux  fois  t 
nne  première  fois ,  ^  raison  de  lenrs  contribu- 
tions, une  seconde  fois,  h  raison  des  dégradations 
ffn'elles  auraient  fait  éprouver  aux  chemins  com- 
me propriétaires  f  if.  te  rapporteur  a  répondu  af- 
firmativement. 

(a)  Il  pourra  y  a»oirUeu ,  et  non  pas  U  y  oum 
lieu^  comme  on  avait  proposé  de  le  dire  :  ainsi, 
la  mesure  estfacultative,  et  non  pas  forcée  (Mon. 
du  8  xnars  i836). 

<3>  I>ans  le  projet  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  ,  on  lisait  li  la  6n  de  ce  paragraphe  :  e/  ne 
pourra  être  exigée  qu* autant  que  la  commune  aura 
aofuitié  la  portion  qui  demeurera  à  sa  charge»  On 
avait  voulu  par  U  empêcher  que  U subvention  ne 
fût  inBposëe  aux  entreprises  industrielles,  tandis 
que  de  »"n  côté  la  commune  ne  paierait  pointée 
qui  serait  k  sa  charge.  Mais  M.  l^c^mte  Roy^ 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
psJrs,  a  consenti  au  retranchement,  par  le  motif 
que  les  réparations  aux  chemins  déj^radés  doivent 


lire  faites  simultanément  par  les  commaoes  et 
les  subventionnaires.> 

«  Entend-on,  a  den^ndé  Jf.  deGasparin^  qcia^ 
si  la  commune  réparait  complètement  le  chtoua* 
r«xploitatioB  ne  devrait  plns'rieB?  •• 

••  Il  7  aurait  lieu  )i  un  arbitrage ,  a  répoa  da 
M.  Humblot-'Conté  ^  pour  déterminer  la  part  af- 
férente à  la  co0imune  et  celle  afférente  à  l*i  x» 
ploitation  ;  mais  Texploitation  ne  sera  tenue  d*lic* 
quitter  sa  part  qu'autant  que  la  commnae  «f  ira 
acquitté  sa  sienne.  ••. 

(4)  Le  mot  annudlemenl  a  été  ajouté  paur  rrc* 
pousser  la  jurisprudence  de  quelques  coaieilf  de 
préfecture,  qui  croyaient  pouvoir  imposer  les  p  ro* 
priétaires  d'aiines  pour  plusieurs  années  sncc:et* 
sives,  Déjli  cette  jurisprudence  avait  été  condi  un* 
née  par  le  Conseil -d'£tat,  comme  contraire  à  l 'ar- 
ticle 4t  de  la  Charte,  qui  ne  permet  de  vioter 
l'impôt  que  pour  un  an. 

(5)  Il  a  été  bien  entendu  que  les  abonaeiiieat 
sont  des  contrats  facultatifs  (Mon.  du  8  inara 
l836). 

(€)  Il  faut  bien  remarquer  que  cet  article  i5 
ne  dispose  que  pour  le  cas  où  le  préfet  rei  :ob- 
naît  et  fixe  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  9  que 
s'il  s'agit  de  travaux  d'ouverture  et  de  rednesse* 
ment,  la  règle  est  placée  dans  l'article  sut  vaat. 
Jf.  Vivien  avait  proposé  de  restreindre  la  dj  tspo« 
sitiok  du  pséseni  article  au  cas  où  le  préfet  pro- 
céderait en  exécution  de  la  loi  du  9  vei  itose 
an  i3,  c'est-li'dire  au  cas  où  il  n'attribuerai  jt  pat 
an  chemin  une  largeur  de  plus  de  six  toi  itret, 
voulant  que,  si  une  uvgeur  plus  grande  était  j  pgée 
nécessaire,  on  appliquât  ùs  dispositions  de  la 
loi  du  7  juillet  ii}3«  sauf  certaines  modiffica- 
tions;  mais  la  commission  s'est  opposée  ^  'Cetle 
proposition;  elle  a  soutenu  que  l'article  devait 
régir  les  propriétaires  riverains,  toutes  les«  fois 
qu'il  7  aurait  de  la  part  du  préfet  seulemeiat  re- 
connaissance et  fixation  de  la  largeur  du  chemin, 
qnelle  que  fût  d'aillwirs  cette  largeur  :  el  c'est 
W  ce  que  la  loi  exprune  en  effet,  yoy,  l'aerticle 
suivant  (Mon.  du  9  mars  i836).  Foy.  aossi^p 
rapport  de  M- le  comte  Hoy  (Mon.  du  3  mai  ji83Ç, 
suppl.). 
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liomue»  ^ur  Textotion  da  présent  «r-  demnités  ne  sera  comjMsé  auc  de  quaUe  jn- 
tit;lé,  Il  y  aura  liéù  de  recotinr  à  rexpropria-  rés.  Lé  iribunal d^aï^rôfidij^àiélit ,  ëû  proàdft- 
tion,  le  jury  àpécial  chargé  de  régler  les  in-     ^t  rexprôptiafion,  désigïierfty  pouf  présider 


M'xtrait  de  la  circukure  munstéri^llêk 

Imêniêétfimv U  làtgtMr  du  ckumtu  ffcmaam 
fmmMê  à  la  loi  du  %  n»t$9»  en  l3. 


inUirét  io«T«it  ■Bnimé  U»  lon^M  formalitts  dé 
là  loi  du  7  jaillet  iS3î:  voTons  ^oac  qaak 
droîtf  ioat  aojdard^&ai  contittà  à  r^dralniitra^ 
tlon  publique. 


Vous  vous  rappelé» ,  M.  le  préfet,  Im  di^Mi-      ^  dédaraiiôn  A  vicînàUU  à  édri  «Ael,  qmet  9 
>ns  de  U  loi  do  •  venUxe  an  i3.  De»  cette  soU-U  pttpHèlù!^  àa  sol. 


tîêtflittx,  e^ést-l'dirë  d'futodser  t^adïhittUtrâtttfh 
k  mpttnâtt  te  sol  ^i  Ét>^iHeti^t  àtr*  éHettiM. 
Le  législateur  avait  encof<0  reè(mft1l  (|a1I  pottitH 
t««  ttat  èité  ntêèHHAré  d^adgliHMtVr  li  la^nr 
fet  iftBtoiiM  eiistÉfls.  l'adniMsiratioii  ràçUt  doit* 
le  droit  d^augm^nter  at>  héêoiû  la  largeur  ééê 
chemins  jusqu'au  maximum  de  six  mètres.  De 
ccttv  facnllé  il  réf oltait ,  impttcilciiieiil  saut* 
doute,  maïs  il  en  résultait  bien  évidemment  que, 
tfèt  ^e  rcttlb^é  e(fmpéf«ti(«f  ifi^t  âétlHé  l< 
nécessité  de  porter  un  chertiiA  atf-dell  che  iéà 
Malte»,  le  sol  qui  tt  trotr^ff  totûpdi  éim  les 
UMriM»«(Mitèfl«mett(  tracées  était,  dé  AttAt,  in-^ 
corporé  au  chèttifii,  «tuf  tattè  {ndeitftkité,  li  elfe 
êktt  éxfgée 'p«r  le  |hn>^é Aire. 

le  iitifhe'prîncipt  s'appîiijuàH  àu^ôl dis  cheminé 
àà'il  était  nécéssaim  dé  déetufer  incinaiui. 

Cette  jurisprudence ,  quoique  îonâét  sur  une 
tBferpii*élaf?(yù  toute  rati6tt«[«ne,  fotpouétim  lente 
k  s*1^tahttr.  11  restera  lôtig-iémps  àts  doûlef^,  sur-^ 
tout  pour  un  cas  \nt  la  loi  du  9  téntole  an  i } 
WnWàft  lï'atttir  pas  eu  eil  vue  ;  c*é(aît  Celni  oà 
11  s'agissait  de  pYeiidre  svtr  les  propriétés  rive- 
iriiiKes,  nron  plus  sealémeilt  U  tei'rain  iiéces^iré 
Itihs  élargissement,  mais  biéti  te  $oI  même  du 
chemin  dans  son  intégrité,  sOt  qtti,  par  quelque 
«ircmMtiiiee,  te  ttuuvaiff  éfre  «rnë  proptiété  pri- 
ses. D%p«is  f^lotft  qtie  le  pi^iivclpè  de  li  néces" 
tilé  d*une  indemnité  préalable  avait  été  posé  datlé 
«btrtflot  fotrdanentale,  M  regardait  edmtAe  dlf- 
4cile  deyett  écahrter,  lûètàt  âtm  utf  hitér«l  grave, 
«elui  de  la  libefté  des  comnfOfticatfeny.  Pendant 
le  temps,  «n  p«mssa  mêtne  lé  reafpeef  pouf 
icipie  fascfu'k  sii^eofr  atnc  déelsrstions  dé 


•«éohmlité ,  êtmt  le  eas  ott  les  dtofis  de  pfôp^é^ 
léltleiitsealeiiiettt  contesté».  Hais  ce  sy^éitie  étatif 
trop  ntfisi^ltf  k  riniéréf  pubHc  potff  qil'it  rfe  fà( 
pM  itiodiffé,  eK,  depuis  <f«eKfuey  anii^,  il  a  êlê 
«dniseoiftifieinrîspru^ncfe,  Mtt  l'aiftorHé  aan1« 
«fSitMtWe*ef  p«e  Kalflrt6rl(é|«tfiéiKfi^v  qtte  Iv  âê-^ 
^araiitfirdie-i4citt«lité  mettait  Iti  pnblic  eit  jdufsu 
siMe  légale  dtf  chetirffr,  sa«f  fégfeittent  nllériet» 
de  l'illdcniiîvi',  s^  f  a^^tlf  Heu. 

CtUe  firrisphtdence  est  consacrés  paf  là  toi  nod' 

Ce  i^fnd^e  e^  atiToonfllui  foVmefleitténf  coA^ 
liilfré  par  TarticPe  AtstA  ticÀt  MUS  occupons.  iSn 
«e  récréant,  le  l^g^latettt  i  étHai^iâé  &a*n  était 
iiàpôs^lb  dfsppKquei»  k  cW  déposrtsffons  d'urt 


Va  MiMû  existé,  eè  d^i^  âe  ek%nâA  *  ti  étl 
fréquenté  par  le  public,  soit >a  -^e^ttl  S*ûà  Mt 
pMlii  s)  lé  m  àppitiiént  k  ït«oiM«a«é,  s«lf  es 
férttt  é'ûft  loMi;  u««igi  si  l«  sbi  est  la  pi«piléié 
d*im  parltculier;  le  dttmia  n'avait^M  été  d<« 
ebté  vififial,  mab  vous  |«g«a  eHte  déektfatioi 
nécessaire,  et  je  voas  ai  dîti  3i  pro^oa  da  Varii^ 
cle  1^',  quels  étaient  tes  motifs  et  les  considén- 
wewa  qui  cw^atcfn  vous  guiciev  w  ee«  ccsro.  twi 
prenez  alors,  après  les  formalités  préalables  voa- 
lises^  M  ÉnM  pèrimt  que  tel  etakmitt'^  sHm 
de.  ...  à  ....  et  ayant  une  largear  dv.  .  . 
mètres,  fait  pa.rtie  des  chemins  vicinaux  de  la 
MonchiM  de<  .  .  .  Dès  cM  fti itaét^  1»  yhlit  wl 
•Mioaisiairte  léfialé  da  cheioin.  il  nHe  sas»  deale 
Il  régler  la  question  de  l'indcmitHé,  «'il  y  a  Hea 
d'en  accorder,  mais  celte  circonstance  ne  saurait 
s«sf  endfè  la  jotiiffanee  da  p«lrf)i!,  et  dès  «fie 
voire  «rrêfé  est  rendorct  wttiM 4  «ttl  ite  petti s'o^ 
^er  k  1*  libre  eirettlaifoftfurleclfèmîwdédltfé 
♦kiiMi.  Terctt  obstacle  ippdt^  k  It  élrcûlatioSt 
toute  barrière  plaéée,  tûnt  tùsêé  fràHqtté  k  fetf» 
de  rentpêcfte^,  seraiéiff  nue  asttfpâiton  êat  «a 
ehèttf » Wcilf fl  ;f  cefte  <tS«tpatiofl  deviMf  êtté  ses- 
sitdf  cMstatée  ptf  procès  -  vftiAat ,  et  ^etsaitîe 
tevMt  le  (jOnselt  de  ptifictatê. 

Ce  qdeie  Viens  de  dire  s^appMque,  ^  Bien  plaj 
fo^^Misidil,  ail  Cas  où  il  S'^a^it  seulement  (faog- 
itfeiïte*  la  layéeûr  d'rin  cherhin  existant,  ioiteac 
«étttf  iugmétrtaiJôfW dé  largeur  ait  été  stipulée  daw 
Tarrêté  même  par  lequel  vous  décUrez  la  rid- 
naliléf  s«it  que  to«s  Tordoteniea  ^r  mn  *rété 
aiibaéqaeat.  Dan»  caa  deux  ea>,  votre  tfrtlté  a 

{»0nr  tÊhi  d'ftttffibiier  déimiltveBkent  «a  etaiwa 
e  SM  compris  dans  les  iieu^llesKiaiteaqa«v«v 
aeez  fikécsy  sa«f  réflement  ultértcvr  deFinde»- 
BÎIé.  Dès  k  Bolificalioii  de  tofré  arrêté^  le  tnairt 
est  iégalenaent  awlansé  li  èoAndéver  comme  fai- 
sant partie  intégrante  du  chemin  tf«ia«t  la  sel 
gai  y  est  incorporé  par  ce*  arrêté,  et  toat  ob$- 
lacre  k  la  ^ùisfance  du  terrain  serah  an  cas 
d'usurpation  qui  devrait  ëlre  poursuivi  devant  U 
coriseif  de  préfecfure. 

Alors  donc  qpie,  sur  Vavis  du  maire  et  du  coa- 
ééll  flltttiîcfpaf,  ifotts  àui'A  rècdnàa  nécessaire 
^élârgiir  tM  éftémin  viéiHâl ,  vous  prendrez  aa 
ah(*êtépW(îtet  <)ûe  ié\  tHètaîû'  sera  porté  à.  .  .  . 
tfaétres  dé  l'argèiïr,  et  ^uè  tè  Sof  nécessaire  ^  fé- 
ftrétisetnciit  sèfi  ^U  en  M  éridroït  sur  U  rin 
droite,  en  fet  eftdfrtit  ^t  fît  rivé  gauche ,  en  td 
éAdroît  suit  FéS  déttx  rfvei, Suivant  fexigence  des 
McatiléS ,  et  fe  plus  éH  mhiùs  d'avantage  qui  ca 
Jtésnfttéra  ptittt  la  boftihe  iiSfèlfe  'çTu  chemin. 


KOUIS-«aiLVME   1«.  -«  II  MAI  tS36. 
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joee-dMiÛL  dn  canton.  Ge  magistnt  a«i« 
'VOIX  àmbèrttdrt  en  cas  4e  partage. 
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prescrite  par  l'article  99  de  la  lei  dn  7  {uàlet 
■833,  ipiBire  pemones  po«r  former  k  jory 


L*élargissemêni  êes  dttndnt  n^tsi  pitts  reMmnt 
.  dans  ies  Simules  de  tahiéa^  tentou  a»  i3« 

Hexnarqaes,  M.  le  préfet,  qae  rarlîcîe  i5  de 
U  loi  4«  »i  mal  1^6  p«  comieiit  h*«  '^Ifi*^»" 
ment  aux  élMrgiMcnMM<U  rtUrkliiM»  fartée  4«Mi 
I*arti«le6dc  la  loi  d«  9  TeetoMàa  i3.  Yœ*  «'êtes 
doae  pWit  Umm  4*  retlrtif  dre  tos  d^l«atioiis  de 
kri^Dr  dev*  1»  limite  de  «ix  melrea  fixée  par  c^tle 
loi.  If'inlifeèt  d*wM  hove  viabilité  «en  déMr* 
maU  TOtre  seeD»  n^lt;  nait  en  général,,  et  à 
andiae  d'ene^éceMilé  bien  C4MMtatée,  vom  fcres 
Jwen  den*attrS>«er  a«x  aimpleaebennM  vicinaux 
qa'nnn  la^genr  de  aix  mèlref ,  non  compri*  U« 
fossé%^  lorsqu'il  7  aara  liea  d'en  établir.  Cette 
largeur  eU  yresqne  tonjenre  aolfaanta  ponr  la 
0trenla»îpnk  laquelle  ibapnlbtMlmelleMMntfoa- 
mis ,  et  il  importe  de  ne  pas  imposer  à  U  pro«- 
pntflé^tivéa,  rivnvaina  de#  el^mias  vicinaox,  des 
façrificêf  qaî  n'auraient  pas  pour  mptif  nne  évi' 
4iciMf^nécessit4. 

Qnant  aux  chemins  vicinaax  dn  grande  cam» 
snunicatîon,  la  largeur  de  six  mètres  serait  sou- 
vent intnlGfailfi;  elle  a  été  dépassée  daiMpvefqoe 
tons  les  départemens  où  ces  chemins  ont  été  éta- 
bli* ééf%'Éom  d'antret  «mm,  et  il  me  siemble 
que  la  iargeor  de  ces  voies  publiques  sera  coi^- 
▼enabtemeht  fixée  ^  huit  mètres,  entre  les  fossés. 
Je  TOUS  engage  ^  ne  pas  dépasser  ces  limites,  afin 
de  nm  pas  ialer  les  conanneedan*  ^  trop  gratt- 
de»  4 


#Vir»ft«5  à  iuivré  pmr  k  réghment  des  inâmadtés, 

.  %/$  second  parigrapfie  de  Parttcfe  i5  ^race  Ta 
înarche  i  suivre  poor  arriver  an  règlement  des 
indemnités  qui  pourraient  être  ddes  aux  proprîé'- 
iaires. 

tiOr9<p;i*il  s^agif^'oA  simple  élargissement,  je 
ae  imBts  pas  en  doi^  que  le  terrain  sera  to^ujours 
cédé  gratuileçoient  par  le  propriétaire  riverain, 
iien  rarenvtptvoudrart-il  refuser  le  sacrifice  de 
qiiel<(Uies  pied» de  terrain  ^^une  mipce  valeur,  en 
favei^  die  la  uinUie  cQo^ttnaJe  dont  il  fait  par- 
tie. Ce  q^Q  jp  vous  dis  ici  est  le  «ésultat  de  Tex- 
pe'rÂeiH^e ,  et  U  e«t  de$  départemens  en  grand 
aombre  o.^  des  lignes  de.  chemins  vlcinaox  de 
gratade  communication  i^rt  étendues  ont  reçu 
tous  les  élargissemens  nécessaires,  sans  que  la 
na^almir^inéwaii^  ait  M  exigée.  Ca  récuUat  est 
da  #»  l>o«>  fuifiiU  dae  adminislffét;  il  «M  dû  «nr- 
toat  à  rinfluence  de  MM.  les  maires,  dont  le  zèle 
•è'  i0  ^  «odféialio»  écltiaét  on»  ftoduil-  les  plus 
MiaK>n»^<fe*e  dam  ces  déyartemctnaJfattont,  j'en 
«■îsaârvib  vQttdaontapfMifyarittfreSfiMrta  froee  1'^ 
faëfieMilsnfi  dasQoaiBinMeatioaavibinalae.  Jelenr 
fno««itnaaBde<  pasiâattUèrfement^  d'employer  tovia 
Jbfir-  iaAwBoot»  k  obtenilr  àm  patriatianiia  da  lenaf 
tndaanûftrd»  ^abandon  graini|  desrterraâas  jaéoeeo 
«aince-à  rélaigiaeeBMBl  dait  cbapiMt  C^aetrdètit 
«■  iiilé»êt>  ton»  çomiwuia&qB^ili  agitent*, 


qe«t  eowBe  ja  vma  Tafi  dit  \  reecaaâoe  d'un 
autre  arU'de ,  les  fonds  départamenlaas  ne  de* 
vront  jamais  être  employés  en  acqoisition  de  ter- 
rain. 

Il  fallait  poatlaat  pi^«oir  la  cas  oii  approprier 
taire  laisserait  prévaloir  l«i  considérations  tirées 
de  son  intérêt  privé,  sur  les  motifs  d'intérêt  gé- 
edral  qnt  lai  eeanwMndaraieal  Tabandon  îm  U  va- 
le«v  de  qnelqnes  pieds  da  tetvaie;  il  laUait 
prévoit  ansn  la  aas  oà  le  chemin  qnavens  annea 
déclaré  vicinal  occuperait  en  aniier  «n  sol  ap- 
partenant à  nn  partienliev,  sol  dont  la  valanrse- 
lait  alors  trop  considérable  pent-étfe  ponr  qu'on 
pât  en  espérer  Tabandon. 

Le»  neifiÊiséêûms  ptanmi  moir  lim  étgrik  gri. 

Dtni  Ton  comme  dans  l'avtre  ces,  one  «ofile  est 
d'abord  ouverte  ;  c'est  le?  régtentent  de  llncfom* 
nité  à  raiskfable.  lés  coodfliokis  en  seront  débat- 
tues par  le'  railTe  et  le  |rrepr?éf«ire  vntéressé; 
Vil  7  a  accord,  ellei  seront  souniffes  ^  la  délf- 
liératJOBi  dn  conseil  muDlictpal,  et  vOas  statveres 
dans  U  forme  voulue  par  rartidc  10  de  la  loi 
dn  a8  jnillet  i834i  srticlé>q(ie  la  10(  nonvtlfe  n'a 
pas  abrogé.  Vous  redtsrqoercï  seuléiAenf  qu'il 
n^  a  plus  Ken  de  faire  procéder  Ir  PeftqirèVe  de 
commodo  et  htcomrMdo^  pour  les  seqeisilàcms  k 
faire  eA  vertu  de  l'article  tS  de  I»  M  dVi  Ai  mai 
t836,  puisque  vos  arrêtés  oM  aafoerd*bQl  ^out 
effet  d*attriboer  définitivement  att  chemin  la  std 
compris  dans  tes  linlites  par  voiM  régl>é«f.  Par  ap- 
plicatibn  da  même  priitcipe,  vous  nttes-  plus  res- 
treint, ponr  ces  acquî^Tôfas,  on,  ponr  parler  pltta 
exactemenf,  pour  ces  imJKnnnifés,  êim  hr  UttAft 
de  la  valeur  de  ^,000  francs,  fixée  pur  I*  loi  de 
1824-  "Des  que  H  loi  de  18I6  a  donné  àrvos  aiTi- 
rêtés  dé  reconnaissance  et  de  fixvifon  de  lltTg^ur 
des  chettiins  h  droîï  dTncorfortr  air  chemin  h 
anï  qui  est  héceSsafre  k  îa  drcohltion ,  il  faut 
que  ces  arrêtés  stnetrte^é^loii^  dam  toti^  leMr 
étendue. 

lf*itnepeut  j  avoir  convention  h  Tamîable^  bn 
daii  procéder  par  la  i^oie  d'expertise. 

Sji  la  voie  dn  règlement  de  l'inijf  Ennilt;  à  V^- 
.miable  était  sans  s^icte^,  sur  le  compte  qocrcius 
en  rendrait  le  maiie,  vous  prot'uqtiËriei  U  nanti-^ 
ination  d'experts  d^ns  U  {orme  votilue  par  Tac- 
licU  17,  etr.vous  inviteriez  M.  le  juge-de-paix.  tiq 
canton  à  remplir  leï  foriualilerj  que  Tarlicfe  i  S 
lui  délègue.  La  déi^isiun  de  ti«  m^gîtlraî,  .^ur  le 
i;apport:  des  experts,  senir^i  de  (Ike  à  h  ctijit-^ 


Avant  de  tanninar  cet  aetiolevM.  la  prélÎBt^  je 
aoviens  eacotesa*  nn.  peint  qui  se  rattacha  a^ 
dt0oit>  qui  vous  etfl»  oonféro  pas  la  pninaér  par?^ 
graphe  de  ITaetiela  r5,  lodeôitdo  reoonnaâ^aeece 
d'«n  cbemin  WtiiMd««.et  j'p  reeians  parce.  qe« 
Tèkeiicioidoeedcoilesid'iiAe  haute  initl»i;laAeri 


1^  lOVIt-lBIUPFB  I«< 

tpédal,  et  ttoU  iafét  tapplémfiitiiirM,  L*âd« 
Bunistrition  ^  la  pMtie  iaiéretiéa  auront  rof- 
peetiTemeiit  le  droit  d*exereer  une  réeuaati^tt 
péremptoire. 

'  Le  juge  recevra  les  aequieiccmens  des  par- 
ties. 

êoû  procès -verbal  emportera  translation 
définitive  de  propriété. 


>  ^  ai  haï  1036. 

Le  recours  en  canatioa  loil  cottre  k  joge- 
ment  oui  prononcera  re^pfopcîalîon ,  soit 
contre  la  déclaration  du  jury4]ai  réglera  Vut- 
demnité,  n^aura  lieu  que  dans  les  cas  préw 
«t  selon  les  forioes  déicrmiaees  ]^ur  la  loi  do 
7juilleti833(i). 

17.  Les  exttaciioaii  de  matériaux,  les  dé- 
péts  ou  eolèvemens  de  terre ,  les  occopatloos 


On  mpemidédoitrun  chemin  pieimal  que  lon^^il 
tsisiê  ei  tfme  U  publie  en  a  fimi. 

J«  vons  ai  dit  que,  pour  q«e  voas  puiities  dé- 
cUrer  on  chtmin  ¥ieinalt  il  (allait  qae  ee  chaomi  ' 
czisiftt,  et  qoe  le  public  en  fàt  en  jooisMace,  par 
droit  on  par  OMge.  S*il  s*aginail  an  coBiraire 
d*aae  aveane,  par  exemple,  q«i  aurait  tonjoan 
été  fermée  de  barnèret,  et  dent  le  pvblic  B*aa- 
rait  jamais  joai  1  «^il  «'agUsait  d'an  chemin  pra« 
tiqué  dans  un  terrain  privé,  pour  le  seul  usage 
de  son  propriétaire,  et  sans  que  le  public  ail  ja- 
mais été  admis  à  s*en  servir:  alors,  bien  éridem- 
ment,  il  n'y  aurait  plus  Jieu  à  déclaration  de  vi- 
cinalité,  car  il  n'existerait  pas  de  chemin,  comme 
Tentend  la  loi.  Sans  doute,  cette  avenue,  ce  che- 
min particulier,  ne  pourrait  prétendre  à  un  pri- 
vilège d'inviolabilité  plus  étendu  que  toute  autre 
jpartic  de  la  propriété  privée;  sans  doute  si  Tad- 
minislration  publique  reconnaissait  l'indispen- 
jsble  nécessité  d'occuper  celle  avenue  ou  ce  che- 
min pour  en  faire  un  chemin  public,  Tadminis- 
iralion  le  pourrait,  parce  que  l'intérêt  général 
l'emporte  sur  toute  autre  considération  ;  mais  ce 
^e  serait  plus  par  une  simple  déclaration  de  vi- 
cinalilé  qu*il  y  aurait  alors  lieu  de  procéder.  Il 
a'afirait  véritablement  dans  ce  cas  de  Touverture 
d*un  chemin  nouveau,  et  il  faudrait  procéder, 
non  plus  conformément  à  Tarticle  x5,  mais  con- 
formément à  l'article  i€  de  la  loi.  Il  en  résulte- 
rait quelques  longueurs  sans  doute,  mais  lé  respect 
dû  ^  la  propriiété  le  commande,  et  ici  il  n'est  plus 
prédominé  p«r  l'urgence.  Il  peut  7  avoir,  il  ^  a 
«n  elCet  urgence  \  maintenir  le  public  en  jouis- 
jance  d'une  voie  de  communicatipn  dont  il  jouit 
déjkt  il  ne  peut  y  avoir  urgence  \  mettre  le  pu- 
blic en  possession  d'une  voie  de  communication 
qui  ne  lui  a  jamais  été  ouverte.' 

Ne  perdes  jamais  cette  distinction  de  Tue, 
M.  le  préfet;  plus  le  pouvoir  confié  ^  l'adminis- 
tratioB  est  étendu ,  plus  l'administration  doit  se 
montrer  sage  et  réservée  dans  l'exercice  de  ce 
pouvoir. 

(x)  Pour  bien  MÎsîr  ^  quels  cas  cet  article  est 
appUeable,  vojes  ce  qui  est  dit  sur  l'article  pré- 
cédent i¥oy.  aussi  le  rapport  de  M.  le  comte 
ÎRoy;  Mou.  du  3  mai  i836,  suppl.). 

Cet  article  est  sans  contredit  celui  sut  lequel 
se  sent  élevés  les  débats  les  plus  longs  et  les  plus 
animés,  j'ajoute  les  plus  compliqués.  Les  amen- 
démens  se  croisaient,  les  propositions  surgissaient, 
les  interpellations  et  les  interruptions  étaient  tel- 
lement nombreuses  et  variées,  que  l'un  àt*  dé~ 
pûtes  qui  j  ont  pris  la  part  la  plus  active  s'est 
écrié  :  Je  ne  comprends  plus  rien  à  ce  débat.  Or 
«e*laliiemcnt,siuBhomme  d'un  esprit  aussi  cxer^ 
ce,  d'une  sa|^eité  aussi  vive,  d'un  savoir  aussi 
folidt,d'aiieexpérienfce  ÉtifiginMide  que  IT.  ri* 


vien,  n'a  pu  suivre  la  diteussien,  je  denaattde  corn- 
bien  de  membres  de  la  Chambre  ont  eu  le  boa- 
heur  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ee  qai 
s'est  dit  devant  eux.  Le  fidèle  UoiUtettr  a  repro- 
duit les  débats  dans  tout  leur  désordre,  e<  m 
comprend  combien  il  m'est  difficile  d'en  extraire 
quelques  notions  claires  et  simple». 

Voici  ce  qui  en  résulte, li  men  avis:  d'aberd  oa 
e  incontestablement  voulu  modifier  les  r^lci 
prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  ig33,  sur  fa- 
propriation. 

'  On  a  enteuda  remplacer  l'ordominace  du  Bai 
déclarative  de  l'utilité  publique  par  «a  arrêté  da 
préfet. 
On  a  voulu  supprimer  l'enquête  admioistratm- 
Enfin,  au  jury  composé  de  douce  membres 
on  a  cru  devoir  substituer  un  jn^  couapoeé  ds 
quatre  seulement.  '.•« 

ExlraU.  de  la  circulaire  minisiérielk» 

Cei  article  a  en  vue  les  chemins  à  cnéer. 

Il  ne  sera  presçue  Jamais  nécessaire  <f 'jr  amv 
recours  pour  les  chemins  vicinaux. 

Il  sera  rarement  nécessaire  d*f  recoiuir  pemr  Us 
chemins  vicinaux  de  grande  commtitncatiom. 

Ce  ne  sera  donc  que  pour  les  chemiiu  -vietsaos 
de  grande  communication  que  l'article  16  troa* 
vera  quelques  applications,  et  alors  même  ce  ne 
sera  jamais  ou  presque  jamais  pour  le  cas  d'ou- 
verture ou  de  création  d'un  chemin. 

En  effet,  les  chemins  de  grande  communica- 
tion ne  sont  réellement  que  des  dHHuins  vici- 
naux dont  le  conseil  général  Ij^l'tre  l'importance, 
mais  qui  existent  déj^,  et  qmdoive^  senlemeat 
être  améliorés  et  mieux  entretenus.  Avec  le  nom* 
bre  si  considérable  des  chemins  vicinaux  existens, 
comme  je  le  disais  plus  haut ,  j'aurais  peine  à 
concevoir  que,  le  conseilgénéral  regardent  commet 
nécessaire  de  faciliter  les  communications  entre 
un  point  et  un  antre,  il  n'existât  pua  d^  un 
chemin  communiquant  de  l'un  à  l'autre,  et  qnll 
suffirait  de  perfectionner. 

€e  ne  sera  donc  généralement  ^ue  pour  les  ludfctJ 
êemens  que  cet  artide  irout^era  son  applicatiûm.      « 

Les  redressemeas  seront  une  opération  ^  la- 
quelle Il  faudra  plu*  fréquemment  reco«rir, 
parce  que  souvent  le  chemin  aura  été  tracé  sur 
un  mauvais  toi,  ou  que  les  pentes  en  seront  trop 
fortes  ;  mais,  dans  ces  différens  cas,  je  ne  doute 
pas  que  vous  n'obtemea  les  4erraint  nécessaires, 
soit  par  voie  de  cession  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'échange  lorsque  les  circonstances  le  peruaet- 
treat.  Vous  mctUes  eu  usegey  pour  <Aleair  ces 


t«n|K>i*9jrèd  Aaiâttiiiis^  seront  atitorlsés  par 
arrêté  dti  pÉ^êC^t,  le^o^l  désignera  les  lieux; 
cet  «prêté  fixera  no^fié  aux  parties  intéressées 
au  moiiH  dix  jqnrs  avant  que  son  exécution 
ptiîssê  être  oonméncéé. 

-  ^  l^jndemofté  ne  petit  être  fixée  à  l\unia- 
ble,  elle  sera  réglée  par  te  conseil  dé  préfbc« 
ture,  m»  %e  rapport  d'experts  nomm&,  Tun 
par  iW  «ons-prelet,  et  Pantre  par  le  proprié- 
taire. 


—   21  -ÉfAl   1^6.  M^ 

En  cas  de  distord^  UnHetP^d^m^m^- 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture  (i). 

iS.  CacUon  ea indemnité  des  prôprjé^^ 
r^  pour  les  terrains  qui  auront  «ern  Àl^ 
confection  des  chemins  viduiaux,  et  pouf  ex- 
traction de  matériaux*  a«ra  presorite  paç  le 
laps  de  deux  9fï&  (a).  «  ' 

19.  En  c«5  de  ohaa|em«Dt  d«  direotiMi  m 
d'abandon  d'un  ekemm  fkiiial,  «n  ttal  <m  ' 


transacti^s,  «t  votre  inflaeiifte  propr*,  «t  l'in- 
il u  en  ce.  de  MM.  les  mairei.  Cet  fonctionnaires 
seront  d'aaUnt  plas  empresses  "k  tous  prêter  leur 
concours,  <^e  le  prix  du  tenmin  ^  acquérir  ne 
devra  dans  aucun  cas,  ainsi  ctue  jf  vous  Tai  dit 
pi  119  ifaaut ,  êfire  payé  s«r  it$  JMMidr  diÉpartemen' 
tmmxé  9V»atei  lot  ééoAoïiNiw^i' pourront  étlèoln 
teiiiie«  sur  cette  patiM  été  àêffemét»  t»urneroiil 
doijbpt^irdéfi^aiife,  am  fmfUéaê  reaaeMinm  o6«- 
m  anales. 

Si  ee|K!iidiHt  tt'Mhrit  rvnoncefSi  bîïWnîrpar' 
«rrang<Nq^ent  )i  TaiMablf  If»  te(rai|^  qui  «•raupol 
ni^cessalt^s,  s*îl  fallait  r^oi^ir  à  des  formalités 
jadîciairéji^  voas  troarerie^  ce^  fonnalftés  Mir- 
qnées  da'tff  farticle  16  d'une  manière  u  clairf 
qae  tonte  motrtitade  vous  s^a  impossiUe. 

Xe  législateur  a  compris  que  pouf  tes  exppofi 
prîations  peu  considérjib|e3  quj  ferajeptà  £air«  en 
voe  des. chemins  vicin4i)x,  mêmct  dt  ceux  dâ^ 
grande  communiccUiQU^^  il  n'était  pasindi^neMabi^. 
d'exiger  l'accompUssement  de  Kduy^  1^  fooqui^ 
lilés  tracées  par  la  loi  du  7  juillet  i833,  en  vue 
dm  irâivanx  bien  plo*  oomidérableï.  On  a  senti 
q»'«a matière  de  vicÎAallté  l«  lentefnr  desfbrmes 
pouvait  ««rdler  d'olilw  entreprises.' E/e-législatenr 
a  donc  extrait  4e  la 'toi  du  7  jvîffet  i833  les 
seules  dispositions  qu'il  lui  a  paru  nécessaire  de 
conserver  poBr4«g^qlari^erlipt  ei^ofpiatiovs  ■«* 
tatives  anx  chemins  ~  vicinaux ,  et  Tarticte  16  de 
la  loi  da  ai  mai  i836  présçnle  ^'ejmtm^le .coi»'* 
plet  de  ces  formalités. 

VarrêU  du  préfet  suffit  p€Mr  at^^r  les  irQuau^^ 
ei  «W'jDfts  iesei/pd^ûRtr  précédé  d*enquéle. 

iXn  arrêté  du  pr^(et  ^uf&t  f  oi»r:  Mlocism  les 
Iravanx  d'onveriorf  et  de  redresseneat  dès  cfii«* 
mfns  vicinaux  :  cet  arrêté  remplace  ta  loi  on 
Tordonni^ce  rdyate  fxigf e  poiur  les  grands  frai^ 
▼aux  par  rarticl^  i*"*^  de  1«  toi  de  1 833,  ë(îl  n*a 
besoin  d  être  précédé  d'aucune  enquête.  L'exiV 
tence  da  chemin,  s'il  s'agit  d'an  cbenua  existant 
et  qas  doive  seolemeat  être  redDcssé  ;  Va  délibé*> 
ration  du  conseil  général  portant  classement  da 
chcpÛA^  s^il  s'agit  d^i|a  chemin  konvrir:  ce  sont 
Ik  des  circonstances,  qui  o^t  paru  pouvoir  dis-* 
penser  de  l'enquête  ewéalitblc.  Il  faudva  seute- 
juent  que  votre  arrât^d^j^gtie  aon-ieatcnysat  les 
iocalJlés  ou  .territoires  sur  Iesqi^5^  les  IraiMax 
doivent  avoir' lieu,  mais  encore  Içs  propriétés^ 
paiiicoUères  auxgu^^s  Ttxj^ojpïialioa  eit  a^ 
ptîcabte.' 

Votre  arrêté  readn,  %tms  en  adress«f«i  exp^ 
dition  à  M.  le  procureur  du  $ioi^-pr^  le  tribuaq^ 
de  première  instance  de  ^arroadi^e|^ç9t  ,^  «4  4qÂ 
demandait,  de  provoquer  l'açcox^pyssewfpt  dat 
formalités  voulues  par  l'article  16  de  la  loi. 

36.  —  l'e  Partie, 


(  1)  Extrait  de  la  cireuicùre  mùùHérUàU* 

L$s  formalùés    présentât  ftar   atf   article  sont 
ancdoffues  h  celles  rdaAves  aux.  travQH»  4h 

poais-et^chaussces. 

Ces  disposMdu ,  M.  le  ytét^^  m  ««M  ^m 
rappfieatioir  aux  travaax  des  ehemin»  visgiiem 
des  rè^  pseéetites  dans  les  eas  aiwlaf  es  pdu 
les  travjmx  des  routes  royales  et  départementales. 
"Ces  règles  vous  sont  trop  famî^res  ^olir  que  5*a}e 
besoin  de  voos  les  tnioer  de  nonvean* 

W  sera  excessivement  rare ,  i*en  sms  ceilaia, 
qa'il  y  ait  lien  de  remplir  les  formalités  prescrite^  . 
par  cet  article  poo»  les  chemins  vicin^viu  L'm-,  . 
fIiU9ce  des  maires  obtient  to^ioars  des  proprié>  . 
taâres  U  permission  d' enlever  gratoitement  laa . 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation  das  che- 
minai tout  a«  plus  le  propriétaire  exige-t-il  que 
U  fàttie  valeur  de  ces  matériaux  soit  ^réooihp* 
tée  snr  la  distribution  de  prMtatioas  en  naiture.- 

€e  «e  sera  dsne  ppoèab^meat  qoe  piar  tes 
tcavaox  des  chemin  vieinanx  de  grand*  ç^mm^ 
nteation  que  ks  ptvpriétanes  poB«s%ie«t  evgeff. 
naa  indemnité  pour  les  exHaetions  d#  iiiafa&s4a«< 
et  aaines  dégradations,  soétoot  é^f^  qo^Oj» 
cicceiotance  loealt,  voos  êtes  ohtigé  4i  fà^a. 
f«ite  ces  extractions  en  très»fortts  qi^antitéc  anr . 
nae  Senl#  propriété.  Baos  ces  caa  okèmt  «Un*, 
doute  pas  qœ  vous  ne  poissiez  réglée  Us  inoenv- 
n>^  par  conventioa  i  TaralabU,  car  les  p«aT< 
pviétaires  sentiront  rintérét  qu'ib  oat  eua-mêma^^ 
an  prompt  achèvement  des  travaux  que  vont  fai-< 
tes  exécuier. 

'  8i  eepeadont  nn  ré^melit  k  l^miaU*  «e  f«a% 
être  obteaa ,  si  les  demandes  qai  voos  sont  »tt«a 
sont  évidemment  exagérées  ;  vous  reeourres  alors 
aux  forn^alftés  pre$çri^s  jgifHr  l'frticle  f  7  de  la 
Ibi  ;  vous  désignerez ,  par  nn  arrêté  ,  tes  terrains 
qui  devront  soit  être  fouillés  pour  extraction  da 
matériaux,  soit  être  occupés  temporafiremeBtf 
vous  fere^  notifier  cfct  arrêté  par  l'mtennédiaire 
du  maire,  qui  devra  le  faire  àiga|fier  par  son 
garde-champèl^f  cet  ag^ent  devra  tlirer  nn  reça 
de  l'arrê^,^ ,  Ou  rédiger  procès^veirba^  de  la  noti- 
ficat^pn  p^  lui  ffite.  Vous  provoquerez  en  même 
temps  U  noÂiatioa  des  ex^^rts  dans  la  forme 
vouluç.  Vou;  ne  percbrez  pas  de  vue  qu'il  est 
indispensable  qu'uue  j^emière  reconnaissanco 
des  terrains,  soit  faife  par  les  experts  avant  l'ou- 
verlifTC  dfts  tcavaUx  q^e  vous  ordonnerez;  c'est 
la  seo^le  m^^niète  d'arriver  à  une  équitable  fixa- 
tion d&r^deinaité  lorsque  ces  travaux  sont  tçr- 
ig&in^s., 

i9,\  On  a  dlemandé  si  la  preicriptiflvt  «oq^aai^ 
contre  les  incapables  et  les  mineurs. 
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S  imrams  de  la  partie 

I  ce  cO^pin  qui  cessera  de  servir  de  Toie  de 
"^  coBuiMiaicatioB  pourront  feire  leur  soumis- 
sion de  s^en  renore  acquéreurs,  et  d'en  payer 
la  valeur,  qui  sera  fixée  i>ar  des  experts  nom- 
net  dans  la  fwme  déterminée  par  rart.  17(1). 

lo.  Les  plans,  firocès^Terbaux ,  certificats , 
sinificâlioiil,  iogemens,  contrats,  marchés, 
a^yôdications  d»  travaux,  quittances  etan- 
trtt  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  eons* 
tmetion .  Tentretien  et  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux,  seront  enreg^trés  moyennant 
le  droit  fixe  de  un  franc 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  com- 
■mnes  ou  dirigées  contre  ettes,  relativement 
H  leurs  chemins,  seront  jugées  comme  affaires 
sommaires  et  urgentes,  conformément  à  Tar- 
tiele  4o5  du  Gode  de  procédure  civile. 

ai.  Dans  l'année  qm  suivra  la  promulgation 
jde  la  présent»  loi,  diaque  préfet  fera,  pour 
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en  assurer  Uesécntion,  «1  réeleitteiit  <|m  sen 
communiqué  au  conseil  géimal,  et  transmis, 
avec  ges  observations,  au  ministre  àé  Finie- 
rieur,  pour  être  approuvé ,  s'il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  fixera,  dans  duique  écarte- 
ment,  le  maximum  de  la  largeur  deseheomi 
vidoaux; il  fixera,  en  outre,  les  délais  né- 
cessaires à  Texécution  de  chaque  meswe,  les 
époques  auxquelles  les  prestations  en  nature 
devront  être  faites,  le  mode  de  leur  emploi 
ou  de  leur  conversion  en  tâches ,  et  statuera 
en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  confection  des  rôles,  i  la  comptabilité  ara 
adjudications  et  i  leur  forme ,  aux  aUgne- 
mens,  aux  autorisations  de  construira  k  long 
des.  chemins,  à  Técoulement  des  eaux,  au 
plantations,  À  Télagage,  aux  fossés,  à  leur 
curage,  et  à  tous  autres  détails  de  surveS- 
lance  et  de  conservation  (a) 

aa.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antériea- 


2tr.  ûilkn  a  répondu  :  «  Kon  attarément  ;  car, 
d'aprèt  le  Code  civil,  les  courtes  prescriptions 
ne  coarent  contre  eux  que  dans  le  cas  que  les 
Code  a  déterminés.  Ainsi ,  ce  ne  sera  (^n*i  partir 
de  la  majorité  acquise  que  la  prescription  re- 
commencera son  cours  jusqu'au  complément  de 
deux  années.  » 

•  Cela  est  incontestable ,  a  ajouté  J)|.  Odilon 
fiarrot.  »  ^on.  du  9  mars  x836.) 

Je  d^ute  que  le  Jttotfiteur  ait  exactement  re- 
cttciHi  les  panUes  des  deux  savans  jurisconsultes. 
Ct  ne  sont  pas  les  courtes  prescriptions  qui  ne 
courent  point  contre  les  mineurs;  au  contraire , 
les  seules  que  le  Code  civil  déclare  n*étre  pas 
futpendnes  par  la  minorité  sont  des  prescr^tions 
courtes  {vof.  art.  2278).  Mais  l'article  aaSa  pose, 
■  en  v^e  générale  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs,  sauf  Iti  cas  d'exception  dé- 
terminés par  la  loi.  C'est  en  vertu  de  ce  principe 
général  que  la  prescription  établie  par  cet  arti- 
cle ne  pqprra  courir  contre  les  mineurs,  puis- 
qu'il n'y  a  point  d'exception  formelle,  et  non 
parce  que  eeke  prescription  est  courte.  J'arrive 
Mn  même  réiuitatt  mais  par  nne  antre  voie. 

(  I  )  Extrait  de  là  circulaire  ministérielle» 

Lef  propriétaires  riif9rains  d'un  chemin  àban» 
donné  ont  le  droit  d^en  acquérir  le  sol. 

Cette  disp<»sition  nouvelle  est  jÇgjpdée  en  droit 
c^Dtfne  en  équité.  Iiorsqu'un  cbemin  est  bordé 
des  deux  côtés  par  une  propriété  jj^vée ,  et  que 
ce  cbemin  rient  a  être  abandonna  on  conçoit 
tout  ce  qu'il  y  a  de  fîftcheux  à  9qn'un  tiers 
puisse  l'acbeter  et  venir  s'établir  ainsi  au  centre 
d'une  propriété.  Cet  inconvénient  cesse  par  le 
droit  que  donne  la  loi  an  propriétaire  d^aeqoérir 
ce  terrain  d'après  une  valeur  q^  sera  r^ée 
par  experts,  SI  le  cbemin  est  bordé  s.ur  les 
idettx  rives  par  des  propriétaires  différens,  ils 
devront  s'entendre  entre  eux  pour  l'usage  de 
cette  faculté,   soit  que  l'un   d^eux  l'exerce 


en  totalité ,  soit  que  le  terrain  abandonné  wit 
partagé  entre  eux.  Vous  comprenez  d*aîlleiir$ 
qu'il  ne  s'agit  dans  cet  article  que  de  cbemins 
qui  n'auraient  pas  été  déclarés  vicinaux,  ou  dont 
la  déclaration  de  vicinalilé  aurait  été  régulière- 
ment rapportée,  et  dont  la  suppression  définitive 
aurait  été  reconnue  sans  inconvénient  pour  les 
communications.  Il  va  sans  dire  que  la  valeur  de 
ces  teivains  doit  être  versée  dans  les  caisses  com- 
munales, à  titre  de  recette  accidentelle. 

(a)  On  a  demandé  si  le  règlement  poocnît  ébe 
modifié.  M,  le  rapporteur  et  if.  GiUon  onl  w- 

Sondu ,  au  nom  de  la  commission  :  «  I«c  modi- 
cation  >est  de  droit.  >•  , 

Extrait  de  la  circulaire  ministérielle. 

Réifemms  généraux  hfaire  parMST,  les  préfets  sur 
les  mesures  d^ecbicutian. 

Cet  arUde,  M.  le  préfet,  est  le  cemple'mcBt 
dee  nonibreuses  améliorations  apportées  par  \».  loi 
du  ai  mai  i856  kla  légisUtion  sur  lès  ehemiat 
vicinaux.  En  se  bornant  \  poser  les  principes  iré- 
«éranx  de  la  matière  et  ^  préciser  les  obOikaâoiu 
qui  doivent  être  également  supportées  par  tous  les 
Français;  en  bissant  à  l'administration  de  chaque 
département  le  droit  et  le  soin  de  régler  soitles 
d^ails  d^exécntion  qu'une  loi  ne  doît  point  i^gir, 
soit  les  mesures  locales  sur  lesquelles  doitinlkier 
la  diversité  des  contrées  oh  la  légi^laUon  nourelle 
s  appliquer»,  le  législateur  s'est  rendu  mû  Tœa 
fOTjné  partons  hs  conseils  généraux  du  royaume, 
à  I  ^oque  oiii  ils  furent  consultés  sur  les  bases 
d  une  aoiurelle  législation  ^cinale. 

Je  m'écarterais  de  l'esprit  dans  lequel  a  été 
CMi^  l'art,  af  de  U  loi,  si  je  prescrîvjîs,  pour  la 
rédacbon  des  réglemens  que  doivent  ^*re  MM.  les 
préfets,  des  règles  précises  et  uniformes.  Je  dois 
au  contraire,  dans  l'intérêt  de  la  branche  impor- 
tante d  administration  qui  nous  occupe ,  laisser 
surgir  de  Ions  les  points  Us  vues  uules,  fruits  de 
1  expénence  desadminis  tfateurs  ;  je  doit  désirer  de 
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l«s  Toir  fonnafer  en  articles  réglementaires  les  me' 
sores  qa*iU  ont  déjà  appliquées  avec  avantage ,  on 
q«'lls  pensent  pouvoir  contrtbaer  à  la  bonne  exë- 
cvtîoB  de  laloi  nouvelle.  La  comparaison  des  ré- 
gl»mens,  sans  doute  i«rt  divers»  qui  seront  sou- 
mi»  à  mon  approbation  t  pecmcttra  par  la  suite  à 
chacun  de  MM.  les  préfets  de  s'approprier  ce 
qu'il  trouvera  d'utile  dans  le  travail  de  *és  co\- 
lègues ,  et  nous  arriverons  ainsi  successivement  à 
régler  d*une  manière  aussi  parfaite  que  possible 
les  nombreux  détails  d*exécntion  d'une  loi  dont 
l'importance  est  si  bien  i^^Ééciée. 

Mesures  qui  dowent  élre  réglées  d*uue  manière  uni" 
forwie  pour  tous  les  départenuns. 

Toutefois,  M.  le  préfet,  parmi  les  matières 
snr  Itsquelles  la  loi  vous  donne  Tinitiatire  pour 
la  rëdactiott  de  votre  règlement,  il  en  est  un  cer- 
tain noimbre  à  l'égard  desquelles  la  diversité  des 
localités  est  évidemment  sans  influence.  Ce  sont  : 
X?  la  confection  des  rôles;  a^  la  comptabilité  i 
3^  les  adjudications  et  leur  ferme;  4**  les  ali- 
gnemens  et  autorisations  de  construire.  Le  dernier 
cle  ces  objets  n*est  que  l'application  de  principes 
généraux  dont  l'administration  ne  saurait  s'écar^ 
ter;  les  trois  antres  doivent  être  soumis  3i  des  rè- 
gles nalformes,  afin  de  permettre  l'établissement 
<le  comptes  réguliers,  et  de  permettre  à  l'aulo- 
wité  centrale  d'exercer  le  droît  de  surveillance 
que  la  loi  n'a  pas  voulu  lui  enlever.  Je  vais  dMic 
Toos  tracer ,  sur  cbacune  de  ces  parties  du  ser- 
vice ,  des  règles  dont  je  vous  invite  l^ne  pas  vous 
écarter. 

Confection  des  rôles  de  prestations  en  nature. 

Je  TOUS  a!  entretenu ,  lors<|oe  nous  nous  som- 
mes occupés  de  l'ajrt.  4  de  la  loi ,  de  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  rétablissement  des  rôles  de  prestations 
en  nature  ,  et  vous  tvouverez  ci-annexés  les  mo- 
dèles d'après  lesquels  devront  être  imprimés  non- 
seulement  ces  rôles,  mais  enc<»e  les  états-matrl- 
CCS  qui  en  seront  la  base.  Je  vous  ai  invité  à 
chaîner  les  percepteurs  de  la  confection  maté- 
rielle ,  et  je  vous  ai  dit  l'avantage  que  vous  y 
troureries.  Abandonner  la  confection  des  rôlesaux 
soins  des  mAlres,  c'est  s'exposer  k  ce  qu'il  n'en  soit 
pas  rédigé  ,  on  ^  ce  qu'ils  soient  rédigés  avec  si 
peu  d'exactitude  qtie  vous  ne  pourriez  souvent  les 
reTélîr  de  votre  exécutoire  ;  faire  établir  les  rôles 
de  prestations  soit  ^  la  préfecture ,  soit  à  la  di- 
rection des  contributions  directes,  amsi  qae  cela 
se  pratique  dans  un  petit  nombre  de  départemens, 
c*est  donner  à  une  imposition  toute  locale  et 
toute  de  famille  l'apparence  d'une  contribution 
publique,  et  il  peut  y  avoir  ^  cela  plus  d'un  in- 
convénient. Le  percepteur-receveur  municipal 
est,  aa  contraire,  placé  aussi  près  que  possible 
de  faotorité  locale  avec  laquelle  il  a  des  rapports 
journaliers  ;  il  doit  nécessairement  être  chaigé  des 
nombreux  détails  qu'exige  le  recouvrement  des 
rôles  et  le»  comptes  ^  rendre,  et  il  serait  impossi- 
ble de  loi  refuser  une  remise  pour  ce  travail  II 
y  a  doiac  tout  avantage ,  il  y  a  économie  notable 
à  le  charger,  moyennant  une  faible  anomenta- 
tioB  de  cette  remise ,  de  la  confection  des  rôles 


qu'il  aura  ^  recouvrer.  Je  sais  que  dans  quel- 
qnes  localités  on  a  fait  des  objections  contre  les 
remises  accordées  aux  percepteurs  pour  ce  tra- 
vail, mais  ces  objections  sent  évidemment  mal 
fondées  ;  au  surplus,  comme  je  vous  l'ai  dépi  dit, 
je  vais  m'occuper  de  régler  sur  d'autres  bases  It 
traitement  des  receveurs  nuinicipanx,  et  alors  ces- 
sera la  nécesiiié  de  leur  accorder  des  remises 
pour  le  travail  relatif  aux  prestations  en  nature. 
Il  est  probable  que  le  nouveau  règlement  sur  ces 
traitemens  sera  en  activité  dès  l'année  prochaine. 
Les  maires  et  les  conseils  municrpanx  n'auront 
donc  plus  rien  à  objecter  è  ee  que  la  rédaction 
des  rôles  soit,  comme  leur  recouvrement,  con- 
fiée aux  perceptenrs-recevenrs  municipaux. 

Je  ne  vous  dis  rien  de  la  confection  des  réies 
relatifs  aux  centimesspéciaux  que  les  conseils  mu- 
nicipaux voteront  pour  le  service  des  chemins  vi- 
cinaux. Ces  rôles  ne  peuvent  être  rédigés  que  par 
les  directeurs  des  contributions  directes.  Je  me 
borne  è  vous  inviter  à  veiller  )i  ce  que  ces  centi- 
mes soient  toujours  votés  de  manière  ^  pouvoir 
élre  compris  dans  les  rôles  généraux  des  contri- 
butions :  la  rédaction  dts  rôles  spéciaux  entraîne* 
toujours  non-seulement  des  lenteurs,  mais  encore 
des  firais  qu'il  importe  d'éviter. 

Comptabilité  des  dépenses  relatives  aux  chemins 

vicinaux, 

i 

'  L'artieU  4  de  la  loi  m^  également  foami  Toc* 
casion  de  vous  entretenir  de  la  forme  à  adopter 
pour  la  comptabilité  des  prestations  en  nature, 
soit  en  ce  qui  concerne  la  libémtàM  des  contri- 
buables ,  soit  «I  ce  qui  eoneeme  la  jnsiiieiiian 
de  l'emploi  des  journées. 

La  comptabilité  relative  11  Temploi  des  reafoov- 
ces  en  argent  que  les  communes  affecteront  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  doit  être  régie  par 
les  règles  prescrites  pour  la  eomptabilité  com- 
munale ,  que  ces  ressources  soient  prises  sur  les 
revenus  ordinaires  des  communes ,  ou  bien  qn'^- 
les  proriennent  des  centimes  spéciaux  votés  par 
les  conseils  municipaux ,  des  conversions  en  ar- 
gent des  contributions  spéciales  établies  en  vertu 
de  l'article  i3  ,  ou  enfin  de  souscriptions  volon- 
taires qui  pourront  être  obtenues  en  £|veur  d^ 
chemins  vicinaux.  Toutes  ces  ressources  doivent 
figurer  en  recette  sur  les  budgets  et  dans  les  comp- 
tes; leur  emploi  doit  être  justifié  de  fa  manière 
prescrite  pour  les  antres  travaux  communaux.  Il 
est  entendu  toutefois  que,  pour  la  portion  des 
ressources  communales  en  argent  que  vous  cen- 
traliserez pour  le  serrice  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication ,  ainsi  que  je  vous  Tai  dit 
Il  l'occasion  de  l'ârtlele  9  ,  la  settle  pièce  comp- 
table qu'aura  li  fournir  le  receveur  municipal  k 
Kappui  de  son  compte  sera  le  récépissé  consta- 
tant son  versement  à  la  caisse  du  recevenr  géné- 
ril.  L'emploi  de  ces  fonds  devant  être  fait  sous 
votre  antoriti  immédiate,  la  justification  de  cet 
emploi  ne  pettt  plus  rentrer  dans  la  comptabilité 
communale. 

Comptabilité  des  dépenses  des  chemins  vicinwtmde 
gfande  commutnication^ 

Quant  \  la  comptabilité  du  service  des  chemini 

9- 
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vidnaax  de  grande  coamanicetioB ,  je  ne  pou , 
M»  le  préfet,  que  voos  ioTÎter  ^  rester  aasti  prèf 
qae  poaSbIe  âts  r^let  tracées  par  l'adminlstra- 
tipn  des  ponts-ei-chaass^es  pour  le  service  dont 
elle  est  charade,  lï  s'agit,  en  effet,  de  travaaz 
aaa1o||aes,  ^l'exception  de  femplei  des  jonm^es 
de  prestation  ;  les  mêaies  règles  peavent  donc  être 
appliquées,  et  je  ne  crob  pas  qn'on  paisse  en 
trouver  de  meilienres.  Yons  aves  en|re  les  ipains 
tontes  les  formules  arrêtées  par  cette  *daiinistn- 
tionj;  de  l^rs  ^aog^mens  4e  rédaction  les  reo- 
drovt  ap^cables  à  tous  les  cas  ^  prévoir  ponr  les 
trfvaax  snr  tes  chemÎQ>  vicinaux  de  grande  corn- 
manicallon,  et  vous  aurez  alors  Vensemble  des  rè' 
gles  les  plus  parfaites^  prescrire  aux  agens-voyers, 
•oit  pour  ce  ^ui  concerne  la  rédaction  des  dcTit 
et  projets,  soit  nour  ce  ^uS  concerne  le  compte  à 
rendre  du  fonOs  appliqués  aux  travaux.  Je  re- 
commande celte  comptabilité  à  tous  vois  sofns  ; 
▼otre  iresponsabilité  y  est  intéressée ,  non-seole- 
m^nt  v(s-1i-vis  rauiorflé  chargée  de  réjeler  les 
comptes ,  mais  encore  vis^^-vis  du  conseil  gêné' 
rai ,  qui  doit  toujours  être  mis  >  portée  de  suivre  p 
jn«j<au  dernier  centime,  femploi  des  fondi 
^u*ir met  à  votre  disposition. 

It»  adjuâica^ns  etîeun  formes. 

%tê  «djadicatSenj  doif«nt  également  être  ra- 
menées ,  autant  que  possible ,  aux  formes  pres- 
ciîlés  aok  paw  ka  (bravanx  eammaoÉnCf  sait 
fkMT  las  tMMotxdas  pMta»«ft*clwBsidaa. 

ffoififfrmit4t.rég»^t0mmgs^f^p^imfim^ 
tantes  pour  tju  U  soUpouttU  éê  Jmm  mM$  ^iéptÀ 


Four  ce  ^t  concerna  en  parflcplier  le»  che^ 
ndns  vielnajo^,  je  crois  que  vous  pouvez,  excepta 
dans  certains  cas.  dispenser  de  la  forme  des  ad- 
jadScatîoas  Temploi  des  sommes  ^ui  ne  dépa^se^ 
raient  pis  aoo  on  3oo  francs.  On  trouve  diffici- 
lement des  adjudicataires  pour  des  travaux  d'tma 
ansli  faible  importance,  et  cçs  travavx  penvenl 
facilement  êljra  faits  par  voie  de  régie ,  sons  U  s*ir- 
TetUance  du  maice|  a»ec  le  concours,  s'il  est 
possible,  de  Vagent-voyer.  Les  maires  trouveronl 
même  dans  ces  travaux  Ji  faîce  en  régie  uq  moyen 
d*ea«oura|amcnlpnn.r  la  bonne  exécution  de/i  tra- 
vaux de  prestation  j  en  ce  qu'ils  pourront  em- 
ployer comme  ouvriers  dans  les  travaux  en  réiçîe 
les  ouvriers  qui,,  en  acquittant  leurs  journées  oo 
leurs  tUhes  dans  la  prestation  ^  «.e  seront  dis}in- 
gi»és  par  leur  sèle  et  leur  intelligence. 

Bam  U»  tttttfes  cas ,  feet  travçax  doivent  fitre  ad^ 

li'aiDploi  Ma  les  cIubwmis  vicisanx  des  aot^a^t 
asip^iaares  à  3oo  feancs  ànM^  au  contraire ,  et  à 
mof n«  de  motifs  «xcapti^mek  dont  rons  aeriea 
jffge,  éliw  taoioaas  fait  an  moyea  d'adjudlea* 
tions.*Il  est  à  peu  près  impossible  que>«c  ^\ia^ 
dications  se  fassenlpartîellement  dans  chaque  com- 
»«seç  il  «oMicat  doMc  qu'elles  se  fassent  h  la 
fotesipréfectura,«nfa&aocadw«ia!nB,  d'un  con- 
«c^er  municipal  et  do  rejCfTeur  mimîcipal  de 


chaque  commune.  On  devra,  autant  que  fossi- 
ble ,  rénnir  dans  une  même  affiche ,  et  pariniie 
adjuger  dans  une  même  séance,  tous  lestnnqx 
^  faire  dans  Tarrondissement,  les  travaux  4c 
chaque  commune  formant  un  lot  distinct-  B  r^ 
fultera  de  ce  mode  un  double  avantage  :  d'end 
économie  sur  l'impression  des  affichas  let  vuk 
frais  d'adjudication  ;  ensuite  une  plm  grade 
masse  de  travaux  ^  adjuger  à  la  fois  attirera  a 
plus  grand  nombre  de  soumissionnaires,  et  par 
conséquent  pdas  de  concurrence  et  ^os  de  chts- 
ces  de  rabais.  I«es  at^odications  devront  être  fai- 
tes, soit  pour  la  totaÉBdef  travaux  à  faire  dam 
une  conimune,  et  en  ^nc,  soit  par  nature  de  tra- 
va«x  et  par  série  de  prix ,  selon  que  veaitelii^ 
rez  plus  avantageux.  Dans  tous  les  cas  l*s4iodica- 
tion  devra  être  soumise  à  votre  approbaliofl,  et 
manlsan  expresse  df  cette  t<^sarve  doit  kW^ 
Xmà.  daM  réffic^e  que  àamê  le  pBeQès*wi)il^ 
Tadiadicattan.  Ifayoia  d«s  aanmissiaBs  cachstM 
pMvant  être  difficile  ^  tm^vftt  posr  dei  l«i( 
qnd^a&is  paa  impartana,  vonspoarasssiBtin 
qsia  laa  adjadieatioos.  aa  &noat  au  rabiii,  à  ^ 
tnét  at  11  l'extioctiaa  au  £cax. 

Pfiur  Us  (J^min^  vidnau^  de  grande  comm»- 
t'ortf  iijwt  faire  faire  des  ad/udioflifuu,  « 
moins  d^imjpossibiUt^  absolue* 

levant  awc  travaux^  fitfre  sor  les  eheoSif  «>- 
ctaanx  de  grande  communication,  je  ^w» 
gage  fortement,  M.  le  préfet,  ^  n'emplsjer p» 
vaCe  de  régie  que  tes  sommas  povrl'enpt"'^^ 
quefRes^vousne  pourriez  absolument troBverd'id- 
JMdiealafires.%.es  travaux  en  régie  oataaefnie 
d'inconvéniens  depuis  long -temps  recotftt,*' 
qu'itest  inutile  de  vous  énumérer  ici  :  l'admioû* 
traliondes  ponts-et-chaussées  l'a  si  bien  reconiWt 
qu'elle  évite  autant  ^ue  possible  l'emploi  de  f^ 
mode  de  travaux.  Faites-en  de  même,  ettorsqoe 
▼bus  serez  forcé  d'y  recourir,  que  et  soî|  »«' 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  SMiiQ"< 
entière  garantie  que  les  fonds  seront  bien  m- 
plotés.  Je  suis  loin  certainement  de  conee«irl» 
inolndre  crainte  sur  fèxacfe  surveillance  goedos- 
neront  aux  travaux  eu  jrégié  les  agens-voyert  ^ 
antres  fonctionnaires  que  vous  chaîne»  «'«^ 
diriger;  mais  celle  surveillance,  pour  être  «^"' 
tîve ,  doit  être  exercée  avec  tant  de  suiie  «l  ^'**' 
tivîlé  qu'il  estliten  difficile  de  l'assurer. 

Recourez  donc  toujours ,  ^  moins  d'impûM''*^ 
Ifté,  à  la  voie  des  adjudications  pour  l'empW/? 
fondi  centralisés  applicables  aux  cfaemiDS  ^^' 
nanx  de  grande  comiûunicalîon.  Tous  d6cid««*» 
afclon  ce  qui  vous  Da^aîtra  Je  plus  opportan ,  <[«' 
l'adjudication  se  fera  devant  vous  ou  danichaq»* 
arrondissement  devant  le  sous-préfet.  Si  l'>^i<^ 
dication  se  fait  devant  vous  pour  topt  le  àh^^ 
méat,  vous  devrez  être  MssUié  du  conseil  «F^* 
fepture,  de  deux  membres  du  conseil  général  d 
de  l'acent-voyer  du  cricf-lieu.  Sî  l'adjudîcalîoB* 
fait  devant  le  sous-préfet,  il  devra  êtrea^is'* 
d'un  membre  du  conseil  général,  d'an  roeœl'rt 
dn  conseil  d'arrondissement  et  de  l'agenl-wyf^' 
Dans  ce  cas ,  l'adjudication  devra  êlre  sotunn* 
i  TOtrc  approbation,  et  mention  de  cette  t^f 
sera  faite  tant  dans  l'affiche  que  dans  Icpro*»*' 
verbal  d'adjudication. 


tOUIS«>Hn.IPPB  i«n  --  at  MAI  tS3S. 


i3S 


ï*es  frâniix  devront  être  divises ,  pour  l'adja- 
dîeatkm,  ooii  (los  pir  eommflne,  mais  par  ligne 
Tldoale ,  châqae  figne  lormant  sa  ou  plosieuM 
lots,  saivâBt  l'idaportanee  de«  travaux  à  faire. 
X^idjodiealien  en  bloc  des  travaux  de  toote  es- 
pèce pouvant  présenter  des  dlfficnllés  et  des  in- 
conTéniens  lorsqa^il  s'agit  de  sommet  de  qaelqne 
Importance ,  il  sera  presque  toujours  wéîétmt 
de  faire  tes  adjudications  par  nature  de  travaux 
et  par  série  de  prix,  comme  cela  a  lieu  pour  fêi 
travaux  desponts-el-cfaanssées.  Le  mode  des  sou- 
missions cachetées  est  le  seul  qu'il  convienne  d'a- 
dopter pour  des  travaux  qui  auronttoujours  une 
certaine  importance. 

Yooa  Toyea,  M.  le  préfet,  que,  pour  tes  ad- 
judicatiotta  comme  pour  la  comptabilité ,  j*a2  eu 

J>our  objet  de  vous  engaaer,  en  général ,  ^  vous 
enir  aussi  près  que  possible  des  formes  adoptées 
pour  les  travaux  des  ponts-et>cbanssées*  lie  per- 
des janaaû  cette  invitation  de  vue. 

,dt^u§mén»  ti  mutonsaikmt  dâ  comtnÊÙê  U  lomg 
des  chtmifu» 

t«i  alignemens  ou  autorisations  de  construire 
le  long  des  chemins  vicinaux  doivent  être  régle's 
par  les  principes  qui  régissent  la  même  matière, 
soit  pour  la  voirie  urbaine ,  soit  peur  la  grande 
voirie.  Le  droit  donné  )i  l'autorité  de  ré||ler  les 
alignemens ,  TobligAtion  imposée  aux  riverains 
de  demander  alignement  avant  de  commencer 
leurs  coDstruclions,  ne  sont  fondés  que  sur  la 
nécessité  de  surveiller  la  conservation  du  sol  qui* 
a  été  légalement  affecté  à  la  voie  publique.  Il 
s'ensuit  que ,  lorsque  la  largeur  de  cette  voie 
publique  a  été  légalement  £xée,  chaque  pro- 
priétaire a  droit  de  construire  sur  l'extrême  li-  . 
mite  de  sa  propriété  )  il  dcNt  deuMuder  alî|^e- 
mewl,  afin  que  l'autorité  puisse  faire  rtcennat- 
tre  eette  limite  et  la  faire  tracer)  mais  l'autorité 
ne  potirrait  lui  prescrire  de  rceuler  sa  construe- 
tion  au-dtlk  de  la  largeur  légale  du  chemin.  Il 
y  a^it  exception ,  bien  entendu  «  si  «  en  dehors 
de  la  larguer  légale  du  ehcmi»î  le  terrain  appar- 
tenait à  la  commune  s  dans  ce  cas  ,  le  proprié- 
taire ne  pourrait  recevoir  autorisation  de  bâtir  le 
lomg  de  U  limite  légale  qu'en  devenant,  dans 
les  formes  vonloes,  acquéreur  de  eette  portitm 
du  col.  De  même,  si ,  pour  rendre  an  sol  sa  lar- 
geur légale  ,  un  propriétaire  était  tenu  de  reen- 
ler«  il  aurait  droit  d'exiger  indemnité  pour  la 
v^ur  du  terrain  qu'il  céderait  au  ehemin< 

Peur  les  chetnins  vieinaux,  vous  popcrea  lais- 
ser aux  maires  le  droit  de  donner  des  alignemens, 
sous  la  réserve  de  rapprobation  du  son:i'préfet , 
qui  examinera  si  la  largeur  légile  du  chemin  a 
été  respectée. 

Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
moaleation ,  qui  sont  placés  sous  votre  autorité 
Immédiate,  vous  ferea  bien  de  donner  vous-même 
les  alignemens,  sur  la  proposition  des  maires,  le 
rapport  de  T^^ent  -  voyer  et  la  proposition  du 
sous-préfet.  Yeus  sentîtes  bientôt  le  besoin  de 
faire  lever  les  plan^  de  ces  chemins  ;  ils  uêoni 
déposés  à  la  préfecture  i  c'est  donc  vous  seul 
qtn  pouvez  tracer  les  alignemens  en  pirfaile  con-^ 
nahienee  de  cause. 


Jfodê  de  pounuâê  des  comtrmimaiums  t  *àom  tm» 
maiure. 

Des  coBlravenlioas  diverse*  peuvent  être  ce«i- 
misea  en  nutière  d'alignement  le  long  des  che- 
mins vidneux ,  et  il  importe  que  vous  tojti  bits 
fixé  sur  le  mode  de  répression  ï  emplojer. 

Vu  pvepriélaÎM'  rieeaaèi  peut  m  pae  ■«•- 
«  ra^eMiit  qw  lu)  a  élé  imcé  el  «•- 
pléie^  SOT  le  sel  d»  tkmim 

Dans  «é  eas ,  c'est  «ne  «urpsOldn  CMunlee 
s^r  un  chemin  vlelnal ,  et  elle  délt  être  f  euiMi- 
vie  devant  le  conseil  de  préfeetney  qui  erdome 
ïâ  réiatégralion  du  sol,  et  eonséquemaaeat  la 
démoiitie»  des  eensltfueUeM,  Yena  savea  parCiila- 
■sent  que  «  dana  eas  cas ,  les  arrêté*  du  watil 
de  préfecture  sent«  sa«l  receasr»  au  Ceaeett- 
d'Etat,  exécutoires  de  eleia  dreil»  el  sans  avoir 
besoin  d*étre  revêtue  d'auenne  approbalîea  ni 
d'aueun  mendemenl  de  jusike.  La  kuissi«rs 
iont  leflu*  d'en  laire  la  netîicatien,  et«  caMe 
■otificatiea  laite ,  le  mvift  feit  exécuter  les  ar- 
rêtés «  s'il  ne  lui  a  pas  été  notifié  de  rteeura* 

a*  Un  propriétaire  «eoUrult  sans  avoir  de- 
mandé alignement,  et  tl  mutpe  for  la  krgitr 
légale  du  chemin. 

Il  y  a  donc  Ici  double  contravenflon  ;  «rar- 
pation  d'une  portf<m  au  soi  eu  cttemin  vicinal , 
et  négligence  de  se  pourvoir  d'autorisation.  La 
première  contraventlott  doit  éfre  peufiuivfe  de- 
vant le  conseil  de  préfecture ,  comme  je  vous 
l'ai  dit  plus  haàt  ;  la  seconde  doit  être  poursui- 
vie devant  le  tribunal  de  ooHce  chargé  de  punir 
les  confravestions  mx  r^emen*  fûls  par  les  en- 
torités  administratif  as. 

S*  Un  propriétaire  construit  aans  avoir  de- 
mandé alignement ,  mats  il  nVsurpe  pas  sur  la 
largeur  du  chemin. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  seulement  contravention 
k  la  défense  de  construire  sans  aveir  demandé 
alknement ,  et  eette  contravention  doit  se  ptiur- 
stai>re  devant  le  tribunal  de  siotple  police  )  diais 
Il  ne  peut  jamais  alers  y  avoir  lieu,  pùm  le  mi- 
nistèfe  pubHe,  de  requérir  ladémontie*  d'usé 
constmetion  qui  se  nuil  pi*  anclitmîB. 

Zes  mains  doivent  prendre  un  arrêté  pour  ohUfpr 
tei  propriitaiteg  rit^efûins  d!»  chemins  h  deman- 
der aUgnememi. 

Yous  voyei,  H.  le  préfet,  q«d  ee*  dïten  mo- 
des de  procéder  présupposent  que ,  dans  chaque 
commune  ,  le  maire  aura  publié»  dans  les  vat" 
mes  accoutumées ,  un  arrêté  portant  défense  de 
construire  aucun  bâtiment  ou  mar  le  long  d*un 
chemin  vicinal,  sans  avoir  demandé  alignement  ; 
c'e^t  le  seul  moyen.de  rendre  cette  défcns«  obli- 
gatoire^ et  de  mettre  le  tribunal  de  police  à 
portée  d'exercer  son  action.  Yous  devre»  donc 
éviter  les  maires  h  remplir  cette  formalité ,  et 
vous  vous  assurere*  de  son  accompHssemeni*  Il 
sera  utile  que  les  maires  étendent  la  défense  aux 
rues  des  bourgs  et  rillages,  ce  qui  leur  permet- 
tra d'y  exerqer  aussi  cette  partie  de  lemrs  aMri- 
butions  dans  loute  son  étendue. 
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Zes  aJ/gnemens  dans  les  rues  des  bourgs  et  villages 
rèsknt  dans  tes  atiribuiions  directes  des  mains. 

Je  Tovs  ftî'dit,  ^  l'occafion  de  Tarticle  i'% 
<|«t  \u  raet  des  bourgs  et  villafles  ne  po avaient 
jamall  être  considérées  comAe  faisant  partie  dea 
ehemins  vicinaux.  L'article  a  t  de  la  loi  du  2 1  mai 
1 836  ne  s'applique  qn^aux  chemins  vicinaux;  il 
•ensuit  qne  les. maires  restent  en  posseuion  du 
4roit  de  donner  alignement  dans  ces  rues ,  en 
Tcrtn  de  Tarticle  3  "du  titre  XI  de  la  loi  du 
14  août  1790  :  sauf  le  droit  de  réformation 
qiii  TOUS  est  attribué  par  TartMle  46  du  titre  I*' 
de  b  loi  da  aa  juillet  1791. 

Si  donc  vous  l'ugiez  qu'il  vous  fût  nécessaire 
d*avoir  plus  de  garanties  du  bon  usage  de  cette 
faculté ,  dans  les  rues  qui  seront  la  prolonga- 
tioa  des  cèemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ,  vous  ne  pourries  que  provoquer  le  rè- 
glement de  ces  trasfersesy  par  ordonnance  du 
Boi ,' ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  plans  des 
villes,  en  exécution  de  Tarticle  5a  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  ^^  P^*"*  ^>°''  arrêtés,  les 
maires  n'éprouveront  plus  d'embarras  pour  doo' 
.ner  leurs  alignemens,  et  vous  pourrez  y  appor- 
ter la  surveiUanee  nécessaire. 

Usures  dont  l'exécution  peut  iHiner  diaprés  la 
différence  des  localités. 

Je  vais  maiptenant  vous  dire  quelques  mots 
sur  les  diverses  matières  que  vous  avez  \  com- 
prendre dans  votre  règlement,  mais  à  l'égard 
desquelles  la  différence  des  contrées,  des  be- 
soins et  des  usftges  locaux,  obligera  d'adopter 
des  règles  différentes  sur  ces  différens  points  ; 
je  me  bornerai  donc  à  vous  donner  quelques 
indications  générales. 

Maximum  de  la  largeur  des  cheniins  vicinaux. 

Je  vous  «i  parle  déjà  du  maximum  de  la  lar- 
.  genr  à  donner  aux  dMix  classes  de  chemins  dont 
.  Dooa  avons  V  nous  occuper.  Six  mètres  pour  les 
simples  chemins  vicinaux  me  paraissent  une  lar- 
geur qu'il  convient  de  ne  pas  dépasser  ;  il  est 
bien  rare  que  les  besoins  de  la  circulation  exi- 
gent davantage;  et  aller  au-delà,  c'est  augmen- 
ter la  difficulté  d'obtenir  des  propriétaires  rive- 
rains Tabandon  gratuit  des  parcelles  nécessaires 
aux  élargissemens. 

Tous  ne  perdrez  pas  de  vue,  M.  le  préfet,  que 
lorsqu^e,  par  votre  règlement  général,  vous  aurez 
arrêté  que  le  maximum  de  largeur  des  chemins 
vicinaux  est  fixé  à  six  mètres,  par  exemple,  le 
■  terrain  compris  dans  cette  limite  ne  sera  pas,  par 
cela  seul,  incorporé  au  sol  des  chemins.  Il  fau- 
drait pour  cela  que  tous  arrêtassiez ,  en  même 
temps,  que  partout  les  chemins  vicinaux  auront 
le  maximum  de  la  largeur  fixée ,  ce  que  je  ne 
voui  conseille  pas  de  faire.  Il  est  beaucoup  plus 
convenable  et  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi 
que  la  largeur  à  donner  à  chaque  chemin  vicinal 
soil  fixée  par  v«ussur  la  proposition  du  maire  et 
du  conseil  municipal.  C'est  ce  qui  est  faciJe,  par 
U  disposition  du  cadre  destiné  à  reviser  la  clas- 
sification des  chemins,  si  vous  croyez  devoiropérer 


cette  révision.  Si  au  contraire  le classenteat  «été 
bien  fait  à  une  autre  époque,  il  est  indabîtable 
que  la  largeur  de  chaque  chemin  a  été  arrêtée, 
et  vous  n'auriez  qu'à  tenir  la  main  à  rexécntioa 
de  ce  qui  a  été  prescrit.  U  serait  éminemmaU 
utile  que,  dans  toutes  les  communes,  les  cbemios 
vicinaux  fussent  bornés,  afin  de  prévenir  les 
usurpations  des  propriétaires  riverains.  C'est  une 
opération  fort  vaste,  sans  doute,  et  qoî  ne  peut 
se  faire  que  graduellement;  mais,  avec  de  lasnite, 
elle  arriverait  à  son  terme,  et  éviterait  plus  tard 
bien  des  embarras  aux  administrateurs  des  com- 
munes. Cette  opération  est  facile  d'ailleurs,  en 
principe,  puisque  l'arrêté  de  fixation  de  la  Mar- 
geur d'un  chemin  est  aujourd'hui  un  titre  l%al 
qui  détermine  les  limites  de  ce  chemin. 

maximum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

Quant  aux  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, le  maximum  de  largeur  me  parait 
convenablement  fixé  à  huit  mètres,  et  je  ▼ow  en- 
gage fortement  à  ne  pas  le  dépasser  ;  il  en  ré- 
sulterait trop  de  difficultés  pour  obtenir  les  ter- 
rains nécessaires  aux  élargissemens.  Ici  ,  tout  et 
donnant  ce  maximum  comme  indication  géaé- 
rale,  vons  devrez  pour  chaque  ligne,  et  an  moaneot 
même  ou  elle  sera  classée,  arrêter  la  largeur 
précise  qu'elle  devraavoir.  Partout,  s«r  les  l^es 
vicinales,  vous  devrez  ordonner  l'abornement  des 
chemins  ;  ce  sera  un  utile  préalable  à  l*étaUis' 
sèment  des  plans  que  vous  ^parviendrez  à  ùSn 
lever  successivement. 

Dâais  nécessaires  pour  Inexécution  de  cAofie 
mesure. 

J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  je  vons 
ai  dit  dans  le  cours  de  cette  instruction ,  relati- 
vement aux  délais  nécessaires  pour  l'exécution  de 
chaque  mesure.  C'est  en  vous  occupant  de  cha- 
cune d^elles  en  particulier  que  vous  pourrez  y 
assigner  des  délais  convenables  :*  je  vous  engage 
seulement  à  indiquer  la  session  de  mai,  comme 
celle  dans  laquelle  les  conseils  municipaux  de- 
vront s'occuper  du  voté  des  ressources ,  tant  tn 
prestations  qu'en  centimes  spéciaux,  qui  devront 
être  affectées  à  l'entretien  des  chemins  victnanx 
pendant  le  cours  de  l'année  suivante.  La  session 
de  mai  est  celle  dans  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal s'occupe  du  règlement  du  budget,  et  voos 
savez  que  les  ressources  créées  pour  le  terme 
des  chemins  doivent  figurer  an  budget  en  recette 
et  en  dépense. 

Epoques  auxquelles  les  prestations  en  naiun 
devront  être  faites. 

Les  époques  auxquelles  les  travaux  de  presta- 
tion en  nature  doivent  être  fait«,  ne  peuvent  être 
fixées  d'une  manière  convenable  qu'en  les  met- 
tant en  rapport  avec  les  travaux  de  l'agriculture. 
Il  importe  de  profiter,  pour  faire  faire  les  pres- 
tations, des  momens  où  les  habitans  de  la  cam- 
pagne peuvent  avoir  le  moins  à  souffrir  du  sa- 
crifice que  la  loi  leur  impose.  Vous  étudierez 
avec  soin,  à  cet  égard,  les  habitudes  loc«leSt  ^ 
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peut'être  reconaattres-voiu  U  nécessité  d'un- 
gner  des  époques  différentei  pour  les  travaux 
det  différentes  parties  da  département.  Cette 
précantÎMi  ne  sera  pas  nécessaire,  sans  doute, 
lorsque  partout  la  culture  est  ^  peu  près  uni- 
forme; mais  il  est  des  départemens  où  le  sol 
varie  assex  d'un  arrondissement  k  un  antre  pour 
que  des  différences  notables  en  résultent  dana 
les  travaux  ;  c*est  ce  que  votre  connaissanee  des 
localités  vous  fera  reconnaître. 

Ecoulement  des  eaux, 

It*éconlement  des  eaux  est  une  matière  qui  peut 
difficilement  être  réglementée  par  voie  de  dispo- 
sitions générales.  Le  Code  civil  contient,  à  cet 
égard,  des  principes  dont  il  n'est  pas  permis  de 
s'écarter,  el  que  vous  ne  devres  pas  perdre  de  vue 
dans  tons  les  cas  spéciaux  sur  lesquels  tous  au- 
r«x  ^  prononcer. 

Plantations  et  âagage. 

X«es  plantations,  soit  d'arbres,  soit  de  haies 
vives ,  qui  se  font  le  long  des  chemins  vicinaux , 
sont  une  des  matières  que  tous  trouvères  le  plus 
de  difficulté  \  r^lemenler  d'une  manière  pré- 
cise, parce  qu'il  importe  de  concilier  les  inté- 
rêts des  propriétaires  riverains  avec  les  intérêts  de 
la  viabilité. 

Quant  aoK  haies,  notamment,  il  est  certain 
qu*un  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal  a 
un  intérêt  réel  à  clores  a  propriété,  pour  la  dé- 
fendre dei  d^adalions  qn*y  peuvent  commettre 
ies  voyageurs.  Quant  aux  arbres,  il  est  des  dé- 
partemens oiii  certains  arbres  fruitiers  sont  d*un 
prudait  asses  important  ponr  que  les  propriétai- 
res attachent  un  grand  prix  à  en  planter  le  long 
des  chemins. 

Il  est  iaconteslable ,  d'un  autre  côté,  que  les 
liaies ,  ainsi  que  les  arbres  dont  la  tige  n'est  pas 
très-élevée  et  ne  peut  être  d^gée  de  branches, 
sont  des  causes  de  dégradation  constante  ponr 
les  chemins  qnlk  bordent ,  surtout  lorsque  ces 
voies  de  communication  Sont  étroites.  Les  plan- 
tations iqierceptent  les  rayons  du  soleil  et  em- 
pêchent la  circulation  de  l'air;  par  ce  double 
effet,  elles  entretiennent  le  sol  dans  un  état  d'hu- 
xnidilé  permanente  qoi  délÊÈàX  pronaptement  les 
xnatëriaux  les  plus  solider^  les  fait  se  perdre 
dans  une  terre  constamment  délayée. 

L'administration  sentait  depuis  longricmps  le 
besoin  d'alténoer  au  moins  ces  obstacles  au  bon 
éral  dc%  chemins  vicinaux,  et  l'application  des 
articles  670  k  673  du  Code  civil  avait  paru  pou- 
voir y  porter  remède  ;  mais  les  tribunaux  aux- 
quels il  fallut  recourir  ne  crurent  pas  que  ce* 
articles  da  Code  fussent  applicables  k  l'espèce. 
La  loi  du  ai  mai  i836  lève  ces  difficultés,  et 
l*arl>cle  ai  vous  donne  le  droit,  M.  le  préfet, 
de  régler  la  distance  à  laquelle  les  propriétaires 
riverains  des  chemins  vicinaux  pourront  planter 
sur  le  bord  de  ces  chemins,  soit  des  arbres,  soit 
des  haies  vives.  En  réglant  ces  distances,  je  vous 
engage  à  vous  renfermer  dans  les  limites  posées 
par  !•  Code  civil,  pour  les  plantations  entre  pro- 
priétés voisines  ;  elles  paraissent  suffisantes  ponr 
faire  disparaître  une  pande  partie  des  inconvé- 
aicof  det  plantation  su  le  bord  des  chemins- 


partie  des  travams  des  rktminn 

Je  n'ai  pas  besoin  de  voos  dire,  sans  dovle» 
qne  votre  rétament  ne  peut  avoir  d'effet  ré* 
troactif,  c'est-k-dlre  que  voos  ne  pourries  or* 
donner  la  destruction  des  plantations  actuellement 
existantes,  par  cela  seul  qu'elles  ne  seraient  pas 
k  la  distance  voulue.  On  ne  peut,  dans  ce  cas, 
que  veiller  à  ce  qne  ces  planUtioni  ne  sdSeal  paa 
wnonvelées. 

Tous  comprendre!  anui  q«e  le  droit  de  ré- 
glementer les  plantations  ne  pourrait  s'étendre 
jnsqn'k  contraindre  les  propriétaires  à  planter  des 
arbres  le  long  des  chemins  vicinaux.  Le  mainlieA 
de  l'état  de  viabilité  ne  peut  exiger  qu'il  soit  fait 
des  plantations,  plus  souvent  nuisibles  qu'utiles 
aux  chemins  ;  ce  ne  serait  donc  pins  que  comme 
ornement  de  la  voie  publique  que  l'administra- 
tion ordonnerait  de  planter,  et  sa  sollicitude  sie 
me  parait  pas  devoir  aller  jusque  ft. 

Quant  k  l'élagage  des  arbres  el  des  haies,  et  a» 
recepage  des  racines,  les  droits  de  l'adnûnistra- 
tion  n  ont  jamais  été  mis  en  question  ;  il  solfil 
que  vous  prescriries  les  époques  auxquelles  Kee 
maires  doivent  ordonner  ces  opérations ,  el  que 
vous  veilliea  à  leur  exécution. 

L'établissement  de  fossés  le  long  dta  chemina 
ricinaux  est  presque  partent  une  condition  insé- 
parable de  tout  système  d'entretien  de  ces  che- 
mins. Faute  de  fossés,  les  eaux  séjournent  sana 
écoulement,  le  sol  se  détrempe  de  plus  en plust 
Tempierrement ,  s'il  a  été  fait,  dispaeall,  e^ 
toutes  les  dépenses  faites  le  sent  en  pure  perU* 
L'administration  avait  pourtant  été  entravée  jus- 
qu'à présent  pour  ordonner  l'établi«emeal  de 
fossés;  le  silence  complet  de  la  légjUlation  sm- 
térieure  sur  les  chemins  vicinaux  ne  permettait 
que  de  recourir  enctire  à  l'article  M6  dn  Code 
civil,  mais  nous  avmu  vu  plus  haut  combien 
était  difficile  l'assnûlation  des  chemins  aux  pro- 
priétés privées,  que  le  Code  a  eue  spécialement 
en  vue. 

La  loi  du  ai  mai  i836  a  comblé  nne  lacune 
dont  le  serrice  des  chemins  vicinaux  avait  trop 
à  souffrir.  En  attribuant  aux  préfets  le  drpit  de 
donner  aux  chemins  ricinaux  toute  la  largeur 
qui  leur  est  nécessaire,  la  loi  leur  a  éridemment 
permis  de  comprendre  dans  les  limites  de  ces 
voies  de  communication  les  terrains  néceuaires 
pour  les  fossés,  partout  oh  il  sera  nécessaire  d'en 
creuser.  Ce  n'est  donc  pas  simplement  comme 
annexes,  c'est  comme  parties  intégrantes  ^s  che- 
mins que  les  fossés  doivent  être  considérés*  lU 
font  partie  du  sol ,  et  les  anticipations  qui  ten- 
draient Il  les  rétrécir,  k  les  faire  disparaître,  doi- 
vent être  poursuivies  de  la  même  manière  qne 
les  usurpntions  sur  Je  toi  même  des  chemins* 

Mais  de  ces  principes  ils^nsuit  la  conséquence 
rigoureuse  que  le  premier  établissement  et  le  cu- 
rage des  fossés  sont  des  dépenses  auxquelles  il 
doit  être  pourvu  par  les  mêmes  moyens  que  |^onc 
l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  mêmes. 
Il  ne  serait  pas  légal  de  prétendre' mettre  le  en- 
rage des  fossés  k  la  charge  des  propriétaires  ri- 
verains* C'est  ce  qui  se  pratiquait  aQciemieincnt 
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tes  demeurent  abrogées  en  ce  qn*ell 
raient  de  contraire  à  la  présente  loi  (i 


'elles  au* 


a4  =  aG  ikAl^îJ36.  — toi  qai  ouvre,  sur  Tcxer- 
cice  i835,  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
ptffeAiettt  dei  primes  d^encoaragemeht  à  la  pé- 
ché dé  la  mùtrxt  el  de  la  baleine.  (IX,  Bail. 
CDXXIU,  h«  6,>94.) 


Artieh  unii^ue»  Il  est  accordé  a»  Jaûniafaç 
du  commerce  et  des  travaux  publics  un  crédit 
supillémentàire  de  trois  ceilt  mille  francs, 

r)ur  le  naiement  des  primes  d^encouragement 
la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine,  d» 
.pendantes  de  l'exercice  i83S»b 


pour  Iti  {qtié$  le  long  des  rowlee  royales  ;  niaSs 
il  a  fallu  adopter  un  autre  système,  et  on  ne 
pourraU  im|JDJ<;L-  "ïiAZ  xiveraiQf  des  cliemins  vici' 
tiattx  4<:s  oLIi^âlIuas  plus  grandes  qu'aux  rive- 
TAiDf  dtet^randet  routes.  Il  n  y  aurait  d'exception, 
^  cet  «garU*  qa«  «i  un  propriétaire  riverain  vou- 
UiL  proliUr,  Comme  engrais,  du  limon  qui  se 
(ïdpiiiiendimUa  fossés.  Il  ne  devra  lui  être  per- 
mis de  Venlcver  qu*^  la  charge  de  curer  à  fond 
tl  dVfiIr«tenir  le  fasse  dans  sa  profondeur  et  sa 
l;iT]gtur-  maiji  ici  ^  comme  vous  le  voycs,  il  ne 
e.*apt  ftlui  d'une  oLligatton  à  imposer,  il  ne  s*a|iît 
qaiî  J'un«  facullé  à  accorder  et  d^tin  arrange- 
ment è  l*ani!able. 

(i)  t>enx  choses  sont  3t  considérer  dans  la  con- 
fection des  Ipis  :  les  règles  que  Toa  se  propose 
d'établir  et  l'expression  de  la  volonté  législative, 
li^examen  tï  la  critique  des  dispositions  consi- 
dérées en  elles-mêmes  ont  sans  doute  un  grand 
degré  d'intérêt  et  d'importance;  beaucoup  croi- 
raient ikién^e  déroger  et  descendre  des  hauteurs 
e<l  ils  se  pUfcent,  s'ils  consacraient  quelque  at- 
tiMftîoii  I  là  forme  de  la  loi.  Cependant  celle 
ihiikion  est  encore  élevée  et  difficile,  qui  consiste 
è  reVêtft  d'ttne  éXflressioil  juste  el  claire  les  com- 
kttàffiâétnekis  de  la  loi,  ^  établir  le  lien  et  Thar- 
ttionfie  entre  le  passé  et  le  présent,  3i  marquer 
él'uli  ligne  certain  ce  qui,  de  la  lépslation  exis- 
tante, sarvit  après  une  loi- nouvelle;  âi  dire  en 
un  mot  ce  qui  est  abrogé  et  ce  qui  ne  Test  pas. 
' (l*àf  fait  SOtiVeftt  reitiarquer  avec  quelle  inconce- 
vable négligence  nos  législateurs  accomplissent 
èétte  partie  de  leurs  devoirs.  Ils  sont  tellement 
Htth^ê»  deé  difficultés  de  la  tâche  qui  leur  est 
imposé«,  qu'ils  n^osent  pas  les  regarder  en  face, 
•t  Hs  se  tirent  de  l'embarras  de  leur  situation 
par  céttft  banale  disposition  i  «  Toutes  les  lois 
anlérfeures  demenrent  abrogées  en  ce  qu'elles 
anntient  de  Contraire  ^  la  présente  loi.  m 

Ces  réflexions  ne  pouvaient  jamais  être  pré- 
sentées plus  h  propos  qu'ici. 
.  Una  loi  du  a8  juillet  i8a4  règle  ce  qui  est 
relatif  aux  chemins  vicinaux.  £n  i836,  une  loi 
nouvelle  parait  nécessaire  ;  elle  contient  un  grand 
nombre  d'articles)  elle  reproduit  plusieurs  dis- 
, positions  de  celle  de  i8a4;  elle  en  omet  d*autres, 
et  laisse  ainsi  les  jorisconsultes  et  le*  fonction- 
«aires  dans  l'embarras,  lorsqu'il  faut  savoir  si 
qoelones  articles  de  la  loi  de  i8a4  on^  survécn 
k  celle  de  i836,  et  qael^sont  ces  articles. 

Voici  coBunent  s'«xpriaiait«ur  ce  point  M",  f^i- 
vien  : 

K  Je  crois  que  la  commission  s'est  jetée  dans 
un  système  qui  peut  doiiner  lieu  h  des  difficultés 
aérifUMs.  Elle  adopte  queiqaes-un«5  des  dispo- 
sition» de  la  loi  àt  1824*  et  il  en  est  d'autres 


qu'elle  ne  reproduit  pas  ;  cependant  il  tst  cer- 
tain que  ces  dispositions  coatiaa^ont  à  être  a 
vigueur. 

"  Ainîi,  dans  la  loi  de  1824,  il  y  a  un  utidt 
qui  dit  que  les  communes  pourront  être  con- 
traintes 3k  voter  dans  certains  cas  des  imposilloas 
extraordinaires;  un  autre  donne  aux  préfets  la 
faculté  d'autoriser  les  acquisitions  et  les  ezpra- 
priations  qui  sont  au-dessous  de  i5,ooo  fraJKS. 
Ces  dispositions  ne  se  trouvent  pas  rcprodaitcs 
dans  la  loi  actuelle^  et  cependant  on  ne  doit  pu 
douter  qu'elles  ne  subsistent  et  ne  doivent  coa- 
tinuer  I  être  appliquées.  Il  importe  que  ce  fut 
soit  reconnu  et  constaté.  La  commission  a  lori 
de  considérer  la  loi  de  i8a4  comme  aJ>rogée.Oi 
pourrait  conclnre'dn  langage  de  l*h on orable  rap- 
porteur, que  toutes  les  fois  qu'une  loi  antérieve 
n*a  pat  été  reproduite  dans  le  aonTean  projet, 
elle  cesse  d'être  en  vigueur. 

"  Il  n^en  est  pas  ainsi  ;  il  est  nécessaire  de  e» 
sacrer  ici  ce  principe;  et  c'est  pour  qu^Inefit 
l'objet  d'aucune  difCculté  que  je  ne  voulais  fw 
voir  reproduire  dans  la  loi  actuelle  certaines  «Ùs- 
positions  auxquelles  la  commission  ne  toudiepsf. 
Je  ne  demande  pas,  puisque  la  conimissieB  in- 
siste pour  la  conservation  de  ces  articles,  qu'ils 
soient  supprimés;  mais  j'insiste  poor  q[ne  totfn 
Les  dispositions  qui  ne  sont  pas  formeHement 
abrogées  par  la  loi  actuelle  soient  bien  considé- 
rées comme  restant  en  vigueur.  •• 

J'avais  e^>é^é  tronver  dans  la  circulaire  ni- 
nîstéricUe  quelques  éclaircisstmens.  BiieMset- 
lement  que  l'article  S  de  la  loi  du  aS  juillet  M 
subsiste  en  ce  qui  touche  le  mode  de  recomre- 
ment. 

On  a  vu  préeédemnient  dans  les  notes  snr  l'ar- 
ticle a,  que  l'*rli^  ^  de  la  loi  du  28  /nillet 
i82^était  égalemen  maintenu;  et  selon  ir.  ri- 
vien,  dont  je  viens  de  transcrire  l'opinion,  l'arti- 
cle 10  serait  encore  applicable.  H  me  semble  qoe 
c'est  Ih  tout  ce  qui  resté  en  vigueur  de  la  loi  de 
1824. 

On  a  proposé  un  article  additionnel,  portant 
que  les  juges-de-paIx  et  les  tribunaux  correc- 
tionnels connaîtraient  seuls,  dans  les  limites  ée 
leur  compétence,  des  contraventions  ou  délits  qai 
pourraient  être  commis  sur  les  chemins  vicinaix- 

Cet  article  a  été  rejeté ,  parce  qu'il  a  paru  0t 
inutile,  s'il  ne  faisait  qoe  confirmer  les  règles  de 
compétence  actuellement  en  vigoeur,  oa  mauvais, 
s'il  avait  pour  but  de  les  changer*  La  Chambre 
des  députés  a  donc  fonnellemont  exprimé  l'ia- 
tention  de  rester  dans  Iti  termes  de  la  législation 
actuelle  sur  ce  point' (Mon.  du  8  mars  i8}6, 

SUPpl). 


MHTIS-^MLWlPB  1er. 

««:±±ftf  «M  t8ll.<«-«£él  q«!  oaiM  et*  «r€dlu 
l^mxr  te  oMIkttciiMi  dei  lrav»tit  4«t  beMës 
d«t   roolef  fn^l«s*  (U^  BulL  GDXXIO, 

Jriieh  unique^  U  est  «UTOrt  aa  ministie 
da  commerce  et  des  travaux  publics  deax 
crédits.  Tan  de  trois  millions ,  sur  Texercioe 
x836,  l'antre  de  cinq  millions,  qui  sera  ins- 
Mit  a«  btadget  de  llexercîce  x837  j^miniatèEe 
du  CDmaierce  et  des  tratatn  publics) ,  pour 
ta  oDBtÎBuatîiMi  des  Itaraui  des  lacunes  des 

Chaque  anuêe  il  sera  rendu  aux  Chambrés 
un  compte  spécial  de  la  situation  des  travaiix 
exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi  »  et  du 
montant  des  sommes  dépensées. 

Ce  compte  rappellera  les  allocatîoiii  lailtoi 
avant  la  présente  loi ,  pour  ks  laemMs» 
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jjyifefâ  ttta^tte.  D^^otiMé  an  Biinistra 
secrétaire  d*Etat  au  commerce  et  des  travaux 
^id>lié8,  en  augmeatatioa  des  restes  à  payer 
arrêtés  parles  lois  de  règlement  des  exercicet 
18 3a  et  antérieurs,  un, crédit  supplémentaire 
#e  la  auitoiiie  4e  nHûx  tf&nt  >rnigt«  deux  mille 
«it  ceif  soiitttfee^tepl  francs  un  centime, 
montant  des  MMrrclles  tsitei^es  constatées  *ur 
tes  exereicw ,  JpMT  foamilwrBs  et  livraison 
des  iMit  de  iMeiaagd  «n^hs^éi  auk  travtfoi; 
4m&ki%Mf^t 


•acfdcM  i8le  et  aillfiftuw,  v  .    ^o.iie'Si» 
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25=a6  MAI  i835. — Loi  qui  cUifeaa  raag  des 
rùniti  rojâle*  It  roate  de  I^ari<  au  Trëport, 
par  AaiDâle,  Së&arpoat,  i&tmache  et  Eu.  (IX, 
BaU.GDXXlU,  1^6,398.) 

AtfUk  tthi^ttê,  La  route  de  Paris  au  1M- 
poTt,  par  Aumale,  Sénaroont,  Gamache  et 
iSn ,  est  dassée  au  rang  des  routes  royales , 
sous  le  n*  i5  bis, 

£Ile*s*embrancbera  sur  la  route  royale  n«  i*% 
de  Paris  à  Calais,  et  empruntera,  en  tout  ou 
en  partie,  les  routes  départânentales  de 
GrandviUiejrs  i  Aumale,  cTAumale  4  £h,  «t 
de  Neufcbâtel  au  Tréport 

ïies  travaux  de  toute  nature  à  Idre  aua 
frais  de  l'Etat  sur  oette  route  «  pour  Pamener 
à  Tétat  complet  d'entretien ,  ne  pourront  d^ 
passer  quarante  mille  francs.  L^excédant  de 
dépense,  s'il  y  en  a»  sera  supporté  par  Im 
JocaUtés* 

a^:sa8  Jkki  i836.— loi  ^ottant  que  lei  routes 
de  là  toTSé  jr  désignées  sont  dëcUréei  iroittat 
Mfaiest  (IXi  Bail.  GDXXIU,  n^  6,s97.) 

A^Hcle  ttnlque.  Les  routes  d'Ajjiedo  à  6as- 
tia,  de  Bastia  à  Saint-Florent,  de  Sagone  à  la 
forêt  d'Aîtoae,  d'Ajacdo  à  Booifacio,  par 
Saftene^  et  de  Càbri  à  Gorte,  par  Ponte-alla- 
tieocta,  sont  déclarées  routes  royales. 

Elles  seront  inscrites  au  tableau  des  routes 
rojiks,  sous  les  n""  193, 194,,  195, 29^  et 
197- 


a9s£5s6  HAt  i836.— Loi  qtil  ourri  on  ttéûti 
«uppUaieiMtife  âeltinë  iti  p«ieni<ftt  de  cte'an*' 
ces  consUtëes  «nr  Itt  «MTeietf  1 8 3s  et  aâté- 
riears,  poar  fonraitures  de  boii  de  hêclm^e 
employés  aux  travaux  du  Rhin.  (  IX ,  Boll. 
CDXXUI,  h»  6,398.)    • 


SottUM  pHeîUtb .  .  .  ,    »sa,€67  et 

Le  miaiitre  iccrétaivBdIltat  du  «awaefee 
et  des  travaux  publics  est  enceaségaciice,  et 
conformément  aux  articles  8»  ^  et  10  ée  la 
lei  du  a3  mai  x834>  Autorité  à  ordanaaneer 
les  créances  susénoncées  siff  ks  badgati  ^es 
exercices  eouraas*  par  affectation  aux  cha- 
pitres tpédaax  coaafrnaat  les  dépensât  dtt 
axarcicui  oleti 


i8:±:â8  aAt  l8K.-^OrdoMâfiee  du  Roi  q«î 
toreserh  Ift  ^ttblletlioo  de  liemhrttitloii  conclue 
1  Paris,  It  4  joillèt  18S1 ,  entre  la  Frattce  et 
les  Etats^nli  i'Aaiériqee  «  poar  té|ler  d*tt*e 
naaière  defiaitlve  (ict  réelaiBetitMM  iêtiàét» 
par  l^s  aeuvcniéineiis  ffesptètJfc.  (iX  ,  BaH. 
CDXXIY«  a»  6,3o«.) 

Louif Philippa»  aie» 

Savoir  faisons  im^entra  tlTônâ  et  les  Etats^ 
Unis  d'Amérique  il  a  été  conclu ,  à  Paris,  le 
4  juillet  x83t,  une  convention  avant  pout'  ob- 
jet de  régler  d'une  manière  définitive  les  ré- 
clamations fbrméet  par  les  Gùuvememens  res- 
pectifs; convention  dont  les  hitificatiotis  oât 
été  échangées,  entre  la  Prabce  et  les  Etdts- 
Unis,  à  Washington,  le  a  février  xàSa,  6t 
dont  la  teneur  suit  2 

Sa  majesté  le  Roi  des  l^rau^iè  et  les  Ëtats- 
ttuis  d'Amérique,  étant  animes  d^un  égal  dé- 
sir de  régler  a  l'amiable ,  et  d'une  manière 
conforme  à  l'équité  aussi  bien  qu'aux  rela- 
tions de  botme  harmonie  et  d'atttltié  sinoète 
qui  titiisseat  les  deux  pays,  les  réclamations 
formées  par  lesOotivemeniens  respectif s,'ont, 
à  cet  effet ,  nomtné  pour  letnrs  plénipoteattai- 
tes»  savoir  : 

Sa  majesté  le  Roi  des  Français,  M.  le 
comte  Horace  Sébastiani,  lieutenant  général 
de  ses  armées,  son  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères,  etc.; 


a  38  lOVIS-PHlUPPB   ler, 

Et  le  président  des  Etats-Unis,  de  Tavis  et 
-avec  le  consentement  du  sénat,  M.  William 
'^C  Rives,  envoyé  extraordinaire  et  minisdre 
pléMDotentiaire  desdits  Etats  près  de  sa  ma- 
jesté le  Roi  des  Français; 

Xesçpels,  après  avoir  échangé  leqn  pleins- 
ipouvoirs,  trouvé»  en  bonne  et  àM  forme, 
:<ont  convenus  des  artidea  suivans  : 

Art  X*'.  Le  Gouvernement  français ,  à  l'tf- 
.Tet  de  se  libérer  complètement  de  toutes  les 
réclamations  élevées  contre  lui  par  des  ci- 
toyens des  Etats-Unis,  pour  saisies,  captu- 
resu,  «équestres,  confiscations  et  destructions 
illégales  de  leurs  navires,  cargaisons  ou  au- 
itres  propriétés ,  s^engage  à  payer  une  somme 
idt  vmgt-cinq  millions  de  francs  au  Gouver- 
nement des  Etats-Unis,  qui  en  fera  la  répar- 
tition entre  les  ayant- droit,  suivant  le  mode 
«et  d'après  les  règles  qu'il  déterminera. 

s.  La  somme  de  vingt  -  cinq  millions  de 
ffrancs  stipulée  ci-dessus  sera  payée  à  Paris , 
•«»  sût  termes  annuek  de  quatre  millions  cent 
«oixante-six  mille  six  cent  soixante-six  francs 
■éit  centimes  chacun ,  entre  les  mains  de  la 
personne  ou  des  personnes  que  le  Gouver* 
nement  des  Etats-Unis  aura  autorisées  à  la 
recevoir.  lie  premier  paiement  aura  lieu  i 
*  Texpiration  de  Tannée  qui  suivra  l'échange 
4es  ratifications  de  la  présente  convention , 
tt  les  autres  paiemens  s'effectueront  succes- 
sivement d'année  en  année,  jusqu'à  parfait 
•acquittement  de  la  semme  entière. 

Au  montant  de  chacun  des  paiemens  an- 
.nuels  ainsi  réglés  seront  ajoutés  les  intérêts , 
à  quatre  pour  cent,  tant  du  terme  échu  que 
des  termes  à  échoir;  ces  intérêts  seront  cal- 
culés i  partir  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications de  la  présente  convention. 

3.  De  son  coté,  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis,  pour  se  libérer  complètement  de  toutes 
les  réclamations  présentées  par  la  France 
dans  l'intérêt  de  ses  citoyens  ou  du  Trésor 
royal,  à  raison  soit  d'anciennes  fournitures 
ou  comptes  dont  la  liquidation  avait  été  ré- 
^servée,  soit  de  ssdsies,  captures,  détentions, 
ari«stations  et  destructions  ill^ales  de  na- 
vires ,  cargaisons  ou  autres  propriétés  fran- 
çaises, s'engage  i  payer  au  Gouvernement  de 
Sa  Majesté ,  cpii  en  fera  la  répartition  entre 
les  ayans-droit,  suivant  le  mode  et  d'après  les 
règles  qu'il  déterminera,  la  somme  de  quinze 
cent  mille  francs. 

4.  La  somme  de  qfiinze  cent  mille  francs 
stipulée  dans  l'article  précédent  sera  payable 
en  six  termes  annuels  de  deux  cent  cinquai^e 
miUe  francs ,  et  le  paiement  de  chacun  de 
ces  termes  aura  lieu  au  moyen  d'une  retenue 
de  pareille  somme,  que  le  Gouvernement 
français  exercera  sur  les  versemens  annuels 
qu'il  s'est  engagé ,  par  l'artide  a  ci-dessus ,  à 
effectuer  entre  les  mains  du  Gouvernement 
de?  Etats-Unis. 
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Au  montant  de  dusan  de  cet  tenntt  se^ 

ront  ajoutés  les  intérêts ,  i  quatre  pour  cent , 
.tant  du  terme  échu  que  des  termes  à  édioir, 
an  moyen  d'une  retenue  analogue  à  ceUe  qui 
vient  d'être  indiquée  pour  le  paiement  do 
capital.  Ces  intérêts  seront  calctdés  à  partir 
du  jour  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention. 

5.  Quant  aux  réelamations  des  citoyens 
français  contre  le  Gouvernement  des  Etals- 
Unis,  et  aux  réclamations  des  citoyou  des 
Etats-Unis  contre  le  Gouvernement  françiis^ 
qui  sont  d'une  autre  nature  que  celles  aux- 

Snelles  la  présente  convention  a  pour  objet 
e  faire  droit ,  il  est  entendu  que  les  citoyens 
des  deux  nations  pourront  les  poursuivre  dans 
les  pays  respectifs  auprès  des  autorités  judi- 
ciaires ou  administratives  compét^ites,  enie 
soumettant  aux  lois  et  réglemens  locaux,  doat 
les  dispositions  et  le  bénéfice  leur  seront  ap- 
pliqués comme  aux  nationaux  eux-mêmes. 

6.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouver- 
nement des  Etats  -  Unis  s'engagent  récipro- 

3uement  à  se  communiquer,  par  l'intenaé- 
iaire  des  légations  respectives,  les  doco- 
mens ,  titres  ou  renseiçnemens  propres  à  &• 
ciBter  l'examen  et  la  liquidation  des  récla- 
mations comprises  dans  les  stipulations  de  U 
présente  convention. 

7.  A  partir  de  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention ,  les  vins  de  Francese- 
roat  admis  à  la  consommation  dans  les  Etati 
de  l'Union,  à  des  droits  qui  ne  pourront  pis 
excéder ,  par  gallon  (tel  qu'il  est  actueUemoit 
usité  pour  les  vins  aux  Etats-Unis),  savoir  : 
six  cents  pour  les  vins  rouges  en  fritaiUes,  dâ^ 
cents  pour  les  vins  blancs  en  futailles,  et 
vingt-deux  cents  pour  les  vins  de  toute  sorte 
en  bouteilles.  Le  rapport  dans  lequd  les  âxiÀiSt 
ainsi  réduits ,  sur  les  vins  de  France ,  se  trou- 
vent avec  les  taxations  générales  du  tarif  mis 
en  vigueur  le  i«' janvier  1829,  sera  nuûn- 
tenu  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  jugerait  à  propos  de  diminuer, 
dans  un  nouveau  tarif,  ces  taxations  géné- 
rales. 

.  Au  moyen  de  cette  stipulation ,  qui  de- 
meurera obligatoire  pour  les  Etats-Unis  pen- 
dant dix  années,  le  Gouvernement  français 
abandonne  les  réclamations  qu'il  avait  éle- 
vées relativement  à  l'exécution  de  Tartide  8 
du  traité  de  cession  de  la  Louisiane. 

Il  s'engage,  en  outre ,  à  établir  sur  les  co- 
tons longue  soie  des  États-Unis ,  qui ,  à  comp- 
ter de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention ,  seront  directement  apportés  de 
ce  pays  en  France ,  par  navires  des  Etats-Unis 
ou  par  navires  français,  les  mêmes  droits  que 
sur  les  cotons  courte  soie. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Was- 


LOUiS-PHJCiPPE    |C', 

LingUm  dam  le  terme  de  huit  mois,  ou  plus 
tôt ,  si  faire  se  peut. 

'En.  foi  de  ^uoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs Tout  signée  et  y  ont  apposé  leurs  ca- 
chets. 

Fait  à  Paris,  le  4*  jour  du  mois  de  juillet 

(L.  *S.)  Signé  Horace  Skbastiahi. 
(L.  S.)  Signé  W.  C.  Rives  (r). 


ai  =  a8  MAI  i836.— Ordonnanee  da  Roî  relative 
à  la  liquidation  des  créancei  fondées  sar  Tar- 
ticle  3  de  la  convenlion  conclue ,  le  4  JniUet 
1 83 1,  entre  la  France  et  les  £laU-Unis  d'Amé- 
rique. (IX,  Bail.  CDXXIV,  n»  6,3oi.) 

Louis-Philippe ,  etc.  tu  les  articles  3, 4  et  5 
du  traité  conclu  entre  la  France  et  les  Étatsr 
Unis  d'Amérique,  le  4  juillet  i83i,  et  dont 
les  ratifications  ont  été  â;hangées|à  Washing- 
ton le  a  féTrier  suivant; 

Vu  les  articles  a  et  3  de  la  loi  du  14  juin 
z835,  relative  à  Texécution  du  susdit  traité; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères, 
président  de  ^  notre  conseil,  et  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  i".  Sont  nommés  merillfres  de  la  com-* 
mission  chargée,  en  exécution  de  l'article  3 
de  la  loi  du  14  juin  1 835 ,  d'ex-aminer  et  de  li- 
quider les  créances  fondées  sur  l'article  3  du 
traité  conclu  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  le  4  juillet  i83i  ; 
^  M.  le  baron  de  Mareuil,  pair  de  France,  an- 
cien ambassadeur  à  Naples,  président; 

M.  le  marquis  de  Gabriac,  ancien  ambas- 
sadeur de  France  en  Suisse; 

M.  le  marquis  d'Audiffret,  conseiller  d'Etat, 
président  à  la  cour  des  comptes  ; 

M.  Taboureau,  conseiller  d'Etat; 

Et  M.  le  baron  Desmoussaux  de  Givré, 
maitre  des  requêtes,  attaché  au  département 
des  affaires  étrangères,  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

2.  Ceux  des  ayans-droit  qui  n'ont  point  en- 
core présenté  leurs  réclamations  devront  le» 
produire,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dq)artement  des 
affaires  étrangères,  avantie  i*»4anvier  1837, 
sous  peine  d'encoiurir  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'article  3  de  laloidii  14  juin  18 35. 

Toutes  les  réclamations  seront  inscrites  dans 
l'ordre  de  leur  arrivée,  sur  un  registre  spé- 
cial, tenu  à  cet  effet  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  colé  etparaphé  par  le  secrétaire 
de  la  commission.  Des  extraits  certifiés  de 
Tenregistrement  des  demandes  seront  d^- 
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vrés  à  toutes  personnes  qui  auront  intérêt  i 
les  réclamer. 

3.  La  commiition  est  autorisée  à  se  faire  re- 
mettre tous  les  docomens  oui  là  seront  né- 
cessaires pour  opérer  les  liquidations  dont 
éâe  est  chargée. 

4.  La  commission  statuera  mr  les  rédama- 
lions  dans  l'ordre  de  leur  inscription  au  re- 
gistre spécial  mentionné  en' l'article  a.  Ses 
décisions  seront  imniMiateBeiit  notifiées  aux 
rédamans,  dans  la  forme  administrative,  et 
il  en  sera  retiré  récépissé  des  ayans-droit  on 
de  leurs  mandataires.  Ampliation  des  déci« 
sions  sera  adressée  en  même  temps  à  notre 
minbtre  des  affaires  étrangères  eta  notre  mi- 
nistre des  finances. 

La  conmiission  devra  avoir  prononcé  sur 
toutes  les  réclamations  avant  le  i*'  juillet 
1837. 

5.  Lorsque  la  commission  aura  prononcé 
sur  toutes  les  réclamations,  et  qu'il  aura  été 
statué  en  Conseil-d'Etat  sur  tous  les  pourvois 
formés  contre  ses  décisions ,  les  créances  ad- 
mises seront  acquittées,  soit  en  totalité,  s'il  y 
a  lieu ,  soit'au  marc  le  franc,  jusqu'à  concor^ 
rence  des  sommes  recouvrées. 

6.  Toutefois  notre  ministre  des  finances 
pourra  nous  proposer  d'autoriser  en  faveur 
des  créanciers,  et  dans  une  proportion  égale 
pour  tous,  le  paiement,  à  titre  d'à-compte, 
de  partie  des  créances  liquidées,  dès  que  le 
travail  de  la  commission  sera  assez  avancé 
IHHur  qu'il  soit  possible  d'établir  une  propor- 
tion entre  le  montant  des  créances  et  des 
fonds  destinés  à  les  acquitter. 

7.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères , 
président  du  conseil ,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  (BIM.  Iliien  et  d' Ar- 
gout),  sont  chargés ,  etc. 

I  a  =  28  MAI  1 836.  — >  Ordonnance  du  Roi  relatÎTt 
à  l'organisation  des  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère d'Afrique.  (IX,  Bull.  CDXXIV,**' 6,3oa.) 

Louis-Philippe,  etc.  considérant  qu'il  ^  a 
nécessité  de  modifier  le  système  d'organisation 
des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique, 
et  de  réunir  dans  une  seule  ordonnance  ton* 
tes  les  dispositions  qu'il  nous  a  paru  convena- 
ble de  mamtenir  ou  d'adbpter  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  !•'.  Les  bataiQons  dWanterie  légère 
d'Afrique,  créés  par  nos  ordonnances  des  3 
juin  i83a  et  20  juin  i633,  sermit  composés 
chacun  d'un  état-major,  d'une  section  hors 
rang  et  de  dix  compagnies  de  chasseurs,  cen« 
fermement  an  tableau  ci-après  : 


(1) Contre- signe  Thiers. 


i^o  tOUlS-PHILlWE  iC  —   la  «Al  iS36. 

ÉTAT*SIAJ0R.  PETIT  £TAT**llAfOR« 


Chef  da  bat*iUoa  CQmm»»d»at  •  «  •  •  <  « 
.Capitnn»*iD'|or.  *...*»..•«.... 

Adjadant-major t  .  . 

Trésorier ; 

Officier  d'BabiHemêtll  et  d'aAnemefit.  .  . 
Adjoint  au  tfëiorier . 


Adjttdâtt  •omê*'oiûÙ9tê.  .  .  * 
Caporal-tamboar  oa  clairon. 


chimr^s  I  ÏJ^;!!;^  ;  ; 


SECTION  HORS  RAMO. 


Sefigent-major  vagneniétke 

i  Premier  aecrétaire  du  tre'serier  . 
Garde-magasin  d'habillement. . 
/    armurier.  .  .  . 
Maîtres  •  .  .  .  <    tailleur .  .  .  , 
l   Cordonnier.  • 
Fonrrier.  :.;.;; 


Caporaas. 


Soldai  fi 


(    jDenxième  secrétaire  du  «récrier. 


Conducteur  des  équipages. 

du  oKef  de  bataillon.  .  .  . 
capitaine  major  .  .  .  .  . 
*  "officier  d'habllTei&ènt 

antourier «  .  » 

tailleurs 

cordonniers 

CoiidttMeiiti  de  laaleU  et  haut  le  pied.  .  .  . 


Secréturet . 


OuvHerë. . 


* /   du  oh 

l    du  ca] 
(   de  Vo 


;l 


I 
I 
1 
I 
131 

i 


3i 


C01IPAGl!ïIS. 


Capitaine  . i 

Lieutenant. i 

Sous-lieutenant. i 


Sergent-major 

Sergent 

Fourrier 

Caporaux  ..*,..< 

Chasseurs « 

Tamboort  tt  clairons. 


Enfant  de  (roop«. 


,     1 
.     8 

17 


'    Ainsi  le  complet 

^e  l^état-major  sera  éf 

I^Iu^  de  la  section  hoif  rang,  de 
cekri  'à^s  «Hx  eompagilqi^  de  .  . 

el  celai  du  bataillon  «  de 


OFFiGIBRS. 

SOUS- 
OFFIOISRS  y 

cAPéitAtn: 
et  soldats. 

HItFAWS 

ae 

TSLOVPt. 

8 
3o 

« 
19 

38 

1,296 

W 

UHJIS-PHIUPPB  ler. 

a.  lies  bfttaiUoiis  d*inâmfterie  légère  d' Aiii- 
[[œ  ne  ree«rroiit  détoimftis  eomme  soldats 
!|ue  des  militaires  qui  amont  été  condaauiés 
correctioniidicinent  à  une  pain»  plus  grave 
que  eelle  de  trois  mois  de  prison ,  et  auxquels 
il  restera  d'ailleurs,  après  Texpiration  ou  la 
remise  de  leor  peine ,  plus  d'une  année  de 
service  à  ùdre  pour  compléter  le  temps  exigé 
)ar  la  loi. 

3.  Po|ir  opérer  la  répartition  de  ces  hoDH 
nés  d'âpre  un  mode  fixe  et  invariable,  tout 
m  corps  de  Tannée  seront  classés  en  trois  se- 
ios  égales,  et  les  condamnés  appartenant  aux 
:orps  compris  dans  cbaqne  séné  seront  inooi^ 
>orés  dans  le  bataillon  d'infanterie  légère  d'À- 
:nqae  aaoïrà  la  série  aura  été  affectée  par 
Qotre  BÛnistee  de  la  gue^. 

4.  Ijes  d)e&  de  batafllon  et  les  capitaines  des 
^atailIoQS  d'Afrique  concourront,  pour  l'a- 
rancement,  sur  toute  .l'arme  df  rinunterie, 
ivee  les  autres  officiers  de  leur  grade  en  aeti- 
rité. 

li'arancement  aux  grades  de  capitaine,  de 
ieatenant  et  de  sonsHUbeutenant,  roulera  tur 
tous  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afri- 
|ue  Gomne  s'ils  étaient  réunis ,  et  de  la  même 
manière  que  pour  les  régimens  d'iafenterie. 

lies  deux  tiers  des  emplois  de  sons-lieute- 
nant pourront  être  donnes  par  avancement  à 
Jes  eoos-ofûders  d'autres  corps. 

jLes  sous-officiers  et  les  caporaux  seront 
)ris  dans  les  autres  corps  de  l'armée,  lors- 
lu'il  n'existera  pas,  parmi  les  caporaux  et 
soldats  du  bataillon  ou  auront  tieu  les  vacan- 
ts ,  tm  nombre  suffisant  de  si^eta  suseepâ- 
>lee  d'obtenir  de  f  avancement. 

X>ee  emplois  de  sous-lieutenant,  de  sous-of** 
ider  «t  de  caporal  d^  bataillons  d'Afrique , 

Îui  ne  seront  pas  donnés  par  avancement  k 
es  militaires  de  ces  bataillons,  seront  accor- 
iés  de  préférence  à  des  soiis-c^ficiers,  capo- 
raux, et  seldats  des  corps  servant  en  AMqne. 

5.  "Les  trois  bataillons  dlnfanterie  légère 
d'Afrique  seront  assimilés  aux  autres  batail- 
lons de  même  arme  pour  Tarmement ,  les  pres- 
tations en  nature,  et  pou)r  la  solde,  en  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  des  arti- 
cles suivans. 

Quant  à  l'uniforme,  il  sera  détermkié  par 
nous,  msT  la  proposition  de  notre  minisire  de 
La  guerre. 

6.  lies  officiers  lecevrwrttme  augmentation 
de  solde^  après  chaque  ^mnée  quHIs  auront 
passée  en  Afrique  dans  le  même  grade  :  cette 
lugmentation  sera^  pour  les  cbefe  de  bataillon 
st  les  capitaines,  de  soixante-quinze  francs 
par  an,  et  pour  les  lieut«[ians  et  sous-lieute- 
lans ,  de  cinquante  firancs;  ^ie  s'aeeroHra 
[irogressivement  pendant  buit  ans,  jusqu'à  ce 
^e  la  solde  des  chefs  de  bataillons  et  des  ca- 
pitaines se  trouve  tmgnaentéir  de  six  cents 
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francs ,  et  celle  des  Kentenans  et  sous-lieute- 
nans  de  quatre  cents  firaoci. 

Lessous-lieutenans  qui  seront  pfeansUen* 
tenans  continueront  de  toucher  la  solde  dont 
ils  jouissaient  comme  sous^Ueutenans ,  si ,  par 
suite  des  augmentations  annuelles  qu'ib  anc- 
rent obtenues  successivement,  elle  est  dev^ 
nue  supérieure  an  traitement  affecté  à  leur 
nouveau  grade. 

Us  conserveront  cette^seUe  tusqn*à  ce  que 
leurs  services  dans  le  grade  de  Uentenimt  laur 
donnent  droit  à  une  augmentation, 
.  Il  lera  en  entre  accordé  à  channe  chef  dt 
bataillon  une  somme  annnelle  de  six  emits 
francs ,  à  titre  d'indemnité  de  rtpréieiittttfan 
et  de  frais  de  bureau. 

7.  Les  sous-officiers  et  caporaux  qui  liasse- 
ront,  sans  avancement,  dans  les  iMitaillons 
d'infanterie  légère  d'Afiique,  jouiront  immé- 
diatement de  la  solde  qui  est  affectée  à  leur- 
grade  dans  les  compagnies  d*élite:  l'adjudant 
sous-officier  qui ,  de  même,  v  passera  sans 
avancement ,  recevra  «n  suppftment  de  SQm 
de  trente  centimes  par  jour. 

Ces  diverses  augmentations  de  solde  seront 
applicables ,  mais  seulement  après  un  an  de 
grade,  aux  sous-officiers  ^t  caporaux  qui  au» 
rçnt  obtenu  de  l'avancemei^t ,  soit  en  passant 
dans  les  bataillons  d'Afrique,  soit  d^puisqu'iU 
en  font  partie. 

8.  Les  deux  plus  anciens  capitaines  de  dia- 
cun  de  ces  bataillons  et  les  quatre  plus  an- 
ciens  lieutenans  de  comps^aies  seropt  de  pre- 
mière classe. 

A  l'avenir,  les  débets  à  la  masse  ind^ 
[uelle  des  hommes  passant  dam  les  batail- 
lons d'infanterie  légère  d'ACdque  seront  im- . 
pnlés  sur  la  masse  générale  d  entretien  àe$ 
régimens,  laquelle  en  demeurera  chargée  ; 
en  conséquence,  les  disposilions  de  l'art.  34$^ 
de  l'ordoimance  du  19  mars  i8a3  ne  re-' 
cévront  plus  leur  exécution  dans  ce  cas  par- . 
ticuUer  ;  toutefois  les  hommes  resteront  pasn 
sibles  du  remboursement  de  leur  débet,  et  la^ 

Sroduit  des  retenues  qu'ils  sid)iront  à  ce  titra* 
ans  lès  batsôllons  d'Afrique  sera  versé  cha- 
que trimestre  à  k  masse  ^'enlvttieB  da  ces 
bataiUons. 

10.  Les  soldais  des  bataiMena  d*in£uitei^e 
légère  d'Afrique  qui  se  seront  Cahremarquet 
devant  l'ennemi,  etceiix  qiii  auront  tenu  une 
conduite  régulière  pendant  ^ix  mois,  rentre- 
ront, pour  y  continuer  leur  service,  dans  de^ 
corps  de  la  lignç,  conformément  au]f  instruê* 
tions  qui  seront  donn^  à  cet  égard  par  notre 
ministre  de  la  |;i)erre. 

11.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositipii 
antérieures  qui  seraient  0mtPftil«»  à  h  pré< 
sente  «rdcmnaneai 


vidue 


lit  LOUIS-PHILIPPB    ler.  *- 

la.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  mar- 
quis Maison)  est  chargé,  etc. 


a4=sa8  haï  i8S6.— Loi  qni  ouvre, 'sûr  l'exer- 
cice i836,  un  crédit  sappl^mentaire  pour  l'ac- 
qnisîtion  d*Bii  terr«R  qui  sera  affecté  au  ser- 
vice da  Muséum  d'histoire  naturelle.  (IX,  BnlU 
CnXXV,  n«»6,3oî,)« 

article  unique,  il  est  ouvert  au  ministre  se' 
crétaire  d'Etat  de  instruction  publique  un 
crédit  supplémentaire,  au  budget  de  i836, 
de  qnarante«huit  miile  francs ,  pour  être  em-  ' 
ployé  à  FacquisHien  d'un  terrain  situé  rue  de 
Butfon ,  et  qui  sera  affecté  an  service  du  Mu* 
séum  d'histoire  natiurelle. 


S»;s3  a8  MAX  x836.-^  Ordonnance  du  Roi  qui 
fixe  ht  ello  cations  pour  frais  de  passage  et  de 
conduite  des  capitaines,  officiers  et  marins  du 
commerce  naufrages  ou  délaissés  en  pays  étran- 
gers. (IX,  Bull.  CDXXV,  n»  6,3o4.) 

Louis-Philippe,  ejtc,  vu  les  ordonnances 
royales  des  14  lévrier  1686,  i5  juillet  1698 
et  9  avril  1704 ,  qui  obligeaient,  sous  peine  * 
d*amende,  les  capitaines  des  navires  du  com- 
mwce  français  à  recevoir  à  leur  bord,  sans 
indemnité,  pour  les  i'apatrier,  les  marins  nau- 
fragés ou  délaissés  en  pays  étrangers  ; 

Vu  les  ordonnances  des  a5  juillet  17 19  et 
3  mÉrs  1781,  qui,  en  maintenant  cette  obli- 
gation, ont  fondé  le  principe  d'une  indemnité 
pour  le  passage  des  marins  naufragés ,  sans 
mille  distinction  de  grades  ; 

Tu  les  articles  i,  7  et  8  de  l'arrêté  du  5  ger- 
iliinal  an  xa  (26  mars  1804),  sur  la  con- 
duite à  payw ,  dans  le  cas  de  naufrage  ou  de 
débsffquem^Qt,  aux' hommes  de  mer  prove- 
nant des  navires  du^commerce; 

Tu  l'ordonnance  ^uao  octobre  i833,  dont 
Tartide  36  règle  les  allocations  pour  frais 
da  passaçé,  et  distingue,  ^uant  au  taux  (ïe 
nndemmté,  entre  les  capitaines  et  les  marins 
de  leurs  équipages  k.  rapatrier; 

Vu  l'avis  des  chambres  de  commerce  des 
principales  places  maritimes  du  royaume;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marinctet  des  colonies; 

lie  conseil  ^amirauté  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  Dans  les  cas  de  sinistres,  le  soin 
de  diriger  ou  de  protéger  lès  opérations  d'^ 
sauvetage ,  et  de  donner  ou  de  faire  donner 
des. secours  aux  équipages  naufragés,  est  con- 
fié à  l'autorité  maritime  ou  à  l'autorité  consu- 
laire. 

Les  marins  naufragés  ou  délaissés  en  pays 
étrangers  continueront  d'être  rapatriés  d'a- 
près lei  ordres  des  consuls,  agissant,  lorsqu'il 
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y  aura  lieu  ;  de&mcert  avec  les  commandarii 
de  no»  bâtimens  de  guerre. 

a.  Si  le  retour  des  marins  provenant  des 
navires  du  commerce  a  lieu  par  terre,  les  frais 
de  conduite  continueront  à  être  réglés  con- 
formément à  l'arrêté  du  5  germinal  an  12 
(26  mars  1804),  articles  7  et  8. 

3.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  ma« 
rins,  si  leur  retour  s'effectue  sur  les  navires 
du  commerce  firan^is,  et  qu'ils  ne  puissent 
pas  être  embarques  comme  remplaçaps,  il 
sera  payé  par  jour ,  après  l'arrivée  àans  un 
port  de  France  ou  dans  une  colonie  française, 
savoir  : 

Pour  les  capitaines  coaunandant  au  long  cours, 
lorsqu'ils  proviendront  d*un  navire  ayant  fait 
soit  la  pêche  d^  la  baleine,  soit  U  grande  na- 
vigation dans  les  mers  de  Ilnde,  au-delà  des 
caps  Hom  t*St  Bonne-Espérance,  et 
aux  Antilles,  d jf  00' 

Pour  les  mêmes  provenant  de  la  navigation 
d*£tirôpe 2  5o 

Pour  les  seconds  capitaines,  lieutenans  et 
diirurgiens  provenint  soit  de  la  pêche 
de  ia  baleine,  HoîA  de  la  grande  naviga- 
,  tîon  dans  les  nuirs  de  l'Iode,  aa-delà 
des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance 
et  aiuc  Antilles 200 

Pour  les  mémei  et  le^  maîtres  au  petit  ca- 
botage de  la  navigation  d'Europe.  ,  .   .   i  5o 

Pour  tous  les  autres  marins  de  IVqnipage.  i  00 

4.  Si  le  retour  s'opère  sur  les  bàtimens  de 
la  marine  royale,  le  passage  ne  donnera  lien 
à  aucune  demande, de  remboursement. 

Les  capitaines  provenant  de  toute  naviga- 
tion au  long  CQi&s  seront  admis  à  la  table  de 
rétat-major ;  elles  seconds  capitaines,  lieu- 
tenans ,  maîtres  au  petit  cabotage  et  chirar- 
gîens,  à  la  table  des  élèves  ou  à  celle  des  pre- 
miers maîtres. 

5.  Si  leTcapitâCvaes,  officiers  ou  marins  ra- 
patriés ne  trouent  pas  d'emploi  inunédiat 
dans  le  port  0»  ils  auront  été  débarqués,  et 
s'ils  demandent  à  retourner  dans  leurs  quar- 
tiers d'immatrioglation,  il  leur  sera  payé,  à 
titre  de  frais  de  conduite ,  savoir  : 

Au  capitaine  provenant  d'un 
aavke  «xpédié  an  long 
couva 3^oo*^pariByriani. 

Au  second  capitaine,  au  lieu- 
tenant et  au  cbirui^on  pro- 
venant de  la  même  naviga-  - 
Uon 2  00      tdem. 

Au  capitaine  proren^nt  d'un 
navire  armé  pour  le  cabo-  ' 

tage 1  5o       idem. 

Aux  maîtres  d'équipages  et 
aux  autres  hommes  de  la 
maistrance  .........  o  80        idem. 

Atix  matelots ,  ^vices  et  an*  ' 

très o  60        idem. 


t^baieiiient  de  Cette  allocation  anra  lieu 
moitié  lors  da  départ^  le  troisîèiiie  quart  à 
moitié  route,  si  la  partie  déclare  eu  avoir  be- 
soin ,  et  le  coiukleQieiit  ou  le  dernier  quart 
a  ranrivée  a  destination. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles 
qui  précèdent  sont  et  demeurent  abrogées. 

7-  Nétre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lomes  CM.  Dupenré)  est  ch»gé ,  ete. 


^*  îî^3o  MAI  l836.-^I.«î  conceniaiit  l«s  ccëdifs 
sopplémentalres  et  extraordinairef  de  l'exar- 
cice  i83S,  les  aonolations  de  crédits  sur  la 
vnême  exercice,  et  les  crëdits  addilîoaiitls  any 


TiTBB  P'.  Cr<?dîts  «nppWiiientairea  «leitraor- 
dinaires  de  rescrcice  i835,  et  annulation  de 
crédits  sur  le  même  exercice. 

^.  i«Ml  est  alloué,  sur  les  fonds  du  bud- 
get de  i835,  au-delà  des  crédits  accordés  pour 
les  dépenses  or<finaires  de  cet  exerciee  par 
les  loisdes  a3  et  24  «ai  i834,  et  par  divciS^ 
lois  spéciales,  des  supplémens  montant  à  la 
«omme  de  douxe  imllions  sept  cent  dix-ku» 
miUe  SIX  cent  soixante-seize  francs  quarante- 
huit  centimes  (12,7.18,676'  48«). 

Ces  supplémens  de  crédit»  demeurent  ré- 
partis entre  ks  différens  départemens  mini»- 
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tériels  confonnémomiutaWeani^cî^ïHMaé. 

2.  Il  est  accordé,  sœ*  tes  ressonrees  de- 
1  exercice  i835,  des  crédits  extnMnHnarat' 
montant  à  la  somme  de  trois  imUions  huit 
cent  quinze  mille  trois  frMes  (3,Si5^oo3'). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  dîf-  • 
férens  départemens  lùinistéiiels  conformé.  * 
ment  au  tableau  B  ei^amexé, 

3.  Les  crédit!  accordés  sur  Texereice  i835. . 
par  les  lois  de«23  et  aimai  i334,  etpardî-- 
verses  lois  spéciales ,  sont  réduits  d'âne  fom»  * 
me  de  vfaïgt  miUioQs  hait  cent  traite  i^jQei 
neuf  cent  soixante  francs  (ao,83o,96o0t 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent  ^ées  « 
par  minirtère  et  par  chapitre,  confoiméBMnt  : 
au  tableau  G  ci*annexé. 

TxTBB  II.  Grédîtt  ad^'onaeli  aitt  feitet  I  mm^  • 
'    des  exercices  clôt. 

Art  4.  Il  est  acoordi,  en  aogmttMfttîo» 
des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  1é^ 
dément  des  exercices  i83i,  î83a  et  x 833, 
des  crédits  addttionneb  pour  la  somme  de 
dnq  cent  seizemiUe  neuf  cent dnqnante-trois  - 
francs  ving:t-quatre  centimes  (5i6,953'a4«), 
montant  des  n6uvelles  créances  ooostatécr  sur  ^ 
ces  exercices ,  suivant  le  tableau  D  ci-annexé.  - 

Les  ministres  sont,  en  conséquence  »  «utok 
nsés  à  ordonnancer  ces  créances  stir  le  eha-  ' 
pitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  bnogets  des  exercices  cou-' 
rans,  conformément  à  Tarticle  8  de  la  loi  du; 
a3  mai  i834.  < 


ti)  Pw'senlatîonk  la  Chambre  des  dëpmës  le 

j*.  /  .#  K^  A'        .    î  "PP®'*  1«  4  avrH  (Mon. 

A    1-      î>î  ^«^•»  Je  8  arrîl  (Mon.  du  0); 

adopfaon  Je  8  ayril  (Mon.  da  g).  ^^' 


Présentation  l  la  Chambre  de^  pairs  le  a;  avril^ 
(Mon.  du  28);  «apport  le  lomaf  (Mon.  du  ii)f  i 
discBssion  et  adoption  le  1 6  mai  (Mes.  du  17). 
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Tablemi  tks  Oé4its  supplémentaires  tieeerià 


MmiSTÈR^' 


■«JfiW^l^iWP*** 


et  cultes.   ] 


CHlIOTBfifl. 


p»bltc|a» 


KKâff)Mi^ 


Vrai»  de  jaifce  tiiniiaelle.  . )•«.«•.•*«•• 

Traitement  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  det^ 

pareisebl.^ , 

Dépenses  des  exercices  périme's ,  non  frappées  de  déchéance .  . . 

In&tffaetiaa  ^npér)«OM  (hcdlfésjr ,  ,  .  .  ^  , 

IMpeasM  ém  exercices  périmés,  noik  flrsppé'es  de  déchéance. .. 

wtOL  pêches  mar^Qfie^.  .'..,,.  ^  .,,  ^  ^ ,.. . 


*  '  '  ^    Repenses  4Ç4  exetcictspéiHaés,  aon^  frappées  ^e  déchéance  . 
Dépenses  des  exev^ÎMa  pémés ,  pwi  luppéi»  4e  déchâ^ee  . 


/  Reates  )  p.  e/< 
i    iotéfUs  ée  Ih  d 


t    %    »     ' 


•/o. ..,,,,, 

dette  floMnfe  . 

BensÎQRS  civiles - 

—  à  titre  de  récompenses  natiotutUft  «^  ^.r-^  *-•  - 

—  de  donataires. 

Sttbventiqii  aux  îçi^^%  A%  Petrfîte  «te»  «iaistèlra».  .  .  . 
Chan^bre  4e4  dép^tét-^  ,-  ^  ^  .  .  4  ,  .  4  .  . 

>  3eryice  ado^nistr^tif  des  çf»)ri^iMiQ«»  direotes  âan«  lea  déptrlr 


Fins^ces. 


Pet-cepti#n  àt%  cdntribntions  directes  dans  les  départ 

Service  administratif  et  de  perception  de  Fenreostremeht  dans  ki 
dépaitemen» ;Q 


Timbre. 71  :^  ; 

Service  administratif  des  forêts '. 

Service  administratif  et  de  perception  des  douanes  dans  les  dépa^ 
teraens.  .  .  .  .  " 

Seryice  administratif  et  de,  perception  dn^-caBlribationt  indircde 
dans  les  départexaens 

Pouces  ^  fen 

Service  administratif  et  de  perception  des  postes  dans  les  dépaitr 
mei^s.  .  .  .- ^ 

Transport  des  dépêches •  . 

Prlitics  À  Texportation  des  marchandise! •  • 

Dépenses  des  exercices  périmés ,  non  frappées  de  déchéance 


■IBBIBaS 


mM^ 


IWSM^ 


pour  Â;^  Dépenses  préoues  au  budget  de  Vtxercice  i835.  . 


i<5 


ARTICLES. 


Triilemcns  ércnhiels  ou  droits  de  présence  des  pro- 
fciimi  des  f«pttltës .../.,:.. 


MONTANT   DES   CREDITS 


p»r  article.  '  i  par  cha^Sire. 


•• 


^nii  de  recensement  des  portes  €t  fenêtres 

*~"  «  des  pereeptenrs .  . 

nert,  impressions/ •'.,.. 

ptrttîéiu  et  eontribations  des  bitimens  et  do^ 

.wmesdel'Eïat ,  .  .  .  . 

^  de  pODrsakes  et  d^instances  ....  I 

•  accidentelles  .....'....»     

<Mt  et  frais  de  transport  de  papier  timbra  .  .  >  . 
■'•>»  diten  pont  les  boii  des  communes 


.fr.    «. 
|oo,ooo  Oo 

! 

t^5,ooa  00' 
36,i55  10 


80,000  00' 
6,^99  06 

800,000  00 

ii,25o,ooo  00 
70,426  80 

x8,iii  71 

420tOoo  00 
1,876,388  00 

i,5oo,ooo  00 

170,000  00 

i5,ooo.oo 
^9,000^00 

3,000  00 

69,^38  10 


par  ministère. 


jnû  des  ratrepdis  intérieur»  des  douanes. 


listes 


au  entreposeurs  de  tabacs  et  aux  bnra- 


tmtii 


"o>tt  proportionnelles  . 


^  ''eleltres  venant  de  IVtranger  . 
™«  de  cheraaz  et  gaides  ....   . .. 

«Biport  tn  paqueboU . 


it'o,Qoo  00 
ao,odo  oct 
â5,doo  00 

100,000  00. 

.    80,000  00 

'200,000  00 

5o,ooo  00- 

40,000  00 

iai,5oo  00 

3 09,500  00 
100,000  00 
120,000  00 

54*000  00 

28,500  00 

8,000  00 

3,000,000  00 

132,45;  71 


132,45;  71  / 
Total  des  crédits  supplémentaires 


fr.    c. 
706,000  00 


145,000  00 
)6,'i55  10 


80,000  Oo 
6,699  «6 

800,00^  00 

2,250,000  00 

7o,4af  80 

i8,iij  71 

4!2OtO09  00 

1,875,388  00 

i,5oi>,E>o0  00 

1*70,009  00 

jS,uo»  00 

^9^uoo  00 

\    â^DOO    00 

Cti,ç^3p  10 

ri  [1^000  00 
'jo^udo  00 

4<»5,oqp  00 

"S 0.000  00 
40^000  00 

i2i,,5oo  00 

409, 5oo  00 
120,000  00 

.54,000  00 
36,5o0  00 
3,000,000  00 


7too,oc(o  00^, 
iiii,i55  10 

80,000  00^ 

800,000  00 

2,32o4a6  8^0 

18, 111  fî 


8,6f 2,i83  81 


12,718,67648 


\^ 


r«  VarUe^ 


10 
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■offixiini 


CHAPITRES. 


MOHTÂNT 

DBS  AmVLATlOVS   »B    CsiDlTS 


ÔBerw.  / 


/  Etats-majors 

Gendarmerie 

Solde  et  entretien  des  tronpes 

Remontes  géne'rales 

Hsianlwment  ,4 

Uaténel  du  génie. 

Ecoks  «ilitures « 

Dépenses  ten^poraires 

Services  administratifs  et  frais  de  colonisation  en 
\      Afrique ■ 


^  latéséts  tt  amortissement  de  Pempcua  à  n^ 
goeier <  .  .  • ' 

Fenûons  die  la  p4rîe 

-^      éw  vain^enrs  do  l&Bastill». 

^^       militaires 

-^      «oelëfiastiqaes.  « 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Frais  de  scrrice  et  de  trésorerie 

Fiunees.  (   Service  administratif  4ui  eOtfkikntfoM»  itMecIi» 
dans  les  départemeap'.  .«.«.»•••  é  .  «  .  • 

Service  adkniaistratif  et  àt  siirvelllsiAce  dks  foritt 
dans  Im  départemens 

Frais  d*àB<natîon  d^  bo&  de  FEIËIrt  ....... 

Service  administratif  de  U  loterie  dans  les  dépar- 
temens   1.  ......*  : 

Frais  de  perception  de  lu  loterie ,  •  •  . 

S«Ums  ot  mines  4e  sel  de  TEit .  .  .  » 


4e,oo« 

IVOOO' 

Tèiil  M  MMArtibnf  de  ttiAxu  .  .  . 


' 


par  chapitre. 


par  ministère 


219,000" 

160,009 
4,a86,ooo 

171,200 
4û»ooo 

f»2,OII# 

5o6,ooo 
$0,000 

f4,otW,ooat  \ 
4o,ooa 
M,o«o^ 
aSo^flOj» 

20,000 

26&,00O 


|,C5o,àoo' 


tiltooo 

45,000 


^   15,180,760 


- 


24,830,960 


i5o 


Louis-vmu^PB  i*'.  *-  aS  UAi  i836. 


= — =— 1 

MOKTAK T  DES  G&BDIT$ 


IZIBCICtB. 


CHAPITEES. 


par  ehipitre. 


par  «erciee. 


t«3i.  , 


i83a. 


i833. 


i83i. 


i83a. 


UINISTERB  DE  LA  Mà&IHB. 

.SoI4e 

HôpiUon  , 

Vivres •.  .• 

Consiraclion ,  »rmemcas  et  approvinonnemeos .  . 

Artillerie 

Chiourmes 

Dépenses  divertes 

Solde 

Vivres 

ArtiUeri* 

Service  général  éê  la  marine.  (Corps  et  ageas 
eniretenas.  ) 

SoMe  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre  et 
des  équipages  einkarqnés.  (Hôpitanx  et  viwes 
compris.) 

Travanz  dn  matériel  naval.  (PorU.) 

Travanx  dn  matériel  naval,  (jgtablissemens  hors 
ports.).  . 

Travaax  de  lartillerie.  (Ports.) 

Affrètemens  et  transports  par  mer 

Chlonraies. 

Dépensas  diverses 


16.418*44*= 

a,4«*9* 

4,734  28 

399  a8 

27S   85 

io3  10 

1.245  87 

a,333  33 

5  38 

11,465  85 

|a,333  33   \ 
5  38    [ 
11,465  85  j 


6,a8S  $$  \ 


€,911  46 
^79  19 

3o9  a6 
584  60 
5i  23 
100  00 
341  56 

Total.  .  •  .  . 


2S,i]H' 


ilM  ^<> 


mmStiRE  DES  FIITANCES. 

$ervîee  administratif  et  de  perception  de  l'enre- 

giatrement  et  des  deraaines 

Services  des  forêts.  (Avances  recouvrables 

Frais  d'aliénation  des  bois  de  l'Etat 

Service  adminisfratif  et  de  perception  des  contri- 

I       butions  indirectes • 
Services  des  poudres  3i  fen 
Service  des  postes.  (Transport  des  dépêches. .  .  . 
Restitations  et  non-valeurs  sar  les  contributions 
directes 

/  $ervice  administratif  et  de  pereeption  de  l^nre- 
gistrement  et  des  domannes.  . 

Service  administratif  et  de  surveillance  d^  forêts. 

Service  des  forêts.  (Avances  recouvrables.)  .... 

l'rais  d'aliénation  des  bois  de  l'Etat 

lervtce  administratif  et  de  perception  des  contri* 
bntions  indirectes 

Sermce  des  pou(k>es  k  fen 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 


jt  reporter. 


1,196» 

ia< 

m 

08 

a,3a3 

79 

587 

01 

aa 

II 

436  a8 

8  o3 

4,42a 

57 

36o  36 

i,4i3 

5o 

^  1,335  5o 

169 

60 

10 

i5 

7» 

08 

i4,8Sa  90 


54,146  » 


4,4«^'^>' 


7,7«3  76 


ia,a6«  i' 
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CHAPITRES. 


MOBTABT  PZS  CEÉSITI 


par  chapîlrt. 


MêpofL  , 


Sotie  d»  MlHllTiEB  1>B«  pnÂKGXi* 


i833 
(«Dite). 


/  8cnric«  adiunictcilîf  cl  4fl  pwrMptioA  4«  Teort- 
'       gistremeat  el  des  doQuiots 

Serrice  adminîitratif  et  de  Rirreillanee  det  foritt. 

Serrioes  des  foréis.  (AvaDces  recoUvrabUf.).  .  .  . 

Fraîs  dUH^nation  des  bois  de  l'Eut 

Service  admfnislrafif  et  de  ^erce^tion  des  eonlri- 
bntiofis  indirectes 

Exploilatiflti  det  labaea 

$ef«ie«  adaiaiatralif  H  de  pivetptiofli  det  poalta. 

TraMport  dtt  dépéokts* •  *  . 

Serrice  r^al  det  p^et  .•.•.....».... 

Primes  k  l'exportation  des  narchandisas 

Escompte  sur  le  droit  de  confommalioa  des  sels 
et  sur  les  droit»  de  dooanes 


l5«5a7  9a 
lU57  14 
3,068  56 
1,97a  55 

f,iSi   7S 
tS  74 

108  9S 

47«  15 

13$  T 

a,58»  00 


par  aaardca. 


t%sit  a 


•«^74  4* 


ToUL 38,843  64 


RÉCAPITULATION 
Des  Crédits  addiiionneh  ocçordés  pour  tes  exercices  clos^ 


MmiSTÈRES. 


i83i. 


EXERCICES 
i83a. 


1^33. 


TOTAtTX 
P«f 


JiHice  et  caltaa.  (Service  des 
calles 

Affaires  ét«angèrea 

Intérieur.  .  .  .^ 

Commerce .  .  .  ♦ 

Guerre 

Mtriae 

l^inances 

Totavx  ..... 


i,l5i*ii« 

1,936  5o 

9,a3a  83 

918  09 

a3,io4  84 

«5,478  74 

4,484  4a 


66,3o6  53 


a,6a3'69 

i5,95a  85 
I7,43a  93 

9,043  81 

344,768  aS 

i3,8o4  56 

7,783  76 


311,409  85 


3,o5o'lt* 

a6,578  i4 

4,043  a3 

7»3«7  47 

56,8o8  85 

i4«86a  9» 

'a6,675  46 


i39,a9«  H 


w^ 


l,8iS^«t« 

44i467  49 

30,708  99 

»7,arS  37 

3a4,68i  94 

54ti46  30 

38,843  64 


(16,953  a4 


iSi 


7  r=  3o  BAI  |836.  —  Rapport,  approaW  par  le 
Boi,  relatff  ^  remploi  d'ane  loiiiaie  4c  dkm 
millft  fraocf,  provenant  de  la  fondation  faite 
par  M.  le  barop  de  Montyon,  pour  an  prix 
annael  en  faveur  de  l'ouvrage  le  plus  ulilo' 
•ax  ma;urs.  (IX,  Bull.  CDXXYI,  a*  6,3o6.) 

Sîre^ 

Ifôr>d>»nM80  royale  4tt  3  mais  z8H« 
relative  à  la  fondation  faite  par  Bf.  le  baron 
é»  MnUytm  près  deVacadteie  française,  d*an 
prix  annuel  pour  l'ouvrage  le  plus  utile  aux 
mœurs ,  renferme  les  dispociliéntf  suivasiteB  : 
«  Article  4*.  Les  fonds  qui  n'auraient  pas  été 
«  appliqués  aux  prix ,  en  totalité  ou  en  par- 
«  tie,  dans  le  courant  d'une  année,  pour- 
«•  ront,  comme  réservés ,  être  ajoutés  à  la  va- 
«t  leur  du  prix  de  Tannée  suivante.  »  <  Arti- 
«  cle  5*.  Les  fonds  qui,  en  tout  ou  en  partie, 
«*  n'auraient  pas  reçn  cette  destination  après 
*'  deux  eoaeours ,  ne  pourront  plus  la  rece- 
«  voir  à  un  troisième^,  et  l'acadéntie  propo- 
«  sera  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
»  département  de  l'intérieur,  qui  nous  en  ré- 
a  férera,  un  moyen  de  les  employer,  cjui  se 
«  rapprochera  autant  que  possible  des  înten- 
«r  lions  du  testateur.  » 

L'AQidémie  se  trouve  actuellement,  Sire, 
dans  le  cas  prév^i  par  le  dernier  de  ces  deux 
articles.  Des  fonds  considérables ,  provenant 
delà  fondation  précitée,  restent  disponibles 
et  ne  peuvent  plus,  d'après  le  texte  de  l'or- 
donnance, être  ajoutés  à  la  valeur  du  prix 
unique  ou  partagé  que  l'académie  doit  distri- 
buer cette  atinée. 

La  quotité  de  ces  retiquaU  disponibles  sur 
les  années  antérieures  s^élève  a  somme  de 
vingt-êê^  mille  quatre  cent  vingt^inq  francs 
qualre-vingt-qèatre  centimes^  laquelle  est  dé- 
jposée,- comme  l'ensemble  de  la  dotation  ^  à  la 
caisse  d'amortissement,  où  elle  produit  un  in- 
térêt dé  trois  pour  cent. 

L'académie  n'a  pas  pensé,  $ire ,  qu'elle  ddt 
solliciter  l'affeetation  immédiate  de  cette  som- 
me entière  à  quelques  emplois  nouveaux;  mais 
dans  ses  séances  aes  17  décembre  ift35  et  14 . 
janvier  x836,  elle  a  décidé  que  diverses  af- 
fectations partielles  secaient  soumises  à  votre 
approbation,  et  elle  me  charge,  avant  les  trois 
mois  qui  prêchent  la  séance  publique  du  9 
août,  d'avoir  l'honneur  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  votre  majesté,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  5  de  l'ordonnance 
du  3  mars  i8a4,  les  propositions  qu'elle  fait 
à  ce  sujet,  et  dont  quelques-unes,  si  elles  sont 
approuvées  «  exigeront  t'annonce  de  sujets  de 
pnx  à  publier  dans  ladite  séance. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
wwttrr,  Oii'o»  m 'ni»  de»  i'aeadémio»  eomme 
pouvant  te  rapprocher  des  intentions  du  tes- 
tateur, les  destinations  suivantes  qu'elle  dé- 
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tirerait  se  voir  autorisée  à  effedner  sur  une 
par^  des  «leédaas  indiqués ,  savoir  : 

I*  Affecter  une  somnib  de  six 
mUle  francs  pour  récompenser  une 
ou  phirieurs!  traductions  françaises 
imprimées  à  partir  du  i*'  janvier 
x837  ,  et  qui  repoduiraient  avec 
fidélité  et  talent  aes  ouvrages  étran- 
gers remarquables  par  un  grand  ca- 
ractère d'uti|ité  morale 6,000* 

a<»  Affecter  une  somme  de  trois 
mille  framcs  pour  la  question  sui- 
vante â  mettre  au  concours:  Re- 
éhereher  quelle  a  i9é  sur  la  littéral  , 
tare  française,  au  commencement 
du  dix  •  septième  siècle ,  l'influence 
de  la  littérature  espagnole ,  et,  en 
général,  rechercher  par  quel  art  et 
par  quelles  heureuses  circonstances 
notre  littérature,  à  diverses  èpo^ 
quee,  m  profài  du  eùnuneree  des  lU'-> 
tératuru  étrangères  en  maintenmnt 
son  caractère  original s  .     3,ooo 

S«  Affecter  une  somme  de  deux 
mille  francs  k  l'acquisition  de  livres 
en  langues  étrangères,  sur  des  ma- 
tières de  morale  et  d'instruction  pu- 
blique, lesquels  seraient  déposes  à 
la  bibliothèque  centrale  de  l'insti- 
tut, et  serviraient  de  terme  de  com- 
paraison et  de  direction  pour  le  ju- 
gement des  ouvrages  utiles  aux 
mœurs  et  l'appréciation  des  traduc- 
tions entreprises  dans  le  même  but.    a,ooo 

4**  Allouer  une  somme  de  mille 
francs  à 'M.  Xavier  Marmier,  jeune 
littérateur  adjoint  à  1  expédition  (|ni 
doit  aller  à  la  recherche  de  la  Lil- 
loise ,  dans  le  but  de  faire  des  in- 
vestigations sur  les  anciennes  Sagas 
du  nord  et  sur  les  monumens  de  la 
littérature  islandaise x,ooo 


En  tout 


xa^ooo' 


Ces  di^rses  dispositions  étant  absolument 
conformes  soit  aux  intentions  de  M»  le  baron 
de  Montyon,  soit  au  texte  de  l'ordoiuuMict 
précitée,  je  propose  à  votre  majesté  de  les  ap- 
prouver, en  daignant  revêtir  le  présent  rap- 
port de  sa  signature. 

Je  suis  avec  un  profond  respect.  Sire,  de 
votre  majesté,  le  très-humble ,  très-obéissairt 
et  très-fidèle  serviteur. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'instrae' 
tion  publique. 

Signé  Pelet  (de  la  Lozère). 
Approuvé  ; 

Signé  Louis-pHiupPK. 


LOUIS-PHILIPPE  I«^  —   a«  ,   37    MAI    lS36. 
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37  MAX  c=  i''  itnH  i836.  —Loi  portant  que  les 
marëchaax-des-logis  et  les  brigadiers  de  gea» 
darmerie,  dans  les  huit  départemens  de  l'Ouest 
y^  dësignés,  continueront  à  exercer  les  fonc- 
tiona  de  police  judiciaire   qai   leur  ont    été 

•  congerrét»  par  la  loi  du  i*'  juin  i835  (i). 
(IX,  BttU.  CDXXYU,  b»  6,3oa.) 

ArtîcU  unique.  Les  nuuréchaux-des-Iogis  et 
1^  brigadiers  de  geDdarmerie,  dans  les  dé- 
partemens dllle-et-Tilaine,  du  Morbihan, 
dje  la  Loire-Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de 
la  Vendée ,  de  la  Sartbe ,  de  la  Mayenne  et  de 
Maine-et-Loire ,  continueront  à  exercer  les 
fonctions  de  police  judiciaire  qui  leur  ont  été 
c^onservées  par  la  loi  du  i*'  juin  ^835. 

•  IjttL  présentes  dispositions  cesseront  d'être 
en  Tigiienr  si  elles  ne  sont  renouvelées  dans 
la  session  des  Chambres  de  xSSy. 


ai  MAj=:i^''  JUIN  1 836.— Ordonnance  da  Roi 

.  porlajit  règlement  sur  les  conseils  d'enquête, 

iastitaës  par  la  loi  du  19  mai  i834t  relative  k 

rëut  des  officiers  (3).  (  IX ^ Bail.  CDXXYU , 

n*  6,309  ) 

•  Ijoois-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  19  mai 
x834,  sur  Tétat  des  officiers,  et  notamment 
Tartide  iS,  ainsi  conçu  : 

•(  La  réforme  par  mesure  de  discipline  des 
«  officiers  en  activité  et  des  officiers  en  non- 
«  activité  sera  prononcée,  par  décision  royale, 
«  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
•c  d'après  l'aiôs  d'un  conseil  d'enquête  dont 
•*  la  composition  et  les  formes  seront  déter- 
«  minées  par  un  règlement  d'administration 
«  publique. 

«  La  réforme ,  à  raison  de  la  prolongation 
«  de  la  non-activité  pendant  trois  ans,  ne 
•  pourra  être  prononcée  qu'à  l'égard  de  l'of- 
«  ficier  qui,  d'après  l'avis  du  même  conseil, 
«  aura  été  reconnu  non  susceptible  d'être 
«  rappelé  à  l'activité.  >* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre; 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu,  etc. 


TiTAi  !«'.  De  la  coapealian  des  ceaseil» 
d*enqaéte. 

Art  z*'.  n  j  aura  trois  espèces  de  oonieîl» 
d'enquête: 

z«  Conseil  d*enqiiête  de  régûneat ; 

9*  Conseil  d'enquête  de  dirisioB; 

3»  Conseil  d'enquête  spécial  pour  ks  iateo- 
dans  militaires ,  les  mamfaaux  de  camp ,  ks 
lieutenans  généraïu. 

a.  Chaque  conseil  d'enquête  sera  composé 
de  cinq  membres ,  <}iii ,  sauf  Tes  cas  prevusi 
par  l'article  4  ei-apriès,  seront  désignés  d'a» 

Frèi  le  grade  ou  l'emploi  de  l'officier  objet  de 
entête,  conformément  aux  tableaux  an» 
nexes  à  la  présente  ordonnance. 

Deux  membres  au  moins  dentmt  être  de 
l'arme  ou  du  corps  d'administration  militaire 
auquel  l'officier  objet  de  l'enquêto  appartien- 
dra. 

3.  Le  président  et  les  membres  de  chaque 
conseil  d^enquête,  soit  de  régiment,  soit  de 
division ,  seront  désignés  par  l'officier  géné«- 
ral  commandant  la  division. 

Si  l'officier  objet  de  l'enquête  est  inten- 
dant militaire ,  maréchal  de  camp  ou  lieute- 
nant général ,  le  président  et  les  autres  mem* 
bres  seront  désignés  par  notre  ministre  de  lat* 
guerre. 

Sauf  l'exception  prévue  parle  paragraphe  3 
de  l'article  suivant ,  les  membres  du  conseil , 
autres  que  le  président,  seront  pris  à  tour  de 
rôle  et  par  ancienneté  de  grade ,  savoir: 

!•  Si  l'officier  objet  de  renquête  es!  capi- 
taine, lieutenant,  sous-lieutenant,  chirurgien- 
major  ou  aide-major  dans  un  régiment,  panni 
les  officiers  de  ce  c(Mps  ; 

a«  S'il  est  officier  supérieur  d'un  corps  d» 
troupe ,  officier  d'état-major  de  quelque  arme 
oue  ce  soit ,  officier  de  gendarmerie ,  of&der 
d'un  bataillon,  d'un  escadron  ou  d'une  com- 
pagnie formant  corps  de  troupe,  officier  en 
non-activité,  sous-intendant  mintaire,  adjoint 
à  l'intendance ,  officier  de  santé  ou  d'adnunis- 
tration  des  hôpitaux ,  agent  du  service  de  l'har 
billement  et  du  campement ,  parmi  les  offi>» 
ciers  en  activité  dans  la  division  ; 


<i)  PrëseDlation  k  la. Chambre  des  pairs  le  i3 
aWil  (Mon.  da  i4);  rapport  par  M.  le  comte 
Baodrand  le  27  avril  (Mon.  da  28)  ;  discussion 
le  3  mai  (Mon.  du  4)  ;  adoption  le  3  mai  (Mon. 
do  4)t  par  8a  voix  contre  7. 

Présentation  à  la  Chambre  des  députes  le  9 
mai  (Mon.  da  10);  rapport  par  M.  Jollivet  le  18 
nui  (Mon.  du  19);  discussion  le  ai  mai  (Mon. 
du  aa);  adoption  le  ai  mai  (Mon.  da  aa),  par 
ao6  Toîx  contre  3o. 

•  Les  notes  que  j'ai  placées  ffoos  les  l<>is  do  a3 
férrier  i834  et  da  i<' juin  i83S,  dont  celle-ci 
-nVat  qne  la  reprodaction,  me  dispensent  de  tout 
développement  {voy.  tome  34 «  P'  27,  et  tome  35, 
^..xa8>.  Je. doit  lejUsment  faire  rçma^qner  que 


deux  départemens,  ceuxde^  C^tes-da-Nord  et  da 
Finistère,  cessent  d'être  soumis  è  la  mesure  ex- 
ceptionnelle ;  que  d*ailleurs  elle  n*est  maintenue 
dans  les  huit  autres  que  par  prudence,  et  beau- 
coup moins  pour  réprimer  des  désordres  existant 
actuellement  que  pour  prévenir  le  retour  de  ceux 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  années  précédentes. 

(a)  J'avais  àéyk  placé  dans  mes  notes  sur  l'ar- 
ticle i3  de  la  loi  du  19  mai  i834,  phisieurs  arti- 
cles d'une  ordonnance  du  a  novembre  i833,  qui 
réglaient  Isi composition,  la  forme  et  la  proeédûre 
des  conseils  d'enqnête.  On  pent  comparer  ces 
4iapositions  avec  celles  de  h  présente  ordonnance 
{voy,  tome  34,  p.  m). 


i5/f 


touIS-PflILIPPE*l«^  —  ai  HÀi  i836. 


3«  Si  roffider  objet  de  Tenquéte  est  inten- 
dant militaire,  maréchal  de  camp  ou  lieute- 
luttt  gÀDtér^  f  parmi  le»  intendans  et  officiers 
généraux  des  cadres  d^activité. 

Les  membres  du  grade  de  Tof  fieier  objet  de 
Fenquête  ne  pourront  àtre  moins  Moiens  de 
grade  que  lui. 

4.  En  cas  d'absence  aa  d'empêchement 
constaté ,  les  membres  absens  ou  empéchéa 
seront  remplacés  par  des  officiers  du  même 
grade,  et,  i  défaut,  du  grade  immédiatement 
inférieur,  mais  sans  que  les  ofGciers  nouvel- 
lement désignés  puissent  être  ni  moins  an- 
ciens, ni  de  grades  moins  élevés  que  Toffider 
objet  de  Tenquéte* 

Si,  à  raison  de  l'ancienneté  de  gpide,  le 
remplacement  ne  peut  avoir  lieu ,  il  y  sera 
pourvu  par  la  désignation  d'officiers  do  grade 
immédiatement  supérieur  à  celui  de  l'officier 
absent  ou  empêche. 

S'il  n'existe  pas  dans  le  régiment  ou  dans 
la  division  d^officiers  réunissant  les  conditions 
voulues  pour  faire  partie  du  cooseil  d'en- 
quête,  il  en  sera  référé  à  notre  ministre  de 
la  guerre,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  ' 
pour  comj^éter  le  conseil. 

5.  Ne  pourront  faire  partie  du  conseil  d'en- 
quête : 

i<>  Les  parens  ou  alliés  de  l'officier  objet 
de  l'enquête  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement; 

a»  Les  auteurs  de  la  plainte  ou  du  rapport 
spécial  qui  aura  motivé  la  réunion  du  conseiL 


TiTBK  II.  Des  fbraei  dé  l'enqaêie' 

6.  Aucun  officier  ne  pourra  être  envové 
devant  un  conseil  d'enquête  sans  l'ordre  spé- 
cial de  notre  ministre  de  la  çuerre. 

Tféanmoins,  toutes  les  fois  aue,  bon  du 
territoire  français  européen,  il  y  aura  Uea 
d'envoyer  un  officier  devant  un  conseil  d'en- 
quête, les  gouverneurs  généraux  et  lés  géné- 
raux en  chef  exerceront  les  mêmes  poav<nn 
que  notre  ministre  de  la  guerre,  excepté  dans 
le  cas  ou  l'officier  serait  intenthint  nmitaire, 
maréchal  de  camp  ou  lieutenant  gén^id. 

7.  Loi^que,  pour  l'une  des  eauses  prévues 
aux  articles  i  a  et  17  de  la  loi  du  igmai  iS54, 
un  officier  en  activité  ou  en  non-activité  sera 
dans  le  cas  d'être  envoyé  devant  na  eoosdl 
d'enquête,  un  rapport  spécial  avec  la  pkîatf^ 
s'il  en  a  été  formé ,  sera  transmis  par  la  ^m 
hiérarchique  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

La  plainte  pourra  être  portée  par  toute 
personne  qui  se  prétendra  lésée ,  on  d'office! 
par  l'un  des  supérieurs  de  Toffieier  qu'eis 
concernera. 

Quel  que  soit  le  grade  de  Foffider  qui  b 
recevra ,  il  sera  tenu  de  la  faire  parvenir  hié- 
rarchiquement à  notre  ministre  de  la  gaent. 

Aux  temps  des  inspections ,  et  lorsque  l'hif- 
pecteur  eénéral  sera  sur  les  lieux,  leg  pièces, 
au  lieu  d'être  transmises  à  notre  ministra  de 
la  guerre  par  le  général  commandant  la  divi- 
sion*, le  seront  par  l'inspecteur  général,  au- 
quel elles  seront  remises  directement  par  ie 
chef  du  corps  ou  du  service  inspecté. 

Le  rapport  spécial  sera  fait,  savoir  : 


l'officier  d'an  corps  de  tronpe.  .  ^  .  .  » 

Pour  les  chefs  de  corps ,  les  officiers  de  gen- 
darmerie, les  officiers  sans  troupe  et  ccnx  en 
disponibilité  on  en  non-activité,  jusqu'au 
grade  de  colonel  inclusivement 

Pour  les  membres  de   Fintendance  mîlitairfj 

(autres  que  les  in(endans),   les  officiers  del 

santé  ou  d'administration  des  hôpitaux  et  Iqs  1 

,  agens  de  rhablilement  et  du  campement.  .  .  ' 

Pour  un  maréchal  de  camp  on  un  intendant  1 
militaire 1 

Pour  un  lieutenant  général J 


Par  le  commandant  du  corps  on  l'officier  tv- 
périeur  qu'il  désignera. 

Par  le  commandant  de  la  brigade  on  de  U  sub- 
division territoriale. 


Par  le  chef  du  service. 

Par  un  lieutenant  général  désigné  par  noive  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Par  un  maréchal  de  France  désigné  par  noire 
ministre  de  la  guerre. 


Les  officiers  par  l'intermédiaire  desquels  li 
plainte  et  le  rapport  spécial  seront  transmis 
a  notre  ministre  de  la  guerre  les  viseront  sans 
émettre  d'opinion. 

Notre  ministre  de  la  guerre  pourra ,  lors- 
qu'il le  jugera  nécessaire,  et  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  ci- dessus  prescrites,  en- 
voyer d'office  un  officier  en  activité  ou  en 
non-activité,  devant  un  conseil  d'enquête  pour 
l'une  des  causes  spécifiées  aux  articles  la  et 
97  de  la  loi  du  19  mai  i834. 

8.  Conformément  k  l'article  i3  de  ladite 
loi ,  lorsqu'im  officier  sera  resté  en  non-acti- 
vilé  pendant  trois  ans ,  il  devra  être  envoyé 


devant  un  conseil  d'enquête  par  notre  aiinktre 
de  la  guerre. 

9.  Lorsque  notre  ministre  de  la  guerre,  en- 
verra un  (Mficier  devant  un  conseil  d'enquête, 
il  adressera  au  général  commandant  la  divi- 
sion toutes  les  pièces  propres  à  éclairer  le 
conseil. 

Ces  pièces,  s'il  s'agit  d'un  officier  en  non- 
activité  depuis  trois  ans ,  devront  faire^  con- 
naitre  les  causes.da  sa  mise  en  non-activîté, 
et  présenter  tous  les  renseignemens  donnés 
par  les  autorités  civiles  et  militaires  sur  sa  con- 
duite et  sur  son  état  j^ysique. 

S'il  s*agit  d'un  offieier  Goodamné  par  jo^»* 


une  expéâition  du  jugtneBt  i 
tie  du  dossier. 

10.  A  la  réception  des  pièces  envoyéespar 
notre  ministre  de  la  guerre,  le  eénéral  com« 
niandant  la  division  désignera  les  membres 
qui  devront  composer  le  conseil  d*enquète , 
et  nommera  panni  eux  on  rapporteur  qui 
sera  toujours  d'un  grade  supérieur  à  celui  de 
Tofficier  objet  de  Tenquète. 

Il  GCHQToquera  ensuite  le  conseil,  en  indi- 

Suant  à  chacun  de  ses  membres  Fépoque,  le 
eu  et  l'objet  de  la  convocation. 
Le  général  donnera  également  ordre  à  Tof- 
^der  objet  de  renquitede  se  MudM^iiott» 
seil  aux  lieu,  iour  et  heure  indiqués,  et  lui 
fera  eonnaitre  M  nom  du  rapporteur. 

Si  Tofficier  objet  de  Fenquète  est  intendant 
inilitaire,  maréchal  de  camp  ou  lieutenant 

Î;énéral ,  notre  ministre  de  la  guerre  remplira 
ui-mème  les  formalités  prescrites  par  le  pré- 
lent  article. 

XI.  Toutes  les  pièces  qui  auront  donné  lien 
à  la  convocatioB  du  oooseil  d*enquète  seront 
d'abord  envoyées  au  président ,  qui  les  re- 
mettra au  rapportenr;  eelùt-ci  fera  connaître 
à  l'officier  qu  elles  concernent  l'objet  de  l'en- 
quête. 

xa.  AVouverture  de  h  séance,  le  président, 
après  avoir  fait  introduire  l'officier  objet  de 
Fenquète,  donnera  lecture  au  conseil  des  ar- 
ticles p,  lo,  xa,  s3,  xS  et  97  de  la  loi  dtt 
19  mai  1834. 

x3.  Si  l'officier  objet  de  l'enquête  ne  se 
présente  pas  aux  lieu ,  jour  et  heure  indiqués, 
et  s'il  ne  fait  valoir  aucun  empêchement  légi- 
time, il  sera  passé  outre ,  et  u  sera  fait  men- 
tion de  son  absence  au  procès- verbal  conte- 
nant Favis  du  iTTitftil  d'aBuiiAti^ 

x4.  Le  rapporteur  donnera  lecture  de  l'on» 
dre  de  cottvocation  et  de  toutes  les  pièces 
transmîsespar  notre  ministre  de  la  guerre. 

i5.  L'officier  envoyé  devant  un  conseil 
d'enquête,  à  raison  de  la  prolongation  de  sa 
Don-activité  pendant  trois  ans ,  pourra  être 
visité  par  des  officiers  de  aanté  oésignés  par 
le  président 

Dam  ce  cas,  le  proeès-verbal  eontttunt 
ravît  éaeaaseâ  d'enquête  fera  mention  de  U 
déclaration  des  officiers  de  stoté. 

x6.  Les  officiers  de  santé  ou  autres  person- 
nes appelées  devant  le  conseil  pour  donner 
des  reoseignemens  feront  leur  déclaration  suc* 
eessivement  et  séparément. 

L'officier  objet  de  l'enqiiête  et  las  aambroi 
du  conseil  {K>urront  leur  adresser  les  ques- 
tions qu'ils  jugeront  convenables,  mais  par 
rorgaaedu  président; 

17.  Les  personnes  appelées  devant  le  con- 
lefl  entendues  i  Poffiiîter  objet  de  l'enquête 
présentera  ses  observations. 

Le  président  consultera  ensuite  tés  mem- 
bres «Q  conseil  pour  savoir  s'ils  se  trouvent 


—  Al  MAI  t$^  iS5 

suffisamment  éclairés.  Dans  le  eu  de  l'affir- 
malhe,  il  fera  retirer  rèfficier  objet  de  l'en- 
quête; dans  le  cas  contraire,  l'enquête  conti- 
miera. 

x8.  L'enquête  terminée,  It  pcésidenty  aoW 
vant  les  cas,  posera  séparément,  et  dans  les 
termes  â-après,  les  questions  suivantes,  savoir: 

Pour  caofe  de  discipline. 

x"  M. est-il  dans  U  cas  d'être 

mis  eniêfiNme  pour  faieonduite  habituelle.» 

a*  M est^il  dans  le  cas  d'êtr« 

mis  en  réforme  pour  foutes  graves  dans  1« 
aeraca? 

3*  M. est-il  dans  le  cas  d'être 

mb  en  réforme  pour  faute  grave  contre  11 
discipline  ? 

4*  M. est-il  dans  le  cas  d'êtra 

mia  en  létoiaic  pour  firate  contre  l'honneur  l 

Povr  caoïa  de  noa-aetivit^. 

H.  .  .  è ,  an  MMHRtivtlé  depuis 

plus  de  troia  ans ,  est-il  dans  le  aas  d'êtra 
mis  en  réforme  comme  reconnu  non-suscepp 
tible  d'être  rappelé  à  l'activité  ? 

Pour  caote  de  condamniUon  %  nu  empritonn^- 
méat  de  ploi  de  six  moû. 

M.  .  .  ; ,  condamné  à  plus  de  six 

aBOÊS  uO  prison  par  juceesent  cri.  .  ...*..# 
.  .  •  est-il  dans  le  cas  d'être  mis  en  réforme  f 

xg.  Aucune  autre  auestion  que  celles  indt» 
quéM  en  l'article  précédent  ne  pourra  ^trt 
soumise  au  conseil  d'enquête. 

Sur  chacune  des  quôlions  que  le  eansell 
aura  à  décider  pour  former  son  avis,  lea 
membres  iront  au  scrutin  secret ,  en  déposant 
dans  une  urne,  poiur  l'affirmative,  une  beula 
sur  laquelle  sera  inscrit  le  mot  oui ,  et  pour 
la  négative ,  une  boule  sur  laquelle  sera  ins- 
crit le  mot  non. 

La  majorité  formera  l'avis  du  conseil. 

Le  résultat  du  vate  sera  consigné  dans  1^ 
procès-verbal  contenant  l'avis  du  conseiL 

30.  Le  procès-verbal  contenant  l'avis  dja 
conseil  d'enquête  sera  signé  par  tous  les  menir 
bres  et  envové  à  notre  ministre  de  la  guerre, 
avec  toutes  les  piètes  à  l'appui ,  par  Tinter^ 
médiaire  da  général  coamiandant  la  dtvisioaiy 
et  directement  par  le  président,  s'il  est  iiei^ 
tenant  général  ou  maréchal  de  France. 

ai.  Les  séances  du  conseil  d'enquête  ne 
peuvent  avoir  lieu  quli  huis  clos. 

Le  conseil  d'enquête  sera  dissous  de  plein 
èroit  aussitét  après  qu'il  aura  donné  sou  avip 
sur  l'affaire  pour  laquelle  il  aura  été  conr 
YOquê. 

as.  Notre  ministre  de  la  guerre  (maféch' 
marq.  Maison)  est  chargé,  etc. 
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COMPOSITION  DES  CONSEILS  D*ENQUÉTE. 


Tablbau  No  I. 


Conseil  dP enquête  de  régiment. 


DÉSIGNATION 

dn  grade  de  rofificier 

objet  de  l'enquête. 


Pour  an  tooi-lieatenanl. 


Four  an  Ueatenent  ou 
chirorgîen  aide-major. 


Pour  QB  capitaine  ou 
chimigien-major.  .  . 


PEésiDEHT. 


Un  maréchal -de- 
camp. 

Un  maréchal  •  de- 
camp. 

Un  maréchal -de - 
camp. 


MF,MftBFjS. 


Un  colonel  on  lieatenant-colonel,  mn  offidec 
f apériear  (chef  de  bataillop,  ou  d*escadi^»« 
on  major),  un  capitaine,  un  sous-liealenânt. 

Un  colonel  on  lieatenant-colonel,  un  ofGciec 
tapérienr  (chef  de  bataillon,  on  d*escadron,' 
ou  major),  un  capiuine,  un  lieutenant. 

Un  colonel  on  lieutenant-colonel,  un  officier 
.  mpérieur  (chef  dehataillon,  on  d'escadion, 
..  ou  major),  deox  capitaines. 


Tableau  N»  II. 


Conseil  d'enquête  de  division. 


DESIGN  ATION 

du  grade  on  de  l'emploi 

de  l'officier 

objet  de  Tenquêle. 


Poaraaaoïif'IieiiteBaBt.l  Un  marédial-de- 
camp. 


PRÉSIDENT. 


Ponr  oa  lienlenant. 


Ponr  na  capitaiae. 


Poor  na  chef  de  batail- 
loa  ou  d'eicadroa,  on 
mig'or. 

Ponr  na  lieatenant-co- 
lonel. 

Poor  va  coloael. 

I  Poor  an  adjoint  de  fé- 
conde classe  k  rinten- 
dance  militaire. 


Un  maréchal- de - 
camp* 

Un  maréchal -de- 
camp. 


Un  lienlenant  géné- 
ral. 


Un  lieutenant  géné- 
ral. 

Un  lienten^  général. 

Un  maréchal -de- 
camp. 


MEMBRES. 


Un  colonel  on  lieutenant-colonel,  on  ofEcîer 
supérieur  (chef  de  bataillon,  ou  d'escadroa, 
ou  major),  un  capitaine,  un  sons-lienteaant. 

Un  colonel  on  lieutenant-colonel,  an  officier 
supérieur  (chef  de  bataillon,  ou  d*escadron, 
ou  major),  an  capitaine,  an  lieutenant. 

Un  colonel  ou  lieatenant-colonel,  on  officier 
.    supérieur  (chef  de  bataillon,  on  d'escadron, 
on  major),  deux  capiuines. 

Un  maréchal-de-camp,  on  colonel  on  lieute- 
nant-colonel, deux.officiers  supérieurs  (chefs 
^de  bataillon,  ou  d'escadron,  oa  major). 

Un  maréchal-de-camp,  un  colonel,  deux  Ueo- 
'   tenaas-coloaels. 

Deux  maréchaux-de-camp,  deux  colonels. 

Ua  sous-intendant,  ua  officier  supérieur  (chef 
dehataillon,  ou  â'escadroa«  ou  major),  deux 
adjoints  de  a*  classe. 
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DESieifATIOR 

do  grade  on  de  Temploi 

de  l'officier 

objet  de  fenqvéte. 


Pour  on  adjoint  de  pre- 
■ièfe  cluse  k  l'inten- 
dance militaire. 

Pmtvb  MMa-inteodaiit 
de  a'  daiie. 

Pràr  Qo  MHS-intendant 
de  i'*  claue. 

Povrnn  médecin  ad-' 
joint. 


PtttTBa  méleciii  or- 


P'nchimrgien  fonar 
lor. 


^  >■  chîrorgSen  aide- 
«ajor. 


Un  lientenant  gêné* 
rai. 


Un  lieutenant  géné- 
ral. 

Un  lientenant  géné- 
ral. 

Un  maréchal- de- 
camp. 


Un  maréchal- de - 
camp. 

Un  maréchal- de - 
camp. 


Un  maréchal -de - 
camp. 


^^  vn  chirurgien-      Un  maréchal -de - 


Pbvr  on  pharmaci< 
Moi-aide. 


Pour  on   pharmacicii 
ude-major. 


Pmt  nn   pharmacien 


?ov  on  officier  de 
Muté  principal. 

P^or  an  officier  de 
UûU  inspecteur. 

Ptar  on  tont-adjadant 
de  Tadmimitration  det 
It^pitanx. 


Un  maréchal- de - 
camp. 


Un  maréchal- de >• 
camp. 


Un  maréchal- de- 
camp. 


Un  litntenant  géné- 
ral. 


Un  lientenant  géné- 
ral. 

Un  maréchal- de - 
camp. 


Un  intendant  militaire,  an  colonel  on  lienle- 
nant-coloncl,  deux  adjoints  d«  i'*  classe. 


Un  intendant  militaire,  on  colonel,  deoxson^ 
intendans  de  a*  claase* 

Unmaréchal-de-campt,  nn  Intendant  militaire, 
deux  sons-intendans  de  i'^  classe. 

Un  sons-intendant  militaire,  au  offieier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  on  d*éscadron,  ou 
major),  un  médecin  «Hrdinaire,  un  médecin 
adjoint 

Un  aoua-intendant  miltUire,  un  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  on  d'escadron,  ou 
major),  deux  médeeins  ordinairas. 

Un  aons-intendant  militaire,  un  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  ou  d'escadron,  ou 
major),  un  chirurgien  major,  un  chirurgien 
sons-aide. 

Un  fous-iolendant  militaire,  va  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  on  d'escadron,  ou 
major),  un  chiruigien-major,  nn  chirurgien 
aide-m^or. 

Un  sons-intendant  militaire,  un  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  ou  d'escadron,  on 
m^or),  deux  chirurg|lenf-majors. 

Un  sous-intendant  militaire,  nn  officier  lupé- 
rienr  (chef  de  bataillon,  ou  d'escadron,  ou 
major),  un  pharmacien-major,  un  pharma- 
cien sous-aide. 

Un  sons-intendant  militaire,  un  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  on  d*eseadron,  ou 
major),  un  pharmacien-major,  nn  phaiina- 
cien  aide-major. 

Un  sons-intendant  militatre,  un  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  on  d'escadron,  on 
IMlor),  deux  ffc»wiacie— -iMijori. 

U»  inteadant.miKtaire ,  nu  colonel,  ou  lieu-  | 
tenant-colonel,  deux  officiers  de  santé  prin- 
cipaux. 

Un  maréchal-de-eamp,  un  intendant  miUiaire, 
deux  officiers  de  santé  inspecteurs. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  ou  d'escadron,  on 
BUi|or),  "nn  officier  comptable  de  Tadminis- 
tratioB  des  hôpitaux,  un  sous-adjudant  de 
l'administralion  des  hdpilaox. 
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DESIGNATION 

da  grade  •«  de  l'emploi 

de  Tofficier 

objet  de  l*enqaêle. 


Poor  «B  ■jyojbat  de 
radmiontae^a  det 
hôpitaux. 


Poar  an  officier  comp- 
uUrd»  radaBUMiktt^ 
tioB  des  héipttaax. 

Poar  on  dicier  pu- 
cipal  de  Tadouauitra* 
lion  des  hâpitAiiz» 

Pour  an  commis  de  i'^, 
a*  oa  3*  cHase  du  ser- 
vice de  rbakail^ment 
et  da  can^emcAt* 

Poar  an  agent  comp- 
table   du   service  de 
rhabîlkment    et    4»  i 
campement. 

Peur  an  «cent  frin^l* 
pal  de  llia^Ujfie*! 
et  da  campement. 


PaiSIDENT. 


Utt  «HÉ«cikttl-ae^ 


MEMBRES. 


Un  so«s-intendaat  miitairet  nn  ofltfiiet  mfi- 
riear  (chef  de  bataillon,  ou  d'oscadroat  m 
major),  an  officier  comptable  d'admiaiiln- 
lion  des  hôpitaux,  «n  adjadant.  d'adaiiii* 
tratfon  des  hôpitaux» 

Un  maréchal -de-  Un  soas-intendant  miVtairo,  oaoffieîern^ 
rieur  (chef  de  bataillon,  on  d'eseadfoii,M 
major),  deax  officiers  comptables. 


Uji  tiniMOBt  gtfbtf^     Un  ftatendant  militaîrei  un  colonel  oa  Ucatt- 

rat  nant-colonel ,  deux  ojfficiers  principaux  d'ii- 1 

'    ministratîon.  { 

Un  maréchal -de-  Un  sons-intendant  mililairt,  un  offieict  fif^ 
rlènr  (chef  de  bataiHon,  on  d'escadrea,M 
major),  an  agent  comptable  da  service  de 
Thabillement,  an  commit. 

Vm  flMMMkil*-de*>  Un  s6as-!ntendant  militaire,  an  offiqieriip^ 
riear  (chef  de  bataiUon,  oa  d*esca(lroD,  ot 
major),  deax  agens  tomptables  de  ^lubiU^ 
ment. 


UniievitlMBtg^ké- 


Uaitolendant  militaire,  an  colonel  o<i|**''^ 
nanl-colonel,  un  ag^nt  principal  de  rhw' 
lement,  an  officier  principal  de  Tadmisa' 
tratioB  des  hôpitaut,  et,  à  défaut  de^ 
deax  employés  sopéaiears,  devs  a^joiatide 
I***  classe  11  rintendftnce  militaire. 


TA«&Bâi9  N«  IH.  Consêâ  d^enquéta  spécial  pom^  ies  Intendans  ndlito^ 

4/  Officiers  généraux. 


DtsIGNATlOH 

du  grade  de   Pofficier 

objet  de  T^nquèt*. 


MltSIDENT. 


MEMBRES. 


Pour  un  intend«nf  mi- 
litaire. 

Pour  an  maréchal-de- 
camç. 

\  Pour  an  lièatenant  gé- 
iléral.. 


Un   maréchal    de 


Un   maréchal    de 
Fntoct. 


Deax  Iteiatenaos  génénaox,  deux  intendaBi  m* 
litaires. 

Deux  lieatenana  généraux,  deux  maiéchuU' 
de-cattp. 

Deux  maréchaux  d«  f  rance^  deux  lieuteai» 
gétaértux. 


««  «Aies  i"  wni  i»^*-'L*i  r«Utiv4  i  la  pour- 

.   f  ttite  et  au  jngement  4et  eontraventions,  déUu 

et  crimes  commis  par  dts  Français  dans  les 

£cMes  an  levant  et  de  Barbarie  0)-  iVCt 

BuU.CDXXYIII,  n*  6,3iî.) 

Tixfti  X''.  I)e  l'instroclion. 

Art.  I*^  Dans  les  cas  prévus  par  les  traitéis 
et  capitulations  ou  autorisés  par  les  usages , 
les  consuls  des  Echelles  du  Levant  et  de  Bai^ 
)me  continueront  d^infonner,  soit  sur  plaii^ 
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tes  ou  dénonciations,  soit  d'office,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  ministère  public ,  soi' 
les  contraventions),  délits  et  crimes  commis 
par  des  Français  dans  l'étendue  desdites 
Echelles. 

a.  En  cas  de  vacances  des  consulats,  d*ab- 
sence  ou  d'empêchement  des  consuls ,  les  of- 
ficiers ou  autres  personnes  appelées  à  rempla- 
cer, suppléer  ou  représenter  les  consuls,  exer- 
ceront les  fonctions  qui  sont  attribuées  à  ces 
derniers  par  la  présente  loi. 
.  Les  mêmes  fonctions  seront  remplies  | 


(1)  Frésentatioii  k  U  Chambre  des  députés  le 
20  janvier  (Mon.  du  21)  ;  rapport  par  M.  Parant 
le  19  février  (Mon.  do  20);  discussion  les  10, 
II,  i4  mars  (Mon.  des  11,  la,  i5);  adoption  le 
x4  mars  (Mon.  da  i5),  par  224  ^olx  contre  19. 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  \t  24  mars 
(Mon.  da  25);  rapport  par  M.  le  marquis  Bar- 
thélémy le  16  avril  (Mon.  du  17);  discussion  le 
2S  avril (HoB.da  26);  adoption  le  25  avril  (Mon. 
du  26),  par  $9  vojx  contre  2. 

Retour  à  la  Chambre  des  députés.  Adoption 
des  amenderoens  de  Pautre  Chambre  le  1 7  mai 
(Mon.  da  iB). 

An  nombre  des  privilèges  dont  jouissent  les 
Ynn^ais  qui  résident  sur  l'Empire  ottoman,  il 
ftvt  compter  celui  de  n'être  justiciables  que  de 
leviiastice  nationale,  lorsqu'il  s'agit  de  différends 
•Btie  eni ,  on  de  crimes  commis  par  eux  à  l'é- 
f«f4  4'on  snjef  F^nc. 

Sot  ee  point ,  nos  traités  avec  la  Porte  portent 
la  date  de  i535,  de  i6o4,  da  5  juin  1673,  du 
a8  ma!  1740  (voy.  le  Recueil  des  traités  de  paix 
par  M.  Frédéric  Léonard,  tome  5;  voy.  aussi 
Wenck,  Cod.  fur.  gen.  tome  i«^,  p.  538).  le 
traité  da  25  juin  1802  ne  fait  que  maintenir  ce 
qui  exîstaît  précédemment ,  de  sorte  que  les  ca- 
pitolations  renouvelées  en  1740  forment  le  der- 
nier état  de  notre  droit  public  vis -5i -vis  de  ta 
Porte. 

l'articfe  18  du  traité  passé  entre  Henri  IV  et 
lesolian  Amurat  en  1604,  l'article  16  des  capi- 
tnlatîons  renouvelées  entre  Louis  XIV  et  Mehe- 
metiV,  \  Andrioople,  le  5  j-uin  1673,  enfin  l'ar- 
ticle 1 5  de  la  capitulation  ou  diplôme  du  28  mai 
'74pf  sont  ceux  qni  assurent  aux  Français  le 
droit  de  n'êlre  jugés  que  par  les  juges  de  leur 
nation  en  matière  criminelle,  comme  5 'autres  ar- 
ticles le  lenr  confèrent  pour  les  contestations  ci- 

Voîcî  le  texte  de  ée  dernier  article  : 
•<  Art.  ]5.  S'il  arrivait  quelque  meurtre  on 
quelque  désordre  entre  les  Français,  leurs  am- 
bassadeurs et  leurs  consuls  en  décideront  selon 
leurs  us  et  coutumes,  sans  qu^aucun  de  nos  of- 
ficiers puisse  les  inquiéter  à  cet  égard.  » 

D'après  ce  texte,  il  n'y  a  donc  lieu  k  l'action 
de  notre  justice  que  quand  le  crime  a  été  com- 
mis à  l'égard  d'un  Français;  dès  lors,  s'il  s'agît 
d'un  crime  commis  sur  un  sujet  de  la  Povie , 
l'autorité  locale  reste  chargée  de  la  répression. 
C'est  ainsi  que  Pentend  M.  de  Martens  {Guide 
diplomatique^  \Qmt  i",  p.  181). 


Mais  cet  auteur  parle  de  la  pratiqme  générale, 
il  raisonne  d'après  les  termes  des  capitulations. 
Quant  aux  Français,  l'usage  a  étendu  la  conces- 
sion résultant  des  traités.  Toutes  les  fois  que  tnê 
consuls  ont  réclamé  la  faveur  de  s'emparer  de 
la  poursuite  centre  un  de  nos  nalionaux  prévenm 
de  crime  à  l'égard  d'un  naturel  du  pays,  il  eA 
sans  exemple  que  cette  faveur  lui  ait  été  refusée^ 
et  de  là  vient  que  le  Gouvernement  a  parlé  dana 
l'article  i^'  de  son  projet,  non^senlement  des  c«i 
prévus  par  les  traités,  mais  encore  de  ee«x  «if- 
lorisés  par  les  usages  (rapport  de  M.  Parant { 
Mon.  du  ao  février). 

L'édit  de  1778  réglait  les  formes  de  proeéd«re 
suivant  lesquelles  devait  s*exercer  la  juridictieii 
consulaire  pour  la  répression  des  crimes  et  dé* 
lits.  Cet  édit  ayant  cessé  d*être  appUcÀle  depuk 
que  de  nouvelles  lois  pénales  avaient  remplao^ 
chez  nous  celles  qui  existaient  en  1778,  dès 
1826,  le  Oouvemement  s^était  plaint  k  la  législa- 
ture que  les  Français  prévenus  de  crimes  ou  4e 
délits  contre  d'antres  sationanx,  et  qili,  aux  ter- 
mes été  traités,  ne  sauraient  être  réclamés  par 
les  tribunaux  tares,  ne  pouvaient  être  non  plus 
ni  juf^  fw  le  tribunal  consulaire,  m  ponrsnivîf 
en  France,  et  restaient  par  conséquent  impunis 
entre  deux  législations  également  impinaaanles 
contre  eux. 

Depuis  l'année  iftaC ,  un  projet  sur  le  «lodf 
de  poursuite  fut  adopté  par.  la  Chambrâmes  pajf». 
Ce  travail,  repris  en  i633  et  i834,  a  reçu^danala 
session  de  il36,  une  sanction  définitive. 

Autrefois,  après  avoir  procédé  aux  trois  pbates 
distinctes  d^un  mode  particulier,  d^nstrucisesi^ 
que  plus  loin  nous  ferons  connaître,  les  «onsnlfe 
étaient  tenus  de  renvoyer  la  procédure  et  le  fpé*- 
▼enu  2i  Tun  des  tribunaux  de  VamirauU  siégeant 
en  France  :  ce  tribunal  seul  pouvait  fyre  l'np^ 
plication  d'une  peine  afflicUve.  Le  p«airoir  des 
consuls  ne  a^étendait  pas  au-delà  des  peines  pi<p 
cuniaîres. 

Mais  les  tribunaux  de  l'amirauté,  quj  conna?f«> 
saient  àt$  affaires,  sauf  l'appel  an  Parlement 
d'Aix,  ont  été  supprimés  par' la  loi  du  Q=^i3 
août  1791;  leurs  attributions,  en  matière  criliil- 
nelle,  ont  été  momentanément  confiées  aux  juges 
de  district.  ^' 

Plus  tard,  de  nouveaux  changemens  dans  for- 
ganisaliott  judiciaire  n'ont  plus  laissé  aux  en- 
suis qui  avaient  des  crimes  ou  des  délits  à  pour- 
suivre, les  moyens  de  tcouy^ï  vu  tribiMMd  qui.fiil 
ciMDpéieAt. 


l6o  LOUIS-PHILIPPE    lef. 

CàDftaBtlnopIe  par  Toffici^  que  le  Roi  aura 
désigné. 

3.  Toute  penonne  qui  se  prétendra  lésée 
|>ar  iu  crime,  un  délit  ou  une  contravention, 
Dourra  en  rendre  plainte;  elle  pourra,  si  bon 
Id  semMe,  se  constituer  partie  civile. 

La  partie  civile  qui  ne  demeurera  point 
«Laos  le  lieu  de  la  résidence  du  consul  saisi 
de  la  poursuite  sera  tenue  d*y  élire  domicile 
par  déclaration  faite  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat ^  faute  de  quoi  elle  ne  pourra  se  préva- 
"lut  de  signification  d'aucun  des 


loir  dii  défaut 
«êtes  de  rinstructionJ 
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4.  Sur  la  plainte  jportée  au  consid  ^  s«it  fàt 
reauéte,  soit  par  déclaration  faite  à  la  diân- 
cellerie,  ou  sur  la  connaissance  qu'il  aun, 
par  la  voix  publique,  d*un  crime  ou  délit  qm 
aurait  été  commis  par  un  Français ,  le  consul 
se  traiHportera ,  s'il  y  a  lieu ,  avec  toute  la 
célérité  possible, assisté  de Fomcier  qui  rem- 
plira les  fouctions  de  greffier,  sur  le  lieu  dn 
crime  ou  du  délit,  pour  le  constater  par  un 
procés-verbal.  Il  saisira  les  pièces  de  convic- 
tion ,  et  pourra  faire  toutes  visites  et  perqui- 
sitions aux  domicile  et  établissement  de  rin- 
culpé(i). 


.  €*««!  à  quoi  U  loi  actaelle  a  poonra  par  IV- 
cectioB  dW  tfibanal  coosalaîre  dont  la  double 
nûsfioo  sera  :  i"  de  remplir,  après  rinstruction 
d'ane  affaire ,  les  fonction*  qui  appartiennent,  en 
France,  aux  chambres  du  conseil,  statuant  sur 
Ui  rapports  des  juges  d'instruction  ;  2"  de  juger 
les  délits,  les  contraventions  étant  soumises  an 
•coosal  (rapport  de  M.  Parant;  Mon.  dn  20  février). 
•Observons  qn^en  France,  l'information  contre 
le  y  revenu  d'an  criniie  ou  d'un  délit  consiste  à 
recueillir  les  déclarations  des  témoins  $  le  pré- 
venu a  été  interrogé  dès  les  premiers  pas  de  la 
arocédqre,  il  pent  Tétre  de  nouveau  ;  rarement 
atest  mis  en  présence  des  témoins  devant  le  jage 
^'instruction.  Le  jugement  du  crime  ou  du  délit 
ne  pouvant  avoir  lieu  qu'a  Taudience  publique, 
s^rès  un  débat  ojral ,  le  prévenu  entend  les  lé- 
«•oins;  il  peut  Us  contredire  ou  s'expliquer  sur 
Ifmrs  dépositions. 

Maïs,  pour  les  crimes  commis  à  de  longues  dis- 
tftÉcea4« territoire  français,  on  ne  pentsoumeUre 
«ttX  jo^es  les  mêmes  élémens  de  preuves;  H  n^ 
a  pas  de  débat  oral  possible,  il  Uut  y  suppléer 
^r  lés  renseignement  et  les  déclarations  recueillis 
«nr  leslienx,  etconsignés  dans  des  procès-verbanx. 
De  U  est  venue  la  nécessité  de  maintenir,  pour 
les  fcbelies  dd  Levant,  des  formalités  inconnues 
parmi  nous,  depuis  que  l'ordonnance  criminelte 
de  li/o  a  fait  place  à  une  législation  plus  rai- 
sonnable et  ^ns  rassurante  pour  la  conscience 
4es  juges.  Ces  formalités  étaient  autant  dé  ga- 
wèMkiSt»  de  la  sincérité  des  témoins  et  de  l'exacti- 
tude dt  la  transcription  de  leurs  dires  dans  les, 
procès-cerbaux ,  ^  une  époque  où  ces  procès- 
verbaiâc  épient  les  seuls  élémens  de  conviction 
des  juges. 

Ainsi  on  se  bornait  à  entendre  des  témoins, 
et  k  consigner  par  écrit  leurs  dépositions  :  un 
peu  plus  tard  ils  éUient  rappelés  devant  le  ma- 
mstrat ,  on  leur  donnait  lecture  de  ces  mêmes 
dépositions,  on  leur  demandait  s'ils  y  persistaient, 
s'ils  n'avaient  rien  à  y  changer.  Celait  Popéra- 
tion  du  récoUment  Cela  fait,  ils  étaient  mis  en 
présence  du  prévenu ,  et  confrontés  avec  lui  : 
de  tk  il  pouvait  suivre  des  explications  sur  les 
dires  de  chacun.  Le  prévenu  avait  le  droit  de 
proposer  des  reproches  contre  les  témoins  ;  mais 
n  dtvait  le  faire  à  une  époque  donnée,  sous  peine 
de  déchéancje. 

Or#  tontes  ees  formalités  de  PinformaU'on^  du 
écolemenif  de  la  confroniaiionj  ont  dâ  nécessai- 


rement se  trouver  conserWes  dans  la  loî  aetueUe, 
da  moins  pour  rinstruction  des  crimes. 

La  loi,  en  en  réservant  la  connaissance  \  oae 
juridiction  établie  en  France,  a  établi  pour  l'inc- 
tructlon  des  causes  erimfnelles  ce  mode  spécial 
d'information  consulaire,  comme  un  moyen  q« 
offrait  le  plus  de  garantie  pour  suppléer  le  deltat 
oral. 

Si  donc,  selon  Téconomle  de  la  loi,  ce  dernier 
avantage  est  possible  sur  le  sol  étranger  où  se  ju- 
gera le  délit,  ce  mode  particulier  d'informalîoa 
ralentirait  inutilement  la  marche  de  la  justice. 

Au  reste,  les  paroles  suivantes  de  M.  le  rap- 
porteur manifestent  sur  ce  point  rintentlon  de 
fa  loi  : 

«  II  ne  faut  pu  croire,  a-t-il  dit,  que,  pour 
arriver  jusqu'au  moment  de  condamner  ou  d'ab- 
soudre un  individu  inculpé  d'un  délit  on  d*aae 
contravention ,  on  doit  toujours  et  indî^casa- 
blement  passer  par  la  filière  des  informatioat, 
des  récoleraens,  des  confrontations  et  des  renvois 
\  l'audience  par  décision  du  tribunal  cotunlaire: 
dès  les  premiers  pas  de  la  procédure,  le  consul 
peut  rendre  une  ordonnance  pour  renvoyer  di- 
rectement le  prévenu  devant  le  tribunal  ;  il  le 
fera  sans  doute  toutes  les  fois  qu'il  verra  nette- 
ment, au  premier  abord,  qu*ll  ne  s'agit  que  d'un 
délit,  et  lorsqu'il  ne  jugera  pas  opportun  de  pro- 
téder  \  une  instruction  préalable.  Le  consul  a 
le  même  droit  après  Pinfdrmation  ;  il  peut  or- 
donner le  renvoi  h  randlence,  au  lien  de  passer 
au  récolement.D'un  autre  côté,  si  l«s  poursuites 
sont  faites  par  la  partie  civile,  elfe  est  autorisée 
^  citer  directement  le  prévenu  \  l'audience.  ■ 
(Rappbrt  de  M.  Parant;  Mon.  du  20  février.) 

(i)  D'après  l'article  8  de  l'édlt  de  lyyj,  le 
chancelier  du  consulat  remplit,  sous  la  foi  dn 
serment  qu'il  a  prêté,  les  fonctions.de  peffier, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crlmineUe; 
il  donne  en  outre  toutes  les  assignations,  et  fait 
en  personne  toutes  les  significations  pour  sup- 
pléer an  défaut  d'huissiers. 

Cette  disposition  subsiste  toujours,  seulement 
les  expressions  de  greffier  en  fonctions ,  qui  se 
rencontrent  en  plusieurs  endroits  de  l'édit  de 
1778,  ont  été  remplacées  dans  le  projet  par  la 
dénomination  seule  de  greffier. 

En  effet,  il  n'y  a  qu'un  greffier,  savoir,  eeloi 
qui^  fait  les  fonctions  de  chancelier,  et  il  est 
clair  que  ce  dernier  sera  toujours  le  greffier  en 
fonctions;  mais,  comme  cette  locution  aurait  pu 
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5.  liOTsau'il  >*agira  de  voies  de  fait  on  de 
meurtre ,  le  consul  se  fera  assister  d*on  offi* 
cier  de  santé  qui,  après  avoir  prêté  le  ser- 
n^ent  en  tel  cas  requis,  visitera  le  blessé  ou 
le  cadavre,  constatera  la  gravité  des  blessures 
ou  Je  genre  de  mort,  et  fera  sur  le  tout  sa 
déclaration  au  consul.  Cette  déclaration  sera 
insérée  au  procès-verbal ,  lequel  sera  signé  du 
consul  »  du  greffier  et  de  Tofficier  dosante  (i). 

6.  Le  consul  entendra,  autant  qu'il  sera- 
possible  ,  les  témoins  sur  le  lieu  du  crime  ou 
du  délit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation. 

Toute  information  aura  lieu  tant  à  charge 
qu'à  décharge. 

7.  Les  agens  consulaires  dans  les  Echelles 
du  lievant  et  de  Barbarie  donneront  immé* 
diatement  avis  au  consul  des  contraventions, 
délits  et  crimes  qui  y  seraient  commis  ;  ik 
recevront  aussi  les  plaintes  et  dénonciations, 
et  les  transmettront  à  cet  officier. 

Ils  dresseront,  dans  tous  k»  cas ,  les  jiro* 
cès-verbaux  nécessaires;  ils  saisiront  les  pièces 
de  conviction  et  recueilleront,  à  titre  de  ren- 
seignemens,  les  dires  des  témoins;  mais  ils  ne 
pourront  faire,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant 
délit,  des  visites  et  perquisitions  aux  domiciles 
et  ètablissemens  des  inculpés ,  qu'après  avoir 
reçu,  à  cet  effet,  une  délégation  spécûde  du 
consul  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions (a). 

8.  Le  consul  pourra,  selon  la  nature  des  faits 
constatés  par  son  procès-verbal,  rendre  une 
ordonnance  pour  faire  arrêter  le  prévenu,  de 
la  manière  usitée  dans  le  pays  de  son  consulat. 

Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en  déten- 
tion que  dans  les  cas  suivans  :  x»  s'il  s'agit 
d'un  crime;  ^^  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant 
la  peine  d'emprisonnement,  et  si,  dans  ce 
dernier  cas,  le  prévenu  n'est  pas  immatriculé, 
soit  comme  chef  actuel  ou  ancien,  soit  comme 
gérant  d'un  établissement  commercial  (3). 

9.  En  cas  de  prévention  de  délit,  la  mise 


—  Î18  MAI  t836.  16 1 

accordée  en 
'il  offre  cau- 
-t  domicile  au 
lieu  où  sièjge  le  tribunal  consulaire. 

Le  cautionnement,  dans  ce  cas,  sera  fixé 
par  le  consul. 

S'il  y  a  partie  civile,  le  cautionnement  de- 
vra être  augmenté  de  toute  la  valeur  du  dom- 
mage présumé ,  telle  qu'elle  sera  provisoire* 
ment  arbitrée  par  le  consul. 

Les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté 
provisoire. 

10.  Le  prévenu  contre  lequel  il  n'aura  pas 
été^  décerné  d'ordonnaiice  d'arrestation  sera 
assigné  aux  jour  et  heure  que  le  consul  indi- 
quera par  son  ordonnance,  pour  être  inter- 
rogé. 

Lorsqu'un  Français  prévenu  de  criaie  ou 
de  délit  sera  arrêté  et  mis  en  lieu  de  sâreté, 
soit  à  terre,  soit  dans  un  navire  français  do 
la  rade ,  le  consul  l'interrogera  dans  ki  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tar£ 

L'interrogatoire  sera  signé  par  l'inculpé, 
après  qu'il  lui  en  aura  été  donné  lecture, 
sinon  il  sera  fait  mention  de  son  refus  de  si- 
gner ou  des  motifs  qui  l'en  empêcheraient. 
Cet  interrogatoire  sera  coté  et  paraphé  à 
chaque  page  par  le  consul ,  qui  en  signera  la 
clôture  avec  le  greffier. 

11.  Le  consul  pourra  réitérer  l'interroga^ 
toire  de  tout  prévenu  autant  de  fois  qnil  lo 
jugera  nécessairepour  l'instruction  du  procès. 

la.  Lorsque  le  consul  découvrira  des  écritu-, 
res  et  signatures  privées  dont  il  pourrait  résul- 
ter des  preuves  ou  des  indices,  il  les  joindra  au 
procès,  après  les  avoir  paraphées;  elles  seront 
représentées  au  prévenu  lors  de  son  interro- 
gatoire; le  consul  lui  demandera  s'il  les  a 
écrites  ou  signées,  ou  bien  s'il  veut  ou  s'il 
peut  les  reconnaître;  il  sera,  dans  tous  les 
cas,  interpellé  de  les  parapher  (4). 


faire  penser  qu'il  existe  deux  torte«  de  préposés 
ao  greffe,  la  coinmîssion,  par  les  explicalions  qui 
précèdent  et  la  rédaction  substituée,  a  voulu 
prévenir  cette  erreur  (Mon.  du  20  février). 

(i)  On  demandait  que,  conformément  à  l'ar- 
tjcle  44  du  Code  d'instruction  criminelle,  on  in- 
sérât dans  la  loi  les  termes  mêmes  dans  lesquels 
serait  conçu  le  serment ,  et  qu'on  cédigeât  ainsi  : 
Le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur 
at'îs  en  leur  honneur  et  conscience.  Quoique  cette 
proposition  n^ail  pas  été  accueillie,  il  est  incon- 
testable que  c'est  W  le  serment  qai  doit  être 
exigé.  La  Chambre  a  clairement  laissé  entendre 
que  c'était  U  sa  pensée  (Mon.  du  11  mars). 

(3)  ••  Les  agens  consulaires,  a  dit  M.  le  rappor- 
teur à  la  Chambre  des  députés,  doivent  être  cKoi- 
sis ,  autant  que  possible,  parmi  les  Français  nota- 
bles; mats,  à  défautde ceux-ci,  ilssontpris  parmi 
les  négoduu  ou  habitans  les  plus  recommanda- 
t»les  da  lieu ,  c'«st-li-dire  pami  des  étrangers,  n 

30,  r-?  i^«  Par(ie% 


(Mon.  du  ao  février.)  f^oy.  article  4o  de  ISbr» 
donnance  du  ao  août  i833. 

(3)  Leâ  Français  immatriculés  sont  désîg^M 
dans  plusieurs  dispositions  qui  leur  accordent 
certains  avantages;  aussi  devient-il  nécessaire 
de  fixer  le  sens  de  cette  expression. 

«  Celni-U  est  immatriculé^  a  dit  M.  h  rap» 
porteur,  qui ,  après  avoir  justifié  de  son  titre  ac- 
toel  de  Français,  s'est  fait  inscrire  sur  un  y«-. 
gistrcmatricule  tenu  à  cet  effet  dans  la  chancel- 
lerie du  consulat.  Le  bot  de  cette  inscription 
est  d'assurer  au  Français  la  protection  du  con- 
sul ,  le  moyen  de  prouver  son  esprit  de  retour,  et 
la'  jouissance  des  droits  et  privilèges  accordés 
aux  nationaux.  » 

Ces  droits  sont  garantis  aux  Français  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  28  novembre  i833.  (Mon. 
du  ao  février.)  Fojr.  ordonnance  du  18  avril  i835« 

(4)  Il  *  été  demandé  pourquoi  l'article  la  ne 
parlait  que  dei  écritures  et  siçqalurei  privéei  i  el 

t« 
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i3.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  refuserait  de 
reconnaître  les  écritures  et  signatures  saisies, 
le  consul  se  procurera ,  s'il  est  possible,  des 
pièces  de  comparaison,  qui  seront  par  lui  pa- 
raphées et  jointes  au  procès ,  après  avoir  été 
représentées  au  prévenu  dans  la  forme  près* 
crite  en  l'article  précédent  et  avec  les  mêmes 
interpellations. 

La  vérification  de  ces  écritures  et  signa- 
tures sera  faite  devant  les  juges  qui  procéde- 
ront au  jugement  définitif,  tant  sur  les  pièces 
ci-dessus  que  sur  toutes  autres  qui  pourraient 
être  produites  avant  le  jugement. 

i4.  Les  écritures  et  signatures  saisies  par 
le  consul  seront  aussi  représentées ,  lors  de 
rinformation,  aux  témoins,  qui  seront  inter- 
pellés de  déclarer  la  connaissance  qu'ils  peu* 
Tent  en  avoir. 

i5.  En  matière  de  faux,  le  consul  se  con- 
formera aux  trois  articles  précédens,  sauf  à 
être  suppléé,  autant  que  faire  se  pourra,  aox 
autres  Ibrmalitéi ,  par  les  juges  du  fond. 

x6.  Tous  les  objets  pouvant  servir  à  la  con« 
vietien  de  l'inculpé  seront  déposés  à  la  cfaan« 
cellerie,  et  il  sera  dressé  de  ce  dépêt  un  pro- 
oès-Toiial,  qoi  sera  signé  du  consul  et  du 
greffier. 

La  représentation  desdits  objets  sera  faite 
à  l'iacnlpé  dans  soa  interrogatoire,  et  aux 
témoins  dans  les  inforniatioBs  ;  les  uns  et  les 
autres  seront  interpellés  de  déclarer  s*ils  les 
reconiiaissent* 

17.  Pour  procéder  à  l'information  hors  le 
cas  prévu  en  l'article  6  ci-dessus .  le  consul 
rendra  une  ordonnance  portant  fixation  du 
jour  et  de  l'heure  auxquels  les  témoins  se 
présenteront  devant  lui. 

En  vertu  doucette  ordonnance,  les  Fran- 
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çais  indiqués  pour  témoins  seront  ôtét  par 

l'officier  raisant  fonctions  de  chancelier. 

Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera,  vis-à- 
vis  des  consuls  étrangers ,  les  réquisitions  d'u- 
sage dans  l'Echelle,  pour  obtenir  Tordre  de 
les  faire  comparaître;  et,  en  ce  <|ui  touche 
les  sujets  des  puissances  dans  le  territoire  des- 
qudles  les  consulats  seront  établis,  les  consuls 
se  conformeront ,  pour  les  faire  comparaître, 
aux  capitulations  et  usages  observés  dans  les 
différens  consulats  (i). 

18.  Avant  sa  déposition,  chaque  témoin 
prêtera  serment  de  dire  toute  la  Térité,  rien 
que  la  vérité  ;  le  consul  lui  demandera  se» 
noms ,  prénoms ,  âge ,  qualité ,  demeure ,  s'il 
est  domestique,  serviteur,  parent  ou  alUé  de 
la  partie  plaignante  ou  de  celle  qui  a  épronré 
le  dommage ,  ou  de  l'inculpé. 

Il  sera  fait  mention  de  la  demande  et  des 
réponses  du  témoin. 

Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  d'un 
témoin  s'opposerait  à  ce  qu'il  pretât  le  ser- 
ment oi-dessus  prescrit,  ou  à  ce  c|u^il  fit  so- 
oune  espèce  d'afnrmation ,  le  prooes-Terbd  le 
constatera,  et  il  sera  passé  outre  à  son  audi- 
tion. 

19.  Les  témoins  déposeront  oralement  et 
séparément  Fun  de  l'autre. 

Chaque  déposition  sera  écrite  en  français 
par  le  greffier;  elle  sera  si^ée  tant  par  le 
témoin,  après  que  lecture  lui  en  aura  été  don- 
née et  qa\l  aura  déclaré  y  persister,  que  par 
le  consul  et  par  le  greffier;  si  le  témoin  ne 
peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

20.  Les  procès-verbaux  d'information  se- 
ront cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  k 
eonsul,  et  seront  clos  par  une  ordonnance 
qu'il  rendra,  soit  pour  procéder  à  un  sup- 


1*011  a  observé  que  celte  indication  pourrait  faîre 
croire  que  U  eonial  n'aurait  pas  le  droit  de  s'em- 
parer des  écrits  aulhentiqaes  i^^  dont  U  saisie  se- 
rait cependant  utile  k  la  manifestation  de  U  vé- 
rité 

L'on  a  propose,  en  eonsëqnence,  de  comprc«- 
dre  les  écrits  authentiques  dans  l'artiole  12. 

Mais  ^.  le  rapporteur  a  fait  écarter  la  propo- 
sition par  les  réflexions  suivantes  :  ••  Lesécrits  au- 
thentiquer, dit-il,  peuvent,  sans  aucun  doute,  ser- 
vir de  preq^e  oud*indices}  quelquefois  même  ils 
sont  l'instrument  ou  le  produit  d'un  crime.  Or, 
sous  ce  double  rapport,  ils  tombent  dans  l'ap- 
plication de  Tarticie  4i  qi>>  enjoint  an  consul 
«le  saisir  les  pièces  de  conviction.  A  U  vérité,  dans 
le  sens  de  Tarticle  la  ,  les  écritures  et  signatarea 
privées  n'étant  elles-mêmes  que  des  pièces  de 
conviction  «  rarticle  12  peut  apparaître  comme 
une  répétition  et  comme  inutile.  Ce  reproche 
dMnutilité  serait  fondé  si  l'article  dont  il  s'agit 
s*étail  borné  ^  prescrire  la  main*mise  de  la  jus- 
tice ;  mais  remarque»  bien  qu'il  a  an  tout  autr* 
but:  c'est  de  tracer  les  formalités  2i  remplir  pour 
It  cas  particulier;  c'est  d'indiquer  les  précau- 


tions ^  orendre  pour  constater  Fidentîté  dec  piè- 
ces saisie!  avec  les  mêmes  pièces,  qui  seront  plas 
tard  reprodaitasdaasle  eours  des  débats.  »  (Mon- 
du  20  février.) 

(  I)  "  Noos  avons  précédemment  faitrem»qaer, 
a  dh  M.  le  rapporteur  {voy.  note  sur  Tartide  4). 
le  motif  pour  lequel  les  rédacteurs  du  projet 
avaient  substitué  le  titre  de  greffier  aux  expres- 
sions greffier  en  fonctions ,  qui  se  rencontraieat 
dans  un  certain  nombre  d'articles ,  et  qui  avaieat 
été  empruntés  à  l'édit  de  1778. 

«  Prenant  pour  point  de  départ  les  termes  ex- 
près  de  l'article  8  de  ce  même  édit,  on  serait 
tenté  de  reprocher  une  redondance  de  mot$à 
Particle  17  du  projet,  qui  dît  que  les  témoias 
seront  cités  pitTofficier  faisant  fonctions  de  ehaih 
celiery  si  l'on  remarque  surtout  que  dans  nos  consu- 
lats il  n'y  a  que  ce  fonctionnaire*  pour  remplacer 
les  huissiers.  Mais,  eetart.  17  ayant  été  formai^ 
d'après  l'artîcU  22  de  l'édit  de  1778,  la  eonn 
mission  a  cru  utile  de  reproduire  les  expressieas 
de  ce  dernier  article,  pour  constater  que  h 
mode  de  citation  restait  tel  que  Tarait  inilitté 
L'édit.  »  (MoA*  d«  ao  février.) 


ptes- 
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.'audience  dans  le  cas  eà  il  «'agirait  d\ine 
p«nie  correeti(Mmel9e  mi  éa  simple  poliee, 
soit  aux  fins  de  procéder,  selon  les  règles  d* 
après,  ««  r^Bolement  et  èla  oonfrontation, 
tors9Q*tl  jr  aura  in^ce  de  crime  passiM* 
d*nne  peine  afflictive  <hi  infatnante. 

Néanmoins  le  consul  pourra,  dans  tous  les 
cas  où  il  le  jugera  convenable,  confronter  les 
témoifis  an  prévenu. 

ai.  S'il  y  a  Keu,  en  vertu  de  f article  pré- 
cèdent, de  récoîer  les  témoins  en  leurs  dépo- 
sitions ,  et  de  les  confronter  au  prévenu ,  le 
consul  fixera ,  dans  son  ordonnance^  les  jour 
cl  lietnre  auxquels  il  y  procédera. 

a2.  Cette  ordonnance  sera  notiûée  au  pré* 
Venu  trois  jours  avant  celui  qu'elle  a«ra  £é, 
a^ec  copie  de  Finibrmation.  liO  préveau  sera 
averti  de  la  faculté  qu*il  aura  de  se  faira 
assister  d'un  conseil,  lors  deJaconfrontatioa; 
s'il  n'use  point  de  cette  laiîullé,  il  p^uira  iui 
ea  être  désigné  un  d'o£Qk^  par  le  consuL  Ca 
eonseâ  pourra  conférer  librement  avec  hi^ 

j        a3.  Le  consul  êmnASBVÈpunâtm  ks 
âevast  lui  am jour âxé,&  ktta 

,     ente^rartioiecyi 

n  p<»inase«ip^r4'an«derkstéiiMins 
qui  auront  déclaré,  ibos  fmfnwiun    m» 

i^MvairîtwitefiBisëfcsapfelkrasiâïn- 
'    tmlpe  lere^Bterl. 

lies^émomsÊMiÇBissawtttteMny  danstooi 

les  wçrémM.parksafliolegfli -dessus,  «de 

'  sa^iafaire  à  la  oiatMHi.  Les  défeiUaas  aow* 

Fwat  éirecondawws^nttiieuiaaie-qîn'**. 

céOeva  pas  oeMt  Inuos. 

Ilsserontcitésde«ou«(ea«$Vilsfiroduisent 
des  excuses  légitimes,  le  consul  pourra  ks  4»> 
charger  de  <^tte  peine. 

Le  consul  pmra  toujours  le  droit  4'oFdoB* 
lier,  même  sur  le  premier  défaut,  oue  les 
défaiBans  seront  contrai^  par  cotm  «venir 
déposer. 

24.  Pour  j^ocèàer  au  récolement,  lecture 
sera  faite,  séparément  et  en  particulier,  à 
chaque  témoin,  de  sa  déposition,  par  le  gref- 
fier, et  le  témoin  déclarera  s'il  n'y  veut  rien 
ajouter  ou  retrancher,  et  s'il  y  persiste.  Le 
consul  pourra,  lors  du  récolement ,  faire  des 
questions  aux  témoins  pour  éclaircir  on  ex- 
pliquer leurs  dépositions.  Les  témoins  signe- 
ront Icuré  récolemens  après  qqe  lecture  .leur 
en  aura  été  donnée,  on  déclareront  qu'ils  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer.  <}haquc  récole- 
mokt  aéra,  en  outre,  signé  du  consul  et  dn 
grdHei*.I«  procès-verbal  sera  cotéetparaphé 
SOT  toutes  les  p«ges  par  le  consul. 

25.  Après  le  récolement,  les  témoins  se- 
ront t^nfrontés  au  prévenu.  A  cet  effet,  le 
consul  fera  comparaître  ce  dernier,  en  pré- 
sence duquel  chaque  témoin  prêtera  de  nou- 
teau  serment  de  Sre  toute  la  vérité,  rien  tme 
k  vérité.  ^ 
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?6.  U  déckration  éi  %é«o$n  sewi  tee  au 
prévenu;  inlerpeUaJio.  sera  ftnte  w  tK 

H\t^rp.*Ar""""^^«*»^^ 

&  le  Févenu,  on  son  caasefl,  remarww 
d|«.  la  déposition  quelque  tomrUi^^^ 
Çuelgue  antre  cif constance  qm  puisse^^ 
a  le  justifier  l'unet  l'a^^pSiiom^S 
le  consul  d'.nterpeUer k  témoin  àceS 

Le  pre^n  ^  ^  «mseil  anront  le  d£t 
de  faire  au  te«o«,  pw  l'omane  du  oonS! 
toutes  les  interpelktiSs  qui  i«  j  «S^ 
oessawespour  l'éclaircissetoeiit  daslS  ^ 
|w»l'«Xf4ic»tiMidekd^tiiÉkïiu 

Il»»eça«iT#atinterrmnpw3etém<i«dam 
keoia-sdesesdéokTatfaor      "™"™" 
liecsiiseU4a|irévea«  ntpiio,^^.^^ 

réponse.  ^"^  •* 

ae  |NNuia  se  pré- 

%«m««ppiéeptt 

A.€eltekotwe«ct>â 

lm(»ipé«tdasmi  oon^ 

"  eauigoées 


a?,  Lomu'4 
8cMer41a«ii&. 

kledartdesa. 
faite  en  présence 
seit),  a#ttt  MB  "Oi 
le 


IMT  M  oMMii,  lourmr  dai  rtwMhes  oantm 
les  témoins.  Il  lui  est  permis  de  les  pmiaMr 

«n  toat  état  die  €iM«,  taiil  *vinl«»WSk 
eonTwasaa»oe  des  clM>rges> 

S'il  en  est  foium  aa  «Mmetotde  la  cod* 
■«itatmn,  k  tématn  sera  «nterpttté  de  »'*x« 
Papier  sar  oes  i^proche^  et  g  stta  ftA  ««• 
t«oa^  dans  kprooès-vfièal,  4k«eqae  k»i^ 

ytma  et  k  tewoiaawwtfditrécipMaiMtoait 
a  cet  égard.  ^  . 

a9.  S^  y  a  iOasiears  prévins,  ils  .sen)nt 
aussi  con£roBtcUesuBs  aux  autres»après  qa'ik 
auront  été  séparément  réoolés  «a  leurs  ioter* 
rogatoires,  dans  les  formes  prescrites  peur  la 
récolemçnt  des  témoins. 

3o.  Lés'confrontations  seront  inscrites  dans 
un  cahier  séparé,  coté  et  paraphé  à  toute* 
les  pag'es  par  le  consul.  Cîhaque  Confrontation 
en  particulier  sera  sknée  par  le  prévenu  et 
le  témoin ,  après  que  lecture  leur  en  aura  été 
faite  par  k  greffier;  s'ils  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  sienervîl  sera  fait  mention  de  la  cause 
de  leur  refus.  CJhaque  confrontadon  sera  éga- 
lement signée  par  le  consul  et  par  le  greffier. 

3i.  L'inculpe  aura,  ea  tout  état  de  cause^ 


le  droit  de  proposer  les  faits  justificatifs,  et 
lapreuve  de  ces  faits  pourra  être  admise,  bien 
qnfls  n'aient  été  articulés  ni  dans  les  inter- 
ït)gatoîrfes,  ni  danslesantresartes  de  Ja  procé- 
dure. 

ÎBès  qu*îis  auront  été  proposés,  le  prévenu 
sera  interpellé  de  désigner  ses  témoins;  ilsera 
fait  mention  du  tout  dans  un  procès -verbal, 
au  bas  duquel  le  consul  ordonnera  d'office  que 
les  témoins  seront  appelés  et  par  lui  entendus 
aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera,  Auivaiit  les 
r^les  prescrites  pour  les  tûformatîons. 
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3a.  Dans  Finf ormation  à  laquelle  il  sera 
procédé  en  vertu  de  Farlicle  précédent,  les 
témoins  seront  d'abord  interpellés  de  s'ex- 

Ïjliquer  sur  les  faits  justificatifs  énoncés  dans 
e  procès-verbal;  le  consul  pourra  ensuite  faire 
aux  témoins  les  questions  qu'il  jugera  néces- 
saires à  la  manifestation  de  la  vérité. 

33.  Il  sera  procédé  aux  informations,  ré- 
colemens  et  confrontations  avec  les  témoins 
qui  n'entendront  pas  la  langue  franche,  par 
Je  secours  d'un  interprète  assermenté  du  con- 
sulat, ou  de  tel  autre  interprète  qui  sera  com- 
mis par  le  consul.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
consul  fera  prêter  à  l'interprète  le  serment 
de  traduire  fidèlement;  il  en  dressera  pro- 
cès-verbal, qui  sera  joint  aux  pièces;  ce  ser- 
ment servira  pour  tous  les  actes  de  la  même 
procédure  qui  requerront  leministère  du  mê- 
me interprète. 

Ijcs  intormations,  récolemens  et  confron- 
tations seront  signés  par  Tinterprète  dans  tous 
les  endroits  où  le  témoin  aura  signé  ou  dé- 
claré ne  le  pouvoir. 

Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  d'un 
interprète  s'opposerait  à  ce  qu'il  prêtât  le  ser- 
ment requis,  ou  à  ce  qu'il  fît  toute  autre  af- 
firmation, le  procès-verbal  constatera  c»t  em- 
pêchement. 

34.  En  cas  de  fuite  ou  d'évasion  de  l'incul- 
pé, le  consul  dressera  un  procès-verbal,  si- 
gné de  lui  et  du  greffier,  pour  constater  qu'il 
a  feit  d'inutiles  perquisitions,  et  qu'il  ne  lui 
a  pas  été  possible  de  s'assurer  de  l'inculpé; 
ce  procès-verbal,  joint  aux  pièces,  tiendra 
lieu  de  toute  autre  formalité  pour  justifier  dO 
la  contumace. 

35.  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets , 
titres  et  papiers  appartenant  à  l'inculpé  fugi- 
tif, après  en  avoir  fait  faire  inventaire  et  des- 
cription par  le  greffier.  • 

36.  La  procédure  par  contumace.s*instnii- 
ra,  avec  toute  la  célérité  possible ,  par  des 
informations,  par  le  récolement  des  témoins , 
et  par  la  représentation,  auxdits  témoins,  des 
titres  et  autres  objets  qui  pourront  servir  à 
conviction.     , 

37.  L'instruction  terminée,  l'affaire  sera 
soumise  au  tribunal  consulaire. 

Ce  tribunal  sera  composé  du  consul  ou  de 
celui  qui  en  remplira  les  fonctions,  et  de  deux 
français  par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui 
résideront  dans  le  ressort  du  consulat. 

38.  Ces  deux  notables  seront  désignés  d'a- 
vance pour  toute  l'année.  Ils  pourront  être 
itérativement  choisis. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils 
sei'ont  temporairement  remplacés  par  tels 
autres  notables  que  le  consul  désignera,  et 
mention  sera  faite  des  causes  de  ce  remplace- 
ment, dans  l'ordonnance  ou  le  jugement  du 
tribunal  consulaire. 

39.  I<es  deux  notables  désignés  par  le  con- 
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sul  prêteront  serment  entre  ses  maioa^  avant 

d'entrer  en  fonctions. 

Ceux  qui  seront  appelés  à  les  suppléer  pré* 
feront  également  serment. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'accomplie- 
lement  de  cette  formalité,  dans  le  registre  des 
actes  de  la  chancellerie. 

40.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité 
de  composer  par  des  notables  le  tribunal  con- 
sulaire, le  consul  procédera  seul ,  suivant  ks 
formes  ci-dessous  prescrites ,  à  la  charge  de 
faire  mention  de  cette  impossibilité  dans  ses 
ordonnances  et  jugemens. 

41.  Le  tribunal  consulaire,  composé  soit 
du  consul  et  des  notables,  soit  du  consul  tout 
seul,  aux  termes  des  articles  ci-dessus,  pro- 
noncera ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  nî 
délit,  ni  crime,  ou  s'il  n'existe  pas  de  charees 
suffisantes  contre  l'inculpé,  le  tribunal  dé- 
clarera qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre. 

Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'est 
qu'une  simple  contravention ,  l'inculpé  sera 
renvoyé  à  l'audience,  pour  y  être  jugé  con- 
formément an  titre  II  ci-après. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus ,  l'inculpé,  sv 
est  en  état  d'arrestation,  sera  mis  en  liiialéi 
et  sHl  avait  fourni  un  eanitionnemeiit,  il  Im 
en  sera  donné  raain-levée. 

42.  Si  les  juges  reconnaissent  que  le  fait 
constitue  un  délit,  et  qu'il  y  a  charges  sufft- 
santes,  le  prévenu  sera  renvoyé  à  l'andience. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  le  délit  pe^  en- 
traîner la  peine  d'emprisonnement,  le  pré- 
venu ,  s'il  est  en  état  d'arrestation ,  y  dmeo- 
rera  provisoirement ,  à  moins  qu'il  ne  soit  ad- 
mis à  fournir  caution,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9. 

Si  le  prévenu  est  immatriculé,  comme  il  est 
dit  en  l'article  8 ,  ou  si  le  délit  ne  doit  pas 
entraîner  la  peine  d'emprisonnement,  le  pré- 
venu sera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se 
représenter  au  jour  de  l'audience. 

43.  Sile  fait  emportepeine  afflictive  on  in- 
famante, et  si  la  prévention  est  suffisamment 
établie,  le  tribunal  consulaire  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  pré- 
venu, et  il  sera  ultérieurement  procédé  selon 
les  règles  prescrites  au  titre  IH  ci-après. 

44.  Lorsque  le  tribunal  consulaire  aura  dé- 
claré qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  lorsqu'il  aura 
renvoyé  à  la  simple  police  un  fait  dénonce 
comme  crime  ou  délit,  ou  enfin  lorsqu'il  aur» 
attribué  à  la  police  correctionnelle  un  faitqoi 
aurait  les  caractères  d'un  crime,  la  partie  ci- 
vile aura  le  droit  de  former  opposition  à  l'or 
donnance,  à  la  charge  par  elle  d'en  faircla 
déclaration  à  la  chancellerie  du  consulat,  dans 
le  délai  de  trois  jours  à  compter  de  la  signi- 
fication qui  lui  sera  faite  de  cette  ordonnance. 

La  partie  civile  devra  notifier  son  oppo- 
sition ail  prévenu  dans  la  huitaine  suivante  ^ 
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avec  sommatiott  de  produire  devant  la  duup- 
bre  d'accusation  tels  mémoires  justificatifii 
qu'il  jugera  convenables. 

Cette  opposition  n'empêchera  pas  la  mise 
en  liberté  de  l'inculpé ,  si  elle  a  été  ordonnée 
avant  l'opposition  de  la  partie  civile  ou  si  elle 
a  été  prononcée  depuis ,  sans  préjudice  de 
l'exécution  ultérieure  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  qui  pourrait  être  rendue  par  la 
ebambre  d'accusation. 

45.  Le  droit  d'opposition  appotiendra, 

,  dans  tous  les  cas,  au  procureur  général  près 
la  cour  royale  compétente  pour  connaître  des 
ordonnances  du  tribunal  consulaire,  aux  ter- 
mes du  titre  m  ci-après.  Son  opposition  sera 

^  déclarée  dans  les  formes  et  les  délais  réglés 
par  l'article  79  de  la  présente  loi. 

'  TiTBB  n.  Da  JQgement  det  contravenUoiu  et 
dëliU. 

'  46.  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  de  la 
^  connaissance  des  délits ,  soit  par  citation  di- 
,  recte,  soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été 
^  fait  d'après  les  articles  20  et  4a  ci-dessus. 

Le  consul  statuera  seul  en  matière  de  sim- 
i  pie  police;  il  sera  saisi,  soit  par  citation  di- 
!  recte,  soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été 
i  fait  d'après  les  articles  ao  et  4i*  H  se  confor- 
mera aux  articles  47,  48,' 49 9  5i  et  5a  ci- 
[   après. 

,       47.  Le  jour  de  l'audience  sera  indiqué  par 
i  ordonnance  du  consul  ;  il  y  aura  au  moins  un 
,  délai  de  trois  jours  entre  la  citation  et  le  juge- 
'  ment,  lorsque  le  prévenu  résidera  dans  le  lieu 
où  est  établi  le  consulat.  S'il  n'y  réside  pas, 
Fordonnance déterminera,  d'après  les  locali- 
tés, le  délai  pour  la  comparution. 

48.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle- 
même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale. 

Toutefois,  en  matière  correctionnelle,  lors- 
que la  loi  prononcera  la  peine  de  l'emprison- 
nement ,  le  prévenu  devra  se  présenter  en 
personne,  et ,  dans  les  autres  cas  i  le  tribunal 
pourra  ordonner  sa  comparution. 

49.  L'instruction  à  l'audience  se  fera  dans 
l'ordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux  et  rapport  seront  lus; 
les  t^oins  pour  ou  contre  prêteront  ser- 
ment et  seront  entendus;  les  reproches  pro- 
posés seront  jugés;  lecture  sera  faite  des  dé- 
clarations écrites  de  ceux  des  témoins  qui,  à 
raison  de  leur  éloignement,  ou  pour  toute 
autre  cause  légitime,  ne  pourraient  compa- 
raître. Les  témoins  défaillans ,  hor^  les  cas  ci- 
dessus,  pourront  être  condamnés  et  contraints 
à  comparaître,  conformément  à  l'article  a3. 
Les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou  dé- 
charge seront  représentées  aux  témoins  et 
aux  parties;  la  partie  civile  sera  entendue;  le 
prévenu  ou  son  conseil,  ainsi  que  les  parties 
civilementrespoosables,  proposerontleur  dé- 


fense; la  réplique  sera  permise  à  la  partie  ci- 
vile, mais  le  prévenu ,  ou  son  conseil,  aura 
toujours  la  parole  le  dernier;  le  jugement 
sera  prononcé  immédiatement)  ou ,  au  plus 
tard,  à  l'audience  ^ui  sera  indiquée,  et  qui 
ne  pourra  être  différée  au-delà  de  huit  jours. 

Le  jugement  contiendra  mention  de  l'ob- 
servation de  ces  formalités  ;  il  sera  motivé , 
et,  s'il  prononce  une  condamnation ,  les  ter- 
mes de  la  loi  appliquée  y  seront  insérés. 

Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  sera  mis  en 
liberté  sur-le-champ,  ou  il  lui  sera  donné 
main-levée  de  son  cautionnement. 

5o.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruc- 
tion à  Faudience ,  il  serait  reconnu  que  le  fait 
imputé  au  prévenu  a  les  caractères  au  crime, 
il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  : 

Si  le  prévenu  avait  été  cité  directement  k 
l'audience,  en  conformité  de  l'article  46,  il 
sera  renvoyé  devant  le  consul ,  qui  procédera 
aux  informations,  interrogatohres, recolement 
et  confrontation  dans  la  forme  prescrite  au 
titre  I**  de  la  présente  loi. 

Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à  l'audience 
par  suite  d'ordonnance,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 20,  il  sera  renvoyé  devant  le  même  con- 
sul ,  qui  procédera  à  tel  supplément  d'infor- 
mation que  bon  lui  semblera,  et  aux  forma- 
lités du  recolement  et  de  la  confronAition. 

Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été  soumis  aux 
débats  qu'à  la  suite  d'une  instruction  com- 

{»lète,  le  tribunal  consulaire  décernera  contre 
ui  une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  et  il 
sera  ultérieurement  procédé  sel<m  les  règles 
prescrites  par  le  titre  III  ci-après. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruction  k 
l'audience,  il  serait  reconnu  que  le  fait  im- 
puté au  prévenu  ne  constitue  qu'une  contra* 
vention ,  le  tribunal  consulaire  prononcera 
conformément  à  l'article  54  de  la  présente 
loi ,  sans  appel. 

5i.  Les  condamnations  par  défaut  qui  in- 
terviendront en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  seront  considérées  comme  non 
avenues  si ,  dans  les  huit  jours  de  la  significa- 
tion qui. en  aura  été  faite  à  la  personne  du 
condamné,  à  son  domicile  réel  ou  élu,  même 
à  sa  dernière  résidence,  lorsqu'il  n'aura  plus 
ni  domicile  ni  résidence  actuels  dans  le  res- 
sort du  consulat,  il  forme  opposition  à  l'exé^- 
cution  du  jugement  par  déclaration  à  la  chan- 
cellerie du  consulat. 

Toutefois  le  tribunal  pourra,  suivant  la 
distance  du  dernier  domicile  et  le  plus  ou 
moins  de  facilité  des  communications,  pro- 
roger, par  son  jugement,  ce  délai,  ainsi  qu'il 
hii  paraîtra  convenable. 

En  cas  d'acquittement  prononcé  par  le  ju- 
gement définitif,  les  frais  de  l'expédition,  de 
fa  signification  du  jugement  par  défaut  et  de 
l'opposition,  pourront  être  mis  à  la  charge  du 
prévenu. 


5a.  L'entrée  du  lieu  où  siégera  W  tribunal 
consulaire  ne  pourra  être  refusée  aux  Fra»- 
eais  immatriculés,  dorant  la  tenue  des  au- 
diences» si  ce  D*est  dans  le  cas  où  le  droit  conif^ 
mun  de  là  France  autorise  le  huis>cIos. 

Le  consul  a  la  police  de  Faidience. 

53.  Dans  les  affaiies  eorreetionneUes,  le 
procès-verbal  d'audience  énoncera  les  noms^ 
prénoms,  âges,  professions  et  demeures  dea 
témoins  qui  auront  été  ent^idus;  leur  ser^ 
ment  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  (Jùe  la  vé- 
rité; leurs  déclarations  s'ils  sont  parens,  al-^ 
liés,  serviteurs  ou  domestiques  aes  parties  « 
et  les  reprodies  qui  auraient  été  fournis  con- 
tré é«x  ;'  il  contiendra  le  résnrné  de  tenrs  dé^- 
elaratient. 

54.  En  matière  de  simple  police,  le  consul 
prononcera  définitivement  et  sans  appel. 

S*il  y  a  partie  civile,  et  que  la  demande  en 
réparation  excède  cent  cinquante  francs,  le 
consul  renverra  cette  partie  à  se  pourvoir  à 
fins  civiles,  et  néanmoins  statuera  sur  la  cour 
travention. 

55.  En  matière  correetionneUe^  les  jnge- 
mens  seront  susceptibles  d'ajipeL 

Les  appel*  seront  p<kriés  à  la  cour  i ojale 

La  faculté  d'appel  appartiendra  tant  au  pr^ 
venu  e^  aux  personnes  eivikment  respon- 
sables qu'au  procureur  g^énéral  près  ki  cour 
royale  d' Aix.  Elle  appartiendra  également  à 
la  partie  civile,  quant  àsea  intérêts  civils  seti» 
lement  (i). 

sa  Ladéelaraliao  à'vipptà  sera  faite  i  la 
cbaneellerieds  consulat  par  l'appeUnl  en  «er>* 
sonne  on  par  son  Ibndé  de  pouvoirs ,  dans 
les  dix  jour»  ••  ph»  tard  après  la  pponoseia- 
tian  du  JQ|[e«Miit,  s'il  est  contradictetre.  Pen« 
^Hit  tm  debi  et  pendant  l'inetanoè  d'appel , 
il  sera  sursis  à  rexécntiein  du  jugement  de 
condamnation. 

L'appel  ne  sera  point  reçu  ooaaXte  les  juge- 
mens  par  défaut  de  la  part  du  défaillant.  Cet 
jugemens  ne  pourront  être  attaqués  par  hû 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  a'il 
y  a  heu, 

57.  La  déclaration  d'appel  devra  eonteoir 
élection  de  domicile  dans  la  ville  d'Aîx,  faute 
de  quoi  les  notifications  à  faire  à  rappelant 
pourront  être  &ites  an  parquet  du  procureur 
général  près  k  cour  royale  d'Atx ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  prorogation  de  délai  à 
raison  des  distances. 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile 
sera»  dans  la  huitaine  y  notifiée  an  prévenu, 
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axm  citatioft  à  con^aiiUrt  âfismÊl  Im  e%m 
royale» 

L'appel  du  procureur  s[énéral  sevA  décltra 
dans  les  fonnea  et  lea  délai»  réglés  par  IV- 
tioLe  7^  ci-après. 

58.  La  procédure,  la  déelaratioa.  d'appd 
et  la  re<piAte,  s'il  en  a  été  déposé  «fie  par 
L'appelant,  seront  immédiatement  truisauses 
au  procureur  général  de  la  cour  royale  d^Aix; 
le  condamné ,  s'il  est  détMiu^  s«a  en^MurcpM 
sur  le  premier  navire  francs  destiné  à  fiaire 
setour  en  FraneOi  et  il  sera  conduit  dans  la 
maison  d'arrêt  de  la  même  cour, 

59«  Si  la  liberté  provisoire  est  demendéa 
mi  cause  d'anpel»  ie  cautioanement  sera  aa 
moins  éeal  à  la  totaUté  des  coadamaatiaBa  ré- 
sultant du  jpgemeiM;  de  promise  inatanee»  y 
compris  l'amende  spéciale  autorisée  par  le 
•econd  paragraphe  de  l'artie&e  75  de  la  pré- 
sente loi. 

6a.  Immédiatement  après  l'arrivée  des  piè- 
oes  et  celle  du  coadanmé,  s'il  est  détôw, 
l'appel  sera  porté  à  l'audience  de  la  cew 
royale  d'Aix,  diambre  des  a{^U  de  peUea 
correctionnelle.  L'affaire  sera  jug.ée  coinae 
urgente. 

61.  S11  s'agît  de  Fappel  de  la  partie  cifik, 
f  originad  de  la  notification  de  la  déclarafioa 
d'appel ,  contenant  citation ,  sera  joint  au 
pièces  qui  doivent  être  transmises  à  la  coar. 
6a.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'apnel  sera 
juj^é  suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

T7éanmoins  le  condamné  non  avrêté ,  ob 
éelui  qui  aura  été  re<^u  à  caution ,  pourra  se 
dispenser  de  paraître  en  personne  à  Faii- 
dience  et  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

63.  Lorsque  ht  cour,  en  statuant  sur  Fappel, 
reconnaîtra  que  le  fait  sur  lequel  le  tribrânl 
consulaire  a  statué  comme  tribunal  correc- 
tionnel constitue  on  àrime,  elle  procédera 
ainsi  mi'il  suit  : 

Si  1  iAformatkm  préalable  a  été  suivi  de 
réeolement  et  de  eonfhmtatîon ,  la  cour  sta- 
tuera comme  chambre  d^ïiccusatîon,  et  décer- 
nera une  ordoananee  de  prise  de  corps. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  eHe  ordoanen 
ua  eoamlémeiit  d'instruotioa ,  et,  à  e^  effet, 
eliedékfluera  le  eoniul,  sauf  «unité,  lonqae 
la  procédure  sera  complète,  à  pponoaeer 
cMnme  dans  le  eas  précédent. 

TiTBi  m.  De  U  miie  ea  aceontieB. 

64.  LorsonMI  aura  été  déchiré  par  le  triba- 
nal  consulaire,  aux  termes  de  l'article  43  00 


(i>  LaoevnuMion  delà  Ckambrc  âes  dépvfës 
avait  pr^sesté  one  ditposîHon  addilionneUe,  atsai 
conçae  !  •<  NéaRmoias,  si  la  condamnation  pro- 
noncée n'excède  pas  les  ptlne^  de  &iirtpie  poUce, 
et  &i  la  rëpar^rlion  civile  accordée  par  le  juge- 


ment ne  théière  pas  an-^déRt  de  5o  fr. ,  nul  n'aura 
lo  droit  d'interjeter  appel.  »  La  Chamiire  l*a  re- 
jelëe.  Ainsi,  la  faeuUé  d'appel  est  indéfinie  ^ 
tviie  dana  toiu  les  cas. 
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de  Vartide  5o,  que  le  fait  emporte  peine 


afflictive  ou  infamante,  Fonioimance de  priae 
de  corps  sera  notifiée  immédiatement  au  pré- 
venu. Cehii-ci  sera  enibarqué  sur  le  premier 
navire  français  destiné  à  faire  retour  en 
France,  et  il  sera  renvoyé  avec  la  procédure 
et  les  pièces  de  conviction  au  procureur  gé» 
néral  près  la  cour  royale  d'Aix. 

Dans  le  plus  bref  délai ,  le  procureur  gé- 
néral fera  son  rapport  à  la  chambre  d'accu* 
sation  de  la  même  cour,  laquelle  procédera 
ainsi  quUl  est  prescrit  par  le  Code  dlnstruc» 
tien  criminelle  (i). 

65,  En  matière  de  faux ,  la  chambre  d*ao« 
cusation  procédera  aux  véri^cations  prescrites 
par  les  articles  1 3  et  x  5  de  la  présente  loi« 
.  66.  Si  la  chambre  d'accusation  reconnaît 
que  le  fait  a  été  mal  qualifié  et  ne  constitue 
qu^un  délit,  elle  annulera  rordonnanoe  de 
prise  de  corps,  et  renverra  Le  prévenu  et  la 
procédure  devant  le  tribunal  de  première 
instance  d*Aix,  lequel  statuera  correctionnel* 
lement  et  sauf  Tappel.  Elle  maintiendra  le 
prévenu  en  état  d  arrestation  ou  ordonnera 
sa  mise  en  liberté,  conformément  à  Tart  4a. 
Le  tribunal  saisi  en  Tertu  du  présent  article 

Srocédera  suivant  les  dispositions  du  Code 
'instruction  criminelle,  sauf  les  exceptions 
ci-après  ; 

Il  sera  donné  lecture  à  Taudience  de  la 
procédure  écrite;  les  témoins^,  s'il  en  e&t  pro- 
duit, seront  entendus  sous  la  foi  du  serment. 

Le  prévenu,  s'il  a  été  mis  en  liberté ,  aura 
le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  man-* 
dalalre  spécial. 

Le  tribunal  aura  la  faculté  de  convertir  k 
peine  d'emprisonnement  en  une  amende  spé- 
ciale, conformément  aux  règles  prescrites  par 
le  titre  V  de  la  présente  loi. 

67.  Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée, 
l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  seront  notifiés  à 
l'accusé,  et  celui-ci  sera  traduit  devant  la 
première  chambre  et  la  chambre  des  appels 
o^police  correctionnelle  réunies  de  la  cour 
royaled'Aix,  lesquelles  statueront  dans  les  for- 
mes ci-après ,  sans  (jne  jamais  le  nombre  des 
juges  puisse  ^tre  momdre  de  douze. 
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Lorsque  la  mise  en  aoctMttkNl  «ttfa  été  pro- 
noncée par  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  conformément  à  l'article  63, 
cette  chambre  sera  remplacée  poiur  le  jm^ 
ment  du  fond  par  oene  des  mises  en  aceust- 
tton  (a). 

68.  Dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'or- 
dennanee  du  tribunal  consulaire  par  la  partie 
civile  ou  par  le  procureur  général,  aux  ter- 
mes des  articles  44  et  45  de  la  prÀMnte  loS^ 
les  pièces  de  la  procédure  seront  transmises 
•t  la  chambre  d'accusation  statuera  comme 
ei^dessus.  Néanmoins,  si  la  chambre  d'accusa- 
tion met  l'inculpé  en  simple  prévention  de 
délit,  elle  le  renverra  devant  le  tribunal  eoB- 
sulaire. 

TiTEK  lY.  po  jogemcnt  du  criani. 

69.  L'accusé  subira  un  premier  interroga- 
toire devant  un  des  conseillers  de  la  cour,  dé- 
légué par  le  premier  président;  copie  de  la 
procédure  lui  sera  délivrée  en  même  temps  ; 
il  sera  interpellé  de  faire  choix  d'un  conseil  ; 
faute  par  lui  de  faire  ce  choix ,  il  loi  en  sera 
désigné  un  d'office,  et  il  sera  fait  meolioa  du 
tout  dans  l'interrogatûire. 

70.  Le  ministère  public ,  la  partie  civile  et 
l'accusé  auront  led  roit  défaire  citer  des  témoins 
pour  le  jour  de  l'audience.  Néanmoins  ils  ne 
pourront  user  de  ce  droit  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  serait  présens  sur  le  territoire  français. 

Les  noms,  professions  et  résidence  des  té- 
moins cités  seront  notifiés,  vingt-quatre  heures 
au  moins  avant  l'audience,  à  raccusé  par  le 
procureur  général  ou  la  partie  civile»  et  au 
procureur  général  par  l'accusé. 

71.  Huitaine  au  moins  après  l'interroga- 
toire, et  au  jour  indiqué  pour  le  jugement, 
le  rapport  sera  fait  par  l'un  des  conseillers; 
la  procédure  sera  lue  devant  la  cour,  séant 
en  audience  publique ,  l'accusé  et  son  conseil 
présens.  Le  président  interrogera  l'accusé. 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  confor- 
mément à  l'article  précédent ,  seront  ensuite 
entendus.  Néanmoins  l'accusé  et  le  procureur 
général  pourront  s'opposer  à  l'audition  d'un 
témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué,  ou  qui 


(  1  )Jlf.£a^ou//4t  demandait  qu*aa  lieu,  de  dire  <2tzii« 
le  plus  bref  délai  f  on  mît  ^  comme  dans  Part.  317 
do  Code  d'insiruclion  criminelle ,  dans  les  cinq 
/ours,  M.  le  président  a  peos^  que  cela  était  im- 
pliciiement  exprimé  par  ces  mots  placés  à  la  fi» 
de  l'ariicle  :  «  Ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code 
d'îoslrection  criminelle.  Mais  if.  le  rapporteur  a 
fait  remarquer  que  cela  se  rapporte  k  la  coar,  et 
non  au  ministère  pabUc  •,  il  a  ajouté  que  le  délai 
de  einq  jours  était  toujours  sufûsant  pour  les 
procédures  instruites  en  France  ;  mais  qu*à  l'é- 
gard dit»  procédures  instruites  dans  le  Levant , 
il  peat  j  avoir  pour  le  procureur  général  des 
difficultés  à  mettre  la  procédure  en  état  dans  les 


cinq  jours  ;  que  dès  lors  il  faut  dire  seulement  : 
•t  le  plus  bref  délai.  » 

(a)  On  a  reproché  k  cet  article  d'enlever  an 
jury  la  connaissance  des  crimes,  contrairement  k 
la  Charte  et  aux  principes  géneVaaz  de  notre 
législation  criminelle. 

Pour  justifier  la  disposition  «  on  a  fait  renM|r- 
qner  qu'à  Téj^ard  du  gonvernement  étranger  V 
qiti  on  enlève  la  juridiction  k  raison  de  faits  ac- 
complis sur  son  territoire ,  il  importe  d'assurer 
une  re'pression  prompte  et  énergique  des  crimes; 
que  d'ailleurs  on  ne  peut  procéder  par  instruc- 
tion orale  ,  comme  on  le  fait  ordinairement  dç' 
vant  It  jury. 
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n*aurait  pas  été  cUirement  désigné  dans  la 
notification. 

.  Le  président  pourra  aussi ,  en  vertu  de  son 
IMUTOir  discrétionnaire,  faire  comparaître 
toutes  personnes  dont  il  jugera  les  déclara- 
tions utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et 
la  cour  devra  les  entendre. 

Les  témoins  cités  et  les  témoins  appelés  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  prêteront  le 
serment  prescrit  par  l'article  1 8  de  la  présente 
loi. 

7a.  La  partie  civile,  ou  son  conseil,  et  le 
ministère  public,  seront  entendus  en  leurs 
conclusions  et  réquisitions.  L'accusé  et  son 
f^nseil  proposeront  leur  défense.  La  réplique 
sera  permise ,  mais  l'accusé  et  son  conseil  au« 
ront  toujours  la  parole  les  derniers. 

Le  4>résident,  après  qu'il  aura  demandé  à 
Faccusé  s'il  n'a  plus  rien  à  dire  pour  sa  dé^ 
fense,  posera  les  questions,  et  en  fera  don^ 
ner  lecture  par  le  greffier. 

La  cour  statuera  sur  les  réclamations  aux- 
quelles  pourrait  donner  lieu  la  position  des 
questions. 
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73.  Les  questions  posées  seront  saccessive^ 
ment  résolues;  le  président  recueillera  la 
voix. 

La  décision,  tant  contre  l'aoensé  (i)  que  sur 
les  circonstances  atténuantes,  ne  pourra  être 
prise  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et,  dans  le 
calcul  de  ces  deux  tiers,  les  fractions ,  s'il  s'en 
trouve,  seront  comptées  en  faveur  de  l'accusé. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'application  de 
toute  peine  afflictive  ou  infamante. 

L'arrêt  sera  prononcé  publiquement;  il 
contiendra  les  questions  qui  auront  été  po* 
sées ,  les  motifs  de  la  décision ,  et  le  texte  de 
la  loi  qui  aura  été  appliquée. 

Il  constatera  l'existence  de  la  majorité  ci« 
dessus  requise. 

S'il  porte  condamnation  à  une  peine  affiic- 
tive  ou  infamante,  il  sçra  isfficiié  dans  ks 
chancelleries  des  consulats  établis  dans  ki 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  (a). 

74.  Si  l'accusé  est  contumace,  il  sera  pro- 
cédé conformément  aux  articles  465  et  sut* 
vans  jusqu'à  l'article  478  inclusivement  du 
Gode  d'instruction  criminelle  (3). 


(i)  Cette  location,  contre  V accusé ,  est  coiua- 
crë|B  par  le  rode  d'ini traction  criminelle  ,  et  a 
nn  sent  bien  détem|iaé  par  Tosage.  Ne'anmoint 
M.  le  rapporteur  a  cherdié  ^  le  préciser  davan- 
tage, en  disant  :  «  S'agit-il  d'une  déclaration  de 
caipabililé?  comme  elle  est  contraire  à  l'accusé , 
elle  ne  peut  être  résolue  que  par  la  majorité  des 
deax  tiers.  S'agit-il  de  résoudre  une  question 
d^excose  on  de  discernement  ?  Elle  ne  peut  être 
résolue  contre  Taccusé,  c'est- ^ -dire  négative- 
ment, qu'à  la  même  majorité.  Enfin  le  principe 
de  notre  législation ,  en  matière  de  circonstances 
atténuantes,  est  qu'il  faut,  pour  décider  qu'il 
en  existe  en  faveur  de  Taccusé ,  une  majorilé 
égale  k  celle  qui  est  nécessaire  pour  prononcer 
la  culpabilité.  * 

L'organt  de  la  commiaion  a  ajouté  que  ce 
principe  recevait  son  application  dans  ce  para- 
graphe (Mon.  du  ao  février). 

(a)  M.  Isamberl,  ayant  fait  observer  que  la 
commission  n'avait  pa«  déterminé  si  toutes  les 
formalités  mentionnées  dans  ce  paragraphe  au- 
raient lieu  à  peine  de  nullité ,  proposa  de  faire 
insérer  à  la  fin  une  clause  tendante  à  cet  effet. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Nous  n'avons 
pas  admis  que  l'omission  des  dispositions  conte- 
nues dans  la  dernière  partie  du  paragraphe  en 
discussion  ,  da  moins  qui  peut  être  discalé , 
dût  entraîner  la  nullité.  Vainement  Thonorable 
M.  Tsambert  nous  dit-il  que  nous  avons  renvoyé 
k  des  dispositions  qui  empêchent  de  prononcer 
la  nullité  par  arrêt  toutes  les  fois  qu'elle  ne  Test 
pas  par  la  loi  ;  car  nous  renvoyons  à  des  dispo* 
sitions  plus  générales ,  qui  permettent  d'annuler, 
en  cas  d'omission  de  quelque  formalité  substan- 
tielle ,  dans  le  cas  où  il  y  a  en  atteinte  portée 
an  droit  de  défense.  >• 

TH.  le  président  ajouta  :  «  C'est  une  disposition 


générale.  Une  nullité  particulière  compromettrait 
les  autres.  » 

L'amendement  de  M.  Isambert  a  été  rejeté 
(Mon.  du  1 5  mars). 

(3)  Sf.  Tsambert  a  cm  voir  une  incorrection 
dans  la  rédaction  de  cet  article  :  •<  On  renvoie, 
a-t-il  dit  k  l'appui  de  son  opinion ,  aux  art.  ^SS 
et  suivans  du  Code  d'instruction  criminelle;  ces 
articles  disent  que,  dans  le  cas  où  le  contanuce 
se  représentera ,  il  sera  jugé  dans  les  formes  or- 
dinaires. C'est  évidemment  du  jury  qu'il  s'agit. 

-  Conséqnemment ,  a  ajouté  l'oratear,  si  nn 
changement  derédaction  n'avait  point  lien  ,  il  se- 
rait entendu  que,  si  l'accusé  se  constituait,  il  serait 
pourvu  à  son  égard  dans  les  formes  établies  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire  la 
forme  da  jury.  >• 

M,  le  rapporteur  a  répondu  que  la  r^dactioa 
ne  pouvait  être  changée,  et  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  le  sens  que  lui  prêtait  le  préopinant  :  «Lors^^ 
qu'on  renvoie ,  a  dit  l'organe  de  la  commission ,  à 
tel  ou  tel  article  ,  il  est  bien  entendu  qa^l  s'a- 
git des  articles  combinés  avec  les  articles  de  la 
loi  spéciale.  Or,  pour  les  cas  dont  a  parlé 
M.  Isambert^  je  dois  faire  remarquer  qae,  dans 
les  articles  4?^  et  477t  il  y  a  des  dispositions 
qui  devront  s'exécuter,  même  dans  le  cas  de  la 
loi  actuelle.  Ainsi,  y  a-t-il  un  accusé  présent  et 
un  accusé  contumace,  il  faudra,  lorsque  le 
contumace  viendra  comparaître  devant  la  jus- 
tice, qu'on  lui  donne  lecture  des  interrogatoires 
subis  par  son  coaccusé  jugé  précédemment.  Yoîlà 
une  des  dispositions  de  Tarticle  476,  qui  s^ap- 
plique  naturellement  ;  mais ,  quant  aux  antres  , 
quant  2i  celles  qui  ne  sont  pas  applicables,  il  est 
bien  évident  qu'elles  ne  seront  appliquées  qve 
dans  la  mesure  de  la  loi  acluclie.  "  (Mi.>n.  d** 
i5  mars.) 
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Néanmoins,  lorsque  l'accusé  sera  domicilié 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
Vordonnance  de  contumace  sera  notifiée  tant 
à  son  domicile  qu'à  la  chanceUerie  du  consu- 
lat y  où  elle  sera  affichée. 

TiTBB  V.  Des  peines. 

75.  Les  contraventions  y  les  délits  et  les 
<»*imes  commis  par  des  Français  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  pu- 
nis des  peines  portées  par  les  lois  françaises. 

Toutefois,  en  matières  correctionnelle  et 
de  simple  police,  après  que  les  juges  auront 
prononcé  la  peine  de  Temprisonnement,  ils 
pourront,  par  une  disposition  qui  sera  insérée 
dans  Tarret  ou  jugement  de  condamnation, 
convertir  cette  peine  eu  une  amende  spéciale 
calculée  à  raison  dé  dix  francs  au  puis  par 
chacun  des  jours  de  l'emprisonnement  pro- 
noncé (i). 

Cette  amende  spéciale  sera  infligée  indépen* 
damment  de  celle  qui  aurait  été  encourue  par 
le  délinquant  aux  termes  des  lois  pénales  or- 
dinaires. 

Les  contraventions  aux  réglemens  faits  par 
les  consuls  pour  la  police  des  Echelles  seront 
punies  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  cina  jours,  et  d'aune  amende  qui  ne 
pourra  excéder  quinze  francs.  Ces  deux  peines 
pourront  être  prononcées  cvmulativement  ou. 
séparément. 

TiTBB  yi.  Dispositions  génërales. 

76.  Les  arrêts  de  cour  royale  rendus  en 
vertu  de  la  présente  loi  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  cassation ,  pour  les  causes 
et  selon  les  distinctions  énoncées  au  titre  III 
du  livre  2  du  Code  d'instruction  criminelle. 

77.  Si  la  cassation  d'un  arrêt  est  pronon- 
cée, l'af&ire  sera  renvoyée  devant  une  autre 
cour  royale,  pour  être  procédé  et  statué  de 
nouveau  dans  les  formes  prescrites  par  la 
présente  loi. 

78.  Les  consuls  enverront  au  ministère  des 
affaires  étrangères  un  extrait  des  ordonnances 
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rendues  dans  le  cas  des  articles  41 ,  4^  et  43, 
et  des  ju^emens  correctionnels  qui  auront  été 
prononces ,  un  mois ,  au  plus  tard ,  après  que^ 
ces  ordonnances  et  jugemens  seront  interve- 
nus. Ledit  extrait  sera  transmis  par  le  ministre 
des  af&ires  étrangères  au  ministre  de  la  jus* 
tice. 

'  79.  Sur  les  instructions  qui  ki  seront  trans- 
mises par  le  ministre  de  la  justice,  le  procu- 
reur g^énéral  près  la  cour  royale  d'Aix  aura 
le  droit  de  se  faire  envoyer  les  pièces  et  pro^ 
cédures. 

Lorsqu'il  exercera  son  droit  d'opposition 
ou  d'appel,  aux  termes  des  articles  45  et  55  ^ 
il  devra  en  faire  la  déclaration  au  greffe  de  U 
cour. 

S'il  s'agH  d'une  opposition,  il  la  fera  dé- 
noncer à  la  partie,  avec  sommatioq  de  pro- 
duire son  mémoire,  si  elle  le  juge  convenable. 

S'il  s'agit  d'un  appel,  il  fera  citer  la  partie. 

Les  déclaration ,  notification  et  citation  cî- 
dessus  auront  lieu  dans  le  délai  de  six  mois  » 
à  compter  de  la  date  des  ordonnances  ou  ju- 
gemens ,  sous  neine  de  déchéance. 

80.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  conformément  aux 
articles  58  et  64  de  la  présente  loi ,  de  faire 
embarquer  un  condamné  ou  un  prévenu, 
ainsi  que  des  pièces  de  procédure  et  de  con* 
viction,  sur  le  premier  navire  français,  les 
capitaines  seront  tenus  d'obtempérer  aux  ré- 
quisitions du  consul,  sous  peine  d'une  amendé 
de  cinq  cents  francs  à  deux  mille  francs ,  qui 
sera  prononcée  par  le  consul,  à  charge  d'ap- 
pel devant  la  cour  royale  d'Aix.  Ils  pourront, 
en  outre,  être  interdits  du  commandement 
par  arrêté  du  ministre  de  la  marine. 

Les  capitaines  ne  seront  pas  tenus  d'embar- 
quer des  préve^us  au-delà  du  cinquième  de 
1  équipage  de  leurs  navires. 

'  81.  Les  frais  de  justice  faits  en  exécution  de 
la  présente  loi,  tant  dans  les  Echelles  duLevaut 
et  de  Barbarie  qu'en  France,  et  dans  lesquels 
devra  être  comprise  l'indemnité  due  aux  ca- 
pitaines pour  le  passage  des  prévenus,  seront 
avancés  ^ar  l'Etat,  les  amendes  et  autres  som- 
mes acquises  à  la  justice  seront  versées  au  Tré- 
sor public. 


(1)  Celte  facnlte'  da  juge  de  convertir  en  une 
peine  pécuniaire  celle  de  l'emprisonnement  he 
doit  point  paraître  nn  privilège  ou  une  faveur 
pour  les  riches  à  rexclnsion  des  pauvres;  car 
cette  apparente  inégalité  s*efface  devant  les  mo- 
tifs deJa  loi.  On  a  considéré  que  la  privation  de  la 
liberté  pour  un  Français  hors  de  sa  patrie  pouvait 
amener  la  ruine  de  son  établissement,  qu'il  se- 
rait souvent  difficile  d'avoir  une  prison  à  la  dis- 
position du  consnl,  ou  qui  ne  fut  point  mal- 
saine, de  manière  à  faire  courir  au  prévenu  le 
risque  de  sa  vie,  soit  à  cause  do  voisinage  de 
ceux  qui  y  seraient  détenus,  soit  à  cause  des 
dispositions  accidentelles  de  l'état  sanitaire  dans 
le  pays. 


Mais ,  à  ce  snjet ,  on  a  voulu  savoir  si  le  con- 
damné pourrait  demander  la  conversion  dans  soa 
intérêt. 

La  commission  a  reconnu  que  le  tribunal  con- 
sulaire avait  une  faculté ,  et  qu'aucune  obliga- 
tion ne  lui  élsit  imposée  ;  que  dès  lors  nul  ne 
pourrait  le  requérir  de  faire  la  conversion  dont 
il  s^agît  ;  qu'on  ne  le  pourraft  surlout  après  le 
prononcé  du  jugement,  puisque,  aux  termes  de 
cet  article ,  la  conversion  n'était  possiblp  qu^au- 
tant  qu'elle  était  prononcée  par  nne  disposition 
du  jugement  même  (Mon.  du  ao  février). 
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$%,  Sont  abrogét  les  «rtickt  36  et  sniMoa  dIfpMitioBi  de  œlle  du  lo  tvrU  tteS  »  rdf 

JQsques  et  comprit  l'artiole  8i  de  Fédit  de  tivei  à  U  poursuitt  et  au  jugemeat  des  cri* 

juin  1778  (t),  met  de  piraterie. 

Il  ii*est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  aux 


(i)  if.  Isambert  a  pensé  (;|u'il  ëuit  dangert«s 
4«  M  référer,  bomme  le  f«if«it  l'arliele,  ^  d'aaui 
anciennes  ordonnances.  Il  a  signalé ,  dans  Tar* 
ticle^3  de  Tédit  de  1778,  une  disposition  main- 
tenue par  la  loi,  et  qni  se  trouvait  néanmoint 
incompatible  avec  Tëtat  de  la  liberté  indivi- 
duelle en  France.  Cet  article  de  Tédit  est  ainsi 
conçu  : 

M  Nos  consuls,  en  faisant  embarquer  un  sujet 
«  dangereux ,  donneront  un  ordre  par  écrit  an 
«  capitaine  ou  maître  du  navire ,  d^e  remettre, 
*«  au  premier  port  de  notre  rojaun^,  à  Tinlen- 
«  dant  de  la  marine  on  au  principal  offieieif 
•  d'administration  du  port ,  qui  le  fera  dttemir 
•<  jusqu'à  ce  qu*il  ait  reçu  à  cet  égard  les  ordres 
••  du  seerétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
•<  U  marine;  à  cet  effet,  cnjoifpoâs  à  tous  ca** 
«  pitaines  et  maîtres  de  navire  d'exécuter  ponc-* 
"  tuellement  les  ordres  des  consuls ,  sous  peine 
•«  d'interdiction.  » 

itr.  Isambert^  dans  la  pensée  que  les  autearc 
de  la  loi  n'auraient  point  l'intention  de  conserver 
aux  officiers  d'admmistration,  dans  les  ports  de 
France,  le  droit  de  détenir  des  individus  ainsi 
embarqués,  crut  cependant  qu'une  explication 
de  la  commission  sur  ce  point  serait  nécessaire , 
de  pevr  que ,  la  loi*aclueUe  donnant  une  noa« 
▼elle  force  "k  l*édit  de  1778,  les  officiers  d'admi«« 
pistration  ne  voulussent  ie  prév^iloir  de  cette 
disposition. 

Ces  explicalioDs  ont  été  fournies  de  maiiiro  « 
lever  tous  les  doutes  et  i  f  assurer  tous  les  esprits. 
Jf.  Pçrant  a  rappelé  .que  la  question  avait  été 
posée  devant  la  Chambre  des  pairs  en  1826,  el 
que  des  explications  furent  données  par  le  Goa-« 
vemement  d'alors.  «  En  i834i  a-t-il  ajouté,  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  ent  k 
•'occuper  du  projet  sor  lequel  nous  Sommes  en- 
core appelés  aujourd'hui  à  délibérer;  ces  expli- 
cations ont  été  vnca  par  la  commission  au  nom 
de  laquelle  fut  fait  an  rapport  le  9  avril  i834. 
Pans  ce  rapport,  voici  comment  se  trouvent  ré-* 
sumées  les  explications  relatives  aux  articles  8a 
et  83  del'éditdeijyS: 

"  L*articl^  dont  nous  venons  de  parler  plus 
••  spécialement,  et  qui  est  le  8s«  de  l'édtl,  atr- 
«  torise  les  consuls  à  faire  embarquer  tout  Fran- 
x  çaîs  qui,  par  sa  mauvaise  conduite  et  ses  in* 
«  trigues,  pourrait  être  nuisible  au  bien  géné- 
••  rai.  En  i8a6,  on  avait  demandé  l'abrogation 
•«  de  cet  article  et  de  l'article  83  ,  qui  prescrivait 
X  les  mesures  à  prendre  envers  le  Français  ex- 
«  puisé  t  au  moment  de  son  débarquement  en 
"  France. 

«  Répondant  à  cette  demande ,  le  ministre  de 
«  la  justice  convient  que  Tarticlç  83  ne  pouvait 
«  plus  s  exécuter.  Mais,  quant  K  l'article  8a, 
«  dit-il ,  cette  exception  au  droit  commun,  fon- 
«  dée  sur  la  loi,  et  contre  laquelle  aucune jrc- 
•«  clamation  ne  s'est  élev«?e  jusqu'à  ce  jour,  est 
«  indispensable  au  salut  des  Echelles,  dans  un 


«  pays  dont  le  GouTerneraenI  se  porte  si  fadle- 
•*  ment  à  faire  retomber  la  faute  d*an  seol  sar 
«■  la  totalité  des  nationaux,  et  oà  le  fait  le  plsi 
M  léger,  s'il  n*était  suivi  d'une  prompte  repaie- 
«  tion ,  peut  entraîner  à  l'instant  même  oae  ava* 
w  nie  générale. 

«  Ces  sages  réflexions  n'ont  pas  permis  dWit- 
«  ter.  Elles  n'ont  aujourd'hui  rien  perdo  de  leur 
•<  force ,  et  nous  ne  pouvons  dès  lort  demander 
M  une  réforme  qu'on  a  eu  raison  de  ne  pas  nous 
•«  proposer.  » 

M.  Parant  a  terminé  en  disant  :  «  Ces  obser- 
vations, consignées  dans  le  rapport  de  i834i  ^"^ 
passé  sous  les  yeox  de  la  commission  actuelle, 
,  qui  les  aeeeptc.  Ainsi,  l'on  admet  qae  l'ail  ta 
subsiste  toujours ,  mais  que ,  quant  à  Terticie  11, 
il  n'est  pas  compatible  avec  nos  idées  «ctnelle*; 
il  est  réprouvé  par  la  Charte,  et,  en  conséquence, 
on  ne  le  regarde  plus  comme  applicable.  » 

if.  U  président  a  ajouté  :  «  Il  est  abrogé  pv 
4*autres  lois  que  celle-ci'  >• 

Un  autre  incident  s^est  élevé  sor  le  même  ar- 
ticle de  la  loi  qui  nous  occupe ,  mais  sans  axae- 
ner  un  résultat  bien  satisfaisant. 

Voici  toutefois  la  marche  de  U  discasstou, 
qui  porte  sur   une  question  graiw. 

ilf.  Istunberl.  «<  U  n'est  sans  doute  pas  no» 
plus  dans  les  intentions  de  la  Chambre  de  dén- 
ger  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  octobre  i83e, 
pour  les  délits  de  publication  et  pour  les  délits 
politiques  qui  pourraient  être  commis  par  des 
Français  dans  le  Levant.  Je  ne  conteste  pas  les 
pouvoirs  extraordinaires  qa'oa  a  dà  remettre  aex 
consuls  dans  le  Levant  a  ils  soAt  investis  de  gr^és 
pouvoirs;  ils  doivent  en  jouir  en  effet,  mais  ils 
peuvent  en  abuser.  On  peut  s'en  pUindre  on  cem- 
mettre  envers  eux  des  outrages. 

•<  A  Smyrne ,  ou  dans  d'autres  Echelles ,  peal- 
être  il  y  a  des  journaux  français,  on  des  publi- 
cations peuvent  être  faites  et  des poorsaites  com- 
mencées.-Bans  ce  cas,  la  cour  d'Aix  en  con- 
naîtra :  mais  doit-il  être  dérogé,  en  ce  cas,  aux 
lois  suris  jugement  par  jury?  C'est  une  ^«posi- 
tion de  la  Charte  qui  le  prescrit. 

«  Si  l'on  n'a  l'intention  d'y  faire  aucune  dé- 
rogation nouvelle  sur  ce  point,  je  prie  la  com- 
mission de  s'en  expliquer. 

«•  Si  la  commission  n'est  pas  d'avis  de  la  dé« 
rogation ,  je  proposerai  de  mettre  à  rarticle  ce 
paragraphe  additionnel  : 

«  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  aux 
<•  dispositions  de  la  loi  du  8  octobre  i83o,  sur 
«  le  jugement  des  délits  par  publications  et  des 
«  délits  politiques.  >• 

HT.  îe  président.  «  Des  délits  de  la  presse  dam 
le  Levant!  '• 

Jff.  Jsamhert,  ••  U  y  a  des  journaux  pnUiéi 
en  langue  française ,  par  exemple,  le  Joiirmaldk 
Sti^ymet  où  l'on  peut  certainement  Caire  admet- 
tre des  plaintes  contre  les  autorités  françaises, 


UMUS-BMUIf^B  !«'.  ^  4^  Mia  li3^ 


171 


ou  contre  4es  FnnçUs  p^utibles  des  peioes  de% 
lois  de  la  France,  qoi  suivent  les  FnAçtu  par* 
tout  où  ils  résident.  » 

M,  ^^Mèrm.  «  Il  esl  r^dig^  m  firwçus , 
i»«û  a'ett  pas  aovs  r«itorité  da  cMual  de  ^uic«. 

Jf.  IsoÊnàai,  •  Mais  les  Français  penrent  j 
écrire.  Il  est  inutile  d'en  dire  daTantage.  >* 

Jlf .  Parant ,  rapporteur  :  «  Je  dois  le  dire  fran- 
cbement,    la  commission  n*a  pas  examiné   U 

3ueslion  qui  vient  d^être  soulevée.  Je  ne  pui« 
onc  ,  an  nom  de  la  commission ,  donner  une 
explication  en  quelque  sorte  officielle;  mais« 
émettant  une  opinion  personnelle  «  je  répondrM 
par  le  fait 

«  lia  liberté  de  la  presse  n>st  assurément  paa 
dans  le  Levant  ce  qu'elle  est  en  France  ;  «n  n'a 
pas  à  redouter  des  écarts  ni  ^  prévoir  des  cas  ani 
sans  donte  n'arriv^ont  pas«  SU  était  commis  des 
délits  de  particnlier  %  particulier,  l'honorable 
préopinant  sait  bien  que  ces  délits  seraient  jug^ 
par  les  tribunaux  ordinaires,  et  qu'on  peut  lais* 
ser  par  conséquent  à  la  justice  locale  ton  court 
ordinaire,  »  • 

,  Jf.  Fiikhirom,  «  Je  erols  que  M.  Isambetl  fait 
nna  compléta  eonfoiion.  Ja  sais  bien  qn'il  y  a  à 
^sn^me  nn  jonmal  imprimé  an  fiaafais  ;  mais  H 
est  sQvsla domination  turque.  U  y  a  aossianx  Etats- 
Unisnn  jonfnal  français ,  aorions*noM  le  droit  do 
suivre  une  aCfaire  dépendante  de  la  ptesse  amé- 
ricaine ?  Non ,  sans  dont*.  Si  c^était  on  jonmal 
imprimé  dans  one  eolonia  françaisa ,  je  le  con- 
cevrais; mais  sur  nn  territoire  étranger,  )e  no 
lo  confoii  pas.  « 

M.  te  prisidatt.  «  Il  n*y  a  pas  de  rédaction 
proposée,  je  n*ai  I  mettre  aux  voix  que  l'article.» 

«Une  erreur  s*élait  glissée  dans  la  rédaction  de 
cet  article;  eHe  a  été  signalée  et  rectifiée  de  la 
manière  suivante.  Pans  la  séance  du  i a  juillet 
1 836,  M.  le  président  a  dit  :  ••  Je  vais  donner  lec- 
tore  d'une  lettre  de  M.  le  président  du  conifiil, 
ministre  des  affsirctf  étrangères* 

-  Paris  le  i"  juillet  iW6, 

•  Mensienrle  président, 

M  Une  erreur  matérielle  s'est  glissée  dans  l'im- 
pression de  Tarlicie  8a  de  la  loi  relative  à  la  ré<^ 
pression  des  crimes  et  des  délits  commis  par  des 
Français  au  ^vant  et  en  Barbarie,  amendé  par 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  et 
s'est  reproduite  depuis  dans  les  prooès-verbaus 
constatant  le  vote  des  Chambres  sur  celte  loi.  Par 
suite  de  cette  erreur*  les  articles  36  ^  81  de  l'édit 
da  mois  de  juin  1 778  se  trouveraient  abrogés,  tan« 
dis  que,  d'après  le  projet  de  loi  purement  relatif  à 
la  juridiction  criminelle ,  et  le  vcen  bien  mani- 
feste des  Chambres,  Tabrogation  ne  doit  porter 
qoe  sur  les  articles  Sq  à  81  ;  et  il  en  résulterait 


rendoes  par  les  tribunaux  consulaires  en  matière 
civile  et  commerciale ,  cesseraient  d'avoir  force 
de  loi. 

M  La  Chambre  vendra,  sans  doute,  se  hâter  de 


prévenif  de  si  giavea  inconvénieaê.  Je  vent  pne 
en  conséquence,  M.  le  président,  de  vonlew  bten^ 
conformément  îi  ce  qui  s'est  déjè  pratiqué  dans 
de  pareilles  eîreenslanees,  la  mettre  )i  même  de 
statuer  sur  la  seetifieation  à  faire  ^  ses  procès- 
verbaux  relatifs  au  vote  de  la  loi  dent  il  s*agil« 
et  de  profiter  pour  cela  de  la  plot  proehaine 
séance  de  la  Chambre. 

«I  J'adresse  une  semblable  eominnnicatioa  à 
M.  le  président  de  la  Chambre  des  pairs. 

•  Agrées,  M.  le  psésident,  les  asenrances  de 
ma  haute  ooMsdératioa. 

••  A.  Tnxns.  •• 

^  JF.  U  président.  Snr  Tobjet  de  cette  commu- 
nication, M.  Parant,  rapporteur  de  la  commis- 
sion, m'adresse  une  lettre  qui  renferme  les  ex- 
plications suivantes  t 

•  Paris,  4  jnillct  i836. 

«  Ifonslenr  le  président, 

«  Vue  erreur  pureipant  matérielle  s'est  glissée 
dans  l'un  des  procès*verbaux  da  la  Chambre,  et 
sVst  reproduite  dans  la  loi  du  a8  mai  i836,  m- 
lattve  ^  la  poursuite  des  crimes  eommis  par  dea 
Français  dans  les  Echelles  du  Levant. 

«  Cette  erreur^  qui  eonsîite  dans  la  substitution 
d*nn  chiffre  ^  nn  antre,  anrait  pour  eouséqnenee 
l'abrogation  de  plusieurs  dispositions  qu'il  n'a 
été  dans  llutentien  de  personne  de  détruire  ni 
même  de  modifier.  Il  importe  de  U  faire  dispa- 
raître. 

••  Un  premier  projet  de  loi  avait  été  présenté 
par  te  Gouvernement,  à  la  session  de  i834t  ce 
projet  modifiait  Inédit  de  juin  1778  en  plusieurs 
do  »tA  dispositkni  relatives  ^  la  poursuite  cri- 
nunelle.  La  eommimien  de  la  Cham^ve  des  dé- 
potés, dont  je  fus  ror<;ane,  propesa  de  fendre  en 
un  seul  corps  de  loi  tout  oe  qui,  dans  l'édit  de 
1778,  était  relatif  aox  crimea  et  déUis,  et  les  man 
dificalîons  proposées  par  le  Gouvernement  ;  elle 
rédigea,  en  eonséqnenee«  un  contre-projet  dont 
le  dernier  article  était  ainsi  conçn  1 

«  Sont  abrogées  toutes  les  di^p«^lions  de  l'édâl 
de  juin  1778,  relativos  i  la  poursuite  et  à  la  ré- 
pression des  crimes,  délits  et  contraventions  cem^ 
mis  dans  les  Echelles  du  Levante  » 

«  Ce  contce-projet  a  été  adopté  plus  tard  par 
le  Gouvernement  ;  il  a  servi  de  texte  au  nouveau 
projet  qu'il  a  soumis  à  la  sanctimi  des  Charnues 
daqs  le  cours  de  la^  présente  session.  L'article 
final  du  nouveau  projet  fut  rédigé  de  manière  h 
rendre  plus  nettement  encore  la  disposition  abro* 
gatoire  ;  on  y  indiqua  textuellement  ce  qui  était 
abrogé  ; 

H  Sont  aorog^  les  articles  ^9  ^  Si  de  l'édit  de 
juin  1778.  * 

"  La  commission,  qui  me  chargea  cette  fois  en* 
cpre  de  (aire  le  rapport'en  son  nom,  approuva  ce 
mode  ;  seulement  elle  arrête  une  rédaction  plus 
correcte  : 

«(  Stmt  abrogés  les  articles  39  et  soivans,  jns- 
ques  et  y  compris  l'article  81  de  l'édit  de  juin 

1778.  r 

«  Lors  de  l'impression  de  mon  rapport  et  dt» 
amendemens  de  la  commission,  le  chiffre  9  du 
nombre  39  fut  renversé ,  et  mime  jeté  hors  de  la 
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ligne  qui  lui  ëtait  tracée;  IViât  matériel  de  l'im- 
primé  en  dépose.  Le  rëdteteur  du  procèt-verbal 
de  la  Chambre,  Usant  ainsi  36,  comme  si  ce  nom- 
bre avait  été  sobstitoé  avec  intention  an  nombre 
39,  le  procès-verbal  de  la  séance  do  1 7  mai  a 
consacré  cette  erreur,  qui  s* est  propagée  jusqu'au 
vote  définitif  de  la  loi. 

«  L'historique  ci-dessus  prouve  que  la  com- 
mission ,  et  la  Chambre  après  elle ,  n'ont  voulu 
abroger  comme  premier  article  de  l'édit  que  ce- 
lai qui  porte  le  n**  39.  C'est,  en  effet,  celai  qui 
commence  la  série  de  set  dispositions  relatives  à 
la  justice  criminelle. 

^  «  Lés  arllcles  36,^  3;,  38  sont  relatifs  ^  la  jus- 
tice civile  et  commerciale, -à  laquelle  on  ne  pré- 
tendait pas  toucher.  Et  si  une  erreur  aussi  clai- 
rement démontrée,  aniquement  matérielle,  ré- 
sultat d'une  impression  vicieuse,  pouvait  être 
maintenue,  il  s'ensuivrait  qae  des  dispositions 
essentielles  qu'on  a  voulu  respecter  seraient 
anéanties. 

•c  Vous  jugerez  sans  doute ,  M.  le  président , 

Î|n*il  est  convenable,  possible  et  facile,  de  faire 
aire  sur  le  procès-verbal  une  rectification  que 
chacun  doit  désirer,  et  que  personne  n'a  intérêt 
à  contester. 

«  Veuillez  agréer,  M.  le  président,  l'hommage 
de  ma  très-haute  considération. 

"  Pabakt,  député  de  la  Moselle.  *• 

M.  le  président, -^  S'il  n'y  a  pas  d'opposition  à 
cetle  demande  de  rectification  d'erreur  matérielle, 
il  sera  fait  mention  de  ces  lettres  au  procès-ver- 
bal. •  (Adopté.)  (Mon.  du  i3  juillet  i835.) 

J'ai  cru  devoir  reproduire  les  articles  de  Tédit 
de  1778  qui  ne  sont  pas  formellement  abr<^és~ 
par  la  présente  loi. 

Art.  1**".  Nos  consuls  connaîtront  en  première 
instance  des  contestations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qui  s'élèveront  entre  nos  sujets  né- 
gocians,  navigateurs  et  autres,  dans  l'étendue  de 
leurs  consulats;  nosdits  consuls  pourvoiront,  cha- 
cun dans  son  district,  au  maintien  d'une  bonne 
et  exacte  policé  entre  nosdits  sujets,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  paissent  être ,  soit  à 
terre,  soit  dans  les  ports  et  dans  les  différens 
mouillages  et  rades  011  les  navires  du  commerce 
font  leur  chargement  et  leur  déchargement  ;  or- 
donnons à  nosdits  consuls  de  rendre  fidèlement 
la  justice  ;  et  attendu  l'éloignement  des  lieux  où 
ib  sont  le  pins  souvent  attachés  'au  service  dt» 
con^sulats,  lors  de  leur  nomination,  les  dispensons 
de  prêter  serment. 

a.  Faisons  très-expresses  inhibitions  el  défenses 
i  nos  sujets  voyageant  soit  par  terre,  sdit  par  mer, 
ou  faisant  le  commerce  en  pays  étrangers,  d^ 
traduire,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être, 
nos  autres  sujets  devant  les  juges  ou  autres  of-  ' 
ficiers  des  puissances  étrangères,  à  peine  de 
i,5oo  livres  d'amende,  au  paiement  de  laquelle 
les  contrevénans  seront  condamnés  et  contraints 
par  corps,  à  la  diligence  de  nos  procureurs  gé- 
néraux de  nos  cours  de  parlement  où  ressorti- 
rOnt  les  appels  des  sentences  des  consuls  devant 
lesquels  lesdits  cofltrevenans  eussent  dû  former 
leur  deman'le  ou  porter  leurs  plaintes;  el  en  cas 


d'exécution  faite  contre  aucun  Français,  en  Tertn 
de  jngemens  ou  d'ordonnances  émanés  d*one  an- 
torité  étrangère,  seront,  en  outre,  ceux  de  nos 
sujets  qui  les  auront  obtenus,  condamnés  aussi 
par  corps  aux  dépens,  dommages  et  iiitérêts  des 
parties  qui  en  auront  souffert  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit. 

3.  Ordonnops  ^  nos  consuls  de  constater  les 
contraventions  mentionnées  en  l'article  pré^> 
dent  par  des  procès -verbaux  on  informations 
auxquels  il  sera  procédé  en  présence  des  con- 
trevenans  ou  iceux  dûment  appelés,  el  d*adresser 
lesdits  procès-verbaux  et  informations  an  secré- 
taire d'Ëlat  ayant  le  département  de  la  marine, 
qui  les  fera  passer  k  nos  procureurs  g^nôanx, 
thacun  dans  leur  ressort. 

4'  Les  amendas  qui  seront  prononcées  poor 
raison  desdites  contraventions  serpnt  applicables, 
savoir  :  pour  les  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille, 
et  pour  les  autres  consulats ,  aux  chambres  de 
commerce  les  plus  proches  des  endroits  où  les 
contraventions  auront  été  commises. 

5. indépendamment  des  peines  prononcées  par 
les  trois  articles  précédens,  il  nous  sera  reada 
compte,  par  le  secrétaire  d*Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  des  actes  d*insubordiutioi 
et  de  désobéissance  qui  seront  commis  coalxe 
lautorité  que  nous  avons  confiée  âi  nos  consuls, 
et  qui  pourraient  troubler  la  tranquillité  et  le 
commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays  étrangers, 
aux  fins  d'y  être  par  nous  pourvu  avec  toute  la 
célérité  possible. 

6.  Nos  consuls  se  feront  assister,  poor  rendre 
toutes  sentences  définitives  en  matière  civile,  de 
deux  de  nos  sujets  choisis  parmi  les  plus  nota- 
bles qui  se  trouveront  dans  les  consulats,  et  av- 

auels  nou^  attribuons  voix  délibéralive  :  i  reffet 
e  quoi,  Usdits  notables  prêteront  au  préalable, 
devant  les  consuls,  le  serment  en  tel  cas  requis, 
sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  réitérer 
le  serment  une  fois  prêté,  lorsque  les  mêmes  no- 
tables continueront  à  être  adjoints  aux  consuls 
pour  rendre  la  justice. 

7.  Pourra  néanmoins  le  consul  ou  l'ofificicr 
qui  le  représentera ,  rendre  seul  tonte  sentence 
dans  les  Echelles  où  il  sera  impossible  de  se  pro- 
curer des  notables  de  la  nation;  et  il  sera  tou- 
jours fait  mention  de  cette  impossibilité  dans  les 
sentences. 

8.  Celui  des  officiers  du  consulat  conunis  ^  la 
chancellerie  remplira,  sous  la  foi  du  serment  qu'il 
aura  prêté,  les  fonctions  de  greffier,  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  criminelle,  ainsi  que 
celles  de  notaire  ;  il  donnera  en  outre  toutes  les 
assignations,  et  fera  en  personne  tontes  les*  signi- 
fications, pour  suppléer  au  défaut  d'huissiers. 

9.  Loriqu'il  s*agira  de  former  quelques  de- 
mandes ou  de  porter  quelque  plainte  devant  Je 
consul,  la  partie  présentera  elle-même  sa  re- 
quête; et  en  cas  qu'elle  ne  le  puisse  faire,  il  lui 
sera  loisible  d'y  suppléer  par  procureur  légale- 
ment fondé ,  ou  en  faisant  \  la  chancellerie  du 
consulat ,  sur  l'objet  dont  il  sera  question ,  une 
déclaration  circonstanciée  dont  il  sera  délivré 
expédition ,  qui  sera  présentée  au  consul  poor 
tenir  lieu  de  ladite  requête. 
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10.  Sor  ladite  requête  ou  déclaration  en  ma- 
Itère  civile,  le  consul  ordonnera  que  les  parties 
comparaîtront  en  personne,  aux  lieu,  jour  et  heurt 
qu'il  jugera  \  propos  d^indiquer,  suivant  la  dis- 
tance des  lieux  et  les  circonstanees  ;  Taulorisant 
même  ^  ordonner  que  les  parties  comparaîtront 
d'heure  à  autre,  dans  les  cas  qui  loi  paraîtront 
requérir  beaucoup  de  cële'rité  ;  ce  qai  sera  exé- 
cuté dans  tous  les  cas,  nouobsttnt  opposition  ou 
appellation  quelconque. 

11.  ladite  requête  ou  déclamation  sera  signifiée 
par  rofficier  qui  remplira  les  fonctions  de  chan- 
celier, avec  les  pièces  au  soutien  de  la  demande  ; 
et  si  elles  sont  trop  longues,  la  partie  pourra  les 
déposer  ^  la  chancellerie ,  où  il  en  sera  donné 
communication  au  défendeur,  sans  déplacer. 

12.  Cette  signification  sera  faite  en  parlant  3l 
la  personne  du  défendeur  ou  ^  son  domicile,  s*il 
en  a  un  connu  dans  le  consulat,  et  par  des  affi- 
ches dans  la  chancellerie  du  consulat,  à  ceux 
qui  n'auront  pas  de  domicile,  qui  se  seront  ab- 
sentés ou  ne  pourront  être  rencontrés;  il  sera  fait 
mention,  dans  Toriginal  et  dans  la  copie,  du 
nom  du  défendeur ,  de  la  personne  ^  laquelle 
la  signification  aura  été  laissée ,  on  de  Taffiche 
qui  en  aura  été  faite;  il  sera  donné  assignation 
au  défendeur  à  comparaître  devant  le  consul  aux 
jour,  Heu  et  heure  indiqués  par  son  ordonnance; 
l'original  et  la  copie  seront  signés  de  l'officier 
faisant  fonctions  de  chancelier  :  le  tout  à  peine 
de  nnliité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer 
d'antres  formalités. 

1 3.  Les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'au- 
ront d'autre  demeure  que  les  navires,  y  seront 
assignés  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent. 

i4'  Tjûs  parties  seront  tenues  de  se  présenter 
en  personne  devant  le  consul,  dans  le  lieu  et  aux 
jour  et  heure  indiqués  par  son  ordonnance. 

i5.  Pourront  néanmoins  les  parties,  en  cas  de 
maladie,  d'absence  ou  autres  empêchemens,  en- 
voyer au  consul  des  mémoires  signés  d'elles,  qui 
contiendront  leurs  demandes  et  défenses,  et  aux- 
quels elles  joindront  respectivement  leurs  pièces, 
si  mieux  n'aiment  lesdltes  parties  se  faire  repré- 
senter par  des  fondés  de  pouvoirs ,  ou  déclara- 
tions ad  hoc  tl  par  écrit,  lesquels  mémoires  ou 
pouvoirs  et  déclarations  seront  déposés  à  la 
chancellerie. 

i6.  Il  sera,  sur  lesdites  comparutions,  ou  sur 
les  mémoires,  pièces  ou  déclarations  envoyés, 
rendu  sur-le-champ  par  le  consul,  assisté  de  denx 
notables,  une  sentence  définitive,  si  la  cause  leur 
paraît  suffisamment  instruite. 

17.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'entendre 
par  sa  bouche  l'une  des  parties  ayant  quelque 
empêchement  légitime  de  se  présenter  en  per- 
sonne, ie  consul  commettra  l'un  des  officiers  de 
son  consulat  ou  des  notables  dfc  la  nation,  pour 
interroger  ladite  partie  sur  les  faits  qui  exigeront 
des  éclaircissemens  ;  et  sera,  ledit  commissaire, 
assisté  de  l'officier  faisant  fonction  de  chance- 
lier, pour  rédiger  Tinterrogatuire  par  écrit. 

18.  Dans  les  cas  où  il  écherra  de  faire  des- 
cente sur  les  lieux  ou  à  bord  des  navires,  le  con- 
sul pourra  ordonner  qu'il  s'y  tcansportera  en 
personnel  ou  n^fiw^er,  I  cet  effet,  un  commis-^ 


taire,  conune  en  Talrtiele  précédent.  Le  consul 
fixera,  par  la  même  ordonnance  on  sentence  pré> 
paratoire,  le  lieu,  It  jour  et  l'heure  du  transport, 
auquel  il  sera  procédé  en  présence  des  parties 
ou  icellel  dûment  appelées  par  la  signification  de 
ladite  ordonnance  on  sentence  préparatoire,  en 
la  forme  prescrite  par  ies  articles  11  et  la  du 
présent  régleipent  :  de  tout  quoi  il  sera  dressé 
procès-verbal. 

19.  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  seulement  de 
connaîtra  la  valeur,  l'état  on  le  dépérissement  de 
quelques  effets  on  marchandises,  le  consul  pourra 
se  borner  à  nommer  d'office,  parmi  ceux  de  nos 
sujets  qui  se  trouveront  dans  son  consulat ,  des 
experts  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  requis, 
procéderont,  en  présence  des  parties  ou  icelles 
dûment  appelées  •  aux  visites  et  estimations  qui 
auront  été  («données ,  dont  ils  dresseront  procès» 
verbal,  qui  sera  déposé  en  la  chancellerie. 

ao.  Il  sera  délivré  aux  parties  qui  le  requer- 
ront, des  expéditions  des  procès-verbaux  men- 
tionnés aux  articles  précédens,  et  sur  lesquels 
elles  pourront  fournir  leurs  observations,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  signifier  lesdits  pro- 
cès-verbaux avant  le  jugement ,  qui  sera  rendu 
par  le  consul,  assisté  des  notables,  avec  toute  la 
célérité  possible,  soit  en  présence  des  parties  on 
de  leurs  fondés  de  pouvoir ,  soit  après  en  avoir 
délibéré. 

21.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  dans 
quelques  cas  où  la  preuve  testimoniale  soit  ad- 
missible, elles  seront  tenues  de  nommer  sor-le- 
champ  leurs  témoins;  et  le  consul  ordonnera 
que  lesdits  témoins  seront  assignés  à  comparaître 
devant  lui  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera  par 
la  même  sentence  ou  ordonnance;  et  dans  le  cas 
où  l'enquête  serait  ordonnée  en  l'absence  des 
^parties  ou  de  l'une  d'elles,  le  consul  fixera,  sui- 
vant les  circonstances,  un  délai  pour  remettre  om 
envoyer  le  nom  des  témoins  à  l'officier  faisant 
fonctions  de  chancelier,  de  manière  qu'on  puisse 
avoir  le  temps  d'assigner  les  témoins  avant  le  jour 
fixé  pour  les  entendre. 

a  2.  Les  Français  indiqués  pour  témoins  seront 
assignés  par  ledit  officier,  en  vertu  de  la  sentence 
ou  de  l'ordonnance  du  consul,  ^ant  aux  étran- 
gers, le  consul  fera,  vis-à-vis  d9 consuls  étran- 
gers, les  réquisitions  d'usage  dans  l'Echelle,  pour 
obtenir  l'ordre  de  les  faire  comparaître  ;  et  en  ce 
qui  touche  les  sujets  des  puissances  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  les  consulats  seront  établis,  les 
consuls  se  conformeront,  pour  les  faire  compa- 
raître lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  ou  néces-  . 
saire,  aux  capitulations  et  usages  observés  dans 
les  différens  consulats. 

a3.  Les  parties  en  présence  desquelles  la  preu^ 
par  témoins  aura  été  ordonnée  seront  tenues , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation ,  de  compa- 
raître devant  le  juge  aux  jour  et  heure  qui  auront 
été  indiqués  pour  recevoir  la  déposition  des  té- 
moins; et  îk  l'égard  des  parties  qui  auront  en- 
voyé leur  mémoire,  ou  se  seront  fait  représentée 
par  des  fondés  de  pouvoirs,  la  seule  signification 
de  ladite  sentence  ou  ordonnance,  dans  la  formt 
prescrite  par  les  articles  11  et  i  a  du  présent  rè- 
glement y  leur  tiendr»  lieo  d^  sommation  poi|r 
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laaiqver  leurs  tëmoiin,  et  4'iMigiiatiofi  pour  âtr* 
préstalet  à  rtnqtiéto. 

%i.  Saj«ignoM  ^  noi  ««leu  «ssigtiës  connue  té* 
moTot  «n  pays  ëlraagert  devant  nos  consuls,  de  se 
INrésenler  exacleratnl  tnx  âssignaiions.  Seront  lek 
^fîiltonsqm  n'anront  pas  fait  apparaître  d'exeme 
légHimeancontal^oondaranës  en  trente  I1ttesd*a- 
mende  po«r  le  premierdéfaol,  et  encent  Hvrespont 
le  second  ;  lesquelles  amendes  seroni applicables  t 
la  caisse  des  panvres  ;  el  seront  les  amendes,  en 
cas  de  désobéissanoe  rétlërëe  fiar  le  aiéine  «é*> 
moin,  doublées  po«r  chaîne  rëoidivo,  encoft  ^|«i 
ce  fût  dans  diffërentes  «Mf  iree.  Nos  «omsoIb  petar* 
root  aussi  ordonner  ^  même  sur  le  f  renaier  dé-», 
^aat,  que  les  défaillans  seront  contmints  par  corpe 
à  venir  dëposer«  «ntànt  qne  k  pmdencc  povrm 
le  permettre  en  pays  étrangers,  et  daiu  fos  on» 
droits  oii  li  Genvemeaent  «et  dent  Pnsagt  dt 
leur  prêter  niain€orle. 

25.  Après  ^ue  les  parties  on  lears  fondés  de 
pouvoirs  anront  proposé  verbalenent  leurs  re* 
proches,  si  aucuns  elles  ont,  contre  les  témoins^ 
el  qnll  en  aura  été  fait  mention  dans  la  sentence 
qii  tiendra  lieu  de  procès-verbal,  lesdlls  témoins 
seront  entendus  sommairement;  leurs  dépositions 
Seront  rédigées  dans  ladite  sentence ,  et  le  con- 
sul, assisté  de  deux  notables,  .pourra  juger  aur- 
Icchamp  la  contestation,  ou  ordonner  que  Un 
pièces  seront  laissées  sur  le  bureau  pour  en  <trt 
délibéré. 

ii6.  lies  étrangers  qui  ne  sauront  pas  fa  langue 
flrançaife  seront  assistés,  pour  faire  leurs  dëpo- 
allions,  d'tin  interprète,  qui  prêtera  au  préala- 
ble ,  devant  le  consul ,  le  serment  en  tel  cas  re- 
qois.  Seront  néanmoins  les  drogmans  et  autren 
interprètes  attachés  au  consulat,  et  qui  aiuont 
prêté  serment  lors  de  leur  réception ,  dispensés 
de  le  réitérer. 

37.  La  seiïle  lignification  faîte  aux  parties  cou** 
djramées ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  1 1 
et  12  du  présent  règlement,  des  sentences  défi* 
nitrres,  contradictoires  on  par  défaut,  tiendra 
lieu  de  toute  sommation  et  commandement  ;  se- 
ront en  conséquence  lesdites  parties  contraintes 
à  exécuter  lesdites  sentesices  par  les  voie»  usitées 
dans  letdifférenu  consulats. 

a8.  Ceux  conà^e  lesquels  H  aura  l^é  rendu  dei 
sentences  pat  oefaut  poorrofit  néknmoins  pré- 
senter leur  requête  en  opposition  au  consul,  dans 
trots  jours  an  plus  tard  après  celui  de  la  signifi- 
cation desdites  sentences ,  -^  1a  partie  en  per- 
sonne ,  on  k  son  procurenr  fondé  ;  passé  lequel 
temps  aucune  opposition  ne  pourra  êire  reçue. 
Néanmoins ,  dans  le  cas  oèi'  la  partie  condamnée 
sertit  absente  et  n'aurait  pas  de  procureur  fundi 
pour  la  représenter,  le  délai  de  l'opposition  ne 
noarra  contre  elle  que  du  jour  ^fu'il  lui  nnra  été 
donné  connatssanoe  de  la  condnmnation^  et  se- 
ront cependant  les  sentences  par  défaut  exécu* 
tées  sur  Us  biens  des  défaiUans,  trots  jenrs  après 
la  signification  qui  en  aura  été  faite  à  personne  « 
domicile  où  par  affidie ,  eonffonnéfneiit  à  l*nr* 
tide  la  ci-dessus. 

^  29.  Seront  les  insiMMet  eur  les  opposvlioin 
Iodées  le  plus  tôt  qu'il  sera  possiUe,  en  obser« 
«Mit,  suivant  les  cireonslnncei ,  les  femes  lom» 
i^aires  d-deaiM  peesoviles. 


3o.  t<es  sentences  définitives  rendaea  par  ne« 
tonsuls,  assistés  de  deux  notables,  sur  des  Ict- 
tres-de-change ,  billets,  comptes  arrêtés,  oa  au- 
tres obligations  par  écrit,  seront  exécatéeg  par 
provision ,  nonobstant  opposition  et  appellaliM 
quelconques,  et,  sans  y  préjudicier,  cç  qoî  sect 
ordonné  par  lesdites  sentences. 

S  f .  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  de  conven* 
fions  verbales  o\i  de  comptes  coorniu ,  il  sera 
ordonné  ,  par  les  sentences  «  qu'elles  seront  exé- 
cutées n<yno|>stant  l*apptl,  et  sans  y  préjadicier. 
en  donnant  caution,  qui  sera  reçue  devant  le 
conïul. 

3a.  La  partie  qni  voudra  faire  exécuter,  ea 
vertu  de  Tarticle  précédent.  Une  sentence  dent 
la  partie  condamnée  aura  fait  signifier  Tappcl, 
présentefu  au  consul  une  requête  par  laquetfs 
elle  indiquera  sa  caution;  le  consul  ordonnera 
que  les  parties  viendront  devant  lui ,  aux  jour  et 
Heure  qu'il  indiquera,  poor  être  procédé,  s'il} 
a  lieu ,  ^  la  réception  de  ladite  caution  :  ceitt 
requête  et  l'ordonnance  étant  ensuite  seront  si- 
gnifiées au  défendeur  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  il  et  12  dd  présent  règlement 

33.  Il  snflira,  pour  admettre  ladite  caniÎM« 
qu'elle  soit  notoirement  solvabU»  sans  fs'eUs 
puisse  être  obligée  4e  fournir  un  étal  «ie  subsiat 

S4«  Pourront  aussi  Us  parties ,  poor  lupflfn 
b  ladite  caution,  déposer  le  momaat  ét$  tm* 
daiooatios  dans  la  caisse  éa  «oMtlat  ;  «t ,  apièi 
la  signification  faite  de  la  reconnajssunace  #u  ftê* 
aorier,  les  senleaoes  «eroat  uariinatéea. 

3S>  Iftdépentlamment  de  r«3céGlitioii  des  s«d- 
tmoet  <de  nos  conduis  pstr  toutes  les  voies  prati- 
cables dans  les  pays  où  elles  auront  été  rendues, 
elles  ■eront  encore  exécutées  dans  toute  l'éiea- 
4«e  de  notre  royaume,  en  retlu  do  partais,  h 
même  que  les  sentences  rendues  par  nos  antres 

)6.  Kosdîls  consuls  profionceront  la  rnnIraiHt 
par  corps  dans  tons  les  cas  prévus  et  énoBOM 
dans  nos  ordonnances. 

37.  Les  appellations  des  sentences  de  «es  een- 
fluls  établis  tant  aux  échelles  du  LevaaU  qu'aux 
côtes  d'Afrique  ressortiront  à  notre  pariemcnl 
4'Aix;  et,  quant  aux  autres  consulats,  à  celai 
de  nos  parlemens  le  plus  proche  du  lîem  o«  la 
sentence  aura  été  rendue. 

38.  Ordonnons  que  la  justice  soft  readat*  en 
matière  civile  ^  It  Constantinople ,  où  nous  n'e- 
%ons  pas  établi  de  consul ,  par  trois  notables  de 
la  nation,  qni  seront  nommés,,  par  Motre  aa- 
bassadeur,  commissaires  d'office,  et  qœ  nooi 
dispensons  de  prêter  serment.  Par  l'acte  de  no- 
mination desdits  commissaires»  notre  anabassa- 
deor  Indiquera  celui  d'entre  eux  qui  rempiiia 
les  fonctions  de  consul,  ii  l'effet  de  rendre  les 
ordonnances  sur  requêtes  ou  déclarations  :  l'of' 
ftcier  faisant  fonctions  de  chancelier  à  Constan- 
tinople fera  toutes  les  significations  requises  ca 
tertu  desdites  ordonnances,  ainsi  que  les  foac- 
tiona  de  greffier  auprès  desdits  commissaires, 
qui  se  conformeront,  an  surplus,  en  tout  point, 
aux  précédentes  dispositions  du  présent  régle- 
■lenl;  et  cetsortiront  Isa  appeHationt  de  kan 
aewteaeo  b  iMlre  parlement  d'Aix. 


tOUIS-^tLIPPB  ler, 

so  MAis=  a  iavÊ  1 836. --Loi  qui  âatoriie  la  ces- 
sion d«  terratns  domaniaos  oinrpé»  (i).  (IX, 
BuU.  CDXXIX,  n^ô^ia.) 

^  Art.  i«».  Ee  Gouvernement  est  autorisé 
«i  concéder  aux  détenteurs  (a),  sur  esti- 
amation  contradictoire  et  aux  conditions 
€ju*iï  aura  réglées,  les  terrains  dont  TEtat 
a'est  pas  en  possession,  et  qu'il  serait  fon- 
dlé  à  revendiauer  comme  ayant  été  usurpés 
>iir  les  rives  des  forêts  domaniales  antérieur 
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rement  à  la  publlcatiott  de  la  présente  loL 
Les  enclaves  sont  formell^ent  exceptées 
de  la  présente  disposition  (3). 

a.  La  faculté  accordée  au  Gouvernement 
par  l'article  précédent  ne  pourra  être  exercée 
que  pendant  dix  ans;  elle  s'étendra  aux  usur- 
pations commises  sur  la  partie  du  domaine  de 
l'Etat  étrangère  au  sol  forestier,  pour  tous  les 
terrains  dont  la  contenance  n'excéderait  pas 
cinq  hectares  (4). 


<i)  Prësenlatton  à  la  Chambre  des  députés  le 
X9  janvier  i835  (liloB.  du  so);  rapport  par 
lA.  Heriré  le  9  aivil  iSàS  |(Mon.  d^  lo);  reprise 
«la  projet  le  iU  mars  i836  (Mon.  da  aS);  dis- 
CBSsion  le  la  avril  (Mon.  du  i3){  adoption  lo 
M 2  avril  <MoB.  da  i3),àla  aajoritédo  ai6  Toix 
contre  17. 

.  Présentation  )i  la  Chambre  des  pairs  le  37 
aavril  (Mon.  da  a8);  rapport  par  M.  It  comte 
de  G-ernaioy  le  10  mai  (Mon.  da  11);  adoption 
aauie  discussion  le  16  mai  (Mon.  du  17),  à  la 
xnajorité  de  99  toIx  contre  i . 

r«««  faifs  considérables  et  mnltiplitfs  d'nsurpa- 
tions  commises  sur  le  domaine  de  l'Etat ,  et 
p«i«eipiilement  sur  les  rives  des  forêts  domania-' 
le*  ^  ont  donné  fiaissanee  à  la  présente  loi.  Le 
bât  a«qiiel  elle  tend  est  moins  la  dépossession 
des  asarpatenrs  que  le  moyen  d'arriver  au  ver- 
sement dans  les  caisses  de  l'Ëta^d  ane  indem- 
nité équivalente  aux  portions  de  son  domaine 
usurpé. 

IjCS  niotîfs  qu'a  eus  ^e  Gouvernement  pour  le 
vouloir  ainsi  sont  la  perspective  d'une  mul|itade 
de  procès  qu'il  aurait  fallu  soutenir  pour  re- 
couvrer la  propriété  de  ces  terrains,  par  actions 
divisées,  et  dirigées  la  plupart  contre  des  fa- 
mille*  paovres;  la  crainte  de  jeter  le  trouble  dans 
la  elasse  nombrease  qui  a  fait  de  ces  biens  l'ob- 
jet d*arran§emens  divers  et  de  partages  de  fa- 
miUe«  les  frais  que  ce«  procès  eussent  occasionés» 
et  enfin  la  longue  possession  àts  usurpateurs. 

Tontes  ets  considérations  ont  empêché  Tad- 
ministratioa  d'exercer  son  action  dans  tonte  la 
rigaenr  de  son  droit,  quoique  par  êts  soins  la 
prescription  eiît  été  interrompue  pour  les  usur»- 
patîons  importantes t  et  que,  d^un  autre  côté», 
un  cprand  nombre  de  détenteurs  aient  été  amenés 
^  reconnaître  le  vice  de  leur  possessitm,  et  aient 
consenti  à  souscrire  la  soumission  d'acquérir,  à 
prix  d'estimation,  les  parcelles  usurpées. 

lie  Goavcrnement, persistant  dans  ces  mimes 
vues.,  a  trenvé  ^  propos  der  chercher  4  vendre  à 
raxniable  et  sur  estimation,  à  cbacnn  des  dé« 
lenteurs  nserpés ,  les  parcelles  dont  ils  sont  en 
jouissance;  mais,  lié  pir  les  lois  générales  sot 
Taliéiintîon  des  domaines  de  l'Etat ,  qoî  ne  per*» 
mettent  d'aliéner  ces  biens  qu'aux  enchères  pn-« 
bliques*  Jl  a  senti  qae  cette  mesure  de  conci- 
liation ne  pouvait  s^accomplir  sans  l'intervention 
des  Chambres. 

Aussi  sa  pensée  tout  entière  se  révèle-t-elle 
dans  les  paroles  suivantes  de  M.  le  ministre  des 
finances ,  lors  de  la  présentation  da  projet  : 


m  Evidemment,  dit-il  en  parlant  des  enchères 
publiques ,  ce  mode  de  vente ,  qui  exposerait  h§ 
détenteurs  actuels  k  être  dépossédé^,  ne  rempi;. 
rail  pas  le  but  qu'on  doit  se  proposer  «  lequel  têt 
de  mainlenir  les  détenteurs  dans  leur  possession 
actuelle  ,  et  non  de  les  évincer  :  il  s'agit  donc  « 
au  fond,  de  transactions,  on  pldtôt  de  conces* 
sions  véritables.  Mais,  comme  les  terrains  usur- 
pés ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  dont  les  lois 
existantes  autorisent  la  concession ,  nous  avons 
dû  demander,  par  une  loi  spéciale ,  le  pouvoir 
de  traiter  avec  chaque  usurpateur  et  de  régler 
chaque  affaire  suivant  les  cas  particuliers  qu'elle 
peot  présenter.  » 

J*ai  fait  observer  que  U  loi  s'était  «n  générai 
proposé  de  eonsolidtr  des  possessions  précaires  4 
plutôt  que  de  dépouiller  les  usurpateurs.  Mais 
une  exception  \  ce  principe ,  à  Tégard  des  ter* 
rains  usurpés  dans  Tintérienr  des  forêts,  avait 
été  proposée  dans  Tcxposé  des  motifs,  comme 
une  réserve  de  radministralion ,  qni  voyait  dans 
ces  enclaves  Toccasion  de  fréquens  délits. 

La  Chambre  des  députés  a  jugé  convenable 
d*ajouter  à  la  loi  la  disposition  formelle  conta- 
nue  dans  le  deuxième  alinéa ,  et  qui  n'existait 
pas  dans  le  projet  (Mon.  du  20  janvier  i835). 

(a)  •'  La  loi,  a  dît  Hf.  le  rapporteur  à  la  Chambre 
des  députés,  ne  permet  la  concession  qu'en  fa- 
veur des  délenteurs  eux-mêmes.  Telle  est  l'in- 
tention du  Gouvernement,  quoique  peut-être 
elle  n'ait  pas  été  suffisamment  exprimée  dans  le 
texte  du  projet  de  loi  qu'il  a  présenté.  Elle  se 
justifie  du  reste  d'elle-même.  Concéder  à  deS 
tiers  les  terrains  usurpés  serait  ouvrir  la  porte  k 
éts  «péeulalioiw  qui  iraient  directement  contre 
le  but  que  s'est  proposé  la  loi,  et  produiraient 
parmi  les  populations,  et  avec  une  grande  in- 
tensité sans  doute ,  la  perturbation  que  nous  som- 
mes jaloux  d'éviter.  » 

Ces  raisons  ont  fait  ajouter  les  mots  aux  <£e- 
ientenrSf  qui  n'existaient  pas  dans  la  rédaction 
du  Gouvernement  (Mon.  du  10  avril). 

(3)  ^ojr.  la  note  première,  in  fine, 

(4)  Le  Gouvernement,  dans  la  rédaction  de 
son  projet  de  loi,  avait  demandé  qu'on  lui  rc^ 
connût ,  en  principe ,  la  faculté  de  cendre  sur 
ettimaiion  les  terrains  anciennement  usurpés,  - 
de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  et  qu'on  lui 
ou%TÎl  ce  droit  avec  asseï  de  latitude  pour  qu'il 
pût,  en  appréciant  la  situation  de  chaque  affaire, 
transiger  avec  avantage ,  suivant  les  cas  nécessai- 
rement très-divers. 


r^S  tOUIS-PHUIPPB  I»»  —  ao  MAI  i836. 

3.  Le  OonveiHemeiit  présentera  annuelle-  Cet  état  indiquera  les  noms  et  domicBes 
ment  aux  Chambres  un  état  des  concessions  des  concessionnaires ,  la  contenance  approii- 
faites  en  vertu  dé  la  présente  loi.  mati?e  des  terrains  concédés,  leur  prix  d'es- 


Ce  ^ouToir  de  transî^er  et  de  vendre,  dont  i'ad- 
mmîstration  TooUit  êli'e  investie,  embrassait  in-* 
^tinctement  deax  objets  qu'il  importait  cepen- 
dant de  distinguer ,  c'est -^-dire  les  usurpations 
commises  aux  rives  des  forêts  domaniales  et 
celles  qu'auraient  également  éprouvées  d^autres 
parties  du  domaine  de  TElat. 

La  commission  a  pensé  que  les  raisons  expO' 
fées  au  sujet  des  rives  des  forêis  domaniales 
militaient  avec  moins,  de  force  pour  les  usurpa- 
tions eommises  hors  du  sol  forestier. 

En  conséquence,  elle  a  cru  devoir  limiter,  dans 
l«  deuxième  article,  la  faculté  accordée  au 
Gouvernement  par  rarlîcle  i*',  en  déterminant 
«ne  contenance  au-deU  de  laquelle  elle  ne  sera 
phis  permise  (Mon.  du  lo  avril  i835). 

On  a  également  voulu  restreindre ,  sous  le  rap- 
port du  temps,  cette  facilité  de  concession  accor- 
dée au  Gouvernement.  A  cette  occasion  une  dis- 
cussion assez  vive  s'est  engagée  :  d*un  côté ,  l'on  a 
dît  que  l'action  du  Gouvernement  ne  pourrait 
qu'être  entravée  en  limitant  d'une  manière  fixe  sa 
durée  ;  de  Tantre,  l'on  a  craint  de  lui  accorder 
tin  pouvoir  indéfini.  Aussi,  sous  l'influence  de 
l'idée  que  le  projet  ne  pouvait  avoir  en  vue  que 
les  usurpations  actuelles ,  et  que  radministration 
pourrait  abuser  du  bénéfice  de  la  loi  en  l'éten- 
dani  à  des  «surpations  postérieures  à  sa  promuU 
cation,  M.  Luneau  a  proposé  un  amendement 
^ni  limitait  à  cinq  ans ,  puis  à  dix ,  cette  faculté 
de  transaction. 

2f.  ie  minisire  des  finances  a  combattu  l'amen- 
dement par  les  motifs  que  la  loi  ne  «'appliquait 
r>int  aux  usurpations  qui  pourraient  être  faites 
l'aveniri  mais  aux  usurpations  actuelles,  et  qu'il 
était  à  présumer  que  son  exécution  se  renfer- 
merait dans  un  temps  assez  court,  sans  cepen- 
dant que  l'on  pût  décider  d'une  manière  univer- 
selle que  l'exécution  générale  pourra  se  renfer- 
mer dans  un  délai  déterminé. 

Bf,  Luneau  a  répondu  :  •<  Mon  intention  n'est 
pas  de  gêner  le  Gouvernement  ;  je  comprends 
que  la  loi  a  un  but  utile,  mais  il  faut  uns  li- 
mite 1  au  lien  de  cjtaq  ans,  mettez  dix  ans.  Si 
tous  les  dix  ans  il  y  a  des  usurpations,  eh  bien! 
TOUS  donnerez,  s'il  y  a  lieu,  une  autorisation 
nouvelle.  .  .  •  Il  vaut  mieux  être  obUgé  d'avoir 
recours  à  une  nouvelle  loi  tous  les  dix  ans  que 
de  donner  an  Gouvernement  un  droit  indéfini , 
et  qui  porterait  une  grande  atteinte  au  principe, 
général  qui  régît  l,es  ventes  des  biens  de  l'Ërat.  >• 
M",  Tesnière.  «  II  y  a  une  distinction  essen- 
tielle à  faire  :  il  ne  s'agit  pas  ici  de  portions  de 
lerrain  usurpées  sur  les  rives  des  forêts  doma- 
niales^ il  y  a  été  pourvu  par  l'arlicle  i'**  de  la 
loi  ;  il  s'agit  uniquement  ici  d'étendre  cette  fa- 
culté aux  usurpations  commises  sur  la  partie  du 
domaine  de  l'Etat  étrangère  au  sol  forestier. 

.  «  Eh  bien!  quant  à  ceux-U,  le  Gouvernement 
demandait,  par  la  première  partie  de  l'a/t.  i<^% 
d'être  antorisé  à  vendre  ces  terrains  sans  être 
pbli|^é  d« recourir  an7(  adjudications,  en  traitant 


de  gré  3t  gré  avec  les  possesseurs.  La  commissioi 
a  pensé  que  quelques-uns  de  ces  terrains  pou- 
vaient être  d'une  étendue  telle  qu'il  y  aurait 
danger  à  permettre  les  ventes  sans  pablicitë  et 
concurrence.  En  conséquence,  la  contmissioi, 
par  l'article  a,  a  fixé  celte  limite  à  cinq  bec* 
tares.  M.  Luneau  demande  que  l'on  fîx«  on  délai 
de  cinq  ans ,  pendant  lequel  temps  le  Gonveroe- 
ment  sera  tenu  de  traiter  avec  les  possesseon. 
Mais  faites  bien  attention  que,  si  toos  adroetto 
la  proposition  de  M.  Lunean ,  vous  restrefndrea 
le  droit  du  Gouvernement  contre  les  rè^es  e'ia- 
blies;  car  le  Gouvernement  a  tous  les  moyeai, 
d'après  les  lois  existantes  ,  pour  rechercher  1» 
individus  qui  se  sont  emparés  de  terrains  qui  hi 
appartiennent ,  et  pour  s'en  remettre  .en  posses- 
sion quand  la  prescription  n'est  pas  acqvise. 
Ainsi,  quand  le  Gouvernement  intenrompt  la 
prescription,  il  est  dans  son  droit  d'a^  m-à- 
vis  des  détenteurs,  et  la  loi  lui  donne  la  £iealt^ 
de  traiter  avec  eux  dans  les  limites  que  Mts 
avons  tracées.  Si  vous  fixiez  à  cinq  an5.  ItètoW 
du  Gouvernement,  il  en  résulterait  qae,  n'i 
après  ces  cinq  ans,  le  Gouvernement  n'avûl^ 
poursuivi  les  détenteurs,  il  y  aurait  déchëaace, 
et  c'est  cette  déchéance  que  vous  ne  pouvez  xl- 
mettre. 

M.  Luneau.  %  C'est  dix  ans.  •• 

M.  Tesnière.  «  Voilà  l'objet  de  PamendemesL 
Si  vous  fixiez  )i  cinq  ans  le  délai  pendant  leqne) 
le  Gouvernement  serait  obligé  de  rechercher  les 
détenteurs  de  ces  terrains  et  de  traiter  arec  esx, 
il  est  clair  qu'après  les  cinq  ans  il  y  aurait  dé- 
chéance, bien  qu'il  n'y  eût  pas  prescription.  II 
faut  donc  rester  dans  le  projet  de  loi  ameadé 
par  la  commission ,  ne  pas  sortir  du  droit  cour 
mun ,  et  ne  pas  admettre  l'amendement  de  M.  Iv 
neau.  S'il  en  était  autrement,  il  pourrait  se  faire 
qu'au  moment  de  l'expiration  de  ce  délai,  le 
Gouvernement  se  trouvit  dans  l'obli^tion  èe 
vous  demander  une  prorogation  de  loi.  Cerf  ce 
qu'il  faut  éviter.  » 

M.  Goupil  de  Prêfeîn.  «  Je  croîs  qne  l'hono- 
rable député  qui  descend  de  la  tribune  s'est 
complètement  mépris  sur  le  sens  de  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Luneau.  M.  Lune» 
n'entend  pas  soumettre  à  une  déchéance  le  droit 
de  poursuite  du  Gouvernement ,  qui  reste  àxu 
les  ternies  du  droit  commun.  Mais  le  Gouverne- 
ment  demande  le  droit  de  concéder,  par  pris 
arbitré  volontairement ,  des  terrains  où  même  «a 
ne  distingue  pas  ceux  dont  le  droit  est  lit%icax 
de  ceux  qui  ont  été  évidemment  usurpés  ;  et  c'est 
ce  droit  exorbitant,  tout  exceptionnel,  qne  M.La* 
nean  voudrait  renfermer  dans  un  délai  de  cia^ 


M.  Luneau.  •«  Dix  ans,  si  l'on  veut.  » 
M.  Goupil.  »  Pour  apprécier  cet  amendement, 
il  faut  bien  se  pénétrer  de  la  nature  du  droit 
dont  le  Gouvernement  vous  propose  de  Hures- 
tir.  II  s'agit  réellement  de  Tantoriser  à  donne' 
Ui  terrains;  je  dis  donner^  parce  que  loal  le 


timation  et  le  prix  moyennant  leqael  les  con- 
cessions auront  été  faites. 


4.  Les  portions  de  terrains  dépendantes 
d^ancîennes  routes  ou  chemins,  et  devenues 
inutiles  par  suite  de  changemens  de  tracé  ou 
d'oarerture  d*une  route  royale  ou  départe- 
mentale, pourront  être  cédés,  sur  estimation 
contradictoire,  à  titre  d'échange  et  par  Toie 
de  compensation  de  prix ,  aux  propriétaires 
d^  terrains  sur  lesquels  les  parties  de  route 
neuve  devront  être  exécutées. 
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l'acte  de  cession  devra  être  soumis  à  f  ap- 
probation du  ministre  des  finances ,  lorsqult 
s*agira  de  terrains  abandonnés  par  des  routes 
royales  (i).       ' 


ae  MAixs  s  im»  iS}€.— Loi  fvî  «aiorist  la  ett- 
f  ion  d«  tcir^ini  dom«»ia«x  sitoét  à  Pèrl^Yen- 
drM.  (IX,  BttU.  CDXXIX,  ■«  S,3a.) 

Article  unique.  Le  minbtre  des  finances  est 
autorité  à  concéder,  à  chaque  détenteur;  au 


BiOiide  tait  que  les  estimalioiis  qvtPon  fiH,  dans 
ces  cas,  aoat  Téntabltmiat  dtfrisoiref.  Kh  bien! 
la  question  est  de  «avoir  si  tous  rooles  accorder 
indëffniment  au  GooTernement  une  faculté  aussi 
exorbitante  que  celle  de  disposer  du  domaine 
public  à  titre  gratuit.  « 

jr.  U  fifésidtmà^  parles  parole!  suivantes,  a 
Indiqué  H  véritable  but  et  Tesprit  de  la  dîspo- 
•itioa  : 

«  La  Cbambre  voit,  dit-il,  qu'il  s'igft,  non 
pas  d*empêcher  le  GonrerneiBenl  4*eicrcer  »%s 
poarsaites,  mais  de  le  priver,  après  dix  ans  rë- 
▼olos ,  de  la  faculté  de  traiter,  par  transaolion  , 
avee  Iws  détenteurs  actuels.  »  (Mon.  du  i3  avril 

La  question  de  savoir  sî  cet  article  renfermait 
les  lui»  et  relais  de  la  mer,  les  marais,  le^  àtté- 
rissemensv  les  atlnvions,  a  été  soulevée  ^  ta 
Chambre  des  députés.  M,  Lavielie,  ayant  observé 
que  ,  d*aptès  ta  toi  dé  1807,  on  pouvait  faire  des 
concessions  de  ce  geara,  quelles  que  fassent 
IVlcudue  et  la  valeur  de  ces  terraÎM.,  a  demandé 
si  Ton  voulait  déroger  ^  cette  dernièra  loi ,  en 
ce  sens,  qu'on  ne  pût  concéder  les  lais  et  relais 
de  la  mer  slX%  excédaient  l'étendue  de  cinf)  hee- 
tares. 

if.  le  mimgtre  des  finance  a  répondu  :  «  1^ 
loi  ne  s*appti<|iie  qu'aux  terrains  ayaot  apparteua 
^  TEiat  et  ayant  été  usurpés.  Ainsi ,  la  loi  s^ap- 
pUqne  \  quelque  partie  que  ce  foit  du  domaine 
de  TEUt  qui  aurait  été  usurpée  ;  mais  il  est  bien 
entenda  que  cette  disposition  ne  peut  abroger  la 
loi  de  1807  et  tontes  les  autres  lois  qui  régissent 
le  doimaine  de  l'Etat.  » 

M.  Tesnière.  «  Je  ferai  observer,  en  l'ab- 
sence da  rapporteur,  que  jamais  riutenlioo  de 
In  commission  n'a  été  dexompsendra  les  iats  et 
relais  de  la  mer.  • 

St.  LofieUe,  •  II  est  bien  enienda  que  (ette 
loi  demeure  dans  toute  sa  vigueu^.  » 

3f.  Tesnière,  «  Complètement.  » 

Après  ces  expltcattons ,  Tarticle  a  a  été  adopté 
(Mois,  du  1)  avril  i8i6). 

(i)  Cet  article  a  éiéaî»«té,  sur  la prepotiliMi 
de  M.  Baade.  Il  est  fiipile  de  r««ooskatir%  qn^il 
B*a  plos  Irait  %  la  matière  des  bieiyt  Batieaaex 
usurpés,  et  possédés  par  des  tiers  aujdétffiment 
de  rStat ,  mais  bien  à  des  portions  ^  terrain 

2 ni  lui  appartiennent  ^  et  dont  personaa  nu  saai^ 
lui  contester  la  possession. 
Ce  disparate  a  été  l'objet  d'une  oritiqae  à  la- 

36.  —  t'f  Pariie. 


^ella  M.  Bande  a  voulu  éebaôper,  ea  propo- 
sant sans  seceès  d'ajenler  au  litre  de  la  loi  ees 

mots  :  «  Cession  du  porUonê  eu  knwm  a>»s- 
données  d'anciennes  rouies  H  cbemimt,  n 

I«a  ridaetioQ  de  cet  article  a  donné  lieu,  dans 
le  seia  de  la  commission  de  la  Chambre  despairs, 
à  une  discussion  dont  lo  rapporkar  a  rçada 
compte  en  ces  termes  : 

«  La  commission  approuve  entièrement  le  prin- 
cipe de  cet  article  ;  mais ,  comme  son  appitcatfon 
«amblait  restreindre  aux  propriétaires  des  ter- 
rains sur  lesquels  tu»  paHiff  da  fopiaa  neuves 
devront  être  exé4^utées,  la  faculté  de  leur  échange, 
et  qu'il  arrhrera  souvent  que  les  terrains  délais- 
sés par  suite  de  la  déviation  du  tracé  des  routes 
na  (eneheroat  pas  b  la  preprtété  de  ces  mêmes 
perfonnes ,  et  que  l'aiiénation  peut  iniévt sscf  vé- 
ritablement les  riverains  des  portions  délaiskées , 
votre  cQinmission  «uit  d'avis  qne  la  facnlU  .d'à- 
lie'nalion,  p«r  des  arrançemtns^osiibies  avec  ces 
riverains,  pût  èlrë  aussi  donner  au  Gonvaroc- 
ment. 

«  Elle  avait  donc  eu  la  pensée  d*amender  cet 
aviiele  4  de  manière  que  Tadmliiistratioa  pAt  user 
de  cette  dernière  faculté  dans  tonte  son  étendue, 
et  dans  j'avantsfe  de  ces  m4ina«  riverains  aux- 
quels votre  commission  délirait  que  la  préf^snce 
fût  le  plus  souvent  accordée ,  àt  cause  des  graves 
inconvéniens  qui  peuvent  résulter  pour  eux  du 
voisinage  de  nouveaux  pr^prtétaieasplns  on  moins 
éloigna ,  qui  ne  pourraient  avoir  en  vue  qn.'une 
spéculation  daogerensf  poar  ces  w^mes  rive- 
rains. 

«  Après  avoir  communiqué  celle  pensée  au 
Gouvernement,  il  lui  a  été  réoondo  qu'il  avait 
ëéjli  cette  même  faculté;  que  la  loi  dn  16  sep- 
leoabre  1807  recevait  habituellement,  'dans  l'ap- 
pliealioa  dé  l'artinle  53,  TapplitatiDn  quels  eom- 
mtsf ion  semblait  désirer,  et  qnn,  PinlevpÉéuiioa 
la  plus  large  et  la  plus  analoigaa  an  sf  slême  de 
la  commission  ayant  tonjonrs  eu  lien«  U  jnr^- 
prudeqce  la'  plus  positive  s'était  définitivement 
élablie  dansle  sens  da  celle  aiême  aliénaliou; 
tandis  que  la  voie  d'échange  et  celle  de  comnen* 
salieu  de  prix  enverles  paf  le  nouvel  artieie  i 
éttiienl  auUnt  de  facilités  tontes  nouvelles  qu'il 
avait' saisies  avec  empressement,  dans  l'intérêt 
giuérel  el  dans  l'intérêt  privé. 

•«  Votre  commission,  satisfaite  de  ces  expli- 
cations, a  «égard  é  nomme  un  avantage  de  ne 
poênl  renvoyer  la  loi  &  la  CIsambre  eut  députés, 
et  aUe  m*a  chargé  d'avniv  l'iMoiene  de  vvns  en 
proposer  l'adoption.  >•  (Mon.  du  11  mai  t836.) 


1-S  LOUIfi-PHlUPPB   l»'.  — 

srtxderesttmatioa  contradictoire  qui  en  sera 
laite ,  les  terrains  domaniaux  situés  A  Port- 
Tendres,  bâtis  ou  non  bâtis,  et  occupés  en 
vertu  de  concessioù  dont  la  durée  n'était  pas 
limitée.  _____^, 

aasiAicesi  jtrm  i836. -^-Ordonaanee  da  Boi 
qui  rédait  le  droit  d'octroi  perça  ^  Paris  sur 
la  menaite  de  boi«  dar  ou  de  bois  blanc.  (IX, 
Ball.CDXXIX,i|OC,3i6.) 

Lonis-Pbilippey  et«.  vn  l'ordonnance  du 
9  décembre  1814  et  les  dispositions  de  la  loi 
du  98  avril  18x6  relatives  aux  octrois; 

Vu  Fordonnance  du  17  août  ^  83a,  qui  ap« 
prouvé  le  tarif  supplémentaire  pour  u  per- 
c^tion  de  l'octroi  ae  Paris; 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Paris,  en  date  du  3c  juillet  t835,  tendante 
à  réduire  le  droit  d'octroi  perçu  sur  la  me<- 
niiise  de  bois  dur  ou  de  bois  blanc  ; 

Yu  l'avis  de  notre  préfet  du  département 
de  la  Seine  du  a6  mars  18  36  ; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  se- 
crétaire ^'Etat  de  llntérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  x*f.  A  partir  de  la  publication  de  '  la 
présente  otdonnance,  le  droit  de  un  franc 
quatre-vinçt-quinze  centimes  en  principal, 
auquel  est  imposé  le  stère  de  menuise  de  bois 
dur  ou  de  bois  blanc  par  le  tarif  de  l'octroi 
de  Paris,  joint  à  Tordonnancedu  1 7  août  i83a, 
s^ra  réduit  à  un  franc  par  stère,  décime  non 
compris ,  que  cette  menuise  soit  liée  ou  non 
liée  en  fagots. 

9.Kotre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
gent) est  cbargé ,  etc. 


4  =  8  smn  i836.  —  Loi  qaî  davre  des  crédits 
esrtraordïnaires  et  des  crédits  supplémentaires 
sur  remerciée  i836.  (IX,  Bulletin  CDXXX, 
n»  6,317  ) 

Art.  X*'.  Des  crédits  extraordinaires,  mon- 
tant ensemble  à  un  million  deux  cent  neuf 
nulle  francs  (1,209,000^,  sont  ouverte  au  mi- 
nistre des  finances  y  surTexercice  i836,-pour 
être  appliqués  aux  dépenises  ci-après  dési- 
gnées, savoir: 


11  MAI,  4  ^O'H  1^^^' 

zo  Pensions  accordées  sur  la 
caisse  de  vétérance  de  l'anciâine 
liste  civile 6oe,ooof 

a»  Secours  aux  pensionnaires,   . 
à  titre  gratuit,  de  1  ancienne  liste 
civile ^     400,000 

3<*  Frais  de  bureau  de  la  com« 
mission  de  la  caisse  de  vétéranee 
et  des  secours  (ancienne  liste  ci- 
vile  «  •       %k^om 

4**  Cours  des  pairs  ^  .  •  .-  .  ;  •       55/kw 

5«  Pour  indemnités  aux  distil- 
lateurs expulsés  des  villes  de  Bor- 
deaux, Toulouse,  etc.  .  .  .  «  •  •       90,009 

6*  Pour  indemnités  aux  fabri- 
cans  et  débitans  de  tabacs  factices.       40,000 

Total.  \  i  i  t  x,aog,ooo 

2.  La  distribution  du  fonds  de  quatre  cat 
mille  francs  destiné  aux  pensionnairef  de 
l'ancienne  liste  civile  Sera  faite  «sonfonBéacit 
aux  lois  du  18  juin  i833,  du  8  avril  iSKct 
du  39  juin  z835. 

3.  Des  crédits,  montant  ensemUeâ  deoz 
millions  trois  cent  cinquante  *  quatre  wSk 
sept  cent  seize  francs  (3,354,7  i6f  ) ,  seol^a- 
verU  au  ministre  des  Jinances,  par  soffiK* 
ment  au  budget  de  l'exercice  iSSis,  pour  ki 
services  ci-après  indiqués ,  savoir  : 

Pensions  militaires ^  •  1,400,000' 

Services  des  postes  (transport 

des  dépécbes) 954,716 

dont  quatre-vingt-douze  mille 
quatre  cent  soixante-dix  francs 
pour  la  dépense  d'une  matle-esta- 
^  t'ette  entre  Lyon  et  Marseille ,  et 
huit  cent  soixante  -  deux  mille 
deux  cent  quarante  -  six  francs 
pour  le  service  des  paquebote  à 
vapeur  de  la  Méditerranée.  ■* 

Total  ;  .  •  »  3,354,716 


4  «s  8  ijnit  1 836.  — Loi  coacemânt  les  caito* 
jouer  destinées  à  rexportation.  (tX^  BsL 
CDXXX,  n»6,3i8)(i). 

Art.  x«^  Le  droit  de  cinq  centimes  psr/s 
sur  les  cartes  à  portrait  français  et  à  poitfi^ 


(i),Présentation^  la  Chambre  des  députés  le 
a 3  mars  (Mon.  du  a4);  rapport  par  M.  Eouna- 
nnel  Poulie  le  19  avril  (Mon.  du  ai);  adoption 
sans  discussion  le  7  mai  (Mon.  du  8) ,  à  la  ma- 
jorité de  2lQ  Toix  contre  i5. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  aS  mai 
(Mon.  du  a3  et  a4  mai)  ;  rapport  par  M.  le  baron 
Morognts  le  3i  mai  (Mon.  dn  i*' juin);  adop- 


tion  sans  discussion  le  3  jiiin  (Moa.  dn  4),  ^^ 
m^ijorilé  de  9a  toîx  contre  a. 

Les  droits  que  le  Trésor  perçoit  sur  les  c 
remontent  à  plusieurs  édits,  dont  le  plus  ittàt^ 
•st  de  ij^i. 

La  loi  dn  9  vendémiaire  an  €  CaH*  56) 
mît  les  cartes  a  nn  droit  de  timbre  qui  ejûn  1^ 
eort. 


trançer,  dMtÎBées  pour  Texportation,  est 
supprimé  (i). 

^.  Ces  cartes  sont  affranchies  de  rapplîca- 
tion  des  bandes  de  contrôles,  mais  elles  ne 
pourront  circuler  dans  l'intérieur  du  royaume, 
Jusqu'au  point  de  sortie,  que  renfermées  dans 
des  caisses  ficelées,  qui  seront  plombées  par 
les  employés  des  contributions  indirectes. 

"Les  antres  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  réglemens  en  vigueur  pour  justifier  Tex- 
portation  continueront  à  être  observées. 

^  3.  La  réintroduction  des  cartes  ainsi  expor- 
tées ne  pourra  être  autorisée  que  sous  la  con- 
dition au  paiement  des  droits  imposés  à  la 
fabrication,  auquel  cas  les  jeux  seront  revê- 
tus de  la  bande  de  contrôle.  Les  cartes  qui  se- 
raient réimportées  en  fraude,  ou  trouvées 
dans  rintérieur  sans  bandé  de  contrôle,  se- 
ront saisîssables ,  et  les  contrevenans  seront 
passibles  des  peines  portées  en  l'article  i66 
de  la  loi  du  a8  avril  1816. 

4.  Il  nV  aura  pas  lieu  d'effectuer  la  percep- 
tion du  droit  de  cinq  centimes  par  jeu,  cons- 
taté sur  les  cartes  à  portrait  iraoçais  ou  à 
portrait  étranger,  dont  l'exportation  a  été  dé- 
clarée depuis  la  publication  de  l'ordonnance 
du  7  juillet  i83i ,  en  vertu  de  laquelle  cette 
pereeption  a  été  provisoirement  suspendue. 

la  vais:  9  jtTiN  i836.  — Ordonnance  da  Roi 
portant  rëpartition  des  crédits  accordes  an  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  par  les 
lois  des  17  août  i835  et  i5  avril  18 36,  pour 
lea  dépenses  de  l'exercice  i836  (2).  (IX, 
BuU.  CDXXXI,n»63ao.) 

Lotiis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  des  dépenses 
du  17  août  18 35,  qui  alloue  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  pour  le  service 
de  Vexercice  i836 ,  un  crédit  de  soixante- 
deux  millioDs  cent  quatre-vingt-un  mille  six 
cent  cinquante-neuf  francs  ; 

Vo  la  loi  du  1 5  avril  i836,  qui  alloue  un 
nouveau  crédit  de  sept  millions  cinq  cent  cin- 
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qnante-sept  mille  sept  cent  cinquante-neuf 
francs; 

Tu  la  loi  des  finances  du  %S  man  18171 
article  i5i  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  iSai, 
article  a  ; 

Tu  l'ordonnance  du  i*'  septembre  1827. 
articles; 

Tu  la  loi  du  ag  janvier  i83s ,  artide  !•»; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  marine  et  des  colonies,  ^c. 

Art.  I".  Le  crédit  accordé  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  par  les  lois  des 


cent  trente-neuf  mille  quatre  cent  dSx-buit 
francs ,  est  et  demeure  réparti  confbrmément 
au  tableau  inséré  ci-après. 

(SuU  te  tableau,) 
a.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
de  la  marine  (MM.  d'Argout  et  Duperré) 
sont  chargés,  etc. 


8  iiAi=:9  juQi  i836.— OrdonnancedaRoipor* 
tant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  foii- 
dée  à  Dienlefit  (Drôme).  (IX,  BolJ.  snppl.. 
GXCVI^n»  9.639.)   ^  ^*^   * 

Louis-Pbilijppe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ; 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Dienlefit,  en  date  du  zo  février  x836; 

Tu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Noire  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i",  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Dieuleiit,  arrondisseinent 
de  Montélimart  (Drôme) ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  d^bération 


Depuis  lors»  la  fabrication  des  cart<5S  et  les 
droits  perças  par  le  Trésor  ont  été  l'objet  de  pln- 
sieorf  disposiUons  législatives,  dont  les  plas  im- 
portantes sont  consignées  dans  les  arrêtés  des 
ù  pluviôse  an  6  (art  9),  19  iloréal  an  6  (art.  i3>; 
les  décrets  des  i^*"  germinal  an  i3  ,  i3  fructidor 
an  i3,  16  juin  1808,  9  février  1810;  dans  la  loi 
do  a8  avril  1816  (art.  166).  ^of,  encore  les  or- 
doonances  du  18  juin  1817  et  7  JaiUet  i83i^ 

(i)  Les  caries  ^  portraits  i&ançais  destinées  pour 
l'intérienr  et  les  cartes  à  portraits  étrangers  des- 
tinées à  l'exportation  paient  un  droit  de  cinq 
centimes  par  jeu  e:Eporté,  plus  le  décime. 

Ces  droits  perçus  ^  l'exportation  ne  permet- 
taient pas  à  nos  fabricans  de  cartes  de  soutenir 
la  concurrence  avec  les  fabriques  étrangères. 


Le  Gouvernement,  déjà  par  une  ordonnance 
sons  la  date  du  7  juillet  i83i,  avait  favorable- 
ment accueilli  ces  réclamations,  en  suspendant 
provisoirement  le  recou\TeimeQt  du  droit  dont 
s'agît. 

Le  projet  de  loi,  déjà  présenté iiux  Chambres 
le  6  mars  i83a ,  a  pour  but  de  ratifier  la  suppres- 
sion de  la  perception  proposée  par  cette  ordon- 
nance (Mon.  du  ai  avril*! 8 36). 

(a)  Une  ordonnance  du  to  septembre  i835 
a  déjà  réparti  par  chapitr-es ,  sections  et  *y||Ies, 
le  premier  crédit  de  soixante-deux  miilionRent 
anatre-vingt-un  mille  six  cent  e1nqig|ye-nei|f 
francs,  accordé  par  la  loi  de  finances  ou  17  août 
i835.  ' 


tovu-naunn  i*'.  —  6   nix  i&S6* 


ia  conseil  mimicipal  àe  cette  Tille,  en  date 
èm  lo  février  i89o,  dont  une  expédition  con- 
forme  restera  déposée  aux  archives  du  minîs  - 
tère  do  cottineroe  et  des  travaux  publics. 

9.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  nofre 
autorisation  en  ras  de  violation  on  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvé^!  sans  prc^a- 
dice  des  droits  des  tiers. 

S.  La  caisse  d'épargnes  de  Bieulefit  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  cha« 
4|«e  aanée,  an  ninktère  du  commerce  et  des 
tMlnmmpablki,  et  an  péfet  dé  la  Drôme,  un 
extrait  dcTsoà  état  de  situation  arrêté  au 

4.  Kotre  ministre  dn  commerce  et  des  tra* 
«■la  pnUÎM  (M.  Passy)  est  chargé ,  ete. 


^ta  to^ionr  i8H.*i»loi  q«i  Mtoriie  U  cous* 
tcuclioti  d'an  h^ùm  à  flui  <Uat  l*aiu«  qui  U» 
pare  tes  TÎlles  tie  Saint-Mtio  et  de  Saint-^* 
van.  (IX,  Bull.  CDXXXII,  oH.Sa).) 


Art  I*'.  Il  sera  construis  un  bassia  à  flot 
dans  Tanse  qui  répare  kt  villes  de  Saint- 
Malo  et  de  Saint-Servan. 

Un  crédit  de  cent  mille  francs  est  ouvert 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
bUoi,  mr  l'exerciee  1 8 36,  ponr  commencer 
lé»  travaux  de  ce  bassin. 

%*  Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera 
établi,  au  profit  de  l'Etat,  un  droit  de  station- 
nement dans  le  bassin  à  flot,  un  droit  d'em- 
5 loi  de  la  cale  d'abattage  en  carène ,  un  droit 
'usage  du  gril  de  carénage ,  «t  un  droit  de 
Êige  sur  la  chaussée  qui  réunira  les  villes  de 
nt-Malo  et  de  Saint-Servan. 
Leil  tarifs  <le  ces  droits  seront  déterminés 
p»  nn  règlement  d'administration  publique. 
La. perception  du  péage  sur  la  chaussée  de 
Jonction  cessera  lorsque  les  montans  cumulés 
dès  prodtiits  nets  et  annuels  de  cette  percep- 
tion, joints  aux  produits  de  la  vente  des  ter- 
rains asséchés  dans  le  fond  de  la  baie  et  des 
terrains  i^utés  tant  au  terre-plein  du  sillon 
qu'an  port  du  Trichet,  auront  fait  rentrer  au 
Tréior  uiùs  somme  de  trois  millions. 


ï< 


i  ss  10  lum  l836«  ^—  Loi  qui  o«vre  un  créUit, 
'  i«r  rexef€tce  l836,  pour  la  recensiruetion 

de  la  jet^s  du  ptut  de  Fécamo»  (IX,  BuH. 

CDXXXII,  n*  6,33o.) 

JrUeU  unique.  Il  est  ouvert  an  ministre 

i»  commerce  et  des  travaux  publics  un  ci'édit 

de  cent  quarante  mille  francs,  sur  l'exereiee 

,  <836,  pour  la  reconstruction  de  la  jetée  du 

poride  Fécomp.    __^^_^ 

#  ma  l^ftqm  lBS€.  »*  Loti  qai  anlorlfent  dte- 
moot  (IX,  Bult.  CDXXXII,  a«  6,3>i.> 


PAiMiàiA  Loi  {JMîdê\i 

article  unique.  Le  département  de  VÀvàt 
est  aatorisé,  conformément  à  la  demande 
f^'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  1 835,  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  oontn* 
notions  directes ,  savoir  : 

Six  centimes  pendant  Tannée  18^7  «  «t  hoil 
centimes  à  partir  dn  f*  janvier  xSSt  JdsquVi 
3i  décembre  x84^« 

Le  produit  de  cette  iflq[»ositi<Mi  sera  eoin- 
cré  exclusivement  aux  travaux,  àm  roulis  dé- 
partementales* 

DEuxxiiut  I^x  {jiveyron)^ 

AriicU  unique.  Le  département  dm  TAj9f' 
ron ,  conformément  à  la  demande  qu'en  1 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
r835,  est  autorisé  à  s'imposer,  pendant  fao* 
née  1887 ,  cinq  centimes  au  principal  dct 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  impositien  extraordi* 
naire  sera  exclosivenkent  affecté  nnx  trafan 
de  routes  départementales. 

Taorsiivi  Lot  (CS^er). 

Jriicié  unique»  Le  départenent  dn  €br 
est  autorisé,  conformément  à  la  denanfe 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  i835,  à  s'injposer  extraordinaire 
ment,  fiendant  douze  ans,  à  partir  de  i83;, 
quinze  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dans  lesquels 
centimes  se  confondront  les  cinq,  centiac* 
autorisés  par  la  loi  du  a5  mai  z835. 

Le  produit  de  cette  imposition  aéra  ezclo- 
sivement  affecté  aux  travaux  des  rootes  dé- 
partementales. 

QuATâiiMS  Loi  (Dordognc)* 

Article  unique.  Le  département  de  It  Do^ 
dogne  est  autorisé ,  cooforméoieat  à  ia  de  . 
mande  qu'en  a  faite  son  eooseil  gén;énd  dasi 
sa  session  de  1 8 35,  à  s'imposer  extraordinaire-  { 
ment,  pendant  cinq  années,  à  partir  du  i*' jan- 
vier x836,  cinq  centimes  additionnek  sa 
principal  de  toutes  les  contributions  diredei. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  roates  dé- 
partementales. 

GxifQiniiacs  Loi  (Drâme)^ 

Article  unique.  Le  département  de  la  Drô- 
me est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
(|^u*en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  i835,  à  s'imposer  extraordinaireoMoC, 
pendant  Tannée  1887,  six  centimes  addition- 
nels au  principal  de  toutes  les  contribntiiV 
directes. 


tOUlS-PBIliPPB  I». 
liÇ  produit  de  Cette  imposition  sera  consa- 
cré  e^flvsiTemeiit  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales classées  et  à  classer. 

SolAmm  hoi  Çltte-eUfUahe), 

jérHdê  mâquô.  lit  département  dlHe^et. 
Vilaiae  ^t  autorisé,  conformément  à  la  de* 
mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  sMsîoa  de  x835,  à  s'imposer  extraordinai^ 
rement,  pendant  neuf  années,  à  fiartir  de 
x837  •  deux  centimes  additionnels  au  priaci* 
pal  des  contrilMitions  foncière ,  personnelle 
et  mobilière,  et  des  patentes. 

Le  prodoit  de  cette  imposition  sera  exclu* 
sivemeat  affecté  aux  travaux  des  routes  dé» 
partemeotales. 

Sxm&MB  Lot  (tndte). 

Article^  unique.  Le  département  de  l'Indre 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
c^'en  a  faite  son  «^Misesl  général  dans  sa  ses- 
sion de  i835,  à  s'imposer  extraordinairemenf,- 


pendant  râq  années  çonséeutÎTes,  à  partir 
du  !•»  janvier  1837 ,  fAuq  centimes  adtfition- 
nels  au  principal  des  quatre  contributions 
dbeetes. 

Ia  prodkik  de  eette  imposition  sera  consa- 
cré excinsIfeBient  aux  tra^ux  ncafs  des  rou- 
tes départementales  classées  et  à  classer. 

HumÈME  Loi  {Baute-Loirc)^ 

.^^^lÂc^  i(^  «#,  Le  dépar  liaient  de  la  Haute. 
Loire  est  autorisé,  conforméoaenti  lademande 
qu'ep  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  i835,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pradant  cinq  années,  ^  partir  du  i«»  janvier 
t837  ,  «nq  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  tontes  les  coûtrîbulioQs  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  consa- 
cre exclusivement  aux  travaux  aeu^  deê  rou- 
tes départementales. 

fifamnÈMi  Loi  {Loirei), 

Aritctè  unique.  Le  département  du  Loiret 
«t  autorisé,  confownément  à  la  demande 
<n«'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sloë  de  i855,  à  slmposer  extraordinairement, 
<P»tre  centimes  additionnels  au  principal  des 
quan-e  contributions  dirtîcles  de  Tannée  1837. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  SIX  routes  départementales ,  classées  et  à 
classer,  désignées  dans  la  délibération  du  con- 
seil général  du  département* 

DixiiniE  Loi  {Meurthe), 

-«^rfie/tsjtiuyiie.  Le<^>artement  de  h  Meur- 
the est  autwisé, conformément  à  la  demande 
qu  en  a  faite  son  coi»^  général  dans  sa  ses- 
suadex835: 

!•  A  slmposer  extraordinairement,  pen- 
dant sept  années,  à  partir  de  1837,  six  cen- 
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times  additioaTvelt&av  iliMïipal  de  tes  ^oatié» 
butions  directes; 

ft**  À  contracter  un  empnmt  de  eeot  «in* 
quante  mille  francs ,  qui  sera  raalisé  m  i MiL 


sente  loi. 

L'emprunt  aura  lieil  ay^pnfclkHé  m  «on- 
currence;  le  taux  de  l'in^rét  ne  pooitadi^ 
passer  cinq  pour  cent 

Le  produit  de  l'impositiciii  exlraordkaii^ 
et  le  montant  de  l'emprunt  1 **     ' 


aux  travaux  des  routes  départemeotalw  clas- 
sées et  à  classer^  ainsi  quaux  sobv«ntioM  à 
fournir  aux  communes  pour  la  coasoiictMNi 
des  ouvrages  d'art  sur  les  <'l**i#iff  vicinaiu 
dans  la  proportion  indiquée  par  k  4éljbénJ 
tion  du  conseil  général. 


Oaxdbct  Un  (JÉWmA^. 

AhUU  unième.  Le  département  de  k  Mé^ 
seHe  est  autorisé,  conformément  à  lailnmanda 
qu'en  a  faite  son  conseil  gémbal  dans  aa  ses- 
sion  de  x835: 

i«  À  s'imposer  eateaerdieasramet,  pmi^ 
dant  cinq  années,  à  panir  de  i838^  cmm cen- 
times additionnels  au  prineîpid  de  la  eoMri- 
bution  foncière,  pour  les  travaux  éê  six  «ou- 
velles  routes  dcnartcmenlales,  dont  ledit  «en- 
seil  a  demandé  le  classement  daai  U  irTÎn 
de  iS3i; 

a«  A  contracter  wieaMMtpf«rkt  né*- 
mes  travaux,  et  dans  les  JinriliB  des  <«^tei  «I 
moyens  créer  par  le  par«grapàe  précédent. 

L'emprunt  aura  I4mi  Avec  piMcilé  et  emy 
currence;  le  taux  de  l'iatéréc  ne  peim  dé- 
passer cinq  pour  cei^t. 

L'emprunt  sera  remboursé  an  Bw|-in  dk 
produit  de  l'imposition  extraordinaiie^e  dnq 
centimes  mentionnée  ci-dessus. 

t)ot«iàMa  Loi  (Pyréni0i^Oph7àa1ès). 

ArtieU  imîfM.  Le  dépmlemeiit  dc^  Pm4- 
Aees-Orieatales  est  anaerké ,  eenfbrmément 
a  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  i835 ,  à  s'impeaer  extiaor- 
dioairement,  pendant  trois  anoét*  eeneéett- 
tîves,  à  partir  du  i"  janvier  r83ô,  ^aum 
centimes  additionnels  au  priucipal  de  toutes 
les  centributiqas  directes* 

Le  produit  de  cette  miposition  sera  consa- 
cre exclusivement  aux  travanx  neuib  des  rou- 
les d^iarteBaeiUalês. 

Treizième  Loi  {SaHkû)^ 

Attldt  unique.  Le  département  de  la  Sar- 
the  est  autorise,  conformément  k  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i835,  à  slmposer  extraordinaire- 


i8a 
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ment}  pendiuit  dnq  aimées,  à  partir  de  1837, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraorai- 
naire  sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  clas- 
fer. 

QvATOftziina  Loi  (DcuX'Sèvres), 

.  Jritele  unique.  Le  département  des  Deux- 
Sèvres  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  x835 ,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  savoir: 

X*  Deux  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière ,  person- 
nelle et  moMière ,  pendant  buit  années  con- 
sécutives, aPi843  a  i85o  inclusivement,  en 
continuation  de  pareille  imposition  établie 
par  la  loi  du  a6  novembre  j83o; 

y  Deux  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  des  contributions  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes ,  pendant  quatorze  an- 
nées consécutives,  à  partir  du  i  •'  janvier  1 837; 

3*  Cinq  centimes  additionnels  au  principal 
de  toutes  les  contributions  directes,  pendant 
quatorze  années  consécutives;  à  partir  du 
X*' janvier  1837 ,  et  en  continuation  de  Pim- 
position  établie  par  la  loi  du  24  janvier  x  8  3a  ; 

y-  Quatre  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  directes, 

rdttit  treize  années  consécutives,  à  partir 
i«v  janvier  i838,  en  remplacement  de 
rimposition  égale  de  quatre  centimes  et  demi 
.  affectée  annuellement  aux  travaux  de  cadas- 
tre, et  qui  cessera  de  recevoir  cette  destina- 
tion au  3i  décembre  X837. 

Le  produit  de  ces  quatre  impositions  sera 
consaôré  spécialement  aux  travaux  des  route$ 
départementales,  sauf  le  prélèvement  : 

x»  D*une  somme  de  ciaq  cent  trente-six 
mille  francs ,  qui  sera  distribuée  en  subven- 
tions aux  communes,  suiVaut  la  répartition 
arrêté  par  le  conseil  général,  pour  Texécu- 
tion  de  chemins  de  grande  communication 
et  pour  le  prolongement  de  la  navigation  du 
Mignon  ; 

a<»  D'unesomme  de  cent  trente  mille  francs, 
pour  la  construction  d'une  maison  d'arrêt  et 
de  justice  dans  la  ville  de  Niort. 

QuufZiiME  Loi  {Tam'Ct'Garonne), 

Article  unique.  Le  département  de  Tarn- 
et-Oaronne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  i835,  à  s'imposer  extraor- 
dinurement  pendant  cinq  années  consécuti- 
ves, à  partir  du  !•»  janvier  1837,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  des  deux  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 
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Le  produit  de  cette  imposition  sara  coma- 
cré  exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé^ 
partementales  de  Tam-et-Garoone. 

^EiziÀMB  Loi  (Faufduêey. 

Article  unique.  L'imposition  extraordinaire 
de  cinq  centimes  additionnels  au  principil 
des  contributions  foncières  et  des  patentes, 

2ui  devait  être  perçue  dans  le  défâurtenittl 
e  Yauduse  sur  l'exercice  x835  ,  et  ma  l'a 
pu  l'être,  sera  mise  au  recouvrement  8urTexfl^ 
ctce  1837  >  cumulativementavec  les  cinqc«< 
times  additionnels  de  ce  même  exercice,  cofr 
f ormément  à  la  demande  qu'en  a  faite  le  cob* 
seil  général  dans  sa  session  de  z835. 

n  n'est  rien  changé  d'ailleurs  à  la  destâa* 
tion  créée  pour  les  cinq  centimes  qui  devaient 
être  perçus  en  18  35  par  la  loi  du  19  avril  de 
cette  même  année. 

•  Dix*SEPTiim  Loi  (Haut&'P'iênne), 

Article  unique.  Le  département  delaHairi^ 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  ia  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseir  géncMl  <ia« 
sa  session  de  i835 ,  à  s'imposer  extraorU* 
rement,  pendant  cinq  années  conséciàrres, 
à  partir  au  i*' janvier  1837  «  sept  centÎBesct 
demi  additionnels  au  principal  de  toulMla 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  copia- 
'  cré  exclusivement  aux  travaux  d^rout  jdé* 
partementales  classées. 


9  =  14  JUIN  i836.  —  Loi  cpit  oavre  lui  aUif 
additionnel  poar  les  pensions  militaires  à  !■' 
quidet  dans  le  courant  de  l'année  x836*  (Qi 
BuU.  CDÏXXIU,  n»  6,332.) 

Art  i*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  deb 
guerre  un  crédit  de  neuf  cent  mille  fraocst 
en  addition  au  crédit  éventuel  porté  au  bud- 
get de  l'exercice  18  36,  pour  l'inscriptioa  u 
Trésor  public  des  pensions  militaires  à  liq** 
der  dans  le  courant  de  ladite  année. 

3.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finaoctf 
pour  servir,  en  x 8 36,  au  paiement  desaIl^ 
rages  desdites  pensions. 


la  MAi=  i4  JOTN  1 836. ^Ordonnance  du  R* 
qar  aniorise  l'élablissement  d'nn  chemin  ^ 
fer  d'Alais  à  la  Grand' -  Combe  (Gard).  (Ki 
Bull.  CDXXXIV,  n»  6,334) 

1 

Louis-Philippe,  etc*sur  le  rapport  de  noti« 
ministre  secrétaire  d'Etat  audépartemeDtdi 
commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée,  le  ao  mars  tS33i 

fiar  les  sieurs  Vcaute,  Abric  et  Jtfbari^r,  i 
'effet  d'être  autorisés  a  établir^un  cheoÛB  d« 
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fer  s'embrinchaiit ,  à  Alab ,  sur  le  chemia  de 
fer  d'Alais  àBeaucaire,  et  se  prolongeant 


M 


jivqu^aux  mioei  de  houille  de  la  Grand'- 
Combe  ; 

TTu  1^  plani,  deyii  et  projet  de  tarif  y  ao- 
tiCJLés; 

•  Va  l'arrêté  do  péfet  du  Gard ,  en  date  du 
xo  avril  i833,  oraonnaot,  selon  l'ordonnance 
da  a8  fétrier  i83r,  alors  en  vigueur,  fou- 
TeiTture  d*une  enquête  publique  sur  l'avant- 
projet  9  et  désignant  les  membres  et  le  pré- 
aident de  la  commission  d'enquête  ; 

-  Vu  les  registres  d'enquête  ouverts  à  la  pré- 
fecture de  Nimes  et  à  la  sous-préfecture  a'A- 
lais ,  ne  contenant  aucune  opposition  à  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  projeté  ; 

Vo  le  procès-verbal  de  la  délibération  de 
la  commission  d'enquête,  ledit  procès-verbal 
en  date  du  27  juin  1 833; 

Vu  l'avis  du  tribunal  de  commerce  d'A.lais, 
en.  date  du  x  3  juillet  suivant,  et  celui  du  con- 
seil d'arrondissement ,  du  i5  du  même  mois; 
Vu  ravis  du  sous- préfet  de  l'arrondisse- 
ment d'Alais ,  du  27  juillet  x833  ; 
t        Va  les  observations  présentées ,  le  17  juin 
^     x833 ,  par  les  soumissionnaires  ; 
\      ■  Va  l  avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet  du 
^     Gard,  en  date  du  a3  novembre  i8â3; 

Va  l'avis,  en  date  du  14  janvier  i834,  du 
^     conseil  général  des  ponts-et-chaus&ées,  de- 
mandant la  production  de  nouveaux  rensei- 
gnemens; 

Va  les  plans,  promis  et  autres  documens 
^     fournis  par  les  soumissionnaires  le  10  mai 
i834; 

Vu  le  rapport  deFingénieur  en  dief  du  dé- 
partement du  Gard ,  du  a3  juin  i83i  ; 

Vu  la  lettre  d'envoi  du  préfet  du  Gard ,  du 
a  septembre  suivant  ; 

Vu  l'avis  définitif  du  conseil  général  des 
ponts-et-chanssées,  du  ^  octobre  18 34; 
i  Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1 833  ; 

TiotreConseil-d'Etat entendu, etc.  * 
Art  X*'.  Les  sieurs  Veaute,  Abric  et  Mou» 
rier,  sont  autorisés  à  exécuter  à  leurs  frais, 
risques  et  périls,  un  chemin  de,  fer  d'Alais 
aux  mines  de  houille  de  la  Grand' -Combe 
(Oard),  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  approuvé,  le  3o 
avtil  x836,  par  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  k  la 
présente  ordonnance. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


Cahier  de  charges  pour  VétabUssement  d  *un  che^ 
min  de  fer  d  Alais  à  la  Grand*-Cembe, 

Art.  1^'.  Le  concetslonaaîre  s'engage  à  exé- 
calcr  à  iti  frais 4. risques  et  périls,  et  k  lermi- 
mer  daxu  I9  <léUi  de  quatre  «nnéei  «a  plus  tard, 


k  dater  de  TordoBoanet  de  eoneenioB ,  on  plos 
tdt ,  SI  faire  te  peut ,  tous  Ist  travaux  nécessai- 
res à  ('établissement  et  )i  la  confection  d'un  che- 
min de  fer  d* Alais  à  la  Grind'- Combe,  et  do 
manière  que  et  chemin  soit  praticable  daas  ton- 
tes sti  parties  ^  l'expiration  dn  délai  ci-dettut 
fixé. 

a.  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  sor  le 
chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire ,  sur  la  rive 

gauche  du  Gardon,  aonlessons  de  la  première 
e  ces  deox  villes  ;  it  passera  sons  la  route  royale 
n**  106,  de  Nimes  à  Moulins,  sdfvra  ensnite  la 
rive  gauche  dn  Gardon ,  en  se  tenant  au  moins 
à  soixante  centimètres  an-dessus  des  pins  fortes 
crues  de  cette  rivière,  et  se  terminera  ï  trois 
cent  quatre-vingt-dix  mètres  environ  an-dassas 
dn  lieu  dit  la  Tronche, 

La  |>ente  maximum  dn  tracé  n'excédera  paf 
cinq  millimètres  par  mètre. 

3.  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  tracé  définitif,  dont  il  fera  faire  les 
éindes  à  sa  frais,  d'après  les  indications  de  Tar- 
Jticle  précédent,  et  qu'il  sera  tenu  de  soumettre 
k  l'approbation  de  Tadmini-tration  snpcrienre, 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  l'ordon-- 
naoce  de  concession.  A  l'appui  de  ce  tracé ,  il 
joindra  nn  profil  en  btng,  un  certain  nombre  9a 
profils  en  travers,  et  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  l'indication  des  gares  de  stationnement 
et  d'évitement,  sûnsi  que  des  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargenteut ,  un  étal  des  ouvrages 
d^art,  enfin  un  devis  explicatif  comprenant  la 
description  des  travaux  à  entreprendre. 

En  cours  d'exécution,  le  concessionnaire  anra 
la  faculté  de  proposer  les  modifications   qu'il 

50 urrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  mo- 
ifications  ne  pourront  être  exécutées  qoo  noyen« 
nant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administr^ion  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  anra  une  seule  voie  sor 
tout  son  développement ,  sauf  dans  les  pa^t^K 
où  des  gares  devront  être  étai»lies,  eomme  il  m 
dit  1  larlicle  7. 

5.  La  distance  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails  «fr  pourra  être  moindre  de  on  mètre  qaa- 
rantenjuatre  centimètres  (im  44<=),  et  celle  com- 
prise entre  les  faces  extérieures  des  rails  ne 
pourra  être  de  plus  d'un  mètre  cinquante  -  «ix 
centimètres  (1  m  56*^}. 

•  C.  Les  alignemens  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à 
cinq  cents  mètre^Sooiu) ,  et ,  danr  le  cas  de  ce 
rayon  minimum  ds  rnccocdemens  devront,  au- 
tant que  possible  «  s'opérer  sur  des  palieu  hori- 
zonlaux.  ^ 

Le  concessionnaK  aura  U  faculté  de  propo- 
ser aux  dispositions  de  «et  article ,  comme  à  cel- 
les de  larticle  précédent ,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  Tulilité  et  la  c^^n- 
renance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  êtra 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préala- 
ble et  le  consentement  formel  de  l'administra- 
tion supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  neuf  gares  entre 

Alais  et  la  Grande-Combe ,  indépendamment  de 

celles  qui  seront   nécessairement  établies  aux 

points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  neuf  gares  seront  placées  en  dehors  de  It 

vuicr  *t  alternativement  pour  chaque  côté  de 
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cettt  foie;  lear  IoDgQa«r|  raccordement  com- 
f rie.  sera  de  àenx  cents  mètrel  au  moins;  ledt 
emplacement  et  Uar  surface  seront  utl^rieurè- 
menl  déterminés  de  concert  entre  U  concession- 
naire et  radmmistratîon. 

8.  A  n|0ÎBS  d'obstacles  locaux ,  dont  Tappr^- 
dation  appartiendra  à  radminîstralion ,  le  che- 
min  de  fer*  ^  U  rencontre  dea  routes  royales  on 
dipartementales,  devra  passer  loit  aa-dessos,  soît 
aa-dessoos  de  ces  routes.. 

Les  troisemeiie  de  niTean  feront  tole'rët  pour 
let  chemina  viehiaux,  rnranx  et  parttculfert. 

9.  Iibnqne  le  themin  de  fer  devra  pauer  a«- 
dèssûl  d*nne  mute  ro^le  on  départementale  « 
rouverlnrte  dtt  poftit  ne  lera  pas  moindre  de  hait 
métrtl  <Sbi)  f  dont  six  ponr  le  paisage  de<  voi- 
tures et  deux  pour  les  trotlo(rs«  La  hauteur  «oua 
cftf,  à  partir  de  U  ehanaséc  de  la  rottte,  atra 
de  six  mètres  (6m)  «u  ihoint{  la  largear  atilt« 
les  parapeti  sera  ât  qaatre  mètt«s  (4">),  et  la 
hanteur  de  ces  tnêtnas  parapeti  de  an  mètr* 
trente  centimètres  (im  Jo^^)* 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  patser  au* 
dessoui  d*ttne  roale  royale  on  départemenlale  , 
ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  pa-» 
rapeta  da  pont  qui  tupportera  la  route  on  le 
chemin  sera  fixée  an  moins  k  huit.mctres  (8>») 
pour  une  iroute  royale,  k  sept  mètres  (7m)  pour 
une  rouie  dépaHementale,  et  ^  six  mètres  (6m) 
pour  un  chemin  vicinal. 

«I.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une 
rivière  «  un  canal  on  un  cours  â*eau ,  le  pont 
aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  para- 
pets fixée  en  Tarticle  9. 

Qaani  h  Tonverture  du  débouché  et  \  lahan- 
tear  aoas  clef ,  an-dessus  des  eaux,  elles  seront 
détcrmiaées  par  ratlminiitralion ,  dans  chaque 
cas  particulier,  suivant  lei  circonstances  locales. 

la.  Les  poaAs  4  coosiruire  )k  la  rencontra  des 
r«»ataa  royales  et  dé|iarteniéii4ale$ ,  et  à€$  râvièiaa 
CM  o»na«x  de  n«vi^«i«R  et  de  fiolti^,  aérant 
en  maç.mnerie  ou  en  fèr';  ils  pourront  être  aàssi 
coasiratlsavac  tiavéas  en  bais  «t  pilea,  et  culées 
en  «açanaeriae  ;  4»iai«  il  sera  donné  à  «es  pilea 
et  «aléea  répaisMUr  nécessaire  pour  <|^'il  sott 
pnesiUe  ultétieufameni  de  «ahstituer  aax  travéea 
an  bais  «ok  des  arches  en  fer-,  soit, des  arches  «a 
maçonnerie. 

i3.  Sll  y  a  liau  de  dép^acarr  iea  iwAtai  «xis- 
lairtefl  ,  la  déelivilé  des  peniei  oa  rainp<ea  sur  les 
iNMifalfes  directfaos  i*c  pa«rrajaas  axcédar  ^fla- 
ire refiiiflifèlfts  par  mèlre  >poiaMs  r<wte«  w>ya<et 
et  départamcaitaiaa^  et  ciaq  centimètres  pour  le» 
chemins  vicinaux.  g| 

i4*  I<es  p<mts  h  eon»fmir^  la  rencovitre  des 
routes  royAes  et  départementales ,  et  des  riviè- 
res ou  canaux  de  nari^^iion  cl  de  flottage ,  ainsi 
que  les  déplaceme ns  des  n>ate9  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  tju'en 
vertu  de  pt^ojets  approuvés  par  radminisiration 
sQpérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l*avis  de  Hn- 
génieur  en  chef  des  pontt'et-chaussées,  et  après 
les  enquêtes  d* usage ,  pourra  autoriser  le  dépla- 
cement des  chemins  vicinaux  et  la  construction 
des  ponfs  à  la  rencontre  de  ces  diemins  el  del 
court  ^të9.  non  na\-}gaMes  ni  ilottahlea.  - 
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i5.  Dans  le  cas  on  des  ehtmkia  WcUjivx«  ra- 
raax  on  particulieri  aéraient  traversés  ^  lanr  ai- 
vean  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  poarroat 
être  élevés  an-dettus  on  abaissés  an-deasons  de 
la  surface  de  ces  chemins ,  de  plos  de  trots  cet- 
tiaièlrei  <a«  )«);  laa  lalla  al  la  «iMttiia  da  1er 
devront ,  en  outre  ,  être  disposés  da  manière  ï 
ce  ^o*a  a^cn  rëNritt  aaaoa  ahataala  à  la  «Srcala- 
tion. 

Des  barrières  aeroat  tanaea  lerméea  êm  cteqae 
côté  du  chemin  de  far  partout  «>«  call^  naaaaxa 
sera  jugée  nécessaire  par  radmimisUatioa. 

Un  gardien  payé  par  la  aencessiaasaaira  aseï 
constamment  préposé  h  la  garde  et  aa  aacviea  de 
ces  barrières. 

16.  Le  concessionnaire  sera  teaa  da  réiablv 
et  d'assurer,  à  ses  frais ,  l'écoulement  de  toatai 
les  eaux  dont  le  conra  serait  arrêté,  snapénduoe 
modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l^entre- 
prise. 

Les  aqueducs  qui  seront  constraiis  &  cet  efiet 
suna  les  routes  royales  ou  départemeatalas  keioot 
eft  mapawnerie  00  en  fer. 

17.  A.  la  reacontre  des  riv^s  IhyttaMes  oa 
na«%ablet ,  la  <:a«iceisii>n&aire  aéra  teaa  de  prea- 
dre  toutes  les  metarea  ^t  de  ^ay«r  t*tta  les  fiai» 
ndaassaires  poux  qaa  lé  service  de  la  Maa^adw 
et  du  floHage  n'éprouve  ni  iatema^oa  ai  aa* 
trjfe  pendant  l'exécation  dea  travaux  «  ^fMc 


que   ce  service  puisse  se  faire  et  ae 

après  ledr  achèvement  comme  il  avait  lâan  aviat 

l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  oblûs- 
toire  pour  le  concessionnaire  à  la  rencontre  oçi 
routes  ravales  et  départementales^  et  attires  che< 
mÎAs  publics.  A  cet  eflWl ,  des  routes  et  des  ponb 
pt«ivisf«ane(s.  aeroat  Coastrafta  par  les  aoias  et 
aux  frais  du  concessionnaire  ,  partout  00  cela 
sera  j«|é  nèceaaaitv. 

^  Avant  qae  les  communrcattoBa  exislaartas  pièlh 
stat  être  îhtercipptées  ,  les  ingéniem»  dea  Wea- 
lilés  devront  reconnaître  et  constater  ^  iee  lia- 
vauft  provisoires  présentent  une  aoti^Ûté  aaffi- 
santé,  el  a'ils  peuvent  assurer  Jd  aèrvica  de  la 
circolaYion- 

Un  délai  sera  fixé  pour  rexécntion  et  U  ^orée 
de  ces  travaux. 

lB.  Les  souterrains  d«stln^  an  passage  du  che- 
min de  fer  auront  quatre  mètres  <4ni>  de  largear 
entre  léM  piédroits,  an  viveaa  àtg «ails,  al  caeq 
raè«res  (Su)  aa  moins  dé  liaateor  sa«a  def  ^  à 
^rlir  de  U  sorface  d«  chenûa.  La  distance  wr- 
ttcale  entra  l'iotrados  «I  le  deasua  des  raâs  sera 
au  rooiipa  dû  quatre  mètres  iroota  caaiîmàtees 
(4"»  30*^). 

Si  les  terrains  daas  lesquels  las  soatcrrains 
sont  ouverts  présentaient  des  chances  d'dboule- 
ment  on  de  filtralion,  Tadjudi cataire  sera  tena 
de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  dea  aa- 
Vrages  solides  et  imperméable!. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toldrd  au- 
delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  pain  d'^irage  oa  de  c6nsTniCti<m  det 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  outeifnie  sur 
aucune  voie  publique,  et  U  où  ils  seront  ou- 
verts, ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  ma- 
çonnerie, de  deux  mètrea  (ani^  4^  haolear. 


propriétés  particnlièrei  par  de<  mmn  «t  4/tê  hùti^ 
on  des  poteaux  «tcc  Uccti  oo  de«  Cacté*  «fcc  le- 
vées en  terre, 

"Les  hàaiêtêê  feoBMt  lea  eoMOMimUatMw  par-  . 
ticnlièret  s'ouTriroDl  vh  lu  Ictres  et  bcm  mt  le 
cJ^emin  de  iiear. 

«1.  Tow  les  tevrafaM  deidbëi  à  Mrvir  4*01^ 
placement  an  chemin  et  )i  tontu  set  dëpendancet, 
teUet  quègaret  4e  cfoJfeaieat  et  de  itatloBné- 
aae^  ,  lie«i  de  «lMi|^«ent  oi  de  déehirMBMnt, 
ainsi  qu'au  rétabHstcmeat  des  cemmunieationt 
dé^Ucits  on  interrompues,  et  de  noiiTtanx  llu 
de  cours  d*eau ,  seront  achetés  et  payes  per  Je 
coitcessionneiré. 

I«tt  cofie^enaetre  est  siAstita^  eu*  dreils 
conaM  11  est  sovmîs  l  tontes  les  ehlInelieBS  ml 
dérivent»  peur  TadministreUen ,  éc  U  loién  9 
juillet  iW3.  ^ 

an*  Ii'enttvprlse  ^anl  d'ofilire'  pnhll^e,  U 
cwwessioanaire  est  fnveici  de  tons  les  droits  ^e 
les  loisètccglemens  «enfèrent  i  radmiuistraliMi 
elle-JBéaM  pour  les  ftrwranK  4e  VEtet.  Il  pearrr, 
en  conséquence,  se  procnrexL  par  les  mentes  toies 
Ice  siatétiaax  de  remblais  et  d*eiap4efrement  né- 
c^Mrâree  \  ta  eonstruetira  et  à  rei|tretien  da 
dwain  dé  fer.  Il  jouira,  tant  pour  l'extraction 
qf^  p*»  le  transport  et  le  dëpdl  des  lefret  et 
imatévianx,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes 
loiei  «t  réglcpaens  aux  eatrepreneors  de  trateux 
poUici«  à  la  charge  par  hii  d*indedmiset  è  Ta* 
znjable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés, 
OD,  en  cas  de  non-accerd,  d'aprèi  les  régîemens 
arrêtés  par  le  conscil.de  préreclure,  senTreeonfs 
aa  Conseil-d'Etat,  sans  qae,  dans  aucun  cast  il 
paisse  exercer  de  recours,  à  cet  énird,.  centre 
l'adnunistratioai 

A3.  Les  indeauiHés  peur  occupation  lempo^ 
ntr9^m  délérieraiion  de  terrains,  pbot  chômage, 
mo^fication  ou  destruction  d'usines ,  poer  tout 
donnaage  qu«lcont}ue  résultant  des  traranx,  se- 
ront ^nppoHées  et  peyéeé  par  ie  coneessionflaire. 

a4.  Fendant  la  dalrée  âea  travaux,  qu'il  exé- 
cnlera  d'aflienrs  par  au  moyens  et  des  agens  de 
son  choix  «  le  concessionnaire  sera  soumis  au 
contrôle  et  ^  la  surveillance  dé  radmîntstration. 
^f.  *^"*'^^*  *'  «'"«  surveillance  auront  pour 
objet  d*earpécher  le  concessionnaire  de  s'écarter 
des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  paç  le  pré- 
sent cahier  de  charges.  . 

25.  A  mesure  q«e  les  liaTanx  «ero«l  tennJifés 
sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière 
que  ces  parties  puissent  être  livrées  ii  la  circnla- 
Con,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  que  1  administration  dé- 
signera. 

hé  proc^s-uerUl  de  m  dn  «wwmiwrites  dé- 
lègues  ne  sera  TSlahle  qu'après  homologation  par 
I  admjnislration  supérieure. 

Après  cette  homologation ,  le  concessionnaire 
pourra  mettre  en  service  lesdiles  parties  de  che- 
nun  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et 
les  frais  de  transports  ci-après  déterminés. 

Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  devîen- 

T.V^.^?'"*]'**  *»"*  P*'  '*  réception  générale 
et  déCaïUve  du  chemin  de  fer. 
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coaeeasinMiaire  fera  laiio,  à  ses  frais,  wi  lior. 
nage  ceatradietoire  et  nn  plin  cadastral  de  tentée 
les  parties  du  càemin  et  de  ses  dépeadmces  ;  il 
fera  dresaer  égaieaent  k  §9$ frais,  et  eoelradic- 
toirement  avec  l'administration,  nnétatâesariptlf 
des  ponts,  aqvednes  et  anttee  eana^  d'art  4^i 
auront  été  établis  conlennément  aux  cendilsonii 
dn  présent  ««hier  de  ekaiges. 

Une  expédition  dament  cerffftée  de<  nrocêf- 
vtabanx  de  bocaage«»do  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif,  sera  déposée  aux  ftnis  4n  conoeasien* 
naire  dans  les  arcfasres  de  Tédininistration  des 
poots-et^chanssées. 

xy.  Le  cheikin  de  fer  et  «onlèt  ses  dépendan- 
ces seront  eonstammeftt  eniretenns  en  bon  état . 
et  de  manière  que  U  eirctilâilon  soit  toujouit 
fâdie  et  lAre. 

L'état  du  chemin  et  de  it»  dépendancu  sera 
réconnu  annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas 
d'nrgence  ou  d'aecideiis,  par  un  ou  plasieorf 
commissaires  que  désignera  radministralion. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  refteroKlai^  - 
tièremeot  à  la  charge  dn  concessionnaire. 

Foo^  ce  qni  concerne  cet  entretien  et  ces  ré« 
parafions,  l'adjudicataire  demeure  soumis  a« 
contrôle  et  )i  la  surveillance  de  l'adminUtr«lion. 
^  aS.  Les  lirais  de  risite,  de  surveillance  tt  4e 
tecejption  des  travaux,  seront  supportés  p«r  i^  cm*  - 
cessionnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  |e  dîrtclenr  géne>id, 
des  ponts-et-chaossées  et  des  mines,  s«r  h  pro- 
position du  préfet  du  départemut,  et  le  conces* 
sionnaire  sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans 
la  caisse  dn  receire«rf  énéràl/^otur  être  dlstribné 
h  qui  de  droit. 

,  En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé,  |e, 
préfet  rebdra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  coalri'* 
Bntions  publiques.  « 

Jifi.  Pans  les  taois  mois  qui  ^niveent  l'oidon-t 
nance  de  concession,  le  ^neesiionoMresepa  tean 
de  portrx  à  cent  cinquante  nMile  francs  le  dépô^ 
de  soixanta- quinze  mille  francs  ^'U  aura  dé 
effectuer  à  l'appui  de  sa  jwnmitsion.  Ce  dépôts 
qui  deviendra  le  caulionnamenl  de  r«Atsc^îsé^ 
pourra  être  effectué  en  numémice  on  en  sue* 
crîptloas  de  rente  cinq,  quatre  on  tnoâaponrtenl 
(valeur  nominale),  en  bons  on  antres  effeto  d» 
Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  la  càâsM  de» 
dépôts  et  consigoatioas  de  «elles  de  ces  «akiMS 
qui  seraient  nominatives,  ou  à  oridre* 

3o.  Si  dans  le  délai  d'une  année,  Il  dater  de 
1  ordonoftnce  de  œncessien,  le  concesrionnairo 


ne  s  est  pas  misycn  mesure  de  eottuncncer  U» 
travaux,  et  s'il  ne  les  a  pas  effpctiveinent  com« 
m  en  ces,  il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure 
ni  notification  quelconque,. 

Lti  plans  généraux  et  particuliers,  \tt  devis 
estimatifs,  1^  qivellemens,  profils,  rondes  et  au- 
tres résultats  .d'opération  ,  rédigés  ou  recueillis 
aux  frais  et  parles  soins  du  concessionnaire,  de- 
viendront la  propriété  du  Gouvernement;  moyen- 
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■aal  I»  MaiM  41  l*«kMioB  de  cm  divert  docn- 
ntm  dans  If  d^Ui  d'oB«  année,  U  moitié  «Ut 
•aationmnoeat  dépoté  «era  rtsUloée  an  concet- 
vooaairo;  l'aolfe  Boilié  deviendra  U  propriété 
da  GooveicDoineat,  et  f«flora  ac^oÎMao  Trésor 
|»«Uic. 

lies  travaux  «no  loi*  commeneét^  le  caution^ 
■oneal  sera  readu  par  qoart  et  à  mesare  qae  là 
concotsiomuirc  aoca  exécuté  des  travaux  ponr 
uoMomodflwiiU^ 

3i.  Faoto  par  b  co»costi«ioaire  d*avoir  en* 
ti^meat  exécuté  el  temiioé  les  travaux  do  che- 
nia  de  fer  daiu  le  délai  fixé  par  rarlicle  premier, 
laote  aussi,  par  loi,  d'avoir  rempli  les  diverses 
obliquons  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  de  chacfes.  il  encourra  U  déchéance,  et 
il  sera  poorva,  s'il  y  a  lien,  I  la  continuation  et 
k  rachèvemcnt  des  tra«ao;c,  par  le  moyeu  d'une 
adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du 
présent  cahier  de  charges,  et  sur  une  mise  à  prix 
dtt  ouvrages  déjà  coostruils,  des  matériaux  ap- 
provisionnés, des  terrains  achetés,  des  portions  de 
chemin  déjk  mises  en  exploitation,  et,  s*il  y  a 
l>eu,  de  la  partie  non  encore  re&tituée  dn  caa- 


Cette  adjndicatîon  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  i  la 
mise  à  prix. 

Le  eoncessionoaire  évincé  recevra  de  la  nou* 
velle  compagnie  concessionnaire  la  valeur  que 
l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesaits 
objets.  • 

Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient  d*ètre 
dit,  n'amené  aucun  résultat,  une  seconde  adju- 
dication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après 
un  délai  de  six  mois  ;  et,  si  cette  seconde  tenta- 
tive reste  également  sans  résultat,  le  concession- 
uaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droi^  àa 
la  présente  concession,  excepté  cependant  pour 
Us  parties  dà  chemiu  de  fer  déjà  mises  en  ex- 
plotlation,  dont  il  conservera  la  jouissance  jus- 
qu'an  terme  fixé  par  Tarticle  34,  à  La  charge!  par 
lui  I  sur  les  parties  non  terminées ,  de  remplir, 
pour  les  terrains  <io*il  ne  serait  pas  reconnu  utile 
de  conserver  à  la  voie  publique,  les  prescriptions 
des  articles  6o  et  soivans  de  la  loi  du  7  juillet 
I&33;  d'enlever  tout  les  matériaux,  engins,  ma- 
chines, etc  ;  enfin  de  faire  disparaîtra  toute  cause 
dt  préjudice  résultant  des  travaux  exécuta  pour 
les  territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
il  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations ,  il  y 
êità  coniraini  par  tontes  les  voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  ap- 
plicables an  cas  oèt  le  relt/d  ou  la  cessation  des 


travaux  provicndfuit  de  foteê  mai««re«  végvU^ 
rement  constatée. 

'3a.  La  contribution  foncière  sera  oublie  ta 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ces  dépendances  ;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  a5  avril  i8o3,  dans  la 
proportion  assignée  at»  levés  de  meiUuiire  qaa« 
lité. 

Les  bâtimens  et  magasins  dépendant  de  l'ex- 
ploitation du  cheoûn  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  dans  la  localité. 

33.  L'administration  arrêtera,  de  concert  avee 
le  concessioanaire,  on  du  moins  après  l'avoir  en- 
tendu, les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,' la  sûreté^  l'qMge  et  la 
coaeenralion  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dé  pendent.  Toutee  les  dépenses  qu'entrai» 
nera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  cea  dispo- 
sitions resteront  à  U  charge  de  l'adjudicataire. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  h  fairo,  aoas 
l'i^probation  de  radmtnistrati<m ,  les  nég^emens 
qu'il  jugera  utiles  pour  le  serriee  et  l'exploitaiâea 
du  chemin. 

Let  réglemens  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
r^raphes  précédens  seront  obligatoires  poor  Je 
concessionnaire,  et  pour  tous  ceux  q'ut  obtien- 
draient ultérieurement  l'autorisation  d'ëtablir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  o« 
d^  prolongement,  et  en  général,  pour  tootesies 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer. 

34'  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des 
travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  le 
présent  cahier  de  charges ,  et  sur  la  conditioa 
expreue  qu'il  en  remplira  exactement  tontes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pen- 
dant le  lapsde  quatre-vingt-dixrneuf  ans,  h  dater 
de  Tordonnance  de  concession,  rautorisatiou  de 
percevolt  les  droits  de  péaf^e  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  délermi.ués.  Il  est  èxpressénacnt  en- 
tendu que  le  prix  de  transport  ne  sera  dû  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  Ini- 
même  ce  transport  à  6es  frais  et  par  ics  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance  :  aussi  un  kib- 
mèire  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  par- 
couru; néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue 
moindre  de  cinq  kilomètres,  le  droit  sera  perça 
comme  pour  cinq  kilomètres  entiers. 

Le  pitds  du  tonneau  ou  de'  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes;  les  fractions  du  poids  ne 
seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi, 
tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  ki- 
logrammes paiera  comme  deux  cents  kilogram- 
mes ;  tout  poids  compris  entre  deux  cents  el  trois 
cents  kilogrammes  paiera  comme  trois  oento  ki- 
logrammes. 


TARIF. 

Voyagearc  :  ^âr  personne  et  par  kilomètre  (non  compris 
le  dixième  du  prix  des  places  dû  an  Trésor) ,  à  la 
remonte  comme  à  la  descente *  .  •  • 

Hoviile  et  minerai  «le  fer  :  par  tonne  et  par  kilomètre , 
à  la  renàonle  comme  à  la  descente.  .  .  '. 

Marchandises  de  tonte  antre  natnre ,  par  tonne  et  par 
kilomètre  : 

A  la  rentonte 

'-'       A  la  descente. 

Voilure  sur  plate -Ibrme,  k  la  remonte  comme  k  la  des- 
eente,  • 

Machine  locomotive  avec  on  sans  chariot,  soit  qn'elie 
remorque  un  convoi  on  qn^elle  soit  remorquée  elle- 
même, «... 

El  par  lofuie  de  son  poids  réel  :  - 

A  la  remonte 

A  la  descente  . 

Chaque  wagon  ,  chariot  on  antre  voitare ,  destiné  an 
transport  snr  le  chemin  de  fier  et  y  passant  k  vide  : 

A  la  remonte 

A  la  descente  .  •  •  ^ 

Lea  mêmes  wagons  ou  voitures  paieront  comme  voi- 
tures k  Wde,  indépendamment  du. poids  qui  serait  dà 
pour  leur  chargement,  tontes  les  fon  qne  ee  ehar^roent 
ne  sera  pas  d*une  tonne  au  moins. 
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35.  Xes  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
détermiaés  au  tarif  précèdent  ne  seront  point 
J^piicahles  : 

\**  Â.  tonte  masse  indivîsij>le  pesant  plus  de 
trois  mille  kilc^rammes  ; 

a®  A  toute  voiture  pesant  avec  son  chargement 
pins  de  quatre  mille  kilogrammes. 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne .  pourra  se 
refuser  ni  à  transporter  tes  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  à  cinq  mille  kilogrammes*  ni  k 
laisser  circaler  tonte  voiture  qoi,  avec  son  chac^ 
gement,  pèserait  de  quatre  k  huit  mille  kilo- 
grammes ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

L'adjndi cataire  ne  pourra  être  contraint  k 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cffiq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler  lès 
voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus 
de  hait  mil  le  kilogrammes. 

36.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  : 

I*  Aux  denrées  et  objets  qni,  sons  le  volume 
d*nn  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo* 
grammes; 


a"»  A  l'or  et  k  Targent,  soit  en  lingot,  soît 
monnayés  ou  travaillés,  ou  plaqué  d'or  ou  d'ar- 
gent, au  mercure  et  au  platine ,  ainsi  qu'ans 
bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

y*  El  en  général  à  tout  paquet  ou  coUs  pesant 
isolément  moins  de  ceiit  kilogrammes,  k  moins 
que  ces  paquets  ou  colis  ne  fissent  partie  d  en' 
voi,  pesant  ensemble  deux,  cents  kilogrammes  ou 
ao-deU,  d'objets  expédiés  k  ou  par  une  mênie 
personne  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés 
k  part ,  tels  que  sucres,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécrfiés,  le's  ^rix 
de  transports  seront  librement  débattus  avec  1  ad- 
judicataire. 

37.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  qu*il  vient  d'être  dit,  et  sauf  [es 
exceptions  stipulées  ci-dessus,  le  concessionnaire 
contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin,  exactitude,  célérité,  et  sans  tours  de 
faveurs,\  %t%  frais  et  par  t%  propres  moyens,  le 
transport  des  voyageurs,  denrées,  marchandises 
et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées 
dans  les  lieux  désignés  pour  les  chargemens. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif, 
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•eh  <{«€  ceux  ée  diargettent,  ée  d^etrargement 
êi  d'entrepôt  0ans  les  gares  et  magasins  apparie- 
Mant  au  concfssionnaire,  seront  fixes  par  un  rè- 
glement qui  stra  soamis  à  rapprobalion  de  Tad- 
miniitratiMi  mpértevre. 

38.  Les  agens  et  gardes  qae  le  concessîoBnaire 
établira  ,  soi|  poar  opérer  la  perception  det 
4roiis,  soit  p#ur  la  aarvcitianc*  cl  Ja  police  da 
chemin  et  des  oaTragea  qai  en  dépendeAt,  poar- 
robt  ttre  assermentés,  et  seront,  dans  et  cas,  as- 
lîmilës  aux  girdes-champétres. 

39.  A  l*ép«qae  fixée  pdor  l'expiration  de  U 
préMote  «onqession*  et  par  le  fait  ceal  de  cett^  . 
•xpiratien,  le  Goavtraemeot  sera  subrogé  3i  tons 
les  droits  du.  concessionnaire  sur  les  terrains  et 
iiUTrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionne 
dans  l'article.  26  ;  il  entrera  immédiatement  em 
jouissance  du  chemin  de  1er,  de  toutes  $ti  dé- 
l^endancei  et  de  Inin  tes  prodnils.  Toutefois,  h 
cette  époque,  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sera 
rédoit  i  la  proportion  nécessaire  pour  couvrir 
lea  frais  d'entretien  et  d'amélioration,  s'il  y  a  lieu, 
«insi  que  eeuf  d'administration  d  d'exploitation. 

La  compagnie  sera  tenufe  de  remettre  •■  bon 
état  d'entretien  le  chemin  die  fer,  les  ouvrages  qiâ. 
le  composent  et  ses  dépendances,  tels  que  gares« 
lieux  de  chai|(ement  et  de  déchargement ,  éia- 
blissemens  a«x  points  de  départ  et  d*arrivée, 
maison  de  garde  et  de  surveillans ,  bureaux  de 
perception,  machines  (iXeS|  et  géne'ralemenl  tons 
Autres  objets  Immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
destination  d^tincte  et  spéciale  le  serviee  des 
transpo^s. 

Dans  les  citq  demièses  annéeiqui  précéderont 
le  terme  de  U  concession,  )e  Gouvernement  aura 
le  droit  de  mftire  saisie-artèt  sur  les  revenus  du, 
•herain  de  1«  et  tontes  se*  dépendances ,  si  la 
compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satis- 
faire pleinement  et  entièrement  ^  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines 
locoffloliv^s,  wa^ns,  chariots,  voilures,  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisîoniiemens  de  tous 
genres  et  objets  immobiliers  non  compris  dans 
l'énamératlon  précédente,  la  compagnie  en  con- 
serve ta  pronriété,  si  mîeox  elle  n'aime  les  cédeir 
Il  r£lat,  qat  sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les  re* 
prendre  l  dire  d'experts. 

40.  t)Àns  les  cas  où  le  Gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux 
ou  chemins  de  fer,  qui  traverseraient  te  chemin 
de  fer  projeté ,  le  concessionnaire  ne  pourra 
mettre  obstacle  à  ceS  traversées,  mais  tontes  dis- 
positions seront  prises  pour  qu^il  n'en  résulte 
aucun  oi»starte  4  li  construction  on  au  service 
dn  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais  particuliers 
pour  le  concessionnaire. 

4 1.  Toute  exécution  on  toute  autorisation  ul- 
térieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  oli  est 
situé  le  chemin  de  fer  projeté,  on  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ort  éloignée,  ne  pourra  donner 
ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la 
part  du  concessionnaire. 

4  a.  Le  Gonverocment  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
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chemins  de  fer  s'embranchent  snr  le  chemin 
d'AIais  à  la  Grand'-Combe,  ou  qui  seraient  éta- 
blis en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'AIais 
^  la  Grand'-Combe  ne  pourra  mettre  encan  obs- 
tacle à  ces  embranchemens  on  prolongeoMns,  ni 
réclamer,  k  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourra  qa'îl  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aacons 
frais  particuliers  pour  le  concessionnaire. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  ch^nins 
de  fer  d'embranchemeat  ou  en  prolon^ment 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
détermiiiés  et  Tobservation  des  réglemens  de  po- 
lice et  de  serviee  étaUb  on  à  établir,  de  tmt 
circnler  lenrt  «oitores,  wsigoM  et  matMm^wm 
le  chemin  de  fer  d'Aiais  à  U  Grand' -Cosnbe: 
cette  faculté  sera  réciproque  pour  «e  dernier 
chemin,  à  l'égard  desdilscsnbmnchemens  et  pro- 
longemens. 

43'  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  «■ 
sol  é^k  «oncddé  po«r  l'exploitation  éTane  mine, 
l'administration  diétermînera les  snesares  à  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  cbemio  de  Ur 
ne  noise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  ré- 
ciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'ex- 
ploitation de  la  miiie  ne  compromette  pas  l'exv- 
lence  du  chemin  de  fer. 

hti  travaux  de  consolidation  k  faire  dans  IHa- 
térieur  de  la  mine  ^  raison  de  la  traversée  da 
chemin  de  fer ,  et  tous  dommages  résultant  de 
cette  traversée  ponr  te~  concestioniinire  de  la 
mine,  seront  à  la  charge  du  •onaeesi^nnnlrc  da 
chemin  de  fer. 

44-  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sor  dti 
terrains  qui  renferment  des  carrières  ou  les  tra- 
Terse  eonterrdaemcnl,  il  ne  pourra  élre  livré  à 
Inieirenlalionafnat  que  les  excavations  qui  penr 
raient  en  «omprorae*ire  la  solidité  n'aient  élé 
remblayées  et  consolidées.  L'adminisiralMB  dé- 
terminera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'H 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessioanaire  dai  chemin  de  fier. 

45.  Le  eennessIonMire  fera  électioa  de  deeal 
cile  II  Alais  00  à  Nt'mes;  il  ne  pourra  «"absenter 
^'après  avoir  déi^é  à  i'administealion  vu  fotndé 
de  pouvoirs,  pour  recevoir  en  «00  absence  les 
notifications  de  toute  nature  que  Tantorité  pooria 
être  dans  le  cas  de  lui  adresser. 

En  eas  de  non  élecUon  de  domicile  4  Ala» 
ou  à  {fîmes,  ou  de  non  désigaatâon  d'un  fondé 
de  ponvoirs,  tente  notification  en  signification 
adressée  an  concessionnaire  aéra,  valable ,  lors- 
qu'elle anra  élé  faite  an  secrétariat  général  de 
la  préfecture  do  département  dn  Gard. 

46.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le 
concessionnaire  et  l'administration,  an  aa|et  de 
l'exécution  on  de  rjnlerpréta^on  ét$  claoset  dn 
présent  cahier  de  chai|ges,  seront  jugées  adnd- 
nistratîvement  par  le  conseil  de  préfeelare  éa 
département  du  Gard,  sauf  reconrs  an  Conseil- 
d'Etal. 

47.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  pat- 
eible  )ue  dn  droit  fine  d*na  franc. 
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ia«Ai=i4JinNi836. — Ordonnas  ee  da  Roi  qai 
topprime  \t$  comxùimons  cA^uires  d«St.-Fio- 
rent  et  de  Galvi  (Corse).  (IX,  Ball.CDXXXlV, 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  i*'  de  la 
loi  du  3  mars  iSaa; 

Vu  Fordoniitiice  du  7  juillet  i8a4  et  •elW 
du  9  octobre  i835; 

TuTavis  de  rintendance  sanitaire  d'Ajac- 
eîo  et  la  lettre  du  préfet  de  la  Corse,  en  date 
du  ai  avril  x836; 

Batïe  rtpport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics,  etc. 

jlrt.  I*'.  La  commission  sanitaire  de  Saint- 
Florent,  département  de  la  Corse,  est  sup- 
primée ,  et  son  ressort  est  réuni  à  celui  de  la 
commission  sanitaire  de  Bastia. 

La  commission  sanitalrede  Calvi,  même  dé- 
partement, est  également  supprimée,  et  son 
ressort  est  réuni  à  celui  de  la  commission  sa- 
tiitftiffe  de  File  ILoiuse. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


|i=i4  jvw  i836.  — Ordonnance  do  Roi  portant 
prorogation  de  U  chambré  temporaire  da  iri- 
banal  de  première  instance  de  Saint^Eltienne. 
(IX,  Bull.  CDXXXIV,  n»  6,336.) 

Louis-Phâippe,  etc; 

Vu  I  <"  l'article  39  de  la  loi  du  10  avril  1 8zo; 

a*  Les  ordonnances  des  i5  octobre  i8a6, 
16  octobre  1827,  x6  novembre  i8a8,a3  no- 
vembre x8ag,  II  décembre  i83o,  17  mai 
i83»,  8  juin  x833»  aojuiu  i834et  i6iuin 
x835  :  la  première  portant  création  dune 
diambre  temporaire  au  tribunal  de  première 
instance  de  Saint  *£tieime  i>our  une  année, 
à  compter  du  jour  de  son  installation;  les 
huit  autres  portant  chacune  prorogation  de 
cïette  diambre  également  pour  une  année; 

Considérant  que  rintévét  des  justiciables 
exige  encore  le  secours  d'une  chambre  tem- 
poraire pour  rexpédition  des  affaires  civiles 
arriérées  pendantes  à  ce  siège  ; 

Sor  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Ck>nseil-d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  !•».  La  chambre  temporaire  créée  an 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Etien- 
ne par  Tordonnance  du  i5  octobre  1826,  et 
d^à  prorogée  par  les  ordonnances  dçs  16  oc- 


UàJ\  ^f  i5  jviir  i836.  t^ 

tobre  1827, 16  novembre  1818,  as  novembre 
1819,  II  décembre  x83o,  i^  md  x03ay  $ 
juin  x833,  ao  juin  x834  et  x6  juin  x835,  con« 
tiaoera  de  remplir  ae§  fonctions  durant  une 
année;  àTexpiration  de  ce  temps,  elle  ces« 
sera  de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autre- 
ment ordonné. 

a.  Notre  garda  dei  aeeamt,  nmiittre  de  la 
justice  et  des  cultes  (M.  Sauzet),  est  chargé,  et^ 


i5e=i8  tmv  1 836.— Loi  qai  ouvre  des  cr^dîli 
pour  le  complément  des  dëpentec  de  U  anllt 
provisoire  consirnite  an  Laxemboarg,  etpoar  le 
censir action  définitive  d'une  salie  des  séances 
de  U  Chambre  des  pairs.  (IX^Bull.CBXXXV, 
n*  6,341.) 

Article  umque.  Il  est  ouvert  an  ministre  de 
rintérienr: 

!•  Sur  Texerdce  i836,  un  crédit  <Pan  m3- 
lion  neuf  cent  cinq  miUe  francs  »  dont  ceat 
cinq  mille  francs  pour  le  complément  des  dé- 
penses de  la  salle  provisoire  construite  «u 
Luxemboiirg  en  vertu  de  la  loi  du  27  janvier 
x835y  et  de  ses  dépendances,  et  dix-huit  cent 
mille  francs  pour  la  construction  définitive  et 
rétablissement  d'une  salle  des  séances  de  )a 
Chambre  des  pairs  et  de  ses  dépendances  ; 

a«  Sur  l'exercice  1837,  un  crédit  de  douM 
cent  mille  francs,,  pour  le  complément  des 
dépenses  de  cette  constructioil  définitive. 


l5  =  18  jtriN  i836.— Loi  qui  accorde  des  peiK 
sions  aux  gardrs  nationaux  bLiMëa,  et  aux  Tea- 
ves,  enfans  et  ascendant  de  ceux  qui  ont  sue- 
combé  dans  les  évènemeas  dcaovenibrc  x83|, 
i  Lyon,  et  d'avril  i834,  à  Paris,  (IX,  Bull» 
CDXXXy,  n«  6,34a.) 

Art.  i«'.  Il  sera  accordé,  conformément  aux 
indications  du  tableau  nominatif  annexé  à  la 
présente  loi,  des  pensions  annuelles  et  viagè- 
res, avec  jouissance  à  partir  du  i"  janvier 
1 836,  aux  gardes  nationaux  blessés,  et  aux 
veuves ,  enfans  et  ascendans  de  ceux  qui  ont 
Succombé  dans  les  évèneniens  dé  novembre 
i83i ,  è  Lyon ,  et  d'avril  i834,  à  Parts. 

a.  Ces  pensions  seront  liquidées  dans  ks 
formes  prescrites  pour  les  pensions  à  la  charte 
de  TEtat,  et  seront  inscrites  au  Trésor  publ{ri 

n  est  ouvert  à  cet  effet ,  an  ministre  des  C« 
nances,  un  crédit  de  dix-sept  mille  francs. 

Ces  pensions  ne  seront  point  sujettes  aax 
lois  prohibitives,  du  çumuL 
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Xtal  nonfUnatif  des  Gardes  nationauâù  hlénéê,  des  Veuves^  deÉ  Orphelins  etàt 
Aseendans  de  ceux  ^ui  ont  succombé  dans  les  éolnemens  de  noçembre  iîhf 
à  Jfyon^  ci  d'aaril  i834 1  à  Paris. 


NOOS  ET  PBÉNOBIS. 


GRJMDES. 


MOTIFS 

DB  LA  PKRSfOB. 


Cbapots  . 

AuBBT  (Jean-Bâplîite) .  . 

CKALAMIt,   .  .  .  <r  .  .  .   . 
COAXIUAT.  t  ......  . 

CÎAS(Jales) 

Tab  Ati  AO  (Charlct-Henri) 

BovM  (Claude) 

Coirirmr  (Jetn^François- 
Marie) 

Mahubl  (Paul) 

Blot  (Sjlvain) 

JAOBitT  (Btmi) 

Pbabit  (Adolphe)  .... 

RoCBiT  (Pierre) 

Boos  (Jean-Jolcf). .... 


BLESSÉS. 

Colonel  de  la  4'  Ugîon  de 
Farii. 

Lîeolenant  de  rartiDcrie 
de  Lyon. 

Adjodant  tout  •  officier  , 
4'  I^OD  de  Paris. 

Serisent  de  la  la'  légion 
de  Parif. 

Brigadier  de  rartillerie  de 
Lyon. 

Grenadier  de  la  a'  légion 
de  Lyon. 

Idem 

Idem 

Idem, 

Grenadier  de  la  3'  légion 
de  Lyon. 

Grenadier  de  la  a'  légion 
de  Lyon. 

Grenadier  de  U  i'^  légion 
de  Lyon. 

Grena'lîer  de  la  a*  légion 
de  Lyon. 

Sapeor-mînear  da  génie 
de  la  garde  nationale  de 
Lyon. 


Bleifnres  très-gratea 

Bleainre  très-grare 

Bleisnre  grare  .  .  . 

Idem 

Idem  . 

Bleisarei  Irèf-grarM 

Idem 

Idem 

Blessure  grave  .  .  . 
Idem 

Idem  .  .•! 

Idem .  . 

Idem 

Idem  ...  ; 
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HOTIf s  DB  tA  »l«StO«« 


Qoortri 
dt 


Faidt  (Ctotfldr),  Téiitt  Diboêhi.  .  . 
Lacolohoi  (Pierrette),  veaveTBBrHKT. 

CtATBTTi  (Loone),  Tenve  BaroHT. .  . 

Tbacbis  (  Looîte  -  Brigitte  ) ,  veoTe 

GtriKXT. 
Mauot  (  Loaise-FrMçoîie  )  ,  veuve 

DuTOir». 


Dopoirt  (Jeanne) ,  n^e  ^  Tr^foox  le  3i 

août  iftaS. 
DupoiTT  (Léonard),  ni  \  Lyon  le  a6 

mars  i8a4. 

DUTOVB.    ...  * .  . 

GuiHBT  (Thérèse-Louise) ,  net  à  Paris 

le  19  mai  i8ai. 
GuiifiT  (Joseph-Barthélémy),  né  à 

Paris  le  aS  juillet  i8a5. 
Tabtmbt  (Jeanne  Françoise)-,  née  k 

Lyon  le  10  juillet  1817. 
Tbbtmbt  (Paul),  né  ^  Lyon  le  3o  avril 

1839. 


Bbochb  (Philippe). 


VEUVES. 

Son  mari,  grenadier  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  a  été  Iné  dans  tn  rangs. 

Son  mari,  sons- lieutenant  de  la  garde 
nationale  de  Lyon,  a  été  Imé  dans  ace 
rangs. 

Son  mari,  grenadier  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  a  été  tué  daos  iti  rangs. 

Son  mari,  voUigenr  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  a  été  lue  dans  ses  rangs. 

Son  mari  est  mort  des  suites  de  bleMures 

.  reçues  dans  la  garde  nationale  de 
Lyon. 

OBPHELmS.  • 

Son  père ,  grenadier,  a  été  tné  dans  les 

rangs  de  la  garde  nationale  de  Lyon. 

Idem ....»•.•. 

léem 

Son  père ,  voltigeur ,  a  été  tné  dans  les 

rangs  de  la  garde  natSonale  de  Lyon. 
Idem,  ....  ^ 

Son  père,  Joos4ientenant,  a  été  tué  dans 

les  rangs  de  la  garde  nationale  de  Lyon. 

Idem,  ...» 


ASCENDjlNS. 


Mabtutbt.  (  Marie-Charles-Hippolyte- 
Henri). 

CiJSBi  (Françoise),  v*  MAitomuTn. 


(laABBA  (Catherine),  venve  Suc  .  . 


Plavtabs  (Claudine) ,  venve  Soc. 


BsAcomroT  (  Margaeritt  -  <3iarlotte  ), 

▼eovo  SCHIBUXB. 


Son  fils,  Henri BBocas ,  trtiUenr,  t  été 
tué  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nalo^de  Lyon. 

Son  fils ,  Marie-fimest  MABTnrsT,  a  été 
tné  dans  les  rangs  de  la  gaMe  natio- 
nale de  Lyon  (3*  bataillon,  a*  légion). 

Son  fils  unique ,  François*  Nicolas  Mai- 
80NKBTTB ,  qui  faisait  partie  de  la 
i''*légio|i  de  Lyon,  a  été  lue  dans 
les  rangs  de  sa  compagnie. 

L*un  de  ses  fils,  Pierre -Joseph  Svc, 
est  mort  des  suites  d*une  blessure 
qn*il  reçut  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale  de  Lyon  (a*  légion) ,  où  il 
servait  en  remplacement  de  son  frère 
Jean-Denis  Sue. 

Son  fils,  Claude -Antoine  PiTtA,  est 
mort  des  suites  d*ttne  blessure  qn'il 
reçut  dans  les  ffangs  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  dont  il  faisait  partie 
comme  artil^ur. 

Son  fils,  Louis  Scribhbb,  garde  natio- 
nal (a*  légion  de  Lyon),  a  été  tné 
dans  les  rangs  de  sa  compagnie. 
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iS:=i8  juiB  i836.  —Loi  portant  coneeisiAii  de 
MBifont  à  tiir«  ^rëeompeufe  aaiidflile.  (IX, 
Bull.  CDXXXV,  «•  6,345.) 

Avt*  I**.  Il  est  atGordé,  à  titre  de  récom^ 


pense  nationale,  à  chacune  des  personnes  dé« 
nommées  an  tableau  ci-après,  une  pensi<», 
conformément  aux  indications  de  ce  tableao. 


KOMS 

MOTIFS 

TAUX 

NATURE 

FIXATIOH 

et 

de 

de  la 

de 

de 

raiMOMS. 

tA  viastov. 

nliuoa. 

lA  HWSlOII. 

da  la  paiMiB» 

BnioSHt   (F^ 

Ba^M  de  la  dame.Baios-Ki 

600^ 

Annuelle  et  via- 

Ai^Joarda dé- 

^broBÎe), 

(Fëbronie-Adëlaïde) ,  morte] 

gère. 

cès  de  la  dame 

• 

det  iaîtes  des  blessarec  qa'elle 

i 

Biiosira  (Fé- 

avait  reçues  k  la  rerne  dn  Ro}, 
le  U  Juillet  i8S5,  et  qui  araif 
été  comprise  pour  une  pen- 

bronîe-Adêfaï. 
de),  sa  aière. 

BatAsirt  (Geor* 

sion  de  1,000  francf  dans  la 

ge«). 

loi  du  4  septembre. 

Odo 

Idem. 

fdem. 

Lstf RIRKS  Z 

Enfans  de  la  dame  Lxdhsbniz 

600 

Idem. 

,  Au  jour  du  dé* 

(  Françoue- 

^  Joséphine  -  Langaedoe  )  , 

ces  de  la  dame 

JjOuUt). 

morte  dts  suites  des  blessof  es 
qu'elle  arait  reçues  k  la  recrue 
du  Roi,  le  18  juillet  i8i5. 

, 

LBDHKaNSZ 

(Joeépli*.Lan- 
gnedoe),  sa 

LaSBBBlll^ 

mère: 

(  Yictorine- 

une  pension  de  1,000  francs 

Àngëlioa).     j 

dans  la  loi  du  4  septembre. 

600 

A2iin. 

Idem. 

Lecleec  (Fran- 

Père  d«  jeune  LscLsac  (Fran- 

600 

Annuelle  et  via- 

Au j<mr  do  dé- 

f»i»). 

.çois>,.mort  des  suites  des 
blessures  qu'il  aviit  reçues  k 

gère,  et  réver- 

cès  d«  jeaae 

sible,  ea  cas  de 

LceLaaclTraa- 

la  retue  du  Hol,  le  a8  jolllet 

éieèê,  sur  la 

çois),  aoit  fib. 

i83S,et  qui  aTail  été  comprit 

téle   d*Aîinée- 

Thëodtt»  ftfoir- 

dans  la  loi  du  4  septembre. 

LiJT,  sa  femme. 

BABAToif(Fraa- 

Ouvrier  gravement  blesse'  \  k 

600 

Annuelle  et  via- 

a8 juillet  i835. 

ÇOÛ). 

revue  du  Roi ,  du  a8  juillet 

gère. 

1835. 

9.  Les  pensions  accordées  en  vertu  de  Tar- 
ticle  précédent  seront  inscrites  au  livre  des 
pensions  civiles  du  Trésor  p»ublic,  etjoe  seront 
point  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  es(  chargé  du 
soin  de  veiller  à  ce  que  le  montant  des  pen- 
sionsaccordéesaux  enfans  mineurs  dénommés 
dans  ce  tableau  soit  directement  employé  à 
leur  entretien  et  à  leur  éducation. 


iSssnS  Juor  i836.-— Lois  qui  autorisent  les 
villes  de  Duakerqae  ^t  de  Troyes  h  faire  des 
emprunts.  (IX,  Bull.  CDXXXV»  n"*  6,344^) 

PatMièaE  Loi  {Dunherqttû)* 

jtriieU  unique.  La  TiHe  de  Dunkerque 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  et  à  un  intérêt  qui  ne 
Sourra  excéder  cinq  pour  cent ,  une  somme 
e  soixante  mille  francs ,  destinée  à  solder  la 


part  mise  à  la  charge  de  cette  ville  dans  b 
dépense  des  travaux  de  restauration  de  soa 
port,  eonfermémeot  à  la  loi  deao  joia  i8ai. 
Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
par  série,  en  cinq  années,  à  partir  de  x837, 
inclusivement,  au  moyen  de  Texcédant  des 
revenus  ordinaires  de  ladite  ville ,  conformé- 
ment aux  dupositions  contenues  dans  la  dé- 
libération du  conseil  municipal,  en  date  do 
la  octobre  i835. 

DiiixiÀx«  L»  {TMfy$$\ 

Article  unique,  La  ville  de  Troyes  (Aube) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  eoncurrenee 
et  publidté,et  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  ei- 
céder  cinq  pour  cent,  la  somme  de  deux  cffit 
cinquante  mille  francs,  destinée  à  payer  li 
construction  d'une  halle  aux  grains. 

Ladite  somme  sera  remboursée  par  dixicpe 
à  partir  de  x838 ,  sur  leà  rcrenns  ordinaires. 


LOUIS- Philippe  ler.  — 

12  MAIS:  j8  JUIN  i836.  — Ordonnance  du  aoi 
reUlive  k  U  soci<^lé  anonyme  des  forges  et 
fondems  J'AUi».  (IX.BulL  »uppl.  CXCXVIM, 
"•  9M7) 

Louis-Philippe,  etc.  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tatdu  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  20  octobre 
z83o,  qui*a  autorisé  la  société  anonyme  des 
forges  et  fonderies  d'Alais; 

Vu  les  articles  ag  à  37 ,  40  et  45  du  Code 
de  commerce  ;  • 

Notre  Conseil-d'Etatentenda,  etc. 

Art.  I  •».  Est  approuvée,  dans  la  délibération 
prise,  le  i5  février  i836,  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  ta  société  anonyme 
des  forges  et  fonderies  d'Alais,  la  disposition 
qui  ajoute  auxpdiivoirsdu  conseil  d'adminis- 
tration celui  de  donner  l'établissement  à  bail, 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  vingt  - 
ans ,  comme  aussi  de  conférer  ladite  exploita- 
tion à  un  régisseur  intéressé,  à  telles  condi- 
tions qu'il  jugera  convenables. 

Extrait  de  ladite  délibération,  déposée  à 
M«  Perrin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
le  a  mai  18  36,  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance.  * 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 

Extrait  du  ngisire  des  délibêmiioas  de  Rassem- 
blée générale  des  actiannaines  de  la  compagnie 
des  fonderies  et  forges  d'Alais. 

Cejotirdiia!  i5  féTrier  i836,  se  sont  re'unis 
en  assemblée  çënérale  exiraordînaîre  MM.  les 
actionnaires  de  la  compagnie  des  fonderies  et 
forges  d*AUis,  au  domicile  de  la  compagnie, 
place  Vendôme,  n»  j8,  en  vertu  delà  convoca- 
tion faite,  anx  termes  de  Tarticle  4i  des  statuts 
sociaux,  par  lettres  à  domicile  et  par  annonces 
dans  les  journaux  {le  Constitutionnel^  le  Ifational 
e1  le  Commerce). 

Furent  prësens  : 

(Sait  la  constitution  de  rassemblée,  dans  la- 
quelle se  trouvent  représentés  au-deU  les  trois 
quarts  des  actions.) 

l'assemblée  générale  extraordinaire  étant  ainsi 
régulièrement  constituée,  M.  le  président  expose 
ce  qui  suit  :  "^ 

Ea  exécution  de^Ia  délibération  prise  par  ras- 
semblée générale  dans  la  séance  du  a€  décembre 
dernier,  le  conseil  d'administration  s'est  occupé 
de  conclure  le  traifé  par  lequel  l'établissement 
doit  être  donné  à  bail  à  M.  Drooillard. 

La- rédaction  d'un  triûlé  de, celte  nature  pré- 
sentait de  grandes  difficultés  k  raison^urtout  des 
précautions  qui  doivent  être  prises  réciproque- 
ment dans  la  prévision  de  certaines  éventualités  ; 
ces  difficultés  sont  en  partie  levées ,  mais  il  en 
reste  dont  U  solution  exige  encore  un  certain 
aélM. 

Le  coDieîl  d'adminiitration  n«  pourra  dooc, 
dans  U  préseote  céance,  présenterai  ratiemblée 
36.  —  iM  Partie. 
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le  trailé  dont  il  s'agit,  et  il  lui  propose  de  t'u- 
journer  3k  <el  effet  an  jour  qui  lui  ron%îendra. 

Cependant  le  conseil,  ayant  examiné  attentive- 
ment  la  portée  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
pair  Tarticle  9  des  statuts,  a  pensé  que,  dans  Tîn- 
térêt  des  contractans  et  pour  garantir  mieux  en- 
core leur  sécurité  commune,  il  convenait  de  faire 
»ax  statuts  une  modiCcaiion  dans  le  sens  de  celles 
prévues  par  ('article  4i  ;  celte  modification  auraii 
pour  objet  d'investir  le  conseil  d'adminitiration 
du  pouvoir  formel  de  donner  à  bail  rétablisse- 
ment. 

M.  le  président  développe  ensnite  les  motifs 
de  la  modification  proposée ,  et  tennine  en  an- 
nonçant que  la  déHbération  de  rassemblée  sur 
cctt^  proposition  devra  être  prise  f  n  conformité 
de  l'article  4i  des  stalols. 

Sur  quoi,  l'assemblée  cunsidérani  que,  dans 
la  situation  actuelle  des  affaires  de  la  société,  son 
capital  se  trouvant  abîorbé,  et  l'administration 
étant  dépourvue  d'up  fonds  de  roulement  suffi- 
sant pour  continuer  par  elle-même  l'exploitation, 
il  lui  importe  néanmoins  de  ne  pas  laisser  plus 
long-temps  son  élabUssement  dans  un  étal  d'inac- 
tivité préjudiciable  aux  intérêts  de.  fa  société,  et 
de  réserver  pour  l'avenir  la  postibilité  d'en  re- 
prendre par  dle-même  l'exploitation. 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  l'ar- 
ticle 4i  des  statuts  sociaux: 

Arrête  à  l'unanimité,  comme  modification  aux- 
dils  statuts,  que  le  conseif  d'adminîsiraiion.  in- 
dépendamment des  pouvoirs >  lui  conférés  par 
l'article  17,  est  et  demeure  autorisé  à  cesser 
temporairement  rexploitaliou  directe  des  mines 
et  usines  pour  compte  de  la  société,  et  à  I^-s 
donner  ^  bail,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  pas 
excéder  vingt  années,  à  telle  personne  qu'il  lui 
plaira  choisir,  et  ce,  aux  meilleurs  prix,  clauses 
et  conditions  possibles. 

Comme  aussi  de  conférer  Ladite  exploitatioa 
\  un  régisseur  intéressé,  à  telles  conditions  que 
le  conseil  jugera  convenables. 

La  modification  aux  sUtuts  présentement  ar- 
rêtés sera  soumise  à  Papprobation  du  Gouver- 
nement par  le  conseil  d'administration,  â  qui  fous 
P^^O'w  «ont  donnés  de  consentir  I  tontes  mo- 
difications que  le  Gouvernement  exigerait  sur  la 
rédaction  adoptée  par  l'assemblée  générale. 

Pour  extrait  conforme. 

Paris,  le  a  mai  i83&. 


17  =  a5  JUIN  1 83 6.— Ordonnance  du  Roî  qui 
prescrit. (a  publication  de  la  nouvelle  conven- 
tion conclue  entre  la  France  et  ta  Grande- 
Bretagne  pour  le  transport  des  dépêches  et  des  ' 
journaux.  (IX,  Bull.  CDXXXVI,  n"  6,345.) 

Louis-Pbilippe,  etc.  savoir  faisons  qu'entre 
nous  et  notre  très  cher  et  .très-amé  bon  frère 
le  Roi  du  ro^^aume-uni  tie  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  il  aétéconclii  etsigné  à  Paris,  le  3o 
mars  de  la  présente  aimée  x836,  une  nouvelle 
convention  ayant  pour  objet  de  régler  le 
transport  des  dépêches  et  èk  journaux  entre 
la  France  et  le  Royaume-Uni,  et  dont  les  actes 
de  ratification  ont  été  échangés ,  également 
à  PajCis^,  le  la*  jour  du  présent  mois  <le  juin  ; 

i3 


Ilj4  LOUIS -PHILIPPE    le"". 

Convention  dont  \%  teneur  suit  : 

Sa  mAjesté  le  Roi  des  Français  et  sa  majesté 
le  Hoi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  dlrlande,  désirant  augmenter  le^ 
facilités  de  communication  par  la  poste  entre 
leur»  Etats  respectifs,  et  assurer,  au  moyen 
d'une  convention,  cet  important  résultat, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiairei  à  eet 
effet ,  savpir  : 

Sa  msgesté  le  Roi  des  Français,  M.  Louti' 
kdotphe  Thîers,  commandeur  de  Vordre  royal 
de  laLégion-d'Ôonneur,  etc.,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  des  départemens ,  mi* 
nistre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères ,  président  du  conseil  des 
ministres; 

Et  sa  majejté  le  roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  letrès^ho- 
norable  GranviÙe^  comte  Granville^  pafr 
du  Royaume-Uni,  chevalier  grand'-croix  du 
très-honorable  ordre  du  Bain,  membre  dû 
conseil  privé  de  sa  majesté  Britannique  ^  et 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  la  cour  dé  France  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  i«'.Les  personnes  qui  voudront  adres- 
ser des  lettres ,  soit  de  la  France  pour  le 
|(.oyaume>Uni  de  la  Gn^ide- Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  les  colonies  ou  possessions  anglaises 
pu  l'administration  des  postes  de  la  Grande- 
Bretagne  entretient  jdes  bureaux  de  poste , 
soit  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  des  colonies  ou  possessions  an- 
glaises pour  la  France ,  auront  le  choix,  pre- 
mièrement, de  laisser  le  port  entier  de  ces 
lettres  à  la  charge  des  destinataires;  seconde- 
ment, de  payer  le  iK>rt  d'avance  jusqu^au  Ueu 
de  destination;  troisièmement,  de  n'acquitter 
ce  port  que  jusqu'à  la  frontière  du  pays  au- 
quel les  lettres  sont  adressées. 

a.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  fa- 
cultatif, stipulé  par  l'article  précédent  en  fa- 
veur des  lettres  ordinaires  des  deux  pays,  sera 
applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant 
des  échantilloOs  de  marchandises. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises  qui  seront  en- 
voyés d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis  ou 
non  affrancnis ,  jouiront  des  modérations  de 
*p6rt  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  lois 
et  régteméns  de  chaque  pays. 
,  4.  Le  public  des  deu^  payipourra  envoyer 
d'un  pays  pour  l'autre  des  lettres  ditef  fiiar- 
gées  ou  recommandées.  Le  j^rtde  ces  lettres 
,^era  établi  d'après  les  tarifs  coçibinés  des 
deux  pays  ;  il  devra  jtoujours  être  acquitté  d'a- 
Taace  et  jusqu'à  destination. 
.  5.  Le  port,  par  leeltre  timple ,  dont ks  of- 
fices des  t^ostes  des  deux  pays  auront  à  se  te- 
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nir  réciproquement  compte ,  pour  les  lettres 
ordinaires  alfraachies  ou  non  affranchies,  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  l'office  françab  : 
.    X  «  Entre  Paris  et  Ja  frontière  da  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  «a 
frûHCf 

a»  Et  r^tivement  à  tout  autc^  point  da 
territoire  français  situé  en-deçà  ou  au-delà  de 
Paris  par  rapport  à  la  fi^ontière  du  Royaume- 
Uni  de  la 'Grande-Bretagne  et  dlrlande,  uae 
taxe 
pour 
tière. 


proportiotaiieUe  au^it  d-dessos  fixé 
le  parcours  entre  Paris  et  cette  fron- 


;  "Pour  Voffice  dés. postes  du  Royaume -Uai 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  : 

z«  Entre  Loadres  et  la  fftmtière  de  France, 
ëiœptnee^f 

i<>  Et  relafitemetit  à  tdttt  autre  point  ia 
Royaume-TJni  de  la  Grande-Brfeiagneet  dlr- 
Ibnde  situé  en-deçà  où  au-déE  àe  LOndrespar 
rapport  à  la  frotitîêre  de  "Francs ,  une  taie 
proportionnelle  au'poit  ci-dessus  fixé  poarfe 
parcours  entre  Londres  et  cette  frontière; 

B.  Le  port,  par  lettre  simple,  dont  Voîficc 
des  postes  dje  France  aura  à  tenir  compte  i 
IVface  df s  postes  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  les  lettres 
venant  des  colonies  et  possessions  anglaises, 
ou  d'autres  pays  d^outre-mer,  adressées  en 
France ,  ou  de  la  France  pour  les  colonies  et 
possessions  anglaises,  ou  autres  pays  d'outre- 
mer, oui  seront  transportées  par  les  paque- 
bots réguliers  de  radmiDistraiion  des  postes 
(de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

x«  De  et-pour  la  Jamaïque  ,-la'Barbade,  h 
Martinique,  la  Guadeloupe ,  Saint  -  DoiMhi- 
^oe,  les  étabhssemens  et  ites  BrltanniqtRs 
dont  les  malles  soiit  transportées  par  les  pa- 
quebots de  la  Jamaïque  et  des  îles  sous  le  Yeflt, 
les  Etats-Unis  d^  Amérique  et  l'Amérique  sep- 
tentrionale Britannique,  «ietfa;  sùhettingsttois 
péncês  ; 

a»  De  et  pour  le  Portugal,  deuso  scheit'mgt 
sept  pences; 

5«  De  et  pour  Madère,  les  Adores  et  la 
îles  Canaries,  deux  4chelllngs  huit  pences  ; 

40  De  et  pour  Garthagène,  la  Guayra  et 
Honduras ,  trois  schelUngs  un  penny  ; 

5»  De  et^Mkiffî  le  Brésil,  Buenos- Ayres,  le 
I3i|li,  le  Pérou,  étions  autres  lieux  de  l'A- 
nélriqoeaki  Sud  dont  les  malles  sont  tms- 
-portées  par  le  paquebot  du  Bréôl ,  trois  schtl- 
iîfigs  sept  pences.  \ 

(^nant  à  celles  des  lettres  ci-dessns  désignéei 
qui  seront  transportées  par  les  bâtimens  4e 
Gonmeroe  partant  des  ports  dn  Royanme-Uni 
^la  <}rande«  Bretagne  et  d'Irtede,  on  t^ 
riTant  dans  ces  porto,  la  tne  dont  Tofficedes 
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postes  de  France  aura  ttenir  compte  à  Toffice 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
est  nxée  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Pour  les  lettres  destinées  pour  la  France, 
un  sdielling  six  pences,  par  lettre  sio;iplt; 

Pour  les  lettres  originaires  de  la  France, 
un  scheiiingy  aussi  par  lettre  simple. 

Le  port  des  lettres  de  France  pour  les  pays 
d'outre-mer  mentionnés  au  présent  artu^le, 
qui  seront  transportées  par  les  bàtimens  di^ 
commerce  partant  des  ports  duEoyaume-Um 
de  la  Grande-Bretagne  et  rlrlandcj^  sera 
payable  d'avance,  ainsi  que  cela  est  cTusa^j;* 
pour  les  lettres  expédiées  du  Royaume-Um. 

7.  Les  deux  offices  se  soumettront  récipro* 
quement ,  pour  la  boniâcatiou  des  ports  00 
lettres  affranchies  ou  non  affrancbies  qu'ils  se 
transmettront  de  part  et  d'autre,  à  la  progres- 
sion des  taxes  en  usage  dans  celui  des  deux 
pays  en  faveur  duquel  la  bonification  devra 
être  faite. 

Toutefois  l'office  des  postés  du  Itoyaurae- 
Utti  de  laOrande-Bretagne  et  d'Irlande  tiendra 
compte  à  l'office  des  postes  de  France  d'un 
port  simple  pour  chaque  quart  d'once  sur  les 
lettres  affranchies  jitsquà  destination  en 
France. 

8.  Les  joornaux  anglais  envoyés  en  France 
ne  supporteront,  ainsi  que  le  supportent  les 
journaux  venant  des  autres  ofnoes  étrangers 
en  correspondance  avec  la  France,  et  les  jour- 
naux français  en  France,  qu'une  taxe  de  qua- 
tre centimes  par  feuille,  payable  par  le  des- 
tinataire; et  réciproquement ,  les  Journaux 
fran^is  destinés  pour  le  fi.oyaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ne  devront 
supporter  qu'une  taxe  proportionnelle  à  celle 
àe  quatre  centimes,  payable  également  par 
le  destinataire  anglais  :  le  tout  moyennant 
cjue ,  de  part  et  d'autre ,  ces  journaux  seront 
imprimés  dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront  * 
été  publiés,  et  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
^ard ,  aux  lois  et  arrhes  qui  règlent  les  cou-  • 
ditions  de  leur  pubiieation  et  de  lenr  circula- 
tion. 

Quaùt  aux  journaux  venant  des  pays  émin^ 
gers,  empruntant  le  territoire  français,  et 
destinés  pour  le  Roraume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'office  des  postes d'An- 
gkterre  paiera  ii  l'ol&ce  des  postes  de  France 
un  port  de  quatre  àentÙMs  ipvt  feuille  d'im- 
pression,  pour  le  transit  de  ces  journaui  à 
travers  la  France. 

9.  Sa  majesté  le  Roi  des  Français  ppQfnet 
d'interposer  &qs  bons  offiots  auprès  des  gou- 
rernemens  des  pays  dont  ies  administrations 
le  poste  sont  en  relation  avec  la  Fraxicift, 
pur  procurer  aux  regnipolps  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirknde  dont  les  correspond 
pnces  avec  ces  pays  empruntent  le  Jerritoiie 
nnçais,  la  faculté  réservée  par  l'article  pre- 
lîcr  de  la  présente  convention  aux  corres- 
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pondances  circulant  entre  la  Ffanoe  et  le 
Royaume-Uni. 

10.  Les  lettres  mal  adressées  ou  tnal  diri- 
gées, ainsi  que  les  lettres  adressées  à  des  dés-* 
tinataires  ayant  changé  de  résidence,  seitilt, 
sans  aucun  délai ,  renvoyées  à  f  (m  dés  bti- 
neanx  d'éèbattge  de  l'offiee  èxpèdiftettr,  jj«ur 
les  prix  auiqueb  eut  tffiee  âuM  Vtm  eti 
lattres  en  cooft^  à  Fantre  oflëêb 

t  r.  Les  lettres  toflftbéei  earebMt,  pour  ^f^ 
qM  «muse  que  ee  soit,  seroatf  reafo^én  de 
part  «t  d'autrQ  à  b  An  d#  «Ihmm  Moii,  et 
plof  sov^iit,  si  faire  se  peut  Cdiei  de  eèi 
IMtMsqiri  auroM  étélin>ée8  «■  obéptvMTim 
noûses  pour  l«t  prk  auxquels  eltêi  tiirMI 
Até  orlgioairenient  livréeé  pé»  Mtai  <n* 
voyeur  à  FeiSeêdtisliiwtiiw. 

19.  ladépendaiatneQt  dn  pMoli  Mohaage 
rtspeeti&dosdeiui  oficis  Mk}m  k  oLàM  et 
à  ])outret|>ar  ifartnls  pMaMevde  la  uomwà* 
tion  du  z4  juin  i8S3,  «t  p«r  letqufb  eqnfti^ 
niieront  à  être  transmises  principi^eiÉeQt  les 
correspondances  entre  h  FraDce  et  k  âraft» 
de-Bretagne,  il  pourra  être  fenné  des  dépA* 
ches  pour  k  transmission  des  oerrsapaiidiiaiiis 
locales  entre  Dieppe  et  BrigbiM,  leMa^cl 
SoutJiuunpton,  et  tous  autres  pouits  4«  lit^ 
rai  de  chacun  des  deux  pays  pour  )es4jiA^  eei 
rektions  directes  seront  vX\mmta»aol  ju- 
gées.nécessaires. 

Le  public  des  localités  ci-des«u  désignées 
jouira  de  la  faculté  d'affrand^r  ou  de  ne  poiut 
aiïranciûr  les  le^re8  qu'il  enverra ,  par  les 
voies  susdites ,  d'un  pays  p^r  V^^f  >,  aioû 
qu'il  est  stipulé  par  Tarticle  i*'de  la  présente 
convention. 

1 3.  Les  prix  de  transit  des  correspondance 
du  Royaume-Uni  de  k  Grande-BreUgne  et 
d'Irlande  pour  les  pays  anx^eisk  France 
sert  d'intermédiaire,  et  de  ces  pay^  pojpr  le 
Royaume -Uni,  passant  également  p}M*  û. 
France ,  tels  que  ces  prix  de  transit  SQni  fi^és 
p^U"  l'article  9  de  k  convention  du  .17  mai 
i8oa,  sont  définitiv^^ntent  ipçiainlenus ,  saut 
les  modifications  ci-après  indiquées ,  savoir  : 

i«  Les  çoîie^pondanceâ  d'Autridie  et  il  11 
royaume  Li>mbardo*Ttiiilit;u  p^ierout^  p^i* 
trente  graumieiii  fjoidânet^  iudupeitiJaroni^ffrt 
de  la  SomniË  di^  un  franc  cinquante  C£tUirH63 
stipulée  par  la  coa^tntiou  précitée^  ^iïir^  do 
|)fix  de  trauâiL  à  Irgt  ûr^  la  France}  lii  ^omu^e 
de  un  franc  tutatfc-vtngts,  cçniïmeSf  k  (lire  de> 
remboursc^meDl  du  priï  pa^é  par  la  Frauce  ii' 
l'oCfice  despusios  auii  td^i^iinf^'â  pour  h  Uan-i^ 
port  40^11'"^  c:û]rcipoud:inrr£  p  traveni  loi 
Suisse;  total,  iroU  francs  trCKtn  ct^thnes  i 

^*  LeB4^t>rrf^poud«incËs  dû  la  Xurtju|e,dtt 
Levantf.de  1  '  A  ■  tlu  pK  i  el  d  V!  k  C^rèc  e ,  pâ  k^rou  i  ^ 
par  trente  ^r».mm£â,  paidA  rat,  inilcpendam- 
ment  de  la  suiïinitt  d«  traUff-an^f  sli|ïwli'e  ^u\ 
k  conveati{]ti  sui^ifienUanui-i^  àtiU^  djt  pilv 
de  transit  à  irav^Ts  h  1  ratite,   ta  sommi'  de 
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trois  francs  vingt  centimes,  à  litre  de  rem- 
boursement du  prix  payé  par  la  Fraace  à 
Toffice  des  poftesautnduenues  pourle  trans- 
port desdites  correspondances  sur  le  terri* 
toire  autrichien  et  à  travers  la  Suisse  ;  total, 
siao  francs  vingt  centimes  ; 

3«  Les  correspondant  des  Iles-Ioniennes 
Mieront,  par  trente  grammes,  poids  net,  in- 
dépendamment de  la  sonun^  de  trois  frimes 
sti|Ndée  par  la  conv^tion  ci«dessas  relatée, 
à  titre  de  prix  de  transit  à  travers  la  France, 
la  somme  de  deim  frvnes  quarante  centimes  ^ 
à  titre  de  remboursement  du  prix  pa^^é  par 
la  Franoe  à  Toffice  des  postes  autrichiennes 
pour  le  transit  desdites  correspondances  sur 
M  territoirfl  autrichien  et  à  travers  la  Suisse  ; 
total,  cinq  frwnes  quarante  centimes. 

Le  gouvernement  fran^  prend  Tengage- 
ment  de  demander  aux  gouvememens  âran- 
cers  pour  la  oorrespondwice  desquels  Toffice 
aes  postes  de  la  Grande-Bretagne  paie  à  la 
France  le  port  de  transit ,  tant  à  Tauer  qu'au 
retour,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  re- 
nouveler avoc  ces  çouvememens  les  conven- 
tions postales,  qu'ils  prennent  à  leur  charge 
l'an  d^  ces  ports  de  transitr 

z4.  Les  offices  des  postes  de  France  et  de 
la  Grande-Bretaçne dresseront,  chaque  mois, 
les  comptes  résuitaQt  de  la  transmission  réci- 
proque des  correspondances;  et  ces  comptés, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoi- 
rement  par  ces  offices,  seront  soldés,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  par  Toffice  qui  sera  re- 
connu débiteur  envers  Fautre. 

x5.  La  forme  à  donner  aux  comptes  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  ainsi  que  le 
mode  dé  justification  des  faxes  de  lettres  à  ré- 
péter mutuellement  par  chaque  office,  et 
toutes  autres  ftiesures  de  détail  qui  devont 
être  arrêtées  de  concert  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  stipulations  contenues  dans  la  pré«  * 
sente  convention,  seront  réglés  entre  les  of- 
fices des  postes  des  deux  pavs,  aussitôt  après  '• 
l'échange  des  ratification^  de  ladite  ^Conven- 
tion. 

Il  est  aussi  convenu  oue  les  mesures  de  dé- 
tml  mentionnées  ait  présent  article  pourront 
être  modifiées  par  les  deux  offices  toutes  les 
fois  que,  d'un  commun  accord,  ces  offices 
auront  reconnu  quedes  modificationsséraient 
utiles  au  bien  du  service  des  postes  des  deux, 
pays. 

16.  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
sagent  à  recommander,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible,  l'une  à  ses  Chambres,  l'autre  à 
son  Parlement,  de  les  mettre  en  mesure  d'as- 
surer l'exécution  de  celles  des  dispositions  de 
la  présente  convention  qui  ne  seraient  point 
actuellement  en  rapport  avec  la  législation 
respective  des  deux  piiys. 

X  7.  La  présente  convention  est  concluepour  ' 
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un  temps  indéterminé.  Si,  dans  la  suite,  les 
circonstances  faisaient  désirer  quelque  chan- 
gement ou  modification  dans  l'un  ou  l'autre 
de  ses  articles ,  les  hautes  partieS^contractantes 
se  concerteront  à  cet  égard  ;  mais  il  est  en- 
tendu qu'à  moins  d'un  commun  accord,  ni 
la  convention,  ni  aucune  de  ses  stipulations 
ne  pourront  être  infirmées  ni  annulées  sans 
une  notification  f^ite  six  mois  d'avance.  Pen- 
dant ces  derniers  six  mois,  la  convention  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  en- 
tière, sans  préjudice  de  la  liquidation  et  do 
solde  des  comptes  entre  les  deux  offices  après 
l'expiration  dudit  terme. 

zS.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ràtincations  en  seront  échangées  à  Pa- 
ris dans  le  délai  de  trois  mois ,  ou  plus  tôt, 
si  laire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention  et 
7  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  tren- 
tième jour  du  mois  de  mars  de  l'an  mil  hait 
cent  trente-six. 

(L.  S,)  A.  Tnixas.    (/..  S,)  GRAMvnxE. 

Mahdors  et  OEDOzrHONS  qu'en  conséquence 
les  présentes  lettres,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat ,  soient  publiées  partout  où  besoin  sera, 
et  insérées  au  Bulletin  des  Lois ,  afin  qu'eUes 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  notre  ministre  des  affaires  éurangères 
(MM.  Sauzet  et  Thiers) ,  sont  chargés ,  etc. 


27  MAI  =  25  JUIN  i836.  —  Ordonnance  da  Boi 
qui  autorise  la  construction  de  deux  pftnH 
tournans  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin .  es 
amonl  et  en  aval  du  bassin  de  Mttlhaiuen.(IX, 
Bull.  GDXXXyi,  B«  6,346.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapportée  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
commerce  et  des  travaux  publics; 
*  w  le  projet  dressé  ^ur  la  construction 
de  deux  ponts  tournans  en  amont  et  en  aval 
du  bassin  de  Mulhausen,  sur  le  canal  du 
KhôneauRhin; 

Yu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville,  en  date  des  a  avril  et  2  juillet  iS34, 
et  iz  février  i835; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  munidpal 
en  date  des  7  avril,  7  juillet  et  a8  octobre 
i834,  a  mars,  27  avrilet  xi  juin  z835; 

Yu  le  procès-verbal  d'enquête  du  a5  no- 
vembre i835  ; 

Yu  les  avis  du  conseil  des  ponts-et-chans- 
sées  (section  delà  navigation),  en  date  des 
28  février  i835  et  20  février  i836  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  budget  des  re- 
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celtes,  en  date  du  tn  août  x835,  qui  autorise 
rétablissement  de  droits  de  péage  pour  con- 
courir à  la  construction  des  ponts  et  ouvrages 
d*artàIachargederEUt,  des  départemeos 
et  des  communes; 

NotreConseil-d'Etat  entendu,  etc.     - 

Art.  I",  Usera  procédé,  par  voie  die  pu- 
blicité et  de  concurrence,  a  l'adjudication  des 
travaux  à  faire  pour  la  construction  de  deux 
ponts  toumans  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin, 
en  amont  et  en  aval  du  bassin  de  Mulhausen, 
département  du  Haut-Rhin,  eonformément 
au  projet  présenté  le  ai  octobre  i8^  par 
l'ingénieur  en  chef  du  canal. 

a.  L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du 
temps  de  jouissance  d'un  péage,  dont  la  per- 
ception aura  lieu  suivant  le  tarif  ci-après  :  le 
maximum  de  durée  de  cette  jouissance  sera 
fixé  à  vingt  ans. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  éubli  ainsi  qu'il 
soit: 

i"  Foor  une  personne  à  pied 02^5 

a^  Pour  une  personne  poussant  ou  Ira!- 

■ant  uae  charge o5 

3^  Cheval  on  béte  de  trait  non  attelé  on  at- 
telé k  ue  Toilnre  vide o5 

4"  A^ attelé  aune  voitare  chargée.  .  .  .  lo 

Sont  exempts  du  droit  de  pe'age,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  le  préfet,  le  sons-préfet, 
ie  maire,  les  adjoints,  les  commissaires  et  agens 
de  police,  les  magistrats  et  ofGciers  de  police  ja- 
diciaire,  les  gendarmes  et  gardes-charapéires,  les 
iagénienrs,  condacteurs  et  autres  employés  da 
caoal,  ainsi  que  itt  gardes  du  port,  les  employés 
des  douanes,  des  contributions  directes  et  de 
l'octroi  ;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en 
corps  ou  séparément,  k  charge  par  eux,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou 
un  ordre  de  senrice;  les  courriers  du  Goaveme- 
menl,  les  malles-postes  et  les  facteurs  faisant  le 
service  des  postes  de  l'Etat. 

4>  L'adjudication  sera  soumise  à  l'appro^ 
bation  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  A  Texpiration  de  la  concession,  le  pas- 
sage deviendra  gratuit,  et  la  ville  de  Mul- 
hausen prendra  à  sa  charge  l'entretien  et  la 
manosnvre  des  ponts,  et  même,  le  cas  échéant, 
les  constructioDs  que  pourraient  nécessiter  le 
service  et  la  conservation  desdits  ponts,  con- 
formément à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  n  juin  i835. 

Cette  charge  n'emporte  d'ailleurs  avec  elle, 
de  la  part  de  la  ville,  aucun  droit  de  comman- 
dement ou  même  de  contrôle ,  quant  à  l'exé- 
cution des  travaux. 

ô.Kolre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 
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I7=:â5  Juuf  i836. — Ordonnance  du  Roi  qui 
aatoriie  la  banque  de  France  h  établir  un 
comptoir  d'escompte  dans  la  ville  de  St  .-Etienne 
(Loire).  (IX,  Bull.  CDXXXVI,  n»  6,347.) 

Louif-Philippe ,  etc.  vu  le  décret  du  16  jan- 
vier x8o8 ,  par  lequel  ont  été  arrêtés  les  sta- 
tuts de  la  banque  de  France  ;  vu  spécialement 
l'article  xo  du  même  décret;  . 

Vu  le  décret  da  x8  mai  1S08»  rdatif  à  l'or- 
ganisation d^  comptoirs  d'escompte  de  la 
banque  de  France; 

Vu  la  délibération  en  date  du  ai  man  der* 
nier,  par  laouelle  le  conseil  général  de  la 
banfue  émet  le  vcm  qu'il  soit  établi  un  comp- 
toir d'eseompte  dans  la  ville  de  Sàint-Elienne, 
en  demandant  diveneasodifieRtioiis  aux  dis- 
positions du  décret  du  x8  mai  180S; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances, 

Notre  G>nseiUd*Etat  entendn ,  etc. 

Art.  !•'.  La  banque  de  France  est  autorisée 
à  établir  un  comptoir  d'escompte  dans  la  ville 
de  Saint-Etienne,  département  de  là  Loire. 

Les  opérations  de  ce  comptoir  seront  les 
mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et 
seront  exécutées  sous  la  direction  et  la  siu*- 
veillance du  conseil  général,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  18  mai  1808 , 
sauf  les  modifications  résultant  de  la  présente 
ordonnance. 

1.  Le  taux  de  l'eseonapte  du  comptoir  de 
Saint- Etienne  sera  fixé  par  le  conseA  général 
de  la  banque  de  France. 

3.  Les  rentes  sur  l'Etat,  à  quiriqne  taux 
d'intérêt  qu'elles  salent  constituées,  seront  ad- 
mises comme  garantie  additionndle  des  ef* 
fets  à  escompter  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  1 7  du  décret  du  x  8  mai  x  808 . 

4.  Le  comptoir  de  Saint-Etieime  pouira 
prêter  sur  effets  publics  à  échéances  détermi- 
nées ,  suivant  l'article  16  des  statuts  de  la  hvat, 
que  du  x6  janvier  1808. 

II  aura  également  la  faculté  de  prêter  sur 
effets  publics  à  échéances  non  déterminées , 
en  se  conformant  à  la  loi  du  X7  mai  x834  et  à 
l'ordonnance  royale  du  1 5  juin  suivant. 

5.  Le  nombre  d'actions  dont  la  propriété 
doit  être  justifiée  par  les  directeur ,  adminis- 
trateurs et  censeurs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 27  du  décret  du  x8  mai  itoS,  estréduit, 
savoir  : 

Pour  le  direcfeur  à  vingt  actions  ; 
Pour  les  administrateurs  et  censeurs,  à  dix 
actions. 

6.  Notre  ministre  dès  finances  (M.  d*Ar- 
goût)  est  chargé ,  etc. 
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aj  «AI  =  a;  iva  i836.  —  Ordonnance  da  Roi 
•ortânt  «atoritStiop  de  la  caiise  d'ëpargnet 
fondée  %  Saverte  (Bas-RMn).  (iX.Bnlf.soppl. 
CXCIX,  h*  9,060.) 

Loois-Philippe ,  etc.  fur  le  rapport  de  ^o- 
tre  anniâtre  s^taire  dISUt  da  commerce  et 
destrUYauxptdïliGs;  . 

Td  11  loi  du  5  JttiA  tt35,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

N otr«  Cméà'é'Bm  mtmiàu ,  elej 

Art  t«.  La  caisie  d'épirgnes  et  dé  pré- 
Toyance  fondée  à  SaYeme  (Bas-Rliiii)  est  an- 
toriaét. 

éôM  apmil^  1«  ttttnH  de  ladite  etiM, 
tebmi'ils  sÉMteoiMeM  daM  l'aete  pasaé,  k 
il  avril  i«3d;  dÉYMit  WOitmmÊm  et  son 

tera  dépoéé  «os  ai«Uves  éa  iniiliilèM  ém 


a.  Nous  nous  résenrons.de  réfoque»  notre 
autorisatioil  e*  cas  de  viiUtion  ou  de  non- 
e&éeution  des  statu|s  approuvés,  sans  pr^u- 
dlce  àtà  droits  des  tiers. 

3.  ta  caisse  d'épar^ies  de  Saveme  sera  te- 
nue d'adresser*  4u  pomm^ncement  de  chaire 
année^  au  ministère  i^  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  au  préfet  du  Bas-EMn,  uu 
extrait  de  son  kaï  ofi  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent 

4.  notre  minlflx^  dn  oommerce  et  dee  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


27  MAI,  17  JUIK  i836. 

le  sieur  Laisnc  de  FiUêvé^ue^  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  de  charges,  ainsi  que  le  tarif  qii 
raccompagne,  resteront  annexa  à  la  préie&U 
loi.' 

3.  Le  concessionnaire  ne  pourra  user  de  h 
présente  loi ,  soit  pour  ejqproprier ,  soit  pov 
oommencer  les  travaux^  qu'ç^près  avoir  iiiiti< 
^  valablement  de  la  constitution  du  M 
social  nécessaire  à  Tentière  exéculion  deceHe 
qes  trois  parties  du  canal  qu'il  auradédoé 
vouloir  actuellfimeiit  entreprendre, 

4*  Si  les  travaux  ae  sont  pu  coumbé 
ÔÊm  U  délai  de  trois  années,  à  partir  dt  II 
promulgation  de  la  présente  Im,  le  mt 
i4Mil4<fe  ri/^^iw,  par  ce  seul lait,etiiBi 
qu'il  7  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure,! 
«otificationi  quelconque,  aéra  décàudepleii 
droit  de  la  ooacessîen  du  eanal. 

5.  Dans  le  cas  où  le  canal  ou  les  parties^ 
oan^  achevées  et  Uvréeft  a  la  nangadooiie 
seraient  pas  constamment  entretenoeieDlNi 
état,  il  y  serait  pourvu  à  la  diligence  de 
Fadministration  et  aux  frûs  du  cov/xù^ 
naire,  oui  serait  tenu  de  remboonerkft'é' 
penses  mites  pour  cet  objet,  sur  les  éttlitt' 
dus  exécutoires  par  le  préfet  du  départtaiiL 


17  =  27  jirdi  i93$.— tipi  qai  aalorise  l'établis- 
sement d*an  canal  ikt^al  k  la  IioSre,  entre 
f  ■»■»■<■,  en  émmA  dHMéans,  et  l'embon- 
Mhm^UmmH.  (IK«  ^nll.  CDxxxvn, 

Art.  i*^.  Valfîri  ^faite  par  le  sieur  IjoUné 
dôVUlivéque»  d'exécuter  à  ses  frais ,  risques 
etpé^,  un  canal  latéral  à  la  Loire,  depuis 
un  poinl  fM  en  face  de  GoDolbleux ,  à  l*amont 
dH3>tié»nB,  jnsqidm^embonchQre  de  la  Maine , 
est  acceptée. 

Ce  eanÉl  attra  tSfifak  cm  trois  j^arlies  : 

lia  première ,  de  Coinbleux  jà  Gandé; 

La  deuxième,  de  Gimdé,  par  Gheu8|r,  à 
r^mbouc^ure  du  Cher; 

La  Itroîsième,  de  Tembouchure  du  Cher, 
par  Cinq^acs ,  à  l'embouchure  de  la  Maina. 

Ois  tMis  parties  aemnt  entreociMs  «m  en- 
semble ou  successivement  dans  Tordre  ci<*des- 
sus  indiqué,    . 

fu  Toujtes  les  clauses  et  conditions ,  soit  à 
la  charge  de  l^tat ,  soit  à  la  charge  du  sieur 
Laitni  de  Fillévêque,  stipulées  dans  le  cahier 
.des  AaigesnWêtfele  ^  mars  f  8S6  parle  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  puiilîes, 
et  accepté ,  sous  la  date  du  même  jour,  par 


Cahier  de  nhar^s  relatif  h  VétahUssement  à  * 
ual  latéral  à  la  Loire,  entn  CombUujc,t» 
amont  d'Orléans,  et  Vembouautre  de  la  Mm 

Art.  i*'.  Le  concessionnaSte  s'oblige  k  ex^ 
ter  X  itt  frais,  risques  et  périls,  à  dater  de  b 
loi  qui  ratifiera  la  concession  d'an  canal  ï  o«; 
Tlrir  latéralement  à  la  Loire  ,  depuis  un  polot  ^ 
en  face  de  Gomblenx ,  k  Tamont  d'OrIéaDi,]V 
qu'à  l'embonchnre  de  la  Maine  : 

Dans  un  délai  de  six  ans ,  tous  les  traTiox  it- 
cessaires  à  la  confection  de  la  première  puOc 
de  ce  canal,  qui  s'étend  depuis  Combleuj»' 
qnli  Candé; 

Dans  un  délai  de  dix  ans  \  tons  les  tranoxs  ■ 
cessaires  à  la  confection  de  Ta  deuxième  ^ 
dndit  canal,  depuis  Gandé,  en  paasanIpairCbopifi 
jusqa^  l'embouchure  dn  Cher  ; 

Et  dans  un  délai  de  qnatone  ans,  toos  If 
travaux  nécessaires  \  la  confection  de  la  ^^ 
Même  partie  de  ce  canal,  qui  s'étend  dep«> 
l'^aobonchave  du  Cher,  en  pawant  i|ar  (m' 
Mars ,  insqu*^  l'emboochnie  de  la  BfioBe. 

La  prenuère  partie  de  ce  canal ,  aU«ei*^jJ 
ane  riaole  dont  la  prise  d'ean  en  Loire  s«s^ 
bBe  pr^  de  Sandiflon,  sera  ourerte  $wl«»* 
eauche,  depuis  son  origine,  en  face  de  Cor 
blenx,  jusqu'à  Tembouchure  du  Cossen,  ^ 
Candé.  Elle  traversera  le  Loiret  sor  on  peiw- 
aqnednc.  Ce  pont-aqueduc  sera  éubHUanof 
d«  pont  de  Saint^Mesmin ,  entre  ce  P<»"' fl: 
premier  moulin  dn  Loiret,  qui  lui  est  imnéfir 
tement  supérieur.  ,        ,. 

La  deu^dème  partie  traversera  U  ÏMtt  ej  » 
tendra  de  Chousy  jusqu'à  rembonchure  da  tftff . 
elle  se  composera  de  deux  sections  :  f ""J  V 
Chonsy  à  Vouvray,  sera  située  wr  1*  nre  *** 
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de  la  Loire  et  alimentée  par  les  eaax  de  la  Ciise, 
à  Chottty*  tk  i^r  une  rigole  dont  l'ori^e  en 
Loire  sera  placée  au  Petit-Coignet  ;  la  deuxième 
saction,  après  avoir  de  nouvaam  traven^  la  LowVi 
s^éttodra  sur  la  riva  gi^uc^e  de  ce  iUava,  depuis 
MoQt-Loais  jasqa'à  ren»]»ouchi>re  do  Ch^;  eUf 
sera  aiimeatée  par  une  rigole  doat  la  prise  d*ean 
dàut  le  Gier  aora  lie«  pr^  de  Blëri. 

JLa  troisièaae  partie  traversera  encore  la  Imit^ 
et  se  tiendra  snr  la  rive  droite  depuis  Clnit-Mars* 
la-I*ile  josqu'aa  confloeat  de  la  Blaiae  et  da  la 
Loire.  Elle  sera  alimentée  par  les  eaux  de  la 
Roamère  et  du  raissean  de  Cinq- Mars,  ain^ 
que  par  une  rigole  dont  la  prise  d'eau  sera  éta** 
Ûie ,  ea  Loire ,  un  p«u  au-dessous  de  Lamgeaia- 
Celle  partie  du  canal  contiendra  deux  emt^aii« 
chemens  qui  communiqueront  avec  la  Loire, 
l'uB  à  remboocbure  de  la  Vienne ,  et  Taulre  aux 
fiosrers;  elle  traversera  TAutbioa  snr  un  pont« 
canal,  un  pen  au-delà  de  la  Daguf  nière. 

Le  coneei»ionnaire  sa  confonnera  d-aiiU«r$ 
aux  disposilioMT  générales  du  tracé  et  du  profil 
longitudinal  adoptéas  par  U  consail  géaérid  ^ 
ponts-et^dbausaées,  les  i4  iëvriev,  27  mars,  17 
juillet  et  37  noventbre  iS^la»  et  il  «e  pourra  y 
apporter  de  modificati<^<i  qu'avec  l'assentiment 
de  ladministratiott  supérieuca. 

Le  canal  aura,  dans  sa  section  transversale, 
dam  son  mouillage  et  dans  ses  écluses,  les  di> 
measioBs  adoptées  ponr  le  canal  latéral  à  la 
B»ate-U>ir«,  de  manière  qqe  les  bateaux  qn| 
w^queatcBt  ce  dernier  canal  puissent  CKcnler 
xorlenooTcau,  en  tceevant  partout  la  largeur 
de  passage  et  la  profondeur  d'eau  qn^ils  trou- 
vent snr  ledit  canni  laiéraA  à  l'a  Haute-Loire. 

l^  écluses  et  leur  sas,  les  aqueducs  sous  le 
Cinal,  lei  déversoirs,  les  reversoirs,  ks  pontt-r 
canaux,  les  ponts  sur  les  routes  royales,  dépar- 
Icmentalcs  ou  communales ,  sero^  exécutéa  en 
bonnes  naçonneries,  av^c  pieri^f  d^  taille  an? 
■ng^cs,  focJes,  couroimemens,  buses,  extrémi-^ 
tfis  it  nàien  et  pieds  de  murs  de  cbute. 

Les  projets  de  ces  divers  ouvrages ,  ainsi  ^ue 
wo?  qui  seront  rela^fs  auj^  traversées  en  Mre, 
serooi  fucceisivemcnt  s^eiûniis  à  l'approbation  du 
4ir«clf>ai  général  4^  poots-et-ehaussees  et  des 
^^i  et  ne  pourront  être  cQmme^c4s  qu'en 
wrtu  de  celte  appïï?Ution. 

«41  dinensio^s  de*  prises  d'eau  nécessairof 
n°^'  ^'^bVxientalio?  du  canal  ^rout  fixées  par 
t  adniioistiation  ;  des  ouvrages  soAidef*  en  ma> 
pnnerie,  UmiteronI  ^*une  manière  invariable 
les  ^uaptiJés  d'e^u  qo|  pourront  $tre  empruntées 
?°"ija  Ivoire,  soi;  au  Cher,  soit  à  d'autres 
cours  d'ça^.  r     .       .       . 

,  ,.^'  \^  çopces^^ionpjtire  çontrap^,  en  outre,  l'o- 
Pl'gatlon  sp^çîj^lé  de  construire,  ^  sts  frais,  def 
ponts  dams  les  epçli'oité  où ,  par  suite  de  travaux, 
Jes  roules  el  les  chemins  qui  existent  acluelle- 
*»ent  se  troovoraîent'inlerfcepléi,  et  de  rétablir 
**  assurer,  également  à  ses  frais,  ^éeoulemen^ 
d«  «oQtes'les  eaux  dont  le  cours  serait  modifié 
I*^  le  fait  de  l'èxéeulioQ  des  ou!tTagiet. 

Les  pents  du  canal  auront,  entre  les  t£te«, 
onc  largeur,  savoir  :  pour  les  routes  royales,  huit 
»ètres,  et  ^x  aux  aborda  des  villes;  sept  mè^ 
ttt$  pour  les  routes  départementales ,  et  einq  mè- 
Ires  pour  les  cbemins  vicinaux.  jOans  les  mêmes 
^rconstances,  les  pentes  anx  ^>ocds  ne  pourront 


excéder  respectivement  quatre ,  cinq  et  six  cen* 
timètres  pan  roèUe.  U  sera  réservé ,  entre  Tintra-* 
dfn  des  voûte«»  le  dessous  des  tabliers  et  la  sur- 
face 4c  l'eau  dans  le  canal,  un  intervalle  de  trois 
mètres  cinquante  centimètres  au  moins ,  pour  ne 
pas  entraver  le  pas^ge  des  bateaux  chargés  da 
marchandises  encombrantes. 

$i  les  ponts  sont  mobiles,  ils  auront  des  trot- 
toirs et  une  seule  voie  charretière. 

3.  Le  concessionaaira  s'engage  à  exécuter  tous 
les  travaux  suivant  les  règles  de  Tart,  et  à  n'em- 
ployer que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  exécu- 
tera d'ailleurs  par  à,ei  moyens  et  des  a^ens  da 
son  choix ,  ainsi  que  pour  Tentretien  et  ta  répa-r 
ration  de  ces  mêmes  travaux,  le  concessionnaire 
sera  lenn  de  se  soumettre  au  conitôl*  de  l'admi-* 
nistration.  Ce  çonirâle  ne  s'exercera  pas  sur  les 
détaib  de  l'exécution  dhss  ouvrages;  il  n'aura 
d'autre  objet  que  d'empêcher  le  concessionnaire 
de  s'écarter, des  dispositions  générales,  qui  sont 
qbUgatohremcnt  prescrites. 

5.  Tons  les  terrains  destinés  k  servir  d'empla- 
cemeatau  caaal,  ^  its  chemins  de  halage,  à  ses 
francs-bords,  à  ses  écluses,  ports,  gares,  bas- 
sins, etc.,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  com- 
munications inteft'omptte^  et  des  nouveaux  lits 
des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  le 
concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  mis  aux  droits  du  Gon- 
vnrnerafpt  pour  en  pooasuivre,  au  besoin,  l'ex- 
propriation, conO^rméme^t  à  la  loi  du  7  juillet 
i93S ,  dans  lécasoiï  il  ne, pourrait  pas  conclure 
des  arrangemens  amiables  avec  les  propriétaires. 

X^s  actes  de  vente  ne  seront  sujets  qu*an  droit 
fixa  d'un  Araac  pour  l'enregistrement. 

$.  Le  concession naire^ aura  droit  également  de 
faire  les  emprunts  et  dépôts  de  terres  nécessaires. 

Les  indefnnités  pour  occupation  temporaire  ou 
détérioration  de  terrain,  pour  chômages ,  modi- 
ficatioq  ou  destruction  d'usine,  pour  tout  dora- 
mage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
également  payés  par  le  concessionnaire. 

7.  L'entreprise  étant  d*utilité  publique,  le 
concessionnaire  est  investi  de  tons  les  droits  que 
les  lois  et  réglemens  confèrent  à  l'administration 
elle-même  pour  les  travaux  de  l'£tat.  Il  pourra, 
en  conséquence ,  se  procurer,  par  les  mêmes 
voies,  les  matériaux  de  remblais  et  d'emprunt 
nécessaires  à  k  confection  de  son  canaK  11  jonifa, 
tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  ac> 
cordés  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics,  3i 
1$  chaîne  par  lui  d'indenmiser,  à  l'amiable,  les 
propriétaires  des  terrains  .endommagés ,  pu,  en 
«as  de  non-accord,  d*après  les  réglemens  arrêtés 
par  ie  conseil  de  préfecture ,  sans  que ,  dans  au- 
cun cas ,  le  concessionnaire  puisse  exercer  de 
secours  h  cet  égard  contne  l'administration. 

S.  Le  concesaionAsire  pourra,  pendant  la  dn- 
cée  vdes  travaux ,  employer  des  moyens  de  trans*- 
port  el  de  passage  d*uBe  rive  à  l'autre  de  la 
jioire  et  de  ses  al^nens,  pourvu  que  ces  moyens 
soient  exclusivement  réservés  aux  ouvriers ,  aux 
outils  et  aux  matériaux  de  l*en(reprise ,  et  qu'il 
^'en  résulte  d'ailleurs  aucune  entrave  qnelcon- 
^e  pour  aueun  aenice  public. 

%,  Jioisqne  les  travaux  éle  chacune  des  trois 
parties  du  canal  seront  tonninés ,  il  sera  raspec* 
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tivement  pf  océdé  k  leur  r^etplioB ,  en  prince 
de  comraifsâires  que  radminûlralîon  désignera 
à  cet  effet,  et  qai  seront  chargés  de  recoonattra 
si  le  coneessionaaire  a  bien  rempli  les  oblka- 
lions  qui  lai  étaient  imposées.  Il  sera  procédé, 
éi*alement  en  présence  de  ces  commissaires,  Ik 
la  reconnaissance  et  à  la  graduation  dti  échelles 
métriques  que  le  concessiotinaire  aura  dû  faire 
tracer  préalablement  sur  les  bajoyers  d*amont  et 
d'aval  des  écluses ,  et  sur  les  culées  des  ponts , 
aqueducs,. déversoirs,  reversoirs,  etc.  Le  point 
zéro  de  ces  échelles  correspondra  à  la  profon» 
deur  prescrite  pour  le  mouillage ,  et,  dans  cha« 
que  bief ,  celte  profondeur  sera  rapportée  au 
buse  des  écluses  et  au  radier  des  adtres  ouvrages 
d'art.  Le  but  de  celte  mesore  est  de  donner  les 
moyens  de  s'assurer  si  en  tout  temps  le  canal  est 
tenu  k  («a  profondeur  primitive  t  si  le  mouillage 
est  constamment  le  même,  et  si  la  surface  des 
eaux  ne  s'est  point  insensiblement  relevée  par 
l'exhaossernenl  de  la  canette ,  au  préjudice  des 
propriétaires  riverains. 

Les  procès-vrrbanx  dt$  commissaires  devront 
lire  soumis  à  Tapprobation  du  Gouvernement. 

10.  Après  l'achèvement  des  travaux,  le  con- 
ceMÎonnaire  fera  faire,  k  ses  frais,  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  tontes  les 
parties  du  canal  et  de  tontes  êts  dépendances.  Il 
sera  àretsé  en  même  temps  un  état  descriptif 
des  ponts,  aqueducs,  écluses,  déversoirs,  et 
antres  ouvrages  d'art  qui  auront  é(é  établis  con- 
formément aux  conditions  du  présent  traité.  Une 
expédition  dikment  certifiée  des  procès-verbaux 
de  bornage ,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  des- 
criptif, sera  déposée  au  ministère  de  l'intérieur. 
Une  autre  expédition  desdites  pièces  sera  éga- 
lement déposée  aux  archives  des  préfectures  du 
Loiret,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et-Loire  et  de 
Maine-et-Loire,  pour  la  partie  do  canal  qui  con- 
cerne èhacun  de  ces  départemens.  Les  frais  de 
ces  expéditions  seront  k  la  charge  du  conces- 
sion nftir«. 

11.  Le  canal  et  tontes  st%  dépendances  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état ,  et  de  ma- 
nière que  la  navigation  soit  toojonrs  libre  et  ou- 
verte, sauf  les  cas  de  force  majeure  et  les  temps 
ordinaires'du  chômage ,  dont  la  durée  ne  pourra 
excéder  deux  mois  chaque  année. 

L'état  du  canal  sera  reconnu  et  constaté  an- 
nuellement par  nn  commissaire  que  désignera 
Tadminislration. 

Les  frais  d'entretien ,  les  réparations  soit  or- 
dinaires ,  soit  extraordinaires,  seront  entièrement 
^  la  cbarfce  da  concessionnaire 

12.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux  seront  supportés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  géné- 
ral des  ponts-et-chaussées  et  des  mines ,  sur  la 
propositiitn  du  préfet  du  département ,  et  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  d'en  rerser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  être 
distribué  îi  qui  de  droit. 

i3.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  dtt 
dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  les  articles 
précédens,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en 
remplira  toutes  les  oUi^alions,  le  Gouvernement 
lui  concède  pour  qnatre*vingt.<dix-neuf  aiis,  à 
dater  du  tfrme  fi.xé  pour  ra«.;hcvemrnl  des  tra-. 
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vaux,  la  jouissance  do  canal  el  de  aça  dépes- 
dances. 

Dans  le  cas  oh  le  concessionnaîre  n**mèaeiait 
à  fin ,  dani  les  délais  et  suivant  Tordre  prescrtb 
par  l'article  i'**,  que  l'une  ou  deux  des  trois  par- 
lies  dû  canal  concédé,  la  jouismuce  de  qoalre- 
vingt-dix-ne«f  ans  sera  comptée  h  partir  du  ter- 
me fixé  pour  l'achèvement  de  la  dernière  des 
parties  qui  auront  été  terminées. 

Cette  jouissance  se  composera  de  la  percep- 
tion des  droits  de  péage,  conformément  au  ta- 
rif ci-annexé,  et  des  droits  de  stationnement 
fixés  par  ce  tarif;  elle  se  composera  aasei  de 
l'exercice  du  droit  <de  pêche ,  de  la  facotié  de 
semer  et  de  planter  sur  les  talus,  digues,  levées 
et  francs-bords  du  canal,  et  de  celle  de  concé- 
der, moyennant  redevance  soit  poar  l'ëlablisse- 
ment  de  moulins  et  usines ,  soit  pour  l'arroce- 
ment  des  terres ,  les  eaux  du  canal  qui  seront 
reconnues  excéder  les  besoins  de  la  nairigalion, 
toqs  les  droits  dt$  tiers  étant  d'ailleurt  explici- 
tement et  e]|pressément  réservés. 

Tonte  cloncession  d'eau ,  poar  un  usage  quel- 
conque ,  n'aura  lieu  que  par  déversement  super- 
ficiel ,  et  l'origine  de  la  prise  d'eau  sera  barrée 
^  cinq  centimètres  an-dessous  du  plan  sapériear 
de  la  tenue  d'eau  du  canal. 

Les  eaux  qui  seront  ainsi  dérivées  pour  le  ser- 
vice des  moulins  et  usines  ne  pourront  l'èlre 
qu'en  amont  et  près  des  écluses ,  afin  qu'après 
avoir  mis  en  jeu  ces  établissemens ,  elles  puis- 
sent être  rendues  au  canal  dans  le  bief  immé- 
diatement inférieur. 

La  vitesse  des  eaux  dans  le  canal  ne  devra  pas 
excéder  la  limite  qui  sera  déterminée  pur  l'ad- 
ministralioo ,  dans  le  double  intérêt  de  la  navi- 
gation et  de  la  conservation  des  berges. 

Après  l'expiration  de  la  jouissance  accordée 
au  concessionnaire,  le  Gouvernement  s*engage, 
moyennant  les  redevances  qui  seront  détermi- 
nées ,  à  continuer  le  service  des  cours  d'eau  dans 
toutes  les  circonstances  où  la  navigation  n'en  r^ 
clamera  pas  l'usage.  Il  ^st  entendu  que  les  bâti- 
mens  des  nsines,  les  magasins,  hangars,  etc., 
servant  ^  des  exploitations  particulières  et  assis 
sur  des  terrains  autres  que  ceux  qi^i  seront  com- 
pris dans  les  plans  approuvés  pour  l'établissemeat 
du  canal  et  de  at$  dépendances,  resteront  k  per- 
pétuité la  propriété  du  concessionnaire  on  de 
ses  ayans-droit. 

i4.  A  mesure  que  les  travaux  serobt  exécutéi 
dans  les  différens  biefs ,  et  que  ces  biefs  et  les 
écluses  qui  en  dépendent  pourront  être  livrés  ^ 
la  circulation  ,  le  concessionnaire  est  autorisé  i 
percevoir  immédiatement,  dans  Tétendue  des  par* 
tits  où  ces  ouvrages  seront  terminés  et  reçus,  les 
droits  énoncés  au  tarif  dont  il  est  parlé  ci-dessis. 

La  mê9ie  autorisation  s'appliqjae  aux  gares  et 
bassins  de  stationnement. 

i5.  Dans  le  casoiï  le  Gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  nouvelles 
routes  royales ,  départementales  ou  vicinales ,  de 
canaux  ou  chemins  de  fer  qui  traverseraient  la 
ligne  du  canal  projeté ,  le  concessionnaire  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  h  la  construction  et 
à  la  na\igaii()n  du  canal. 
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ToaU  exëeutîon  el  toute  aotomation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  eit 
situe  le  canal  projeté,  on  dans  tonte  antre  con- 
trée voisine  on  éloignée ,  ne  potirra  donner  od- 
Tcrtore  h  une  demande  en  indemnité  de  la  part 
du  concessionnaire  du  canal  qqi  (ait  l'objet  de 
la  présente  concession. 

Il  têt  même  stipulé  spécialement  qne ,  dans  le 
cas  de  l'exécntion  altcrieore  d'un  canal  qni  au- 
rait pour  objet  d'opérer  sur  la  rive  gauehe  la 
jonction  des  deux  canaux  de  la  Hante  et  de  la 
Sasse-Loire ,  entre  Châtillon  et  le  premier  bief 
da  canal  qoî  fait  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion «  le  concessionnaire  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte»  s'opposer  ^  cette  jonction,  ni  réclamer 
^  cette  occasion  une  indemnité. 

i6.  Le  concessionnaire  pourra  établir  à  set 
frais  des  agens  ,  tant  pour  la  perc;jeption  des  droits 
qne  poar  la  surveillance  des  plantations  et  la 
conservation  des  ouvrages. 

Il  sera  assujéli  aux  réglemens  administratifs 
qoî  interviendront  pour  la  police  de  la  naTifa- 

tiOB. 

17.  Il  aora  la  faculté,  en  se  conformant  aux 
lois  et  réglemens  sur  la  matière  ,  de  former  une 
société  'pour  la  réunion  des  fonds  nécessaires  à 
l'entreprise. 

l^es  actes  auxquels  donnerait  lien  la  formation 
de  cette  société  ne  seront  soumis ,  pour  l'enre- 
gistrement, qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

1 8.  Le  concessionnaire  s'oblige,  avant  de  com- 
mencer les  travaux ,  à  porter  k  cinq  cent  mille 
francs  le  dépôt  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  qu'il  a  déjà  opéré  pour  première  garantie 
de  sa  soumission. 

X>e  second, dépôt  pourra  être  effectué,  comme 
le  premier,  en  numéraire  ou  en  inscription!  de 
rentes  ,  5  ,  4  ou  3  pour  cent  (valeur  nominale), 
en  bons  on  autres  effets  du  Trésor,  arec  trans- 
ferts ,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnalioas,  de  celles  de  ces  valeurs  qni  seraient 
Boaainatives  ou  à  ordre.        *- 

ItC  cautionnement  sera  maintenu  en  entier 
jusqu'après  la  réception  des  travaux  des  deux 
prenaières  parties  do  canal ,  et  serai^  pendant 
l'ejcéeutioa  de  la  troisième  partie,  rendu  par 
sixième,  k  mesure  qu'il  sera  successivement  jus- 
tifie, p9t  la  compagnie,  d'une  dépense  équiva- 
lente an  sixième  des  estimations  qui  y  sont  re- 
latives, et  de  manière  toutefois  que  le  dernier 
sixième  restera  en  dépôt  jusqu'après  la  récep- 
tion des  travaux. 

19.  4^  l'époque  de  l'expiration  de  la  conces- 
sion ,  l'Etat,  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire 
dans  la  propriété  des  terrains  désignés  au  plan 
cadastral  mentionné  dans  Tartiçle  10  du  présent 
cahier  des  charges.  Le  Gouvernement  reprendra 
immédiatement  la  jouissance  du  canal,  de  toutes 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

ZsC  conccssionnalt-e  sera  <di!igé  de  remettre  en 
bon  étal  d'entretien  le  canal ,  les  ouvrages  d'art, 
chemins  de  halage  ,  levées,  bassins,  gares,  per- 
rës  et  autres  dépendances  du  c^nal.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qni  précéderont  le  terme  de  la 
concession ,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de 
mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  canal,  si 
le    concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
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de  satisfaire  pleiaenenl  el  entièremeni  k  cette^ 
obligation. 

Les  arbres  plantés  sur  les  bords  âvt  canal  ne 
pourront  être  abattus  pendant  les  dix  demièrcs' 
années  de  la  concession. 

ao.  Faate  par  le  eencétsionaaire ,  après  avoiir 
été  mis  en  demeure,  d'avoir  construit  et  ter- 
miné l'une  des  parties  du  canal  dans  les  délais* 
fixés  par  L'article  i  *'  ;  faute  aussi  par  lui  d'ayoJr 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imr» 
posées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  il  en- 
courra la  déchéance  pour  cette  partie  et  les  sui- 
vantes, et  il  sera  pourvu,  ril  7  a  lieu,  à  lenr 
continuation  et  %  l'achèvement  des  travaux  y  re- 
latifs, par  le  moyen  d'une  adjudication  qn^om 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  sur  une  mise  %  prix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des  malérfaux  approvisionnée,  det 
terrains  achetés  et  de  la  partie  non  restituée  du 
cautionnement.  Cette  adjudication  sera  dévolue- 
^  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qiû  of-. 
frira  la  pins  forte  somme  pour  les  objets  com- 
pris dans  la  mise  \  prix.  Les  soumisfioas  pour- 
ront être  inférieures  \  cette  mise  à  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  des  nou- 
veaux concessionnaires  la  valeur  que  l'adjudic»- 
tion  aura  ainsi  déterminée ,  et  sera  tenu  de  leur 
remettre  les  plans,  profils,  devis  estimatifs  for- 
mant les  travaux  d'études,  uns  pouvoir  exiger 
pour  cette  remise  aucune  indemnité  q'uelconqoe. 

Si  radjudication,  ouverte  ainsi  qu'il  «sent  d'ê- 
tre dit,  n*amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  dans  les  mêmes  formes 
et  sur  les  mêmes  hases,,  iiyès  un  délai  de  six 
mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  égale- 
ment sans  succès,  le  concessionnaire  sera  défini- 
tivement déchu  ;  les  terrains  achetés,  le»  ouvra- 
ges exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  se- 
ront vendus  aux  enchères  publiques,  sauf  les 
droits  réservés  par  la  loi  du  7  juillet  i833  aux 
anciens  propriétaires  des  terrains  ou  à  leurs 
ayans-cause.  Le  prix  de  celte  vente  et  la  partie 
noq  restituée  du  cautionnement  seront  employés* 
jusqu'à  due  concurrence,  k  faire  disparaître  toute 
cause  d'in$alubrité  ou  de  préjudice  pour  le  pays, 
résultant  des  travaux  déjlk  exécutés.  L'excédant, 
s'il  en  existe,  sera  acquis  au  Trésor,  et  Tadmi- 
nîstration  deviendra  propriétaire  des  travaux  d'é- 
tude. 

La  préienle  stipulation  nVst  pas  applicable  au 
cas  où  la  cause  de  l'interruption  et  de  la  non- 
confection  des  travaux  proviendrait  de  force  îna- 
jeure  dûment  constatée. 

31.  Le  concessionnaire  lie  pourra  commencer 
de  travaux  qu'après  avoir  justifié  valablement  de 
la  constitution  du  fonds  social  nécessaire  à  l'en- 
tière exécution  de  la  partie  du  canal  qu'il  en- 
treprendra. 

S'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  de  la  pre- 
mière pactie  dans  le  délai  de  trois  ans ,  à  dater 
de  la  ratification  de  la  présente  concession,  il 
sera  déchu  de  plein  droit  de  cette  concession , 
sans  qu'il  soit  Msoin  d'aucune  mise  en  demeure, 
ni  notification  quelconque  ;  dans  ce  cas ,  le  eau- 
tionnement  déposé  sera  restitué,  mais  les  études 
du  projet  de  canal  seront  acquises  à  l'Etat. 

Si ,  dans  le  courant  de  la  éeptième  année ,  à 
partir  de  la  présente  concession,  pour  la  deuxième 
partie  du  canal ,  et  de  la  onzième  année  pour  la 


troisième  parlie,  les  triTtox  qui  l'y  rapportent 
Ht  foot  p««  coameBcé« ,  U  dtcbéance  reUlive- 
ment  k  ce<  parties  aura  liea  de  plein  droit  et  de 
1»  même  mmièrt;  le  ca«tionB«iBent  el  Us  ^n- 
des  seroat.acfttis  è  rStat. 

La  présente  concession  ne  sera  acquise  an  sieur 
Laitue  de  yiUév^ve  qu'autant  qu'il  aura  déposé 
à  radminntratioB  toutes  les  pièces  qui  compo- 
sent \ts  éludes  de  la  totalité  du  canal.  ' 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  élec- 
tion de  domicile  dans  le  département  du  Loiret, 
à  Orléans,  pour  y  recevoir  les  notifications  ou 
si^nîficationi  qui  lui  seraient  adressées. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  toute  signi- 
fication ou  notification  à  lui  adressée  sera  vala- 
ble lorsqu'elle  sera  faite  au  Secrélarift  de  la 
préfecture  du  département  du  Loiret. 
.  a3.  L^t  contestations  qui  pourraient  s*élever 
CAlre  le  GouTtrnemeut  et  le  coocessioBaaire,aar 
rexéc«ltion  ou  TiBlerprétation  des  oUuses  et 
conditions  da  présent  cahier  de  charges  «  seront 
jugées  a<lrainislrativement  par  le  conseil  de  pré- 
fselurf  dju  Loirel,  sauf  reooursau  Conseil-d*£tat. 


LOUIS-PHILIPPE    l**".  —   «O  JUIN    l836, 

a4*  ^a  concession  ne  sera  valable   el  défini- 
tire  qu'après  la  ratification  de  U  1/oi 


Tari/  dfis  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le 
canal  latéral  à  la  toire^  entre  Ççrttbleux  ^  tm 
amont  d^ Orléans ,  et  l'etnbouchute  de  la  Masat, 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  dis- 
tance de  cinq  kilomètres;  uéanmoina  on  aura 
égard  aux  fraclions  de  distance  :  ainsi  ,  au-des- 
sous d'un  kilomètre,  on  comptera  un  kilomètrej 
entre  un  et  deux  kilomètres,  on  comptera  deux 
kilomètres;  trou,  entre  deux  et  trois.  La  per- 
ception se  fera  sur  la  remonte  comme  sur  U 
descente;  toute  fraction  numéraire  aa-dessoas 
d'un  centime  sera  comptée  pour  uo  centime. 

Le  droit  sera  payé  en  raison  de  1a  distance 
parcoonie,  et  d'après  U  charge  réelle  dabateaa, 
constatée  par  le  volume  d'eau  déplace  ,  déduc- 
tion  faite  du  poids  même  da  bateau. 

Le  droit  k  percevoir  serf  réglé  par  toiuwaadt 
i»ille  kilogrammes  t  et  par  nftiiro  de  marchaa- 
diseff  ainsi  qu'il  s»it  ; 


Pour  fa  tourbe ,  les  fbmiers ,  cendres  fossiles ,  pierires  marneuses, 
marne  ,  argile ,  sable ,  gravier 

Poor  19 charbon  de  terre,  les  plâtres,  les  fagots  et  charbonnettes. 

Pour  Torge  ,  le  seigle ,  le  blé  de  Turquie  ,  avoines  et  autres 
m^nus  grsins;  cidre,  bière  et  poiré;  raines  et  minerais,  scories  de 
méfaux;  foin,  paillent  autres  fourrages;  bois  k  brûler  et  de  char- 
pente; chaux  vive,  ardoises,  tuiles,  briques,  moellons,  pierres 
de  taille 

Pour  le  froment,  soit  en  grains,  soit  en  farine;  lentilles ,  haricots 
et  autres  légumes  secs  ;  sel  marin  et  autres  substances  dé  ce  genre  ; 
fer,  fonte  ouvrée  ou  non  ouvrée  et  autres  métaux;  faïence  ,  verres 
k  \'ftres,  verre  blanc,  bouteilles,  poinçons  vides 

Pour  les  vins ,  eaux-de-vie,  vinaigres  et  autres  boissons  et  liq". 

Pour  le  sucre,  café,  cacao,  poivre,  huiles,  savons,  coton, 
chanvres  et  lin  ouvrés  et  non  ouvrés;  tabacs,  bois  de  teinture  et 
autres  denrées  coloniales;  soudes,  potasses,  fruits;  cristaux, 
porcelaines  et  objets  de  cette  nature ,  .  .  . 
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Pour  une  bascule  de  poisson ,  par  mètre  carré 
^f  litlac  et  ch^qoe  c^timètre  d'enfoncement, 
dé4q,c.tiou  ifaite  de  six  centimètres  pour  le  tirant 
d'eau,  le  droit  sera,  k  la  remonte  comme  k  la 
i^sceoie,  4c  ^ipgt  centiiAes,  ci zo^ 

Et  pour  tout  bateau  vide,  quelle  que  soit 
s^  oopteçancc,  k  La  remonte,   <;tuarante 

centimes^  ..." 4» 

'  Et  à  la  descente ,  vingt  centimes 90 

]Le  droit  pour  le^  stationnement  des  bateaux 
4an8  les  gares  ou  bassins  d«  canal  ne  pourri^ 
pas  excéder  «n  centime  par  mètre  carré  de  sur- 
face, et  par  vingt-quatre  genres  d'occupation. 
.  U  ne  sera  rien  perçu  pour  lesf>remières  vinjg^- 
^Uatre  heures  de  stationnement. 

Vu  pour  être  annexé  au  cahier  de  cb9rg(/i  <|r- 
rêté  par  nous  sous  la  date  de  ce  jour. 

Paris,  ieJiJB  «ors  x83fi. 


20=27  JUIN  1 836. —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
supplémentaire  pour  les  peifsiona  açcord^ff 
aux  gardes  nationaux  blessés ,  et  aux  pareas 
de  ceux  qui  ont  succombé  dans  les  évèmemsat 
de  l*Ouest,  et  dans  les  journées  de  juin  ilis, 
k  Paris.  (IX,  Bull.  CDXXXVII,  ■•  6,549) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
to  imaaces,  pour  courir  du  i*'  janvier  x83^ 
un  supplément  de  crédit  de  quatre  raille  trois 
cents  francs,  pour  complément  d'eKécntisn 
de  la  loi  du  ai  avril  18 33,  portant  conoesnoa 
de  pensions  en  faveur  des  gardes  nationivi 
blessés  et  des  parens  de  ceux  qui  ont  suc- 
combé dans  les  évènemens  de  POnest,  et  dam 
)es  journées  des  5  et  6  juin  iSSa^  à  Paris. 


L0UI6-PHIIIPPS   ler.  —   ao,   ai   JUIN   l835. 
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ao=  27  JUiir  l836.^Loi<  qui  modiBent  U  cir- 
coiucriptiOB  iê  pln^eats  dëpartetnea»  et  |r- 
roiidittemciii.(IX,BoU.CDXXXyn,ii««,35o.> 

Pauaias  Loi  {Aisne.  —  Somme). 

ArtUk  imifme^  La  UBlite.eiitre  la  commune 
de  Trefcon,  ànuBdiasament  de  Samt-Qoen** 
tin ,  département  de  rAisne,  et  la  comnMoe 
de  Peuâly ,  arrondissement  de  Péronue ,  dé- 
partement de  la  Somme ,  est  fixée  conformé- 
ment ^u  tracé  indiqué  par  une  ligne  rouge 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  co^^ 
séquence,  les  polyeones  cotés  B  G  D  aucCt 
plan  feront  partie  de  la  commune  de  Peuilly, 
et  le  polygone  coté  E  fera  partie  de  fa  corn* 
mnne  de  Trefcon. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autrei 
qui  seraient  respectivement  acquis. 

Deuxième  Loi  (  Oise.  —  Seine-et' Marne  ). 

ArHeh  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Varinfroy ,  département  de  l'Oise,  arron- 
^sement  de  Sentis ,  et  la  commune  de  May, 
département  de  Seine-et-Marne ,  arrpndisse- 
ment  de  Meaux  >  est  fixée  dans  la  directiom 
indiquée  par  une  b'gpe  rouge  sur  le  plan  aa- 
nexé  à  ia  présenta  loL  £b  conséquence,  les 


^ains  lavés  en  jaune  ai|dit  ^aA  sont  dis« 
vaits  de  la  commune  de  May  et  réunis  i  ceUa 
de  Varinfroy ,  et  ceux  lavés  en  gris  sont  dis- 
traits de  la  commune  ^  Varinfroy ,  et  réunii 
à  celle  de  fiiay. 

Les  dispositions  qni  précèdent  auront  liey 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pçurraifint  être  respectivement  acquis. 

Taoïsiixx  Loi  {Creuse)» 

Ari'tel»  unique.  La  commune  de  la  F<Nrétp 
du-XempLe  est  distraite  de  rarrondissemenl 
de  Boussac,  département  de  la  Creuse,  al 
réunie  i  la  commune  de  Mortroux ,  arrondis- 
sement de  Guéret,  ikième  département. 

L6S  coiMMiues  réunies  par  le  paraarapha 
précédent  continueront,  sw  y  a  Keu ,  à  jouir 
séparément,  comne  sections  de  communes , 
des  droilB  d*iisage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
contribuer  en  commun  aux  diarges  munici- 
pfd^ii 

ais=S7  jX7iii  i4i£.— Lmim  le  serment  deem- 
Mtaire«da  cocps  de  la  gendarmerie  (i).  (IX, 
Bail.  CDXXXYII,  «<"  «,3éi». 

Article  unique.  Tout  officier,  sous-officief 


(1)  Préieatetion  k  la  Chambre  d«t  pairs  le  19 
mars  <Mon.  da  âo)f  rapport  par  M.  le  fi^nëral 
Dao^moatle  la  ami  (Mon.  du  iS);  addption 
sans  discMiMm  le  ao  aTral  (BIob.  da  ai),  à  la 
majorité  de  §3  toîx  contre  3. 

Préeentation  à  la  Chambre  des  àipniés  le  9 
mai  (Mon.  dn  10);  rapport  par  M.  OfUonle  ^i 
mai  (Mon.  du  i'^  jain);  adoption  sans  dtscassion 
le  4  iwn  (Mon.  dà  5),  è  ia  msjorité  de  aïo  nwx 
contre  2a. 

^oy.  Code  dn  a5  septembre  se  €  octobre  1791, 
tî^  l^,  art  3  ;  da  3  brvnaire  an  4,  art.  ai  ; 
loi  do  at  germibal  an  6-%  ordonnance  dn  A9  oc- 
tobre i4ao;  loi  dn  3i  aoàt  lêioi  ordonnance 
da  a6  octobre  i83f5. 

Le  conjcoars  de  la  gendiurmerîe  à  l*«xerdcie  de 
la  police  jadîciaire,  établi  par  la  loi  d«  28  ger- 
minal an  6,  et  maioleno  par  le  Code  d*îo«tr|u|tion 
criminelle  (art.  ^8  et  suiv.),  avait  fait  tenlflr  h 
nëcesûlé  de  lier  par  ofi  serment  spécial  des  miU' 
taires  de  cette  arme,  à  raccomplissemeia  légal 
des  fonctions  socurent  importantes  et  iwaioaà  dér 
lîcafe«  gp'ijs  ont  ^  reo^pUr.  Ansfi  Tordonnance 
dn  29  octobre  i8ao,  portant  réglemiuit  sur  lo 
serrice.dt  l«t  g endar^ierie,  avait-eÛe  détermj^té 
(art.  32)  une  ibroiole  de  serment  qae  tont  offi* 
der,  M>af-olficiet  on  militaire  da  corpa  était 
tenu  de  proaoaqir  >  *ou  installation. 

Plw  tard,  et  après  la  révolution  de  joiliet,  la 
loi  dn  3i  août  i€3o  riatpreêcrire  auxibnctlon- 


oaircs  la  iotm»  d'un  nouveau  serment  politique. 

Les  tribunaux;  quant  ^  celui  que  devait  prêter 
la  gendarmerie ,  différèjrcn^  d^ns  leur  jurispru- 
dence, l'rois  systèmes  ont  été  adoptés. 

Xiei  uns  c^naidérsiaut  c<Mame  esoinsif  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  3i  août  i83o;  lei 
autres  pensaient  que  les  militaires  de  la  gendar- 
merie devaient  contrlieter,  en  outre,  les  oblîg»- 
tloM  spéciales  qu'impose  l'ordonnance  de  i8ao  ; 
d'autres  enfin  croyaient  pouvoir  maintenir,  sans 
modification,  la  formule  contenne  dans  cette  or' 
doanancè. 

if.  le  ministre  de  la  guerre  ûi  ob^rver  ^  la 
Chambre  des  pairs  que  rerrenr  de  ces  derniers 
étak  tnauileste,  car  nul  fle^EVeutse  soustraire  au 
vaBtfi  «aplicite  d'otee  loi. 

i^aant  au  premier  avîs,  M^  ïc  minislrc  de  la 
guerre  dit  que  le  GùtiTfriiEinïttt  n'avait  jïmïii 
pensé  que  le  seriiK^tti:  politi^uef  prescrit  par  Iï  \.o\ 
du  3i  août  iS3<i,  put  ÊIre  tjxir^lusîf  da  jçrmenl 
pàrtf entier  que  t^ui  agf  nt  du  Goa«Tncmciii  doit 
fréter  li  jâLitin  dr%  fonctîimi  ipi^rtAlcf  qu'il  e$t 
appelée  remplir.  C 'dît  cODiFi^nemment  lH  reprin- 
ape  et' dans  te  hnt  d$  riTTienfT  i  l*umt(^  de  jti- 
risprudencf  ^l^^  ..î.I:;:  .r  .r^eirg^iiri-^  ■■■  ^-  frîNrj- 
i^ttx,  qn'jttnf  ordonnsuice  ca)«U,  sous  la  date  du 
a6  octobre  1  ^3^,  prescriiit  Aa  formdle  dn  ser* 

Le  Goovehiemcnt,  d'aîHears,  se  croyait  jiuto- 


ao4  LOOiS-PfllUPPB  ic'. 

OU  militaire  du  corps  de  la  gendarmerie  prè^ 
tera ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  il  est  ou  sera  employé, 
le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

•«  Je  jure  fidélité  au  Boi  des  Français, 
«  obéissance  k  la  Gbarte  constitutionnelle  et 
«  aux  lois  du  royaume  ;  je  jure,  en  outre, 
«  d'obéir  à  mes  cne£i  en  tout  ce  qui  concerne 


—  ai  JUIN  i836. 

«  le  service  auquel  Je  rais  appelé  ,  et ,  dans 
«  Texercice  de  mes  fonctions,  ^de  ne  faire 
«  usage  de  la  force  qui.  m'est  conifiée  ^e 
«  pour  le  maintien  de  Tordre  et  Texécatioo 
*  des  lois  (i).  » 

Cette  |>restation  de  serment  n'aéra  liea 
qn*one  fmt,  par  ch«}ue  militaîre,  pendant 
la  même  période  d'activité  (a). 


risë  à  prendre  cette  mesure  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  da  »i  août  i83i ,  relatif  an 
serment  spécial  des  employés  de  l'administratioik 
des  postes  et  de  la  régie  de  renregistrement. 

Cependant  la  légalité  de  cette  dispositioii  de 
Tordonnance  da  26  octobre  18 35  ne  fat  point 

Î;énéralement  reconnue  t  et  cette  circonstance  a 
ait  juger  convenable  d'appeler  l*intervention  des 
Giambres.  La  loi  ne  pouvait  donc  qa'étre  la  re- 
production littérale  de  l'ordonnance  do  a6  ojc» 
tobre.  (Test  ce  qui  a  lieu,  sauf  une  légère  modifi- 
cation dont  il  est  parlé  ci-après. 

Il  faut  toutefois  observer  que  la  première  par« 
tie  de  la  formule  reproduit  textuellement  le  ser- 
ment politique  que  la  loi  du  3i  août  i83o  a 
consacré  ;  et  que  la  seconde  partie  en  est  le  dé* 
reloppemeni,  quant  à  la  spécialité  des  fonctions 
aUribuées  à  la  gendarmerie. 

En  un  mot,  le  serment  général,  le  serment  po- 
litique, consacré  par  la  loi  dïrSi  ao&t  i83o,  est 
religieusenoenl  conservé  dans  la  nouvelle  formule, 
qui  ne  fait  qu'ajonter  au  texte  primitif  et  sacra- 
mentel un  serment  supplétif,  dont  la  spécialité  et 
rimportance  des  fonctions  atlriboées  à  la  gen- 
darmerie expliquent  la  nécessité. 

(i)  Le  projet  do  Gouvernement  portail  ces 
mots  :  Je  promets  en  outre^  etc.,  qui  se  trouvent 
être  la  rédaction  de  l'ordonnance  du  a6  oc- 
tobre. ■ 

L'élaboration  do  projet  dans  le  sein  de  la  com- 
mission de  la  Cbambre  des  pairs  donna  lieu  è 
la  distinction  sur  le  sens  différent  des  mots  :  /< 
promets  et  je  Jure.  Il  fut  rappelé  que  la  Cour  de 
cassation  avait  jugé ,  en  mttière  de  témoignages 
criminels,  que  la  simple  promesse  n'équivalait 
pas  an  serinent. 

«  Il  est  incontestable ,  en  effet ,  ajouU  M.  le 
rapporteur,  que  les  deux  expressions  ne  sont  pas 
synonymes;  mais  on  pourrait  répondre  ici  que  les 
mots  /£  promets  sont  précédés  (dans  une  seule  et 
même  phrase)  par  les  mots  :  je  jure^  et  que  ce 
rapprochement  leur  donne  un  sens  identique* 
On  pourrait  même  ajouter  que  ces  mots  :  fejtro- 
mets ,  étant  insérés  dans  un  article  de  la  loi  qui 
commence  par  dire  :  «  le  serment  dont  la  teneur 
•uit,  »  implique  que  la  promesse  est  faite  sous 
serment.  » 

Qaelque  satisfaisantes  qa'aieni  pu  paraître  ces 
esplications ,  la  commission  proposa  unanime- 
ment, pour  plus  de  précision  et  de  clarté,  qu'on 
substituât  les  mots  /«  /un ,  li  la  première  ré- 
daction du  projet. 


Ce  chaneement  adopté  dans  la  loi  est  le  seal 
qu'ait  subi  la  disposition  de  l'ordonaance  du 
a6  octobre  i835  (Mon.  du  i3  avril  18 36). 

(a)  M.  le  ministre  de  la  guerre  a,  de  la  ma* 
nière  suivante,  expliqué  le  sens  de  la  disposition 
finale  de  la  loi  :  "  Elle  pose,  a-t-il  dit,  le  prin- 
cipe que  la  prestation  de  serment  n*aura  liai 
qu'une  fois,  par  chaque  militaire,  pendant  là 
même  période  d'actifité.  C'est  pour  éviter  t'ia- 
eonvénient  grave  qui  résulte  du  renoavelleoifnt 
trop  fréquent  de  cette  importante  formalité.  Or, 
dans  beaucoup  de  localités,  lesofficiers,  les  sous- 
officiers  et  gendarmes  étaient  assajétîs  ii  réitérer 
leur  serment  devant  le  tribunal  dans  le  lexwrf 
duquel  ils  se  trouvent  amenés  par  de  simplet 
mutations,  des  chan^emens  de  résidence.  Il  doit 
suffire  qu*un  militaire  de  la  force  publique  prêle 
serment  ane  seule  fois,  dans  une  même  période 
d'activité,  c'est-)i-dire  tant  qu'il  n'aura  poial 
perdu,  par  une  interruption  de  servrce,  le  carac- 
tère d'officier  ou  d'agent  auxiliaire  de  la  police 
judiciaire;  sauf  à  le  rendre  porteur  d'un  titre 
constatant-  qn^il  a  satisfait  k  ce  devoir,  afin  de 
pouvoir,  en  toute  circonstance,  justifierqa'ancoa 
officier,  sout*offieIer,  n'exerce  son  ennploi  ssas 
avoir  rempli  cette  formalité  essentielle.  It'ordae- 
nance  du  a6  octobre  i835  avait  prévu  tootefco 
exigencee.  Les  mêmes  prescriptions  sf  root  main- 
tenues en  vigueur,  lorsque  le  projet  de  loi  qae 
le  ftoi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos  déli- 
bérations aura  obtenu  l'adoption  des  Chasnbres.  • 
CMon.  du  3o  mars  18  36.) 

Or  donc  la  puissance  du  serment  originaire 
suivra  le  militaire  et  l'obligera  partout.  Héjii  une 
pareiUe  règle  existe  pour  les  employés  des  con- 
tributions indirectes  (arrêt  de  cassation  dis  a8  fé- 
vrier i8a9),  et  pour  les  agens  forestiers  (arrêt 
de  cassation  du  19  février  i835  ;  Code  forestier, 
art.  5). 

Mais,  lorsqu'il  y  a  promotion  ^  un  grade  plus 
avancé,  lorsque  le  simple  gendarme  devient  sons- 
officier  ou  que  le  sous -officier  reçoit  le  brevet 
d'officier,  y  a-t-il  lieu  \  prêter  un  nouveau  ser- 
ment? wll  y  a  dignité  k  demander  an  serment 
nouveau,  a  dit  M.  le  rapporteur  à  la  Chambre 
des  députés.  Alors,  a-t-il  ajouté,  il  si'y  a  pins  4 
craindre  de  voir  le  serment  descendre  de  sa  se- 
lennité  par  »t*  répétitions  fréquentes.  Tel  est  le 
sens  dans  lequel  il  faut  entendre  la  dispositiea 
finale  de  la  loi;  et  en  effet,  lorsqu'un  avance- 
ment de  grade  survient,  on  né  peut  pas  mécon- 
naître qu'une  nouvelle  période  d^adù'ifé  saccèie 
k  celle  qui  s'était  écoulée  dans  un  poste  Boin5 
élevé.  •  (Mon.  du  i*"^  juin  ti{36  ) 
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ai  3=a7  Jow  i836.— loî«ar  lesmaîtrec  »«ci- 
bolage  (0.  (IX,  Baïl.  CDXXXVII,  o»  6.35a.) 

Art.  i«'.  Les  marins  pourvus  du  grade  de 
maître  au  cabotage  sont  autorisés,  concur- 
remment avec  les  capitaines  au  long  cours,  i 


commander  les  navires  employés  à  la  pèche 
de  la  morue,  soit  à  Terre-Neuve  et  aux  îles 
de  Saint-Pierre  et  Miqueton,  soit  sur  \en  cotes 
d'Islande  (a). 

a.  Les  maîtres  au  cabotage  <pii  ne  seront 
point  pourvus  du  grade  d'officier  r—^--— 


(i)  Présentation  ^  U  Chftmbre  des  pairs  le  4 
aTril  (Mon.  des  4  et  5);  rapport  par  M.  l*amiral 
«fncob  le  i4  avnl  (Mon.  du  i5);  adoption  sans 
discussion  le  aa  avril  (Mon.  da  a3),  à  l*noani- 
mité. 

PrëMBtalion  à  la  (Cambre  des  dépnt^s  le  3o 
avril  <Man.  dn  3  mai);  rapport  par  B€.  d^Ange- 
▼ille  le  a5  mai  (Mon.  do  ay);  discussion  le  4 
jai«  (Mon.  da  5);  adoption  le  4  jnin  (Mon.  da 
5),  à  la  majorité  de  aig  roix  contre  ii.  f^oy. 
ordonnances  da  17  mars  i8a4i  da  a5  novembre 
1837;  décision  ministërieile  da  18  décembre 
i8a8  ;  lois  du  ao avril  i*83a,  do  aa  avril  i63a. 

(a)  Les  capitaines  au  long  cours  avaient,  avant 
la  promulgation  de  cette  loi,  le  droit  exclosif  de 
commander  les  bilimens  destinés  aux  voyages  de 
Terre-Neuve ,  classés  d*après  la  législation  ac- 
tuelle  dasu  la  navigation  haatnrière;  mais  ce 
droit  était  modifié  par  une  décision  ministérielle 
da  18  décembre  i8a8,  qoi  aatorisait  Temploi 
de*  maîtres  ao  cabotage  toutes  les  fois  qu^il  y 
avait  défaut  oa  refus  des  capitaines  au  long  cours. 
Il  était  résalté  de  cet  étal  de  choses  de  fâcheux 
tîraiffemens  entre  les  ports  de  pêche,  qui  von- 
Jaîent  faire  considérer  comme  absens  les  capi- 
taines au  long  cours  non  habitués  aux  pêches 
maritimes,  et  Padminiitration,  qoi  ne  voulait  au- 
toriser les  commandemens,  par  les  maîtres  au 
cabotage ,  qu'aolant  que  les  capitaines  au  long 
cours,  aptes  à  servir,  étaient  pourvus  d'un  com- 
mandement. 

"De  ces  deux  prétentions  opposées  était  née 
une  habitude  fort  onéreuse  pour  les  armateurs  : 
on  embarquait -un  capitaine  au  long  cours  pour 
la  forme  ;  quoiqu'il  fût  censé  commander  le  na- 
vire pêcheur,  il  n*élait  réellement  qu'un  porteur 
d'expédition,  tandis  que  le  véritable  capitaine 
était  an  autre  homme  de  l'équipage. 

I>es  oéelamations  réitérées  auprès  de  Tadmi- 
nistralions  s^n^aient  encore  cet  état  de  choses 
comme  une  cause  de  troubles  fréquens  à  burd 
des  narires. 

Ife  Gouvernement,  prenant  en  considération 
que  le  succès  de  ces  sortes  d'expéditions  dont 
s'occupe  la  loi,  dépend  bien  moins  de  l'habileté 
dn  capitaine,  comme  navigateur,  que  de  son 
expérience  dans  les  travaux  de  la  pêche  ,  et 
trouvant  ces  qualités  pratiques  chei  les  maîtres 
au  cabotage,  dont  la  science  moins  étendue  en 
théorie  et  les  habitudes  plus  simples  s'accor- 
daient mieux  avec  les  vues  des  armateurs  et  les 
principes  d'économie  commerciale;  le  Gouverne- 
ment, dis-je,  a  voulu  faire  droit  aux  demandes 
des  chambres  de  commerce  en  présentant  le  pro- 
jet de  loi  qui  appelle  les  maîtres  au  cabotage  en 
concurrence  (sans  restrietion),  a  dît  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine ,  avec  les  capitaines  aa  long 
cours  (Mon.  des  4  et  5  avril). 


Le  projet  ne  pouvait  ériter  le  reproche  de  dé- 
pouiller ces  derniers  des  droits  acquis;  mais,  ici 
comme  dans  bien  d'autres  branches  de  législation , 
rinlérêt  général,  celui  du  commerce,  adû  l'em- 
porter sur  des  intérêts  privés.  D'ailleurs  la  loi 
n*a  fait  que  cenvertir  ep  droit  on  fait  devenu 
nécessaire,  et  qoi,  dès  i8a6,  existait  déj^. 

Lt$  lois  dn  ao  avril  i83a  exigent,  comme  con- 
dition de  service,  des  maîtres  ao  cabotage  auto- 
risés, par  l*ordonnance  do  a5  novembre  iSa;,  à 
commander  pour  les  voyages  connus  sous  le  nom 
de  grand  cabotage ^  qu'ils  justifient  de  cinq  cam- 
pagnes^ dont  les  deux  dernières  comme  officier, 
pour  ïtt  deux  pêches,  qui  font  Tobjel  des  dispo- 
sitions de  ces  lois. 

Il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  que  le  Gouvernement  n'a 
point  entendo  exiger  des  maîtres  ao  cabotage 
les  conditions  d'idonéité  que  les  lois  de  i83a 
imposent  li  de  simples  matelots.  En  parlant  des 
premiers,  M.  le  ministre  a  dit  :  «  Les  examens  de 
théorie  et  de  pratique  qo^ils  ont  subis,  et  les  cinq 
animées  de  navigation  dont  ils  ont  dû  jostifier  pour 
obtenir  leur  brevet,  suffisent,  à  notre  avis,  pour 
les  dispenser  de  cette  condition.  ••  (Mon.  des  4 
et  5  avril  i836.) 

Relativement  à  la  concession  d<wit  la  loi  fa- 
vorise les  maîtres  au  cabotage,  le  même  ministre 
a  dit  :  -Ct  que  nous  venons  de  dire  sur  la  pêçha 
de  la  morue  li  Terre-Neuve  s'applique  )k  plus 
forte  raison  l  celle  qoi  se  fait  sor  les  côtes  d'Is- 
lande. Dans  l'état  actuel  des  choses,  des  patrons  ^ 
et  de  simples  matelots  sont,  en  vertu  de  la  loi  du 
aa  avril  i83a,  autorisés  k  commander  pour  cette 
destînition,  et  celte  faculté  doit  naturellement 
s'étendre  aux  maîtres  en  cabotage.  »  (Mon.  des 
4  et  5  avril.) 

On  manifesta  dans  le  sein  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  la  crainte  qu'on  ne  von* 
lut  étendre  les  effets  de  la  loi  jusqu'aux  navires 
qui,  des  lieux  de  pêche,  portent  leurs  prodoiit 
dans  les  colonies. 

La  commission,  sentant  toute  l'importance  quM 
y  avait  à  ne  laisser  aucun  doute  sor  son  inten- 
tion de  fermer  nos  colonies  è  la  navigation  des 
maîtres  en  cabotage,  proposa  d'insérer  on  amen- 
dement comme  deoxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle ]''''  de  la  loi,  dans  le  bot  de  rassurer  les 
maîtres  au  long-coors,  et  de  bien  expliquer  que 
Ton  n'entendait  en  aucune  manière  conférer  à 
leurs  concorrens  le  droit  de  commander  les  na- 
vires pêcheurs  qni  portent  aux  colonies  le  pro- 
duit de  leurs  pèches  avant  de  faire  retour  en 
Europe. 

Voici  la  rédaction  du  paragraphe  projeté  : 
«  Toutefois  cette  autorisation  ne  pourra  ,  en 
aucun  cas ,  concerner  les  navires  qni  transpor- 
tent dans  les  colonies  le  produit  de  leur  pêche, 
avant  d'opérer  let^  retour  en  France.  » 
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et  qui  ne  oomplMi  pas  eMore  itàe  année  de 
commandement,  seront  employés  à  bord  des 
bltimens  de  TEtaC  eerame  quartiers-maîtres 
de  deuxième  classe. 

Ceux  qui  auront  cammaadé  pendant  un  an 
et  plui  seront  employés  conune  quartiero- 
maitres  de  première  classe  (i). 


a;  MAI  =  i"  ^uitiiT  1 83«.  —  OrdosMiice  da 
Roi  portant  autorisation  de  la  soeiëlë  aooayoM 
d'assurajices  maritigae»  formée  ï  Parit  soat  la 
dénomînalinn  de  Vlndemniié.  (IX.Bull.saBpL 
ce,  a»  9.75«.> 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics, 

Tu  les  articles  «9  a  37 ,  40  et  4S  du  Gode 
de  commerce; 

Notre  Conseil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  d'assurances 
maritimes  formée  à  Paris  sous  la  déoomkia* 
tion  de  Vliidemniti  est  autorisée. 

3ont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
16  mai  i83^6 ,  devant  M«  DeMtaigne*  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 
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9.  lions  nous  réserto^KS  4e  réYOiiu«r  noire 
autorisation,  en  cas  de  viohtion  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju* 
diee  des  droits  des  tiers. 

S.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  sk  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  pré&rt  du  départeoMnl  de  la  Seîne,  à 
la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris.  Pareil  extrut 
sera  adressé  à  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  estchargiâ*  etc. 


Mais  M:  te  mmistre  de  ta  mâtine  a  fait  obser- 
ver que  le  eas  est  tonl-à-fait  prëVii  par  rarti- 
cfe  977  du  Coàt  de  commerce ,  qui  dit  : 

•<  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceoxqai 
«  se  font  aux  Indes  orientales  et  occidentalea,  à 
«  la  mer  Pacifique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve, 
«  au  Groenland  et  aux  autres  côtes  et  îles  de 
w  1*  Amérique  méridionale  et  septentrionale,  aux 
<i  Açores,  Canaries,  à  Madère,  et  dans  toutes  les 
«  côtes  et  pays  situés  sur  TOcéan,  au-delà  des 
«  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund.  »  ' 

«  Par  conséquent,  ajouta  Jtt.  U  ministre  de  la 
marincy  le  but  du  projet  tii  purement  et  simple- 
ment d^accorder  aux  capitaines  du  commerce  de 
commander  la  pêche  de  Terre-Neuve ,  c*est-à- 
dire  que  toute  cette  nomenclature  désignée  dans 
Tarlide  677  du  Code  de  commerce  se  trouve 
maintenue  pour  les-  capitaines  au  long  cours, 
excepté  Terre-Neuve  ;  et  c'est  poar  cette  navi- 
gation-là Seule  que  les  capitaines  au  long  cours 
seront  autorisés  à  commander  des  navires.  En 
conséquence,  les  prescriptions  de  l*arlicle  377  du 
Code  de  commerce  continueront  à  être  en  vi- 
gueur. 

«  La  discussion  à  laquelle  ce  paragraphe  a  donné 
lieu,  rengagement  que  Tadministration  de  la  ma- 
rine a  pris  de  ne  jaibais  expédier,  pour  toutes  les 
destinations,  pour  les  colonies  orientales  et  oc- 
cidentales, que  par  des  capilaiqes  au  long  cours, 
et  non  par  des  capitaines  de  commercé,  doivent 
décider  la  Chambre  à  éliminer  ce  paragraphe.  » 

Après  ces  explications ,  qui  rendaient  le  para- 
graphe tout-à-fait  inutile ,  la  A>mmission  y  con- 


sidérant que  le  Gouvernement  interprétait  la  bi 
dans  le  sens  de  «on  amendement ,  ai  retiré  le 
denxième  paragraphe  qn'eiieavaitpréaenlé  (Moa. 
da  5  juin  18^6). 

(i)  L'art,  i*""  de  la  loi  du  20  avril  iSJa,  sor 
l'itancement  dans  Tarmée  navale,  porte  : 

"  Nul  ne  pourra  être^  qaartier-maître  s'il  n*a 
servi  au  moins  six  mois  à  bord  des  bâtimeas  it 
l'État,  comme  matelot  de  première  classe.  >• 

Aux  (ermes  des  lois  sur  Tinscriptioa  luaritiae, 
les  maîtres  au  cabotage  sont  passibles  des  levées, 
lorsqu'ils  ne  commandent  pns  depuis  un.  ai. 
Comme  un  grand  nombre  d'entre  eux  n*aTaîenl 
pas  acquis  le  graJe  d'officier marîllier  au  momeot 
où  ils  ont  subi  les  examens,  ils  ne  peavent,  se- 
lon le  texte  de  la  loi  du  20  avril,  être  employés 
SOT  des  bâtimens  de  guerre  que  comme  maiélols, 
et  celte  position  n'est  nullement  en  rapport  ave^ 
rinsirnclion  dont  ils  ont  dii  faire  preuve  pour 
obtenir  le  brevet  de  maîtr-e ,  ni  avec  rexpérience 
qu'ils  ont  acquise  dans  le  commandement  de$ 
navires  du  commerce. 

L'ordonnance  du  17  mars  1824  avait  assigné  à 
ces  marins  un  rang  spécial  dans  les  ^^nîpaoes 
des  vaisseaux  de  guerre  ;  elle  prescrivait  de  ïti 
employer  dans  la  première  ou  la  seconde  classe 
des  quartiers- maîtres,  selon  la  durée  du  com- 
mandement qu'ils  avaient  exercé}  le  silence  de 
la  loi  sor  l'avancement  privait  la  flotte  des  ser- 
vices d'une  classe  d'hommes  précieux,  que  le 
projet  a  eu  pour  bot  de  loi  rendre  (Mon.  dcsi 
et  5  avril  i836). 


L'iNBSMiiiTé.  —  Compagnie  d'Assu- 
rances m€Nritimes  (So€iét«  aftonyme). 

BtU  de  la  société. 

Art.  I*^  Il  y  aura  entre  les  comparans,  saaf 
l'aatorisation  du  Gouvernement,  société  anonyme 
par  actions,  sous  la  dénomination  de  V Indemnité. 

2,  L'objet  de  la  compagnie  est  d'assurer  les 
risques  de  mer ,  de  navigation  intérieure  ef  de 
gnerre. 

Durée  et  siège  de  la  société, 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  vingt  an- 
nées, à  compter  de  la  date  de  l'ordonnance  royale 
qui  l'aura  autorisée. 
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4.  Le  domicile  socîaI  et  le  »iége  de  17tablM«e- 
ment  sont  fixes  k  Paris ,  dans  le  lien  oè  les  bu- 
reaux de  la  société  seront  établis. 

Fonds  social. 

5.  Xe  capital  est  d'un  milUon  de  francs,  divisé 
en  mille  actions  >de  mille  francs  chacane.         €9 

Le  capital  ^nna  étve  po«ié  aUérieor«aMnt  à 
deux  millions  de  franes  par  délibération  de  Taa» 
sen^lée  générale,  îi  la  majorité  d'actionnaires 
téanissant  an  .moins  la  moitié  plus  une  des  ae^ 
lions  émises;  Itt  nouvelles  actions  ne  ponrront 
être  émises  au-dessous  du  pair,  et  raDgfneata- 
tion  do  fonds  social  devra  être  publiée  confor- 
mément à  l'art.  45  <la  Code  de  commerce. 

Actionnaires. 

6.  Anssîlôt  que  la  socielé  sera  constituée,  cha- 
que souscripteur  versera  vingt-cinq  pour  cent  sur 
le   montant  de  sa  souscription. 

Xtrs  certiticafs  d'inscription  ne  seront  remis  aux 
titulaires  qu  après  le  versement  de  ces  vingt-cinq 
pour  cent. 

7.  Chaque  actionnaire  sera  tenu,  pour  les  soixan- 
te-quinze pour  cent  restant  dos,  de  satisfaire* 
dans  les  dix  jours  qui  suivroiit  la  demande  ^  loi 
faite,  h  tout  appel  de  fonds  que  le  conseil  d'ad- 
ministration est  autorisé  à  faire  quand  il  le  jugera 
à  propos  et  convenable  aux  intérêts  de  la  eom- 
pagnie. 

A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  fixé ,  le 
conseil  d'administration  fera  vendre  toutes  ac- 
tions en  souffrance  par  le  ministère  d'nn  agent 
de  change  et  sans  ancniie  formalité  judiciaire, 
après  annonces  préalables  pendant  une  semaine 
dans  an  joamal  d'affiches  et  avis  divers  de  Paris. 

Ladite  veHteaura  lien  pour  le  compte  des  re- 
tardataires, et  sans  préjudice  de  leur  respowsiM- 
titë  envers  la  eonit»agnie  pour  Ta  mohis-v^lue, 
s*îl  y  en  avait 

Cba^e  actionnaire  devra  élire  un  domicile  h 
Paris. 

8.  Tout  actionnaire  a  le  droit  d'assister  aux 
assemblées  générales. 

Le  droit  de  suffrage  aux  assemblées  générales 
est  établi  comme  il  suit  : 

Un  vote  par  deux  actions. 

I>eax  votes  par  six  actions. 

Trois  yoles  par  quinze  actions  et  au-dessus. 

Le  maximum  des  votes  accordés  à  un  seul  ac- 
tionnaire sera  donc  de  trois*  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  qu'il  possède  ou  des  action- 
naires qu'il  représente. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter 
ao  vote  par  une  personne  à  qui  ils  auront  donné 
une  autorisation  par  écrit  k  cet  effet,  laquelle  de- 
vra être  remise  en  dépôt  k  l'administration. 

gWLes  actionnaires  seront  engagés  et  resp^- 
lables  jusqu'à  concurrence  du  montant  intégral 
de  chaque  action  dont  ils  sont  titulaires,  nuns 
ils  ne  pour^nt  être  passibles  de  rien\de  plus, 
conformément  aux  articles  Sa  et  33  du  Code  de 
commerce. 

10.  Aucune  action  ne  sera  négociable  vqu'aptès 
e  paiement  des  premiers  vingt-cinq  pour  cent. 
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La  cession  des  actionnaires  s'opérera  par  une 
déclaration  de  transfert  qui  sera  insente  sur  les 
registres  de  la  société  et  signée  du  cédant  el  dn  . 
cessionnaire  on  de  leurs  fondés  de  ponvoÎB^ 

Pour  la  validité  du  transfert  k  l'égard  de  la  so- 
ciété, le  ceuàmnaire  devra  être  agréé  préalable- 
ment in  transfert  par  le  conseil  d'adminittntion. 

La  nécessité  de  cet  agrément  ne  doit,  dans 
aucun  cas,  s^appliqucr  aux  actions  dont  le  titu- 
laire cédsnt  où  ce»ionnaire  déposerait  it  valeor 
en  renies  ou  effets  publiés  dans  la  caisse  de  la 
société. 

II.  En  cas  de  mort  d'un  titulaire  d'actions, 
1* administration  pourra,  seR)n  la  convenance, 
conserver  rhéritier  pour  actionnaire  ou  faire  ven- 
dre son  action  pour  son  compte,  par  te  ministère 
d*nn  agent  de  change. 

La  vente  ne  pourra  avoir  lieu  si  le  titulaire 
fournit  un  dépôt  d'effets  publics  français  équi- 
valant an  restant  k  payer  sur  le  montant  de  son 
action. 

Administration. 


?. 


^  I  a.  Les  affaires  de  ta  compagnie  seront  admi- 
i^islrées  par  neuf  administrateurs  et  un  directeur, 
lesquelles  dix  personnes  formeront  le  conseil 
d'administration. 

Toutes  les  opérations  de  la  compagnie  seront 
constatées  par  des  livres  tenus  rég'ilièremenl  ;  il 
j  aura  un  registre  pour  les  transferts  et  un  autre 

f>our  les  délibérations  :  le  tout  sous  la  surveiU 
ance  du  conseil  d'administration. 

Le  directeur  de  la  compagnie  est  M.  PKiyer 
(Joseph);  toutcTois  celte  nominalitn  devr^  ê're 
confirmée  par  la  première  assemblée  générale, 
lui  fixera  le  traitement  du  directeur  et  réglera 
les  autres  avantages  dont  il  devra  jcuîr  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions. 

Le  directeur  devra  être  titulaire ,  Cn  son  nom 
personnel,  de  dix  actions  au  moins. 

Les  administrateurs  devront  ^re  titulaires,  en 
leuripoms  ou  en  ceux  de  leurs  maisons,  de  cha^ 
cun  six  actions. 

Les  fonctions  des  neuf  administrateurs  seront 
gratuites.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'nn 
ou  plusieurs  membres  de  l'administration,  le 
conseil  pourvoira  provisoirement  k  leur  reiiijila- 
'cement,  en  attendant  les  élections  de  l'assemblée 
générale. 

i3.  Sont  nommés  comnussaircs  provisoires  : 
MM.  Ferat,  Ducert  et  Monier.;  ieequéû  «ont 
chargés  de  faire  conjointement  avec  de  diceeteor 
les  démarches  néceasaires  pour  obtenir  du  Gou- 
vernement l'autorisation  requise  pour. la  présente 
société,  et  consentir  aux  çhangemens  qui  seraient 
exigés  par  lui. 

Quand  l'autorisation  royale  aura  été  obtenue, 
les  commissaires  provisoires  eonvoquerobt  les 
souscripteurs,  pour  procéder  k  la  nomination  de 
l'administration;  le  *plu«  âgé  des  comUiissairrs 
sera  président  du  bureau. 

L'élection  faite  conformément  k  l'article  18, 
les  commissaires  fixeront  le  lieu,  le  jour  at  Thème 
de  la  première  réunion  des  administraleors  pour 
leur  remettre  les  listés  de  souscription  et  l'aotor 
fisttion  du  Gouvernement  pont  rétablissement' 
de  la  compagnie  ;)dèf  1ms  icm-sfénctions  cor- 
seront. 
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A  celle  première  re'uniunc  des  administrateurs, 
un  tirage  an  sort  désignera  l^s  trois  d'entre  eux 
q*î  serunt  à  remplacer  à  rex}>inUion  de  la  pre- 
.iBière  année,  et  les  trois  3i  rexviration  de  la  se- 
^^°te  '^^"''"^  '^  ^**  ^'^  ^  l'articffit  J  8. 

Lt$  administrateurs  nonunerotit  immédiate- 
ment,  à  ia  majorité  absolne,  an  pi'éûdent  et  an 
'vice'prësident  pris  panni  enz;  ils  sei*ont  nommés 
^our  an  an  et  seront  rééligibles. 

Si  après  deux  tours  de  scratin  Téleclion  n** 
^s  iiea,  il  jaara  ballottage  entre  les  deux  per- 
«nnnes  qui  auront  obtenu  le  pins  de  voix  aa 
^rnier  scratin  pour  la  présidence  et  la  vice- 
|Mrésidence. 

1 4.  Le  conseil  d'a^inistratioo  s'assemblera  na 
«ni)ins  une  fois  par  semaine,  et  pourra  être  con- 
%>oqué  extraordmairement,  sur  la  demande  du 
Itri'sîdent  :  sti  attributions  sont  de  décider  de 
tous  les  objets  généraux ,  de  faire  les  réglemens 
particuliers  de  Tadministration ,  de  composer  le 
personnel  du  bureau  de  la  compagnie,  lequel 
Acra  choisi  par  le  directear,  et  de  fixer  tes  ap- 
•poiniemens;  de  régler  le  cours  des  primes  de 
ner  et  de  guerre,  de  fixer  le  plein  oa  maximum 
que  la  compagnie  pourra  souscrire  sur  un  navire, 
sans  pouvoir  le  porter  aa-deU  de  six  pour  cent 
ijbi  capital  ;  de  suspendre  ou  restreindre  la  fa- 
culté de  signer  les  risques  de  guerre;  de  faire 
jMsurer  ou  réassurer  les  risques  qu'il  croira  ne 
^s  devoir  garder,  et  de  déterininer  les  lieux  oii 
l<i  compagnie  aura  des  agens. 

Il  statue  sur  l'emploi  des  fonds,  sur  les  éva- 
luations et  répartitions  des  bénéfices;  tous  les 
iré<>Umens  de  sinistres  et  toutes  les  contestations 
lui  .«eront  soumises;  il  s^attachera  à  en  bien  jager 
'le  mérite  et  à  faire  droit,  aassi  promptement  que 
^possible,  aux  réclamations. 

Il  ordonne  la  rentrée  de  tout  ou  partie  de  U 
•somme  restant  due  sur  le  capital,  conformément 
à  l'article  7. 

Il  désigne  l'administrateur  de  semaine  chargé 
de  seconder  ou  femplacer  le  président  on  le  rice- 
•jprésident. 

Il  convoque  les  assemblées  générales  extraor- 
dinaires. ^         ^ 

Pour  qde  les  délibérations  du  conseil  soient 
-valables,  cinq  administrateurs  au  moins  devront 
être  présens,  et  leurs  décisions  auront  lieu  à  la 
majorité  absolue  ;  en  cas  de  parUge  de  voix,  il  y 
aura  prépondérance  en  faveur  do  président. 
IjC  directeur  aura  voix  consaltabve. 
Les  fonctions  du  président  ou  vicr^i>résident, 
^secondé  des  administrateurs  de  semaîfle,  consis- 
tent particulièrement  à  statuer  sur  les  convenan- 
•ces  de  prendre  ou  refuser  les  risqoes  et  en  stipu- 
ler les  conditions*,  à  signer,  conioinlement  avec 
'le  directeur,  les  billets  de  perte,  et  vérifier  la 
caisse  et  le  portefeuille  ;  à  inspecter  les  opéra- 
tions du  directeur  et  la  tenue  des  livres,  et  en 
igénéral  à  veiller  )i  tout  ce  qui  peut  intéresser 
rrétabiissement. 

i5.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de  la 
société  dans  tons  $t»  détails,  en  se^ conformant 
^ux  statuts  de  la  compagnie  et  aux  délibérations 
••du  conseil  d'administration. 

Il  souscrit  les  polices,  reçoit  les  significations 

^^t  7  répond,  reçoit  pareillement  les  dépôts  de 

lions  les  actes  relatifs  k  la  compagnie  ;  mais  il  ne 

^eut  déléguer  toot  on  partie  de  ses  pouvoirs 
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qu'avec  Tauturisalion  du  conseil  d'adininisIrititMi 
et  sous  sa  responsabilité. 

Les  billets  de  perte  devront  porter,  outre  u 
signature,  celle  du  président  ou  Tice-présidcnl, 
pour  éire  obligatoire  pour  la  société. 

Il  est  chargé  de  la  correspondance  générale. 

En  cas  de  mort  du  directeur,  le  conseil  d'ad- 
ninistration  pourvoira  à  son  remplaeement  pre- 
€lsoire.  L'assemblée  générale  des'  actionnaires, 
convoqués  k  cet  effet  extraordinairement»  sta- 
tuera dans  le  mois  sur  le  remplacement  défiailit 

En  cas  de  maladie ,  absence  oa  natre  empê- 
chement qui  obligerait  momentanément  le  éi- 
recteur  à  suspendre  ses  fonctions ,  elles  serod 
exercées  par  te  président  on  le  vice-présidcat, 
oa  par  un  administrateur  désigné  par  le  eons^ 

En  cas  de  motifs  graves  qui  pourraient  re- 
quérir  le  changement  du  directeur,  le  présideal, 
«ur  la  demande  de  la  majorité  des  administra* 
tours,  lui  en  fera  la  déclaration,  et  poarra  potr- 
voir  immédiatement  k  son  remplacement  prtii- 
«oire.  Cette  première  décision,  pour  être  déisi> 
tive  f  devra ,  k  Texpirstion  des  quinxe  jours  q«i 
la  suivront,  être  confirmée  par  l'assemblée  géeé- 
rale,  qui  pourvoira  au  rempUceqient  définitif. 

L'administration  jugera  alors,  d'a^ès  les  cir- 
constances qui  auront  pu  décider  i^tte  nesere, 
de  la  convenance  d'allouer  au  directear déois- 
aonnaire  une  indemnité,  laquelle  cepeadaaf  ne 
pourra  excéder  l'équivalent  de  son  irMlemcnt 
fixe  de  l'année. 

16.  Sur  les  sommes  provenant '^es  paieneBs 
partiels  des  actions,  il  sera  prélevé  nmquartdevt 
le  conseil  d'administration  déterminera  l'emploi, 
en  prenant  pour  règle  de  ne  le  convertir  q«'a 
-valeârs.  d'une  réalisation  facile  e1  sâre  :  lestitis 
quarts  restans  seront  employés  en  rentes  sur  ï^ 
00  autres  fonds  publics  français.  Le  tiransfertét 
ces  rentes  ou  autres  valeurs  publiques  s'opéren 
par  le  concours  de  trois  adminislralears  et  et 
dkteUm. 

17.  L'administration  iera  tenue  de  faire  iapti* 
*   mer,  k  la  fin  de  chaque  semestre  (excepté  le  pc* 

mier  qui  suivra  son  entrée  en  fonctions),  ■• 
rapport  sur  l'état  de  situation  des  nlSaires  de  U 
compagnie,  et  de  le  faire  remettre  aux  actisa- 
aaires,  à  leur  domicile  élu  k  Paris. 

Ce  rapport  devra  faire  connaître  le  moetasl 
des  pertes  ou  des  bénéfices  acqui^,  et,  s'il  7  > 
lieu,  le  dividende  k  répartir. 

Les  cqmptes  'seront  discutés  et  approuvés  cha- 
que année  par  l'assemblée  générale. 

Sur  la  toulité  des  bénéfices  neU  de  cha^ 
bilan,  il  sera  prélevé  d'abord  une  somme  t^ 
santé  pour  payer,  à  tous  les  actionnaires,  nn  pre- 
mier dividende  de  deux  et  demi  pour  cent  pa 
semestre,  sur  les  versement  exigés  par  chaq« 
action. 

Le  surplus  sera  divisé  en  deux  parties  égalei, 
dont  l*une  formera  un  second  dividende  k  re- 
partir aux  actionnaires,  et  l'antre  sera  affectée 
k  un  fonds  de  réserve,  lequel  ne  pourra  jxcé- 
der  le  quart  ^o  capital  souscrit. 

Une  fois  cette  réserve  atteinte ,  tonales  béeé- 
fiees  en  sus  seront  répartis. 

Si  h  la  fin  d'un  semestre  le  bilan  présentait  ie 
la  perte,  le  fonds  de  réserve  serait  employé  et 
totalité  ou  en  partie  h  y  pourvoir;  si  cette  silas- 
tion  présentait  seulement  insaf fiance  de  béné- 
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Cces  t*oor  opérer  le  paîeroeot  du  preimer  divî- 
deiide  de  àt^s  cl  demi  poor  cent  par  semeiire, 
il  serait  pvifê  daos  le  fonds  de  résenre  de  qooi 
j  eatlcfaire  ;  et  ai  enfin  il  ne  ae  trdarait  ni  bénë* 
licea  ^d  ^^ds  de  réaenre«  il  n>  aurait  lien  à  an- 
cane  répartition*  le  Mpital  prOTenan|  des  ac- 
tions ne  pouvant  être  employé  an  paiement  d'ao' 
cun  dividende. 

L'administration  placera  on  fera  valoir  les 
£ott4s  do  réserve  an  miens  des  intérêts  df  la  com- 

i8.  n  y  aura  de  ^broii  lent  lea  dx  aoî*  «se 
assemblée  générale. 

Vingt  actionnaires  repifésenlaM  deox  cent*  ae- 
lîoas  ont  le  droit  d'exiger  la  convocation  d*«ae 
assemblée  générale  extraordinaire, 

A  la  première  assemblée  générale  cenvoqnée 
par  les  commissaires  provisoires^  cenx  des  sons». 
crJpteurs  présens  qui  «  d*aprèf  l'art.  9 ,  enraient 
droit  de  suffrage,  éliront  au  scrutin  secret  et  à 
Ja  pluralité  des  voix,  savoir: 

Neuf  administrateurs,  trois  desquels  cesseront 
leurs  fonctions  an  l»oul  d'un  an,  >  dater  du  jour 
de  leor  nomination,  toois  an  bout  de  denx  ans, 
^  partir  de  la  même  époque,  trois  au  bout  de  trois 
ans. 

Les  trois  administrateurs  sortant  ainsi  chaque 
année  se  trouveront  remplacés  par  une  élection 
nouvelle  d*|in  pareil  nombre  d'administrateufs, 
également  élus  pour  trois  ans. 

Celte  élection  de  trois  administratenrs  aura 
lien  le  premier  jeudi  du  mois  de  mai  de  chaque 
année,  par  t*asiemblée  générale  des  actionnaires, 
convoqués  k  cet  effet  :  les  membres  sortant  se^ 
ront  rééligibles. 

JLes  délibérations  des  assemblées  générales  ne 
seront  valables  queutant  qu'elles  auraient  été 
l>r ises  à  une  majorité  d'actionnaires  représentant 
la  oioitîé  pins  une  dcf  actions  émises^ 

ig.  Si  les  dettes  de  la  société  s'élevaient  à 
nioîtié  dn  capital  souscrit,  l'admintstration  con- 
Toquerail  immédiatement  les  actionnaires  pour 
prononcer  sur  la  convenance  de  continuer  ou 
de  liquider  les  affaires  de  la  société;  mais  elles 
ne  pourraient  être  continuées  qu^autant  que  le 
▼œa  des  aetionnaires  serait  unanime  pour  réla« 
bl/r  le  capital  primitif. 

La  société  pourrait  également  tire  dissoute 
pour  tonte  autre  cause,  sur  la  demande  des  ac- 
rSonnaires  représentant  les  trois  quarts  dt$  actions 
souscrites. 

3o.  La  compagnie  adoptera  proviseiremenT  U 
police  d'assurance  en  usage  au  Hane  an  moment 
actuel  :  elle  autorise  le  conseil  d'administration 
^  y  faire  toute  modiGcation  qu'il  jugera  néces- 
saire. 

ai.  Tontes  les  dépenses  devront  être  autorisées 
par  Je  conseil  d'administration. 

DissohUhn. 

a  a.  Un  an  avant  l'expiration  du  terme  de  la 
conrkpagnie,  les  actipnnaîres,  réunis  en  assemblée 
générale,  délibéreront  sur  la  convenance  d'un 
renouvellement  de  la  société;  mais  il  est  bien 
entendu  que  la  décision  qui  serait  prise  li  cet 

36.  —  ire  Partie. 
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égard  n'engagerait  que  les  aelioiiBairei  y  adhé- 
rant, qui  seraient  tons  consistés  «vamtd'aéMtlffe 
d^antres  aetionneiras  dans  U  neoeelle  foeiélê  \ 
laquelle,  dans  tqns  les  cas,  |donaerail  lie«  à  on 
nouvel  acte  et  ^  une  nouvelle  aniorisalion  royale. 

a3.  Lorsque  la  liquidation  de  la  société  s'ef- 
fectuera, le  conseil  d'administration  fera  réas- 
surer au  mieux  tous  les  risques  en  cours. 

Ensuite  il  sera  réparti  à  chaque  actionnaire 
des  dividendes  égaux  sur  les  rentrées  provenant 
àt»  capitaux  et  bénéfices  de  la  compagnie,  lab- 
sant  toutefois  en  réserve  une  somme  suffisante 
po«r  parer  anx  risques  son  éteints  t^  n'attraient 
par  être  réanorés^,  et  &  ceux  étiiats  dont  la  li- 
^HdatSen  «e  serpit  pas  Itrodnéé. 

Ladite  réicrva  sen  en  définitive  également  ré- 
partie ansittdt  l'extinctâon  de  toss  les  eap 


de  la  société. 

Articles  génénwx. 

a4*  Dans  le  cas  oh  il  y  aurait  qaelqne  lacune 
dans  les  présens  statuts,  il  serait  délibéré  e«  as- 
semblée générale  sur  les  moyens  d*y  pourvoir. 

Aucunes  délibérations  de  ce  genre  ne  seraient 
valables  qu'autant  qu'elles  anraienl  été  prises  à 
me  m^orité  représentant  les  deux  tiers  des  ac- 
tions émises,  et  les  modifienlîans  ou  ehangemens 
adoptés  devraient  être  sonnds,  eooMie  le  contrat 
primitif,  k  l'approbation  du  Boi. 

aS.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  actionnaires  et  le  cebseil  d'administra- 
tion serdnt  soumises  à  des  aibitrés  négocians  à 
Parti,  et  jugées  par  eux  souverainement f  sans 
appel  ni  recoan  en  cassatioA. 

afi.  Les  frais  des  précédens  actes  et  dn  présent 
seront  à  la  charge  de  la  société. 

a?.  Chacun  des  comparans,  pour  lui  et  les  in- 
téressés qu'il  représente ,  fait  élection  de  domi- 
cile en  sa  demeure,  aux  fins  de  ce  qui  concerne 
ladite  société. 

Dont  acte. 

a5  sniH=:  i^**  lUiLLiT  i836.— 'Ordonnaiice  dn 
Roi  portant  que  la  Chambre  des  pairs,  cons- 
tituée en  cour  de  justice,  procédera,  sans< 
délai,  au  jugement  de  l'attentat  commb,  le 
aS  juillet  i836,  centre  la  personne  du  Roi. 
(IX,  Bttli.  CDXXXVUI,  n«  6,354) 

Louis-Philippe,  etc.  aur  le  rapport  de  no- 
tre g^e-des-seeaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Yu  Tartide  a8  de  la  Charte,  qui  attribue  à 
la  Chambre  des  pairs  la  cdnnaissance  des 
crimes  de  haute  trahisQU  et  des  attentats  à  la 
sûreté  de  l'Eut;. 

Tu  rartide  86  du  Gode  pénal,  qui  met  au 
nombre  des  crimes  commis  contre  la  sûreté 
de  l'Etat  l'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie 
du  Roi; 

Attendu  que^  dans  le  cours  de  cette  j  our- 
née,  im  attentat  a  été  commis  contre  notre 
personne,  etc. 
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Art.  i*%  La  Chambre  d6i  pain,  constituée  ment»  de  li^sser  le  ^rt  entier  de  ces  lettres 

en  ooor  de  jintiee,  i^wcédera*  sans  délais  h  la  charge  des  destinataires;  secoodraieiit, 

aujt^i^eiltdei'atlfeiitatoMikBisoejourd'faiii.  de  pafer  le  port  d'avance  JHsqu'aH  Uea  de 

a.  Elle  se  conformera ,  ixinr  nnstruction ,  destination  ;  troinènefiMM»  de  n'aoqutter 

attt  formes  qui  ont  été  suivies  par  elle  juS-  ®*  P®"*  *!^*  jnsqn  *  la  firoimèFe  da  ttrritsire 

qii*à  t^  jottr.  français  :  le  ^nt  par  réeiitfodté  de  la  mène 

3.  Le  sieur  Uartin  (du  Nord),  membre  de  ^^11"^,^^^**^*^^?  ^f  1?  ^T^^ 
la  Chambre  des  députés ,  not^e  procureur  Jf  **»S^«  ^^  **  ^>*£^*^  '  P<>"  **«  ^^*^  ^  «»- 
général  orès  la  cpwroyide  dé  Paris,  rem-     ^oyer  par  eux  en  France. 

plira  les  ibnctions  de  notre  procureur  général  ^*  ^^  mode  d'affranchissement  libre  ou  &- 

près  la  GOtir  des  pairs.  cultatif ,  établi  par  l'artide  pi^teédent  en  fa- 

U  sera  assisté  des  sieurs  Frtituk  Carfi^  '^^^  ^^  lettres  ordinaires,  sera  applicaUe 

notreairoiïat général  prèsla  Cour  de  cassotioB)  «^*  letoes  et  paqnets  i^enfettuatit  des  édian- 

et  Pbugoulm ,  notre  «tocat  général  près  la  *iUons  de  marchandises, 

cour  royate^  Paris )  ipii  sont  chargés  dele  3.  Les  letton  et  pafueto  renfermant  des 

remplacer  di cas  d'absenetoud'empédiemenK  échantillons  de  iMMandises,  smi  seront  en- 

4.  La  garde  des  archives  de  la  €hambrè  vôyés,  affranchis  ou  noA  uffianonis,  de  Fitmce 
des  pairs  et  son  adjoint  rempliront  les  fonc-  pew  la  Cfande^retagne,  l*Irtéfide  et  les  co- 
tions de  greffiers  près  àolre  Cour  des  pairs,  fontes  Ou  po8sesSf(yità  attetaise»  où  IVdminis- 

5.  Notremimstre  de  la  jostice  et  des  cultes  ^^ajioiï  dés  postes  de  h  t&rânàcBretagne  en- 

(M.  Sautet)  est  chargé ,  ek  ÎI!^!" ^^tL^^"""^^!!?  ^^.  P"*'!^  '  Jou^ont  des 

^  '  ^  '  ^  mouératiol»  de  port  qui  sont  accordées  à  ces 

oïjjets  par  les  lois  et  ré^temeas  de  la  France 
2%  tum  =  x'*'  fmhhMT  i826.  ~- Oi«doMMace  d«      et  de  la  Grande-JBretagne. 
Roi^wpre»ëcwieii  àt^  eoa«e»iio«  ^estâk  4.  ^g  pubUc  pourra  envoyer  des  letUts 

*  ,  ti^  ten  étabK  d*après  les  tarife  combines 

Louis-FhâSppe^  etc.  Vu>  i«  la  convention  ^  **®"*  P*y* »  i^  ^^^râ  toujonTs  être  acquitté 

posiale  conclue  et  signée,  le  3o  mars  x836 ,  «TâTânce. 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  5.  La  Ukb  au  profit  du  litésor^  à  afpUqMr 

2«»Laloidu  14  florériimto  t^^mai  ttcf^y,  aux  lettres  eovoyies  de  ï'raÉce  peur  le  Reyta. 

3*  La  loi  du  1 5  mats  18I17  ;  ,"^'^f  *  ^®  '*  Grande-Bretagne  et  d'Iri«illê, 

*^iuiuu  *    °/'.  ,   ^  leseokmmoupossessionianckiiseu^taMNs 

Sur  le  rapport  de  notre  mmistre  secrétaire  pays  d'outremer,  ainsi  ^'atit  lettre  pottth 

^Tîtat  an  départetnent  des  finances,  etc.  France, vewaûtdufloyatimc.tJWTÎôîaôrand€- 

Àrt.  i«'i.  A  dater  du  z5  juillet  procliain*  Bretagne  et  dirhnde,  des  colonies  ou  pos- 

les  personnes  qui  voudront  adresser  des  kt*  sessioïïs  anglaises  el  autres  pays  d^ôtitre-mer, 

très  pour  le  Roytfume-Uni  de  la  Grande-Bre-  séfa  réglée ,  à  raison  de  leurs  parcours  en 

tagne  et  d'Irlande  et  les  colonies  ou  posses-  France,  d'|g)rès  la  dislance  en  ligne  droite 

sions  anglaises  où  Fadministration  des  postes  existant  entre  le  bureau-frontière  français  et 

dfe  là  Grande-Bretagne  entretient  des  ÏJu-  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  en  Fj^ance, 

redn^  de  poste ,  auront  le  choix  :  première-  et  contormémeat  au  tarif  ci*après  : 

Ponr  toi  i«ttr€|  àfbi^K ,  }lik^a*k   xS  Irflomèireâ  mclanvemetit 4  dd cimes. 

Au-dés»t«  de     25  IblortrètrW  jnwjti'à    So 5 

vVM-dessus  de     5o  idem  .^ .  .  ju&qa'à     80 6 

Au'dessu^  d«     80  iJem  .  .  .  jusqu'à  1 1 5  .......  ^ ,  . 7 

Att'dessos  ait  xf5  tdim  *  .  .  jm^tt'à  160  é  ..'•.... 8 

Au-^MSus  de  160  i^km  .  .  .  jusqu'à  axo 9 

Ao-detsus  dit  2»é  ùkm  .  .  *  j«Mta'à  5oo  .  .  .  .  , 10 

Att-^ivuns  dt  iûo  idem  '»  .  .  ji^^a'à  4(oo 11 

Au-dessus  de  4oo  idem  .  ,  «  jtil^^  996  , *  ....  ^ 11 

JiMuèiikus  et  $9û  iâem  .  .  .  ia«(^*ii  ^o ^  ^  .  i3 

Aa-^sjt^  9é  6w)  iiéhi  .  .  .  j'tistjti^  yf^-. i4 

Xti-ftessus  iflc  75o  idâm  .  .  .  jtrtqû^  ^0  ....  , i5 

Au-dessus  de  900  idem  *........., .  .  ^  .  . i( 
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$.  lA  taxe  des  ktlrei  de  Galak  pour  la 
Gnade-Bretagiie  et  VItUmd»  «s!  fixée  à  trois 
déeuMi  par  lettre  timple. 

7.  Les  lettrat  do  Hairre  pour  Sonthtmptoo 
et  de  Oteppe  jpowr  Brighton,  aiiiri  que  de 
tous  autres  points  d«  littoral  de  la  France» 
pour  la  Grande-Bretagne ,  qui  seront  trans- 
portées directement,  soit  par  des  bâtimens 
de  commerce,  soit  par  des  paquebots  régu- 
liers de  Toffice  des  postes  de  la  Grande-Bre- 
tagae,  supporteront  la  taxe  fixée  par  Tarticla 
précédent  pour  les  lettres  de  Calais. 

8.  La  praaression  des  taiei  établies  dans 
les  trois  artides  ^éeédens  sera  la  même  qne 
ceiltqiiiestdéteminée  par  Tarticle  3  de  la 
laida  1$  mars  18^7^ 

9.  Lorsqu'à  y  anra  lieu  d'ajouter  à  Tune 
des  taxes  renées  par  la  présente  ordonnance 
le  port  revenant  à  Tomce  des  postes  de  la 
Graade-Bretagne,  ce  port  sera  perçu  sur  les 
envoyeurs  et  sur  les  oestînataires  des  lettres 
en  France,  conformément  au  tarif  en  usage 
dm  le  Rojaume-TTui. 

10.  Les  journaux  anglais  envoyés  en  France 
ne  Reporteront,  pour  le  parcours  sur  le  ter- 
ritoireirançais ,  cpi'une  taxe  de  quatre  cen^ 
timei  par  feuille,  laquelle  sera  pay{d>le  par  lé 
destinataire. 

Qoant  aux  journaux  français  destinés  pour 
^  ftojraume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  «t 
d'Irlaide^  ils  ser«nt  sovmis  à  la  taxe  de  qua- 
tiyceatisws  par  feuille  ^'impression  de  trente 
décimètres  cairés  et  au-dessus,  suivant  la 
pii^gression  établie  par  le  second  paragraphe 
defartide  8  de  la  loi  du  i5  mars  1827.  Cette 
toxe  sera  acquittée  par  Tenvoy eur. 

Toutefob  les  journaux  anglais  destinés 
poar  la  France,  ainsi  que  les  journaux  Iran- 
Ç^  destinés  pour  k  Grande-Bretagne ,  ne 
seraat  admis  que  moyennant  qu'ils  seront 
imprimés  dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront 
été  publiés,  et  qu'il  aura  ^é  satisfait ,  à  leur 
^gara,  aux  lois  et  arrêtés  qui  règlent,  dans 
lê  deux  pays ,  les  conditions  de  leur  publica- 
tion et  de  leur  circulation. 

11.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
gottt)  est  chargé,  etc. 


37  SAIS  a  itriLLST  i836.— OrdoBBMee  dn  Roi 
portant  autoritation  de  U  «ooiëlé  anosyme  for- 
°i^«  au  Havre ,  «ous  la  dénontHialkm  de  Cbm- 
Pf^gnt  d*assuranoes  markimes  Je  la  Paix.  (IX, 

B«iM.wppl.Ca,m«  9,736.) 

^uis-Philippe,  et»,  sur  le  rappwt  de  bo« 
be  aiiiiitre  seorétaire  d'Etat  du  commerce  et 
«» travaux  publics; 

Tu  les  articles  29  à  37 ,  40  et  45  du  Code 
de  commerce; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art  i«'.  La  société  anon^e  formée  au 
Ht^,  département  de  la  Seine-Iaférieure, 
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sous  la  dénominatioD  de  Cdmp€^é  ttasêu- 
rtnues  maritimét^  d»  la  Pmoa,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  sodété 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  les 
a8  et  29  avril  i836,  devant  M*  Lebourgeois 
et  son  collègue ,  notaires  au  Havre ,  lequel 
aete  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les 
six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  aituatioii 
au  ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
blics,  au  préfet  de  la  SeSne-Inférieure,  an 
ahefle  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  cham- 
bre de  eommerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  <îharg«y  etc. 


Alt.  i^*".  U  y  aura  eslre  Us  comparans  «ne 
soci^të  «aonyme,  par  actioas ,  soac  1*  n^m  de 
Compagnie  d^assuramees  mariiimes  de  ia  Patte 
(au  Harre). 

%.  L'<»faj«t  d«  via  compagnie  est  d'atsnrer  fes 
risqnea  de  mer,  de  nt^igaliMi  «atérievre  et  de 
guerre. 

La  d«r^  de  la  cecMlë  est  fixée  à  dlx-KAÎt  an- 
nées, )i  partir  du  joor  de  l'ordonnance  Toyflle 
qni  l'aura  aolorfs^e. 

Le  domieHe  social  aara  an  Havre  ;  néanraoirts 
la  société  pourra  établir  (an  Ment  i  Paris  et  y 
élire  domicile  poar  les  opérations  de  cet  agent, 
en  se  conformant  avx  formalités  de  pidrtication 
présentes  par  le  Code  de  eommerce. 

3.  Le  capital  social  est  de  un  million  de  francs, 
^Uvisé  en  mille  actions  de  mille  francs  chacohe. 

Le  capital  pourra  être  porté  ultérieurement  à 
un  million  cinq  ceiît  mille  francs,  avec  l'appro- 
bation en  assemblée  générale  des  actionnaires 
porteurs  an  moins  des  deux  tiers  des  actions. 

Les  cinq  cents  nouvelles  actions  ne  poucroal 
être  émises  au-dessous  du  pair,  et  qu'après  Jea 
publications  déterminées  par  l'article  ^S  da  Code 
de  commerce. 

4.  Aussitôt  qpe  la  société  safa  constitn^e  dé- 
finitivement, chaque  sousc^riptenr  fera  un  paie^ 
ment  de  vingt-cinq  pour  cent  sur  le  montant  de 
sa  souscription  ;  il  aéra  tenu ,  poar  le^  soisante- 
quinze  pour  cent  restant  dos,  de  «alialiire,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  demande  4  l«n  laite, 
à  torit  appel  de  fonds  que  TsMimînistration  est 
autorisée  à  faire  quand  elle  le  jugdra  convenable 
aux  intérêts  de  la  compa|^ie. 

A  défaut  de  peiement  dant  le  délai  fixé,  le 
conseil  d'admliniiiration  fera  vendw  toutes  ac- 
tions «n  aatttfraace  par  le  minîstère  d'an  agent 
de  change,  et  sans  aucune  fonnalité  judiciaire 
ni  acte  de  mise  en  demeure,  antre  qu'une  an- 
nonce faite  trois  fois  «u  préalable  dans  un  jour- 
nal du  Havre.  Ladite  vente  aux  frais,  risques  et 
pénis  des  retardataires ,  et  sans  préjudice  de  leur 
responsabilité  envers  la  compagnie  ponr  la  moins- 
vaine  ,  s'il  y  en  avait. 

14. 
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5.  Il  ne  sera  d^li«r^de  certificat!  d'inscripUon 
qu'après  le  parfait  paiemeitt  des  premiers  vingt* 
cinq  poar  cent  du  capital ,  comme  il  est  dit  en 
Tarticle  précédent;  ce  certificat  sera  signé  par 
le  président  et.  U  directeur. 

Les  aciîonnaires  seront  engagés  et  responsa- 
bles jusqu^à  concurrence  du  montant  intégral  de 
chaque  action  dont  ils  sont  titulaires ,  mais  ils 
oe  peuvent  être  passibles  de  ritn  de  pius  v  con- 
formément aux  articles  3a  et  33  du  Code  de 
commerce. 

Les  actionnaires  auront  la  faculté  de  transfé- 
rer leurs  actions.  Toutefois  leur  responsabilité  ne 
cessera  qu^autant  que  les  nouveaux  actionnaires 
foamitont  en  garantie  uti  dépdt  d'effets  publics 
français  avant  le  transfert,  suivant  la  valeur  de 
la  pçrtion  d'action  à  garantir. 

En  cas  de  décès  d'un  titulaire  d^actions,  le 
conseil  d 'administrai ion  pourra,  selon  sa  conve- 
nance, conserver  Thérilier  pour  actionnaire,  ou 
faire  vendre  sss  actions  pour  son  com'ple,  et 
sans  être  tenu  d'en  déduire  les  motifs,  parle  mi« 
nistère  d'un  agent  de  ciiangc,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  Tarlicle  i. 

La  vente  ne  pourra  avoir  lieu  si,  le  titulaire 
f<»urnit  un  dépôt  d'effets  publics  français  équi- 
valant au  restant  à  payer  sur  la  mise  de  se*  ac- 
tions. 

Les  eflels  publics  donnés  en  garantie,  en  con- 
formité des  deux  paragraphes  qui  précèdent, 
seront  tr^insférés  ou  transportés  au  nom  de  la 
r.ompagaie ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  vente  ouà^ 
restitution  de  ces  effets  on  valeurs ,  le  transport 
ou  transfert  s'opérera  par  le  concours  du  prési- 
dent du  conseil  d'administration  et  du  directeur. 
hpi  transferts  des  actions  de  la  société  s^opé- 
reront  par  d«s  déclarations  des  cédans  et  cession- 
i^airfes,  consignées  sur  uii  registre  spécial,  et  par < 
le  concours  du  président  du  conseil  e|  du  direc- 
teur. 

Au  moyen  du  dépôt  doot  on  vient  de  parler., 
toutes  fois  que  raciionnaire  déposant  aura  laissé 
passer  dix  jours  sans  répondre  aux  appels  de 
fonds  prévus  par  l'article  4t  les  valeurs  données 
en  garantie  pourront  êlre  vendues  et  transférées 
par  le  conseil  d'ailmîn'stratiun  ,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  dae  ,  en  se  conformant  bour 
ta  vente  k  ce  qui  a  été  réglé  par  ledit  article  4* 
Quant  aux  arrera<îe$  ou  intérêts  aCféreas  aux- 
dits  effets  pnblics  reçus  en  garantie,  ils  seront 
rerais  aux  déposans  au  fur  et  à  mesure  qu^ils 
seront  toudiés  par  la  comp»|piie. 

En  cas  de  faillite  ou  d'insolvAbilité  notoire 
d'un  actionnaire,  le  conseil  d'administration 
pourra  faire  vendre  ses  actions  comme  il  a  été 
d.t  en  l'article  4- 

Lorsqu*on  appel  de  fonds  aura  réduit  les 
sommet  restant  (tues  p»r  les  actionnaires,  les  ga- 
ranties seront  rcd^iles  d«ns  la  même  proportion. 
5.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  admi- 
nistrées ,  au  Havre ,  par  neuf  administrateurs  et 
un  direclenr;  ces  dix  personnes  formeront  le 
conseil  d'admioisiration. 

Les  aiiministratcurs  et  le  directeur  devront  être 
titulaires,  en  leurs  noms  ou  en  ceux  de  leurs 
fiioisons,  chacun  de  dix  actions  au  moins. 

Le  directeur,  au  Havre,  sera  M.  Jacques- 
Narcisse  Baron  aîné,  sauf  confirmation  k  la  pre- 
mière a»s?n«blée  g«*nc'ra!e,   après  l'autorisation 
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de  la  société;  laquelle  déterminerai  iKgaleinetft, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
le  traitement  et  les  avantages  qui  Ini  seront  at- 
tribués pendant  le  cours  de  sa  gestion. 

7.  Le  droit  de  suffrage  ans  assemblées  géné- 
rales est  établi  coihme  il  suit  : 

Un  vote  pour  deux  actions  , 

Deux  votes  pour  dix  actions. 

Trois  voles  pour  vingt  actions , 

Quatre  voles  pour  trente  actions  et  au-dessus. 

Le  maximum  des  votes  accordés  ^  un  seul  ac- 
tionnaire serait  donc  de  quatre,  quel  qae  soit  le 
nombre  d'actions  qu'il  possède ,  indépendam- 
ment de  ceux  auxquels  il  aurait  droit  comme 
fondé  de  pouvoir  d'un  autre  actionnaire^ 

Les  actionnaires  pourront  se  ^aire  représcBler 
par  une  personne  de  la  place  du  Havre,  ^  qui 
ils  auront  donné  W  cet  effet  une  autorisation  par 
écrit ,  laquelle  devra  être  remise  en  dépôt  à  Tad- 
ministration  et  annexée  au  prooès-verbal. 

8.  Sont  nommés  commissaires  provisoires  : 
MM.  Borel  (Antoine)  ; 

Du  Roveray  ; 

Tarilieu ,  de  la  maison  Paul  Vigne  et  fils. 

Boisgërard,  de  la  maison  Bonnaffé,  Bois- 

gérard  et  compagnie  ; 
Lamotte  (Théodore) ,  de  la  maison  La- 
motte  et  compagnie; 
Yiel ,  de  la  maison  Pitray,  yitl  et  com- 
pagnie; 
Dubois,  banquier; 
Lesquels  sont  chargés  de  faire ,  conjointement 
avec  le  directeur,  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  du  (gouvernement  l'autcwisation  requise 
pour  la  présente  société. 

Les  actionnaires  seront  tenus  de  faire  électima 
de  domicile  au  Havre,  et  d'y  avoir,  en  cas  d'ab- 
sence ,  un  mandataire  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
connaître. 

Quand  l'autorisation  royale  aura  été  obtenue, 
les  commissaires  provisoires  convoqueront  les 
souscripteurs  pour  procéder  ^  la  nomination  de 
Tadroinistratiun  ;  le  plus  âgé  des  Commissaires 
sera  président  du  bureau. 

L'élection  faite  conformément  ^  Tarticle  9,  les 
commissaires  fixeront  le  lieu ,  le  jour  et  rbeure 
de  la  première  réunion  des  admini&lratears,  pour 
leur  remettre  les  listes  de  souscription  et  l'auto- 
risation du  Gouvernement  pour  l'établissement 
de  la  compagnie  :  dès  lors  leurs  fonctions  cesse- 
ront. 

A  la  première  réunion  des  administrateurs , 
un  tirage  au  sort  désignera  les  trois  d'entre  eox 
qui  seront  à  remplacer  à  l'expiration  de  la  pre- 
mière année,  et  les  trois  à  l'expiration  de  la  se- 
conde, comme  il  est  dit  plus  bas. 

Les  administrateurs  nommeront  immédiatement 
à  la  majorité  absolue  un  président  et  un  vice- 
président  pris  parmi  eux;  si  après  denx  tours  de 
scrutin  l'élection  n'a  pas  lieu ,  il  y  aura  ballot- 
tage entre  les  deux  personnes  qui  auront  réuni 
le  plus  de  voix ,  au  dernier  scrutin ,  pour  la  pré- 
sidence et  la  vicé-pré$ideoce> 

Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  pour 
un  an  et  sont  rééligibles. 

A  la  première  assemblée  convoquée  par  les 
commissaires  provisoires,  ceux  des  souscripteurs 
prcsens  qui,  d'après  l'article  7,  auraient  droit  de 
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suffrage ,  éliront,  an  scraliti  lecrtt  et  à  la  plq- 
ralité  des  ▼oU,  savoir  : 

Keuf  adminiitrateuri,  trois  desquels  cesseronl 
leurs  fonctions  an  bout  d*an  an ,  à  dater  de  cette 
élection  ;  trois  au  boat  de  deux  ans ,  à  dater  de 
la  même  élection  ;  et  trois  au  bout  de  trois  ans ,  à 
dater  de  la  même  époque. 

Les  trois  administrateurs  sortant  ainsi  chaque 
année  se  trooTeront  remplacés  par  une  élection 
nouvelle  d*on  pareil  nombre  d'administrateurs 
élus  ponr  trois  ans;  cette  élection  de  trois  admi- 
nistrateurs aura  lien  chaque  année  dans  le  mois 
où  la  première  élection  aura  été  faite  par  i'assem- 
blçe  générale  des  actionnaires  convoqués  à  cet 
effet  ;  les  membres  sortant  ne  seront  rééligibles 
qa'après  an  an  de  cessation  de  fonctions. 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'an  oa  de 
pluûears  membres  de  Tadministration ,  le  con- 
seil pourvoira  provisoirement  à  leur  remplace- 
ment, en  attendant  les  élections  de  l'assemblée 
générale. 

9.  L^adminislration  fixera  le  plein  sur  chaque 
navire  ;  toutefois  il  ne  ponrra  dépasser  six  pour 
cent  da  capital. 

lie  conseil  d'administration  convoquera ,  cha- 
que année,  dans  le  mois  correspondant  k  celai 
de  la  première  convocation  des  actionnaires, 
conformément  à  Tarticle  8 ,  nne  assemblée  géné- 
rale ordinaire ,  dont  les  jour  et  heare  seront  in- 
diqnés,  au  moins  dix  jours  k  Tavance,  par  des 
lettres  et  insertions  dans  les  jonmanx. 

IjCS  actionnaires  pourront  également  être  con- 
voqués en  assemblée  générale  extraordinaire  par 
le  conseil  d'administration ,  soit  spontanément , 
soit  sur  la  demande  d'actionnaires  réunissant  au 
moins  un  quart  des  actions,  et  daos  le$  cas,  les 
formes  et  pour  les  objets  prévus  par  les  présens 
statuts. 

JLespr^identet  vice-président  du  conseil  d'ad- 
ministration sont  de  droit  président  et  vice -pré- 
aident des  assemblées  générales. 

Cependant,  si  des  actionnaires  représentant  un 
tiers  des  actions  présentes  réclamaient  la  nomi- 
nation d'an  autre  président,  41  j  serait  procédé 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
^  L'assemblée  générale  ordinaire  ne  pourra  dé- 
libérer qu'avec  le  concours  d'un  nombre  d'ac- 
tionnaires ,  ayant  droit  de  voter,  représentant  au 
moins  le  tiers  des  actions  souscrites. 

Si,  lors  d'une  première  assemblée  ordinaire,  les 
actionnaires  réunis  ne  représentent  pas  le  tiers 
des  actions,  une  nouvelle  assemblée  sera  con- 
voquée quinse  jours  après,  également  par  inser- 
tion dans  les  journaux  et  par  lettre^  qui  indique* 
ront  la  cause  de  cette  seconde  convocation  ;  mais 
cette  nouvelle  assemblée  ne  pourra  délibérer  que 
sur  les  objets  qui  devaient  être  soumis  à  la  pre- 
mière ,  et  qui  seraient  rappelés  dans  les  lettres  de 
convocation,  et  ses  délibérations  seront  valables, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  représentées. 

Dans  aucun  cas,  les  assemblées  générales  extra- 
ordinaires ne  peuvent  valablement  délibérer  qu'a- 
vec le  concours  d'un  nombre  d'actionnaires  repré- 
sentant an  moins  les  deux  tiers  du  capital  social. 

Les  délibérations  des  assemblées  générales  se-i 
ront  prises  à  la  majorité  des  suffrages  des  mem- 
bres présens,  dans  les  conditions  çi-(jlcssa«  dé- 
terminées. 
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10.  Les  fondions  des  neuf  admiaislrateurs  sont 
gratuites.  Le  conseil  d'administration,  composé 
des  neuf  administrateurs  et  du  directeur,  s'as- 
semblera au  moins  une  fois  par  semaine,  et 
pourra  être  convoqué  extraordinairemcnt,  sur  la 
demande  du  président  ;  »t»  attributions  sont  de 
décider  de  tous  les  objets  généraux,  de  faire  les 
régleraens  particuliers  de  l'administration ,  de 
composer  le  personnel  des  bureaux  de  la  compa- 
gnie et  de  fixer  sti  appointemens ,  de  régler  le 
cours  des  primes  de  mer  et  de  guerre,  de  sus- 
pendre ou  restreindre  la  faculté  de  signer  tes 
risques  de  guerre ,  de  faire  assurer  ou  réassurer 
les  risquessqu'il  croira  ne  pas  devoir  garder. 

Il  statue  sur  l'emploi  des  fonds ,  sur  les  éra- 
loations  et  répartitions  de  bénéfices. 

Tous  les  réglemens  de  sinistres  et  toutes  les 
contestations  lui  sont  soumises  ;  il  s'attachera  à 
enbienjnger  le  mérite  et  li  faire  droit  aussipromp- 
tement  que  possible  aux  réclamations. 

Il  ordonne  la  rentrée  de  tout  ou  de  partie  de 
la  somme  restant  due  sur  le  capital ,  conformé- 
ment à  l'article  i. 

Il  désigne  l'administrateur  de  semaine  chargé 
de  seconder  ou  de  remplacer  le  président  ou  le 
vice-président.  « 

Pour  que  les  délibérations  du  conseil  soient 
valables,  cinq  administrateurs  au  moins  devront 
être  présens,  et  leurs  décisions  sauront  lieu  à  la 
majorité  absolue  des  membres  du  conseil  ;  en  cas 
de  partage  de  voix,  il  y  aura  prépondérance  en 
faveur  du  président. 

Le  directeur  aura  voix  consultative. 

Les  fonctions  du  président  ou  vice-président , 
secondé  des  administrateurs  de  semaine ,  consis- 
tent particulièrement  I  statuer  sur  la  convenance 
de  prendre  00  de  refuser  des  risques  et  à  en  sti- 
puler les  conditions,  à  signer,  conjointement  avec 
le  directeur,  les  billets  de  perte,  à  vérifier  la 
caisse  et  le  portefeuille,  )i  inspecter  les  opéra- 
tions du  directeur  et  sa  teUue  des  livres ,  et  en 
général  h  veiller  à  tout  ce  qui  peui  intéresser  i'é> 
tablissement. 

En  Tabsence  ou  en  cas  d'empêchement  du  pré- 
sident, le  vice-président  le  remplace  et  signe 
pour  lui. 

II.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de 
la  société  dans  tous  ses  détails,  en  se  confor- 
mant aux  statuts  de  la  compagnie  et  aux  délibé- 
rations du  conseil  d'administration. 

Il  ne  prend  les  risques  et  ne  souscrit  les  po- 
lices qu'au  préalable  il  ne  se  soit  consulté  avec 
le  président  ou  l'administrateur  de  semaine. 

Les  billets  de  perle  devront  porter,  outre  sa 
signature,  celle  do  président  ou  vice-président , 
pour  être  obligatoires  par  la  société. 

Le  directeur  est  chargé  de  la  correspondance 
générale. 

la.  La  société,  si  elle  le  juge  )i  propos,  ponrra, 
après  délibération  en  assemblée  générale ,  établir 
à  Paris  5 

^  I  **  Un  agent  salarié ,  2**  trois  commissaires  pour 
surveiller  les  opérations  de  cet  agent;  le  tout  au 
choix  du  conseil  d'administration  du  Havre. 

^L'agent  recevra  at»  instructions  et  ses  pouvoirs 
du  directeur ,  et  les  commissaires  relèveront  du 
conseil  d'administration. 
L'agent  ne  prendra  de  risques  et  nr  foucnira 
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ât  polices  qo'àa  ptéai*Me  it  lie  «e  loit  consulté 
Évéc  roB  4et  lTt>fs  commissahrefl. 

Il  relèrera  àa  directeur  et  devrt  TaTÛer  de 
tontes  »ti  opëratiofis  ronr  qaVUes  figareat  sor 
les  registres  da  HaTre. 

Quant  ans  fonctions  des  commissaires  I  Paris, 
elles  seront  aitattrites ,  et  ces  messieurs  seront 
charges  de  mre  ^  Padministration  da  Havre  deè 
rapports  semestriefs. 

i3.  En  cas  de  maladie,  absence  on  autre  em- 
pêchement obligeant  le  directeur  à  suspendre  se» 
fonctions,  elles  seront  cxercëes  par  le  président 
ou  vice-prësident,  on  par  un  adûiinistratenr  dé- 
signé par  le  conseil. 

£n  cas  de  motiCi  qui  exigeraient  le  changement 
du  directeur  ou  de  l'agent,  les  administrateurs 
réunis  pourront  demander  sa  suspension.  Le  con- 
seil dans  ce  cas  pourvoira  à  son  remplacement 
prorisoire.  Sa  révocation  ne  deviendra  définitive 
que  lorsqu'elle  aura  été  confirmée  par  le  nouveau 
conseil  d'administration ,  après  le  remplacement 
par  Félection  annuelle  des  trois  administrateurs 
sortauf. 

Le  conseil  d'administration  Jugera  alors ,  d'a- 
près les  circonstances  qui  auront  pu  motiver  cett,f 
mesure ,  sUl  est  eonvena1>le  d'allouer  au  direc- 
tear,  ou  à  TageUt  révoqué,  une  indemnité,  qui 
ne  pourra  cependant  excéder  l'équivalent  de  son 
iraitement  fixe  d'une  année. 

I  i.  Snr  les  sommes  provenant  du  paieoMnt  par» 
tiel  des  actions ,  il  sera  prélevé  un  quart ,  dp«t  U 
conseil  déterminera  A'emploi ,  en  prenant  pour  rè- 
gle de  ne  le  oonverlir  qu'en  mienrs  d'une  réali- 
sation  facile  et  stre  (  il  ponrt a  toutefois  en  appli- 
quer une  portion  à  des  prêts  à  1«  groMe. 

Les  trois  quarte  restant  pourront  être  employée 
par  le  conseil  d'administration  en  renies  sur  l*S^ 
tat  ;  le  transfert  de  ces  rentes  ou  autres  valeursp»* 
bliques  a'opérera  parle  eoncours  de  trois  adaû'* 
nistratevrset  du  ditedenr,  lesquels  pourront  don** 
«er  et  transmettra  tous  les  pouvoirs  n^essaires  à 
cet  effet. 

t5.  Le  conseil  d^administrafion  sera  tenu  de 
faire  imprimer  ï  la  fin  de  chaque  semestre  (ex- 
cepté le  premier  qui  suivra  son  entrée  en  fonc- 
tion) nn  Aat  de  situation  desafhrfres  de  la  com- 
pagnie, et  de  le  faire  remettre  aux  actionnaires  à 
leur  domicile  élu  au  Havre  ;  il  devra  faire  con- 
naître le  montant  des  pertes  on  des  bénéfices  ae^ 
quis,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  dividendes  à  répartir. 
Les  comptes  serontdiseotés,  réglés  et  approu- 
vés par  l'assemblée  générale. 

6Br  la  totalité  des  bénéfices  nets  de  chaque 
aenaestre,  il  sera  prélevé,  s'il  y  a  lieu ,  une  som- 
me suffisante  pour  payer  ^  tous  les  actionn^M 
un  premier  dividende  de  deux  et  demi  pour  cent 
par  semestre ,  sur  les  versemens  effectués  t^ 
chaque  action.  Le  restant  des  bénéfices  sera  di- 
visé en  deux  parts  égales,  dont  l'une  sera  em- 
ployée ^  répartir  \  tous  les  actionnaires  on  se- 
cond dividende ,  et  l'autre  sera  affectée  à  un 
fonds  de  réserve  ,  lequel  ne  pourra  toutefois  ex- 
céder le  quart  du  capital  souscrit.  Toute  somme 
qui  excédera  c,e  quart  sera  l'objet  d'une  n«a- 
vette  répartition. 

Si,  ^  la  fin  d'un  semestre,  Tétat  de  situation 
présentait  de  la  perte ,  le  fonds  de  réserve  serait 
employé ,  en  totalité  ou  en  partie ,  )i  y  pourvoir  ; 
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si  cette  situation  prëiestaft  leuleiheBt  ionfl* 
sauce  de  bénéfices  pour  opérer  le  paiement  6 
premier  dividende  de  deux  et  demi  pour  ceri 
par  semestre ,  il  serait  puisé  dans  le  fonds  de  tfr 
serve  de  quoi  y  satisfaire  ;  et  si  enfin  il  ne  se 
trouvait  ni  bénéfice  ni  fonds  de  réserve ,  il  s'5 
aurait  lieu  à  aucune  répartitloti ,  le  capiûl  pro- 
venant des  actions  ne  pouvant  être  employé  en 
paiement  d'aucun  dividende. 

Le  conseil  d'administration  fera  valoir  oa  pli' 
cera  le  fonds  de  réserve  au  mieux  des  ialÀéfe 
de  la  compagnie. 

16.  Si  les  pertes  de  la  compagnie  «'elenitrt 
k  moitié  du  capital  souscrit ,  radministratiii 
convoquerait  immédiatement  les  actiooaaimi 
conformément  à  l'article  9 ,  pour  prononcer  nt 
la  convenance  de  continuer  ou  de  liquider  In 
affaires  de  la  société  ;  mais  elles  ne  pooiriitsl 
être  continuées  qucT  par  le  vosu  des  deux  ika 
des  actionnaires  en  somme ,  et  en  rédnissat  k 
plein  dans  la  proportion  de  la  réduction  da  gh 
pital.  En  cas  d'unanimité  dea  actionnaires,  k 
capital  primitif  pourrait  être  rétabli. 

Dans  le  cas  de  perte  des  deux  tiers  da  fW» 
social,  la  dissolution  sera  obligatoire  etsonlio 
immédiatement 

La  société  serait  également  dissoute  pow'n* 
autre  cause ,  sur  la  demande  des  actnisuw 
représentant  les  deux  tiers  des  actions  io«^ 
tes  :  cette  demande  sera  soumise  ^  *'****"?? 
générale  des  actionnaires,  convoqués  à  ctteSeii 
qui  constatera  le  nombre  des  actions  app»^ 
nant  aux  actionnaires  réclamant  U  dissolnâsa- 

17.  La  eompngnw  ardnpIUEn  penvisoireaff*^ 
police  d'aaeunnne  en  usage  au  Harre  anmsuf" 
aetnel;  elle  autorise  le  coaseii  à^êàmwMtm 
\  y  faire  toutes  modifications  qui  seront  jogéeii^ 
cessaires.  . 

18.  Les  frais  généraux  sont  à  k  cbar|e  dcl> 
compagnie;  tontes  1ns  dépenaos  devront  iw<*' 
toriaéee  par  le  censeâl  d'ndnunistratien. 

19.  Un  an  avant  l'exph^tioû  do  terme  it^ 
compagnie ,  les  aâionnaires  rénni's  en  aiseinW« 
générale  délibéreront  sur  la  convenance  don r^ 
nonveUement  de  la  so«iéfé ,  mais  il  «t  bterOj 
tendu  que  la  décision  qui  serait  prise  ^  eet<^ 
n'engagerait  que  les  actionnairea  y  ^^^^^'^ 
seraient  tous  cooniltés  atvant  d'aèmeMre  dH» 
aotioaaairas  dans  |a  nouvelle  société ,  1>^J 
dans  tous  les  cas ,  donnerait  lieu  à  nouvel  adt 
h  une  nouvelle  autorisation  royale.  j. 

10.  Lorsque  la  liquidation  de  ^*^^/j^ 
Kiera ,  le  conseil  d'administradon  fera  résu"*' 
an  nùenx  fona  les  risques  en  cours.  ^ 

Il  sera  réparti  à  chaque  aoUonnaire  «•  "^j 
dendea  sur  lea  rentrées  provenant  des  «•P'Jr^ 
•hénéfieci  de  U  eompamûe^  laissant  loutelou 
»  mue  somme  sunsante  pour  P*'*'!^^ 
on  éteints  qui  n'auraient  pu  être  ""^Ims 


qtiesnon^ 

et  k  ceux  éteints  dont  la  Uquidâtion  ne  f»*^ 
terminée  ;  ladite  réserve  sera  en  définilite  ^, 
ment  répartie ,  aussitôt  l'extinction  de  loaiie» 
gagemens  de  la  société.  .  ^^i 

ai.  Toutes  les  opérations  de  la  socjeie  »«^ 

•constatées  par  dès  livres  tenus  régalicreffl«"  ' 

sous  la  surveillance  dts  administrateur».       ^^ 

n  y  aura  un  registre  pour  les  transferli,  " 
tre  pour  les  délibérations. 
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»a.  Hmu  It  tM  oè  il  y  awaît  ^dmiM  bommet 
!••  pvéstwttatato,  |1  tenit  détiUrtf  es  «i- 


semblât  gtfnénltt  CDMDnnéinmt  à  Tafli*!*  9» 

a]Mr»ît  été  pcife  ^  ime  m^jorit^  Kmri^en|4kQt  |e^ 
deux  tiers  dM  «cUoos  énmef.  et  les  n^odi^ç^- 
tion4  oa  ehangemcns  adopjiés  devraient  être  «ou* 
mis  «  comme  le  contrat  primitif,  k  l'approbation 
da  Roi. 

a3.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  actionnaires  et  le  conseil  <f  adninistra- 
tion  seront  soumises  à  des  arbitres  né^oeians ,  et 
jouées  par  eux sonveminement  sans  appel  ni  re- 
oatirs  en  cassatÎMi. 

a4-  Chacun  des  comparans ,  pour  Ini  et  les  in^ 
téreaaéa  qa*il  refréMUte,  fait  élection  de  domi- 
cile au  Havre,  en  sa  demeure,  ani^  liiif  4e  tm^ 
ce  qui  concerna  ladite  société. 

a5.  Les  actions  étant  de  mille  fixants  chacune , 
co<nme  devant  est  dit,  les  comparans  déclarent  en 
prendre  et  soumissionner ,  savoir  : 

a6  e#  demkt.  il  est  expliqué,  pour  oenx  des 
comparans  qui  mt  portent  fort  de  peisonnef  nnn 
icâ  ^sentes,  qne,  daps  les  trois  inois  an  plus 
tard  qui  suivront  la  première  délibén^Mi  en  ai»» 
sem^Ûe  ^érale,  ils  devront  apporter  la  ratilica- 
tion  de  ces  présentes  par  leurs  compiet^iQSi  h 
peine  de  demeurer  titulaires  de  leur?  actions  pt r-> 
sonnellement  ;  m9is,  en  retour  ,  ils  ne  seront 
plus  responsables  dé  ces  mêmes  actions  après  l'ap- 
port desdites  ratifications. 

Le»  droits  et  frais  des  présentes,  de  detix  gros- 
ses exécutoires,  une  pour  If  conseil  d*adniinistra« 
,   tion  et  une  ponr  le  directeur;  çins  tons  frais  d'ex- 
pédition, adhésiof^s,  publicatipns ,  extraits,  etc. 
seront  supportés  par  la  société'. 
pont  fcte. 

5=s9  juiLLiw  «tta^Qi-rrlioi  %^\  onvre  nu  crédit 
de  quatre  cent  mille  firaucs,  pont  être  affecû 

-  à  la  réparation  de  la  cathédrale  d/s  Chartres^ 
(IX,  Bull.  CDXXXIX,  <  e,?çi.) 

Article  unlqit^  fX  ^  ouvert  au  mini&tre 
descidleSfSurJi'iexeroice  i836.,  un  orédit  4^ 
quatre  cent  mille  francs ,  pour  être  affecté  i 
la  réparation  de  la  caUiédrale  de  Ghartrea. 
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relative  à  la  perception  des  droits  de  naviga- 
tion sur  le  canal  latéral  à  VOkê.  (IX,  Btall. 
CDXXXIX,  mf  6,36a.^ 

lABia-^hilippe,  etc.  vu  TordAnB^DM  lo? aie 
du  «9  seoCembre  1619  (1) ,  qui  attribué  au 
bureaB  de  Cbaufiy ,  département  de  TAlsne, 
lu  perception  exclusive  du  droit  de  navigation 
pour  l'espace  compris  entre  Chaim^  et  Sent- 

pigny;  .  , 

Tu  la  lot  du  5  août  iS^i,  relaUvçÀ  Ta- 


thèvemcnt  du  canal  de  la  Somme  ei  A  famé- 
liera  tion  de  TOwe  daus  15  partie  inférieure; 

Vit  la  coQVflûtioû  annexée  à  la  loi  précitée, 
passée  enïrc  le  miniâire  de  riuEérieur  et  le 
sieur  Urbain  SartofU ,  au  nom  de  la  compa- 
gnie qui  s'est  readue  adjudicataire  ; 

Tu  rardonnaçce  du  i3  juillet  i8j5,  cjui 
adiD«t  la  compagnie  àûflùAâ  à  verser  troii 
million  au  Trésor  roj-al,  pour  reiécution  de» 
travaux  d'améUoratioo  de  la  rivière  d*Qiâe , 
depuis  Mauicamp  jusqu'à  la  Seine; 

Vu  le  tarif  auue^é  k  ladite  ordonnance 
pour  la  perception  des  drom  sur  le  canal  la- 
témlde  rOise; 

Youlant  faire  cesser  les  entraves  réeUev  do&t 
se  plaiût  le  commerce,  el  coippléEer  en  luème 
temps  les  moyens  de  perception  des  droit* 
dus  I  en  vertu  du  tarif  approuvé  par  l'ordon- 
nance royale  précitée  Ju  1 3  juillet  itta5,pour 
la  navigatiûQ  sur  le  caiial  latéral  de  l'Oise; 

Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  secrétaire 
d'Etat  au  dcparteaieut  des  fiaanoes  ^  etc. 

ÀJt*  i"-La  perception  des  droits  du»,  en 
vertu  du  tarif  ^nejté  à  Tordomianjce  rojaîe 
du  t3  juillet  iSaS,  pour  la  navigation  sur  le 
canal  latéral  de  TOise ,  soit  à  la  remonte  ,  aoil 
à  ta  descente,  sera  opérée  à  l'avenir  par  Ici 
bureaux  ci^près  désignée  : 

Chaunjf  dans  le  département  de  Fâisuer 

Compiègne,  dans  le  département  de  Voise, 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar^ 
^out)  est  chargé»  #tc. 

.1,  ^    n    '  i    I 

29  siPTBHiHs  i8i9«:ï8  Juii.£aTi836.— «Ordon- 
nance (a)  relative  à  la  naVigatioa  de  rOis«  en- 
tre Chaanyel$empigoy.(IX,  BnlI.tDXXXlX, 
n»  6,363.) 

Louii  y  ete.  sur  la  MipfMfft  4e  Botre  aduiistre 
secrétaire  d'Etat  de  Fiiitérieiir  ; 
Hotra  CSpiistil4'piat  aBle»d«,  «te 
Art;  X*'.  A  partir  de  Téeluse  de  Ghaimy  ^ 
il  sera  creusé ,  sur  une  seule  lip;Be  droite,  un 
cau^il  àv.  iijvj[^[iliûû  qui  uL..j»Lj,i  lIllUs  roise 
ao-deiisouft  de  Hauicamp  et  a  Teitlr^nité  de 
ce  canal;  la  différence  d|  niveau  entre  \tA 
eaux  de  TOke,  relenue^par  le  barra^^o  de 
Sempign^,  et  li^  eaux  de  ce  canal,  fixées  à 
un  mètre  soixante-cinq  centimètres  au-de»£Uâ 
du  bujït  d'aval  de  l'écluse  de  Chauuy ,  «era 
rachetée  par  uu  sa^  à  èeluse  de  ^û  mèlres 
einquaule  centime ireâ  de  largeur  et  dti  qua- 
raxite  mètres  de  longueur  de  bu»c  eu  bu£c,  le 
tout  eonf armémeot  au  projet  approuvé  par  la 
commission  mixU^  des  travauJi  publicft^  le 
11  avril  18(9. 


(1)  Foir  ei-après. 

(a)  Cette  Otdonnanee,  citée  dans  '  a  précMente , ^n'avait  pas  éK  ini^r^e  au  Balletin  de?  lofs. 
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.  a.  t^fedr^ssemeot  de  U  rivière  d'Oiee, 
aa  droit  du  bois  de  Yaretuies  et  au  drqitda. 
bois  de  TEvèque,  indiqués  au  même  projet, 
seront  ultérieurement  exécutés  d'après  les 
ordres  que  dbnnera  à  cet  égard  notre  direc- 
teur général  des  ponts«èt-cbaussées. 

3.  Les  indemnités  qui  pourront  être  dues 
pour  Toccupation  des  tékrains  nécessaires  à 
texécudon  àtB  ouvrages  énoncés  dans  les 
deux  articles  précédons  seront  réglées  confor- 
Inémeiit  à  la  loi  du  8  mars  i8io. 

4.  Aussitôt  après  Texécution  des  travaux 
ordonnés  par  l'article  i«»  de  la  présente  or- 
doonance,  il  sera  perçu  un  droit  de  naviga- 
tion pour  l'espace  compris  entre  Chauny  et 
Sêmpigtiy,  conformément  au  tarif  arrêté  pour 
le  canal  de  Saint-Quentin  par  notre  ordon- 
nancèdu  Si  décembre  1817;  à  cet  effet,  le 
receveur,  du  canal  établi  à  Cbauny  percevra 
lés  droits  sur  les  bateaux  descendant  de 
Cbauny  à  Sempigny  et  sur  ceux  remon- 
tant de  Sempigny  à  CbaunyV^ndépendam- 
ment  du  droit  qu'il  perçoit  déjà  sur  les  ba- 
teaux remontiant  de  Cbauny  à  Saint-Quentin. 

5.  Les  bornes  nécessaires  pour  indiquer  les 
distances  du  droit  de  navigation  serotit  pla- 
cées ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  ordon- 
nance dû  3i  décembre  1817. 

6.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces sont  cbargés,  etc. 


6  jmiî=8  JUILLET  i836.— Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  rétabiisseraent  d'un  chemin  de 
fer  de  yiUers-CoUereu  au  Porl-auîc-Perfhes, 
sut  la  rivière  d'Oarcq.  (IX,  BoU.  ÇDXXXIX, 
n»  6.3640 

Louis-Pbilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
Ire  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Yu  lademàndeformée  par  M.  Cbârpentier, 
sous  la  date  du  a  jain  i835,  à  TeifetdWenir 
l'automation  d'établir  un  cbeV^in  de  fer,  de 
Villcrs-Gottereès  au  Port-aux-Perches,  sur 
la  rivière  d'Ourcq  ;  . 

Tu  les  plans,  devis,  détail  estimatif ,mé^ 
■Mire  et  ^ojet  de'arif  annexés  à  cette  de- 
mande; 

Yu  ravis  en  date  du  aa  juin  t835,  publié 
pr  le  préfet  de  l'Aisne ,  et  annonçant  le  dé- 
pôt des  pièces  de  l'avant-projet  à  la  préfec- 
ture de  Laon  et  aux  sous-préfectures  de  Sois- 
sons  et  de  Cbâteau-HiieTTy,  et  l'ouverture; 
aux  mêmes  lieux ,  de  registres  destinés  à  re- 
cev«oir|gso))S«rvations  et  déclarations  du  pu-» 
blic; 

Vu  l'arpêlé  du  préfet,  sous  la  date  du 
même  jour,  désignant  les  membres  et  le  pré* 
sidenl  de  h  commission  d'enquête  ; 


Yu  r^nrété  de  ce  iiiagistrat«  ea^  dftte4a 
6  juillet  i835 ,  qui  adjoint  quatre  nouveaux 
membres  à .  ladite  commissien  d'enquête  ; 

Yu  les  oéptifieets  délivrés  sous  la  dafe  des 
aa  et  a4  juHlet  i835 ,  par  le  préfet  de  TAisbe 
et  le  sous-préfet  de  Cbâteau-Thierry,  et  cons- 
tatant qu'a  Laoù  et  à  Chàt'eau-Tfaîeriy ,  il  n'a 
été  présenté  aucune  observation  ni  réd^noa- 
tioD  contre  l'aivant-projet  présenf é  ; 

Yu  le  registre  d'enquête  ouvert  à  la  sous- 
préfecture  de  Soissom»,  et  coutenant  l'oppo- 
sition du  maire.de  faverolles; 
•  Yu  ravi&  favorable  du  conseil  municipal 
de  Yillers-Gotterets,  ledit  avis  en  date  ëi 
17  juillet  i835; 

Yu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  It 
commission  d'enquêté,  arrêté  le  10  août  i835; 

Yu  les  rapports  et  avis  des  ingénicsurs  des 
ponts-et-cbaussées,  en  date  des  a3  et  a8  sep- 
tembre 18  35; 

Yu  l'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet  de 
TAisne^  du  a  octobre  suivant  ; 

Yu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-e(- 
chaussées  du  i*'  décembre  i835  ; 

Vu  le  nouveau  projet  de  tarif  présente  par 
le  soumissiôtinaire,  le  ro  du  même  mois; 

Yu  l'avis  exprimé,  à  la  date  du  a8  décem- 
bre 18  35,  par  l'intendant  général  de  no\iç 
liste  civile; 

Yu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  x833  et 
notre  ordonnance  du  18  février  i834  ; 

Notre  Oonseil-d'ILtat  entendu ,  etc. 

Art.  i«».  M.  Cbarpentier  est  autorisé  à  éta- 
blir un  cbemin  de  fer  de  Yillers-Cottereis 
au  Port-aux-Percbes,  sur  la  rivière  d^Oureq, 
aux  clauses  et  conditions  du  cabier  des  «Marges 
approuvé  le  a3  mai  18  36  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Noire  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


CaJiier  de  chargés^  pour  Vctablissetnent  d^un  che- 
min de  fer  de  FiUers-Cotterels  au  Port-aus- 
Percfus,  sur  la  rivière  d'Ourc(f. 

Art.  1*'.  Le  concessioqnaire  «^engage  3i  exé- 
cuter 3k  $e$  frais,  risques  et  pe'rib,  el  à  termiaer 
dans  le  délai  de  deux  annéçs,  ^  dater  de  Tor- 
donnance  qui  en  autorisera  l'exécotion,  ou  plos 
tôt  si  faire  se  peut,  tons  les  travaux  nécessaires 
à  rétablissement  et  à  la  confection  d*on  ckenua 
de  fer  de^  Villers-Collerets  au  Port-anx-Percket, 
sur  U  rivière  d'Oarcq,  et  de  manière  à  ce  qaH 
soit  praticable  dans  toutes  se$  parties  à  l'expira- 
tion du  délai  ci-dessus  fixé. 

t.  Le  cbemin  de  fer  partira  d'un  point  pris  ^ 
rentrée  de  la  ville  de  Villers-Collerets,  du  côlé 
de  la  Ferlé -Milon,  et  aux  abords  de  la  roule 
royale,  n**  36,  de  Soissons  3k  Melnn;  il  eatrara 
dans  la  forêt  ^  six  cents  mètres  environ  à  partir 


«le  r^vifl^ae,  U  tcAveoera  ssr  diAz  aUl«  Bc«r 
cents  onaètrec  eb^roa  4e  longotMr,  en  oovpanl  U 
Toute  Coqfittlière,  la  rovle  Tortue,  la  laie  de  la 
Sruyère-aox-Lonps,  la  laie  de  DayeocoarU,  la 
route  d'OigBy,  an  carrefpur  dit  du  Pavé  •  Neuf* 
la  route  des  Afasuret  et  l^  route  Df«îte  :  il  en- 
trera ensuite  dam  la  vallée  d*Oignj,  on  peu  avant 
Je  chemin  d'Oigny  h  Dampleax,  se  développera 
dasu  c«tle  valUe  sur  une  longueur  totale  à*k  peu 
près  quatre  mille  six  cents  mètres,  et  aboutira 
à  la  rivière  d*Oarcq  aà  point  dit  le  Port-aux- 
Perches. 

Il-  se  composera  de  trois  parties  distinclet  :  la 
première,  à  partir  de  Yillers-Cottercts,  de  deux 
mille  neuf  cent  viogt-denx  mètres  de  longueur, 
et  d'une  pente  unitorme  de  cinq  millimèlrespac 
mètre  au,  maximum  ;  la  seconde,  formant  plan 
automoteur,  de  neuf  cent  trente  mètres  de  dc'vc* 
loppement  et  de  oni,o338  de  pente  maximum; 
et  l»  troisième ,  de  quatre  mille  trois  cent  trois 
mètres  de  longueur,  et  d'une  pente,  an  maximum 
de  om^ooSa. 

3.  Le  conceuioanaire  se  conformera  aax  dit» 
positions  du  tracé  définitif,  dont  il  fera  faire  les 
études  à  $ta  frais,  d*iprès  les  indications  de  l'ar- 
ticle précédent,  et  qu'il  iera  tenu  de  soumettre 
à  l*approbation  de  l*adminislration  supérieure, 
dans  lé  délai  de  trois  mois,  ^  dater  de  Tordon- 
nance  de  concession.  A  l'appui  de  ce  t^acé,  il 
joindra  nu  profil  en  long,  nn  certain  nombre  de 
prefils  en  travers  et  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  Tindlcation  des  gares  de  stationnement 
et  «réWtement,  ainsi  que  àt»  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement  ;  on  état  des  ouvrages 
d*art  ;  enfin  nn  devis  explicatif  comprenant  la 
deseription  des  travaux  à  entreprendre. 

Il  devra  spécialement  fournir  les  détails  de  la 
conatmction  du  plan  automoteur  et  des  moytnis 
de  traction  qu'il  se  propose  d*y  employer. 

Ba  cours  d'exécution,  le  concessionnaire  aura 
la  facnllé  dé  proposer  les  modificatioiks  qnlL 
pourrait  juger  utile  d'introduire  ;  mais  ces  mo->i 
di£6ationsne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant Papprobation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  Tadministration  supérieure. 

4*  I«e  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur 
tout  son  développement,  sauf  dans  les  parties  oh 
des  gares  devront  être  établies,  comme  il  est  dit 
à  J*arlicle  7. 

.  5.  La  distance  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails  ne  pourra  être  moindre  d'un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (i»  44^),  et  celle  com> 
prise  entre  les  faces  extérieures  des  rails  ne 
pourra  être  de  plus  d^un  mètre  cinquante  -  six 
centimètres  (1  m  je*"). 

6.  Les  aligoemens  devront  se  rattacher  snîvant 
des  conrbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à 
cinq  cents  mètres  (Soom);  et  dans  le  cas  de  ce 
rayon  miaimnm,  les  raccordemens  devront,  au- 
tant que  possible,  s*opércr  sur  des  pab'crs  hori- 
zon taux. 

Xe  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
ans  dispositions  de  cet  article,  comme  à  celles 
de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
Texpérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  con- 
venance ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  qi^  moyennant  l'approbation  préala- 
ble et'le  consentement  formel  de  radminislratiod 
supérieure. 
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.  7.  li  sera  piatiqné  aa  1 
dépendamment  de  eelUs  qui  seront'nécesswce- 
ment  établies  aux  points  de  départ  et  d'arrivée*.. 

Ces  cinq  gares  seront  placées  en  dehors  de  U 
voie,  et  alteraativemçnt  pour  chaque  côté  de  cette, 
voie  ;  leur  longueur,  raccordement  compris,  sera. 
de  deux  cents  mètres  an  moins*,  leur  emplace- 
ment et  leur  surface  seront  ultérieurement  dé— 
lernnoés  de  concert  entre  le  coaceuionnaire  et 
l'administration. 

8.  Le  chemin  de  1er  pourra  traverser  ï  lent 
niveau  les  chemins  ricinaux,  ruraux  on  partieu-- 
Kers;  mais  lorsqoll  y  anra  lieu  de  relever  ool 
d'abaisier  le  soi  de  ces  chemin^  les  rampes  de 
raccordement  devront  avoir  six  mètres  (6  m)  au 
moins  de  largeur,  et  au  plus  vingt-cinq  milUmè-^ 
très  par  mètre  d'inclinaison. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
destons  d'un  chemin  vidnal ,  la  longueur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  le  cbemiA 
sera  fixée  à  nx  mètres. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  déplacer  des  che» 
mîns  vicinaux  ou  de  construire  des  ponts  à  la 
rencontre  de  ces  chemins ,  le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  Taris  de  l'ingénieur  en  chef  dea 
ponU>et-chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage^ 
pourra  autoriser  ces  déplacemens  00  ces  cons- 
tructions de  ponts. 

11.  Lorsque  les  chemins  vicinaux  «  ruraux  ou 
particuliers  seront  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés 
au-dessus  ni  abaissés  an -dessous  de  la  surface 
de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres 
(om  o3^);  les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront^ 
en  outre,  être  disposés  de  manière  qu*il  n'en 
résulte  aocon  obstacle  ii  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque 
cdté  du  chemin  de  fer  partout  où  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien  sera  constamment  préposé  à  la 
garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

la.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir 
et  d'assurer  >  »tt  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Tentreprise. 

i3.  A  la  rencontre  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tons 
les  frais  nécessaires  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exé- 
cution de Aavao^  etqu'elle  puisse  se  continuer, 
après  leur  achèvement,  comme  elle  avait  lieu 
avant  l'entreprise. 

A  cet  effet, 'des  chemins  et  ponts  prorisionaels 
seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  du 
concessionnaire ,  parfont  oik  cela  sera  jugé  né- 
cessaire. 

Avant  que  les  eomrnunieations  existanlei  puis- 
sent être  interceptées,  les  ingénieurs  des  localités 
devront  reconnaître  et  CMistater  si  les  travaux 
prorisoires  présentfnt  une  solidité  suffisante,  et 
s'ils  peuvent  as«urer  le  serrice  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  poar  l'exécutiott  et  la  durée 
de  ces  travaux  provisoires. 

14.  Le  chemin  de,fèr  sera  clAtnré  et  séparé 
des  propriétés  particulières  par  des  murs,  ou  dea 
haies  ou  des  poteaux  avec  lisseï ,  ou  *dcs  fossés 
arec  levées  en  terre. 


ig 
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Iiei  baiti^M  fem$M  lei  emnmimieilioiit  par- 
ticotièret  s'oatriront  inr  les  terrei  et  qob  lar  le 
chemin  de  fer. 

i5.  Tons  les  teifains  destinés  i  servir  d'em- 
placement an  chemin  et  à  tontes  ses  dépendan- 
ces, telles  qne  gares  de  croisement  on  de  dëchar- 
gementf  ainsi  qu'an  rétablissement  des  commu- 
nications déplacées  on  interrompues,  seront  ache« 
tés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  anb^titné  ans  droits* 
comme  il  est  soumis  à  toutes  les  oblicatioas  qui 
dérivent  pour  Tadministration  de  la  loi  dn^  juil- 
let i833.  ^ 

i6.  li'eiitrepnse  étant  d'utilité  publi<|ue,  le 
concessionnaire  est  investi  de  tous  les  droits  que 
les  lois  et  réglemens  confèrent  ^  l'administration 
elle-même  pour  les  travaux  de  lUtat  :  il  pourra 
en  conséquence  se  procurer  par  les  mêmel  voles 
les  maténaux  de  remblai  et  d'empierrement  né- 
cessaires à  la  construction  et  ^  Pentreden  dn 
chemin  de  fer;  il  jojnira,  tant  pour  l*e3ctraction 
que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matérians^  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes 
loi|  et  réglemens  a^x  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  \  U  charge,  par  lui,  d'indemniser  à  Fa- 
miable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés, 
ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  r^lemens 
arré(és  par  le  conseil  de  préfecture,  saufrecours 
ai^Conseil-d'Etat;  sans  que,  dans  aucun  cas,  îl 
poisse  exerc^er  de  recours  à  cet  ^ard  contre 
radministration. . 

17.  Les  indemnités  pour  occupation  tempo- 
raire oii  détérioration  dtt  terrains  pour  chômage, 
modification  on  destrqction  d'usines,  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  4ts  travaux,  se- 
ront «npportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

•  8.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agens  de 
son  choix,  le  concessionnaire  sera  soumis  an 
contrôle  et  ^  la  surveillance  de  l'administration. 
Cc^  contrôle  et  cetle  surveillance  auront  pour 
«Ajet  d'empêcher  le  concessionnaire  de  s'écarter 
des  dispusftioni  qui  lui  sont  prescrites  par  It 
présent  caiiier  de  charges. 

19.  Lorsque  les  travaux  seront  lermiaés  mu 
iMMe  retendue  d«  chemin  de  fer,  il  seca  pro- 
cédé h  lonr  réception  par  mn  ou  pkasiMics  com-" 
missaÎMt  que  l'edainistratioa  désignera.  Lepr*> 
cès^verbal  dn  on  dea  commissaires  délégués  pn 
sera  valable  qu'après  homolt^tien  oar  l'admi- 
nistration snpérienre.  ||«       W 

Après  celte  homofaigation,  le  téncesaionnaiee 
pourra  mettre  en  service  ledit  chemin  de  fer  et 
y  pepoevoir  les  dnoils  4e  péage  ht  lee  finis  de 
transport  oioapvès  délecadnéa. 

ao.  Àpiès  l'achèvement  teCal  dea  travaux ,  le 
concessionnaire  fera  faire  ^  »es  frais  un  homagt 
eontradietoÎM  et  «a  plmt  eadatiral  de  tontes  les 
parties  du  oheaaia«t  de  aes  dépendasces  j  il  fes* 
drester  également  h  $—  fiais,  «t  cootradletoîre^ 
ment  anee  l'administration,  nn  état  descriptif  des 
ponts,  aqueducs,  «t  antres  «nveagas  d'art  qni  a»* 
f opi  4xé  étaUit  conformément  ai»x  «ooditions  du 
présent  cahier  de  chargeK.. 

Une  e;cpédiUpn  dûment  certifiée  des  procès- 
vorb^Qx  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l*état 
descriptif,  sera  déposée  aux  frais  du  concession- 
naire dans  les  archives  de  l'adminislratfon  des 
ponts-et-chaussées. 


ai.  Le  ehemfai  de  liret  fontea  êtê  ddpevdaattt 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état  et  de 
manière  qne  la  cirenlation  soit  t*ajo«ra  facile  et 
sAre. 

L'état  dn  chemin  et  de  tes  dépend^ncw  sen 
reconnu  annuellastent,  et  pina  soavent  en  eas 
^urgence  et  d'accident,  par  un  on  plnai«arscoai- 
nMssaires  que  désignera  l'adralnbtmtioa. 

Les  frais  d'entretien  et  ceiix  de  répnratiotts, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reaf  eront  en- 
tièrement h  la  charge  du  concessiomaire. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  eea  ré- 
parations, le  concesdonnalre^emenre  senBis  è 
la  surveillance  de  l'administration. 

aa.  SI  le  chemin  de  1er,  nne  fois  terminé, 
n'est  pas  constamment  4iitretenn  en  boii  étnt,  3 
y  sera  pourvu  d'office  h  la  diligence  de  l'adini- 
nistration,  aux  frais  du  concessionnaire  :  lemon- 
tant  des  avances  sera  recouvré  par  dea  rdles  qne 
le  préfet  du  département  rendra  exécotolres. 

a3.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillaBCie  et  du 
réception  dei  travaw(serontiopper9é«p4T  U  con- 
cessionnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directenr  géo<Sr«l 
des  ponlfrctrchanssées  et  des  minea,  s«r  U  pré- 
position dn  préfet  du  département,  et  le  cmicat- 
sioonaire  sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans 
la  caisse  dn  receveur  général,  poor  lè^e  dittnhn^ 
h  qiu  de  droit. 

En  cas  de  non  «versement  dans  1^  diéUi  fiai, 
le  préfst  rendra  un  rôle  exécutoire  t^  ^  le  con- 
tant en  sera  recouvré  cofome  en  ma^^  de  oon- 
tributions  publiques. 

a4*  Dans  les  trois  mais  qui  soâvroat  l'ordon- 
nance de  concession,  le  eoncessionnaire  aéra  tenu 
de  porter  ii  quarante  mille  francs  le  dépôt  de 
vingt  mille  francs  ou'il  aura  dû  efleotaer  h  l'ap- 
pui de  la  sonmlssien.  Ce  dépôt,  qnî  dévieadsa 
le  canlionnenient  de  l'entreprlae,  poiaaa  être 
efSietué  en  numéraire  on  en  i^aeriptioM  de 
rentes  cinq ,  quatre  on  trdis  poar  eent  (valenr 
neminale),  en  bons  ou  autres  effeM  <!«  Tréaer, 
avec  transfert  a^  preit  de  If  caisse  dee  dépôts 
et  consignatiens  de  celles  de  «es  valeurs  ^pn  se- 
trient  nominatives  om  à  ordre. 
'  25.  Si ,  dans  le  délai  de  si^  mois,  h  dater  de 
fordonnance  de  concession,  le  concessionnaifc 
ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les 
travaux,  et  s'il  pe  les  a  pas  effectivement  c<^ 
mène  es,  il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  h  aucune  mise  en  demeure  ni 
modification  quelconque. 

Les  plans  généraux  et  particvliers,  les  devis 
estimatifs,  les  nivellemens,  profils,  sondes  et  an- 
tres résultats  d'opérations ,  rédigés  et  recnefllii 
aux  frais  et  par  les  soins  du  cessionnnire,  de- 
vlendrontla  propriété  du  Gouvernement;  moyen- 
nant la  remise  ^t  l'abandon  de  ces  divem  do- 
cumens  dans  le  délai  d'une  année,  la  moitié  du 
cai)tionnemeht  déposé  sera  restituée  an  concee- 
flonnaire;  l'autre  moitié  deviendra  la  propriété 
du  Gouvernement  et  demeurera  acquise  au  Tré- 
sor public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  caution- 
nement sera  rendu  par  quart  et  h  mesure  que  le 
concessionnaire  aura  exécuté  des  travaux  ponr 
une  somme  double. 
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a6.  Faato  par  le  «nnrimie— ifce  ^'««oir  en- 
ti^exnent  exëcatë  et  termiaé  )ef  travaux  du  ^e- 
min  de  fer  dans  l«t  délais  Hx^s  par  Tartiele  i*% 
faute  aussi  par  lui  d'ayoîr  rempli  les  diverses 
obligations  qui  Hn  sont  imposées  par  le  présent 
caifaierde  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et 
il  sera  poorvn,  s'il  y  a  lien,  ^  la  continuation  et 
9k  l'achèvement  des  travaux,  par  le  movea  d*ane 
adjudication  qa'on  ouvrira  sur  les  cwtes  da. 
présent  cahier  de  charges,  et  sur  une  mise  li 
prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux 
approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  portions 
de  chemins  déj^  terminées  et  de  la  partie  non 
encore  restituée  du  cautionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  pUu 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  11  prix. 

Zies  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix» 

XiC  concessionnaire  évincé  recevra  de  la  noo^ 
velle  compagnie  concessionnaire  la  valeur  que 
l^adjndication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdid 
objets. 

Si  Tadjadication,  ouverte  comoie  il  vient  d^étre 
dit,  n'amène  i^ncnn  résultat,  una  seconde  adju- 
dication sera  tentée  sur  les  mêmes  balea,  ^ràs 
un  délai  de  trois  mois  ;  et  si  cette  seconde  t/t^w 
tative  reste  également  sans  résultat,  le  conces- 
sionnaÎKesara  définitivement  déchu  de  tons  droits 
^  la  première  concession.  Le  cautionnement,  oa 
la  partie  de  ce  cantionnement  qai  n'aura  pas  été 
reslitaée,  servira,  jusqu'il  due  concurrence,  èfairf 
disparaître  toute  cause  de  préjudice  résultant  des 
travaux  exécutés  poui'  les  territoires  sur  lesqaela 
ils  seraient  situés  ;  le  surplus  ïera  définitivement 
acquis  âi  l^tat,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

lies  précédentes  stipulations  ne  spnt  point  ap- 
plicables au  cas  où  le  retard  «u  la  cessation  dti 
tra-vaux  proviendrait  de  force  majeure  réguliè- 
rement constatée. 

27.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances.  La  coté 
en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à,  la  loi  du  25  avril  x8o3,  dans  la  pro- 
portion assignée  aux  terres  de  meilleure  qualité. 

Lés  bâtimens  et  magasins  dépendant  de  Tex- 
pfoitatfon  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  dans  la  localité. 

28.  L'administration  arrêtera  de  concert  avec 
le  concessionnaire,  ou  du  moins  après  Pavoir  en- 


tendu,  les  mesures  et  les  dièpositioBS  néeesiairet 
pour  assurer  la  police ,  la  sAreté ,  l'usage  et  la 
conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  on'en- 
tratnera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  è  la  charge  du  coneession- 
aaire. 

Le  concessionnaire  est  iftitorisé  à  faire ,  sous 
l'approhalîon  de  l'admiaisIratioB,  les  réglnneas 
ff^a  jugera  utiles  pour  It  setviee  et  l'esploitatioB 
dn  chemin. 

Les  réglemens  dont  il  s'agit  dans  les  denx  pa- 
ragraphes précédens  seront  obligatoires  pour  le 
eoncessionaaire  et  pour  tons  ceux  nui  obtien- 
draient altédenrement  l'autorisation  d  établir  des 
l^nes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  on  de 
prolongement,  et  en  général  povr  tentes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  dn  chem)|i  de 
fer. 

ag.  Le  concessionnaire  ne  pourra  transporter 
que  des  marchandises  et  des  bestiaux  sur  le  che- 
min de  fer  i  il  lui  est  expressément  interdit  de 
transporter  des  voyageurs,  ^  raison  du  plan  in- 
cliné que  ce  chemin  présente  • 

3o.  Pour  indemniser  U  ceneessioanaire  dfs 
travaux  et  dépenses  qu'il  «'engage  à  ^ire  par  le 
présent  cahier  de  chac^ea«  et  sons  la  coiîdition 
expresse,  qu'il  en  remphra  exactement  toutes  les 
obligations ,  le  Gouvernement  lui  concède  pM- 
dant  le  laps  de  temps  de  quatre-vingt-dix-iieiif 
ans*  à  dater  de  rordonaaoce  de  concession^  l'au- 
torisation de  percevoir  las  droits  de  péage  et  les 
prix  de  traç«port  ci-après  déteraUiiés. 

U  est  espressémeut  entendu  qne  Us  prix  de 
transport  ne  seront  dns  ancoacessionnaire  qn'ai^- 
tant  qu'il  effectuerait  lui-même  ce  transport  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aufa  Ueu  par  lUlomètres ,  ttns 
égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi  f  un  lula- 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s^il  avait  été  par- 
couru; néanmoins,  pour  tonte  distance  parcou- 
rue ,  moindre  de  trois  kilomètres ,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  trois  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  qu  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogrammes^  LE*  fractions  àk  poids  ne  seront 
comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi*  tout 
poids  compris  entre  cent  et  dieux  cents  kilogram- 
mes paiera  comme  deux  cents  kilogrammes  ;  tout 
poids  coxx^ris  entre  denx  cents  et  trois  Ctfi|s 
kilogrammes  paiera  comme  trois  cents  kilogram- 
mes, etc. 


TARIF. 

SeUtiaux  pat  tête  et  par  kiioinèttt. 

Bœufs ,  vaches  $  taureaux ,  transportés  par  voltnre.  .  .  . 

Chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait ,  .  . 

Yeaux  et  porcs 

Uonfonsi  brebis ,  chè>nres 
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MfarthandUes  par  tonne  et  par  fùXomHre. 

Première  cUise  :  hoaflle,  pierrei  \  chaux  et  3k  plâtre , 
moellonf ,  meulières,  cailloux,  lablei ,  argiles  ,  tuiles v 
briques,  ardoises,  fumiers,  engrais ,  pave's et  malériaax 

.  de  tonte  espèce  pour  la  construction  et  la  réparation 
des  routes.  .  . 

Deuxième  classe  :  blés,  grains,  farines,  chaux  et  plâtres , 
minerais,  coker,  charbons  de  bois,  bois  k  brûler  (dit 
de  corde) ^  perches,  chevrons,  planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbrei  en  blocs,  pierre  de  taille, 
bitume,  fonte  brute,  fer  en  barre  et  en  feuille  ;  plomb 
en  saumon . 

Troisième  classe,:  fontes  moolëes,  fer  et  plomb  ouvres, 
cuivres  et  antres  métaux  ouvrés  du  non;  vinaigres, 
vins,  boÎMons  et  spiritueux;  huiles,  colons  et  antres 
lainage,  bois  de  menuiserie,  de  teintnre,  et  antres 
bois  exotiques;  sucres,  cafés,  drogues,  épiceries, 
denrées  coloniales ,  objets  manufacturés 

Yniture  sur  plàte-forme. 

Madiine  locomotive  avec  ou  sans  chariot,  soit  qu*eUe 
remorque  un  convoi  ou  quelle  soit  remorquée  elle- 
même . 

Et  par  tonne  de  son  poids  réel 

Chaque  waggon,  chariot  on  autre  voiture  destinée  au 

transport  sur  les  chemins  de  fer,  et  y  passant  à  vide  .  . 

Les   mêmes  voitures  ou  waggons  paieront  comme 

voiture  \  vide,  et  indépendamment  du  prix  qui  sera 

'  dâ  pour  leur  chargement,  tontes   les    fois   qt)e  ce 

dernier  ne  sera  point  d'un  tonneau  an  moins. 
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3i.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port, déterminés  an  tarif  précédent,  ne  seront 
point  applicables  : 

i^  A  toute  masse  indivisible  pesant  pln^  de  trois 
mille  kilogrammes  ; 

2^  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement, 
pins  de  quatre  mille  kilogramn^es. 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se 
refuser  ni  ^  transporter  les  masses  indivisibles 
jpesant  trois  \  cinq  mille  kilogrammes,  ni  \  laisser 
circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  chargement, 
pèserait  de  quatre  k  huit  mille  kilogrammes,  mais 
les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  ser 
ront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  k 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler  les 
voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

3  a.  Les  prix  de  transport  délermhiés  an  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d*un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
grammes  ; 

2**  A  Tor  et  k  Targent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  on  travaillés;  ao  plaqué  d*or  et  d* ar- 
gent, au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bi- 
joux, pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

l^  Et  en  général  k  tout  paq^uet  ou  colis  pe-' 
sant  îsolémQnt  moins  de  cent  kilogrammes,  ^' 


moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d^envois  pesant  ensemble  deux  cents  kiiogram* 
mes  et  au-deU  d'objets  expédiés  k  ou  par  une 
même  personne,  et  d'une  même  nature,  quoique 
emballés  )i  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spéciGés ,  les  pris 
de  transport  seront  librement  débattus  nvec  le 
concessionnaire. 

33.  Au  moyen  de  la  perce|)tion  des  dny'ts  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  etsaof 
les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  le  concession- 
naire contracte  l'obligation  d'exécuter  constam- 
ment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  k  &tt  frais 
et  par  &t%  propres  moyens,  le  transport  des  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés. 

34.  Les  agens  et  gardes  que  le  concessionnaire 
établira,  soit  pour  opérer  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  anx 
gardes-champêtres. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
présente  concession,  et  par  le  fait  seal  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  k  tous 
les  droits  du  concessionnaire  dans  la  propriété 
des  terrains  et  .ouvrages  désignés  au  plan  cadas- 
tral mentionné  dans  l'article  20  ;  il  entrera  im- 
médiatement en  jouissance  dn  chemin  de  fer, 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 
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r.e  coticcisionnaire  sert  lena  de  remettre  en 
ban  eut  d'entretien  le  chemin  de  fer,  !«•  onvra- 
ge»  qui  le  composent  et  «et  dépendances,  tels  que 
gares,  lipux  de  chargement  et  de  déchargement^ 
élablissemens  aux  points  de  départ  et  d'arrive'e, 
inâisons  de  gardes  et  de  sanreiilanSt  bureaax  de 
perception ,  machines  fixes ,  et  en  géne'ral  tons 
autres  objets  immobiliers,  qui  n*auront  pas  pqur 
deslinaiion  distincte  et  spéciale  le  service  des 
fran^ftorts. 

I>ana  les  cinq  dernières  années  qni  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  Gonvernemcnt 
aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  snr  les  rerenus 
du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir 
en  bon  éiat  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances». 
si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesore 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

Quant  aux  objets  mobiUers,  tels  qne  machines 
locomotives,  waggons,  chariots,  voitures,  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnemens  de  tout 
genre,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans 
l*énumëration  précédente,  le  concessionnaire  en 
conserve  la  propriété,  si  mieux  il  n*aîme  les  cé- 
der à  l'Etat,  qui  sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les 
reprendre  à  dire  d'esçpert. 

36.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
royales,  départeraenUles  on  vicinales,  de  canaux 
ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  che- 
min de  fer  projeté,  le  conceuionnaire  ae pourra 
mettre  obstacle  à  ces  traversées;  ihais  toutes  dis- 
positions seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
aneon  obstacle  à  la  construction  on  service  du 
chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
le  coneessionnah^. 

37.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ul- 
térieure de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer, 
^.*  ^f*^*"^  <*«  navigation,  dans  la  contrée  où  t$t 
situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  rie  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indem- 
nité de  la  part  du  concessionnaire. 

38.  Le  Gouvernement  se  résenre  expressément 
le  droit  d  accorder  de  nouvelles  concestions  de 
cbenàins  de  fer  s'embranchant  snr  le  chemin  de 
fer  de  Villers-Cotterets  au  Port-aux-Perches,  snr 
la  rivière  d'Ourcq ,  ou  qui  seraient  établis  en 
prolongement  du  même  chemin. 

]>  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Vil- 
lers-Cotterets an  Port-aux- Perches,  sur  la;rivière 
d'Ourcq,  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embranchemens  ou  prolongemens,  ni  réclamer, 
à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  in- 
demnité quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  en  prolongement 
auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-^dessua 
déterminés,  et  l'observation  des  réglemens  de  po- 
lice et  de  service  établis  ou  à  établir ,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Y iil ers- Coller ets  au. 
Port-aux- Perches,  sur  la  rivière  d'Oorcq-^Celte 
facnlté  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin, 
à  l'égard  desdits  embranchemens  et  prolonge- 
mens. 
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39.  Si  le  chemin  de  fer  doit  t'étindrenir  de» 
terrains  qai  renferment  das  carrières,  on  les  tra- 
verser sottterralnement,  il  ne  pourra  être  livré  )b 
la  circolahon  avant  que  les  excavaUons  ani 
pourraient  en  compromettre  la  solidité'  n'aient 
été  remblayées  on  consolidées.  L'administration 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
quil  conviendra  d'entreprendre  l  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aiw 
frais  du  concessionnaire  dn  chemin  de  fer. 

40.  Le  concessionnaire  fera  élecU'oa  de  dsmi* 
elle  ^  Laon  ou  à  VilJers-Cotlerels;  il  ne  pourra 
s  absenter  qu'après  avoir  désigné  à  l'administra- 
tion un  fondé  de  pouvoirs,  ponr  recevoir  en  sou 
absence  les  notifications  de  tonte  nature  que 
1  autorité  pourrait  être  dans  le  easide  lui  adresser. 
V  vM.***i*  «on-élection  de  domicile  ^  Laon  oâ 
à  Villers-Cotterels,  ou  de  non-désignaUon  d'un 
fondé  de  pouvoirs,  |toule  notification  ou  signifi- 
catiim^  adressée  au  concessionnaire  sera  valable 
lonqu  elle  sera  faîte  an  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  l'Aisne. 

41.  Le«  contestations  qni  s'élèveraient  entre 
ieconcessionnaire  et  Padminislration,  au  sujetde 
1  interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
sauf  recours  au  ConseiM'Etat. 

4a.  Le  présent  cahier  de  charsts  ne  sera  pas- 
«ible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 


a5  juiK=8  JuitLiT  i836.— Ordonnance  duRoi 
porUnt  convocation  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. (IX,  Bull.  CDXXXIX,  n»  6,365.) 

Lotus-Philippe,  etc.  wp  le  rapport  de  no- 
U^miniso*  secrétaire  d'Etat  au  département 
dermteneur; 

Tii  les  loi^  du  a8  pluviôse  an  8  (17  février 
i8oo)  et  du  aa  juin  i833,  etc. 

Art  !•'.  Le»  conseils  d'arrondissement  se 
réuniront  le  a  £  juillet  prochain,  pour  la  pre- 
iniere  partie  de  leur  session,  qui  ne  pourra 
durer  plus  de  dix  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  elc 

*  —  ■  I     M 

4  ==9  JUILLET  i836.  — Loi  qui  ouvre  au  ministre 
de  la  guerre  on  crédit  spécial  pour  racquilte- 
ment  de  créances  aiiférieures  à  1816.  (IX. 
Bull.  CDXL,  n«  6,370.)  '         ' 

Article  unique.  Il  est  oirvert  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  l'exercice  i836,  un  crédit 
spécial  de  cinc^uante  -  six  mille  cinq  cent 
soixante -neuf  trancs  quatre-vingt-un  cen- 
times (56,569'  8i«),  pour  l'acquittement,  en 
principal,  de  créances  antérieures  à  18 16, 
aux  noms  du  sieur  Doumerc  et  de  divers  ha- 
bitans  de  la  commune  des  Haute  et  Basse-» 
Yutz  (Moselle) ,  liquidées  en  vertu  d'ordon- . 
nances  rendues  en  Gonseil-d'Etat  depuis  le 
t"  juillet  i83t.  *    .-' 


I.OUIS-PHIUPPB  ittr*  -«  5 ,    &  JOBUBT  l836. 

AlaMiicfew iiî  ,  i,a8e^( 

A«  Miuélim  dliiatoirti  naturelle.  lytoo^ooo 
A  ili^«l  4a  qmd  d^Onay  ....     607,000 

A«  collège  de  France <Ho,ooo 

Au  placement  de  Tobélisque  i  ;  .    360,000 

TotaL  ....  3^7tOoo 


Il  sera  ajouté  à  ce  crédit  les  intérêts  de 
droit  accoidés  par  Fartiole  x3  de  la  loi  dti 
a8  avril  iSi6«  en  ce  qui  concerne  les  «réaBOli 
formant  la  deuième  série  de  Tarriéré. 


Seag  7mtt«T  ;83$.«^Loî  poitmf  qall sera fiût 
«n  appel  de  qaatre*>T{aigt  mitle  hommes  sur  la 
classe  de  i8S5.  (IX, Bull.  CDIX,  û'*  6,371.) 

Art.  I"'.  n  sera  Sait  un  appel  de  quatre* 
vingt  mille  homoMS  sur  k  dane  de  i^lS» 

«•  Ces  quatre-vingt  nilfo  bommes  seront 
répaxtis,  en  i836,  entre  les  départemens  du 
reyamne,  diaprés  le  tableau  ci-joint,  çré* 
seifttnt  le  terme  moyen  d«s  jeunes  gens  ins- 
crits, dans  diaque  dépSu-tement,  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  rectifiés  des  dix  an- 
nées précédentes»  de  iB%S  k  1%^  inoluBive* 
ment. 

^  La  so«s*réputitieii  da  contingent  assigné 
à  diaque  département  «ura  lieu  ^entrè  les  can- 
t(ms  proportionnellement  au  nond)re  des  jeu- 
nes gens  çom{nrb  stir  h  Hste  du  tirage  de 
chaque  canton  pour  la  classe  «^pélèe. 

Elle  sera  faite  nar  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture ,  et  renaue  publiqne,  par  voie  d'af* 
fiches,  avant  Touverture  des  opérations  du 
conseil  de  révision. 

4.  Les  jennes  soldats  qin  feront  partie  du 
contingent  appelé  seront,  d*après  rordre  de 
leurs  numéros  de  tirage  et  aux  termes  de 
Tarticle  39  de  la  loi  du  ai  mars  i83a,  parta- 
gés en  deux  classes  dequarante  nuHe  nommes 
chacune,  composées,  la  première,  de  ceux 
susceptibles  d'être  mis  en  activité  immédiate- 
ment, la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laisses 
dans  leurs  foyers  «I  ne  pourront  être  mis  en 
aolivilé  qn^oa  v«nn  d'uM  «rdofnnance  royale. 

la  loi  du  21  mars  i43a,  pour  ia  fiépariàkm 
de  8e<,aoo  hommes  de  la  elaseê  de  x^SS,  eniSre 
les  é^iiartemens  du  fûg^amme  ^  d\aprés  ia 
moyenne  des  inscrits  des  dix  classes  précé" 
dentés.) 

X  Suit  Vétat  numérique  des  ettgagemens  volon^ 
taires  contrat^  flans  le  cours  de  Vannée 
1835.)  • 

6s=g  juuisT  i836. — Loi  qm  oavre  un  tr^'t 
sur  les  exerdces  i836  et  i827,^oar  être  ap- 
j^né  à  PaelièvemAnt  des  monmmeiis.  (lA, 
CBXL,  n*  6,Î7a.) 

Art.  i^.  n  est  ouvert  au  nùnistre  de  l'in- 
térieur un  crédit  de  trois  tniUions  neuf  cent 
quatre-vingt-sept  mî&e  irancs  (3,96  7^00^}, 
sur  les  ^ercices  i836  et  1837 ,  pour  éire  ap- 
pliqué à  rachèvementdes  «^AF^'^H'ifTiff  dans  les 
proportions  ci-après  : 


Ce  crédit  sera  réparti  entre  les  eaanioa 
i»36«t  T**^T  ntHMÉf  il  siit  - 

Sur  l'exercioe  xSdê  .......  a,Soo,ooo' 

Sitf  l'exerciee  1S37  .......  i, 487,^00 

3.  Les  plans  «t  devis  présentés  à  fappiii  de 
la  présente  loi  seront  déposés  aux  uànm 
de  la  Chambre  des  députes ,  après  avoir  été 
signés  et  paraphés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 


6=9  JiriLLBT  'i836. — Loi  qui  autorise  la  nile 
de  Bonlo^ne-sur-Mer  ^  contracUx  ouMapcut 
(tX,  Buir  CBXL,  n^  6,37^.^ 

Aftkle'  unique.  La  viRe  de  Boidogne*siir- 
Mer  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  cpntraclcr 
un  emprunt  de  cent  quatre-vingt-dix  niUe 
francs ,  à  un  intérêt  qui  ne  pouna  excéder 
cinq  pour  cent ,  destiné  à  faire  face  aux  km 
de  constraction  d!'ua  «bftUoir,  «t  à  l'acbat  et» 
terrains  qni  doivent  aervir  à  ion«B^aoeaat 

^  Cet  emprunt  sera  divisé  en  cent  quatre- 
vingt-dix  •  actions  de  mille  francs  chacone, 
remnoursables ,  sur  les  ressources  cohubd* 
nales,  dans  un  espace  de  temps  qui  ne  ponm 
excéder  vingt  années. 

La  voie  du  sott  déterminera ,  diaque  an* 
née,  les  actions  qui  devront  être  remboursées, 
et  mai  ne  pourront  jamais 'être  d^n  nombre 
infmeur  à  cinq. 


6=9  JUILLET  i836. — Lois  qui  antorhenUe dé- 
partemenl  an  Nord  et  rarrondissement  detf- 
-recourt  (Tosges")  èi  s^tmposer  eîrtraèirâi»>irfe' 
ment.  <ÏX^  Bufl.  CXXt,  n«  6,374.) 

ParaiièitK  loi  {départememt  du  fM)» 

ArticU  tmiquR,  Le  département  da  Nord 
est  autorisé,  «onformément  à  ia  détibéniio* 
prise  par  «oa  eenaeil  général  ie  t  ectslnt 
i835,  à  s'impoaer  «ctraordinrairenicMt  un  eent 
time  additionna  aux  quatre  cotftributioûs  di' 
récites  des  années  1837,  i858,  iSSg,  i^4o 
et  184 1 ,  pour  le  produit  de  cette  hnposition 
être  affecté  à  l'amortissement  de  la  dette  ré- 
sultant de  la  construction  de  la  route  dépar- 
tementale de  Lille  à  Saint«Omer.     ' 


LOUIS<>l?HIUPPB   ie%  —   37   MAI   i836. 


D^^xiiMi  Loi  {Arrondiêsement  de  Mireeourt), 

driiete  unique.  Il  sera  impesé  extraordi- 
nairefflent  sur  rarrondisseraent  de  Mireccmrt 
(Vo8|;es)  trois  ceâfimes  additionnels  aux  con« 
tribitions  directes,  pendant  l'année  tSSy. 
conformément  à  la  demande  qui  en  a  été 
foitie  par  le  conseil  de  cet  arrondissement 
dans  sa  session  de  i835,  pour  le  produit  de 
cette  imposition  être  employé,  conjointement 
tTec  la  somme  votée  par  le  conseil  générai 
dans  k  même  «esskm  de  lè'SS  ^  à  l'achat  et  è 
l'appropriatÎMi  «l'tme  maison  destinée  à  servir 
dlield  de  sous-préfecture. 


ij  sAia=ii  ïOTitET  x83€.  •^OrdetiBànc*  d» 
fioi  porlMit  airtorisaHoii  et  h  soctété  anenymif 
formée  l  Paris  sons  le  litre  et  Vt/m&ii  Ai 
J^sn  eompa^nie  d^assumnceimoHUmes.  (IX, 
^H.  Mip^.  OCiV,  «0  9,763.) 

Louis-Wiilippe ,  c<c.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  seci-étairè  d'Etat  du  commetce 
et dttttaVatix  publiés; 

Vta  les  articles  29  à  3; ,  40  et  45  du  Code 
de  commerce; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art»  i«»,  La  société  an(mynre  femnée  à 
Pmt»««s  ie  titre<ie  ViMpn  des  Ports ,  *tfm- 
pagnk  d'asstiranctt  maritèfhts,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tact* 
P^te  17  mai  iS36  devant  M*  Poignant  el 
son  collègue,  nokdres  à  Paris,  le^rai  acte 
'«tera  annexé  à  isL  présente  ordonnance. 

2.  Tlôus  nous  résTervons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  iipprottvés,  sans  pr^- 
dice  des  droits  des  tiers. 

î.  La  socitté  sera  tenue  d'adrtsser,  tous 
«  «xTttois,  un  extrait  de  son  état  de  sîtua- 
tïon  ail  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
pnblics,  au  préfet  de  la  Seine ,  à  la  chaj[nbre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

^  Notre  rnÛBstre  du  oonmcoise  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


Dernier  acte  de  tVnion  des  Ports. 

^  ^  ^tompirans  donnent  pouvoir  VW.  Gabriel 
"  ^lond,  directeur  de  la  compagnie,  de,  pour 
"  eux  et  éh  leurs  noms,  suivre  auprès  du  Gou- 

•  '«^ttïftat  l'homologation  de?  présens  sUtuts, 
!      J?!°'î**"*  ^  accepter  et  ^  faire  toutes  lei 

•  modîlrt^tlons  qui  pourraient  être  exige'es,  au- 

•  Unt  qu'elles  ne  changeraient  pas  les  bases  fôn- 
'  ««tntMes  de  la  compagnie  ,  comme  aussi  \ 

P»«»«tl(H«  les  actes,  eK:.,lc  cas  échéant.  » 
Etencore  aux  termes  des  divers  actes  d'adhe'sion 
'Çns  pat  ledit  W  Poignant  et  son  collègue; 
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;  Lequel  a  dit  que ,  les  sUtuts  de  la  société  ayant 
été  soumis  au  Conseil-d'Eta^  les  modificatioas 
suivantes  ont  été  demandées  : 

Art.  5.  Cet  article  est  entièrement  remplacé 
par  cet  autre  :  «  Le  capital  de  la  société  sera  de 
cinq  millions  de  francs,  divisé  en  neuf  cent  qua- 
rante actions  nominatives  de  cinq  mille  francs 
chaciine,  et  en  soixante  ac^ons  au  porteur  éga- 
lement de  cinq  mille  francs.  Ces  action*  au  por- 
tenr  sont  divisées  chacune  en  dis  coupons  de 
cinq  cents  francs.  » 

Art^  6.  le  prtmier  paragraphe  de  cet  article 
est  entièrement  changé  en  ces  termes?  «  LasoBone 
^  verser  par  les  souscripteurs  des  actions  nomi- 
natives sera  de  trois  vingtièmes  de  Taction,  soit 
sept  cent  cinquante  francs,  «t  devra  être  payée 
savoir  :  cinq  cents  francs,  nn  mois  -au  plus  tard 
après  l'autorisation  royale,  et  deux  cent  cin- 
quante francs,  trois  mois  a|>rès  le  preiuer  verse- 
ment. » 

§  2.  A  ees  mots  :  ies  neuf  dixièmes  msUmt  fe- 
ront représentés^. sont  substitués  ceux-ci  t  ies  dix- 
sept  vingtièmes  restant  seront  représentés.  » 

5  7.  Et  ceux- CI  i  après  le  versement  dm  dixième^ 
par  ceux-ci:  après  te  versement  des  trois  ving' 
tièmès. 

Art.  7,  §  1*'.  Cesmots^  neuf  dixièmes^  seront 
ttta^\*céi'^^t  dix-sefn^vin^Uèmes. 

Art.  10,  §  3.  te  cessionnaire  devra  éire  agréé 
aidant  le  tranÈfkrt^  au  Heu  de  imméâîafemera  après 
le  transfert. 

A  Cet  atlîde  a  î?lé  ai<ytitée  la  clause  suivante  : 

&a  nécessité  de  cet  agrément  ne  doit,  dans  au- 
cun ùasf  s^apffHtfuer  aux  acthns  dont  h  titulaire 
cédant  m  cessiûnnaire  esterait  la  valeur  en 
rentes  ou  effets  publics  français  datrs  la  caisse 
éè  ia  sodHé. 

Art.  16,  §  1".  OW  ^é  «uTypfSttés  t:es  torts  i 
la  lin  du  paragraphe  :  et  désigne  le  président  et  le 
secrétaire  de  V assemblée  générale. 

§  z.  Il  s^assemble  tous  lesmois,  au  lieu  de  :  // 
s*assembie  tous  les  trimestres. 

Art.  18,  5  2.  Après  ces  mo4S  :  il  fitoe  le  maxi" 
mum  de  la  valeur  que  la  société  pourra  assurer  ^ur 
un  navire^  est  ajouté  ce  qui  sml:  cependant  ce 
maximum  ne  dépassera  pas  trois  pour  cent  du 
capital  souscrit  pour  risques  ordinaires,  et  un  et 
demi  pour  cent  pour  risques  de  guerre. 

§  3.  A  la  fin  de  ce  paragraphe  3  ont  elé  sup- 
primés ces  mots:  ce  nombre  cependant  ne  dépas- 
sera  pas  dix. 

A  cet  article  a  été  ajouté  le  paragraphe  suivant: 
il  peut  toujours  révoquer  les  agenâSes  ports. 

Art.  19,  §  5.  II  se  réunit  au  moins  une  i&îspar 
semaine^  au  Ifen  de  une  fois  par  mois. 

S  dernier.  A  ces  mots  :  V administrateur  de  ser- 
Pfe»,  se  tronvet^t^bititûés  ceux-ci  :  les  membres 
du  comité  peuvent. 

Art.  ao,  §  4.  Le  tout  à'' accord  avec  le  comité  de 
direction^mn  litesëe,  mais  •et  dernier  d^aceord  avec 
le  comité  de  direction, 

§  9.  Reo^lacé  tout  entier  par  ce<  «tre  :  Le 
traitement  du  directeur  et  la  partie  des  béuMces 
qui  lui  seront  alloués  seronuléterminée  par  Vds- 
semblée  généraU, 

$  10.  Egalement  remplacé  par  cctoi-ei  :  £n 
eus  d'absence  ou  de  maladie^  lemnoeâ  d'oéminis^ 
tration  n9mmera  un  administrateur  pour  le  rem- 
placer. Le  conseil  pourra  aussi  ^ans  ce  eus  auto- 
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risrtîg  âireek»h  désigner  un  des  employés  de  la 
compagnie  pôurexmcer  ses  pottt'oirs,  aux  termes 
des  présens  statuts  ^  et  sous  la  responsabilité  per" 
tonnelle  du^  directeur  envers  h  compagnie. 

Art.  ai.  A  cèl  arrtîcle  e»l  ajottl^  ce  qui  «uîn 
sauf  Papprobalmn  de  la  première  assemblée  g^ 
nirale. 

Art.  3o.  A«x  demîert  moti  de  cet  «riiele  :  h 
me  ùttér^  de  einfpour  cent^  sont  substltoés  cenx- 
et  :  à  an  premier  dividende  de\cinqpour  cent»  Est 
ensuite  ajouté:  encas  d^insufftsance  des  bénéfices^ 
Us  semieni  rharfis  au  marc  le  franc. 

Art.  3i,  f  i".  Les  mois:  de  VintérH  de  ciwf 
pour  cent  du  capital  réalisé  des  w^Hons^  sont  rem- 
placée par  ceux-ci  :  du  premier  dii*idende  de  cinq 
pour  cent  du  capital  réalisé  des  actions. 

$  a.  Les  trois  queurts  seront  répartis,  au  lieu  de  : 
.la  moitié  sera  r^partie^  et  Vautre  ^uat^  sera  con- 
.servé^  an  lien  de  Vautre  moitié  sera  conservée. 

i  3.  Cet  autre  quart  des  bénéfices  sera  employé^ 
au 'lien  de  :  cette  autre  moitié  des  bén^fices^  etc. 

An.  34 f  §  i*'.  Après  ces  mots:  deux  actions 
inominatiçes  y  sont  retranchas  cenx-ci  :  de  vingt 
xoupOns  de  cinq  cents  francs  d'actions-;  et  après 
•ceux-ci  :  iix  actions  nominatives ,  se  trouve  aussi 
/supprimé  :  soixante  coupons  d* actions. 

$  a.  Le  dernier  membre  de  la  phrase  :  par  un 
iOdionnaire  porteur  d^une  procuration  authentique, 
4St  remplacé  par  cet  autre  :  pew  an  actionnaire 
j/orleur  de  leur  procurera. 

M.  Lafoad,  en  vertu  du  mandat  à  lui  conféré 
par  les  souscripteurs  qni  seront  ci-aptès  nommés, 
a«  par  ces  présentes,  décbré  qu'après  s'être,  en- 
tendu avec  »^%  mandans ,  il  adhère  en  leur  nom 
aux  modifications  demandées. 

En  conséquence ,  les  statuts  de  la  société  sont 
arrêtés  de  U manière  suivante: 


L'UNION  DES  POÏITS, 

Compagnie  d'assurances   maritimes  , 
cinq  millions  de  francs  de  çapîlaL 

STATUTS. 

Constitution ,  but,  domicile  et  Burée  de  la  société. 

Art  i*'.  Il  est  établi  )i  Paris,  entre  les  person- 
nes dénommées  à  la  fin  des  présentes ,  sauf  à 
obtenir  l*antorbation  du  Gouvernement,  une  so* 
ciété  anonyme^ous  le  titre  àtV Union  des  Ports. 

2.  L^objet  de  la  société  est  d'assurer  contre 
tous  les  risqnes  de  navigation  maritime.  Toutes 
opérations  non  relatives  à  ces  assurances  sont  in« 
terdites. 

3.  Le  domicile  de  ia  société  est^  Paris;  elle 
aura  des  agens  dans  les  ports  de  France. 

4.  La  durée  de  la  société  sera  de  trente  années, 
\  compter  du  jour  de  son  autorisation. 

Mais  la  dissolution  avant  ce  terme  aurlitlien: 
1  **  si  elle  était  prononcée  par  rassemblée  générale 
des  actionnaires  dans  le  cas  oh  il  serait  constaté, 
par  l'un  des  inrentaires  dressés  chaque  année , 
que  la  société,  fut  en  perle  du  tiers  do  fonds 
social;  a®  de  plein  droit,  si  elle  était  en  perte 
de  moitié  du  capital. 


c.  --  Q^  MAI   i8.*i6. 

Capital,  actions,  versemens ,  aetiomulim, 

5.  Le  capital  de  la  société. sera  de  eiaq  mil* 
HiMH  de  francs,  divisés  en  a«nf  cent  jqaaABle 
actions  nominatives  de  cinq  mille  tunti  dnenci 
et  en  soixante  actions  an  pocteur,  ^^hneatde 
tinq  mille  francs.  Ces  actionr  an  poctev  mt 
divisées  chacune  en  dix  coupons  de  cinq  ceak 
francs. 

6.  La  somme  \  verser  par  les  sonsaipteon 
des  actions  nominatives  sera  de  trots  viogiièiRi 
de  Taclion,  soit  sept  cent  cinquante  fnnes,d 
devra  être  payée,  savoir  :  cinq  cents  franei,  u 
mois  au  plus  tard  après  rantocisation  royale, et 
deux  cent  ciilqnant^  francs ,  trois  mois  aprèi  le 
premier  versement. 

Les  dix-sept  vingtièmes  restant  seront  repr^ 
sentes  par  des  engagemens  directs  des  n^wxif 
tenrs  envers  U  société.  Ces  engagemens  as  seront 
pas  négodabies. 

Le  montant  des  actions  fra  pof tenr  sera  ^ 
ment  payé  :  i**  moitié,  un  mois  ao  plni  ivd 
après  rantorisation  royale  ;  a**  l'autre  ooitiéi 
trois  mois  après  le  premier  versement. 

Les  paiemens  pourront  être  anticipa. 

Les  titres  dès  actions  seront  remis  «0  ^' 
droit,  savoir:  ceux  des  actions  nomisaii^* 
après  le  versement  des  trois  vingtièmes,*' ce» 
des  actions  au  porteur,  après  leur  complet  *C' 
quittement. 

Les  actionnaires  ne  sont  responsables  des  ea- 
gagemens  de  la  compagpiie  que  jusqu'à  csaev 
rcnce  du  montant  de  leurs  actions. 

7.  Aucun  versement  ne  pourra  être  fx4  * 
les  dix-sept  vingtièmes  restant  du  monlast  dei 
actions  nomiuativest  que  dans  le  cas  oo  la  po- 
tion versée  du  capital  ne  serait  pas  solbul' 
pour  couvrir  les  pertes  de  la  société. 

L'appel  de  fonds  devra  alors  être  fait  pari» 
décision  du  conseil  d'administration,  fV^' 
notifiée  aux  actionnaires. 

Lés  versemens  seront  effectués  par  les  actni' 
naires ,  dans  le  délai  d'un  mois  après  M  <[« 
leur  aura  été  donné  de  cette  décision;  «  ■' 
versement  n'avait  pas  lieu  dans  le  àiâ^^' 
miné ,  l'action  ou  les  actions  du  retardataire  i^ 
raient  vendues  publiquement  par  un  agent  * 
change ,  sans  autre  formalité  qu'un  simple  ^j" 
de  mise  en  demeure,  et  un  avis  inséri  daa?'*' 
journaux.  L*excédant,  s'il  y  en  avait,  serait  f*' 
mis  ^  qui  de  droit.  En  cas  de  déficit ,  des  po*'* 
suites  ultérieures  seraient  exercées  ponrle<^ 
plément. 

8.  En  cas  de  faillite,  de  suspension  de  ^ 
ment  ou  de  déconfiture  d'un  actionnaire,!^ 
actions  seront  vendues  publiquement,  àsetrc 
ques  et  périls,  par  un  agent  de  change, Ç^f 
conformant  à  ce  qui  a  été  réglé  par  J'arU'elepi^ 
cèdent.  . ,. 

9.  Tout  aetionnaite  devra  élire  un  doo»»* 
soit  à  Paris,  soit  au  Havre,  à  Nantes,  Bofde»»| 
ou  Slarseille,  et  toutes  notifications  loi  <<'<'' 
faites  valablement  au  domicile  par  lui  &^ 

10.  ht*  actions  seront  détachées  d*on  rcsùf' 
à  souche  ;  elles  seront  signées  par  nn  admini'j 
traleur  et  par  le  directeur,  et  revêtues  da  tce) 
de  la  SQjciété.  ^ 

La  cession  des  actions  nominatives  s*op^ 


par  une  déclaration  de  transfert  qui  sera 
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sur  les  regif  tre»  de  U  toeiété  tl  signée  du  cédant 
ou  de  ton.  fondé  de  pouToin  et  du  cetsioiuuiire. 

Foar  h  ▼alidité  du  transfert  )k  Tégard  de  la 
société,  le  cessioonaire  devra  être  agréé  avant  le 
transfert  par  le  comité  de  direction.  Dans  le  cas 
dje  refos  d'agrément,  le  comité  ne  sera  pas  tenu 
4e  faire  connaître  te*  motifs. 

Xa  nécessité  de  cet  agrément  ne  doit ,  dans  an- 
ttm  cas,  s^appliqaer  aux  actions  dont  le  titalaire 
«édant  on  cessionnaire  déposerait  U  valeur  en 
rentes  on  effets  pnbfics  français  dans  la  caisse  de 
U  société. 

II.  lia  tession  âtt  actions  aa  portenr  sSpé- 
rera  par  la  remise  da  titre. 
^  X2.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  $ti  hé- 
rîtîers  on  ayans-droit  seront  te  nos  de  désigner 
«elni  on  ceux  d'entre  eux  qui  seront  titulaires 
^  nctions  4n  sociétaire  décédé.  Si  le  comité  de 
direction' ne  jugeait  pas  cOQvenable  d*agréer  les 
ceajsionnaures  proposés  par  les  héritiers ,  ces  ac- 
tions sèrai«it  vendues  publiquement  par  un  agent 
de  change,  en  se  conformant  ^  ce  qui  a  été  ré- 
glé srax  articles  7  et  8  qui  précèdent. 

AAnimsirùthn. 

'.  ^.  Ia  société  est  représentée  p«r  l'assemblée 
générale  de  ses  actionnaires.  £Ue  est  administrée 
^M  un  conseil ,  «m  comité  de  direction  et  un  di- 
r«cteur. 

14-  ^  coaseil  d'admiairtralion  est  composé 
de  Aenr<mcmlires.  Ce  nombre  pourra  être  porté 
^  douze  ou  à  qninae  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

i5.  Les  administraleurs  sont  nommés  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaire^ .  Leurs  fonc- 
tioiis  sont  gratuites ,  sauf  les  jelcWs  de  présence 
qui  pourront  leur  être  accordés.  La' vflenr  et  le 
nombre  en  sont  déterminés  par  l'assemblée  gé- 
■craie. 

Les  administrateurs  seront  remplacés  ou  réélus 
Utis  ks  ampar  tiers  ;  Ui  doivent  être  domiciliés 
à  pMÔâ  pt  posséder  au  aeins  trois  actions  nomi- 
■fttives,  qui  seront  inaliénaUcs  pendant  la  du- 
rée de  lenrs  fonctions. 

!&  Le  conseil  d'administration  nomme  dans 
son  iein  un  président  et  un  secrétaire. 

XI  s'assemble  tous  lès  mois,  et  en  outre  toutes 
l«i  fois  qu'il  le  juge  nécessaire. 

17.  Les  délibérations  du  eonseil,  ponr  être 
valables,  devront  être  prises  par  «inq  administra^ 
leurs  au  moins ,  locsqne  Je.eonseil  sera  composé 
de  neuf  membres;  par  sept,  lorsqu'il  en  aura 
doue,  et  par  huit,  lersqn'U  sera  de  quinze 
membres.  £n  cas  de  partage  de  voix,  eeUe  du 
président  est  prépondérante. 

18.  Le  «ïonseil  d'administration,  sur  le  rap- 
port du  directeur,  détermine  le  mode  de  place- 
ment dwfondf  de  la  société;  il  ordonne  les  ap- 
peb  de  fonds  et  règle  la  quotité  du  dividende  à 
payer. 

Il  fixe  le  maximum  de  la  valeur  que  la  sociélé 
pourra  assurer  sur  un  navire.  Cependant  ce  maxi- 
mom  ne  dépassera  pas  trois  pour  cent  du  capital 
soascrît  pour  risques  ordinaires ,  et  un  et  demi 
MOT -cent  pour  risques  de  guerre.  Il  détermine 
le»  ports  de  FVance  où  elle  aura  des  agens,  et 
ize  le  traitement  des  employés  de  la  compagnie, 
•insi  qne  le  caidionnement  du  caissier. 
36.  —  ire  Partie. 
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Il  fixe  le  nombre  des  actions  nominatives  qui 
seront  exigées  de  chaque  agent,  en  garantie  de 
sa  bonne  gestion. 

U  se  fait  représenter,  an  moins  nne  fois  dMqne 
trimestre ,  par  le  directeur,  un  état  de  la  situa- 
tion de  la  société. 

Il  peut  toiyours  révoquer  les  agens  des  poris. 

Cmmiè  de  dirtcii^m. 


19.  Le  eenûté  à 
trois  administrateurs  et  du  directeur. 

Les  trois  administrateurs  sont  désignés  par  le 
conseil  d'administration  et  réélus  ••  rtnipincés 
tons  les  trob  mois ,  par  tiers. 

En  cas  d*absence,  de  maladie  on  d*empêdie- 
meot  durables  d'un  àts  membres  dn  comrté  ,  le 
conseil  en  nomçiera  un  autre  pour  le  ren^Iacer. 

Le  comité  de  direction  désigne  chaque  mois 
celui  de  ses  membres  qui  doit  être  de  service. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine  ; 
en.  outre  ,^  extraordlnairement ,  sur  la  convoca- 
tiou  du  directeur  ou  de  radministrateur  de  ser- 
vice ,  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire. 

U  détemdne  l'emploi  des  fonds  conrans  et  vé* 
rifie  les  comptes  des  agens ,  pour  {•s  soumettre 
à  rapprobetioa  trimestrielle  du  conseil  d'admi- 
«islration. 

Le  Comité  surveille  toutes  les  opérations  de  la 
sociélé. 

Il  agrée  les  eessioanoires  ées  aotioos  «omiaa- 
liver  transférées. 

U  rédige  Ifs  modèles  de  police  pour  «haque 
place  ou  la  compagnie  a  des  agens. 

Les  membres  du  comité  peuvent  prendre  oom- 
munication  des  livres  de  la  sociélé  quand  bon 
leur  semblna. 

DuttttMt  H  dnvctiois, 

ao.  Le  directenr  doit  être  titulaire  de  dix  ac- 
tions nominatives.  U  est  chargé  de  la  gestion  des 
affaires  de  la  compagnie. 

Il  signe  les  polices  d'assnranees.  Les  Kvres  et  la 
caisse  de  la  société  sont  tenus  sous  sa  direction 
immédiate. 

U  règle  tons  les  sinistres;  il  noonne  W  agens, 
les  employés  el4*inspeclenr  de  la  cMspa^ie  ;  le 
tout  d'accord  avec  le  comité  de  direction. 

Il  effectue  toutes  les  dépenses  conjointement 
avec  l'administrateur  de  seAice  et  signe  les  man- 
dats de  paiement  et  de  recette. 

Toutes  les  actions  judiciûres  sont  intentées  ou 
soutenues  par  lui,  au  nom  de  la  compagnie,  avec 
^approbation  du  conseil  d'administration. 

Les  procurations  données  aux  agens  de  la  com- 
pagnie seront  signées  par  le  directeur  et  par  un 
membre  du  comité  de  direction. 

Le  directenr  a  voix  délibérative  au  comité  de 
direction,  et  voix  consultative  au  conseil  dadmi-^ 
nistration  et  k  l'assemblée  génâ-ale. 

Le  traitement  dn  directeur  et  la  partie  de  bé- 
néfices qui  lui  seront  alloués  seront  déterminés 
par  l'assemblée  générale. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  conseil 
d'administration  nommera  un  adminisirateor  pour 
le  remplacer.  Le  conseil  pourra  aussi,  dans  ce  cas, 
autoriser  le  directeur  k  désigner  un  des  employés 
de  la  compagnie  pour  exercer  ses  pouvoirs ,  aux 
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teniM^s  des  {présent  »tatifl<,  et  sousU  responsabi- 
lité personnelle  dadit  diredear  enver»  la  com- 
pagnie. . 

ai.  M.  Gabriel  Lafund  est  nomme'  directear  de 
It  cumpa|çnie,  saaf  Papprobation  de  la  première 
assemblée  générale. 

2  3.  Lt»  admiflistratears  et  le  directear  poor- 
runt  être  réToqaés  par  rassemblée  générale, 
au  deaz  tiers  des  voix  des  membres  présens,  re- 
présentant aa-moîns  la  moitié  plosane  du  nombre 
des  actions. 

a3.  Eu  cas  de  démissioaov  de  décès  du  direc- 
tear, le  conseil  d'administration  ponrroira  pro- 
visoirement à  son  remj»lacement  jasqa*à  la  pre- 
mière assemblée  générale. 

La  nomination  du  noiiveaa  directear  sera  faite 
par  rassemblée  à  la  majorité  également  des  deax 
tt«rs  des  voix ,  conformément  à  Varticle  aa. 

En  cas  de  démission  on  de  décès  d'un  des  ad- 
ministraleiKs,  le  conseil  d'administration  pour- 
voira également  à  sofi  remplacement  provisoire, 
jusqu'à  la  première  assemblée  générale. 

a4.LesmembresderadminislrationetleSagens, 
n*agissant  que  comme  mandataires  de  la  société , 
ne  contractent,  è  raison  de  leur  gestion ,  ancane 
obligation  personnelle  ni  solidaire.  Ils  ne  sont  res« 
ponsables  que  ^e  rexécution  de  leur  mandat. 

i5.  Les  agens  de  la  compagnie  dans  les  ports 
doivent,  de  condition  expresse,  ëtretitnlairesd'ac- 
tions  nominatives.  * 

L'inspecteur  nommé  par  le  directear ,  et  ap- 
prouvé par  le  comité  de  direntipn,  est  chargé  de 
visiter  les  agens ,  de  'snrveiller  iVgestion  des  agena 
et  de  pourvoira  l'insuffisance  de  la  correspondance. 

26.  Les  fonds  et  le«  autres  valeurs  de  la  société 
resteroni  renfermés  dans  One  c<iisse  li  trois  clefs  ^ 
dont  l'une  restera  «ntre  les  mains  de  l'administra- 
teur de  service,  Tautre  au  directeur,  et  la  troi- 
sième au  caissier. 

37.  Le  Conseil  d'administration  déterminera  la 
quantité  de  fonds  et  valeurs  disponibles  qui  seront 
déposés  chez  le  banquier  de  la  compagnie ,  ou 
1^  la  banque  de  France ,  on  bien  laissés  dans  U 
caisse  de  la  société. 

a8.  La  négociation  des  rentes  et  valeurs  appar- 
tenant ]k  la  société  ne  pourra  être  effectuée  qu'a- 
vec la  signature  de  dxux  membres  au  moins  du 
comité  de  direction,  et  en  outre  de  celle  du  di- 
recteur. 

La  caisse  devra  être  vérifiée  au  moins  une  fois 
par  semaine,  par  un  membre  nommé  par  le  co- 
mité et  en  présence  du  directeur  et  du  caissier. 

Inventaire ,  intérêts ,  bénéfices ,  réserve. 

ag.  Les  comptes  scronl  arrêtés  au  3i  décembre 
de  chaque  année,  et  soumis ,  après  examen  du 
conseil  d'adininislraiion ,  à  l'assemblée  générale 
qui  «ura  lieu  dans  la  première  qainaaine  d'a- 
vril suivant. 

30.  Les  actions  au  porteur  et  à  la  partie  réalî- 
«/e  de.«  actions  nominatives  auront  droit,  sur  les 
bériéfices  nets  de  la  société,  \  un  premier  divi- 
•jontie  de  cinq  pour  cent.  En  cas  d'insuffisance 
d'-s  béa'^fices,  ils  seraient  répartis  au  marc  le 
iVanc. 

3 1 .  Afirès  le  prélèvement  de  tous  les  frais  d'ad- 
ministration ,  comprenant  les  frais  d'installation, 
dont  la  quotité  «era  réglée  par  le  conseil  d'à  Imi- 
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nistration,  le  loyer  des  bureaux  et  4a  logement 
du  directear,  appointemens  des  employsis,  etc.; 
et  des  indemnités  daes  aux  assurés  du  pcemifr 
dividende  de  cinq  pour  centdu  capital  r^lwé  des 
actions  et  de  la  portion  de  bénéfices  accordée  an 
directeur ,  le  reste  sera  partagé  de  la  raastière  nd- 
vante  : 

Les  trois  quarts  seront  répartis  aux  actâoanai* 
res  dans  la  proportion  da  capital  nominal  de  leon 
actions ,  et  l'antre  qoert  sera  conservé  poor  for- 
mer un  fonda  de  réserve. 

Dès  qae  ce  fonds  de  réserve  aara  atteint  le 
maximum  d'un  million,  cet  antre  quart  des  bé- 
néfices sera  employé  à  former  on  nouvena  fonds 
^ui  servira  à  rembourser,  par  ordre  dlnsmp- 
tion,  aux  possesseurs  de  dix  coupons  de  cinq 
cents  francs  formant  une  actiim  an  porteur,  qei 
en  feront  la  demande  et  qui  auront  été  agréés 
par  le  comité  de  direction ,  la  portion  de  leur 
mise  excédant  ce  qui  aura  été  versé  gac  les  tiln- 
laires  d'actions  nominatives.  1^  leur  sern  ensnite 
délivré  des  actions  nominatûres  en  échange  de 
leurs  titres  au  porteur,  en  raison  d*ane  pour  duc 
coupons  d'actions  au  portenr.  La  portion  unsi 
remboursée  sera  rempUcée  par  des  engageoeos 
directs,  souscrits  par  le  propriéuire  de  Ja  ■••- 
velle  action  nominative. 

Cet  échange  complété,  et  tant  que  le  fiMdsde 
réserve  restera  au  complet,  la  totalité  desbteé- 
fiées,  aprèsjes  prélèvemens  détermina  cl-èes- 
sus,  sera  répartie  entre  les  actionnaires  an  msrc 
le  franc  du  capital  nominal  des  actions. 

Assemblée  générale. 

3  a.  Il  y'anra  une  assemblée  générale  dans  la 
première  quinzaine  d'avril  dé  chaque  année.  Le 
jour  sera  indiqué  par  des  lettres  de  convocalSon 
et  des  avis  dans  les  journaux,  au  moins  vin|jt 
jours  \  l'avance. 

33.  Outre  l'assemblée  générale  annneile,  les 
actionnaires  pourront  être  convoqués  en  assem- 
blée générale  extraordinaire,  sur  la  densandede 
la  moitié  àie%  membres  du  conseil  d'sulminislra- 
tion  et  du  directeur,  ou  des  actionnaires  posses- 
seurs du  quart  du  fonds  social. 

34/  Le  droit  d'entrée  et  de  suffrage  à  rassem- 
blée générale  est  accordé  aux  propriétaires  de 
deux  "actions  nominatives  ou  au  portébr.  Six  ac- 
tions nominatives  on  au  porteur  donnent  droit  ^ 
deux  voix,  maximum  de  votes  que  pourra  réunir 
un  seul  actionnaire. 

Les  actionnsiires  absens  de  Paris  pourront  sa 
faire  représenter  à  l'assemblée  génë«^le  par  «■ 
actionnaire  porteur  de  leur  procnration.  ■. 

Les  actions  au  porteur  devront  être  dëposéet^ 
l'administration ,  sur  an  récépissé  du  direclenr, 
dixjonrs  an  moins  avant  la  tenue  de  Tassen^ée 
générale. 

35.  Aucun  fondé  de  pouvoirs  ne  poarra  avsîr 
plus  de  deux  votes,  non  compris  les  votes  aax- 
quels  ses  actions  personnelles  lui  donnent  droit. 

aÇ.  L'assemblée  générale  représentera  tons  les 
actionnaires,  %ts  décisions  engageront  les  abseosi 
mais  pour  que  ats  décisions  soient  valables,  ks 
membres  présens  devront  représenter  an  moîas  la 
moitié  plus  une  à^»  actions  des  sociétaires  ayant 
droit  de  voler. 
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Dan» le  cas  contraire,  Pastembl^e  est  de  non»  . 
veau  cosvoqoée.  Celle  anembl^e  ne  pent  déUhértT 
€|«e  «ar  Ic«  objelf  qui  devient  élre  toamlt  h  la 
première;  nuit ^et  dëcÎMOoi  «eront  valables,  quel 
qne.  soit  le  nombre  présent  on  la  portion  d*intérêt 
cocial  représentée  par  eus. 

Celte  djspositioa  ne  sera  pas  appUeable  anx 
cas  préros  dans  lea  articles  aa  et  a3. 

Le  droit  de  vote  est  constaté ,  ponr  les  actions 
nominatives,  par  les  regbtres  de  la  société,  et 
ponr  les  actions  an  porteur,  par  les  dépôts  effec- 
tnéa  en  exécution  de  Tartlcle  34  qui  précède. 

ij.  L'assemblée  nomne  chaque  année  les  ad- 
■linisleateurs,  enremplacenient  des  membres  sor- 
tans«  et  prend  toutes  les  délibéfationssnr  Iti  ol^ets 
qui  loi  sont  soumis  par  le  conseil  d^dministoa- 
tion  on  le  directeur^  et  sur  toulM  les  affaires  de 
la  société ,  en  se  confoimant  aux  préNus  statuts. 

Le  directeur  lui  rend  compte,  an  nom  4u  con- 
seil d'administration,  des  opérations  de  la  com- 
pagnie. Elle  entend  ensuite  le  rapport  des  com- 
missaires nommés  par  elle,  selon  ^article  ci-apr^. 

38.  Chaque  année,  dans  sa  réunion  du  mois 
d'aitril«  l'assemblée  générale  choisit  parmi  les 
membre*,  autres  que  ceux  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  trois  commissaires  qui  seront  chargés  de 
vérifier  les  comptes  >  présenter  à  l'assemblée  gé- 
néralo  suivante,  pour  l'exerdee  qui  s'est  ouvert 
an  1^  janvier  précédent. 

Ces  commissaires  reçoivent  ,du  conseil  d*admi- 
nisiralton  toutes  les  communications  et  explica- 
tions qui  leur  paraissent  nécessaires.  Ils  font  leur 
rapport  ^  l'assemblée  générale.  Le  rapport  est 
préalablement  communiqué  au  conseil. 

39.  L'assemblée  pourra  aussi,  aux  trois  quarts 
des  suffrages ,  et  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration  ^  prononcer  la  dissolution  prévue 
par  Particle  4  des  statuts ,  faire  toutes  les  addi- 
tions on  modifications  aux  présens  statuts,  sauf 
l'approbation  du  ûouvememMit.  Dans  ces  deux 
cas ,  le  nombre  des  actions  représentées  h  l'as- 
semblée générale  devra  être  de  la  moitié  an  moins 
du  fonds  social. 


'  4o.  En  cas  de  difficultés  entre  les  actionnaires, 
elles  seront  jugées  par  trois  arbitres  désignés  par 
lelribonal  de  cMunerce. 

t  Lts  décisions  de  ces  arbitres  seront  définitives , 
sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

t 

i  UquidaHoa  ei  disposùiont  gémirales, 

t        4 1.  Un  an  avant Pexpiration  de  la  société,  les 
t     actionnaires ,  réunis  en  assemblée  générale ,  déci- 
deront si  la  société  doit  être  renouvelée.  Biais  cette 
^    décinon  n'engagera  que  les  actionnaires  qui  y 
t    adhéreront.  Cette  nouvelle  société  sera  constituée 
f    par  un  nouvel  acte,  soumis  ^  une  nouvelle  auto- 
risation. 
^  •     Dans  tous  les  cas  de  liquidation ,  soit  en  raison 
f    de  la  perte  du  tiers  ou  de  la  moitié  du  capital, 
[    ainsi  qu'il  est  prévu  par  Particle  4 ,  soit  par  l'ex- 
piration du  terme  déterminé  par  lé  même  article, 
'    l'assemblée  générale  nommera  trois  commissaires 
'    liquida  leurs,  et  elle  fixera  leurs  traitemens  et  leurs 
'    pouvoirs. 

'       Les  commissaires  liquidateur!  feront  réassurer 
*    au  mieux  tous  les  risques  non  encore  éteints. 


.  —  ^  JUIN  i836.  2iy 

Dès  lors  il  sera  répatti  b  chiCMi  dot  aetlotUd- 
res  des  dfvidendes  proportionnek  à  leurs  droitt, 
laissant  toutefois  en  réserve  une  somme  suffisaata 
pour  parer  aux  risques  non  éteints,  ainsi  qn*à  ceux 
éteinte ,  mais  dont  la  liquidation  ne  serait  pias 
terminée. 

Cette  réserve  sera  en  définitive  répartie  propor- 
tionnellement au  droit  de  chaque  actieimaire, 
aussitôt  l'extinction  de  tous  les  engagemens  de  la 
société. 

ArtideUûntiiHn, 

4a.  La  première  assemblée  générale  sera  con- 
^pnqnéu  numédlatainont  après  ranlorisuUontnydt. 


3  jonss  i3  jcraLKT  iS36.  — Ordonnaact  du 
Roi  portant  aulorssatlon  de  la  société  ann- 
nyme  formée  an  Havre  (  Selne-Inférienre  ) 
sons  le  titre  de  Compagmit  d*asswamcê$  tmari» 
Innés  ttamoÎM  et  Parisienne,  (IX ,  Bull,  snppl. 
CCV,  n*  9,7»i.) 

Lonit-Fliillppe,  etc.  sur  le  npport-de  notre 
miniftre  lecrètaîred'Etatda  conmerce  et  det 
trairaax  publics; 

Tu  les  articles  19  à  37,  40  et  45  da  Gode 
de  commerce; 

Notre*Ck>oseil.d*Etat  entendu ,  etc. 

Art  i*^  La  société  anonyme  fondée  an 
HaTre  (Seine-Inférieure),  sous  le  titre  de  Ccm- 
pagnie  tfassuraneeê  maritimes  Havraisê  et 
Parisienne ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  dé  ladite  société 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
19  mai  i836,  devant  M*  Maréchal  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Paris. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  noii> 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjn- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  toiu  les 
six  mois,  im  extrait  de  son  état  de  situation 
au  ministère  4u  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, an  préfet  delà  Seine -Inférieure,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  du  Havre; 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des  trar 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  ditfgé,  etc. 


Abticlx  1*'. 

Constitution  de  la  socOté. 

Il  y  aura  entre  le  comparant  et  les  personnes 
qu'il  représente,  une  société  anonyme  par  actions, 
et  sous  le  nom  de  Compagnie  d'assurances  mari- 
times Ba»raise  et  Parisienne.  < 

AxTiCLX  a. 

Objet ,  êarite  et  damicHe  de  la  société. 

L'objet  de  la  compagnie  est  d'assurer,  tant  an 
Havre  qu'à  Paris,  les  risques  de  mer,  de  naviga- 
tion inlérienre  et  de  guerre. 

i5. 


aaS 


L0tJIfi*9BUI»V&  !«'•  —  3  JUIN    iS36« 


W  éam  d«  U  sociM  «*t  fix^e  3^  dix-huit 
maééêf  à  pi|r^  d*  U  date  d*  r»rdoanlkac« 
»oy»l»  ^i  l*Mira  aoloritte. 

Le  domicile  Mcial  ter*  aa  Havre  v  D^Muooiof 
U  société  pourra  élire  nâ  dooûeile  à  Paria ,  <>& 
elle  aara  na  agent,  et  ce  poar  les  opéraiicms  de 
cet  a§fiBl* 

Wontant  ékt  capital  des  actions  et  éfu  plan* 

Le  capital  social  eal  fixé  à  douze  cfent  mille 
francs ,  divisés  en  douze  cents  actions  de  miUe 
inao  cliacvne 

€••  aeliecis  atvoat  ■emwtlîfti  e«  !•  tnaiéirt 
s*en  opérera  conformément  ii  l'article  5. 

Le  conseil  d'administration  fixera  le  plein  sur 
c^a^Bo  aaWe;  tonlefois  il  ne  ponfra  d^ajser 
«I  pour  ceat  da  capital  social. 

àxntHA  4. 

Fersemtns ,  appth  de  fonds ,  9«a«^»  é^mctimu  en 
souffrance. 

Aussitôt  ({ne  la  société  sera  coaititaée  définhâr 
veméntf  chaque  souscripteur  fera  un  paiement 
de  vingt-dnc^  pour  cent  sur  le  montant  de  sa 
sonscrlptioii;  îi  sera  rerîa,  pour  îes  soixante- 
quinze  pour  cent  restant  dus,  de  satisfaire,  dans 
tes  dix  joars  qot  soivroat  la  deAaade  à  taf  feite, , 
)k  toiUE  appel  de  fi»adf  ngm  1*  ccBseil^  d'admiois- 
t^atsoa.  eU  aolorûé  ^  £>ifft,  qaaa^  >^  ^e  jagM» 
convenable  aux  iatéréta,  de  U.  compagpift' 

A  défaut  de  paièm^at  dans  le  délai  fixé,,  le 
conseil  d*administcation  fera  vendre  toutes  ac- 
tions en  souffrance ,  par  te  ministère  d'un  /^nt 
de  change  «  et  sans  aucune  formalité  îudidaire , 
«prêt  aanonee  faite  trois  fois  dans  aa  journal  da 
Havre  et  dans  un  de  Parit;  lesdftet  ventes  poux 
le  compte  Atn  rétardalurte  «  et  saaa  pc^HMliM  <le 
leur  reapoasabiiilé  catvefs la  coaipaspûe  paarnâ- 
son  de  là  nu>in»-vjdae»  a'il  }  an  aitaat 

Articex  5. 

Ctrt^kals^  d'imwydkmâ^  napmsobifité,  #si«»- 


nance,  conserver  Théfitier  poar  1 
faire  vendre  »eê  actioaa  poar  soa  compte,  et 
•ans  être  teaa  d'ea  déduire  le»  xno^a ,  par  le 
ministère  d'aa  agent  de  ehaaite ,  ea  ^  «oaCef- 
Biant  aax  dispasitioBt  de  rarticle  4;  el«  daaa  ce 
dernier  cas,  le  nonveMi  tilolaire  sera  tenu  de 
£oarni«  lea  |;»caalifa  eaigtas  pav  la  paragraphe 
précédeat. 

Les  effets  pablice  ^baaéa  ea  |;ara*tie  a»  cas- 
fbrmité  des  ileaa  pan^jMphea  qaî  préeèdort  m* 
roat  traasCéré»  aa  traafpovtés  aa  aam  de  la  ea» 
pagnie }  et  loci^a'tl  y  aara  ISeo  à  vaate  o«  rcali* 
latioa  da  cet  efCst»,  le  traaapaat  oa  le  fransfert 
»*apéiera  par  le  caacoati  da  ptésideaf ,  da  caa* 
aaii  da  radmiaislnlian  et  da  mhmOL 

Le»  tcaaflert»  fia»  actîaas  e^apdeeraat  par  des 
déclasat&on*  de»  cédaaa  et  caMêeaaasras  ,  éoasi- 
.«aéa»  sar  aa  registre  spécial,  et  par  le  c^ncaeo 
da  présidant  y  du  aaaaeii  A^admimsteation  et  do 


H  ne  sera  délivré  de  cerH#cats  dlwseriptîons 
^^aprèa  le  parfait  pâielaeal  ées  premiers  vmgt- 
cinq  pour  cent  da  capital,  comme  il  est  dil  en 
l'article  pcéc^deni.  Ca  feitificat  saia  sigpd  p^r  le 
président  et  le  gérant. 

Les  actionnaires  sont  engagç's  et  responsables 
jusqu'à  concurrence  du  montant  intégral  de  cha- 
que action  dont  iU  sont  tiialaires;  mais  ils  ne 
peuvent  être  passibles  de  rien  de  plus  ,  confor- 
mément aux  articlea  Sa  ak  3^  di»  Gode  de  com- 
merce. 

l^s  actioaitaires  aaraat  là  facalté  da  tcaacfé- 
rer  lears  actions;  toutefois  lewr  «espoasahililé 
ac  cessera  qa*aivtaat  que  Us  iloaveaax  actioa- 
aaires  fourniront  en  gwsatia ,  avaal  le  transfeH , 
an  dépôt  d'effets  publics  français,  dont  le  con- 
seil d'administration  fixera  la  quotité  suivant  la 
valeur  de  la  portion  d'action  ^  garantir,  et  qui 
pourra  les  accepter  on  refuser  rtms  déduire'  de 
motifs. 

En  cas  de  décès  dVin  titulaire  d^ac^ons ,  le 
conseil  d'administration  pourrai  selon  sa  conve* 


An  mo^fea  dik  dépàl  dont  aa  vient  de  parler, 
tiratai  les  fbia  que  radiaaaaiee  d^pwit  anca 
l^iasé  passer  <Ux  joaca  sans  répondra  «m  appels 
de  faûls  pcévaa  paa  l'afliele  4 1  le*  valeur*  don- 
nées en  garanties  ponrroal  éira  «endaea  ea 
toaaaféiéas  par  le  canM»!  d'adanwâilratipn,  je*- 
mt'à  concorreaae  ^  U  somaM  daa»  en  aecaa- 
^mani  poar  la  vente  à  ca  qai  a  ëié  ré^lé  par 
ledit  article  4. 

Quant  aux  arréragea  aa  intéxéla  afCécaas  aix- 
dits  effeU  p«hlic&«efaa  enf^aramâa,  sUaateot 
remis  MX  déposaaa  an  far  et  à  maenaa  qalh 
seroai  toaebés  par  U  compagnia- 

En  cas  de  Caillita  oa  d'ânaolvahOit^  neleire 
d*an  actioaaaire,  le  caaseil  d'adaûnBtcalioi 
poarta  faire  veadra  ses  aetiona  commd  il  a  élé 
dit  en  l'actiela  4. 

Locsqa'm  appel- de  fondsanra  cédait  leaseai- 
Vkes  restant  daes  par  lea  a^^onnasHts,  laa garaa- 
Uea  seront  r éduitas  ou  restitaées  diana  la  mène 
pioporUon. 

AaTKM  fi. 

Administration  et  gérant  au  Havre ,  commissairts 
et  agent  à  ^atris-. 

Les  aCCairaa  da  U  compagnie  aérant  admiais- 
Ifées,  an  Havre,  p«r  n«af  adniaislratenca  e»  m 
gérant;  ces  dix  persoonea  funneroat  la  caattii 
d'âdministr^ion. 

lï  y  aura  dans  sa  dépendai^tce  ,  et  soaa  la  sar- 
veillance  à  Paris  de  cinq  commissaires  (relevant 
du  conseil  d'administration)  «  un  «gant  aignataire 
(relevant  du  gérant  pour  sa  gestion). 

L^  admiai^ateas»  et  commissaicea  denœt 
être  titelairea,  en  leura  noms  ou  en  ceax  de 
leurs  maisons ,  de  chacun  six  actions  aa  meias; 
et  le  gérant  et  l'agent  devront  ètpe- titnlairec  d'aa 
Vioins  dix  actions  cbaean» 

Le  gérant  an  Havre  sera  mandit  aiewr  Benud 
(Pierre- Amand>  Eugène),  et  l'agent  à  Paria,  man- 
dit skar  Sonia  (  Jean-Bapliste> ,  sainl  canfirau- 
lioa  de  U  première  assamblée  générala  apiès 
Vanlociiation  de  la  société. 

Abticlb  7. 

Dmiài  â»  mffrmge^  procmatim». 

Le  droit  de  «if&^  aoii  wtinbléct  gMfilc 
est  établi  comme  suit  : 


Vm.  vote  fm  coMcripItar  de  éevK  Mliem. 

ï>e«x««tee^r«o«Mripte«ff  4e  dtx  aetiofM. 

Trois  votes  par  soaicriptewr  4e  THigt  actiMH. 

Quatre  vol^^ar  Mnueriptevr  de  trente  adioas 
et  aa«de«iu. 

Le  nu^imam  des  T«lei  eccerdë  à  aa  m«1  m- 
tieaaaire  sera  dose  de  qeatre ,  q«el  ^oe  eolt  le 
aoafcre  d*40lÎ0Bft*q«'fl  fNiesMe. 

Les  actionnairef  pourront  m  li^re  lepi^tcntti 
aoz  veCet  par^WM  personne  de  U  plaee  dn  Havre, 
^.  qaî  ils  aaront  donné  une  procoration  par  ëerft 
^  cet  effet,  laquelle  devra  être  remise  en  àéfèt 
"k  l'administration. 

Aiïicn  8. 

Commissaires  provisoiirs,  leurs  fonctions ^  èUdion 
de  domicile ,  constitallôn  de  f  administration. 

Sont  nommés  commissaires  provisoires  de  la 
compagnie,  an  Havre  : 

MM.  Jast  Tiel^  ^  la  maison  Pi4rey-V«el  al 
compacte, 

Carioa, 

▲.  Foaniier^  de  la  mai— n  Damblat  et  ao«- 

Daca»eray  »  • 

Théodore  Roqaer, 

■Aliei  Laaotte,  4a  la  maison  Iiaïaatle  ta  com- 

Et  AngnsleBoaiUlCé^  de  la  naison  Banaafté, 
Boisgérard  et  compagnie, 
>  Lesquels  soat  chaqpés  4e  fawe ,  caajoîntemtat 
avec  le  garant  et  Tagent,  les  démarches  néces* 
saires  pour  ohtamr  4«  &oa^«memeBt  l'autorisa- 
liesi  reqwse  penr  la  pvéscate  société. 

Les  somscript6iir«  da  dehors  devroait  faire  élee- 
tion  de  donrfcité  d»et  nn  habitant  dn  Havre ,  et 
y  avoir  on  mandataire  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
connaître. 

Quand  ranttfisatioa  royale  awea  ^  obtenoe^ 
les  commissaires  provisoires  convoqueront  les 
souscripteurs  en  assemblée  générale ,  pour  pro- 
céder à  la  aomination  4a  eonsail  d'administré- 
tien  ;  le  plas  âgé  des  commiisairea  sera  prési- 
dent du  bnrean. 

A  cette  assemblée,  ceux  des  soascsiptenif  pré* 
sens  qui,  diaprés  l'article  7,  aarant  droit  de  suf» 
frage,  éliront  pour  trois  ans,  an  scrutin  secret 
et  i  hi  pkwaltoé  des  voix,  neuf  administratenfi. 
Aussitôt  après  cette  élecddp,  les  commissaires 
provisoires  fixeront  les  Heu,  jour  et  heure  de  la 
première  réunion  des  administrateurs,  pour  leur 
remettre  les  listes  de  sèuscriptions  et  l'autorisa- 
tion dn  Gouvernement  pour  rétabKssement  de 
la  compagnie  ;  dès  lOrs  leurs  foncftioni  cesseront. 
A  cett^  première  réunion ,  les  administra- 
leors  nommeront  immédiatement,  et  )i  ta  majorité 
absolue,  un  président  et  un  vice-président  pris 
parmi  eux.  Si,  après  deux  tours  4e  scrutin,  l'élec- 
tion n'a  pas  lien,  il  y  aura  un  ballottage  enttétes 
deux  personnes  qili  aaront  réuni  le  plus  de  voix 
au  dernier  scrutin,  pour  la  présidence  et  la  vice- 
présidenée. 

Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  pour 
vu  an,  par  chaque  nouvelle  direction  on  admi- 
nistration, et  sent  rééUgibles. 

Après  ces  nominations,  un  tnrage  au  sort  dé- 
-vgneraJrois  d'entre  eux,  qui  seront  remplacés 


l  Vexpiralfon  4a  la  première  auuée,  trois  autres 

à  Texplralion  de  la  seeoude,  «t  les  troit  demiew 

à  l'expiration  4e  la  froMème. 

L'dieetion  4es  tiois  nomoeun  adminietrsteori 

aura  lieu  chaque  année,  par  l'assemblée  générala 

ordinaire. 
sjot  me^Bures  eonant  eavouv  pewq^Hvas» 
En  cas  4e  moit  ou  4«  44mlMion  4'uu  ou  4o 

Ïtkuieun  membres  4u  ceueail  4'a4arimstralion , 
e  conseil  pourvoira  à  lai»  remplacemeat  eu  at- 
tan4aBt  les  élaetfoBs  4è  l'asseiuftée  générale. 

Aancia  9. 
Msembîée  finérate. 

Le  conseil  d'administration  convoquera  dia- 
que  année,  dans  le  mois  correspondant  )i  celui 
de  lapremnre  convocation  des  actionnaires,  con- 
formément Il  l'article  8,  une  assemblée  générale 
ordinaire,  dont  les  }our  et  heure  seront  Indiqua 
au  moins  dix  jours  à  l'avance  par  des  lettres  et 
insertions  dans  les  journaux. 

Les  actionnalires  pourront  égaletnent  être  con- 
voqués en  assemblée  générale  extraordinaire,  par 
le  conseil  d'adndnistraUon  ou  par  les  actionnai- 
res, dans  les  cas,  dans  les  formes  et  pour  les  ob* 
jets  prévus  dans  les  présens  statuts. 

Les  présfdmtet  vice-président  do  conseil  d*ad« 
ministration  sont  de  droit  président  et  vice-pré- 
sident des  assemblées  gf  ntrales. 

Cependant,  si  des  actionnaires,  représentant  un 
tiers  des  actions  présentes,  réclamaient  la  aomi- 
nation d'un  autre  président,  il  y  itérait  procédé 
k  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Le  plus  jeune  des  acdonnaires  présens  sera  de 
droit  secrétaire. 

L'assemblée  g^érele  radlHaîre  ne  pourra  dé- 
libérer qju'iavecle  concours  du  tiert  au  moinf  des 
actionnaires  «yent  droit  de  voter,  et  représentant 
au  mou^s  la  moitié  des  actions  souscrites.  BRa 
entendra  les  rapports  du  conseil  d^administratipo, 
vérifiera  et  apjprouvera  les  comptes,  opératioùs  et 
décisions  dé  la  compagnie. 

Les  assemblées  générales  extraordinaireB  ne 
pourront  valablement  délibérer  qu*avec  le  con- 
cours du  tiers  au  moins  des, actionnaires,  repré- 
sentant au  moins  les  doux  tiers  du  capital  social. 

S^,  ion  d'une  première  assemblée  générale  or- 
dinaire ou  extraordinaire,  les  actionnaires  réunis 
ne  sont  pas  en  nond>re  ou  ne  représentent  pas  le 
nombre  des  actions  exigé ,  une  nouvelle  assem- 
blée sera  convoquée  quinie  jours  a(Nrès,  égale-^ 
ment  par  lettres  et  insertions  dans  les  journaux, 
qui  indiqueront  la  cause*  de  cette  seconde  con- 
vocation. Cette  nouvelle  assemblée  ne  pourra  dé- 
libérer que  sur  les  objets  qui  devaient  être  sou- 
mis è  la  première ,  qui  seront  rappelés  dans  les 
lettres  de  cohvoca^on,  et  sek  délibérations  seront 
valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnai- 
res présens  et  des  actions  représentées. 

I^s  délibérations  des  assemblées  générales  se- 
«ont  prisée  h  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Abticu  10. 

Fonctions  da  conseil  d^ administration. 

Les  fonctions  des  neuf  adniiflfstratenri'iont 
gratuites. 
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Le  coAMÎl  d*ft4miiiUltatioB,  compose  des  nwf 
admîaistratioo  et  da  gërant,  c*«Memblen  as 
moins  une  fois  par  semaine  et  povrra  être  eon- 
▼oqné  exIraordiBaicemeat  su  la  demande  da  prë- 
sident.  ,  ,  ,     • 

l  décide  de  tons  les  objets  ||énéraax,  fait  les . 
réglemens  particuliers  de  radministratioa,  com- 
pesé  le  perionnel  des  bnreénx  de  la  compagnie, 
et  fixe  iCê  appoîntemens;  il  règle  le  cours  des 
primes  de  mer  et  de  gderre;  il  sospead  ou  res- 
treint la  facalté  de  signer  les  risques  de  gncrre  ; 
il  fait  assurer  on  rëannrer  les  risques  quMI  croit 
ne  pas  devoir  garder;  il  sUtue  sur  Temploi  des 
fonds,  sur  les  évaluations  et  répartitions  des  bé- 
néfices ;  tous  les  renseignemens  de  sinistres  et 
toutes  les  consniutions  lui  so^t  soumis;  il  s'atU- 
cbera  à  en  bien  juger  le  mérite,  et  à  faire  droit 
aussi  promptement  que  possible  aux  réclamations; 
il  ordonne  la  rentrée  de  tout  ou  partie  de  la 
somme  restant  due  S|ir  le  capital,  coiformémcnt 
à  Tarticle  4;  il  désigne  un  ou  plusieurs  admi- 
nistrateurs de  semaine  chargés  de  seconder  ou  de 
remplacer  le  président  et  le  rice-présîdent. 

Pour  que  les  délibérations  du  conseil  soient 
valables,  dnq  «dministratenrs  au  moins  devront 
être  présens,  et  leurs  décisions  auront  lieu  à  la 
majorité  absolue;  en  cas  de  partage  de  vois»  il 
y  aura  prépondérance  en  faveur  >da  président. 

Le  gérant  aura  voix  consultative. 

Fonctions  du  président  et  du  vice-président. 

Les  fonctions  du  président  ou  du  vice-prési- 
dent, secondé  des  administrateurs  de  semaine, 
consistent  particulièrement  à  statuer  sur  la  con- 
venance de  prenore  ou  refuser  les  risques,  et  à 
en  stipuler  les  conditions;  )i  «igner,  conjointe- 
ment'avec  le  gérant,  les  billets  de  perte;  è  véri- 
fier la  caisse  et  le  portefeuille  ;  k  inspecter  les 
opériations  du  gérant  et  de  i*agent,  et  la  tenue 
des  livres,  et  en  général  à  veiller  k  tout  ce  qui 
peut  intéresser  rétablissement. 

En  l'absence  on  en  cas  d'empêchement  da 
président,  le  vice-président  le  liemplace  e!  signe 
pour  lui. 

AlTICLB   II.      .        . 

Fonctions  des  commissaires  de  Paris. 

Ijie»  fonctions  de<  cinq  commissaires  ^  Paris 
sont  également  gratuites;  elles  consistent  princi* 
paiement  dans  U  surveillance  des  opérations  de 
Tagent  de  U  capitale  et  de  wts  livres,- et  dans  les 
rapports  semestriels  ou  spéciaux  qu'ils  auront  à. 
faire  au  conseil  d'administration  sur  ces  mêmes 
opérations. 

Ces  cinq  commissaires,  sont  nommés  par  \t 
conseil  d'administration,  après  sa. formation  dé- 
iiniu've;  ils  pourront  être  renouvelés,  changés  ou 
maintenus  païf  lui,  en  toUlité  oa  enparU'e,  cha- 
que année. 

\*$  cinq  commissaires  éliront  parmi  eux,  cha- 
que année  et>  la  minorité  de  trois  voix  au  moins, 
un  président  et  un  vice-président. 

AlTICLB    12. 

Fonctions  du  gérant. 
T4e^érant  est  chirgé  de  la  gestion  de  la  société 


dans  tous  tes  détails,  en  se  confomaBl  anx  sU- 
tttls  de  la  compagnie  et  aux  délîbëratioas  da 
conseil  d'administration. 

Il  ne  prend  les  risqaes  et  ne  souscrit  les  poli- 
ces qtt*au  préalable  il  ne  se  soit  consulté  avec  le 
président  et  l'adaibistratear  de  semaine. 

Les  billeU  de  perte  devront  porter,  outre  sa 
sSpatnre,  celle  du  président,  pour  être  obliga- 
toires ponr  la  société. 

Le  gérant  est  chargé  de  la  correspondance  gé- 
nérale. 

Il  jouira  d'un  traitement  annuel  et  d'une  pro- 
portion sur  les  bénéfices  nets  de  la  société;  Ton 
et  l'antre  seront  fixés  par  l'^usemblée  générale, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

AiTicu  i3. 
Fonctions  de  f  agent. 

L'agent  de  Paris  est  chargé,  en  se  conformant 
aussi  aux  statuts  de  la  société  et  aux  réplemens 
et  instructions  du  conseil  d'administration,  de* 
toute  l^ence  de  la  compagnie  dans  la  capitale. 

Il  ne  prend  les  risques  et  ne  souscrit  les  poU- 
ces  dans  sa  localité,  qu'au  préalable  il  ne  se  foit 
consulté  avec  le  président  ou  le  vice -président 
des  commissaires. 

Il  relève  directement  du  gérant  et  doit  l'aTÛer 
le  plus  promptement  possible  de  toutes  ses  opé- 
rations, afin  qu'elles  figurent  aussi  sur  les  ttgy 
très  du  Havre. 

Il  est  chargé  de  la  correspondance  concernaat 
le  bureau  de  l'agent. 

Il  jouira  aussi  d'un  traitement  annuel  et  d'une 
proportion  sur  les  bénéfices  nets;  l'un  et  l'autre 
seront  également  fixés  par  l'assemblée  générale, 
sur,  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Abticlb  i4. 

Remplacement  provisoire  ou  révocation  du  gérant 
et  de  Vagent. 

En  cas  de  maladie ,  absence  ou  autre  empê- 
chement obligeant  le  gérant  à  suspendre  ses 
fonctions,  elles  seront  exercées  par  je  président 
ou  vice-président,  ou  par  un  adminisirateor  dé- 
signé par  le  conseil.  ^        ^ 

En  cas  de  motifs  qui  exigeraient  le  chan^- 
mentdugérantou  de  Tagent,  le  conseil d'adbninis- 
tration  pourvoira  li  son  remplacement  provisoire  ; 
$^  révocation  ne  deviendra  définitive  que  locsr 
qu'elleaura  été  confirmée  par  le  nouveau  conseil 
d'administration,  après  le  remplacement  par  l'é- 
lectiun  annuelle  des  trois  administrateurs  sortans. 

Le  conseil  d'administration  jugera  alors,  d'a- 
près les  circonstances  qui  auront  pu  motiver 
cette  mesure,  s'il  est  convenable  d'allouer  au 
gérant  ou  à  l'agent  révoqué  une  indemnité  qui 
ne  pourra  cependant  excéder  t'équivalent  de  soa 
traitement  fixe  d'une  année. 

Abtic£b  iS. 
Suppression  de  Vagence  de  Paris. 

Si  dans  le  cours  de  la  présente  société  le  con- 
seil d'administration  croyait  devoir  supprimée, 
dans  l'ântérêt  de  Ul  compagnie,  Tagence  et  le 
commbiarial  de  Paris,  il  serait  convoqué  «ne 
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assemblée  g^ertle,  eonformàneat  à  Tartide  9, 
qai  jugera  ci  la  suppreuion  doit  avoir  lieu  et  qai 
déterminera  à  qnelle  époque.  Dans  ce  cas,  le 
conseil  d'administration  fixera  rindcmnite'  à  acr 
corder  à  l'agent* 

Abtiolb  16. 
Emploi  des  fonds  de  la  société. 

Sur  les  sommes  provenant  des  paîemens  par- 
tiels des  actions,  il  sera  prélève  un  qnart  dont  le 
conseil  d'administration  déterminera  Tenorploi  en 
prenant  pour  règle  de  ne  le  convertir  qa*en  va- 
leurs dVne  réalisation  facile  et  sûre.  Il  pourra 
toutefois  en  appliquer  une  portion  à  des  prêts  à 
la  ^grosse. 

Xes  trois  quarts  restant  pourront  être  employés 
par  le  conseil  d'administration  en  renies  sur 
l'Etat  on  autres  effets  publics  français. 

I«e  transfert  de  ces  rentes,  ou  autres  valturs 
publiques,  s*opérera  paale  concours  de  trois  ad- 
ministrateurs et  du  gérant,  lesquels  pourront 
donner  et  transmettre  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires à  cet  effet. 

A&TICKB   17. 

£iais  de  situation  semestrieis^  ditfidendes. 


Le  conseil  d'administration  sera  tenu  de  faire 

>       imprimer  à  la  fin  de  chaque  semestre  (excepté 

i       le  premier  qoi  suivra  son  entrée  en  fonctions), 

un  état  de  situation  des  affaires  de  la  compa- 

I       tmie,  et  de  le  faire  remettre  aux  actionnaires  à 

leur  domicile  élu  au  Havre;  il  devra  faire  con- 

1      naître  le  montant  des  pertes  ou  des  bénéfices 

acquis,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  dividendes  A  répartir, 

*  Ces  étals  de  situation  seront  soumis  chaque 

t      année  k  l'approbation  de  l'assemblée  générale 

convoquée  conformément  à  l'article  9. 

Sur  la  totalité  des  bénéfices  nets  de  chaque 
^  semestre,  il  sera  prélevé  somme  suffisante,  s'il' 
y  a  lieu,  pour  payer  à  tous  les  actionnaires  un 
premier  dividende  de  deux  et  demi  pour  cent  ' 
par  semestre  sur  les  versemens  effectués  par 
chaque  action';  le  restant  des  bénéfices  sera  di- 
visé en  deux  parts  égales ,  dont  l'une  sera  em- 
ployée à  répartir  à  tous  les  actionnaires  un  se- 
cond dividende,  et  l'autre  sera  affectée  à  un 
fonds  de  réserve,  lequel  ne  pourra  excéder tou- 
fefuis  le  quart  du  capital  souscrit.  Toute  somme 
qui  excédera  le  quart  sera  l'objet  d'une  nouvelle 
répartition. 

Si,  )i  la  fin  d'un  semestre,  l'état  de  situation 
présentait  de  la  perte,  le  f<mds  de  réserve  serait 
employé  en  totalité  'Ou  en  partie  à  y  pourvoir;  si 
cette  situation  présentait  seulement  insuffisance 
de  bénéfices  pour  opérer  le  paiement  du  premier 
dividende  de  deux  et  demi  pour  cent  par  se- 
mestre ,  il  serait  puîs^  dans  le  fonds  de  réserve 
de  quoi  y  satisfaire  ;  et  si  enfin  il  ne  se  trouvait 
ni  bénéfices  ni  fonds  de  réserve ,  il  n*y  aurait 
lien  à  aucune  répartition ,  le  capital  provenant 
des  actions  ne  pouvant  élre  employé  au  paiement 
d'aocnn  diindende. 

Dans  le  caa  oh  le  fonds  de  réserve  se  trouve- 
rait entamé  ou  épuisé,  il  sera  procédé  de  nou- 
veau et  sur  les  premiers  bénéfices  à  sa  formation, 
conformément  aux  dispositions  do  présent  article.' 
Le  conseil  d'administration  fera  valoir  ou  pla- 
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cera  les  fonds  de  réserve  an  mieux  des  intérêts  de 
la  compagnie. 

AXTICLB  18. 

Benoutfellenuntou  dissolution  de  la  société, 

^  Si  les  perles  de  la  compagnie  s'élevaient  \  moi- 
tié du  capital  souscrit,  le  conseil  d'administra- 
tion convoquerait  immédiatement  les  actionnai- 
res, conformément  à  larlicle  9,  pour  prononcer 
sur  la  convenance  de  continuer  ou  de  liquider 
les  affaires  de  la  société;  mais  elle  ne  pourrait 
être  continuée  qu'autant  que  le  vœu  des  action- 
naires serait  unanime  pour  rétablir  le  capital 
primitif. 

La  société  serait  également  dissoute,  pour  toute 
autre  cause ,  sur  la  demande  delà  moitié  au  moins 
des  actionnaires  représentant  les  deux  tiers  des 
actions  souscrites.  Cette  demande  sera  soumise  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  convoqués 
k  cet  effet,  qui  constatera  le  nombre  des  actions 
appartenant  aux  actionnaires  réclamant  la  disfo- 
luUoo. 

AsTicLB  19 

Polices  d'assurances. 

^  La  compagnie  adoptera  provisoirement  les  po- 
lices d'assurance  en  usage  au  Havre  (pour  cette 
place),  et  à  Paris  (pour  celle-ci) ,  au  moment  ac- 
tuel; elle  autorise  le  conseil  d'administration  à  y 
faire  tontes  modifications  qui  seront  jugées  néces  - 
saires. 

Abticlb  ao. 

Frais  et  danses. 

Les  frais  gén&raux  sont  à  la  charge  de  la  corn  • 
pagnie  ;  toutes  les  dépenses  devront  être  autori- 
sées par  le  conseil  d'administration  et  soumises  à 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

AxTiCLs  at. 

Prolongation  de  la  société. 

Un  an  avant  l'expiration  du  terme  de  la  com- 
pagnie ,  les  actionnaires  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale délibéreront  sur  la  convenance  d'un  renou- 
vellement de  société  ;  mais  il  est  bien  entendu  que 
la  décision  qu^  serait  prise  ^  cet  ^ard  n'en- 
gagerait que  les  actionnaires  v. adhérant,  qui  se- 
raient tous  consultés  avant  d'admettre  d'autres  ac- 
tionnaires dans  la  nouvelle  société,  laquelle,  dans 
tous  les  cas ,  donnerait  Heu  à  un  nouvel  acte 
et  à  une  nouvelle  autorisation  royale. 

AxTicLx  aa. 
Liquidation. 

Lorsque  la  liquidation  de  la  société  s'effec- 
tuera ,  le  conseil  d'admiaistratièn  fera  réassurer 
an  mieux  tons  les  risques  en  cours. 

Il  sera  réparti  à  chaque  actionnaire  des  dividen- 
des sur  les  rentrées  provenant  des  capitaux  et  bé- 
néfices de  la  compagnie ,  taisant  toutefois  en  ré- 
serve une  somme  surasante  pour  parer  aux  risques 
non  éteints  (qui  n'auraient  pu  être  réassurés) ,  et 
à  ceux  éteints  dont  la  liquidation  ne  serait  point 
terminée.  Ladite  réserve  sera  en  définitive  égale- 
ment répartie  aussit(5t  l'exlinctlon  de  tous  les  en- 
gagemens  de  la  société. 
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AiTkctiB  al. 
Liifrfi  et  rtgUiret. 


Tontes  les  opéta^imn  de  U  soeiëlé  seront  cons- 
tatées p»t  des  livres  tenus  régalièrement ,  sons  U 
surveillance  desdîts  administrateurs,' pour  les 
écritures  da  Havre,  et  celle  des  commissaires, 
pour  les  écritures  de  Paris.  Il  y  aura  au  bureau 
du  Havre  un  registre  pour  les  transferts  et  un 
antre  pour  les  délibérations. 

Aaticls  a4. 
Modification  h  faire  aux  présens  statuts. 

'  Dans  le  ces  où  il  7  anmit  quelques  laennes 
dans  les  présent  sUtuts,  il  serait  délibéré  en  as- 
semblée 6éné*i*e  convoquée  à  cet  effet,  confor- 
mément k  Tarticle  9,  sur  les  moyens  d'y  pour- 
voir; aucune  délibération  de  ce  genre  ne  serait 
valable  qn'auUnt  qn^élle  aurait  été  ^rise  par  le 
tiers  au  moins  des  actionnaires  ayant  droit  ée 
voter,  représentant  lei  éevaL  tiers  du  capital  so- 
cial ,  et  les  modifications  ou  cbaogemens  adoptés 
devraient  être  soumis,  comme  le  contrat  primitif, 
à  l*«pprob«l8Mi  dm  Rot. 

AsTSCLB  a5. 

Contestations. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entro 
les  actionnaires  et  U  conseil  d'administration  se- 
ront soumises  à  des  arbitres ,  et  jugées  par  eux 
soayeraineraent,  safM  ftppét  ni  recours  en  cas- 
sation. 

Ârticlb  a6. 

Êhcti&ns  âe  ébtndHle  des  àctiomuÈirts. 

Le  comparant,  pour  lui  et  les  intéressés  qu*il 
représente ,  fait  élection  de  domicile  au  Havre, 
en  sa  demeure  et  en  celle  respective  desdits  in- 
téressés. 

Amnc&i  ay. 

tf^it  âès  souscriptions. 

Les  actions  étant  de  mTtte  francs  chacune, 
comme  devant  est!  dit ,  le  comparant  déclare  en 
prendre  et  souTnîssionner,  savoir  : 

(Suivent  tes  noms.) 

Article  2B. 
Ratifications  des  souscriptions  et  pouvoirs. 

Il  est  expliqué  ici,  pour  ceux  des  raandjans  de 
M.  Sonis  qui  se  $ont  Faits  fort  dés  personnes  non 
ici  prêtantes t  qud  «l^nsi  ]ti  trois  miiis  au  plus 

tià  (jni  ^HiTi'dDi  Id  pt'iiinilère  délibération  en  as- 
sem|il<!e  gcflu^ralc,  i's  devront  apporter  la  ratifi- 
ir^tipq  de  crt  ^r^fenlfs  par  leurs  commcttans,  à 
peine  de  j^emeurerlit^Ijir «'4  de  leurs  actions  per- 
sonnelle me  ni;  miLS  en  rtiour  ils  ne  seront  phis 
Te£pniir»bte&  de  ^-c*  nie  mes  actions  après  l'apport 
cfeKtSitts  raîïfical!f>Ti.ç. 

Tft^  iltiaîls  et  Traii  du  prf^entes,  de  trois  grosses 
eT;éc49lolrM,  une  pour  le  conseil  d^admrnistra- 

jon,  nne  pour  le  «îVaril  et  une  ^oar  Tagent, 
pTii?,  t-Mis  îfits  d'f -^i'^àilîois,  adhésions,  extraits 
et  autres,  seront  stipporléi  par  la  société. 


DoBt  acte* 

Fait  et  pissé  à  Paris,  en  l^tadte  dudit  BF  Ma- 
réchal, Tan  i836,  le  19  mai. 

Et  a  le  comparant  signé ,  avec  lés  notaires, 
après  lecture  foite. 

Ensuite  de  la  minute  des  ptdsentes  est  la  men- 
tion suivante  : 

«  Enregistrée  Paris,  6*  bureau,  le  19  mai 
••  i836,  volume  ia8,  foUo  100,  verso»  cace  ^; 
«  ^eçn  cinq  francs  cinquante  centimes,  décime 
*  compris. 

«  Signé  jucher,  n 

Si^MarécAoL 


3  lutii  s=  i3  jmiLiT  ï9H.  —  Ordonnance  du 
Roi  qoî  autorise  la  commune  d*Àuray  (Mor- 
bihan) à  ouvrir  un  abattoir  public.  (IX,  Bull, 
suppl.  CCy,  n*  9,:r»2.) 

Louis-Philippe,  etc.  snf  lertipportde  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  do 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  loi  des  163=224  soût  1790,  titre  XI, 
article  3; 

Le  décret  du  i5  octobre  18  ro  et  Fordon- 
nauce  réglementaire  du  14  janvier  181 5; 

Les  délibérations  du  conseil  mimîcîpal  d'Ati- 
ray ,  arrondissemeiU  de  Lorient,  département 
du  Morbihan ,  en  date  des  aS  mars  et  5  mû 
1^35,  relatives  à  rétablissement,  dans  cette 
commune,  d'un  abattoir  public  et  eoBMiia; 

L'nrété  pris ,  le  1 1  janvier  dttuier  ,  par  lé 
sons -préfet  de  rarrOndissement  de  LorioU, 
afin  crautoriser  ledit  abattoir  comme  aftetier 
insalubre  de  troisième  classe; 

L'avis  du  préfet  du  Morbihan,  en  date  du 
la  février  dernier; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  If ..  La  commune  d'Auray,  départe- 
ment dn  Morbihan,  est  autorisée  à  ouvrir  et 
à  mettre  en  activité  un  abattmr  ptiblic  et 
commun. 

i.  Aussitôt  que  ledit  abattoir  pourra  être 
livré  a  sa  destination,  Fabattage  des  bœufe, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs ^  aura  Uea 
exclusivement  dans  cet  établissement,  et  tou- 
tes les  tueries  particulières  situées  dans  les  li- 
mites du  rajon  de  Toetroi  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  habitais 
d'Auray  qui  élèvent  des  pores  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison  conserveront  la  fa- 
culté de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  q^ue  ce 
soit  dans  Un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  pu- 
blique.     , 

3.  Les  droits  à  payer  pour  Toccupation  des 
places  dans  l'dbattoir  public  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  réglemensde  police  cpie  fera  le  maire 
d'Auray  pour  te  service  de  cet  établissemeot, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et 
delà  charcuterie,  ne  seront  exécutoires  qnV 
près  avoir  reçu  Tapprobation  de  notre  nunis- 


re  du  ooBUBUerce  et  des  travaux  piQ>1ics,  sur 
*avîs  du  ^éfet 

5 ,  Kos  ministres  du.  commerce  et  deê  tra- 
vaux publics,  et  de  Tintérieùr  (MM.  Passy  et 
Mtontalivet] ,  sont  chargés ,  etc. 


3  jcrnrs  i)  ximtiT  t»}6.  —  Ordo— — t  àm 
Roi  qm  «ofoôte  I»  ville  d'A^umm  (NMd>  à 
ooTrir  an  abattoir  public.  (iX,  BoU.  s«f^ 
CCV,  a»  ^7«3) 

l^uis-Flûlîppe,  etcsnr  lerapporvée  notre 
aainistre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
:x>ininerce  et  des  travaux  publics; 

"Vu  la  lot  des  x6=ss4  aodt  1790,  ti^  Xi, 
artidle3; 

"Le  décret  du  i5  octobre  1810,  et  Pordon- 
nance  réglementaire  du  z4  janvier  i8i5; 

La  délwératioa  pise,  le  za  mars  i835, 
par  le  conseil  mimicipal  d*Avesaes  (Nordl^ 
afio  d^obtenir  l'établissement  en  cette  ville 
d'un  abattoir  public  et  commim  dans  l'an- 
cienne tannerie  Pouittet,  située  quai  de  l'h6* 
pital; 

L'arrêté  du  sous-préfet  d'Avesnes,  en  date 
du  ^3  avril  z835,  portant  autorisation  du(fit 
abattoir  comme  établissement  dangereux  et 
insalubre  de  troisième  classe  ; 

Les  avis  du  préfet  du  Nord ,  des  17  novem- 
bre et  18  lévrier  derniers; 

Notre  Conseilrd'Etat  entendu,  etc. 
Art.  I*'.  La  ville  d'Avesnes,  département 
du  ;Nord^  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre 
en  activité  un  abattoir^public  et  commun. 

a.  Lorsque  ledit  abattoir  pourra  être  livré 
à  sa  destination,  l'abattage  des  bœufs,  vaches, 
veaux,  moutons  et  porcs,  aura  lieu  exdusi- 
Tement  dans  cet  établissement,  et  toutes  les 
tuodes  partictilières  situées  dans  les  limites' 
du  rayon  de  l'octroi  seront  interdites  et  fer- 
mées. 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  habitaas 
d'Avesnes  qui  élèvent  des  pores  pom*  la  œa- 
somination  de  leur  maison  conserveront  la  fa- 
culté de  les  abattre  diez  eux ,  pourvu  que  ce 
soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  vote  pi»- 
blique. 

3.  Les  droits  à  payer  pur  les  boiidi«rs  ei 
cbarcutiers,  pour  l'occupation  des  places  dans 
l'abattoir  public,  seront  réglés  par  un  tarif  ar* 
rèté  diAS  ta  forme  ordinaire. 

4.  Les  réglemens  faits  par  le  maire  d'A- 
vesœs,  pour  leserviee  ée  eet  établissement 
amm  que  pour  le  commerce  de  la  boiwbene 
et  de  la  cnarcuterie,  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  fiq^probatka  de  aolM 
ministre  du  conmiereeet  des  travaux  publtos, 
sur  ravis  du  p»réfet. 

5.  TifM  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  de  l'intérieur  (MM,  Fassy  et 
Moutafiret),  sont  chargés,  etc. 


—  3,  6  Jvm  itMis  a33 

3  iDnrtsiS  rmm  if3fî."*OfdoaBsaee  àm 
Hoi  portaat  avloritalkm  de  la  caiMa  d'tfpar- 
net  feaiët  à  Bayta  (OkbaéM),  (IX,  BolL 

••ppl.0CT,a»$,7t<.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etatdu  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  ' 
Bayeux,  en  date  du  29  décembre  x835; 

Tu  la  ki  da  5  juta  z835»  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

IVotre  GoMeil-d'Elat  entendu,  elc. 

Art.  X*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
vojranee  fondée  à  Buyeax  (âdfidos)  est  ao- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  quik  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  esito  ville,  en  date  du 
^9  déeembr#i83S,  dont  une  expédition  eo» 
forme  restent  dépMee  aux  archives  du  minis- 
tère du  conMMroa. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
auterîiatida  en  eas  de  vieliAion  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3w  La  caisse  d'épargnes  de  Bajreax  sera  te- 
nue d'adresser,  au eommeaceniet  de  chaque 
année  ^u  mimstéps  du  eemmeree  et  des  tra- 
vaux polies,  et  au  préfet  du  Calvados,  un 
extrait  de  sep  état  da  situation,  arrêté  au  3x 
décembre  préeédent 

4.  Notre  ministre  du  qnnmerce  et  des  tra- 
vaux publics  (If.  Passy)  est  diargé,  etc. 


6  joarsBi)  nnusr  i83B.— 'OrdoaaaaM  da 
Roi  païUBt  i«lBriaalio«  dA  la  eaiitê  d'épar- 
gnes fondée  à  Aubenas  (Ardèche).  (IX, Bail, 
snppl.  CCV,  n»  9,785.) 

Louis-Philippe ,  etCk  sur  le  rapport  de  no» 
tre  mimstre  secréitaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
d* Aubenas,  «n  date  du  a4 décembre  x835  et 
du  6  mars  i83($; 

Yu  la  loi  du  5  juin  x835 ,  relative  aux  cais- 
ses dTépargnes; 

Notre  Consen-d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  I".  La  caisse  d*^par^es  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Aubenas  yArdèche)  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  dâibération  du 
conseil  mtmictpal  de  cette  ville,  en  date  du 
6  mars  i836,  dont  tme  expédition  conforme 
restera  déposée  au  n^nistère  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

3.  Nouis  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 


334  touis-pauippB  i**.  ^ 

La  cause  d'épaignes  d'Aubenas  «en  tenue 
d'adresser,  au  commeiicement  de  chaque  an- 
née, au  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
Subllcs ,  et  au  préfet  de  l'Ardèdie ,  un  extrait 
e  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


6  JuiiraBi3  jimXKT  i836.  —  Ordonnanee  en 
Roi  qni  approave  des  modiScatiou  ans  sUtalt 
de  la  caisse  d'épargnes  dt  Chartres.  (IX,  Bail, 
soppl.  CGV,  n*  9786.) 

■Louis-rïiilippe,  etc.  sur  le  rapport  denotre 
ministre  secrâaire  d'Etat  du  commercé  et  des 
travaux  publics; 

Yu  l'ordonnance  royale  en  date  du  8  mai 
i834»  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes de  Chartres  et  approbation  de  ses 
statuts  ; 

Yu  les  changemens  proposés  ànotre  appro- 
bation; 

Yu  la  loi  du  5  juin  x835,  relative  aux  caisses 
d'épargnes; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  I*'.  Les  modifications  aux  articles  a, 
3, 4, 5,  et  au  paragraphe  second  de  l'article  6 
des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Char- 
tres ,  proposées  par  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  viUe,  en  date  des  4  no- 
vembre i835  et  8  février  1 836,  sont  approu- 
vées telles  qu'elles  sont  contenues  dans  les- 
dites  délibérations,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  du  coomierce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


6  iuiN=  i3  jviLLST  i836.  —  Ordonnance  do 
Roi  portant  anlorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes fonde'e  h  Colmar  (Haut-Rhin).  (IX,  Bull, 
suppl.  CCV,  n?  9,787.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
'  de  Colmar,  en  date  des  2  5  novembre  18  35  et 
6  février  i836; 

Yu  la  loi  du  5  juin  i835y  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Noire  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Colmar  (Haut^Rhin)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Colmar,  en  date  du 
6  février  i836,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 


6  JUIN,  S  JOULRT  i836. 

9.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Colmar  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  et  au  préfet  du  Haut-Rhin,  nn 
extrait  de  son  état  de  Situation,  arrêté  au  3i 
décembre  précédent. 

4.  Notro  ministro  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


6  jVflfssiS  juiLLST  1 836.  — Ordonnance  Au 
Roi  portant  aotorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes fondée  à  Dragnigoan  (Tar).  (IX,  Bull, 
soppl.  CCV,n«  9,788.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  setrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Draguignan ,  en  date  du  9  février  x836; 

Yu  b  loi  du  5  juin  i835 ,  relative  anx 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  X*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Draguignan  (Var)  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvas  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
du  9  février  x836,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  au  ministère  da  corn- 
meree  et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Draguignan  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  au  préfet  du  Yar  ,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


8^i3  jtHLLBT  i836.  -»Loi  qni  onvre  aa  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  nn  crédit 
spécial  ponr  racqailtement  d*nne  créance  an- 
téxienreà  1816.  (IX,BnU.CDXU,n»  6,38a.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies ,  sur  l'exercice  x836,  un  cré- 
dit spécial  pour  subvenir  à  l'acquittement 
d'une  créance  antérieure  à  18 16,  liquidée, 
par  suite  de  pourvoi  devant  le  Consàl-d'£- 
tat ,  au  nom  des  héritiers  du  sieur  DuboU  de 


LOUIS-JPBUIPFX   l^, 

rhaùwiU^,  andfin  comal  général  de  Frtnce 
Alger. 

liediiffrede  ce  crédit  est  fixé,  pourleprin- 
ip^al,  à  Ytngt-trois  mille  neuf  cent  un  franc 
luit  oentÎHics  (23,901  fr.  08  c). 

n  y  iera  ajonté  let  intérêts  de  droit  acoor- 
lés  par  l'article  1 3  de  la  loi  du  si8  avril  x8 z6 
sti'artîcle  x*'  de  Tordonnance  du  Roi  en  date 
lu  zo  février  z8aa ,  mais  seulement  quant 
i  la  somme  de  onze  mille  six  cent  trent^huit 
rancs  quatre-yin^tronze  centimes  (ii,638  fr. 
|x  cent),  comprise  dans  la  créance  susdite 
le  vingt-trois  mille  neuf  cent  un  francs  huit 
«ntimes  (a3,9oi  fr.  08  cent.)*  et  qui  se  rat- 
ache  aux  exercices  18 10  à  i8i5,  formant  la 
ieuxième  série  de  Farriéré. 


I  =  i3  JxnLLET  i836.  —  Loi  qui  ouvtt  un  crédit 
pour  la  cëlébratioB  da  tixième  annirerMire 
des  jouraëe*  de  juillet.  (IX,  Bnll.  dDXU. 
n?  6,38i.) 

AriieU  unique*  Un  crédit  de  deux  cent 
nilleframcs est  ouvert,  surTexerdce  i836, 
lu  ministre  de  Fintérieur,  pour  contribuer  ^ 
àvec  les  fonds  fournis  par  la  ville  de  Paris,  à  ' 
la  célébration  du  sixième  anniversaire  des 
journées  de  juillet. 


5  =  i3  JuiLKiT  i836.  —  Loi  qni  aatoriie  le  dé- 
partement de  la  Yend^  à  t*impo«er  eztraor- 
dînaîrement  et  à  coatracter  un  emprnnt.  (IX. 
B0U.CDXU,n«  6,38a.)  ■  ' 

Art  z**.  Le  département  de  la  Vendée 
sst  autorisé,  conformément  à  la  demande 
^u'en  a  faite  son  conseil  général  di^nt  sa  ses- 
>ioa  de  z835,  à  s'imposer  extraor^tinairement^ 
pendant  onze  années ,  à  partir  de  z837  ,  dnq 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

a.  Ce  département  estautorisé,conformé- 
mentà  la  demande  qu'en  a  également  faite 
ton  conseil  général  dans  cette  même  session, 
k  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra  excé- 
der cinq  cent  mille  francs. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et 

Sublicité;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
er  cinq  pour  cent.  Les  époques  des  verse- 
mens  seront  ultérieurement  fixées  par  l'ad- 
ministration. Le  service  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement se  fera  aumo^en  des  ressonrees 
créées  par  l'article  précédent 

3.  Le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
aaire  et  de  l'emprunt  sera  successivement 
»nsacré  à  Fétaldissement  et  à  l'achèvement 
les  routes  et  chemins  spécifiés  dans  la  déli- 
bération précitée  du  conseil  générât 


—  9  JUJLLST  t836,  a3i 

9  ==  i3  jmthKt  18Î6.  —  Lois  qui  aïOoriteat  pl«-w 
cieon  rilles  à  s'impoier  extraordinairenieDt  o» 
à  contracter  des  emprnnU.  (IX,  BaU.(3>XLI.. 
n»  6,383.) 

PaxKzàRB  Loz  {Lyon). 

Article  unique.  La  ville  de  Lvon  (Rhène> 
est  autorisée  à  s'imposer  extraoroinairement,. 
en  z836,  quinze  centimes  additionnels  au. 
principal  de  la  contribution  foncière  perçue^ 
dans  cette  ville  pour  ledit  exercice.  , 

Le  produit  de  cette  perception,  votée  par 
le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du  3  dé-> 
cembre  z835,  sera  employé,  concurremment 
avec  les  autres  r&sources  de  la  caisse  muni- 
cipale, au  paiement  des  dettes  exigibles  de  la 
ville  pendant  Fexercice  i836,  conformément, 
aux  dispGMitions  de  Fartide  5  de  la  loi  du  7 
février  z83a ,  qui  a  autorisé  cette  ville  à  fidre 
un  emprunt  de  deux  millions  cinquante  ndlle: 
francs. 

Dbuxiàmb  Loz  {Metz). 

Article  unique.  La  ville  de  Metz,  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisée  à  emprun* 
ter,  par  adjudication  publique,  au  rabais,  à 
nn  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  la  somme  dte  quatre-vingt-seize  mille 
cinq  cent  soixante-deux  francs  quatre  cen-> 
times,  pour  être  affectée  aux  dépenses  énon- 
cées en  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  3r  décembre  18  35,  et  remboursée  par 
dixième,  à  partir  de  z838,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville. 

Taoïs'ziMB  Loi  (Aouen). 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  contracter,  avec 
Sublicité  et  concurrence,  un  nouvel  emprunt 
e  ouatre  cent  vingt  mille  francs,  au  rabais 
de  1  intérêt,  lequel  ne  pourra,  en  aucun  cas , 
excéder  cinq  pour  cent,  et,  en  outre,  aux 
autres  clauses  et  conditicfns  fixées  par  la  dé- 
libération du  conseil  manidpal  du  Z9  mai 
z835;  ledit  emprunt  destine  à  pourvoir  an 
complément,  de  la  dépense  d'établissement 
d'un  abattoir,  et  remboursable  dans  un  dâai 

2ui  ne  dépassera  pas  vingt  années,  à  partir 
e  z837 ,  et  qui  pourra  être  abrégé  si  les  res- 
sources de  la  ville  le  permettent 

QuATaiàME  Loi  {Saint'Germain). 

Article  uniaue.  La  ville  de  Saint-Germain 
rSeine-et-Oise)  est  autorisée  à  prolonger  pen- 
dant dix  années,  à  partir  de  z837  ^  Fimposi- 
tion  extraordinaire  de  douze  mille  francs  par 
année,  autorisée  parla  loi  du  21  juillet  i8a4, 
pour  parvenir  au  parfait  remboursement  de 
l'emprunt  de  quatre  cent  mille  francs  autorisé 
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Sar  U  même  loi,  et  subvenir  an  paiement 
*antres  dépenses  à  la  charge  delà  commune. 

GnrQviàME  Loi  {Le  Mam), 

Article  unique.  La  ville  dn  Mans  (Sarthe) 
est  autorisée  à  emprunter,,  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  intérêt  annuel  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  la  somme  de 
quatre-vingt-dix  mille  francs,  destinée  à  payer 
les  dépenses  de  construction  d'un  port  sur  la 
Sarthe, 

Le  rembomwment  de  cet  emprunt  aura 
lieu  sur  lea  revenus  ordinaires  de  la  ville,  par 
sixième,  à  partir  de  i84o  indnsivement,  et 
plus  têt  si  les  ressources  de  la  caisse  nmmcl-* 
palelepenneltent 

SixiàMS  Loi  (Poietin). 

4^iict4  unique-  La  ville  de  Poitiers  (Yieuie) 
est  autorisée,  conformément  à  la  délibéra» 
tion  du  conseil  municipal  en  date  du  z8  jan- 
vier i836,  à  emprunta*,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  avec  publicité  et  concurrence, 
et  à  un  taux  dMntérét  anmiet  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois 
cent  mitlefiiincsy  destinée  à  faire  feceanx 
frais  d'établissement,  dans  cette  ville,  de 
fontaines  publiques  et  des  usineshydraulicpies 
propres  à  les  alimenter. 

L  emprunt  dont  41  s'agit  sera  remboorsé  an 
plus  tard  en  1860 ,  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  caisse  municipale. 

Septième  Loi  {jQreneble). 

Article  unique^Lsinllede  Granule  (Isère) 
est  autorisée  à  prolonger  pendant  dix  années, 
à  partir  de  18^7  «  Timposition  extraordinaire 
de  six  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  autorisée  par 
U  loi  du  7  février  i8Sa ,  pour,  avec  les  fonds 
à  prélever  dans  la  caisse  municipale,  jusqu'à 
coocurrenoe  d'une  somme  de  dix  mille  francs 
chaque  année,  pendant  dix  ans,  subvenir  à 
la  dépense  que  doit  occasioner  le  nouveau 
parafa  àé  la  ville  en  pîerras  écpiarriesr 

Huinxiui  Loi  {Viemne)» 

Article  unique,  La  ville  de  Vienne  (tsère) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt annuel  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  unesomme  de  cent  soixante  mille  francs, 
destinée  au  paiement  de  la  part  contributive 
de  ladite  ville  dans  les  travaux  de  construc- 
tion d'un  quai  sur  le  Rhône,  et  subsidiaire- 
ment  au  paiement,  jusqu'à  due  concurrence, 
des  dettes  arriérées  de  ladite  ville, 

Ce^  emprunt  sera  négocié  à  mesure  des  be- 
soins, et  remboursé  en  vingt  années  au  plus, 
à  l'aide  des  revenus  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  la  ville. 
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9  ss  t-S  lottLiT  18S6.  —  Lois  qei  tttJHkit  b 
circoucription  de  plotiears  d^parteiMisclH* 
t9mdàHeauni.  (IX,  BbU.CDXXI,  e%,m 

Louis-Philippe,  etc. 

PakH^aB  Loi  (pépartement  àê  laMem 
—  Commmuê  éfAmMy  et  de  Veu^-Ht-Pi- 

Arîiete  imif  m.  Les  trots  «aatoas  ds  faw 
communaux  iuMméi  PliammU ,  U  Cët4ik 
BmufiéiUQuÊrt*êiuBieen>e,  sontdiitniii 
de  la  coMOMme  d'AjmUf ,  jurrondissenatie 
YevduB ,  département  de  la  Meuse ,  at  noM 
àia  «oMMme  de  y«ttx-leS'Mlametx,iiMB' 
dissement  de  Gommeny,  taèrne  dépito* 
ment. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  prqndice 
d«s  droits  d'usage  ou  autres  qui  sersiePtro' 
p^ctivement  acquis. 

Deuxième  Loi  (Tndre-eULoiH), 

AHieU  unique,  La  limite  entre.  Il  cmh 
mwiê  de  Courcay ,  arrondiasement  4|  Vn"i 
et  celle  de  l^eygnac,  arroadvsemeat  k}^ 
ches  (Indre-et-Loire) ,  est  fixée  dans  iifi«^ 
tlM  mdiquée  au  plan  annexé  à  U  pi«B[^ 
loi  par  le  liseré  bleu  D  E.  En  oenséqveatt)  m 
polygones  cotés  A  B  audit  plan  sont  rcuBSi 
savoir  ;  le  premier  à  la  commune  de  Cour?!' 
et  le  second  à.oelle  deB^eicnac;  ib  f  *^ 
exclusivement  imposés  à  ravenir. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjo^f 
des  droiU  d'usage  ou  autres  qui  sswW" 
ciproquément  acquis. 

TaoïsiiME  Loi  {Ueyewnè,  —  5WM« 

ArMeuwiquê.  L'eneb^n  dke  4u  M^^ 
de-Moniêimer^  désignée  par  «n  lîMnJ^ 
sur  le  ptan  aMiexé  à  U  présent^loi,  sd*- 
traite  Je  la  commune  de  Bannes,  ««■JJ' 
Mesûf ,  arraodissement  de  Laval,  ^ 
tenant  de  la  Mayenne ,  et  réunie  à  l>^ 
nuin*  de  Saint-I^mis-d'Orques,  csat»* 
Loué,  arrondissement  du  Mans,  départsn* 
de  la  Sarthe.  ,. 

Les  disposition^  qui  précèdent  awr^^Vj^ 
sans  préjudice  des  droits  d*usage  oa  wP 
qui  seraient  respectivement  acquis. 

QuATRiètfE  Loi  (Kar). 

^rffe/a  «nlçjre.*  La  Kmlte  entre  lijjjr 
mune  de  Fréjus^  arrondiasement  de  DfgJ^ 
gnan(Var)*  et  U  commune  de  Ma;*»»; 
armndissement  de  45rasse,  m^««.*£^ 
■Mnt,est  fixée  dans  la  direction  indiqvdep 
la  ligne  roi^e  A  €  sur  le  plan  aaiieif  ** 
présente  loi.  En  conséquence,  le  teffitmr« 
hameau  de  LaNapoule  est  distrait  de  )i^ 
mune  de  Fréjus  et  réuni  à  cellcdeBlaBûaue^ 
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Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

CiHQtJiiMB  Loi  {Câii-d'Or). 

AHicU  mmiqiÉê.  Les  commiuies  deToreey 
^  deTiikme  sont  distraites  du  eanlon  de 
Titteaux  r  arrondissement  de  Semur ,  dépor» 
teoaeni  de  la  Côte-d'Or ,  et  réunies  an  canton 
de  Saint-Seine,  arrondiweiiient  de  Dijon, 
même  département. 

Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  cTusage  on  autres  quiseraient  r^î- 
proquement  acquis. 

SixiiocB  Loi  {Département  de  la  Meuse, 
—  Communes  de  Bouquemont  et  de  Bam^ 
btu^n), 

AHkUwniquê^  L'endate  dite  le  BôU-de- 
Fais ,  désignée  par  des  lignes  jaune  et  ronge 
awle  {dan  annexé  à  hi  présente  loi,  est  dis- 
traite de  la  comamoe  deBonquemont,  arron- 
dissement de  Gommercjr  (MeuseX  et  réunie  à 
la  commune  de  "kaublttzin,  arrondiiseneMt 
deVerdim. 

Cette  disposition  aura  lien  sans  pré)adioe 
des  droita  d'usage  on  antres  qui  seraient  ré- 
gpreqnement  acqnis. 

Snvàaa  Iml  (Mêum  ^  Ardêlaus), 

ArtUêê.  uniques  Le  limite  des  départeraens 
de  la  Meose  et  des  Ardennes,  ent»  le  terri* 
toindescomnittnesdeBeaufort  et  de  l^onart, 
est  fixée  dans  la  dtreetion  indiqoée  par  on 
liseré  jaune  sur  le  plan  annexée  la  présente 
loi.  En  cooséquenee  le  Urrtloire  de4a  leree 
de  Maucourt  est  distrait  de  la  commune  de 
lïouart,  arrondissement  de  Youziers,  dépar- 
tement des  Ardennes,  et  réuni  à  la  commune 
de  Beaufort,  arrondissement  de  jytontmédy, 
département  de  là  Meuse. 

Cette  dispositioii  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  ré- 
ciproquement acquis. 


Mm  portant  aatofisatuHi  de  U  caisM  d'or- 
gue» {aaàét  à  Lodève  (Hôcaidl).  (IX,  Bail. 
suppLCCVI,a'*9,792.) 

Lottis-Hûlippe,  etc.  sur  le  report  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Vu  les  délibérations  dn  conseil  municipal 
de  Lodève,  en  date  des  a  novembre  et  26 
marstS'SÔ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  i835,  relative  awt 
caisses  d'épsurgnesi 


.  —  6  joiH  i836.  a3; 

Notre  Conseil-d'Etat entendu,  etc. 

Art  1*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Lodève,  département  de 
l'Hérault ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville .  en  date 
du  a6  mars  dernier,  dont  une  expédition  cou- 
ibrme  restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics. 

9.  Nous  nous  réieiTons  de  révofmer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés»  lans  préju- 
dice des' droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'éparenes  et  de  prévoyance  de 
Lodève  sera  tenue  d  adresser,  au  commence- 
ment de  chaque  année ,  au  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  et  an  préfet  de 
l'Hérault ,  Un  extrait  de  son  état  de  situation, 
Itfrété  au  3i  décembre  précédent. 
.  4.  Notra  ministre  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chaque,  eto; 


6  juiM  =  i4  JUiLLST  )836.  —  Ordionnance  du 
Roî  porUnl  aotonialton  de  la  catMe  d'épar- 
gnes fondée  à  Mont-de-Marsan  (Landes).  (tX, 
Bell.  tupfL  CCn,  a'  9t793*) 

Lonis-Phîiippe ,  etc.  mr  le  rapportde  notre 
ministre  secrâaire  d'Etat  d^  Gommelwe  et  des 
ânvauxpnUics) 

Yu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  là  tille  de  Mont-de-Merson ,  eo  date  des 
a6  novembre  x83l  et  18  février  têHi 

Yu  la  loi  du  5  juin  1 835  ; 

Notre  COBSeikl'Etat  entendu ,  ete. 

jlrl.  !•».  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Mont-de-Marsaa  (Latiides) 
est  autorisée. 

Sent  approuvés  les  statuts  de  Mite  ^sse 
lek  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibérattwi 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  diAe 
du  18  février  1 836,  dont  une  i^pédition  cou- 
fonne  restera  dqMsée  aux  archives  da  sùnis- 
tère  du  commerce  et  des  trt^vjmx  publics» 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  eu  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Mont-de-Mat^ 
saa  sera  tenue  d'adreséer,  au  commencement 
de  chaque  année ,  au  ministre  do  commerce 
et  des  travaux  publies,  et  au  préfet  des  Lan- 
d^ ,  nn  extrait  de  son  état  de  situation, 
•arrêté  au  3i  décembre  précédent 
-  4*  ^otre  ministre  du  commerce  et  destrat- 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc: 


•i3B 


totJis-PMitïPPE  i».  —  6  juiw  i836. 


6  JUIN  =14  iDtLLkT  iSiS.  — Ordonnance  do 
Roi  portant  autoriiation  ^e  la  cahie  d'épar- 
gnes fondée  à  Marat  (Cantal).  (IX,  Bail,  rappl. 
CCyi.  n*  9,794.) 

Louis-PbiIippe,etc.  sur  le  rapport  de  notre 
«uitiisire  secrétaire  d'Etat  du  commeree  et  des 
travaux  publics; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
•de  la  ville  de  Murât,  en  daté  des  la  décem- 
.^re  i835  et  10  février  x836; 

Vu  la  loi  du  5'  juin  i835 ,  relative  aux 
^caisses  d'épargnes; 

Notre  Gonseil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
^Ojrance  fondée  à  Murât  (Cantal)  est  auto- 
Tisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
tlu  conseil  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
du  10  féyrier  i836,  dont  tme  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  ut^ves  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics, 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
«utorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
•dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Murât  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
•année,  au  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et^au  préfet  du  Ciantal,  im  ex- 
trait de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé  y  etc. 


6  ivut=i4  JUiLLBT  i836.-»  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisie  d'ëpar- 
gn^a  fondée  àSaint-Flonr  (Cantal).  (IX,  Bnll. 
«uppl.  CCVI,  n«  9,795.) 

Louis-PhilippHe,etc.surle  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etatdu  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  . 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Saint- Flour,  en  date  du  28  décembre  x835; 

Yu  la  loi  du  5  juin  de  la  même  année ,  re- 
lative aux  caisses^d'épargnes; 
.    Notre  Ck>nseil-d'^t  entendu,  etc. 

Art.  I".  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Saint-Flour  (Gantai)  est  au^ 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  98  décembre  z835,  dont  une  exjjédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 


exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Saint-Flour,  sen 
tenue  d'adressée»  au  commencement  de  cha- 
que aimée  j  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  préfet  du  Gantai,  m 
extrait  de  son  état  de  situation  arràté  an  3i 
décembre  précédent. 

^   4*  Notre  ministre  du  coomieroe  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Pa9sy)  est  chargé,  etc. 

.6  jiriir=U  JVittST  18 36. -^Ordonnance  in 
Roi  qni  autorite  la  rille  d*Efiia  (Même)  ï 
Quwrh  un  abattoir  public.  (IX,  Bail.  «nppL 
CCTI,Ji*  9,796.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  loi  du  z6=a4  août  1790,  titre  XI, 
articles; 

.   Le  déoretdu  z5  octobre  z8io  et  Fordoi- 
nance  réglementaire  du  z4  janvier  z8i5; 

La  délibération  prise  le  x*'  mai  1899  par 
le  conseil  municipal  de  la  ville  d'Etaia,  pov 
le  rétablissement  en  cette  ville  d'un  abittwr 
public  et  commun; 

L'ordonnance  ro^fale  du  5  avril  x833,  qui 
a  autorisé  l'acquisition  par  la  ville  d'une  pro- 
priété située  rue  des  Tanneries  ^  et  contigné 
a  la  rivière,  pour  servir  à  la  construction  do- 
dit  abattoir; 

L'arrêté  du  sous-préfet  de  Yerdiin,  en  date 
du  i3jayivierx836,  portant  autorisation  de 
cet  établissement  comme  atelier  dangeveox  et 
insalubre  de  troisième  classe  ; 

Les  avis  du  préfet  de  la  Meuse  ,  des  a6  no* 
vembre  et  7  mars  dernier; 

Notre  COnseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  ville  d'Etain,  départemest 
de  la  Meuse,  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  met- 
tre en  activité  un  abattoir  public  et  oommun. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  rabattage  des  bœu£s,  fâ- 
ches ,  veaux,  moutons  et  porcs,  aura  lien  ex* 
dusivement  dans  ledit  abattoir ,  et  tontes  ks 
tueries  particulières  situées  dans  les  limites  dn 
rayon  de  l'octroi  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois  les  prppriétaires  et  les  habitai» 
d'Etain  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
mation de  leur  maison  conserveront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux,  ppurvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  '  Les  droits  à  payer  pour  l'occupation  des 
places  dans  l'abattoir  seront  réglés  par  un  ta- 
rif arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

4-  Les  réçlemens  que  le  maire  d'Etain  fera 
pour  le  service  de  cet  établissement,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la 
charcuterie,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
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•voir  reçu  i^approbatlon  de  nptre  ministre 
da  commerce  et  des  trayaux  publics,  sur  Tavis 
du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  comnierce  et  des  tra* 
vaux  public^,  et  de  Tintérieur  (MM.  PasSy  et 
Montalivet),  sont  chargés,  etc. 

16  Jinir=i4  JuitWT  1 836.— Ordonnance  da 
Roi  portant  ântoriaation  de  la  caisie  d*ëpar- 
gnes  fondée  à  Loches  (Indre-et-Loire).  (1X« 
Bail.  «uppl.  CCVI,  n?  9,797) 

LouisoPliilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Lodies,  en  date  du  7  mars  i836; 

Yo  la  loi  du  5  juin  x835,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance  fondée  à  Loches  (Indre-et-Loire) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
tels  cpi'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  7  mars  dernier,  dont  une  expédition  Gon« 
forme  restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autonsation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju* 
dice  des  droits  des  tiers.   ' 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Lochesvera  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  chaque- 
année,  au  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  au  préfet  d'Indre-et-Loire, 
on  extrait  de  son  état  de  situation ,  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé, etc. 


ii  nnK=ii  JViLLiT  1 836.  — Ordonnance  du 
Roi  qai  prohibe  la  fabnpaUon  et  la  rectifica- 
tion des  eanx-de-vie  dans  l'intériear  des  limi- 
tes de  Toctroi  de  la  ville  de  GarcasftOnne.  (IX, 
Bail,  snppl.  CCVI,  n?  9,798.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'artide  10  de  la 
loi  du  «4  mai  i834;  ensemble  l'artide  xo  de 
la  loi  du  X*'  mai  x8asi; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  viQede  Garcassonne,  en  date  des  a6  oc- 
tobre x834,  x3  mai  et  xa  juillet  x835,  votant 
hi  prohibition  de  la  fabrication  et  de  la  rec- 
tification des  eaux-de-vie  dans  Tintéideur  des 
limites  de  l'octroi; 

Vu  les  avis  de  notre  préfet  du  département 
de  l'Aude,  des  a6  mai  etaô  août  x835; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  dèparte^nent  des  finances,  etc. 

Art.  X*'.  Les  ateliers  de  distillatiQii  et 
de  rectification  d'eaux-de-vie  actuellement 
existans  dans  les  limites  de  l'octroi  de  la  ville 
de  Garcassonne,  département  de  l'Aude,  ces- 
seront toute  opération  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  nartir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente oraonnance. 

a.  Sont  déterminées  ci-après  les  bases  de 
l'indemnité  préalable  à  distribuer  entre  les 
propriétaires  des  établissemens  supprimés,  sa- 
voir : 

x«  Les  frais  de  démolition  des  fourneaux , 
chaudières,  alambics ,  cuves  et  autres  agen- 
cemens  à  l'usage  desdits  établissemens,  ainsi 
que  le  montant  des  réparations  aux  bâtimens 
que  ces  démolitions  pourraient  nécessiter; 

a*  Les  frais  de  reconstruction  de  ces  mêmes 
objets  dans  un  local  supposé  propre  à  leirr 
usage,  ainsi  que  les  frais  de  transports  depuis 
l'emplacement  actuel  delà  fobriquejusqu  aux 
limites  de  l'octroi; 

3»  Les  engagemens  justifiés  par  actes  au- 
thentiques ,  et  qui  auraient  été  contractés  par 
les  dbtillateurs  ou  rectificateurs  envers  les 
propriétaires  des  maisons,  terrains  et  usines 
où  sont  maintenant  leurs  ftbriques; 

4«  Enfin  une  somme  égale  aux  profits  que 
chaque  distillateur  ou  rectificateur  eût  pu  ob- 
tenir durant  trois  mois  de  travaux,  lesquels 
profits  seront  évalués  à  raison  de  dix  pour 
cent  des  produits  présumés,  calculés  d'après 
les  quantités  qu'il  a  déclaré  avoir  obtenues 
dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  cette 
année. 

3.  Le  montant  de  cette  indemnité  sera  ré- 

f;lé  d'après  ces  bases  par  Crois  expcorts,  dont 
'un  sera  nommé  concurremment  par  le  maire 
et  le  directeur  des  contributions  indirectes , 
le  second  par  chacun  des  distillateurs  ou  rec- 
tificateurs évincés,  et  le  trobièmepar  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de 
Garcassonne. 

Dans  le  cas  où  \p  propriétaire  d'un  de  ces 
établissemens  supprimés  n'aurait  pas  fait  con- 
naître au  maire  le  choix  de  son  expert  dans 
les  trois  jours  de  la  notification  de  la  présente 
ordonnance,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le 
président  du  tribunal  susénoncé. 

4.  Les  procès-verbaux  des  expertises  faites 
conformément  aux  dispositions  des  articles 
qui  précèdent  seront  adressés,  dans  le  mois 

3ui  8uivra  Id  promulgation  de  la  présente  or- 
onnance,  par  le  prâet,  avec  «on  avis,  ceux 
du  conseil  municipal  et  du  directeur  de  la  ré- 
gie à  Garcassonne,  au  directeur  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  pour 
être,  par  celui-ci,  soumis  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  qui  autorisera 
le  paiement  de  l'indemnité  due  a  chaque  pro- 
priétaire. 


a4o 

Ce  paiement  devra,  autant  que  possible, 
être  enectnéafantrépoque  fixée  par  fart,  x" 
de  la  prétente  ordonnance. 

5,  Les  eontratentionf  aux  dispositioiis  ci- 
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dessus  seront  pUpies  conforméfflent  à  l'art.  lo 
tâe  la  loi  du  i«'buu  iBsa. 

6.  ]!9otPe  miaifltre  des  financei  (M.(l'Af- 
goût)  est  dbargé)  etc. 


'  a  =s  16  nuur  MB.  «*  Loi  tar  £m  douanes  (1).  (IX,  BnU.  CDXLU ,  a*"  6,S85.) 

SlCTIOH  I". 

TjlBIF  D'EHTBÉE. 

Proiîbitioms  Mts  4m  rtriu  ékiahida  %{  mai  kSS4. 

Cotons  il^i  ^cros,  da  n*  i43  ^système  aétriqae)  et  aa-dessos,  importes  par  les  seaU  bonau 
dn  Havre ,  de  Calais  et  de  Dankerqne  : 


Simplet. 
lUtors 


r 

s    00 


'   }    le  kîl. 


Xi)  Présentation  à  la  Chambre  des  dépntés  le 
i***  ^vrier  (Mon.  da  a);  rapport  par  M.  Pncos 
le  4  ^ril  (Mon.  du  6);  discussion  les  i3,  14, 
i5, 18, 19^  20,  ai.  aa,  a5,  26,  27,  28,  29  avril 
(Mon.  des]4,i5, 10, 19,  ao,  21,  aa,  23,  a6,  27, 
28,  29,  3o)i  adoption  le  29  avril  (Mon.  da  3o), 
à  la  majorité  de  238  voix  contre  22. 

Présentation  h  la  Chambre  des  pairs  le  10  mai 
(Mon.  da  il);  rapport  par  B|.  le  comte  Roy  le 
3  juin  (Mon.  du  4);  discussion  les  9  et  10  juin 
<MoB.du  loetdu  ii);adop4ioale  19  juin  (Mon. 
du  1 1  ) ,  à  la  n>aJQrité  de  83  vois  contce  8. 

IToy.  loi  du  17  mai  i8a6,  OTdonaances  du 
10  octobre  et  du  28  décembre  i835,  et  la  loi  du 
5  juillet  i836f  qui  suit  immédiatement  celle-cî. 
Cette  loi  n*a  pour  but  que  de  donner  la  puis- 
sance de  loi  à  des  dispositions  déj^  contenues 
dans  des  ordonnances  royales.  La  seconde  lof , 
an  contraire,  qui  soit  immédiatement  cetle-cf, 
«st  destinée  k  améliorer  quelques  partier  de  la 
législation ,  qu'il  n'est  pas  donné  an  pouvoir  royal 
de  modifier  proviseiceiiteat,  alors  oiéoie  que  des 
intérêts  d'nnecdro  élevé  en  récUtneraitat  le  ohai" 

fement  (Exposé  de  M.  le  ministre  du  commerce^ 
Ion.  du  3  avril). 

La  discussion  a  mis  en  présence  deux  systè- 
mes opposés ,  Tun  désigné  sous  le  nom  de  sys- 
tème de  protection  ou  de  prohibition^  l'autre 
qualifié  de  systêfhe  dé  Uberié  commerciale.  ,1^$ 
défenseurs  habiles  et  passionnés  n'ont  point  man- 
qué aux  doctrines  opposées,  et  c'est  Térilable- 
.  ment  une  étude  aussi  utile  qu'attadumte  que  In 
lectnre  des  discours  prononcés  à  Toccttion  dn 
cette  loi.  MM.  Ducos ,  rapporteur  de  la  com- 
mission, Lherbette,  Janberl,  Duvergier  de  Hau- 
ranne  y  Wnstembern,  Charles  Pupin,  lismartine, 
Thiers,  Roy  et  Saint-Cricq,  ont  montré  dans 
cette  lutte  une  connaissance  approfondie  des  faits, 
«ne  grande  puissance  de  déduction ,  une  péné- 
tration merveilleuse  y  et  «ne  force  peu  commun* 
d'argameatation. 

Ikns  cette  discuseion,  si  aride  ea  apparence, 
les  plaisanteries  da  meilleur  goût  ont  trouvé 
place ,  les  sentimens  les  plus  généreux  ont  été 
revêtus  des  plus  nobles  expressions.  M.  Lamar- 
tine a  développé  une  considération  qui  m'a  sur- 
tout frappé.  Il  a  montré  le  système  de  la  liberté 
bommerciale  comme  propre  à  unir  les  peuples 
par  des  Ueni  d'intérêt  tetf,  qae  la  guerre,  ce 


fait  saciil  ai  déplorable,  deviendrait  û  . 
Certes  l'orateur  ne  s'est  pas  faitillusioBsnri'ie- 
complissement  prochain  d'un  pareil  résalui; 
mais  il  suffit  qu'une  théorie  economiqne  ton 
propre,  par  sa  tendance,  à  le  prodi^ip' 
qa'eUe  doive  être  favoraUeuMat  «BcaeiUie  pv 
les  amis  de  l'humanité.  D'ailleurs,  eoaaei'i« 
Uandit  M.  DashAlel,  «  aoiu  ae  soauB«}piat" 
temps  o«  l'on  voyait,  d'un  côté,  lestoiniu 
s'occuper  de  recherchAs  purement  spécaUtiw 
sur  l'avenir  des  sociétés,  j^,  deraolre.leGoa- 
vernement  suivre  sa  marche,  tout-i-fait^H»?' 
aux  travaux  des  écrivains,  se  conduisaat  <1'^ 


ses  précédens  et  d'après  sa  routine 
live.  Aajmd'àai  les  «hosee  aaat  chaa|tei> 
que  les  poiaU  de  vue  soient  difiEetenti  cep* 
dant  les  écrivains  tt  le  Gouvernement  pou»' 
vent  le  même  but,  et  il  y  a  entre  eux  de  conti- 
nuels rapports.  Ce  n'est  dans  notre  pay»  ?"*  '' 
puissance  des  â»éories  peut  être  contesté*.*  (H*' 
du  ao  avril). 

Entre  les  éeux  doctrines  cxtrèoMS  qf  ^^ 
développées  k  la  teibasm  ,  oac  foule  é'offtK«"< 
fl  Ton  peut  dire  tons,  ont  coconau  qa'ii  ï  *^ 
nae  transaction  possible  et  aécessaire;  qo*'" 
théories  absolues  seraient  dangereuses  et  fa»^ 
Its^  si  elles  étaient  brusquement  appUqa^e'-^ 
loi  actueHe  préscfnte  sans  donte  le  cafàdif  * 
modération  désirable  ;  car  on  a  vu  les  part^ 
des  idées  les  plus  opposées  se  réunîp  po"^  ^^ 
cepter  sts  disposhioas.  On  ne  peut  totte^  * 
méprendre  sor  l'esprif  dans  lequel  elle  •  *" 
conçue  ;  elle  modifie  le  système  proliibiJif Jjjj* 
rapproche  des  idées  des  partisans  de  la  W'*'" 
commerciale. 

"  U  ressort  manifestement  de  toutes  les  *'*' 
positions  de  cette  loi,  a  dit  M.  Bacos^n^' 
ténr  de  la  comminion  de  la  Chaifibre  des  écp*' 
lés,  que  l'intention  du  ministre  qui  l'a  cônçoç 
leadau  4  dindauer  le  nombre  des  prehibUi**^ 
à  provoquer  un  abaissement  dans  le  eèitf'*  ^ 
ans  tarifs.  «  (Itloa.  du  6  avril.)    . 

U  était  utile  de  constater  ceUe  tendance,  if» 
au^istràts  chargés  d'appliquer  une  loi,  et  le>  J*; 
risconsulies  qui  doivent  l'interpréter,  ^^^ 
souvent ,  dans  la  connaissance  des  vues  géoéni^^ 
dans  lesquelles  elle  a  été  conçue ,  des  éléaÇ^ 
pour  la  solution  des  difficultés  qu'ils  sootcb*'r 
de  résoudre. 


Montres  ( 

à  boîtes  d*or. 
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Le  minimum  4a  poids  qve  chai|tt«  paquet  devra  avoir,  poor  être  acknittiU^f  H  droit  cS*d«is«is» 
est  fixé  ^  deux  livres  anglaises. 

Au  moment  de  racqoittemeat  en  douane ,  {es  cotons  6\éi  recevront  une  marine  dont  la  Çaraïf 
et  les  conditions  seront  déterminées  par  des  ordonnances  du  Boi. 

A  défaut  de  cette  mar(|ae,  les  cotons  filés,  même  du  n**  i,43  etvau-dessas,  conlinneront  k  éltt 
salfissables  dans  Tintériear,  suivant  la  loi  du  28  avril  181 6. 

Cbiles  de  cachemire  fabriqués  aux  fuseaux  1  Grands  châles  dits  5/4  et  6/4$  Ion|;s  ou 
dans  les  pays  hors  d^Europe,  lorsqu'ils  seront  f  carrés,  l5o  francs  la  pièce  ,  sans  ditlinclion 
présentés  à  l'un  des  bureaux  ouverts  au  transit  1  d'espèce  et  sans  fizJtion  de  valeur.  Châles  d« 
de$  marchandises  prohibées I   toute  autre  dimension,  80  francs  la  pièce. 

Dentelles  de  coton.  fahri««éts  à  la  nain  et  aux  fuseaux.  (Même  droit  )    ^         ^    j    1       1 
411e  la  dentelle  de  m.rrr .  , \    ^^  100  de  U  valeur. 

{par  navires    (    de  Tlnde ê^«o'  \ 

.    français ,    (    d'ailleurs 7  ••    | 

par  navires  étrangers 8  00    '  ... 

distinction    d'ori-   \  (    par  navires    (    de  Tlnde la  00    (   ^^^ 

gioe« (  iaipriméfv'  \        français,  f   d'aill^ars  .  .  .  .  .  .  .  14  00 

t    par  navirea  étrangers .  .  .  i5  oo* 

Yétennrens  neaCi  confectioméf «  et  antres  effali  aeafs  b  Titssge  des  voyageurs,  lors-   }  3»  n    i 
qu'ils  auront  été  déclarés  avant  la  visilCt  et  que  la  douane  reçoanaîtra  que  ce  f  f'     ^ 

août  des  objets  hors  de  commerce ,  destinés  b  llua^e  personnel  dti  déelaraas,  el  |  t      ^. 

en  rapport  avec  leur  condition  et  le  reste  de  leurs  Mgagcs ï         'wcnr. 

Câbles  en  fer  pour  la  marine.  .  .  ? .  .  *    37  fr.  5o  c.  les  100  kil. 

^  k^*»-.  A'^,^m*   i   MoBvemons  ordinaires  b  roues 

.  j      ^^fT       ]        de  rencontre i'  10'' 

et  de.  métal  au-  i    Mouvemens  b  la  Upime,  répé- 

tre  quel  or  .  .    |        j-jj^^^^  ^j  ^^^^^^  genres.  ...     i  80 

',    Mouvemens  ordinaires  à  roues  1    ,       .. 

de  rencontre  .........     3  10    /  "  P***'** 

Mouvemens  simples  b  la  Lépine, 

répétitions  ordinaires 4  4o 

Horlogerie  .  J  I  Répétitions  b  la  L^pine^  et  au- 

montée.     \  \  ,     \        très  genres^. 6  00 

sans  boîtiers. j      10  p.   100 

Mouvemens  de  toute  sorte. (    de  la  valeur. 

Carillons  b  musique.  ^ • ï1)  ob  le  kil. 

L'importation  ne  pourra  s'en  effectuer  que  par  les  bureaux  ouverts  au  transit  des.  marchan- 
dises p«ahibées. 

Les  montres  ainsi  introduites  seront  dirigées,  par  acquit-^-canlton  et  sous  le  pI<Mubdeis  douanes, 
Sior  Tan  des  dnq  bureaux  de  garantie  de  Paris,  Lyon  ,  Besançon ,  Monibéitard  et  I«ois-le-Sâttl- 
nier,  pour  y  être  essayées  et  marquées,  et  y  acquitter  le  droit  de  garantie. 

c.i«.m<„r„i. }  Ji^u:::::::::*;:::;:  to^\  "!'•>"«'■ 

Cuir  de  vçan  odeeant,  dit  de  Russie,  propre  b  la  reliure,  traité  b  l'écoue   \ 

de  saule  ou  de  bouleau,  bj'exclusion  de  celui  dont  on  se  sert  pour  faWe  ^¥      5  fr.  la  pièce. 
des  iemeUea ) 

Fraiss  ou  sauce  de  tabac k,fr.  les  100  kil* 

extrait  concret  on   pulvérulent  de  quinquina  importé  du  ï^érou  par  navires    \  f     1    k'I 

franfaia* J      1  u..  le  kil. 

Rhum,  rack  et  tafia  étrangers '.  200  fr.  pat  hectolitre  d*afcool  pur. 

Èidttctîon  de  Sroits  ou  changement  du  mode  de  perception. 

S   Jus  de  citron  et  de  limon,  naturel,  au-dessous   de  3o  degrés.  0^01*1 

Jos  de  citron,  concentré,  de  3o  à  35  degrés.  .  ^ o  08    j  ,    ... 

Citrate  de  chaux o  08    }  "  '"'**?»'• 

Acide  cristallisé  ou  seulement  concentré,  an-dessus  de  35  degrés,  f  5o    ) 

Îbrut .,..,. Droit  actuel* 

éculpté,  mouUoupoH;. |  ''  l^l^^ .^^ 

Araaiides  j    ^^  ^^^^^ ^  «f oo'les  100 kil. 

Ancres  et  câbles  dragués»  de  toute  sortes  .  .  .  .  • 1   00  les  r«o  kil, 

."ÎG.  —  !'•  PartJe.  i6 


a|4  Loins-PHnippi  i***.  —  %  juillet  i836. 


JHftm^ 


Denli 

d'ëlë- 
pbint. 


/  do  Sëftégal  français  .  .  a5'  m*" 

calî^rct     .  4  de  llnde ...,...,  3S  oo 

ou  en      (  P*S  ''•'*'?•  {  dçs   antrM   éançlolri 

«orl^.n,    J       '^"Ç^?*     I  d'Afrfque <0  00 

\  d'ailleurs 55  oo 


d'un  kilogr;  [ptt  nsvîres  étrangers. 70  oo 

en  morceaoz  d^on  kil(^.  ou  moins.  ....  •  .  .  i*  doublé 

MAcIielières U  htàûhm 


lei  100 


I    Bxèipoot 
(   lesdtfoM 


(   tfEyder •  •  .    S'ooM 

DoTel.  .  .  .   I    j         u     •  j    brul .  .  . ;    0  ïo  }  le  kikp. 

\  de  cachemire |   ^^^j^^ ,  00  ) 

p       A^.  i  2î  ''•"••  •  • if  l  P»'  l>ei*oUlirt  ^laUi»»i-iP 

Eaui-d*^^  {  d«  cerises »oa    >  r   ,       i»eau-de-tie, 

(  dt  mélasse,  des  «olonits  frauçaises ao   i       ***''•  **'*'^^*  ^'' 

Eaux  mînéml^,  H^enses,  en  cruchons  de  grès  t    1  fr.  les  100  kilogrammes ,  tant  pour  U  walfH 
commun |        qo«  poo'  **  contenant.  . 

EcaflUs     (    dite  caouane,  et  oii|Ions  çuliers.  •  •  •   I   l>w>îts  Mlaeli  stt  les  ougloai. 
de  tortue    {    Onglons  débites  en  feuilles |    Mêmes  droits  que  les  carapaces. 

Ecorces  médicinales  non  dénommées  an  tarif. 48  00* 

{■      .      •                      i    dellMe , o  5o 
p^f  n^vir«|  fjrançfis.  .  ,  .    j   a'aiâUurs a  00     lesiwM 
far  navires  étrangers 4  ^ 

Elirait  d'atelanèdes  et  de  noix  de  galle iç  00 

Les  droit»  déterminés  par  la  loi  du  a;  juillet  i8aa  seront  rédwts  ^'••fjt 
Les  droiu  déterminés  pat  la  loi  du  ai  décembre  i9i4  seront  perçus  s«>^^ 
travaiUés  an  boî»  et  au  marteau,  arrivanl  par  le  port  de  ^écamp  ♦  •!  Pjr  »  Jj 
Fffs  étirés   I  reaux  de  Béhobie,  Ainhoa  (Basses-^éuées)^  Thonne-^-Xongoe  (Ardwnjh 
en  barre*  de    I  Loogrvy  par  Tellencourt,  Mont-Saînt-Marfin ,  la  Malmaison ,  etEntageia»" 

tovMcidiatçp-  (  )m41«)  10.  ^,  .    .       „^  ,,  -^ 

siofis  .,.'..    I  f  IWinea  4fo«U  que  «I  **? 

Barres  \  rainures ,  diles  rails J      fers  éUré$ ,  selo*  K«»  ^ 

l       mension.        ^  ^ 

•    Ltt  fers  importés  par  terre  paieront  comme  ftfS  importés  par  narires  frwp 

Fontes ,  chaque  aiasse    (   brute ,  importée  par  mer,  er  de  1«  m«t  k  B*«nf  - 

ne  pfsant  pas  ifoins   <       misscro»  exclusivement.  .  .  .  .  < ,7  o»    |  lesi^ki'^ 

-    de   a5  kilogrammes,    \   maxée * la  00    ) 

le  droit  établi  oar  la  loi  du  ??  juillet  i8aa,  pour  la  l%ne  4e  Solre-le-ChâIeau  ^Rocroy,*»" 

perçu  de  Bfancmisseron  'k  Sapogne  inclusirement. 

F«nrftif«r«s  d%«*l*nefi* 5  00 

Ide  Beuriven o  5o 
de  la  Guiane  française '.  .  o  60 
dès  autires  colonies  françaiff^s*  .  »  .  .  o  75  l  i^^il 
de  rinde i  00 
4'«iilfiii«,  hors  d^Europei. i  80 
des  entrepôts a  00 

\  pat  MtiMt  lirMigers a  Qo 

OfiMbs :  .  .  le  quart  dus  droits  flxés  pour  les  clous  de  gfi 

00 

Idiot 

m- 


...  <    par  navires  français.  .  .  .- 1  00 

de  «n.  ,  .   J    p^  «aviaes  étrangers 1  5o 


Graines  oléadpieP»M- •   (  de  ricin      «5  00 

J  )    par  navires  françMs  et  par  terre  .  ,  a  do 

\  antres.  •  •    |    p^,  n^y'„t»  étrangers ?  00 

Graines  de  rçiioi»  ♦  .  , ,. I  ^  !«  '•• 


(,)  Ces  iMtreaux  n«  sont  pas  Us  seuls  pur  les-  4f.  ^Pàtmn,  dîfetfteur  général  des  do^ 

quW  IVntrée  <oit  permise  âa  taux  indiqué.  Tous  répondu  :  *  Le.  bureaux  qut  soat  mjqj^  ^ 

les  autres,  par  le^ueU  l'entrée  était  autorisée, r  TarUcle  «ajoulyiort  >  «^^I^JSLlSlaai^ 

terme!  de  U  loi  du  27  juillet  i8aa  et  d^  verts,  ea vertu  d^  H?^'ï?^ï^ 

subséquentes,  continuent  k  jouir  de  celte  faire  de  doute  dana  j  appli«a«o«i  • 


aux 

lois ^ ,  —  ^y 

faveur.  Le  doute  ayant  été  manifesté  li  cet  égard, 
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i  1%  éroii  sopfUuentmM  df  çioa  p«w  «est  de  la 
GffAvms,  lilho|ra|flbies  il  miiiii|ae  gravëe.   i      f«Etlu  est  fBpprimé,  «ian  fM  I»  ftslrfcUM  ë*ca* 

^      Irée  Y  ëUbU«  far  U  loi  eu  a;  mars  iti^. 

GroitU  00  firrU  cnli. /#«...« o'  lo^ 

/^Saiat-Malo  ineloati^MW   )  ^.    «.i:,..  /.^«o.;.  ^  «^ 

HooiUe  pw  ker^  Jeu  SaUea-d'Oloai^  weloû-  )  ^  >  les  loo  Ul. 


les  Sablea-d*01oBae  iaelos»-  1 
▼amtBt  ios^a'à  U  frenlièn  I 
d'E^tagoa,  et  par  les  ports  i 

.  do  la  MéditerraBée  .  .  .  ,  ; 


par  o«fiMt  dbangers  .  .      o  8o 


Ida  U  mer  à  Hanoin  cxclasivemcnt  .  .  .  , o  6o 

d'flaUuin  à  Baimux  exelosîvemeiit ,  soos  condijioi.,  I  ,  ^.j 

pour  les  hoailies  entrant  par    des  canaux,,  qn'ellel  £  *^  iw«  »m. 

aoront  ét^  acqailiëes  d*aTaBce  an  bnreaa  de  Condé.      o  3o 
Ceadrea  de  booille *     o  oj       les  <oa  ksi 


i 

K)nmc 4  o  oA       ! 

l   ^r  navires    I    du  crû  da  pays  d*oà  Tliaile  est  importée.  aS  oo  ) 

tiMl»^oltvo.  «  1     If0«yais«  >  d*aiMf» a8  oo  }  loi  loo  kil. 

\  par  navires  étrangers 3o  oo  ) 

hailo  do  palm#.  .  .  Ifoili^  dé$  droits  fixés  poor  les  hnilos  d'oUve. 
fcaîlres  fraîches  de  péclie  étrat^o,  (>a^  ttér  et  par  navires   |       f    5    '      u  niîll 
frAèfais  é *.... ( 

IL   AMàw^^m.  uA^m    i   *«  ïinde  et  autres  pays  ovi  il 
pa{|iàvîres   [   HW^"   \       est  récolté  ...  .V'  ...  .      o  5o 
françils,   )       **^*'^f    (   autres a  00 
^    \  4m  ooliapfili  . Droit  actuel.  , 
paé  navires  ^^rangers Droit  actuel.    >     par  kil. 

M.m»i- |p«-"'"'^»*^.  Iî552»'r*'*^  i« 

(   par  na«fres  étrangers t  ..  »  j  .      )  •# 

à,  (en  masii      i  P**  «avyes  français  et  pir  lene.  ...    âo  p.  lOo   j   de  U  iâfèdr, 

tainos. .  .<        ^  *    I    par  navires  étrangers 2a  p.  i#o    F    aaoa^xatioa 

\  peignées 3o  p.  ^60  /    de  Hdnimum, 

La  préemption  sar  les  Jaine^  &*exercera  au  compte  de  1  administration  ou  ^m  emj^toyés ,  confor- 
mément i  la  loi  du  4  uoréal  an  4-  tt  délai  de  é\i  l«ofs,  kémtàê  ^  li  M  èê  tf  mi  tla€ 
pour  déclarer  la  pr^emptiôii,  é^t  fédiiTr  à  tfdtt  ^thxH, 

lorsque  la.vérificalio*  n^osni  fà  étco  iako  daaé  let.troit  jOMirt  do  U  déclamioB  »  lo  déclaraal 
Mura  le  droit  dé  iwMifier  sa  déclaration  ftuint  )i  I*  vftiM  (i). 

m\  Il  M  i'   *       -  I    T        '1      •  "    '   1    -   Il  ■       f    ifi  rfl*    il  ■ 

• 

O)  HaH»  disposition  a  été  introduite  dans  la  le  jour  oà  je  itf  Éris  préseptéi  elle  a  an|- 
loi  pour  prévoir  oif  abus  assez  graye  qui  pou*  mente  depuis  ce  anèMurt ,  e(  je  modifié  ftii  de- 
vait résulter  du  droit  de  préemption.  elarstioBr,-  e*cH*>'(M»e'  >e  iéêluo  la  valeur  an 

Un  néffociant  indiqueia  lalturdo  la  warolufti**  jotr  même  où  la  vérification  a  lieu.  ••  Sans  doute» 

dise  qn^I déclara.  La  marchandise  est  en  haostft»  et  à  la  rim^UTt  on  peut  supposer  que,  même 

cependant  a^cttff  délai  n>st  fixé  pour  Uvérlfl-  djnis  le  oBai  de  trois  joun,  la  marchandise  a 

can6A,  éf,  danijbs  bureaux  importans,  cotio  fipgnienié  dé  valeur  ;  mais^  ce|t  Qi  une  hypothèse 

vérification  (feat  se  trouver  différée  pendant  plu-  bien  rare ,  et  <yi'^  A'était  pas  jbsoliiiaonl  idb^ 

Û0Qm  iihiia^  eit  ioHe  4»'4n  niiwmt  on  l*s  agena  cessaire  de  prévoir. 

viendront  vérifier  la  marchamâiscf  elle  aura  aog-  Wi  T9(him  ë  ffttâmÊt$  Il  li.  le  directeur  des 
mente  considérablement  de  valeur.  Il  y  4«ita  cUt  douâtes,  commissaire  du  Roi,  la  question  soi- 
lors  avantagé  pour  la  douane  0^  pour  ses  agMa  vante  ;  .  .  >  . 
d'exercer  la  préemption,  et  le.  négociant  sera  .  •«  Un  néfoçûnt,  ^  Bs^fonfié,  faii  la  é^élâra- 
pHvê  de  ià  maichandise  et  di^  bénéfice  ^'e^i  ,  fioa  d  expéc(iiion  en  transit  exactement  à  1*.  va- 
lui  eût  donilé,  quoique  sa  déclaration  ail  é{i  \fxu  réelle  cfc  fa  marchandise;  lé  Xrinsijl  afirê 
Aanebe  et  loyal*.  Dormais  le  même  inconvé-  deux  mois,  la  marchandise  arrivé  à^alenciennes; 
nient  ne  sera  plus  )i  craindre.  La  loi  ne  fixe  point  mais,  dans  l'intervalle  du  <ran«it{  ^a  miréftlÉi- 
«n  délai  fatal  pour  la  vérification  :  cela  n^éiâi!  dise  i  itfgrfiffflf^f  de  firtevr.  If  est  évidonfr  que, 
pM  poB»Aet  cstf  lé  peMOÉMfl  dtf  VtfdndnMiflH  lelrsqn*eUë  arnvo  ^  h  fi(onlfér*«  la  déclaration 
h&û  «^tH  fis  tmthMrts  lttré«  of  a*  otrenpaHoiM  eil  mM  UUt.  Je  domandf  si ,  4ana  ce  cas,:M.  U 
♦stri««f  eéMMJSe  les  «rrHvgM  éè  itereMndBsét.  ëiroetdur  rOcomiail  à  U  douane  de  t^lonciennoa 
fMt  tft  U  yérificétfoA  t  më  fl«*  d»  liait  joM»  \e  dre»S»  4t  préettiplec  ai  d'aniter  la  niaiebatt4^ 
a^èffWdieiie^*,  et  flTMié^lMMMéeMit  f«r->  dise.- 

venue,  le  propriétaire  des  marchandises  peinvM  «•  L*  i^^onat  esl  fatslo^.a  dit  if.  U  à^mmi*' 

dire  :  «  La  valeur  que  j'ai  déclarée  était  bien  vraie  sain  du  Gouvernement^  et  doit  être  positivement 
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[  nalarelk  on  réiint  de  (pv  ntrires  j  de  Tlndc 


xUo^ 


y  let  100  Ul. 


e  /pv  niTÎres  (  de  Tli 

Itqoe  à  «es  dîfré-<      français,  }  d*aill«ari.  .  .  .  ." 4 

rens  étals  .....  l  par  navires  étrangact 5  70 

|eiileînlureouenlro./P*S"*^'':"15f  .î!^**' ^®  ^ 

chisques i     fr»nçti«,ldaillean 75  00 

^        .  vpar  navire»  étrangtst  # *  .  .  .  .  100  00 

'  brut  et  revêtu  de  sa  C  en  ptanehes * 6  00 

«froûfe  gercée. ...  J  en  petits  cokes ..»..,  la  00 

{en  planches  ., ^  00 

en  petiu  eubet .  ■•  . 18  00 

onvrés ♦  •  .  . 54  00 

/vertes ,  .  .  ©  5o 

brut  en  tiges  .  .  .  .  .^  sèches ,  .  .  .  .  o  60 

j..,       ,  Cronier. o  75 

tille  et  étoupes 5  00 

l^'8«^ i5  00    , 

Lycopode ; i 20  00   ' 

MaiHfbes  d'outih  en  bois  de  toutes  sortes,  avec  ou  sans  virole.  |  Comme  tes  ouvrages  en  bois. 


Laque. . 


Lîëgc.  . 


I«ip 


les  100  ktl. 


M«rbre| , 


'  eu'  blocs^  simplement  écarris  on  ébauchés 
avce  on  sans  sciage,  ayant  au  moins  16 
centimètres  d*épaissenr 

{de  moins  de  1 6  et  de  plus  de 
3  centimètres  dVpaisseur. 
de  -        ■ 


en 
tranches 


BLANC, 

bleu  turquin 

bleu  fleuri 

et 
brocatelle. 


00 
5o 


BLANC 

STATUAIRE  , 

jaune  de  Sienne, 

yen  de  mer 

(  seipentiue  ) , 

porleor.   ,' 


l5 
aa 


AUTBSS. 


a    5o 


4o 
00 


^  « 3  centimètres 

(sculptés,  moulés,  polis  ou  autrement  ouvrés Droits  actaels. 


Les  pierres  dHes  Sossi^es  ou  pierres  d*Antoing,  deToumay  et  de  Soîgnîes;  Ibrutes  ou  simplement 
ccarries,  autrement  que  par  le  sciage,  seront  assimilées  aux  m^érîauz  à  Miir. 


Min|^i 


[ 


de  fer  . .      o  10 

pur *...'...  100  00 

v-*»'«.  lîlsr::::::::::::::::::::::::;  "::; 

Queues  de  rat  musqué.  ..•...., 25  00 

l  de  Bourbon  et  de  la  Guiane 

par  navires    1       française i  00 

français ,    |  de  l*Inde  ...  « i  5o 

\  d'ailleurs si.5o 

par  navires  étrangers. 4  oo_ 

r  j   .    .  .....^    /  1^  ^®o>  ^o  ^^  droite  établis  sur  Ici  mus- 

\  eu  coque,  de  toute  provenance.    }       ^^^^  sans  coque. 

'  par  Aavires    (    des  pays  hors  d^Europe ;      4  00 

français,    '    des  entrepôts 5  00 

par  navii^es  étrangers. 7  ©o 

Nattes  on  tresse»  de    (    de  plus  de  7  millimètres  dt  largeur 70  00 

bois  blanc,  l  de  7  millimètres  ou  moin» 190  00 

Niltel  mélalUque  brut i  .  ,  100  00 


Auscade» 


I    coque,   I 


Myrobolans  secs 


{ 


l«  Idlegr. 


le  Ulogr. , 


le»  100  kil. 


négative.  Une  opération  de  transit  s*accompUt 
sous  les  mêmes  <îonditions  auxquelles  elle  Ji  com- 
màicé.  Le  droit,  comme  le  devoir  de  la  douane 
de  sortie,  se  borne  k  recennattre  Tint^té  du 
plombage  et,  Tidentité  de  la  marchandise,  htè 
vari liions  qui  on»  fm  avoir  lieu  dans  Vîntwalle 


sur  le  pri]i  des  laines  ne  peuvent  en  rien  chan- 
ger les  conditions  du  transit  ;  elle»  ne  devraient 
servir  de  règle  qu'autant  qn'uue  déclaration  de 
mise  en  consommation  viendrait  interroi|^»re.  le 
iransti  et  donner  ouverture  il  la.perceplioa  des 
droits. 


!par  Mvirts   (   dts  pays  bon  d'Eonpe.' S'««*l 
françaif,    )    dti  entrepdto 7  oo  f  ,^         ^j, 

*^    l   lëe;ères o  5o  f 

Olives  fraiches )    Le  cinquième  d«t  droiU  tor  les  hailts  d'olive. 

Papier  soyem,  dit  papier  de  soU^  papier  dlr  Chmt^  papier  JiM<;pA  el  autres 

de  U  même  espèce ,,..«..., loo  oo  \ 

Passementerie    t    étxu* ,  bis  oo  berb^.  • ^**  **<*  >  U«  wm  k» 

el  <    blancs  oo  mëlaagés  de  blanc lao  oo  4  "^  ''^  *"' 

robans  de  fil     (   teints  en  tout  oo  tn  partie «  1 5o  oo  ^ 

Peanx brutes,  sècbes,  de  toutes  dimensions,  lorsqo*eIles   \   ».«:,:.•  j«   a^u.   £«•'«  »a.»  i«. 

I     brutes,      (   française o  oi    \ 

de  pèche   \   étrangère  > o  ao    | 

mégies o  ao    /   la  pièce, 

éjarrées,  avec  ousanslusir^ 3ooi 

teintes  et  lustrées i  oo    } 

Peaux   K  l   bmies  et  me'gies.  . 3  oo 


(bmies  et  me'gtes.  . 3  oo    i      i 
S?"*** ^X^^Stn  nombre, 
teintes a5  oo  J 

de  renard,. tetntés.  .  .  .  ^ ^*      a  4o      la  pièce. 

^".?^:Jf^!ÎIÎ!"j*"""'f°:'^r'"*:  l  MoilSë  d..  dr.il.  M,  poor  les  .olre.  fco».- 


de  renard,. tetntés.  .  .  .  ^ ^*      a  4o      la  pièce. 

«,  lorsc 

rires  frai 

du  cap  Hora  . 

i  «.r  n«^:....  (   ^«  '«  Guîane  française lo  oo 

\  par  navires  étrangers ii5  oo   i    |^^         j^jj 

Pistaches  en  coque,  même  celles  vertes 4'  oo    ' 

Plâtre  préparé,  soit  moulu,  soit  calciné,  par  les  bureaux  d'AbbeviUers, 

YilIsirs-sous-Blamont ,  Vaufirey  et  Délie u  i  o 

Poils  de  porc    j    en  masse. 5  oo 

et  de  sanglier.  (   en  boites  de  longueurs  assorties droits  actuels. 

^^^^:^^^^l^r^  ^^î'  îî!l*.J!£r   I   Lt  quart  du  droit  fixé  pour  le  poisio.  de 

{             î    j   (   de  U  Guiane  française lO  oo   \ 
psr  navires  étrangers io5  oô    I 

Poromta  ot  poires  écrasées i  •  .  , i  oo  ' 

Potasse  de  U  Guiane  française.    |    Les  deux  tiers  du  droit  fixé  pour  la  potasse  étrangère. 

Îpar  navire»   \    des  pays  hors  d'£ttrope 4<hii      ^ 
français ,    )    des  entrepôts .      7  «o  ?  >««  >ou  kil* 
par  navires  étrangers 900) 

Quinquina,  lorsqu'il  arrive  en  dfoiture  par  navires   I    Moitié  des  droits  établis  pour  les  autres 

français  ^  des  pays  situés  à  Tonest  du  cap  Hom.  '  l       provenances  bors  d'Europe. 
Résidn  de  cire 5  00  les  100  kil. 

Î(   de  rinde 7^  00   j 
■"fr^"^  i  tr.W''^'*^°"*v.  •■■■•.;  "5:::  '«•••«'' 
par  navires  étrangers 17S  00   I 

Rîa  en  paille.    |    Moitié  àt%  droits  fixés  pour  le  riz  en  grains. 

/    »>r  n>«9rM   (  ^*  **  Guisoe  française 7  5«  \ 

Hoco. . .  I  ^"."^  { t"Xr  ''""T: .  :  :  :  : .  :  :  :  :  :  t  Z  ■«  -  ""• 

par  navires  étrangers a5  Uu 
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Rotûu  en  éciÛMi.    |    Mèmei  drotH  qM  Ui  rotÎM  êatuti» 

SftWii  en  boîf ,  C    commanf la'oo'l  .  I« 

0011  garnii  <te  fourroref ,    (   peints  oa  ▼ecnif aS  oo   )         * 

Safran 5'oo«    le  kil. 


Saliepareille, 


•{' 


(   def  paji  hors  d*£aiop«. 75  oo 

I   des  entrepôts. 


par  navires 
français, 
par  navires  étrangers. 
Scammonée • i'^  ^^ 


75  00  \ 
100  «o  } 
laS  o«  I 


A 


Sels 
ammoniacaux 

S^né  ,  feuille^ 
et  follicules 
entières  on 
en  grabeaoz. 


brats,  en  pondre,  de  quelque  nature  q»e  «e  aeit  . 
raffinés  en  pains 


•  5o 
I  00 


/du 
par  navires    I    ^,^ 

fr"f*'«»  1   des 


HJ 


Saies 


Soufre. 


Suif  brut. 


du  Sénégal  innçab  .  ^ è9 

d*ailleurs»  hors  d'Europe 5o 

des  entrepêts 7S 

par  navires  étrangers 100 

gr<^Ses,  y  compris  les  douppions o  eS 

moulinées .*  •  •  • 0x0 

Minerai  de  première  extraction,  avec  son  mélange  de  par- 
ties terreuses •  •  •  •  ^  sS 

,       ,4    par  navires  français.  .  o  jS 

e.  muse,  no.  ipare,  \  V^  „,^^  ^^^  ,  J, 

en  canons,  ou  autrement  épuré 5  00 

subUmé,  en  pondre  ^ou  fleur  de  soufre i3  00 

I    par  navires  français  . lO  ee 

'  '  '  *    (    par  navires  étrangers i3  oe 


les  io«kiL 


le  àil. 


les  100  kil. 


le  kil. 


fondu 


•{ 


les  100  kil. 


Sumac  et  fostet 


Sulfate  de  baryte 5  00 

Sulfate  de  fer  .  . 6  00 

(    écorces  ,  feuilles  et  brindilles. ..........  x  00 

(    moulu iS  oe 

Tissus  épais  pour  tapis  de  pied,  en  fil  de  lin  ou  de  chanvre^  teints  de  moiae 

de  8  fils  aux  5  miUimètrei .  4^  00 

Yanille ,  lorsqu'elle  arrive  en  droiture ,  par  navires   1    Moitié  des  droits  ûxii  pour  Itf  ualrei  fio- 


les 100  kiL 


fraoçais ,  des  pays  situés  à  Touest  du  cap  Horn.   I       venances  hors  d'Europe. 

Mime  droit  «»e  1«  chesvre, 
selon  leur  degré  de*  pré- 
paratien. 

en  masses  ou  en  tubes  à  tailler 3 

"  le 


Végétaux  filamenteux  i  non  spécialement  dénommés  par  les  lois 
antérieures  (abaca  ,  ou  chanvre  de  Manflle,  phormium  tenax, 
fibres  d'aléès,  etc.) 


Vitrificatious. 


(    pour  broderies  ou  tricot a  00 

(    pour  chapelets  ou  colliers I  00 


en  grams 
percés, 

taillées  en  pierres  ^  bijoux 6  00 

Email \      Droit  echiel. 


Zinc  de  piemière  fusion  «  ^   masse»  brutes ,   soit  saumons ,  barres  im 

plaques.. > o  10    )   ,        _    ... 

Semoules .  o  a$    }  **'  '^  '^• 

Régime' spécial  à  la  Corse.   {  ,   p,„  ^^  ,5  ^îicj^rammei.  3  00   ) 

Porcs,  pesant   <    1 5  kilogrammes  ou  moins  >   par  téte^ 

\      (cochons  de  lait)  ...  o  S»  / 


Produits  des  Ufs  de  la  Sonde  et  des  pays  situés  au-delà» 


Les  produits  naturels,  le  sucre  exce]^, 

Îpi  seront  ifiportés  en  droiture,  par  navires 
rançab ,  des  des  de  la  Sonde  ou  des  parties 
de  l'Asie  et  de  l'Australasie  situées  au-delà 
des  passages  formés  par  lesdites  iles,  obtien- 


dront une  remise  du  cinquième  des  droits 
d'entrée,  tels  qu'ils  sont  établis  ponr  les  pro- 
venances les  pâni  favonsées,  antres  que  les 
colonies  fran^ses. 


LOVIfl^FBILXPPi  l*'*  •»  a  JUILIST   lSd6. 

Sscncm  IL 

TAHIF   DE   SOHTIE. 


^ 


Soie<.  . 


f  éttuu. 


ttiùiti. 


*\   moâtinëes 

CB  cnH,  p09r  t«pisteri« ,  quêmà  tllà  ao«t  êtt  pek»- 
t«of  pétant  aa  pliu  un  dcmi-^lograimii*,  oo  en 
m  Itobinei  4oBt  le  poi<u 


petits  ^chevesax,  ou  en   bobines  flOBt  le  poid 
B*eMè4e  pas  2  iit^^»É^mit  (4«mI  iaé  p«  k  k 

du  19  tbermldor  a«  4) •  •  •      i  •• 

k  eondre,  le  poids  de  chaqve  ^ebfveaii  ou  de  cha- 
qoe  bobine  n'exeëdaat  pas  S  dlcsgraAid^  (^toU 

déjà  fixe  par  b  loi  d«  8  floréal  «à  il). o  id 

toutes  antres €00 

frisons  peignés.  . <  «• 

massa  on  cardées a  00 

,  ou  flenret,  par  tons  les  borcans  (droit  déîb 
fixé  par  la  loi  du  1/  Bud  i%m%} «     •  oS 


lelûliir. 


ifrisoni 
en  ma 
filées, 
fixé 


iPeaux  et  poils  pro- 
pres à  la  cbapelle- 
rie  etàlafilatwe. 


f  eaut  bnilef. 
Poils  conpés . 


•{ 


dakpi>«tdilî4Ni«.«. 
do  bbîfoa*  oldi  cafltai» . 


{de  upin  .... 
d»  mrtêi  $4 
MaiHM.  .  . 


%l  de 


Fil  de  Bul^inerie 

fU  de  p^  de  thien 

Rognnres  et  doUures  de  peanx  blancbes  . 

Cendres  ^vOs •. 

Groîsil  ou  ttrre  caué»  •  • 


a  00 
«fd  ^ 

o  a5 
o  •!• 
•  §• 

t  m 


le  kilogr. 


ItC  fMW|. 


Limailles Cooune  le  métal  brut  dont  elles  pronenBOiit. 

Bois  de  conitniction  brub  ou  simple*   1    Même  droit  que  le|  bois  sciés  de  ploa  de  I  ccBtimèIrti 
mitm  éêêàtk  l  la  bâche |       r^^pâisféiir,  leld*  rès^Ceè. 

Mctraisi  de  cbène Mérnet  droite  qv'à  Fenlréc* 


Atido  pytoligoéos  (esptit  «n  viaaign  et  bois)  :.«<..«.  .r  «  .  «  .  talmé  acido  acéti^oc. 
Ble«  de  Frflssè a  fr,  S^  c.  le»  lao 


.ayant   d*é-   |  de  aStoiÉt  do  34    4   |4ancles  dites  tAom.  . 
.  .    (     millimètres,  .    ( 


paissenr  .  .    \     millimètres,  .   \    antres  ....'. o  a5    l    lôngneor. 

antres  qne  de  pin  et  de  sapin  ...........  Le  double  des  droits  ci-dessus. 


o  ta      le  stère, 
o  5o   /     les  100 
.#    o  i5   <   mètres  de 
a5    ( 


Ide  pin  et  do   /  «lii«  de  to  ttilliMiètrcs 
^pi«  séié«  I  da  S4>  U  littliiiiMNs.  . 

à  Isïence  et  b  porcelaine .      o  aS  les  100  kilogr. 


Cartons 

éil 
feuilles, 


minces,  fortement  pressés,  de  couleur  fanve,  et  lustrés,  dits 

caMon»  à  dntpiêr  ..,..  ^  .*...*.«.  • v  <  • 

do  papier  collé,  ol  pmét  am  laadadb .«....*......, 

tofts  antres .  ^  .....  é  ..  *  .  ^  /....«.....«..*  ^ 


tendres  bleuet  ou  vertes  (  notammeBt  vert  4e  SicbvTiulatI  ]l  .  .  *  .  «  .  .  •  aS  les  soo  kitogr. 

Charbons  de  bois  et  de  cheneroltes,  par  U»  hnHànt  deftellegarde,  Mi- 

joux  et  Fofoua. ^.^  .  .  .  ^ .  o  10  l'htaolilrV. 

Chardons  cardières V  ; 3  00   v 

touleurs.   |  y^^^  ^^  ,^^,^  ^^^^ ,  #  ai   I  le#  f*«  Wl. 

Crins  j    ^^^'  '  ' 1  00    I 

(    préparts,  loit  frisés  ou  en  boites  de  longuenri  assorties  ...  o  a5   / 


Dnrie,  IbIcUh*!»  opaqoc  el'argilHbniie»  propre  l  U  fabrication  de  la  porce- 
laine, dit  kaolin  et  pebmxé ^      o^aS*    les  loo  kil. 

Eaus-de-vie  de  tonte  aorte ^  .  .  .    lo  c.  par  hectolitre  d'aIccMa  pnr. 

i  de  aapin          i  '^^'^  moninet  ...  o  5o   |  Les  loo  kil.,  dans  le  cas  oo  la 

Ecorces  à  tan.         /           P    *  *  *    |  moalger. o  a5   f  sortie  en  est  antorisëe,  coa- 

'         r  antres  «            i  "^^^  moUlnes  ...  a  oo   ■  formément  anx  dispositioai 

'              •  .  •  •   ^  moniQes     ,  .  ,  .  .  100/  de  la  loi  dn  7  jnîa  i8m. 

Gaude  ..*... 1  Dr*  les  100  kllep. 

Hnilres  fraîches , 1  c.  le  1,000  «n  nonhce. 

^"'Tè^s  dëuthïïi^!''^.'^^^  ""  *"    I   'A  pow  ioo  de  ^.r. 

Meules  à  roondre,    /   de  1,949  millimètres lo^oo*^  J 

dont  le  diamètre   <    de  1,949  à  1,399 * 6  00    >   U  pièce. 

est  de  plus  .'.  .    (   de  moins  de  1,399. ,.'...' 3  00   ) 

Papiers  peints  pour  tenture o  5o      les  100  kîl. 

Parapluies    (    en  soie a  00    )      le  100 

et  parasols  \    en  toile  de  lin,  de  chanvre  ou  de  coton,  cirée  ou  non.  .  .       1  00    )  en  Bomke. 

Les  montures  et  pièces  détachées  paieroat,  comme  les  articles  divers  de  Tindustrie  parisienne, 
le  droit  fixé  par  Tarticle  5  de  la  loi  dut;  mai  1836  (a  cent,  par  kil.).         ' 

IOcre,  moeljons  et  déchets  • o  01 
Chaox  non  calcinée  et  plâtre  brut,  sans  distinc-' 

lion  de  frontières. o  i5 
Autres  matériaux  propres  k  la  bâtisse,  y  compris 

la  chaux  calcinée ;...........  o  o5    ^  les  loelùl. 

Pommes  et  peires  écrasées o  o5 

Poteries  de  tonte  sorte,  grès,  porcelaine,  faïence oaS 

Sable  k  verre  et  k  faïence o  a5 

Sel  de  satnme o  aS 

TisMs  de  soie,  mêlés  d*ôr  on  d'argent  fin   .  . o  o5    le    kilogr. 

Verres  et  cristaux,  actuellement  tttifés  par  100  kilogrammes o  a5    les  xookH- 

^•"••-  ••l:."JS'«:::::;::::::;:::::::;::::  S^Jh*^"-- 

.  Bois  de  construction  ttié,  de  8  centimètres  d*e'pais-    j    ^    j.    (les  leomcL 

senr  ou  moins j  i      de  long 

Seconde  écorce  de  cbéncr liège ,  brute  on  non  monlne.       o  a5    les  10e  là. 

^^?U*Co^*'  i  -       .        .  .     /  ^•'®"*  exemples  de  tous  droiu  k  la  sorUe  de  i»île  et 


Feuilles  sèches,  tri' 
turées  et  recueillies 
09  Corse  ..««•. 


k  rentrée  en  France  ,  lorsque  Timpor talion  sait 
lieu  par  les  ports  désignés,  et  sons  les  formalitéi 
prescrites  paf  rarticle  10,  paragraphe  I***  de  la  loi 
du  ai  avril  1818. 


Section  IIL 

Prmu  des  fils  et  tissus  df  laine. 

Fils  de  laine  p'Ére  et  sans  mélange    1  moins  de  a  francs.  .     Exclns  de  la  prime. 

de  déchets  on  d^antres  basses 
matières,  provenant  d'une  laine 
lavée  k  chaud,  et  valant,. au 
kilogramme ,  avant  Tacquitte- 
ment  'des  droits , 

_     _, .*n^g 

de  thibet^  la  prime  sera  rédoite  de  33  pour  100.  ^f  ^ 

Si  les  fils  de  laine  pvre  00  mélangée  ne  toni  pas  dégraissés  on  sont  encore  imprégnés  d*bnilc, 
la. prime  sera  rédvile  d«  90  pour  100. 


de  a  k  4  francs  inclusivement.  .....    75  \ 

plus  de  4  k  6  francs  id!rm.  .;.....  laS  f 

plus  de  6  k  8  francs  idem 175  »  les'  100  kîL 

'pins  de  8  k  10  frsncs  idem aaS  I 

plus  de  10  francs a75  ' 
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)Si 


Trnus  de  pure 
laine  ,  Mns  më- 
■"fje  oe  ^oeenew 
on  d'antref  bauet 
nalièrcs. 


Fouléa 

et 
drapëf. 


Drapa  cai^mlif  on  linat  «UnUicti 

«•lia  on  tir^  à  poil 

■taie 


;} 


■■i 

san«  être  drapée,   \ 
croiiëf  on  Utseï ,    i 


Non  foulés  où  le- 
gèreaaflBt  fovlëj 


9  pont  109  de  la  t 
en  fabrique  et  a«  €9m^ 
Bonneterie  orientide )     tant. 

Talent  7  francs  on  moins  te  ktlogr.    €7  '  ^ 
de   7   francs  exclnsivenient  à  10 

francs  inclaiîvement loo 

ao-^letsna  de  10  francs M^o 

▼aient  moins  de  i5  francf  1«  kilog^.    85 

de  i5  à  aS  francs  exclositMnent.  i4o    >  lei  loo  lut 

de  aS  \  IS  idem Jq5 

de  35  à  45  idem a5o 

de  45  et  aa-dessns 3oo 


Conver- 
lures 


{ 


Passementerie 

Bonneterie  ordinaire. 
Tapis. 


\ 


Sont  exclus  de  toute  prime  : 


i^  Les  couverlnres  e(  les  tapis  valant  moins  de 3' 00' 

a®  Les  draps,  casimirSf  et  toas  antres  tissus  dénommes 
ci-dessus,  d'une  valenr  au-def«ous  de ^  So 


le  kilogr. 


Ces  tissus  jouiront ,  suivant  leur  valeur  par  kilopamine  et  d*après  b  nature  des  mélanges» 
des  mêmes  primes  que  celles  allouées  aux  tissus  de  pure  laine,  soua  les  déductions  ci-apc^: 


draperie  et  tissus  similaireè, 
déduction  de aS 


de 
coton 

ou 
de  61, 


Tissus    I 

où 

la  laine 

entre 

pour  plus  I 

de       ' 

moitié, 

'  et 
qui  sont  1 
mélangés.  I 


chaîne  coton'  (       et      < 

ou  fil ,        I  ^p^g^  (   coavertures,  idem la 

trame  laine    |   ^^o  foulés  ou  légèremait  foulés  saus 
P«<^««         l       être  drapés,  croués on  listes  {  ....  35 

chaîne  coton  ou  fil ,  trame  mélangée  .  *. 5o 

Tapis.  . ) 

Bonneterie >    i5 


Passementerie . 


chaîne  soie  pure 
trame  laine  pure. 


i 


de  soie,  j 


croisés 1  a 

.    lisses 18 

(   satinés,  lisses  ou  croisés a5 

chaîne  soie  pufc»  trame  laine  et  bourre  de  soie  (Tlnbet), 

croisés  ou  lisses 4o 

chaîne  bourre  de  soie ,  trame  laine  pure ,  croisés  ou 

lisses a5 

(ftaîne  laine  et  bourre  de  soie  '  (  Tbibet  ) ,  trame  laine 

et  bourre  de  soie  (Thibet)»  croisés  ou  lisses 33 

chaîne  bourre  de  soie,  trame  laine   et  bourre^^de  soie 
(Thibel) 

...  : 5o 


I  peur  100. 


/      Exclos 


de  poil  de  chèvre  ou  de  chameau 

Tissus  de  laine  et  de  coton  où  la  laine  n'entre  pas  pour  plus  de  moitié. 

Châles. 


i  Comme  les  tissoa  dont  ils  sont  formés,  avec  addition  de  3o  pour  loo 
brochés  en  pure  laine. 


de  la  prime, 
pour  100. 
a  5  fr.  par  100  kil. 
s^ila  ioni 


Vétemens  confectionnés  et  présentés  en  assor- . 
liment  de  a5  kilogrammes  au  moins ,  et  se-, 
parés  par  espèce  de  tiaus 

DIspoâtions  générales  relatives  aux  primes»    , 

Art  z*'.  Les  tissus  mélangés  contenant 
pli»  de  moitié  laine,  qui  ne  rratrent  pas» 
quant  à  la  composition  distincte  de  la  chaîne 
et  de  la  trame,  dans  une  des  classes  détennî* 
nées  pir  la  patente  loi ,  jouiront  des  primes 
des  tissas  similaires  de  nore  laine,  soUs  la 
déduction  du  poids  des  substances  autres  que 
la  laine,  employées  à  leur  fabrication. 


Cotnme  les  tissus  dont  ils  sont  forméa,  défal« 
cation  faite  des  matières  accessoires  et  des 
doublures  qui  ne  sont  pas  enti^ment  de 
pure  laine. 

Si  les  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée  sont 
brochés  en  soie  par  une  trame  additionnelle^ 
il  sera  déduit  5  pour  100  sur  la  prime. 

S'ils  sont  brodés ,  on  déduira  le  poid  réel 
delà  soie. 

iïe  sera  pas  comprise  dans  les  valeurs  qui 
sei^vent  de  base  à  toutes  les  l^uidations  de 
prime,  Taugmentation  de, prix  t^ui  peut  ré- 
sulter des  dessins,  omemens  oti  impressions 
sppliqi^  sjur  le  fond  des  tissus.    . 


a52  LOUIS-PBXtlPPB  I«r«  —   a  JUILLET   l83S. 

3;  la  rètUhitfon  du  drdli  d'dAtréé  d^     TâMtele  àld<laloidua6amli833.  e«ti 
lucres  bruUy  autres  qu»  blancs ,  fiiée  jpafr     dlnéé  dé  la  «Màicara  s«ÎTénte  : 


^ÊÈm 


ESPÈCES  BÉ  StitBÊ 


p«f 

les  qnittailcel. 


UffOBTi. 


rihiÉilii^É 


QfAKÏITÉ 


^  dUtai 


Sacre  brut, 

«Dire 
que  blanc. 


'  Sucre  mëlif ,  ou  quatrecat- 
fOiff,  etitièreineiit  ^purë  et 
blalichj,  et  «ucre  cand!  «ec 
et  transpareot,  quelle  qu*eii 
soit  la  couleur. 

Sucre  lumpf  et  incretaiNé, 
de  nuance  blanche*  ...» 

MëlaMés 


LA  dritié  Mir  le»  néliS86«  S0MI  entièrciiMttC 
suppiméd  à  âsaet  dd  z«f  jatttier  ^8)7. 

3.  La  restitutioa  4ii  mi\  ^de  wci*  Uni 
brun,  dit  motêêuatU,  s'opérera  à  raison  du 
reodement  fixé  par  Tarticle  précèdes!* 

4*  Toutes  les  autres  oowKhont  ^«etnninéet 
par  la  loi  di|  2d  ayril  i839  éeirront  atoir  été 
remplies ,  [tour  obtenir  la  restituticin  fiiéé 
dcks 


par  les  artides  précédens. 


ly.  Difpotition<  rëglementaires. 

ProU  de  tonnage. 

5.  Xe  dr#it  de  tonnage  sur  les  navùrea 
français  venant  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretaçe,  <}u  dests  pessessiont  en  Inropa  » 
est  fixé  à  un  franc,  non  compris  le  décime. 

Droit  de  iiràncÎMtion  et  d«  trsusflrt. 

6«  Il  00 sera  plus  payé,  pour  les  bâtimens 


75  kfl. 


7«  H». 

100  lui. 


lie  dr<^t  payé,  décime 
comptisf  poar  100  \à\. 
de  f  ucire»  selon  l'espèce 
désigaée  par  les  quit- 
tances dttdit  droit. 

4  francs. 


àn-d«étous  dé  céttt  tonneaM ,  éavclir  i  à  faire 
de  droit  de  francisation,  que  neuf  eentîmes, 
et  à  titre  de  transfert,  que  six  centimes  par 
tonneau^  Lès  ^cMà  fixes,  établis  par  les  ir- 
tioki  li  et  a6  de  la  Idi  du  %^  v^ndouatre 
ab  t ,  continueront  de  s'appliquer  k  lafrand- 
sati<ln  et  au  transfert  des  bâtimens  de  cent 
tonnediix  ef  au-dëssti^ 

TriÉBas. 

7.  Les  manifestes  des  navires  et  lés  dédala- 
lions  des  marcbandlses  nui  doivent  être  fev- 
nis  aux  douanes  sont  afiranchis  dû  timbre. 

Les  cafiltaines  è6  napvire  seront  tenait  à 
leur  entrée  dân^  lés  po^ts ,  de  présenta'  am 
employés  des  douahes,  dès  Otie  céitt-eâ  abe^ 
deront  le  navire ,  leJoiimal  de  bo»d«  kjfnd 
sera  visé,  au  bas  de  la  dernière  lighe  d'éai- 
twe,  par  1^  dief  on  Tdn  des  ^posés  des 
douanes  (x). 


(i)  Pes  rëclapiationa  ont  été  plantées  à  la 
Cbaraore  des  pairs  contre  cette  disposition.  On  A 
llpéSendu  qu'elle  était  inutile  4  e0Éli»ra  h  Tar^* 
ticle  a4a  do  Code  de  commerce ,  et  offensante 
po9i  les  pcésiden*  d^iriba«avx  de  c^uipierce, 
m  ne  pcntent  ejuge^  la  p^sentalioa  du  ioar^ial 
4c  l^fd  qpe  ^ans  I^  vingt-quatre  bewres  de 
ramvëe.  En  effet ,  les  articles  â49  1^  ^2  du 
Code  de  commerce  portent  que  : 

«•  L0  capilj|inf  dj»  nai4rd  est  tenA^  f^>l«* 
vingt-quatre  Heures  de  ^n  arrivée^  de  faiie  vi-» 
ier  son  registre  et  de  ^ire  son  rapport } 
.  ••  Que  le  rapport  doit  énoncer  Fe  fîeti  eï  lé 
léiù^s  de  sori  départ,  U  ^ute  qiï^l  a  téhaé,  les 
hasards  qu'il  a  courus ,  les  de'sordres  arfiVérdà^ 
U  Âiviire  et  iéiàtt  fèé  cfréemalénces  tfeftiSt^àjliles 

fc  QftSi  li  raf  |mi  est  «lit  An  fieffe  devrai  If 
tvésiiè»at  dii  Itibnaal  es  cemm^co. 

M.  le  comte  â»f,ié§p6mwi^  à  répMldil^  «  U 
disposition  critiquée  est  proposée  dans  des  vues 


d'intérêt  public,  dans  celles  de  prévenir  bs 
fraudes  qui  peuvent  avoir  nett  dans  l'Interv^ 
de  vin^tilnalffe  he««el,  «S  pr^^ktlco  dts  con- 
pagnies  d'aatoian«es«  •».  sioinlaiM  on  sapposait 
des  avaries  qui  ne  seraient  pas  réelles.  Dt 
•  resf^,  ettè  i^i  Ht*  c^ti  ètfit  eiK  dffOuiriwi  avee 
l€à  dbpd^<Ms  du  61^  dé  ctfatuter^^  «Ue 
ajoute  seulement  uM  ndfi^Kr  gnraatitf  cMRn 
la  fraude.  Le  capitaine  du  navire  ne^  sera  pas 
dispensé  de  se  conformer  aux  mrescrîptions  de 
ce  C6de  éi  âè  rè&Hgatfotf  dé  fttte  ^âéet  9mÊ  ic- 

ftstre  et  d'en  faire  le  de'pôt  dans  les  ^ingt-qutrt 
étrres  dé  s6ri  afr^éè.  Là  nouvelle  ^«powion 
n'a  sorfOD^  Héit  à'6ffin»iM  pour  kft  piêâêm 
êts  ^nh^H^àttk  êi  tdithei€é  4  Aùi^MK  «  éiMtef 
ni^  èm  Coàê  dé  èetetté«ce^  le  regisft^  éa  cm- 
pltaine  m  doSi  étc»  p réèeàié  qoe  dans  Im  irisgH 
»  qèalae  henres  de  wn  mtifétk  K«mss  wm  pcMe» 
4o9c  pas  qi«e  te  second  pawgrapha  de  l'aif.  7 
doive  c|rc  rejeté.  *< 
U,  Gautier  a  parlé  dans  le  même  itns. 


tOUXS-PBIUFPl  l^é 

BuBSAvf  0'Hf POBTATiOM.  ^  Port  -  de  -  Boic , 
Botre-Deux-GnleTt ,  Hanhiçae,  les  PargoU, 
BvrtBge. 


dises 

aB .^ , 

mars  1817,  les  bureaux  du  port  de  Bouc, 
4'£n^e-^Qx-0uiers ,  4*9iuiliigae ,  des  Pio*- 
gots  ^t  4^vr9Bgf . 

Bonkerque. 

9.  Le  bureau  de  Dupkerqnt,  par  Zuidooote, 
est  ouvert  à  Feutrée  des  marchandises  de 
toateeipè80»  autres  que  oellel  déségaécsen 
Fartoole  aa  de  ta  loi  du  aS  avril  i^té,  tml 
fma  lln^orUtWu  et  le  transit,  que  pour 
rentrepôt  réel  et  Fentrepôt  spécial  du  pro» 

^  Les  forwalitésel  peines  voulussBatlflf  fus 
tuOes  98,  29  et  3o  de  la  même  loi,  s'uppli- 
queront  \  toutes  les  e){;péditiQus  faites  nar 
celte  vole.  '^ 

L'article  61  de  la  loi  du  ai  avril  18x8 
sera  appliqué  aux  marchaudises  qui  sortiront 
âe  TentrepSt  de  Donkerque  pour  être  réex- 

Sortées  jmrZuideoote,  soit  sur  les  bateaux 
K  beiandres,  dont  on  plombera  les  écou- 
tUles,  soit  sur  des  voitures  que  l'on  plombera 
par  capacité ,  lorsque  le  commerce  ne  récla- 
ma pas  le  plombage  par  coJîs  :  ces  marchan- 
dises seront  escortées,  jusqu'à  la  frontière, 
Fwdeuxpiéposés. 

TaiHS».  ^  liqvidei  ev  IkiidM.     . 

10.  Les  liquides  ou  fluides,  en  bouteilles 
6n  en  cruchons,  autres  que  les  produit»  chi- 
miques et  médicamens,  seront  admis  au  tran- 
sil,  en  tous  sens,  sous  les  conditions  générales 
OU  transit,  et  sous  l'd^ligation  du  double 
enballage  et  du  double  plombage. 

1^  manqnans  reconnus,  à  la  sortie,  ne 
mvmàr  qm  éa  bris  des  vases  intérietm, 
donneront  simplement  keu  au  paiement  des 
droiuA'mktrée,  ou,  si  le  liquide  ou  fiuide 
est  pieètbé,  au  paiement  de  h  valeur. 

Hoilkt  Crtfse». 

Les  huiles  grasses,  admises  au  transit» 
pourront  entrer  et  ressortir  par  tous  les  bu- 
reaux ouverts  au  transit. 

^     Tnuti  et  chapeaux  d«  p^iUe. 

Les^tresses  et  ^apeaux  de  paille,  et  d'au- 
5^/58<*««V8ont  également  admis  à  la  fe- 
ci^tédu  transit,  sons  les  eondilions r^ées 

^'■•^'  •*■  ww  geBcrarcs* 

Ardoise». 

Le  transît  des  ardoise^est  autorisé  par  les 
bureaux  des  Rivières  «  Saint-Menge  et  Oivet 
(Ardennes).  *^ 


Ô.Sontouvertsàrimportationdesmard|an"     .,       .        ,...  «*       ,      "  ■- 

lises  d^igpées  par  Titicle  ao  de  la  loiTa     ÎT  ^\  ^^^^ «■  colMpressés , Murront, 
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Mode  dt  visite  poarlf  tvfBsîl.    • 

XI.  Tonlai  les  dispoiitioM  f^Atànm  mi 

de^  marebandises  prabihéct,  f-' — 

—root, 


xa.  ;<es  bureaux  de  Loogvy,  des  pMOts 
et  d%m!ngue,  sont  ajoutés ,  pour  le  traniit. 
à  ceux  marqués  de  deux  asmsqucs  au  tableau 
numéro  a  annexé  à  U  loi  du  9  février  i83ai 

£alre-Deaz-OQien. 

M  fl'Enlr*«>en-e«eft  en  éufvH 
des  BirdHiidinf  non  prahibéÉi. 


Ls 

•ntmsiti 


Tavloa,  Aflf.  ^ 

xS.  L'entrepôt  réel  des  marchandises  iioa 
prohibées  est  accordé  aux  villes  de  Toubn  et 
d'Acde,  sous  les  conditions  déterminées  par 
les  lois  et  réglemens. 

Ewaiv^a*  «»  SkMsboaff . 

x4.  Seront  reçues  è  Tenlrepôt  dt  BUm- 
l?Qurg; 

V  Les  marchandises  Ma  MohibétiadMf 
«ibles  an  transit; 

a-  Bl,  de  phis  (lonMMes  arriveroiit  par 
W  Rhin  et  b  nvière  irai) ,  les  nuffehandui^ 
doignéss  an  tebleaa  n*  3  annexé  à  la  loi  du 
9  février  il3a,  que  ne  comprend  pas  le  pa- 
ragraphe ci-dessus.  ^ 

i5.  Les  marchandises  admises  à  Tentrepôt 
de  Strasbourg  pourront  en  être  retirées, 

Soit  pour  être  expédiées  en  transit,  con- 
formément aux  lois  générales  t  sauf  le  sucra 
raffiné  et  le  tabac  fabriqué,  qui  devropt  ton- 
iours  ressortir  par  le  Rtdn  ou  le  canal  id)Ou« 
tissant  à  Huningue; 

Soit  pour  la  consommation  intérieure ,  si 
elles  sont  ;  admissibles  par  les  frontières  de 
terre,  ou  si,  étant  comprises  en  Particle  ai 
de  k  loi  du  iftS  avril  i8i«,  elles  sent  arrivées 
d'un  porl  français  où  eUes  «uràieBt  n»  ac- 
quitter le  droit  d'entre 

16.  Les  embareateis  francises  pmin^nt 
emporter  dkrectenent,  de  là  Wantzenan  à 
Huningue,  les  marchandises  désignées  par  le 
péMduème  artide  »  penrvu^  si  eUea  pranen- 
nent  des  pi^s  d'oujUrsHn»  ou  des  coitfrées 
riveraines  du  Rhin  aMeatous  de  Miurcmoe, 
qu'elles  aient  été  chargées,  dans  ce  ler^èr 
port  ou  en  aval, 

1 7.  Lesdites  embarcations  pourront,  si  eHef 
ont  des  magasins  à  parois  soudes,  et  entière» 
ment  séoares  des  cb^mbres  et  autres  endi'oiM 
accessibles  aux  £ens  de  réquipage,  n'être  ast 
sujéties  qu'au  plombage  des  êcûuli^s,  don| 


iS4  tùVi^pntuwtm  i^. 

la  douane,  d*ai)t«iii^,  ftscurera  la  fermeture 
par  tous  les  iB03reiit  qù'eUe  jugera  néees- 
lairet,  y  conqprU  Tescorte  des  préposés 
qu'elle  pourra  uiettre  à  bord. 

Cette  disposîlioii  sera  commune  à  tous  les 
bàtimens  chargés  qui  entreront  dans  rill  par 
la  Watttzenau  pour  arriver  à  Tentrepôt  de 
Strasbodrg,  ou  qui  diargerbnt  en  réexporta- 
tion ^  à  cet  entrepôt. 

xS.  Les  articles  3o  et  3i  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier i83a  sont  abroges. 

Expëditloas  par  cabotage. 

19.  Les  expéditions  par  cabotage,  d'un 
mm.  du  royaume  à  un  autre,  ne  seront  assu- 
jélies  à  l'acquit^à-caution  que  dans  les  cas 
ci*après  : 

i*Si  les  marchandises  expédiées  sont  pro- 
hibées à  la  sortie,  ou  si  elles  appartiennent 
à  la  classe  des  céréales; 
^  a*  Pour  les  marchandises  tarifées  au  poids, 
si  elles  sont  passibles  à  la  sortie  d'un  droit  de 
plus  de  cinquante  centimes  par  cent  kilo* 
grammes;  et,  pour  les  autres ,  si  le  droit  de 
sortie  répond  à  plus  d'un  quart  pour  cent  de 
io  valeur,  décime  compris. 

Il  ne  sera  délivré  qu'un  simple  passavant 
pour  toutes  autres  marchandises,  et  la  douane 
pourra  aussi  affranchir  de  l'acquit-à-caution 
les  marehandises  désignées  par  le  précédent 
paragraphe ,  lorsque  la  somme  des  dSroits  dont 
elles  seraient  psissibles  à  la  sortie  ne  s'élè- 
Tera  pas  à  plus  de  trois  francs  par  espèce  et 
par  expéditeur. 

Cas  oh  le  plombage  a  lieu. 

yîo.  L'identité  des  marchandises  expé« 
dtées  par  cabotage,  sOit  avec  acquit-à-cau- 
tion, soit  avec  passavant,  ne  sera  garantie 
par  le  plombage  des  douanes  que  dans  les 
cas  ci-après; 

X*  8i  les  marchandises  sont  prohibées  à 
rentrée  ou  à  la  sortie  ; 

a"  Pour  les  marchandises  tarifées  au  poids, 
si  eUes  sont  passibles  d'un  droit  qui ,  avec  le 
décime,  s'élève  à  plus  de  vingt  francs  par 
cent  kilogrammes  ;  et  pour  les  autres,  si  le 
droit  d'entrée  répond  i  plus  du  dixième  de  la 
(Valeur. 

*  Toutes  autres  marchandises  restent  affftin- 
chies  du  plombage  pour  les  cas  ci-dessus, 
ainsi  que  pour  m  réexportations  et  muta- 
tions d'entrepôt  par  mer. 

Des  ordonnances  du  Roi  pourront  en  outre 
affranchir  du  plombage,  sauf  révocation  en 
cas  d'abus,  celles  des  marchandises  désignées 
par  les  n^  i  et' a  ci-dessus,  à  l'égard  des- 
qudles  l'exemption  de  cette  formalité  sera 
•ugéf^  être  sans  inconvénient. 


«•  ^JUILLET  1636. 

Des  ordonnances  du  koi,  révocablei  eo 
cas  d'abus ,  pourront  également  dispemer  de 
la  fonnalité  du  plombage,  dans  tous  les  cas 
où  elle  est  exigée,  les  marchandises  dirigées 
sur  un  entrepôt  intérieur,  soit  qa'dles 
soient  expédiées  d'un  port  ou  d*un  autre  en- 
trepôt maritime  ou  intérieur. 

Les  ardeles  3  (titre  ni)  de  la  loi  da  ai 
août  17^1 ,  14  de  la  loi  du  7  juin  iSao,  et  17 
de  la  loi  du  27  juillet  i8aa,  sont  abrogés. 

Prix  des  plon^. 

ai.  Le  prix  de  chaque  plomb  appliqué  ém 
les  douanes,  en  vertu  des  lois  et  ordonnan- 
ees,  est  réduit  à  vingt-cinq  œntimes  dam  les 
cas  ei-après  : 

I*  A  hi  réexportation  directe,  par  aer, 
des  marchandises  reçues  en  entrepôt  ; 

a«  Pour  le  second  plomba]^  prescrit  à  re- 
gard de  diverses  marchandises  admises  ib 
transit; 

3*  Pour  les  marchandises  de  primes  ou  de 
transit  qui,  après  avoir  été  vérinées  dans  ua 
port  ou  bureau  de  sortie  qui  ne  touche  pis 
iinmédiatement  à  l'étranger,  doivent  être  re- 
mises sous  le  sceau  des  douanes  pour  en  ann- 
rer  le  passage  définitif,  soit  en  haute  mer, 
soit  sur  le  territoiro  de  la  domination  limi- 
trophe ; 

40  Pour  les  mardiandises  expédiées  sur 
les  entropôts  créés  en  vertu  de  la  loi  do  a? 
février  i83a,  ou  qui  seront  extraites  de  ces 
entrepôts,  soit  pour  êtro  réexportées,  loit 
pour  être  dirigées  sur  d'autres  entrepôts  du 
royatune; 

5"*  Pour  les  céréales  expédiées  en  transit. 

Pour  tous  les  autres  cas,  il  reste  fixé  à  cia- 
quante  centimes.  Ce  prix'oomprehdra  la  foo^ 
nituro  de  la  matière  promièro,  celle  des  co^ 
des  et  ficelles ,  les  frais  de  main-d'eeurre  et 
d'application  des  plombs. 

Toutefois,  dans  la  douane  de  Paris,  Ie> 
frais  de  cordage  et  d'embalhige  continueront 
d'être  à  la  charge  des  expéditeurs ,  confonoé- 
ment  aux  dispositions  de  Fordonnance  du 
a8  mars  x83o. 

Pacage  do  bétail  en-deçà  et  ao-delà  de  la 
frontière. 

aa.  Le  pacage  du  bétail  de  toute  espèce 
d'un  côté  à  l'autre  de  k  frontière,  ne  pomTa 
avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  réimporter  on 
de  réexporter  les  mêmes  troupeaux  en  nom- 
bre et  en  espèce ,  sans  addition  des  jeunes 
bêtes  mises  bas  pendant  le  pacage,  lesquelles 
seront  assujétieà  aux  tarifs  et  roglemens  en 
vigueur  pour  l'importation  ou  l'MportatioD, 
si  .on  la  réclame. 

Les  pertes,  pendant  le  pacage,  sont  aux 
risques  des  soumissionnaires. 
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Toutefois  il  pourra  être  fait  exception  anx 
dispositions  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  sortie  et  d*admission  du  croit  des 
troupeaux  dorant  le  pacage  à  Fétranger. 

a3.  Les  b&timens  à  vapeur  de  la  marine 
française  militaire  ou  marchande  qui  navi* 
Client  en  mer  ou  sur  les  afQuens,  jusqu'au 
dernier  bureau  des  douanes,  pourront  se 
servir  de  honillet  étrangères  prises  dans  les 
entrepôts,  en  payant  le  simple  droit  de 
({oinze  centimes  par  cent  francs  de  valeur. 


Toiles  Perdes,  préf entant, 
dans  la  mesure  de  cinq 
millimètres 


/  par  100  kilogramines  « 

isans   distinction   du 
mode  de  Iransporl. 


les  100  kil. 
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S  =:  i6  JUILLET  i8)6.  —  I<oâ  relative  aux  doaa-< 
nés  (I).  (IX,  Boll.  CDXLII ,  n»  6,386.) 

;  Skctwii  X'*. 

TARIF  D'ENTRÉE. 

Les  droits  de  douanes,  à  rimportation, 
seront  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  tarijt  des  toiles  cie  lin  et  de  chanvre  &b 
'  toute  espèce  est  maintenu,  sauf  pour  les  cinq 
numéros  ci>après,  formant  le  point  de  sec- 
tion entre  chaque  classe ,  lesquels  paieront: 
savoir: 

8*  fils 36' 

12  id, 4 75 

16  iVf i5o 

18  /rf.    .  .  : 180 

'^    20  id.    .  .  .  i aaS 

Ls  même  rédnctioa  s'apj^iiqiiera  proportionneUement  aux  nHniéros  ci-dessus,  dans  le  tarif  âéê 
toîlci  blanches  on  roi-blanches,  teÎAtes  et  imprimées. 

TiaoserôisiTs  ou  coutil  .  .   J   P«»'  *1»'"*  *»"  "«•"* ' '  *    't^  ' 

I    pour  vëtemens •  •  .  .  •  •    aSo 

Liage  de  table  en  pièces  ,  (    écro ~. i5o 

onnag^  et  damassé  .  .    .  (    blanc 3oo 

Tiiins  de  fibres  de  palmier  et  d*ëcorces ,  dils  : 

PagiKs  on  rabanes ,  ayant  plus  de  8  fils  dans  la  mesure    |  Mêmes  droits  que  les  toiles  de  Un , 
de  5  millimètres.  . |       selon  l'espèce. 

Ceux  de  ces  tissas  qui  n*ont  que  8  fils  00  moins,  paieront  le  droit  des  tissus  en  feuilles. 

["•^Ifcv;.;.;;;;:::::::;:::::::::  V^' 

I  en  tresses  \  trois  bouts,  exclusivement  destinées  ^  la  fabrication  des  \  .  j^.. 

cordages aoo'  * 

en  cordages,  de  tons  calibres,  fabriqué»  arec  des  fils  ou  tresses 

baUoes  (Telles) • ' S  00 

en  nattes  à  paillassons ,  tresses  de  plus  de  trois  cordons    |    Droits  des  mêmes*  objets 

•u  bouts,  chapeaux,,  tissus  et  vannerie |        en  paille. 

Wiapeiax  de  feutre. 1  5o    la  pièce. 

Piuementcrie  et  rubanneriede  laine |    Droits  antérieurs  à  la  loi  du  17  mai  i8a6. 

Moquettes  veloutées  dont  le  «anevai 
présente,  dans  l'espace  d'un  dé' 
cimètrc  au  moins,  quarante  car- 
reaux   en  hauteur  et  cinquante 
en  longueur, par  les  seuls  bureaux 
de  Lille  et  de^Dunkerqiie  ....  aSo'  ^ 

Autres  moquettes  ..'........  3oo 

\  Autres  lapis  Mmples,  soit  de  pure  laine,  soit  mêlés  de  fil,  mais    i 

I       sans  canevas  à  Penvers.  .  .  ^  .  . ; ; 

'l*  k         A»     i    ^  chaîne,  autre  que  de  fil  de  lin  ou  de  chanvre.  .  .    ) 
V      ^^'*"*«    \    à  chaîne  de  fil  de  lin  ou  de  chanvre. 3oo 

%lieation  sur  tuRe  d*ouvrages  en  dentelle  de  fil •  •  •     5  pour  100  de  la  valeui^ 

^ine  et  I  *l  (    laminés,  en  barres  on  en  planches 5o  fr.  les  loo  kilog^ 

ai  on  ....    I    ^1^  ouvrages  simplement  tournés 

rolerie  dVlain 

ootttoni  de  toute  sorte,  autres  que  ceux  déjà  taxés  comme  passe- 
neaterie 


Spute 


Tapi,  l 
de  pied  I 


/  simples, 


i  \  chaîne  de  fil  de  lin  1 

ou  de  chanvre , 

1  dont  Tenvers  présente  S 

un  canevas. 


en 

laine. 


5oo 


les  100  kil. 


Comme  mercerie , 
selon  l'espèce. 


(')  Présentation  h  la  Chambre  des  dépotés 
je  a  avril  (Mon.  du  3);  rapport-par  M.  Meynard 
'<  i3  avril  (Mon.  du  i4);  discussion  les  a,  3, 
4i  S  mai  (Mon.  des  3,  4,  5,6);  adoption  le  5  mai 
(Von.  du  6) ,  à  la  majorité  de  ai 6  voix  contre «3. 

Présentation  \  la  Chambre  des  pairs  le  in  roui 
(Mon.  Ha  n);  rapport  par  M.  le  comte  Roy  le 


3  juin  (Mon.  du  41;  discussion  les  9  et  10  juin 
(Mon.  des  10  et  11);  adoption  le  10  juin  (Mon. 
du  I  i)f  à  la  majorité  de  83  voix  contre  8. 

foy.  la  loi  précédente  et  la  première  note 
dans  la  partie  qui  indique  la  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  lois  relatives  à  un  même  objet. 
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Grandet  petiix.  , 


brotet  et  «èchef ,  de  provenance  «Biéfîc«lne«  ûnportéef 
MT  Ifrre*  ..................*•..•.• 

/wm,  de  provenance  européenne  t  idem. 


•emellef 7S 


'M 


lea  imUL 


lt*H«fior^tH>n  n'anm  lîcn  qi#  pat  Wi  ••«!•  bnreaon  q^a*  lesoM  dé«îfnét  par  dee  ordonnaaca 
royales. 

iP^mage»  Uanes ,  de  pâle  molle 6  fr«  lee  f  iîfogr. 

Les  fironafta  de  pila  lAolle  on  de  pito  dure*  provenant  dai  tronpeanz  Iranfak  V^  pacmati 
r^traji|er«  ponnost  être  afiraocliia  daa  droit«  Centrée  (i). 

Chuu  (earbonate  de  plonb)  . ao'oo*  I   .  ir. 

CoUa  foile a5  00   f  ^  '•*" 

Cf^  >  cacheter |   Mêmes  droila  qoe  la  mereerîo  cqnnnwnf. 

Uw^ ,    I    Mémei  droits  qoe  les  mnscâdfcs  anus  coques. 

Ik  réiat  aee ^ 7  $» 

f 

les  loe  ftii. 


\  il 


Tannins  arlifieléls 

Nitrate 
sonde 
le  degré 

Une  ordonnance  dn  Roi  réglera  la  réduction  proportionnelle  de  la  prime  accotdée  ï^  retporft- 
tion  des  acides  nitrique  et  siUfariquf . 


\   ^  Tétai  liquide 3  90     > 

de  potasse  et  de   /  par  navires   |   éas  pnps  bem  é^naope  ....  jS  00     t 

,  quel  qu'en  soit  <       français^    f   d*aîlleors ao  00 

;ré  de  pur  .  .  .  •   (par  navires  étrangers. a5  00 


Chromâtes 


I   de  plomb. 
\  de  pQt«Mo . 


Débris  de  vtéox  ouvrlgcs  tm  fer 


Ouvrages  en  paiH( 
ou  en  écorce. 


/KaHaa  £ 


::::::::::::r.:::::::x^«  }«•»•"« 

Blêmes  droits  que  la  fonte  brûle ,  pour  ce  quS  àlm^ectm, 
à  la  demande  du  ministre  du  commerco,  yar  les  ht- 
reanx  ouverts  aux  marchandises  payant  plus  de  m  fr. 
par  100  JiilQgmmm«s. 

«-•: ••  •■    •  ' -^  U'.:^^£^^t^ 

o  ao 

iMsaes  cousues..    1  00 
IrésNs  enp^nées    1  a5 


!  grossiers oao\ 
u^.         (    h  iMsaes  cousues..    1  00   >  la  pièce. 
**"••  ••)   àirésMsenpenées    i  a5  j 


La  prime  de  sortie  ne  sera  plus  pajée  mie 
pour  les  chapeaux  passibles  du  (Wttt  d  un 
Iranc  Tingt-fiqq  centimes. 

Le  Gouvernement  fmatm  renpkner  par 
un  droit  h  prohibition  aislante  «ur  les  fils 
de  laine  loncue ,  lisses ,  tordus  et  grillés^  dont 
il.  spécifiera  la  désignation  (a). 


SscTiox  II.  Dîsporitieia»  réglemenfatrcs.     • 

PinaUU  en  matiin  de  piime. 

Art  i*^  Lorsque,  par  sulto  de  ttroeès-tto^ 
baux  ou  d'autres  actes  conservMouca  àîtsàt 

Sar  kl  agens  des  douanes ,  k^f^iMelé  do 
éclarations  faites  pour  obtenir  une  prias 


(1)  It  a  été  bien  entendu ,  dans  la  discussion, 
que  les  proéuctisars  n'auront  pas  la  faculté  d'ia- 
trodoire  \  leur  gré  les  fromages  qu'ils  préten- 
dront provenir  des  troupeaux  fhttiçais  ;  et  que 
e'esi  ■O'  vouN^emeuBens  qw  pourvu  peruMvire  ■  m— 
trodoction  lorsqu^il  aura  la  preuve  de  la  prove- 
ttance  française  (Rfon.  do  6  mai,  a*  supplément^ 

(ayjf.  lA^rMe  a  dit«  sur  cette  disposition  :  «<  Je 
trouve  fort  bien  que  dans  cette  question  on  laisse 
rinftiative  au'  Gouvernement,  comme  daus  les 
fois' de  i8t4,  mars  non  pas  qu'on  luf  laïue  ta 
décision  fMinetfe  ;  et  alors  il  doit  être  tien  en- 


ffendt  que  tes  ordonnances  rendues  par  le  Gea* 
vemement  sefont  présentées  à  1a  sanction  eu 
Chambres.  *> 

Plusieurs  voix  ont  dit  :  "  C'est  de  droit ,  e'eii 
de  droil.  • 

M,  fiiimin/«Na a  demandé  qw'éwajoMill'elli- 
galiosk  pno»  lo  Gmnoniement  do  Uif  une  ea- 
qoête. 

Mf,  k  ndmdrt  dià  wmmmté  a  rdpotadu  :  «  U 
detfv«mement  ne  peut  pas  décider  de  parcîlkt 


LOUis-PHitiPPB  i^'.  —  5  JoiiUT  i836. 


«5; 


|iiftlcoiH|iie  tura  été  recowuie,  soit  quint  a 
a  yaleur,  soit  quant  à  Tespèce  ou  au  poids 
ies  marchandises ,  le  déclarant  sera  passible 
i*une  amende  égale  au  triple  dé  la  somme 
que  sa  fkusse  déclaration  aurait  pu  lui  faire 
allouer  en  sus  de  ce  qui  lui  était  réeltement 
dû  f  et  néanmoins  la  prjme  légale  sera  liqui- 
dée pour  ce  qui  aura  été  eiporté. 

Manifeste  de  sortie. 

s.  Aucun  navire  français  ou  étranger, 
bbargé  ou  sur  lest,  ne  pourra  sortir  d'un 
port  de  France  sans,  être  muni  d'un  manifeste 
visé  par  la  douane. 

Le  manifeste  de  chargement  présentera 
séparément  les  marchanoMes  de  réexporta- 
tion,  suivant  leur  provenance  étrangère  ou 
des  colonies  françaises. 

Le  capitaine  sera  tenu  de  représenter  ce 
manifeste  à  tontes  réquisitions  des  préposés , 
sons  peine  d*one  amende  de  cinq  cents  trancs, 
pour  sûreté  de  laquelle  le  navire  pourra  être 
retenu. 

Répression  de  la  fraude. 

3.  Les  marchandises  à  Tégard  desquelles 
la  prohibition  est  remplacée  par  deà  droits 
continueront  d*étre  soumises  aux  dispositions 
d€8  articles  38,  89, 41,  4»,  43,  44,  45,  46,  47» 
48 y  5i,  5a,  53  de  la  loi  du  aS  avril  18 16,  et 
34,  35,  36  et  37  de  la  loi  du  ai  avril  x8i8. 


D^slgtiation  des  barêaax  OttTerts  k  certaines 
opérations. 

4.  Des  ordonnances  du  Roi  pourront  dé- 
terminer les  bureaux  de  douanes  qui  seroat 
ouverts  au  transit  ou  à  l'importation  et  à  Tex» 
portatioh  de  certaines  marchandises;  il  ne 
sera  pas  dérogé,  toutefois ,  à  ce  qui  a  été 
prescrit  par  Tarticle  aa  de  la  loi  du  a8  avril 
x8i6.  ' 

Prodoits  étrangers  admis  temporairement  peak* 
recevoir  des  façons. 

5.  Des  ordonnances  rorales  ponrront  auto- 
riser, sauf  r<'^  <jÉ  ati&p  ra  cas  d'abus  »  Timpor^ 
tation  temporaire  de  prodiiJtii  élrangers  des- 
tinés à  être  fabriquf'5  ou  à  rcrevoir  en 
France  un  compîcment  de  m^iD-d^tiivrc»  et 
que  Von  sVnsiigera  à  réeupûrler  ou  à  rétablir 
en  entrepôt  daus  uu  dèUt  aui  m^  pourra  tn^ 
céder  six  mois,  et  en  retupli^iEiQl  Xca  formali- 
tés elles  condilious  qui  seront  déterminées. 

Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  la  mise 
en  enta^pét  ne  sera  pas  effectuée  dans  le  dé- 
lai et  sous  les  conditions  déterminés,  le  sou- 
missionnaire sera  tenu  au  paiement  d'une 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  des  ob- 
jets importés  ou  au  quadruple  de  la.  valenr, 
selon  qu'ils  seront  ou  non  prohifatés,  et  il  ne 
sera  plus  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  pré- 
sent article  (i). 


(i)  Cette  disposition  a  causé,  surtout  aux  fa- 
brlcans  dt  l'Alsace,  des  craintes  dont  Èf.  Gautier 
'  .s*est  rendu  l'orsane  dans  la  Chambre  des  pairs. 
Mf.  Jfoy^  rapporteur  de  la  commission ,  a  aussi 
sollicite'  des  explications  sur  le  sens  et  ta  portée 
de  cet  article. 

Jf.  iê  ministre  du  cfsmnurre  a  répondu  d'abord 
que  rintenlîon  du  GooTernement  n'était  pas  de 
donner  des  licences  particulières  aux  importa- 
teurs ;  qa*il   ne  procéderait  que  par  classes  de 
produits;  que  l'on  avait  eu  en  vue  de  laisser  au 
Gouvernement  la  faculté  de  permettre  Tépura- 
;  tion  des  huiles  étrangères ,  le  lavage  des  laines, 
j  objet  d*un  grand  intérêt  pour  Marseille,  et  Tim- 
,  pression   des  foulards  écros  de  Tlnde.  «  Je  ne 
voudrais  pas  cependant  dire,  a  ajouté  le  minis- 
tre* qu'aucun    autre   objet  ne   sera  importa  à 
^  eharge  de  réexportation ,  parce  que  la  ville  de 
Lyoo ,  la  première  du  monde  pont  la  teinture  et 
l'apprêt  des  soieries ,  pfeut  avoir  à  réclamer  quel- 
^  ques  facilités  spéciales;  mais  il  est  certain  que 
le   Gouvernement  sera  toujours  assez   prudent 
,|>oar  biert  examiner  les  faits,  «t  qn^il  ne  per- 
'  mettra  en  ancnn  cas  l'importation  d'articles  dont 
4a  r^xp^ttatioir,  aprèa  ^'ib  auront  reçu  des 
l,façoa<  en  France,  pourrait  préjudicier  aux  iu- 
^Je'rèls  àti  industriels  françatf.  » 
.    H.  Ikmd^  commissairo  du  GouTememeat,  a 
ijooté  :  •<  La  Chambre  peut  être  parfaitement 
,raaaucée  sur  le  but  et  les  conséquences  de  l'ar- 
licie  en  discuUsîon ,  dont  il  ne  pourra  être  fiiit 

36.  ^  ire  Partia. 


usage  que  par  des  ordounancei  royales  statuant 
d'une  manière  générale  poor  toua ,  c'est-k-dire 
sans  acception  de  personnes.  Des  ordounanees 
ainsi  rendues  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois  ne 
peuvent  donner  lieu  ni  à  aucune  surprise,  ni  à 
aucun  abus.  L'article  est  sollicité  par  Tindaslrie 
et  ne  saurait  lui  nuire.  Ce  qui  en  a  donné  Tidée, 
ee  soYit  d'abord  les  foulards  de  PInde ,  que  Ton 
voudrait  pouvoir  admettre  en  écru,  pour  les  im- 
primer et  les  revendre  en  dehors.  La  loi  que 
V0U9  allez  voter,  je  l'espère ,  réduit  bien  à  6  fr. 
les  foulards  écrns  qni  entreront  pour  la  consom- 
mation française  :  c^esl  k  menreiÙe  ;  mai»  ce  drdit 
réduit  serait  encore  un  obstacle  à  la  réexporta- 
tion; car  évidemment  on  ne  pourrait  pas  réexporter 
avec  avantage,  des  tissus  qui  auraient  ^lé  grevés 
de  6  fr.  6t  c.  par  kilogramme,  lorsqu'on  rencon- 
trerait la  concurrence  des  foulards  impriméf  soit 
dans  rinde,  soit  en  Angleterre,  où  ils  sont  com- 
plètement affranchis  de  taxe.  On  a  eu  aussi  en 
vue  des  huiles  de  graines  grasses,  qu'on  peut 
recevoir  du  grand-duohé  de  Bade,  pour  lea  épu- 
rer et  les  renvoyer  en  Suisse.  On  a  eu^en  vue  des 
laines  du  Levant,  qu'on  pourrait  laver  et  eou- 
cUtionner  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  avec 
un  certain  bénéfice.  Jamais  il  n*a  e'té  question 
d'admettre  des  tissus  prolnbt^s,  comme  les  cali- 
cots et  autres  cotonnades,  pour  les  imprimer; 
cebi  irait  contre  le  but  de  la  loi.  Ce  qu'on  de- 
mande est  tellement  utile ,  et  se  motive  li  bien 
de  soi-même,  que  plus  d*une'  fois  on  a  permis 
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Lef  droits  perçus  à  Uentrée  sur  les  fontes 
employées  à  la  fabrication  des  machines  à 
feu,  seront  remboursés  aux  conditions  et 
dans  des  proportions  déterminées  par  ordon* 
oanees  du  Roi ,  sur  les  machines  d*une  force 
de  cent  chevaux  au  moins ,  placées  à  bord 
des  navires  destinés  à  la  navigation  maritime.  * 

Jaageage  des  oa vires. 

6.  Des  ordonnances  du  Roi  pourront  mo- 
difier le  mode  d'établir  la  jauge  des  navires 
du  commerce,  afin  d'en  rapprocher  les  résul- 
tats de  ceux  que  produit  la  méthode  adoptée 
par  les  autres  pays  de  grande  navigation. 

Les  réductions  de  tonnage  qui  pourront 
résulter  du  nouveau  mode  à  déterminer  par 
lesdites  ordonnances  ne  changeront  pas  la 
condition  actuelle  des  navires  de  pèche ,  rela- 
tivement aux  transports  qu'il  leur  est  permis 
de  faire,  ni  aux  immunités  dont  ils  pourraient 
jouir  en  raison  de  la  contenance  <que  leur  at^- 
tribuait  la  loi  du  12  nivôse  an  2  (t). 

Tonnage  qne  doivent  avoir  les  navires  en  cerlains 
cas. 

7.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée , 
<>elles  dont  la  prohibition  a  été  levée  en  vertu 
de  la  loi  du  14  mai  i834  ou  qui  cesseraient 
d'être  prohibées  à  l'avenir,  ainsi  que  les  mar- 
diandises  désignées  par  l'artide  aa  de  la  loi 
du  28  avril  18 16,  pourront  arriver  dans  les 
ports  qui  leur  seront  ouverts  par  des  navires 
de  quarante  tonneaux  ou  plus. 

Les  maîtres  et  capitaines  des  bâtimens  de 
mer  au-dessous  de  ce  tonnage  qui  aborde- 
raient, hor*  le  cas  de  relâche  forcée,  avec 
des  marchandises  ci-dessus  désignées ,  môme 
dans  les  ports  ouverts  à  leur  importation, 
encourront  l'amende  prononcée  par  l'art  23  , 
de  la  loi  du  9  février  1 83 2,  ou,  s'il  s'agit  de 
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marehandises  comprises  dans  l'artide  22  de 
la  loi  du  28  avril  18 16,  l'amende  portée  par 
Tarticle  36  de  la  loi  du  ai  avril  x8tB. 

Des  navires  de  quarante  tonneaux  ou  plos 
pourront. également  réexporter  de  rentrepôl 
les  marchandises  désignées  au  présent  ar- 
ticle, ainsi  que  celles  dont  le  droit  excède  dii 
pour  cent  de  la  valeur. 

L'article  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  it  et 
l'article  18  de  la  loi  da  9  février  1 832  sont 
abrogés. 

Lei  dispositions  du  présent  article  ne  s^ 
ront  exécutoires  que  lorscjue  les  ordonnances 
dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent  seront 
en  vigueur. 

Cl>angemenl  de  noms  des  navires. 

8.  Les  noms  sous  lesquels  les  navires  6a 
commerce  se  trouveront  inscrits  lors  de  U 
publication  de  la  présente  toi,  ni  ceux  qoe 
les  navires  nouvellement  francisés  recevront 
à  l'avenir,  ne  pourront  plus  être  changés. 


3o  JuiK=i6  JUILLET  18Î6. — Onloonance  do 
Roi  qui  prescrit  rin$crî|>lion  sur  le  granci-iiVre 
de  la  dette  publique,  au  nom  dr  lacamed*a- 
raortiiseraentf  de  rentes  trois  pour  ce«l.  te- 
présentant  le  montant  d«$  hons  du  Trésor  i 
consolider  le  21  jain  i836.(IK,  Bttil.COXIJI, 
n°  6,387.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  lès  articles  i*»  el  * 
de  la  loi  du  17  août  i835; 

Vu  l'état  des  bons  royaux  délivrés  à  h 
cais.se  d'amortissement,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  to  juin  i833  ,  lesquels  se- 
lèvent,  au  21  juin  18 30,  au  soir,  en  c^pitiu 
et  iutérêts ,  à  la  somme  de  quatorze  millioBs 
huit  cent  six  mille  huit  cent  cinquante-qualR 
francs  quarante-cinq  centimes,  et  appartiec* 
nent,  savoir: 


des  opérations  de  cette  espèce.  On  le  poorrait 
encore ,  car  elles  rentrent  dans  le  régime  dn 
transit  et  des  entrepôts  ;  mais  ce  qui  oblige  à  re- 
courir k  la  législation,  c'est  la  nécessité  d'avoir, 
pour  les  cas  d'abus,  pour  les  cas  de  fraude,  une 
disposition  répressive  qne  l'ordonnance  ne  peut 
pas  créer.  Au  reste ,  de  combien  de  précautions 
)a  mesure  e^t  entourée!  Il  faut»  je  (e  répèie  .  des 
ordonnances  solennelles;  el,  en  même  temps  que 
Ton  donne  au  Roi  la  faculté  de  permettre,  on 
lui  donne  aussi  la  faculté  de  revehir  sur  la  con- 
cession dès  qu'elle  peut  être  dommageable.  " 

••  Ces  explications   sont  celles,  a   dit^  M.  le 
comte  Roy,  que  la  commission  a^'ait  désirées.  » 

'  (i)^./;/i£rM'e  a  deraandéque  les  ordonnances 
fussent  présentées  aux  Chambres  pour  être  con- 
verties en  lois.  «  Cette  présentation^  a-t-il  dit, 
ne  résulte  pas  de  la  loi  de  181 4,  comme  on 
pourrait  le  croire.  La  loi  de  181 4  n'oblige  à  pré- 
sentation qne  pour  les  ordonnances  qui  contien- 


nent changement  de  tarif,  et  ici  il  a*agît  non  <le 
chanpement  de  tarif,  mais  de  changement  àm 
le  mode  de  jaugeage.  Il  y  a  donc  nëcessilé  dis* 
sérer  dans  la  loi  la  dispusîKon  que  Je  propoKi 
ou  du  moins  de  donner  des  explic^îons. 
•  ST.  le  ministre  du  commerce  a  reconnu  la  v- 
ressiti;  de  convertir  les  ordonnances  en  lois;se«- 
lement  il  a  dit  qu'il  ne  pou«ïiit  promettre  f>'- 
dans  l'espace  de  six  mois,  et  josqu'à  la  sestio* 
prochaine ,  on  eût  teroMné  le  trivail  nécess«r« 
à  la  régularisation  du  système  de  jaugeage;  qa*<i 
un  mot , .  il  ne  pouvait  promettre  de  présenter  b 
ordonnances  à  la  session  prochaîne. 

Sr.  LherbêUe  a  répondu  :  •  Je  ne  demaade  p« 
qu'on  préisente ,  dans  la  session  prochaine  eu  ^ 
tonte  autre  session  précisée ,  un  projet  de  >« 
ponr  sanctionner  les  ordonnances  ;  je  dis  sHk- 
ment  que,  lorsque  les  ordonnances  auront  ^ 
rendues,  elles  devront  être  présenlées  Si  la  $»»^ 
tion  des  Chambres. 


Aux  5  p.  100.  . 
Aux  4  i/>  p*  100  , 
Aux  4  P*  loo.  .  . 


bOUIS'PHIU»»E  I«r. 

..  .     i4,3a4i«45*7»'^ 

m,549  57 

.  .  .  371,059  16 


Somme  «gale.  .  .  .  .     i4iBo6,854  45 

Considérant  que  la  consolidation  opérée 
pour  les  bons  échus  au  aa  mars  dernier,  en 
exécution  de  notre  ordonnance  du^  a5  du 
même  mois ,  ayant  été  faite  en  trois  pour 
cent  et  devant  être  continuée  dans  le  même 
fonds,  attendu  l'élévation  du  quatre  pour 
cent  au-dessus  du  pair,  il  est  nécessaire  de 
la  ramener  aux  époques  des  semestres  du 
trois  pour  cent; 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstre  secrétaire 
d*£tat  au  département  des  finances,  etc. 


—  9  JUILLET 'i83A.  159 

Art.  I*'.  Inscription  sera  faite   sur    le 

nd-livre  de  la  dette  publiqae,  an  nom  de 
iiisse  d'amortissement,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du-  aa  juin  cou- 
rant, de  la  somme  de  cinq  cent  cinquante- 
deux  mille  onatre  cent  quatre-vingt-treize 
francs  (55a,493  fr.),  représentant,  au  prix  de 
quatre-vingts  francs  quarante  centime^  cours 
moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du 
aa  juin,  la  somme  de  quatorze  millions  huit 
cent  six  mille  huit  cent  douze  francs  qua- 
rante centimes  (  i4,8o6,8ia  fr.  40  cent.),  la- 
quelle, avec  un  appoint  réservé  de  quarante- 
deux  francs  cinq  centimes,  forme  le  montant, 
en  capital  et  intérêts ,  des  bons  du  Trésor  à 
consolider  le  ai  juin  courant,  au  soir. 

Il  sera  délivre  trois  extraits  d'inscriptions 
divisés  ainsi  qu'il  suit,  savpir  : 


Un  de  534,486  fr.  appartenant  an  5  pour  100,  appoint  rësenré ao^  92*^ 

4,16a.  .  .  .  idem,  .  .  au  4  i/a '*"» 7     97 

i3,845.  .   .  .idem.  .  .  an  4  pour  100.  .  .  .  idem '  i3     16 


552,493 


a.  Les  quatorze  ionillions  huit  cent  six  mille 
htût  cent  douze  francs  quarante  centimes 
consolidés  en  vertu  de  l'article  i*'  ci-dessus, 
seront  imputés  sur  les  crédits  ouverts  par  les 
lois  des  az  avril  i83p,  a4  avril  et  97  juin  i833 
et3  3uini834. 

3.  lïotre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
goût)  est  chargé  ,^  etc. 


9=16  JUILLET  i836.— Loi  portant  r^lement 
definîllfdntxidget  deTéxercice  i833  (1).  (IX, 
BuU.  CDXUII,  n«  6,391.) 

TiTBs  V^.  B^eroent  du  budget  de  Texercice 
1833. 

§  I*'.  Fixation  des  dépenses. 

Art.  I*'.  Les  dépenses  ordinaii-es  et  ex- 
traordinaires de  l'exercice  i833,  constatées 
dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont.arrêtés,  conformément  au  tableau  A  ci- 
annexé,  à  la  somme  de  un  milliard  cent 
trente-%deux  millions  soixante*quatire  mille 
cent  soixante -sept  francs, 
ci 1,133,064,167' 

Les    paiemens    effectués 
sur  le  même  exercice  jusqu'à 


Somme  égale.  ■     4a^    **^ 

l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixés  a  un  milliard  cent  vingt- 
huit  millions  neuf  cent  qua- 
tre-vingt-quatorze mille  trois 
cent  quatre  francs,  ci.  .  .  .    i,x 28,994,30 i 

Et  les  dépenses  restant  à 
payer,  à  trois  millions  soixan-  . 
te  neuf  millehuit centsoixan- 
te- trois  francs,  ci 3,069,863 

Les  paiemens  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses de  l'exercice  x  833  seront  ordonnancés 
sur  les  fonds  deTexercice  courant,  selon  les 
règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  to  de 
la  loi  du  a3  mai  i834. 

§  n.  Fixation  des  crëditi. 

a.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exer- 
cice i833,  pour  couvrir  les  dépenses  effec- 
tuées au-delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  a 3  avril  i833  et  par  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  Complémentaires  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  un  million 
neuf  cent  quarante  et  un  mille  huit  cent 
soixante  dix-huit  francs  (1,941,878 ')  :  ces 
crédits  demeurent  répartis  par  ministère  et 
par  service,  conformément  au  tableau  A  ci- 
annexé. 


(1)  Préienlatîon  \  la  Chambre  dei  députés  le 
14  janvier  (Mon.  du  ]5);  rapport  par  M.  Félix 
Real  le  a  5  avril  (Mon.  dn~  4  mai);  discussion  les 
9,  IQ  mai  (Mon.  des  10  et  11);  aidoption  le  10 
mai  (Mon.  du  11),  à  la  majorité  de  ^26  voix 
contre  16. 


Présentation  \.  la  Chambre  des  pairs  le  23 
mai  (Mon.  des  23  et  a4)  ;  rapport  par  M.  Gau> 
tier  le  9  juin  (Mon.  du  10);  discussion  le  l'i 
juin  (Mon.  du  i4)*i  adoption  le  1 3  juin  (Mon. 
du  i4),  a  la  majorité  de  74  voix  conire  27,    ^ 

Foy.  loi  du  14  jo»»  i835. 

>7- 


^6o  lùiHs-wmuvpB  i*f. 

,  3.  IM  «sréétts,  iDQBlaiit  à  im  mitltard  cent 
soixaMe  et  un  milUoiM  ekiq  cn^k  soiiànte- 
sit  mille  c|ttatre  cent  trente  franbs ,  ouverts 
aux  ministres,  eonforméhient  aa  taUeati  B  et 
C  ei-annexés,  pour  les  services  ordinaire^  et 
estjraordinaires  de  Texercice  i833,  sont  ré- 

t»  D'Uije  somme  de  vingt-cin«^  miliionâ 
(||diitrê  cent  c!n(}uàpté  éi  un  mille  trois  eéiit 
cinquante  francâ,  ûah  ëonsdmiiiéë  par  lèà 
dêbenses  cdnâtàtéës  à  U  charge  de  l'exercice 
IÔ33,  et  qui  est  àrtïiulêe  défi- 
nitivement, d ;  •  .    à5,45i^3âd^ 

«o  00  celle  de  troià  nnlKons 
soixant»>]ieuf  miHe  huit  cent 
scmLfiQte -trilis  francs,  repré- 
sentant les  dépené^  non  pajrées 
de  l'exercice -X 833,  que,  con- 
formément à  l'article  i*»  ci- 
dessus,  tes  ministres  sont  au- 
torisés à  ordonnancer  iur  lès 
budgets  des  exercices  courans , 
ci 3,069,863 

3«  Dé  celte  dé  quatre  cent 
quarante- cinq  mille  trois  cent 
huit  francs,  podf  lA  {rariÎHK 
noii  employée,  eÔ  t833,  dii 
crédit  affecté  à  é^  dépe^éà 
spéciales  par  la  toi  dto  6  fib- 
vèmbre  liSt,  et  dont  il  a  été 
disposé  sur  Texercice  i834^  ci.         445,3M 

4«  Enfin  de  celle  de  bltiq 
millions  cinq  cent  quaranië- 
séj^i  ihillÉ!  quatre  ce&t  quatre^ 
vingt  -  trois  firaMs,  non  ein* 
ployée,  à  L'éfibqot  de  la  clé- 
tuTQ  de  rejeereio»  x  833  i  sur  h» 
crédits,  affectés  ail  service  des 
départemèns  pour  les  défiétisés 
fixes  et  variables,  les  secours 
en  cas  de  grêle,  incendie,  etb., 
l4^s  déncûSËâ  cadastrales  ^  \t& 
non- valeurs  jiur  contributions 
fanciere  et  mobilière  ^  laquelle 
somme  pal  transportées  au  bui^ 
gftl  de  rexÉiricc  i335,  powv  y 
i^cevoir  la  destiaatroti  qui  lui 
IX  H^  donnée  piir  la  loi  de 
fînancei  du  a3  avril  ifl33  et 

for  la  loi   de    règlement  de 
exerciee  iftS^i  ci 5,547^83 

Ces  àhtittfàtibni  et  triilé- 
ports  de  crédits,  montant  en- 
semble à  trente^atre  millions 
cinq  cent  quatorze  mille  quatre 
fhincs,  stàûi  ht  déMentënt  di- 
visés par  niihifttèiré  et  par  cha- 
pitre, cëhfbrmémeîii  aU  tabtéau 
A  ci-anneié •  «  .  •  •    i4«^i4tOb4 


—  9  ^DiLLAt  i836. 

4.  Au  moyen  des.  dispositions 
dans  les  deux  articles  précédons,  li^i  créditi 
dn  budget  de  l'exercice  i833  sont  définitive, 
rhënt  fixés  a  un  tnilliàrd  cent  vingt-huit  mil- 
ItOflS  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  miDe 
trois  cent  ifiiatre  francs  (ijXi8i<5g[4,3o4f))«t 
repartis  conformément  au  niême  tableau  A. 

$  Itt.  FîKiiiôil  d«s  recèiter. 

S;  L^  drdiè  <$i  hrdilhitâ  àhistalfo  àé  nti- 
fit  del'Ëtât  jliir  rététëlce  mi  soiii  a^k, 
à)im>rihéfiiëfat  eu  iàbléàd  îi  ëi  anh^é,!  Ul 
iBfaliiié  de  tin  Mllîârd  cfeht  ioitaiitè-sU  ndl- 
fions  cjilàtrë  céfit  cffiqtiailto 
mille  deux  cent  soixante  trois 
ffraiRSy  tk  .  .  i  ,  ,  ,  i  .  i  ,  t}te4!)4^^< 

LéS  tet^tîH  dhdifiàirés  ei 
extraordinaires  opérées  sur 
le  lAêttle  éteHriee  jnsqit*à 
l'époque  de  sa  èloture  sOnt 
fixés  à  un  milliard  emt 
soixante-deux  millions  huit 
oent  vingt  et  un  mille  sept 
cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs,  ci .... 1,162,821,79: 

Et  les  droits  et  produits 
restant  à  recouvrer,  à  trois 
billions  six  cent^  vii^t-huit 
mille  <|uatre  cent  smxante- 
six  franco,  ci \  .  3,6s8,4to 

16s  Mutàltè  ({tti  ]^mtïtm  êtr«  fri^Q- 
rement  réalisées  sur  Ie<  i^ssOtlrëës  iiffi^b^ 
à  l'exercice  x833  seront  portées  en  recette  IQ 
compte  de  l'exercice  courant ,  au  moment  où 
les  reeottvremens  àufont  lieu. 

è.  ^r  lé^  ^èssdurees  àé 
l'exercice  x833,  arrêtées  à 
la  somme  de  .  ........    1,162,821,797 

il  est  prélevé  et  transporté  à 
l'exercice  x835,  en  confor- 
mité de  l'artkle  3  de  la  |>ré- 
sente  loi,  une  somme  de 
ciHk{  tbillioits  çimt  ëéhl  ifdâ- 
#âîlt4^«tA  mille  ipiatt-e  t^i 
qtiàti1â-th)gt-ti^s  francs, 
potif  servir  à  toayër  lés  dé- 
fies départementales  rtîS- 
taiit  ft  sdiaéir  à  répbtjue  de 
la  clôture  de  l'exercice  i8à3; 
d.  .  ;.  ; .  ,  .  5,547,4«î 

Les  recettes  aflplicahlés  à 
cet  exercice  demeurent,  éti 
conséquence,  fixées  à  la  som- 
me de  un  milliard  cent  cin- 
qiiante-sebt  miltiohs  3etix 
Cent  soixaiue-quXtoirzé  inillé 
trois  cent  quatorze  firanci,  b 

ci. .  ,  .  i  4  ,  •  .  i,i*7,MM'* 


i  IT-  ^k^Hm  4f>  fMW  ClP^c^l  du  biiilapi. 

7.  l^céda^t  des  cecett^ 
de  f âèrcif»  *i833,  arrêtées 

par f article  précédent^.  .  .  1^157,474,3^4 « 

sur  lei  pai^i|k^«3  £^{.«9  pifr 

r«rtide i«» a.  «  .  .' 1,1118,994,304 

est  rt^é,  confprmém^t  au 
tableau  £  ci-aniièxéy  à  |§ 
a{)l$l|iie  4ç  iringt-^uit  mUlions 
4pW  Plîfit  gu#^e.yîngt  «RUIe 
4w  fram» ag,a«o,oio 

Ç^  ^pédant  4^  ramta  est  tMmsporiâ  ei 
wsftta  afi  bttdgat  da  l'exercice  f  834 ,  coniaie 
Tessaanaes  ttifaordioairas. 

Tina  H.  ^Icmeat  4a  budget  spëdal  du  mî- 
nnt^  df  riBl^Mf  et  (if f  iravsux  puliiics. 

8.  Laf  dépaases  iMyées  pead^nt  T^xemcc 
1333,  sur  le  cr^  spécial  accordé  qu  ijji- 
ïiist|«  de  nméneur  et  des  H-^v^ux  pu})liçs 
nar  Tartiçle  18  de  (a  loi  4h 

^7  juid  f§î3,'ri.  ......  ïf>iptpq,Q«ftfpflC 

sant  aafttées,  eonformément 
au  tfdiUaa  F  câ-araiexé,  a 
la  sppnae  dé  cinq  tniitions 
soixanfe-dix-buit  mille  si^ 
cent  neuf  francs  soixânte- 
trdzç  centimes,  d...  .  .  .    5,p?3j6qy  73 

£^  la  portifta  de  ce  crédit 
restast  à  employer  à  l'épo- 
quç  4e  la  dâture  de  l'exer- 
cièe  t833| ,  montant  à  quatre 
millions  neuf  cent  vin|;t  et 
im  aûlla  ttois  cent  quatre- 
nng^-dix  francs  vin^^sept 
centimes,  confoméinl^t  A^ 
même  tf||>leau ,  est  transpôr- 
i^*Vs^«mç0  |8H,>çtur 
ï  FW^Ja  ftgçUnation  «wi 
ta  f  m  imm  iwr  la  ïw 
iM*«*fe  «• 4,9«i»«9o  à? 


—  9  ^vif^Lf^s:  i»36.  2$f 

TuTS»  UI.  &^giiUfMaliuodc«  pMcméni  effeelaés 
«UT  lf«  prédite  in  Vp%t(mce  U3S,  pour  la 
dtUe  viagère  du  TrétQt  pt  |f  s  ipUréls  dt  M»- 
UooiiçiAf»!. 

g.  Les  paiemens  montant  à  treize  ipi|. 
lions  cent  'soixante-({uatre  mille  trois  cent 
cinq  louua  dix  cenlimei  (i3,4&4^3a5''  lo^], 
suivant  h  tDl>)«au  G  ti-anncié,  qui  ont  èie 
effectués  &14I-  les  creJils  d«  rej^ercic^  iS35, 

rourlâsJTitérârs  de  «r^uliouuf^meds  de  Tauii^ 
834  et  ït^s  arrérages  du  seme^ire  j  au  aa  dé» 
cembre  de  (a  même  anfiéi;,  de  la  deiie  via- 
gère et  dits  ^iiujimn  civiles  et  ecdesi astiques, 
feront  relire*  du  buljitt  de  rtt  exercice ,  et 
l^nptés  »ur  un  crédi!  d'ordre  de  iiareiilc 
SPmwe,  i^hi  «sL  ai^qrdé  a  txl  ^Ûld  %u  uiiuîilre 
das  finaïu^as. 

L'avaufitt  du  Trésor  résultait  de  eea  paie- 
asaos  sera  cUstée  à  un  artide  spécial  datas  la 
situation  de  1 -administration  dâ  finances ,  et 
elle  restera  a  la  charge  de  la  dette  flottante, 
jusqu'à  c^  qu'il  ail  été  pourvu  a  sou  rembow- 
senfeiil.      *  *^'  ^ 

io.  Les  ini^r^ts  4a  c^utioni^i^nans  dus 
iM)|Uf  VsMuifi  iS3ii,  et  lei  arrérages  du  se- 
inastjr«  de«  rentes  viagères  «t  des  pensimis 
icbuf  ia  »a  d^ccmhne  de  la  mémeaanaa,  se- 
tenC  impalas  sar  les  cradiu  affectés  à  ces  dé- 
penses parle  bud(jet  de  l'exercice  i835. 

Les  crédits  de  l'exercice  18 36  suppprtiiro.pt 
finalement  la  aépeuçp  (fo  l»êm^,  services 
po^r  Ip§  dioifç  éi;hw3  ptîua^fâ  1  awi^  i836. 

X4?»9  ly.  ^ipiHitîoas  pactiçaUècts  (i). 

II.  Les  oamiilt:^  detimiiis  â  produire  a 
l'appui  du  projet  de  loi  £iiéi:iiiJ  que  le  mioliïtre 
des  finaa<^s  C!»l  ti^uu  de  pr^j^euiGr^  chaque 
année,  pour  1g  nf^ïemerit  iéfimiif  du  bîidget 
du  dernier  exercice  clos,  ^erout  êiablïi^el 
pi^blils  (!ap^*lo5  di-ux  pre^im  mm  de  l'ail- 
ï^^  41*1  ^^yÛ  ^*  ^lè^^^^  de  ctL  «xercice. 

fiant  k  CM  où  le«  Gbaïubres  iraient  a&- 
scm|4aes,  la  préïeutatioa  d^  ce  projet  de  loi 


(i>  Une  fin  de  fion-rçceyoir  a  ëte  oppo^e'e  à 
»s  artidei ,  fîrée  non  dé  leurs  dtspb^itibns  con- 
Idér^s  en*  olles-inémei ,  maîf  de'  la  nature  de 
a  loi  daat  lagneHe  onyotalait  le»  placer. 

M.  Coupa  A  PrifAn  a  ffîl  remarquer -que  U 
m  «es  comptés  n'est  pas  une  loi  propi^ment 
Ijte,  ^isqB'ellè  n-împ6se  point d^obligati'ops aux 
^t.^5»s  ;  qn'eUe  est  bien  plutôt  un  àc&  de  liante 
uridicb'on  administrative  ;  ^u'il  est  pw  consë- 
ineiil  pea  coovenaiile  d*y  annexer  éti  dlspo^i- 
ions  ^ui  sont  de  véritables  règles  de  dryit  fini  ; 
1  a  fut  remaïqaer  dragleup  |né  c^  amalgame 
levt  placer  les  députés  dans  nne  positioja  diffi- 
âles  4u«.tel  qni  tibuve  les  comptes  rëguH^s,  et 
ioî  M  dispoisë^  voler  la  loi  des  comptes ,  peut 
tprottier  de  la  rëpugnàpce  pour  quelques-uns 
Itt  «fflieiei^oatës  rcett^  lq{,  et  dès  lors  être 


^n^  un^iiid  embarras,  voulant  ipprouver  Ja 
ïiiïiiipiabmié  et  repotiuer  les  dÎ!ipiii4it£oii$  addi- 
lîanjiellcj, 

il  A  auj&i  mualré  qqe  celle  maDJère  de  prp- 
ctiîtr  réduit  ]«  thiiiibre  des  pAlrs  à  un  râle 
înd^'gne  des  haulea  atlribnUoni  qui  Lui  wj^t  c!}p- 
fér^»  par  [a  coa&tîtmïon,  «n  La  pi«ç.an|  dans 
l'alternaLJve  de  repotif^erk^Toii  dejconjpteiqai 
lui  ;aot  adre^hiéFj  t  au  d^idoptcr  des  règlu  qiii 
peuvent  lip  pas  lui  p,irâïlr«  cwiiTenableiî  il  a 
rippclé  que  Af\\  elle  ^éVh\\  pLâiDl  de  cette  façon 
dVgiir  etivcjs  elle. 

Au  «urpluf,  a.  GQUpU  àc  Prrjén  a  recoDOU 
qit^iL  tlaii  pcjjsîbTe  d'iniéjrer  d;in«  ja  Uî  des 
Li^iuplcf  des  di&^<o»iLiof)j  propres  i  aruëtîorer  le 
sytlËme  de  compUbiUtif  cl  \  at^juieuier  les  23.- 
ranlîesï    il   p*^   i-uglu  ftsrlçr  que   de^   Article j 
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aura  lieu  dans  le  même  délai  :  au  cas  cou» 
traire,  dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture  de 
la  session  des  Chambres. 

La  situation  provisoire  de  Texercice  cou* 
rant ,  le  compte  général  des  finances  et  tous 
les  documens  à  établir  au  3i  décembre  de 
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chaque  année,  devront  être  pubHés  pendant 
le  premier  trimestre  de  Tannée  suivante. 

Les  articles  i4  de  la  loi  de  finances  da 
a8  juin  i633,  et  xoa  de  la  loi  du  x5  mai  iSiS, 
sont  et  demeurent  abrogés  en  ce  <{u'ils  ont 
de  contraire  à  la  présente  loi  (i). 


contenant  des  règles  perpétuelles  et  relitivet  sa 
droit  civil. 

M.  Dufaure,  au  nom  de  la  commission,  et 
M.  h  ministre  des  finances ,  se  sont  attachés  à  dé- 
montrer que  la  loi  des  comptes  est  ane  loi  véri- 
table; ils  en  ont  fait  ressortir  la  haute  impor- 
tance, et  ils  ont  dit  avec  raison  que,  sans  la 
facallé  pour  les  Chambres  de  vérifier  les  comptes, 
le  droit  de  voter  le  budget  serait  ^  pea  près  il- 
lusoire. M.Dufaure  asoatenu  qu'elle  n'était  point 
.un  acte  de  haute  juridiction  administrative, 
comme  l'avait  prétendu  M.  Goupil  de  Préfeln  : 
il  a  donné  ppnr  raison  que  la  Chambre  n'est  ja-' 
mais  appelée  k  faire  de«  actes  de  haute  jnrïdic- 
'  tion  administrative.  «  Nous  ne  sommes  ici,  a-t-il 
dltf  que  législateurs,  quand  nous  autorisons  des 
dépenses,  comme  quand  nous  approuvons  ou 
blâmons  celtes  qui  ont  été  faites.  » 

Il  me  semble  que  cette  réponse  laisse  subsister 
en  entier  l'observation  de  M.  Goupil  de  Préfeln. 
Lorsqu*il  a  dit:  «La  loi  des  comptes  iT  est  pas  une 
loi ,  c'est  plutôt  un  acte  de  hante  juridiction  ad- 
ministrative, »  il  n'a  pas  voulu  contester  k  la  Cham- 
bre le  droit  de  faire  cet  acte;  il  n'a  pas  prétendu 
qu'il  fui  en  dehors  de  ses  attributions;  il  n'a  pas 
songé  \  contester  Tutilité  et  l'importance  de  cette 
vérification.  Seulement  il  a  eu  l'intention  de 
montrer  que  cet  acte,  quoique  ayant  le  caractère 
de  loi  par  sa  forme  et  \  raison  du  pouvoir  du- 
quel il  émane ,  diffère  cependant  àtê  lois  ordi- 
naires quj  déterminent  les  rapports  di^  citoyens 
entre  eux  ou  relativement  aux  pouvoirs  consti- 
tués. Cette  différence  ne  saurait  être  contestée 
alors  même  que.  la  qualification  d'acte  de  haute 
juridiction  administrative  ne  serait  pas  exacte  ; 
mais  il  est  facile  de  montrer  qu'ellefest  au  con- 
traire parfaitement  juste.  Les  paroles  de  M.  Du- 
faure  fournissent  un  argument  décisif:  lliojiora- 
ble  député  déclare  que,  lorsque  la  Chambre  pro- 
cède à  la  loi  des  Comptes ,  elle  blâme  ou  approuve 
les  dépenses  faites.  Oty  blâmer  ou  approuver^ 
qn*est-c«  autre  chose  que  rendre  une  décision, 
un  véritable  jugement  sur  la  comptabilité  pu- 
blique? C'est  faire  j)onr  l'ensemble,  et' en  «e  pla- 
çant au  point  de  vue  le  «plus  élevé,  ce  que  la 
cour  des  comptes  fait  avec  plus  de  détails  et  dans 
\  un  intérêt  moins  étendu.  Dire  d'ailleurs  que 
c'est  une  loi  parce  que  les  députés  ne  sont  que 
législateurs,  c'est,  d*nne  part,  résoudre  la  ques- 
^  lion  par  la  question  ;  et,  en  outre,  c'est  étrange- 
ment se.méprendre  sur  la  nature  et  l'étendue  des 
,  pouvoirs  conférés  aux  chamlwes  législatives.  Sans 
'  doute,  leur  mission  principale  et  ordinaire  est  de 
faire  des  lois,  c'est-à-dire  d'établir  des  règles 
perpétuelles,  applicables  \  ton»,  créant  des  droits, 
imposant  des  obligations,  établissant  des  rapports 
nouveaux,  ou  modifiant  ceux  qui  existent  ;  mail, 
à  côté  de  ces  actes,  n'y  en  a-t-il  pas  une  foule 
d'autres  qui,  décorés  du  nom  de  lois,  n'en  ont 
pas  véritablement  le  caractère?  Telles  sont  les  au- 


torisations d'emprunt^  d'impositions  locales,  de 
travaux,  de  chemins^,  tic. 

J'insiste  sur  ce  point," non  pas  dans  Pinlérêl 
d'une  vaine  théorie  :  ce  sont  les  inconTéniens  que 
j'ai  rencontrés  dans  la  pratique  qui  me  déter- 
minent; cèf  dispositions  qui  touchent  aux  iaté- 
rêts  de  tous  les  citoyens,  et  dont  l'a^Ucatioi 
peut  être  si  fréquente ,  crpit-on  qu'après  qoel- 
quea  années  il  soit  bien  facile  d'alleclea  relrw^ 
ver,  enfouies  qu'elles  sont  au  milieu  des  chlfirts 
d'une  loi  portant  règlement  d'an  bodget,  et  pla- 
cées dans  un  acte  politique  qui,  p«r  sa  natart 
même,  ne  doit  pas  rester  long-temps  dans  la  mé- 
moire, puisqu'il  se  borne  a  approuver  ee  qw 
s'est  accompli  dans  un  passé  déjà  éloigné.  J'ai 
vu  les  hommes  les  plus  versés  dana  la  connais- 
sance de  la  législation  moderne  cherjcher  lo^r 
temps  des  dispositions  ainsi  placées.  Or,  s'il. eit 
du  devoir  du  législateur  de  faire  ide  béones  loû, 
il  est  également  tenu  de  les  classer  comeMUe- 
ment  ;  certes,  nous  n'avons  pas  besoin  qne  k 
défaut  de  méthode  rende  plus  difficiles  des  R- 
cherches  qui  le  sont  déjà  asses,  dans  une  lépsb- 
tion  si  étendue,  si  variée,  et  qui  va. tous  lesjoan 
s'angmentant.  Si  ces  réflexions  paraissent  ]'»>«> 
aux  jurisconsultes  qui  les  lisent,  quMls  jo^^l 
leur  voix  à  la  mienne  pour  eng^er  les  \t^- 
teurs  à  accorder  à  la  rédactioi^  si  négligée  de 
nos  lois  quelque  attention  et  quelque  iaipor- 
tance.  Toy.  les  observations  de  M.  le  comte  lUy 
\  la  Chambre  des  pairs  ÇSlon,  du  i4  juin). 

(i)  M.  le  ministre  des  finances  a  manifesté  b 
crainte  que  les- mots  :  en  ce  çu*£ls  ont  de  contmn 
à  la  présenté  loi,  ne  fussent  mal  interprétés,  d 
que  U  disposition  ne  fût  entendue  dans  un  a» 
tout-ii-fait  contraire  aux  règles  qu'elle  a  potf 
but  d'établir.  «<  Qn'a-t-on  voulu  faire  f  a-tr-il  dit: 
on  a  voulu  assigner  une  époque  à  laquelle  k 
ministre  des  finances  serait  oblige  de  préseato 
la  loi  des  comptes^  £h  bien!  -si  l'on.maiaticBt 
cette  expression  :  en  ce  ça'iZs  ont  de  contrain  à^ 
présente  loi  y  comme  il  ne  serait  pas  contrtfK^ 
la  présente  loi  que  la  loi  des  comptes  ne  fût  p^ 
sentée. qu'après  le  budgety  il  s'ensuivrait  qa'sa 
resterait  dans  le  régime  dont  on  vent  sortit,  h 
pense  4onc  qu'il  vaudrait  mieux  supprimer:  o 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  loL  Si  ^ 
ne  voulait  pas  supprimer  ces  mots,  je  désircsss 
,  que  M.  le  rapporteur  vint  déclara  qu'il  estd'M- 
cord  avec  le  ministère  sur  le  sens  qu'ctt  vcif 
donner  à  cet  article.  » 

M,  UurbetU.  «<  Les  déclarations  «e  àffiif^ 
rien.». 

M.  le  rapporteur.  «  Nous  so«nmes  d'aecoii 
M.  le  ministre  des  finances  et  la  «onunissioa,  •« 
ce  point,  que  nous  changeons  les  dispositions^ 
l'article  loa  de  la  loi  du  i5  mai  1818,  en  ce^^^ 
celte  loi  faisait  une  injonction  de  prësenicr  la  w 
des  comptes  avant  le  budget.  Il  est  certain  4ec« 
par  les  termes  de  la  nouvelle  rédaction,  ii<w 
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xa.  Le  montant  des  créances  portant  inté- 
rêts,  et  notamment  de  celles  résultant  de 
prix  d'immeubles,  Uquidém  à  la  charge  de 
VEtat,  en  exécution  des  articles  i*'  et  4  de 
la  loi  du  8  avril  i834,  relative  à  la  liquida- 
tion de  randome  liste  civile,  dont  le  paie- 
ment n'aura  pas  été  effectué,  fente  de  pro- 
<lnctions  «n  iustifications  suffisantes,  dans 
les  trois  mois  de  la  liquidation  ou  de  Tordon- 
nance  royale  intervenue  sur  pourvoi  au  Con- 
seil-d*Etat , sera  versé,  en  capital  et  intérêts , 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la 
conservation  des  clroits  des  créanciers. 

Ce  versement  libérera  définitivement  le 
Trésor  public,  et  toutes  les  inscriptions  exis- 
tantes sur  les  immeubles  seront  rayées  en 
vertu  d'arrêtés  du  ministre  des  finances, qui 
mentionneront  la  date  clu  dépôt. 
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Cette  règle  néanmoins  eeMera  de  recevoir 
son  application  toutes  les  fois  que  le  terme  dn 
paiement  aura  été  stipulé,  en  faveur  dn  ven- 
deur ou  du  créancier,  par  une  clause  expresse 
du  contrat  (x). 

i3.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur 
des  sommes  dues  par  l'Etat,  toutes  significa- 
tions de  cession  ou  transport  desdites  som- 
mes, et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en 
arrêter  le  paiement ,  devront  être  faites  entre 
les  mains  oes  payeurs ,  agens  ou  préposés  sur 
la  caisse  desouels  les  oraonnances  ou  man- 
dats seront  délivrés  (a). 

Néanmoins  à  Paris,  et  pour  tous  les  paie- 
mens  à  effectuer  à  la  caisse  du  payetir  cen- 
ti^l  au  Trésor  public,  elles  devront  être  ex- 
clusivement faites  entre  les  mains  du  conser- 
vateur des  oppositions  au  ministère  des  finan- 


(Opprimons  celle  injonction,  puiiqae  nous  oe* 
faisons  plus  dépendre  le  budget  de  U  présenU- 
lion  de  la  loi  des  comptes.  Noos  reconnaissoift 
qu'il  y  a  abrogation  complète  de  celte  disposi- 
tion. Maintenant,  si  nous  avons  ajouté  ces  ex- 
presaions,  c*est  pour  faire  considérer  que  ce 
n'est  pas  en  vertu  d'une  disposition  nouvelle  que 
nous  avons  demandé  an  ministre  de  présenter  un 
projet  de  loi  sur  les  comptes ,  mais  que  c'est  en 
vert ud*un principe  antérieur,  qui  remontée  i8i8, 
don!  nous  sommes  redevables  à  nos  prédécesseurs. 
C'est  uniquement  dans  ce  sens  que  nous  avons 
pensé  pouvoir  insérer  ces  mots  :  en  ce  qu'Us  ont 
de  contraire  à  la  présente  loi.  Sur  cette  explica- 
tion ,  il  me  semble  que  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord. •• 

M.  le  ministre  des  finances.  «  Du  moment  que 
personne  ne  contredit  Texplication  donnée  par 
Ja  commission,  laquelle  est  conforme  au  désir  du 
GOavememént,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  )t 
adopter  la  rédaction  telle  qu'elle  existe.  » 

if.  Lherbetie.  -  lits  déclarations  sont  loul-^-fait 
indépendantes  de  la  loi.  Si  vous  crojez  qu'il  y 
ait  ambigoïié  dans  le  texte,  il  faut  le  changer, 
car,  encore  une  fois,  les  décbrations  ne  sigmCent 
rien.  « 

iET.  U  président.  «  Le  texte  de  l'article  s^y  prête, 
en  ce  qu'il  ne  reproduit  pas  la  disposition  qui 
obligerait  de  présenter  le  budget  auparavant.  Il 
faut  que  la  Chambre  le  comprenne  bien,  afin 
qu'on  ne  vienne  pas  plus  tard  dire  qu'on  aurait 
manqué  à  une  obligation  de  la  loi.  Est-ce  bien 
entendu?  ••  (Oui!  oui!) 

(  I  )  Le  dernier  alinéa  de  cet  article  a  été  ajouté 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  dépotés; 
rlle  a  pensé  que  le  respect  était  dû  aux  contrats. 
Yaiaement,  pour  autoriser  le  paiement  immédiat 
des  créances  ^  terme,  non(^tant  le  texte  de  la 
eotHreniion,  on  a  voulu  assimiler  l'Etat  à  un  tiers* 
acquéreur  ou  k  un  liquidateur  :  ces  assertions, 
que  rhabileté  des  orateurs  qui  les  ont  soutenues 
n  fait  un  moment  paraître  plausibles ,  n'ont  pas 
résisté  h  un  sérieux  examen ,  et  à  la  puissante 
Téfntatîon  de  M.  Dnfaure. 

Une  question  importante  naît  de  cet  article  : 
deit^on  l'appliquer  ^  tontes  Us  créances  sur  le 


Trésor,  ou  n'est-il  relatif  qu'aux  créances  résul- 
tant de  prix  d'immeubles,  liquidées  à  la  charge 
de  l'Etat,  en  exécution  des  articles  i  et  4  de  U 
loi  dn  8  avril  i834? 

Si  Ton  s'en  réfère  )t  la  leUre  de  la  loi,  évi- 
demment  la  disposition  est  générale,  elle  s'appli- 
que à  toutes  les  créances?  Celles  qui  résultent 
de  la  liquidation  de  la  liste  civile  sont  seulement 
citées  comme  un  exemple  qui  rend  plus  facile 
l'interprétation  de  l'article ,  mais  qui  a*a  pas  pour 
effet  d'en  limiter  l'application.  C'est  précisément 
ce  qu'a  dit  M.  de  Schonen. 

Tel  n'est  pas  cependant  le  sens  que  U  Cham- 
bre de»  députés  paraît  avoir  \'Oulu  adopter. 

M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  que 
M.  de  Schonen,  en  prétendant  qne  l'article  s'ap- 
pliquait k  runivcrsatiié  des  créances  portant  in- 
térêt, et  qui  peuvent  être  exigées  sur  le  Trésor, 
avait  commis  une  erreur. 

"AU  vérité,  a>t-il  ajouté,  le  mot  notamment 
se  trouve  dans  l'article,  mais  il  se  réfère  à  tontes 
Us  créances  sur  l'Etat  qui  résultent  de  la  loi  de 
liquidation  de  i834*  ** 

-  Ce  n'est  pas  1^  sens  de  l'article,  a  dit  Jlf.  C%a- 
ramaule.  » 

-  C'est  dans  ce  seos  qu'il  a  été  entendn,  a  re- 
pris le  ministre,  •• 

<  M.  Dufaure^  au  nom  de  la  commission,  a  égs- 
lement  dit  :  «Il  est  entendu  que  l'article  ne  s'ap- 
plique qu'aux  créances  contre  la  liste  civile,  que 
l'Etat  a  pris  )t  sa  charge  par  la  loi  d'avril  i8}4.  •• 
(Mon.  du  II  mai,  a'' suppl.) 

Il  faut  avouer  que  Tarticle,  ainsi  entendu,  est 
mal  rédigé ,  et  qn^l  eût  été  convenable  de  fajire 
une  légère  modification  pour  mettre  l'expression 
en  harmonie  avec  la  pensée  dn  lé|^siatenr. 

(a)  La  Cour  de  .cassation  a  décidé  que  des 
oppositions  formées  entre  les  mains  d'un  agent 
du  Trésor,  étaient  un  obstacle  légal  au  paiement 
par  un  autre  qne  celui  entre  les  mains  duquel 
l'opposition  était  formée.  Cette  jurisprudence, 
qui  pouvait  être  une  saine  interprétation  des  lois 
existantes,  exposait  le  Trésor  à  payer  au  mépris 
d'une  opposition  dont  l'agent  payeur  n*avait  et 
ne  pouvait  même  pas  avoir  connaissance.  Cet  in- 
convénient grave  a  fait  leqtir  Is  nécessité  de  la 
présente  disposition. 


a64 
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eei.  Totitei  diifOMtioos  eontrairts  sont  abro- 
gées. 

SenpDt  coosidérées  oomme  sullies  et  iion 
«iremies  toatei  opposidons  ou  aigoificatioiif 
faites  à  toutes  autres  personnes  que  (ielles  ci^ 
dessus  indiquées. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aia 
oppositions  à  faire  sur  les  capitaux  et  inté- 
rêts des  cautionnemens  (x). 

14.  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  et 
significations  n'auront  d'effet  que  pendant 
cinq  années  à  compter  de  leur  date,  si  ellea 
n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  d^Iai, 
quelf  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités 
ou  jugemeos  intervenus  sur. lesdites  opposi- 
tions et  significations. 

En  conséquence,  elles  seront  rayées  d'of- 
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fiée  das  regUtoes  dans  lesqu^li  elles  «traient 
été  inscrites,  et  ne  seront  pas  eonmrises  dus 
les  certificats  prescrits  par  l'article  z  4  de  la 
Un  du  19  février  174)),  et  par  les  Articles  7 
et  8  du  décret  du  1 8  apût  1807  C^)- 

x5.  Les  saisies -arrêts,  oppositions  et  signi- 
fications de  eeçsion  ou  transport,  et  toutes 
autres  faites  jusi{u'à  ce  jour,  ayant  pour  objet 
d'arrêter  le  paiement  dea  somnaes  dues  iiar 
l'Etat ,  devront  être  renouvelées  àmê^  le  délai 
d'un  an,  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
senté loi,  et  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  faute  de  quoi  ellei  reste- 
rolit  sans  effet  et  seront  rayées  des  Registres 
dans  lesquels  elles  auront  été  inaerites. 

1 6.  Le  montant  (3)  des  cautioanemena  dent 
le  remboursement  n'aura  pas  été  effectué  par 


(i)  Ea  conséquence,  les  lois  du  aS  nivôse 
an  i3,  da  6  rentose  aa  ]3  ,  et  l'avis  da  Conseil- 
4'Etai  du  la  août  i8o7,conservent^lear  avlorité. 
Le  projet  présenié  par  le  Gouvernement  voulait 
que  les  oppositions  sur  les  capitaux  et  les  inté- 
rêts du  caoiionnement  fussent  faites  exclusive- 
ment entre  les  mains  du  conservateur  des  oppo- 
sitions au  ministère  des  finances;  il  les  plaçait 
ainsi  dans  les  termes  du  $  a  de  Tarticle;  mais,  sur 
les  observations  de  la  commission ,  la  législation 
existante  a  été  maintenue. 

(2)  if,  Vivien  a,  sur  cet  article,  cru  devoir 
ailresser  une  question  au  Gouvernement  :  «  Quant 
à  présent,  a-t-il  dit,  d'après  la  loi  du  19  février 
1793,  1rs  oppositions  doivent  être  renouvelées 
après  le  délai  de  trois  ans.  Je  ne  sais  pas  pour- 
quoi on  changé  ce  délai.  Toute  modification  en 
législation  a  ses  inconvéniens.  D'un  autre  côté, 
on  applique  cette  disposition  aux  cessions  de 
créances.  Veut-on  que  le  cessionnaire,  d'une 
créance  qui  a  fait  connaître  son  droit  d'une  ma- 
nière irégulière  soit  obligé  de  reproduire  tous  les 
trois  ans,  à  peine  de  déchéance,  le  titre  en  vertu 
duquel  il  est  devenu  propriétaire  de  la  créance? 
Mais ,  s'il  n'obéit  pas  à  cette  injonction ,  qu'ar- 
rive-t-ii  ?  L'ancien  propriétaire  est  dépossédé,  on 
ne  le  paiera  pas.  Entend-on  ne  pas  payer  non 
plus  le  cessionnaire  ?  Je  demande  une  expli- 
cation. » 

M.  Delaire,,  commissaire  du  Roi^  a  répondu  : 
"  L'4ionurable  M.  Vivien  demande  des  explica- 
tions sur  deux  points.  Je  vais  le  satisfaire  sur 
l'on  et  sur  l'autre.  Le  premier  est  relatif  k  la 
presci-iption  de  cinq  ans  prononcée  contre  les 
oppositions.  M.  Vivien  s'étonne  que  cette  pres- 
cription soit  portée  \  cinq  ans,  lorsque  la  loi  du 
19  février  1792  la  prononçait  après  trois  ans.  Il 
est  vr^i  que  la  loi  de  179a  déclarait  que  les  op- 
positions fartei  au  Trésor  n'auraient  d'effet  que 
pendant  trois  années  ;  mais,  d'une  part,  les  dis- 
pqsitions  de  lartiele  mis  en  discussion  sont  plus 
générales;  elles  s'appliquent  non-seulement  aux 
oppositions  faites  à  P^aris,  mais  encore  à  tontes 
celles  faites  enireles  mains  des  payeurs,  aux  pré- 
posés «le  l'administration  à  Paris  comme  aifléors. 
De  Pautre,  je  dois  le  dire,  la  prescription  de 
IroN  ans  prononcée  par  la  loi  de  1792  n'a  jamais 
été  appliquée,  et  est  tombée,  en  défuétude.  Ceja 


vient  de  l'insuffisance  de  la  loi,  qui  n'a  pas  ao- 
'  torisé  l'administration  à  rayer  d'office  les  oppo- 
sitions après  trois  ans  de  date.  Voua  conceves, 
lUéMieurs ,  que ,  les  tribunaux  étant  ^ors  seals 
juges  de  l'application  de  la  prctcripticNi,  cornse 
de  la  validité  de  l'opposition,  radmîniatralîoa  aa- 
rait  pu  compromettre  la  respofisabifîté  et  Its  in- 
térêts du  Trésor ,  si  ,^  sans  y  être  aatorisie,  elle 
«ut  rayé  ilne  opposition,  sous  prétexte  de  lafrc9F> 
criplion  triennale ,  4ont  elle  n'était  pas  juge,  et 
qui  avait  pu  être  interrompue  par  de*  actes  doit 
elle  n'aurait  pas  eu  connaissance.  C'est  ainsi  que 
tontes  les  oppositions  formées  depaû  1792,  et 
dont  la  main-levée  n'a  pas  été  rapportée,  seirt 
encore  subsistantes  sur  les  registres  du  Trésor, 
quoique  le  plus  grand  nombre  soit  depuis  loa^ 
temps  sans  objet.  Quant  au  délai  de  cinq  ans,  il  se 
justifie ,  Messieurs ,  par  le  fait  de  la  prescription 
quinquennale  prononcée  par  la  loi  de  janvier  i83i 
(voy.  art.  9  et  10  delà  loi  du  29  janvier  j83i)t 
contre  les  créances  elles-mêmes.  Il  était  natKti 
que  l'opposition,  qui  n'e&t  qu'un  ^cte  conserva- 
toire de  la  créance,  se  prescrivît  par  le  même 
laps  de  temps  que  la  créance. 

Le  second  point  qui  a  appelé  la  sollicitude^ 
Thonorable  M.  Vivien  est  relatif  aux  significa- 
tions des  transports.  Il  semble  Craindre  que  le 
transport  lui-même  prescrive  avec  la  significa- 
tion qui  en  est  faite  au  Trésor.  Tel  n'est  pas, 
messieurs ,  le  sens  de  l'article  en  discossioa.  le 
transport  saisit  le  cessionnaire  vis-à-vis  d«  cé- 
dant; mais  vis-^-vis  de  l'administration,  lasûpû* 
fication  n'a  d'autre  effet  qu'une  opposition.  Cela 
est  tellement  vrai  que  le  ministre  ordonnalcu 
n'a  pas  connaissance  de  la  signification  qui  «st 
faite  au  Trésor,  et  qu'à  son  égard,  le  créancier 
qui  a  trajté  avec  lui  reste  son  créancier,  au  moias 
apparemment ,  et  que  la  liquidation  et  l'ordon- 
nance sont  faites  en  son. nom.  Mais  le  paycw 
n'acquitte  l'ordonnance  qu'entre  les  mains  dfl 
cessionnaire  Unt  que  la  signification  ^e  a#è  tcaas- 
port  ou  son  opposition  subsistent.  Slons  aê  pan- 
sons pas  qi^'ii  y  ait  lien  k  une  distînction  eatre 
le  simple  opposant  el  le  cessionnaire  ;  Tw  et  l'at- 
tre  devront  renouveler  leur  siguificatio»  àua  ks 
cinq  aus.  » 

(ii)  Dans  le  projet  du  Gouvemeoient  sa  tfou- 
vatt  un  article  qui  déclarait  applicable  anx  c«- 
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ie  Tré^ûir  public,  fiaute  de  productions  qu  de 
jvslifici^fm»  suffisantes ,  dans  le  délai  d'un 
an  à  compter  de  la  cessation  des  fonction^ 
du  titulaire  ou  de  la  réception  des  fournitures 
et  travaux ,  pourra  être  versé  (i)»  en  capitij^ 
et  intérêts ,  à  la  caisse  des  dépAts  et  coufioia- 
fions,  à  la  conservation  des  droite  de  qm  il 
appartiendra. 

'    Ce  versement  libérera  définitivement  le 
Tirësor  public.  • 

X  7.  LfBs  recettes  et  les  dépenses  des  services 
spéciaux 

pe  rimprimeVie  royale , 

Des  chaucelleries  consulaires , 

Des  poudres  et  salpêtres,  ' 

De  la  fabricafioii  de  la  monnaie  et  dfs  mé- 
dailles. 

De  la  Légion-d^Honneur,  et  de  la  caisse 
des  invalides  dt  la  marine , 
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nit  nortés  pour  prdre  daof  l«t  t|bl«aux 
nd|et  çéneraT  de  Hfetat;  ces  seryic^  sn^ 
ciaux  seront  souipois  à  toutes  \p  règf^  pre^ 
Crites  par  1^  lois  de  finances  pour  les  crédit^ 
supplémentaires  et  le  r^ement  définitif  du 
budket  de  chaque  ^ercice. 

Lis  budgets  et  les  comptfii  dètfdllés  de  ces 
services  seront  annexes  respectivement  aiçi 
budgets  et  aux  comptes  des  départemons  mi- 
aiétéMs  auxouds  ils  rassortisseat 

Varticle  4  de  la  loi  du  a  aoét  x9ft9  «st  et 
demeure  rapporté. 

(SuivenHiê  Uibkmiim.} 


f  *=|(  iVW'i.aT  i$^.-*L«â  rf^lift  «iix  droiU 
de  navÎMtioo  intérieiire  (a).  (IX,  poU. 
CDLXIuTn*  6,39a.) 

Art  in.  A  datet  du  iH  JMifkr  x939i  le 


pitaax  et  aox  xot^rétt  des  cantionnemens  la  pres- 
cri^litti  de  ei»q  àat ,  éubUe  par  Partide  9  de  la 
lotdu  ^  jasvicr  i83i. 

La  «onnÛMion  a  oroposë  le  reje4  de  celle  dit* 
^•ition,  et  la  Chambre,  aprèl  noe  longée  Stcn^ 
siea,  aW  pronoacëe  dans  ce  sens. 

Quelques  députés  pensaieat  qoe  l'article  ét^ft 
ioatile,  parce  qo'ils  croyaient  ^oe  la  loi  de  i93i, 
dans  la  généralité  de  ses  termes,  s'appliqaatt  aux 
capitaux  des  caationnedieos,  comme  I  totite  autre 
créance  sur  l'Etat;  ibds  la  compiission,  par  l'or- 
gane de  If.  Dufaure,  a  vivement  soutenu  que  les^ 
titalaires  de  cautionnemens  étaient  des  créanciers 
d'une  espèce  p|rticulière  qui  n'étaient  pas  at- 
teints, pour  leur  capital,  par  la  prescription  quin- 
quennale éublie  en  i83i,  et  qui  ne  devaient 
pas  y  être  assujélis,  à  cause  de  la  nature  de  leur 
créance.  La  Chaipbre  a  rejeté  l'artkle  (iu  projet 
^  la  ihajorité  de  i48  voix  contre  137  ,  et  par  W 
elle  a  décidé  deux  choses  :  i*^  que  les  caution-' 
nemens  n'ont  pas  été  frappés  de  la  déchéance 
prononcée  par  U  loi  de  i83i  ;  »•  qu'il  ne  con- 
vient pas  de  leur  imposer  cette  règle.  BlTais  il  a 
été  universellement  reconnu  que  les  intérêts  sont 
prescriptibles  par  cinq  ans,  aux  termes  de  l'ar- 
lick  S377  d«  Code  civil  (Mon.  du  11  mai, 
a' snppL). 

(i)  L'ariicle  portait  d'abord  :  s«ro  i^ené.  M.  h 
nunisire  des  finances  a  demandé  qu'on  y  substi- 
tuât '.pourra  être  versé.  •<  On  ne  peut  pas  imposer, 
a-t-il  dît,  cette  obligation  d'une  manière  absolue 
au  Gouvernement  ;  il  peut  y  avoir  des  circons- 
tances où  la  mesure  présenterait  des  .inconvé- 
nient, parce  qu'il  peut  arrivât  que  le  Gouverne- 
ment ne  soit  pas  averti  à  nne^oque  convenable . 

M.  Dufauret  au  n^  df  U  coinmissiop ,  ^  «- 
connu  nullité  de  ce  changement  dans  U  ré- 
daction, 

(a)  PrésenUtion  )t  la  Chambre  des  députés  le 
18  avril  (Blon.  du  ao);  rapport  par  M.  le  comte 
Janbert  le  a4  mai  (Mon.  du  26);  discussion  le 
a8  mai  (^00  du  ag);  adoption  le  même  jour  à 
I4  majocité  de  ^l^  voix  contre  6  (Mon.  du  29 
mai). 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  9  juin 
(Mon.  do  10)^  rapport  par  M.U  macqoîa  de  Cor- 
4oue  le  1%  juia  (Mon.  du  19)9  discussion  le  ai 
juin  (l|on.  du  aa){  adoption  le  as  j»iii(M««.  du 
aS),  à  la  laajQrilé  df  80  voix  contre  u. 

Le  droit  de  navigation  intérieure  a  été  créé 
par  la  loi  du  3o  floréal  an  10.  A  cette  époque,  le 
produit  de  U  perception  lur  chaque  rivière  |or- 
mail  une  maïae  dialioete,  eaclusivemeot  coma- 
erée  à  l'amélioration  d*  cette  rivière  \  d'ailleuia^ 
chaque  rivière  avait  «on  tarif  particulier.  Depuis 
1814,  U  spécialité  de  cet  impôt  a  cessé,  et  d^ 
sommes  bien  plus  importantes  que  celle  qu'il 
pcodnisait  ont  été  ÇMiacréea  aux  Iravaus  4e  U 
navigalioa. 

Sous  l'empire  d«  U  1%'sUtîoa  de  l'an  |0,  le 
laus  dea  tadis  et  le  «ode  de  pcreeptioji  varîfûeat 
non-aeulement  de  Uasia  'k  bassin ,  maia  même 
entre  les  rivières  d'un  mévie  bassiq,  et  entre  les 
Ibureaus  établis  lur  uhe  méote  rivière.  Les  bases 
de  la  perceptioa  diCféraient  également. 

Le  but  de  la  présent*  loi  a  été  de  ramewpr 
loua  les  tarifs  k  un  taux  et  à  des  bases  uniformes, 
du  moins  autant  que  cela  était  possible.  On  a 
adopté  pour  élémeas  du  tarif:  1*  la  distaucc 
parcourue  ;  a**  le  poida  de  la  aarebandise ,  ca 
prenant  le  tonnage' d)|  bateàii  comme  moyen  de 
véri^eation  du  péids  de  cha^meut,  et  en  divi- 
sant les  marehandisea  en  différentea  dasaea.  Ce 
aont  cea  bases  qui  ont  ien4  è  la  loi  du  a3  mai 
1 834,  relative  à  la  navigation  de  la  Bassé-Seiae 
et  de  tes  ^fioeos,  et  doi^t  l'eq^encç  4  déjà 
lait  apprécier  toua  les  avantages. 

Pans  l'exposé  des  motifs  <  If.  fç  vmfi^re  ^ 
finances  evait  in4iqtt4  qyflii  étaient  Uf  rivières  et 
canaux  compris  daqf  la  loi,  et  il  avait  eipfiqqé 
pourquoi  un  certain  nombre  eu  él^t  exdo. 

••  Le  tarif  annexé^  au  projet  de  loi,  avait-il  dif, 
pe  fait  mention  que  de  doqae  àt$  vingt-un  bas- 
sins de  navigation  qui  existent  eu  f  rance.  Sept 
ne  sont  pas  imposés,  parce  qu'il»  sont  ^  peine 
navigables,  et  les  deux  autres,  ceux  delà  Somme 
et  de  l'Qijcault,  u'ont  nas  du  ^^q  compris  aji 
tarif.  La  canalisation  de  j|a  Somioe  étant  achevée* 
la  perception  svr  I*  partie  eu-qes«aas  d' AbberiUe 
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4roH  de  navigttioii  iatèMore  on  de  _ 
ipècialiié  (x)  sur  toute  la  ]^artie  nayigatile  ou 
flottable  des  fleuvea  et  rivières  dénommés  au 
tableau  A  annexé  à  la  présente  loi  sera  im^ 
posé  par  distances  de  cinq  kilomètres,  en 
•raison  de  la  charge  réelle  des  bateaux  en 
tonneaux  de  mille  kilogrammes ,  ou  du  'vo- 
lume des  trains  en  décastères. 

Ce  droit  sera  perçu ,  pour  diaque  court  de 
navigation  conformément  au  tarif  fixé  par 
ledit  tableau,  sans  pr^udice,  quant  à  la  ri- 
vière dX>ise,  des  dispositions  établies  par  l'or- 
donnance  du  z 3  juillet  iSaS ,  rendue  en  exé* 
cution  de  la  loi  du  5  août  i8ax. 
-  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  du 
Centre  seront  réduits  conformément  au  ta* 
bleau  B  ci-annai^é  (a).  ' 

Une  ordonnance  ro3Fale  déterminera  Té- 
pOque  où  cette  réduction  aura  son  effet. 


a.  I^  nombre  des  tonneaux  imposaUes  sera 
déterminé,  au  moment  du  jaugeage  des  ba- 
teaux, et  pour  chaque  degré  d'enfoncement , 
par  la  différence  entre  le  poids  de  Teau  qoe 
déplacera  le  bateau  charge  et  celui  de  Teau 
que  déplacera  le  bateau  \ide,  y  compris  les 
agrès. 

Le  degré  d'enfoncemei^t  sera  indiqué  aa 
moyen  aéchelles  ntétriaues  incnistèêi  dins 
le  bordage  extérieur  du  bateau. 

Les  espaces  laissés  vides  entre  les  coupons 
des  trains  el  ceux  dans  lesipiels  seraient  pla- 
cés des  tonneaux  pour  jnaintenir  les  trains  à 
flot,  ne  seront  point  compris  dans  le  cubage. 

3.  Les  marchandises  ci-après  dénommées 
seroni  soumises  au  droit  fixe  pour  la  deuBè- 
me  classe  du  tarif: 

r»  Les  bois  de  toute  espèce  autres  qpe  les 
bois  étrangers  d'ébénislerie  ou  de  temturt 


jfisqa*à  SaÎBt-Valery  lera  iBcetsainmenI  établie 
de  la  même  manière  que. dans  la  parti*  tapé-' 
rienre  de  ce  canat  eotnédé.  (pliant  à  l'Héraalt, 
il  est  assojëli  ^  an  tarif  semblable  aa  canal  da 
Midi,  dont  il  peat  être  considéré  comme  ane 
dépendance.  » 

La  commic&ion  de  la  Chambre  d<t  dépotés  a 
pensé  qae  deox  antres  bassins ,  ceux  de  TAa  et 
•de  l'E^cant,  ne  dt raient  pas  rester  compris  dans 
la  loi.  M.  le  comte  Jaubert^  rapportenr,  a  ex- 
posé les  motifs  de  cette  exclusion  :  ■  Le  gouver- 
nemnnt  lui-même,  a-t-il  dit,  dans  la  discussion 
récente  du  budget  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  a  annoQcé  Tintention  de  faire  exécuter 
très- prochainement,  par  voie  de  concession  de 
péage,  les  travaux  que  nécessite  Tétat  présent  de 
la  navigation  de  fAa.  D*un  autre  côté,  TEscaut 
est  en  parlie  concédé.  Ces  deux  rivières  et  lenrs 
affluens,  ainsi  que  les  nbrobreux  canaux  qui  y 
aboutUfteot,  forment  un  ensemble  tellement  lié, 
qnV»n  ne  peut  en  quelque  sorte  en  toucher  une 
.partie  sans  apporter  dans  tout  le  reste  des  pertnr* 
ballons  dont  il  est  difficile  de  prévoir  exactement 
tons  lei  effets  :  témoin  la  contestatioB  pendante 
entre  le  canal  de  la  Sensée  et  le  canal  projeté  de 
Boubaix.  Le  réseau  navigable  du  Nord  devra 
donc,  ce  nous  semble,  être  l'objet  d*une  enquête 
spéciale  ^  laquelle  le  Gouvernement  seul  peut 
se  livrer.  En  attendant,  tout  remaniement  des 
droits  de  l'Aa  et  de  TEscaut  serait  prématnré.  » 

Ces  considérations  ont  paru  décisives  )t  la 
Chambre  des  dépotés,  et  en  conséquence  elle 
n*a  compris  dans  la  loi  que  dix  bassins,  savoir  : 
ceux  de  U  Seine,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle, 
du  Rhdne,  de  TAdonr,  de  la  Gironde,  de  la 
Charente,  de  la  Loire,  de  la  Vilaine  et  de 
rOme. 

Il  faut  remarquer  que  le  projetde  loi  présenté 
par  le  ministre  maintenait  Timpôt  îi  une  somme 
totale,  égale  à  celle  qui  était  précédemment  per- 
çue, sauf  une  diminution  de  i85,o4a  fr.  sur  le 
canal  du  Centre.  Pour  arriver  ^  ce  résultat,  tout 
en  «Uabltïsaht  l'uniformité  du  tarif,  il  arait  né- 
ccwairemeni  fallu  élever  la  perception  sur  cer- 


taines marchandises  dans  quelques  bassins.  Cette 
augmentation  a  paru  un  inconvénient  à  la  con- 
mlssioa  de  la  Chambre  des  députés,  qai,  pour 
parvenir  en  mime  temps  à  Tanilomiiié  des  taxes 
et  à  la  non -augmentation  du  tarif,  n'apashéûlé 
à  proposer  une  diminution  dana  les  proAnts.dc 
Pimpôt.  Les  ministres  des  Cnances  et  du  corn* 
merceont  consenti  à  cette  réduction,  qaoiqm*elle 
doive  s'élever  à  peu  près  à  un  million.  Ûa  oat 
reconnu  avec  les  Chambr*es  que  la  loi  qoTélibiit 
an  impôt  sur  la  navigation  intérieure  est  con- 
traire aux  saines  notions  d^éconumie  poBli^«e; 
qu'elle  ajoute  aux  difficultés  déj^  si  grandas  àt 
la  navigation  fluviale;  qu'elle  'en  aogmeole  le 
prix,  et  par  U  amène  les  transports  sur  les  ronles 
qui  sont  déiériorëes,  el  dont  l'enlretieB  coûte 
ainsi  ^  l'Etat  plus  que  ne  produis  la  perceptioa 
des  droits  de  navigation.  Partant  de  ces  données, 
il  est  naturel  de  songer  ^  diminuer  un  impôt 
aussi  mal  établi,  rt  en  réalité  aussi  peu  produc- 
tif. La  loi  actuelle  est  un  premier  pas  tait  dans 
cette  voie,  un  acheminement  à  l'affranchisse' 
ment  complet  de  la  navigation  intérieure. 
f7)/.  notes  sur  la  loi  du  23  mai  i834> 
(i)  Sur  sept  rivières ,  la  Garonne,  le  'Sara,ls 
Bayse,  le  Lot,  la  Sèvre-Niortaise ,  l'Allier  et  la 
Seine,  des  droiis  de  navigation  ont  été,  par  suite 
des  diverses  luis  et  ordonnances,  convertis  ea 
péage ^  avec  une  affeciaiion  spéciale  tiVi  paicneat 
de  quelques  travaux  extraordinaires.  Ce  n'était 
qu'un  moyen  de  procurer  des  fonds  aux  poul- 
et-chaussées sans  grossir  leur  budget.  Le  projet 
de  loi  les  maintenait  par  un  article  spécial;  taM% 
ce  sfstême  de  spdValilé  n'étant  que  temporaire, 
il  a  paru  convenable  de  mentionner  senlemeat 
dans  l'article  i*^'  ces  péajps  particuliers.  Fofex^ 
au  surplus,  les  ordonnances  ^esg  septenÀbrei8s9. 
10  février  i83u,  4  Avril  i83i,  etlaloida3i  man 
i83i. 

(a)  Cette  disposition  formait  l'article  x4  da 
projet;  elle  a  été  placée  dans  l'article  i*%  sfi" 
que  toutes  lei|  règles  établies  dans  les  articles 
»uivans  fussent  applicables  au  canal  da  Cealrei 
comme  à  tous  les  fleuves  et  rivières. 


le  diamn  de  bois  ou  de  terre,  le  cdke  et  h 
tourbe,  les  écorces  et  les  tans  (i)  ; 

a»  Le  fomier/les  cendres  et  les  engriv  de 
toute  sorte; 

3*  Les  marbres  et  çramts  bruts  ou  nmple* 
ment  dégrossis,  les  pierres  et  moellons ,  les 
laves,  les  grès,  le  tuf,  la  marne  et  les  cailloux  ; 

4'»  Le  plâtre ,  le  sable ,  la  chaux,  le  ciment, 
les  briques,  tuiles ,  carreaux  et  ardoises; 

Enfin  le  minerai,  le  verre  cassé ,  les  terres 
et  ocres. 

Tontes  les  marchandises  non  désignées  ci- 
dessus  seront  imposées  i  la  première  dane 
du  tarif. 

4.  Les  bateaux  diargés  de  marchandises 
donnant  lieu  à  la  perception  de  deux  droits 
difiérens  seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé, 
tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  à  moins 

ries  marchandises  imposées  comme  étant 
première  classe  ne  forment  pas  le  diiième 
de. celles  qui  seront  transportées;  auquel  cas, 
chaque,  droit  sera  appliqué  séparément  aux 
deux  parties  du  ohaïqgement. 


5.  Tout  batetu  sur  lequel  il  y  «nra  dfa 
vof^^ageurs  païen  le  droit  impose  à  la  pre- 
mière classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature 
du  chargement. 


Il  sera  ajouté  au  poids  reconnu  un  dixième 
de  tonneau  pour  ^que  voyageur  qui  serait 
descendu  du  bateau  avant  la  vérification  (a). 

6.  La  régie  des  contributions  indirectes 
pourra  oonsèntir  des  abonnemens  payables 
par  mois,  d'avance,  ou  par  voyage  : 

ï*  Pour  les  bateaux  qui  servent  habituel- 
lement au  transport  des  voyageurs  on  des 
marchandises  d'un  port  à  un  autre  ; 

a«  Pour  ceux  de  petite  «capacité,  lors« 

2u'ils  n'iront  pas  auHlelà  de  trois  distances 
u  port.anquel  ils  appartiennant. 

7.  Les  trains  chargés  de  BUffcfaandises  ouel- 
conques  seront  imposés  à  un  droit  doubk  de 
celm  qui  sera  perçu  pour  les  trains  non  char- 
gés. 

Le  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de  moitié 
pour  toot^a  partie  des  rivières  où  la  navi« 
gation  ne  peut  avoir  lieu  avec  des  bateaux  (3). 


(1)  if.  U  tnarquis  de  Cordoùe  a  dit,  dans  «on 
rappopl  ï  la  Chambre  des  pairs  :  "  Ces  ihots,  bois 
de  toute  espèce,  autres  que  les  bois  étrangers,  et 
de  plos  PexpUcation  donnée  par  M.  le  ministre 
dea  finances  à  Tantre  Chambre,  que  toni  ce  qui 
dérive  da  bois  doit  être  compris  dans  la  deuxième 
classe  (ce  sont  tti  propres  termes),  font  bien 
comprendre  que  les  planches,  ToKges,  lattes, 
cercles,  douves  ou  douvelles,  osiers,  et  tant  d*au- 
1res  choses  qui  dérivent  du  bois,  et  dont  les  noms 
échappent  sani  doute  ici,. sont  considérés  comme 
seconde  classe  ;  mais  il  faut  que  cela  soit  bien 
entendu ,  surtont  lorsqu'on  voit  qu*on  a  spécifié 
le  charbon  de  bois,  les  écorces,  les  tans,  les 
cendres,  qui  sont  autant  d*objets  dérivant  du 
bois.  » 

Dans  la  discussion,  M.  le  ministre  des  finances 
a  répondu  :  •  L'explication  est  fort  simple ,  je 
l'ai  d^jk  donnée  dans  l'autre  Chambre  ^  propos 
du  tan  ;  car  le  tan  ne  se  trouvait  pas  dans  la  no- 
menclature des  objets  dérivant  du  bois.  Je  dé- 
clarai que  tous  les  dérivés  des  bois,  excepté  les 
bois  étrangers,  sont  implicitement  compris  dans 
la  seconde  classe  des  tarifs.  En  ajoutant  le  mot 
ton,  BOUS  croyons  l'avoir  complété.  Si  on  rient  k 
découvrir  d'antres  dérivés  dés  bois,  ib  seront 
également  admis  d'après  les  instructions  qui  ont 
é^é  données.  " 

(a)  if.  Jars  a  demandé  à  M.  le  ministre  des 
finances  si ,  moyennant  le  droit  qui  sera  perçu , 
les  bateaux  transportant  des  voyageurs  seront 
dispensés  de  payer  le  droit  d'un  dixième  établi 
par  les  luis  antérieures  et  qui  est  perçu  dans 
les  voilures  de  terre.  ••  Je  demanderai,  a-t-il 
dit ,  si  ces  droits  seront  payés  simultanément,  ou 
si  le  droit  de  navigation  imposé  par  la  loi  ac- 
tuelle di«pensera  du  paiement  d'un  dixième  ? 

if.  le  ministre  des  finances  a  répondu  :  -  Dans 
l'état  actuel  des  choses ,  les  bateaux  qui  trans- 
portent des  voyageurs  paient  le  droit  d'un  dixiè- 


me ,  en  sus  du  droit  de  narigatioo.  Eh  bien  ! 
dans  le  système  de  la  loi  noutelle,  ils  paieront 
le  dixième,  comme  préeédeaiment ,  et  le  non* 
veau  droit  de  narigation;  et,  eomme  le  «ou- 
veau  droit  de  navigation  est  plus  favorable  quo 
l'ancien ,  tout  ce  qu'il  y  aura  de  changé  dans 
leur  position ,  c'est  qu'ils  paieront  moins,  » 

M.  le  ministre  des  finances  a  été  interpellé  par 
le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambro 
des  pairs ,  pour  savoir  si  l'article  serait  applica- 
ble dan^  toute  a  rigueur  li  nn  batelier  qui 
recevrait  par  charité  un  indiridu  soc  son  ba- 
teau. 

Il  a  répondu  que  la  loi  ne  peut  prévoir  tons 
les  cas;  que  l'article  s'applique  aux  bateaux 
dont  la  destination  est  de  transporter  des  voya- 
geurs, et  point  du  tout  à  des  bateaux  qui  acci- 
dentellement pourraient  .transporter  quelques 
voyageurs.  "  Pans  l'application  de  eette  loi,  «^t-il 
ajouté,  on  mettra  toute  rindnigence  et  la  don* 
ceur  compatibles  arec  la  sûreté  de  là  percep- 
tion. > 

(3)  <•  L'intention  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  est  sans  doute ,  a  dit  If.  le 
rapporteur  k  la  Chambre  des  députés ,  de  ne  pas 
considérer  comme  marchandises  chargeant  les 
trains  les  perches  et  rouelles  déposées  sur  les 
trains  lors  du  départ  du  port  de  chargement,  qui 
sont  destinées  It  la  réparation  des  trains,  en  cas 
d'avarie.  Ce  n'est  peut-être  pas  la  peine  de  faire 
un  amendement  pour  cela.  Je  me  contenterai 
de  la  réponse  de  M.  le  ministre.  >• 

if.  le  ministre  des  fituuues  a  répondu  :  «  J'ai 
déjk  déclaré  à  M.  le  rapporteur  que  telle  n'était 
pas.  rintention  du  Gouvernement.  On  ne  peut  pas 
Considérer  comme  marchandises  des  objets  des- 
tiné» à  la  réparation  des  trains.  Cela  sera  inséré 
nécessairement  dans  l'ordonnance  d'exécution 
qui  sera  rendue  après  l'adoption  de  la  loi.  » 
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.8.  Les  basçiles  à  noissonf  serqnt  imposii^es 
en  raiioi^  de  leur  ioiume  extôiear  en  mètres 
cubes. 

Chaque  mètre  cube  sera  as^iof^l^  »  PPltr  ^ 
perception,  à  yin  iot^^\\  ^ip  n^^rqi^q^ises 
ae  deuxième  dassç^ 

%^  bascules  enti^f|9|^(  yi^^  f^e  i^pv%9i 
aucun  droit. 

q.  3çroqt  ^^^iV)j?ts  ^ef  droiti  : 

z«  Lef  ti»lMiix  fi|tièr^ilM»t  vide»; 

a*  Ii«  bàtkaans  ft  bateaux  de  ia  maiîne 
n^aU  a£^^s  au  s«svîoe  AHiitaire  de  ce  dé* 
parlement  ou  du  dépasl^ment  de  la  ftierrt, 
sans  inienw|tioQ  de  £puraiss«iEB  •u  drentre- 
preneurs; 

3«  Les  bateaux  emideyés  exclusivement  ain 
servict  éa  aux  tmiratix  dt  la  navigation  par 
las  agaas  des  ponts«et>ehapssées; 

4*  Les  bateaux-pécheurs,  lorsqu'ils  porte- 
fpj^i  unigueDQfent  des  objets  re^tifs  à  la  pèche; 

5«  Les  baq( ,  bai^lpu  çt  oaupis  lerya^t  § - 
ÎTAvçrser  ^ -i^pp  ri?e  ^  Vftutrp  ;  '    ^ 

6«  Les  bateaux  appartenant  aux  proprié« 
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de  se  servir  de  bateaux  particijliers  ^^s  Té- 
iendua  de  leur  expbttytion. 

ic^  Aucun  bateau  ne  pppr^a  naviguer  s^ 
les  âeuv^,  rivières  014  cours  d'eai^,  ai^'apres 
avoir  été  préalablement  jaugé  à  l'un  oies  bur 
reaux  qui  seront  désignés,  pour  chaque  conis 
de  navigation ,  par  une  ordonnance  l-byale. 

Dans  les  six  mois  qui  précéderont  la  mise 
à  exécution  de  la  prâenre  loi ,  tout  prbprié- 
taire  ou  conducteur  de  bateaux  sera  tenu  â^ 
les  conduire ,  à  vide ,  à  l'un  desdits  bureaux', 
à  V'êSSti  da  £nre  prêter  au  jaugeage  par  les 
employis  des  ooatributiei|s  indireetea. 
,  Le  proeès'-verbal  de  jaugeage  détenBÔwit 
Ifi  tirant  d*«au  à  vide,  et  la  àetmèee  Usne  dt 
flottaisen  à  charge  cpra^dète  serm  fixée  de  me- 
ttière  que  le  bateau ,  dans  sen  plus  léiit  char- 

SmÉBt,  présente  teujouDs  un  déeÎBètn  ae 
hoBs  de  Te^u.  'Fepte  charge  «{ui  BrodnÎMÎt 
un  renfoncement  supérieur  à  la  Mgàe  jeieé- 
taison  ainsi  fixée  est  interdite  (x). 


(i)  Bf,len^jjorteur9(  fait  remarquer  que,  «  sot. 
les  ligaei' de  navigation  où  Ton  est  oblige  d^ 
profiter  des  (Scla$ées  et  des  crues  subies  des 
eaax  sOr  lès  rivières ^  il  y  a  alors  deux  cents,'  f»^ 
quelquefois  trofs  cents  l^ateaux  chargés  d^ayanct 
sur  lé  grève  qui  partent  ensemble;  et  qù^il  y 
aurait  alon  deSi  inèoavëeiens  \  Uisstr  aux  bste^ 
liera,  qui  sont  souvent  peu  prudeas,  la  faculté 
de  c^ai^er  partout  à  un  décimètre,  cnyiroa  trois 
potttces,  de  flottaison.  L*«rtîcle  19  donne,  a-t-il 
dit.  Ml  Gouvernement  le  droit  de  faire  dt$  ti- 
glemens.  II  s*enquerra  sans  doute  de  la  ne'cessîté 
de  Sxer,  lHour  çtrt%iii<s  lignes  de  e4irigaUoo,-uo 
WJf^P  p(itf  ékfi'  " 

M*  ie  ministre  ées  finances  a  répondu  ;  «  La 
Vgne  de  iiottàison  indiquée  dans  le  projet  est 
celle  ^ei  est  établie  sur  presque  tous  tes. fleuves 
et  mièret  de  Prancç.  èependant  l'observation 
de  la  commission  est  parfaitement  juste.  li  y  a 
certaines  rivières  pour  lesquelles  la  Ugoe  de  flot- 
taison fixée  par  Tarticle  pourrait  présenter  quel- 
ques 4#nger4.  U  est  facile  d*y  remédier,  en  vçrtu 
de  l'artide  1$ ,  et  mâme  en  Fcria  de  régiemens 
de  pelice  loc^e  1  qui  donnent  à  raotoriié  mqai' 
cipale  le  droit  d'empêclier  tout  ce  qui  pourrait 
.amener  quelquç  domm^e.  D^ns  les  li^ux  oe  en 
décimètre  de  |Io(|aisoii  poonrait  avoir  quelque 
danger,  on  prendre  les  mesures  nécemices.  Irions 
ee  pouvions  insérer  dans  la  |oi  autant  de  lignes 
de  iloUaisoD  quL^il  y  a  de  rivières  difi^rcnlfs; 
nous  devions  prendre  la  ligne  qui  était  admise 
$or  presque  liuies  \^  rivières.  S'il  ^*9'  !*"'« 
qifelques  éxcepti^nf ,  on  les  fera.  » 

«}e  craiof  que  les  mesures  pleines  de  sageaie 
indiquées  par'  M>  le  ministre  des  finances,  pour 
prévenir  tous  les  accideas  dans  les  différentes 
localités,  ne  soient  pas  légalement  poasihl^^- 
L'article  19  dena«  fa  Oonirefaernent  le  droit  ^e 


faire  dçf  réglçniçnf  sw'  le  iitpifi  4^  rér^katu^ 
de  la  çtforge  réelle  (^  Pql^auji  ^  wr  f^  H^gff- 
^ons  des  h^eliers  à  cet  égar^  Il  |»*j  9  mlnt  1^ 
lé  pouvoir  de  faire  des  réglem|os  ^uç  If  |^;9f  m 
JBottaispn ,  et  propfe||  )^  préveoif  içs  aç<^'4eof  •  ff 
po^icç  municipale  a  1  il  9s\  vr^y  da^  fêf  fUri- 
bations' générales,  lé  droit  de  pre^cruip  If^  ipç- 
sures  proprfs  à  prévenir  if^  açcideni;  ipfif  || 
faison  et  la  jurisprudence  posent  ^  cette  Clfdlt^ 
nn^  limité  qu'il  n^çst  permis  djC  franchir  so^ 
aucnn  prétextç.  J^ps  réglemeiis  de  policç  >i^mi- 
cipate  n'oi^t  aucune  puissance  lorsqn'ilf  qf4^' 
fient  quelque  cho$e  de  pontrai^é  fHX  dMipOff 
lions  de  la  loi.  Oc,  la  présente  loi  dit  formeUf- 
ment  que  la  dernière  liçue  $^  ^oltfl«0|i  |  charge 
complète  doit  être  fixé?  de  panière  joç  19  bf- 
teau  présente  toujouj^s  un  décimètre  en  oehoçs 
de  l'eau.  C*est  fcicn  dire  que,  toqjes  les  fois  qn'qn 
liîatefy  aura  un  décin^ètre  de  frai)C-bord,  il  sçra 
dans  les  termes  Gxés  pa^r  la  {oi  ;  e3(|gf  r  plus,  p*ést 
tracer  unerègle  plassévère  que  la  rè|le  de  la  loi ,  |t 
par  ççla  n^ême  ê|lr^  en  coijtra^Ictipn  *^PÇ  ceUe-çi. 
P^Mir  justifier  \$t  réglemepf  ijm»niciM»x  w 
oMigeraieot  Ii?s*  bfteliers  %  laisser  plus  4  pa  df- 
ffimètre  de  Irfnc-bord ,  il  fendra  n^pesafire^nçet 
supposer  que  la  loi  n'a  pas  entendu  |rfc«r^  vil« 
règ^  fbsolupî  qn'ellç  a  voulu  sej^lfmfnt  îndî- 
queîr  ce  qui  dç^ra  avoir  lieu  ordinairement,  ^aays 
préjudice  des  exceptions.  Les  pairoles  de  M.  le 
mipistrfî  âes  finances  seront  sans  doute  invoqué^ 
\  l'appui  de  celte  interprétation,  je  reçbanau 
combien  il  est  utile ,  pour  pénétrer  Iç  véritable 
esprit  dç  la  loi,  de  rapprpcbçr  ^00  texte  des  dé|- 
bats  fu  iniliçu  desquels  il  a  prisn^ussançe;  inaîs 
je  ne  crois  pJ»s  qfic  le  dîscqprs  du  iu»^"**rf  qf' 
présente  un  projet  «le  loi  doive  l'emporter  sur  le 
sens  clair  et  positif  qn'indiqeent  les  termea  dans 
lesquels  il  est  conçu. 
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X I.  tdtitd  ^tsonnë  mettant  à  Ûot  un  noti* 
tèrabMein  sërfl  tenue  èè  le  ^iréiéntër,  avant 
é&i  pcendèr  vovàéë  OU  après  sùh  premier 
dêdiàrgemètii,  â  run  des  bureaux  de  jau- 


TouUfois  les  bateaux  ^ui  ne  font  qu^un 
voyage  pourront  être  jaugés  à  Tun  des  bu- 
fHm.  de  iiavi^àtiôn  ou  au  lleti  de  dêchârfie- 
itifeitt;  liiâts  il  né  sera  paâ  (lermU  dé  les  dé- 
^cèJr  atant  que  les  droits  âieiit  été  acquittés. 

li.  la  perce[|tion  sera  taite  à  chaque  bu» 
rèad  de  navigation  : 

I*  |>our  les  distances  déjà  parèottrtet ,  si 
]q  droit  li'a  pas  éténiieqmtté  à  un  burean  pîr^ 
cèdent;  .  ■   ^  '         • 

!•  Pémr  \a  diitMicet  à  ilKnMMiir  j^jl^tt^Étf 
procbim  bordtii,  on  senleâMnt  ^squ'ati  YM 
dt  de^inatioe ,  si  le  déchwgtoaetit  Ml  étr« 
eifectU^  avant  hé  fWOiidMi  burtan; 

i^  fifiSfiipottrliésdf&tànces  ()àircourô'e^  bit 
à  parcourir  entre  dettx  bureaiit. 

l^tiiJÉokM,  dtléiqhé  étoighé  ^é  è^it  le 
pslkA  d«  tfesHtiAM,  lé  batëîfër  atlra  la  tk- 
cBllèr  de  t*k jffeh  ïifi  départ  OU  i  T^rrivêë,  pour 
toutes  les  distan^i^s  à  bdrcdttrir  bu  qui  auront 
étô  iiârburuèé  sur  la  partie  d'uUé  rivière 
m  d'riil  HW  létpo^fi  m  ttléme  tarif,  &  la 
eittr^i>éf  lin  dë&iré  rèbounaitrë,  à  chaque 
lieu  de  station,  la  cthifdfràiié  du  tiraht  d^eàd 
a>««  l«à  litlisefe^j^assér  dont  il  devra  être 

i3.  Toutes  les  fois  qu*iiii  Batelier  aura 
payé  au  départ ,  jusqu'au  lieu  de  destination^ 

Sour  la  totalité  du  chargement  possible 
é  son  bftMh  ëh  marchadaises  de  ^emiêre 
ctSftié ,  il  ne  Sera  ténu  aux  bureaux  intermé- 
diaires de  navigation  que  d^  représenter,  sur 
rê^tiMtion,  sdn  laièàé^i^assër. 

i4*  LfQFsque  le  conducteur  voudra  payer  le 
droit  à  ràrrivée ,  il  devra  se  munir^  su  |ire>' 
wà^  buTcao  de  Bavifation,  d'mi  atquÎKàJ 
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ouition  qui  sera  représMKé  aux  ettflogrés  d« 
lieu  de  dfstinalioBt  tt  déduarj^é  pr  en^ 
après  justification  de  Tacquittement  oet  droits, 

A  défaut  de  cette  juttifieitioA^  le  oondne* 
tenr  et  sa  eautiop  ieroitt  tenus  de  (Miyer  ki 
droits  peur  tbiit  le  trajet  parcouru ,  comme  li 
le  bateau  avait  ^  eatièretteat  dyungd  d« 
marchandises  de  pranière  classe. 

i5.  Tout  conducUfl» do  Bateaux,  et  tr«&» 
où  de  baidiles 4  pdéson ,  dètrà,  à  défiut  du 
bur«Ni  d«  mm||«tioil  i  se  munir  à  la  recettt 
burallstfl  des  eOntribotiMis  ittdirectes  du  lifeti 
de  départ  od  de  etiat^ement,  d'un  laisset- 
Btsètr  q«î  iiidiqtterâ)  «l'apte  ia  déclaration^ 
le  poids  et  la  nature  du  chargement,  ainsi 
4|tte  le  poÎBt  de  départ. 

<3e  laiss^^MMièr  Hé  povrrft  Itfie  d^ivré^ 
pvur  le*  ImtMktit  cHftl^i  ^u'aulaiH  que  le 
dédaràn^  s'enga^rà  \  par  éerlt  et  sous  cau- 
tion, ifocquit^r  les  dtoitk  Ml  bureau  de  navi- 
fKtieik  le  ]^  tt>lsitt  du  lieu  de  desthiation ,  . 
ou  à  celui  devant  lequel  il  aurtdt  à  passer 
^«rs';f  i^ndréi 

T6tilt  chàf^eihëilt  stij^plêkiehtaire  fàii  eh 
ê&uiH  do  tratlâpbrt  sera  déclaré  de  la  même 
manière. 

i6.  tes  fiiisMÉz-basÉSèl',  dcquits-i-ciiltîon. 
libniiai»étîietls  et  fettrès  dé  Voitures  séi-ont 
^ébréséhiés,  ft  ibutes  ré<|htèitibns,  aux  em* 
(tlbyés  dèà  (conti^tbutîotis  indirébtes,  deS  doua- 
nes, des  octrob^  de  la  navieàtion,  ainsi 
^'éhi  étlûkiérs,  liiattrl»  dé  j[k>nts  et  de  jper- 
tuis.  Ils  devront  toujours  4tro  en  rapport  avec 
le  chargement 

(jette  exjiibition  devra  être  faite  au  mo* 
meçt  même  ae  la  réquisition  des  employés. 

17;  Les  disposkiohs  Iftti  précèdent  soht 
toutes  applicables  HtUt  oateAut  à  tapèUr; 
mais  i  lors  ttu  jaugeage;  Ift  machiné,  le  com- 
bustible pour  un  voyage  «  et  les  sgrés,  serotit 
oèm^Hrift  daiis  le  tirant  à^n  à  vide  (2). 


(f  )  tl  tiht  remarquer  qae«  d*aprês  cet  article^ 
fôk  bàtètlSét  iië  seront  plus  obliges  de  s'arrêter  à 
eflàqoè  btireaâ  ,  pour  faire  reconnaître  la  con- 
fbt'fhiff  dh  tifant  d*eaa  avec  les  laissez-passer 
dbilf  iLi  dôltèhl  être  mùhfs.  tVst  seçlémënt  k 
cliaqae  station ,  c'est-à-dire  dans  les  lieux  oùjts 
s'arrêtent ,  .qn'iis  sont  obligés  de  ^nltlr  cetle  yé^ 
rificalioti.  teltè  amétioraliqn  a  été  introduite  dans 
te  loi  par  là  cohuiiission  de  la  Chambre  des  aé« 
ptkl^s ,  .qui  é  fkii  ressortir  les  àva^Ugés  que  pro« 
cttraft,  sdbl  le  rapport  i!e  la  célérité,  cette  ^a- 
ctk\ié  accordl^é  aujc  Dafeliérs  ;  <naii  il  a  'éié  bien 
reconnu' i^*etlK  i»e  ^»li«iit  ê1t%  lfi^b<|pë^aa  èat 
cU  'firiniie  (Mon.  du  i^  Mat,  &«  siipplâhëtot). 

(2)  JET.  â&'h  a  demiindë  qoé  l'éiraipage  mi 
compris  dans  iVraloation  matérielle  dû  bateau , 
comme  cela  existe  dans  Tordunnance  de  i8aa.  ' 

Jf.  le  ministre  dès  finances  a  répondu  :  «  Il  y 
a  Ici  nue  légère  contosion  ;  ici  il  s*agit  du  jau- 


leage*  torsqu'oh  jange  un  bateau  à  vapeur,  -il 
est  naturel  d'en  exclure  l'emplacemeat  néeet^ 
saire  à  la  machine  el  aux  appronsibnnemcns  e» 
combustible  ;  m^is  09  ne  peut  pas  jauger  l'équi- 
page et  faire  déduction  de  l'emplacemeAt  que 
ce  même  équipage  pourrMt  occuper  :  et  eepeii«* 
dani  ce  serait  ce  que  demande  M.  Jars.  Voici 
ce  que  dit  l'ordonnance  de  iSaa  :  «  Lef  dispo» 
fitipns  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux 
bateaux  >  V4q>eur  ;  mais,  lor«  du  jaugeage,  la  ma- 
chine ,  le  combustible  ppur  un  voy^e  et  les 
agrès,  seront  comprit  dans  le  tirant  d'eav  )t  vide.  » 
"  Pont  tous'  les  autres  bateaux ,  on  jauge  14 
Urant  d'eau  à  vide^et.oa  ne  fiMt  aucune  dédiic- 
tioii  pour  l'équipage,  je  ne  vois  pas  pourquoi  qa 
ferait  cette  distinction  pour  les  bateaux  à  va- 
peur. >• 

M".  Jars  a  répliqué  :  «  Voici  rordonnauce  de 
i8a2,  qui  disait  :  »  ht  mesurage  des  bateaux  sera 


tfo 
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tS,  La  perception  àm  droîl»  de  navigation 
Mir  les  traint  oontinnera  à  être  faite  pour 
ehaqne  rivière,  tnivant  les  usages  établis  (i). 

xo.  Le  mode  de  vérification  de  la  charge 
tMS»  passible  des  droits  et  les  obligatioiis 
des  bateliers  à  cet  ^rd,  TappUcation  des 
droits  nouveaux  à  la  forme  et  à  la  dimension 
des  trains ,  seront  déterminés  par  ordonnance 
royale,  rendue  dans  la  forme  des  réglemens 
d'administration  publiée.  ' 

U  sera  appose  dans  tous  les  bureaux  de 
perception^  dont  le  placement  sera  déterminé 
parle  ministre  des  finances,  un  placard  indi- 
àuant  le  nombre  des  distances  d  un  bureau  à 
1  autre  et  entre  les  principaux  points  inter- 
médiaires. 

ao.  Toute  eontraveniioii  aux  dispontions 
de  la  présente  loi,  et  .à  celles  des  ordon- 
nances qui:  en  régleront  l'application ,  sera 
punie  dAine  amende  de  cinquante  i  deux 
cents  francs,  sans  préjudice  des  peines  éta- 
blies par  les  lois,  en  eas  d'insultes,  violences 
ou  voies  de  fait 

Les  propriétaires  dé  bàtimens,  bateaux  et 
trains ,  seront  re^nsables  des  «mondes  ré- 
sultant des  contraventions  commises  par  les 
bateliers  et  les  conducteurs. 

91.  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit 
de  navigation  seront  jugées,  et  les  contraven- 
tions seront  constata  et  poursuivies,  dans 
les  formes  propres  à  l'administration  des  con- 
tributions indirectes. 

Le  produit  net  des  amendes  sera  réparti 


comme  en  matière  de  voitures  pubUqiics  («]. 

aa.  Les  dispositions  des  articlea,io,  ii, 
xa ,  i3 ,  x5,  i6  et  ai  de  la  présente  loi,  sont 
applicables  au  droit  de  navigation  intérieure 
perçu  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, tant  sur  les  canaux  concédés  qui 
rembouchore  des  fleuves. 

a3.  La  perception  du  droit  de  navigatioa 
sur  les  navires,  b&timens  et,  bateaux  allant 
des  ports  situés  à  rembouchure  des  fieuvei  i 
la  mer,  ou  venant  de  la  mer  i  destination 
desdits  ports,  continuera  d'être  faite  d'après 
les  tari»  et  le  mode  actuellement  en  Vigueor. 

Sont  également  maintenues  les  dispositioai 
des  articles  i5  à  aS  du  décfst  du  4  mars  iM> 
concerbant  la  perception  d'une  taxe  propor- 
tionnelle et  annuelle  sur  les  bàtimens  a  quilk, 
pontés  ou  non  pontés,  servant  au  cabotage 
et  transport  sur  la  Gironde,  la  Garonne  et  ^ 
la  Dordogne,  jusqu'au  point  où  s'él^id  l'ae-  \ 
tion  de  1  inscription  maritime,  d'après  l'or- 
donnance du  lo  juillet  i835. 

a4.  Le  Gouvernement  jpourra ,  dans  l'inia^ 
valle  de  deux  sessions  législatives,  opérer,  pir 
ordonnances  royales,  des  réductions  au  ta- 
ri£i  annexés  à  la  présente  loi.  ' 

Les  cbangemens  résultant  desdites  otàm* 
nances  seront  présentés  aux  Chambres  ésnt 
le  premier  mois  de  la  plus  prochaine  sessioa, 
pour  être  convertis  en  lois. 

a5.  Les  dispositions  des  lois ,  décrets ,  arrê- 
tés et  tarifs  contraires  à  celles  de  la  préseate 
loi,  sont  abrogées. 


calealé ,  dédactton  faîte  de  l'espace  n^cesuice  à 
rempUcement  de  la  machine  k  vapeur ,  do  ma- 
giMB  de  combastible,  à  celoi  dés  agrèt  eUdet 
employés  de  l'équipage.  Je  demande  le  rétablis- 
sement de  cette  disposition.  » 

M.  le  mimsln  des  finances  a  alors  dédaré  qne, 
dans  l'ordonnance  d'exécution  ponr  le  jaugeage 
des  bàtimens  à  vapenr,  on  tiendrait  compte  de 
l'espace  nécessaire  aux  employés  qui  tiennent  la 
comptabilité  da  bateau  et  an  mécanicien.  «  C'est, 
a-t-il  dît,  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent;  c'est 
ce  qa'on  continuera  de  faire.  Mais,  quant  au 
reste  de  Téquipage,  on  né  peut  pu  évaluer  l'em- 
placement qu'il  occupe.  De  deux  choses  l'une  : 
on  le  bateau  à  vapeur  transporte  des  voyageurs, 
et  alors  il  paie  d'après  les  conditions  spéciales 
de  cène  espèce  de  navigation  ;  ou  il  transporte 
des  marchandises,  et  il  paie  d'après  le  degré 
d'enfoncement  :  eh  bien  !  l*éqo!page  contribuera 
à  ce  degré  d'enfoncement,  comme  dans  les  au« 
très  bateaux.  La  Chambre  comprend  qu'on  se 
jetterait  dans  des  difficultés  inextricables,  si  l'on 
voulait  établir  de  pareilles  distinctions  dans  la 
loi.  » 

Cette  explication  a  été  renouvelée  devant  la 
Chambre  des  pairs. 


(i)  Cet  article  était  rédigé  d'abord  de  la  nu- 
nière  suivante  ;  Le  mode  acùtel  de  percqttion  am- 
tinuera  à  être  suÎxh. 

V.  le  ministre  dis  finances  a  demandé  qu'oa 
substituât  la  rédaction  actuelle.  Il  a  justifié  » 
proposition  en  disant  :  ••  Il  y  a  des  points  oà  la 
droits  sur  les  trains  de  bois  se  perçoivent  à  Tar- 
rivée ,  au  lien  de  se  percevoir  aa  départ,  et  cela 
pour  que  les  bateaux  ne  soient  pas  arrêtés  dani 
leur  marche.  Cela  a  lien  particulièrement  snr 
l'Yonne.  Nous  voulons  confirmer  cet  usage,  noai 
le  jugeons  bon  et  utile;  mais  nous  croyons  qa'oa 
ne  peut  pas  se  servir  d?  ces  expressions ,  ie  moSe 
actuel^  parce  que  le  mode  de  perception  sers 
changé,  mais  les  usages  de  la  perception  seroat 
maintenus.  •• 

«  Nous  avons  eu  principalement  en  vne  Is 
rivière  d'Ypnne,  "  a  dit  K.le  rapporteur, 

«  Nous  sommes  parf«îtemenl  d'accord  sur  le 
fond ,  a  répondu  le  ministre  ;  mais  je  crois  q«e 
l'article  doit  être  ainsi  rédigé.  »  Et  il  a  présenté 
la  rédaction  qui  forme  l'article  de  la  loi. 

(a)  On  a  retranché  le  mot  confiscations ,  qui 
s'y  trouvait  placé  par  erreur ,  puisque  la  légis- 
lation sur  la  navigation  ne  prononce  point  de 
confiscation. 
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'fdes  Droits  de  Navigation  à  percevoir  sur  les  Fleuves  et  Rivières  navigables  ci-après: 
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TABLEAU  B. 


Canal  an  Centre.  .  . 

MARCHANDISES 

T&AIirS 

par 

dëcaitère 

et 

p9r  distance. 

de   !'•  tUsst. 

de  a'  eUise 
<saaf  la  houitleX 

Houille. 

ao* 

10* 

e« 

40*^ 

g  =  16  jurttRT  i836.  —  Ll)i  qpi  ouvre  un  cré- 
dit exiraordinaire  pout  le  rétablissement  des 
communications  interrompues  sur  les  routes 
royales  el  sur  les  rivièr^  navigables,  par  le- 
dëbordement  des  eaux.  (IX,  Bull.  CDXLIIl, 
n"»  6,393.) 

Art.  I*».  Il  est  ouvert  au  ministre  du  com- 
merce el  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
de  18364  UB  crédit  extraordinaire  de  deuz« 
cent  mille  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  au 
rétablissement  des  communications  interrom- 
pues sur  les  routes  royales  et  sur  les  rivières 
navigable»,  par  la  ente  et  le  débordement  de» 
eaux. 

a.  Il  sera  rendu  un  compte  spécialdes  fonds 
alloués  par  la  présente  loi. 


9  =  16  JUILLET  i836.  —  Loi  relative  aux  tra- 
▼aa:r  des  r«mes  sf^aiégidctfcs.  (IX,  Bulleffin* 
CDXIiIII«n<»  6,394.) 

Article  unique.  Le  Gouvernement  est  au- 
fônsé  a  user,  en  iout  ou  partie,  dans  le 
cours  de  Texercice  1 839,  du  crédit  ouvert 
sur  l'exercice  de  1837  (budget  annexe)  pour 
lei  travaux  des  roiites  stratégic^es. 


9â:i9  JuiLfctT  i836.  — Xôl  relative  aux  tra- 
vanx  d'am^lipratiMi  du  f»«rt  de  BerdeMHc. 
(IX ,  Bull.  CDXmi,  n«  6,395.) 

Article  unique,  lie  jlroduit  du  demi-droit 
die  tonfiage  en  perception  dans  le  port  de 
Bordeaux  continuera  d'être  affeclê ,  en  i83è, 
aux  travaux  d'amélîora^olt^de  ce  port. 

En  conséquence,  un  crédit  de  quatre-vingt- 
seize  mille  iraacs  est  ouvert  au  ministre  dii 
commerce  et  des  travatix  publics.  Ce  crédit 
sera  inscrit  au  ebapitre  du  budget  des  ponts^ 
et-cl^aussées  intitulé  :  Travaux  $w  produite 
de  droite  $pécialliis. 


9  =:  16  itriLLKT  i836.  -^  Ordonnance  du  Roî 
portant  création  d'une  chambre  Icnîporaire  aa 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
(IX,  Bull.  CDXLIIl,  n»  6,396.) 

Louis-Plëlippe,  etc.  vu  l'article  39  de  la 
loi  du  20  avril  làio; 

Vu  l'drdonnancé  du  i"  aodt  *i8ai  j 

Vu  l'état  des  travaux  du  tribunal  de  ore- 
mière  inâtance  de  ta  Seine  pendant  les  dei^ 
nières  années  judiciaires; 

Vu  les  autres  pièces; 

Considérant  que  le  nombre ,  chaàiie  jour 
fcrbissailt,  dés  affaires  de  tome  natnre  qui 
sont  soumises  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine,  occasidne  d<8  retards 
dans  r^péditioB  de  plusieurs  Centre  ëUei , 
notamment  dans  le  jugement  des  affaires  de 
police  correctionnelle,  et  qu'il  importe  de 
remédier  aux  ineonvéniens  qài  résultent  de 
èetétat-defcboses; 

Sur  le  rap^rt  de  notçe  garde-des-sœaBî, 
ministre  secrétaire  d'Etat  ait  département 
de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  I".  La  septième  cbambre  du  tribmul 
âe  première  itistadce4e  la  Seine  consacrera 
désormais,  comme  la  sixième,  tooiei  ses  au- 
diences ab  ju{^meiit  des  ilffaires  ordinaires 
^é  |K4icç  cotrècdoôndle. 

a.  Il  sera  formé  dans  ledit  tribunal  une 
cbflfiibre  temporaire,  qui  côiinaitra  : 

i«  Des  infractions  particulières  éaonoées 
dans  les  deux  dernière paraginpbes  de  l'ait.  4 
de  l'ordonnance  du  i**  août  tSsii; 

a*"  De  toutes  les  contestations  eb  matières 
d'ordrei  et  de  contributions; 

30  Déi  affaires  civile^  sommaire^. 

La  durée  de.eette  chambre  n'exbédera  ps 
une  année,  à  compter  de  son  installation,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  par  nous  autrement  or- 
donné. 

3.  Noire  ministre  de  la  jtistice  et  descnltei 
(M.  Sauiet)  est  chargé,  été..  • 
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9  ==î  2d  Jtiitr.iT  i8îô.—  Loi  sur  la  pêche  de  la 
morue  (i).  (IX,  Bail.  CDXMV,  n*  6,397.) 

Art.  I*'.  La  loi  du  w  avril  î832 ,  relative 
à  la  pèche  à  latnorue,  dont  Farticle  x6  a  li- 
mite l'effet  au  dernier  jour  de  février  iSS; , 
refttera  en  vigueur  jusqu'au  dernier  jour  de 
février  iH^,  sous  les  modifications  suivautei. 

a.  A  partir  du  z«' mars  18^7,  les  primes 
siceordées  par  rartide  5  de  ladite  loi^  par 
quÎAtal  métrique  de  morues  sèches  de  pèche 
xraaçaise  introduites  aux  colonies  fir%oçaises , 
seront  réduites,  savoir: 

A  vingt  francs,  sur  les  morues  exportées 
des  ports  de  France  pour  la  susdite  destina- 
tion; 

A  vingt-six  francs ,  sur  les  morues  qui  y 
seront  transportées  directement  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon ,  et  des  côtes  deTerre^ 
ISTeuve  directement,  ou  des  ports  de  France, 
quand  eHes  y  auront  été  entreposées. 

Les  conditions  de  Tentrepôt  seront  réglées 
par  une  ordonnance. 

A  partir  du  i*'  mars  i838,  ces  primes  di- 
minueront chaque  année  de  un  franc,  de 
sorte  qu'elles  n^  seront  plus,  du  i«"  mars 
X  84  c  au  dernier  jour  de  février  184a,  que 
4e  seize  francs  par  quintal  métrique  de  mo- 
rues importées  de  France  aux  colonies  ; 

De  vingt-deux  francs  par  quintal  métrique 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  des  côtes  de 
Terre-Neuve  directement,  ou  des  ports  de 
France,  quand  elles  y  auront  été  entreposées. 

I  3-.  La  prime  d'armement  pour  la  pédie 
de  la  morue ,  fixée  à  cinquante  francs  par 
homme  d'équipage  embarqué  pour  la  pêche 
et  sécherie  aux  îles  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon ,  par  l'article  a  de  la  loi  du  aa  avril  iSSa, 
est  réduite  à  quarante  francs. 

4.  L'article  3  de  la  même  loi  n'aura  son 

;  effet  que  sous  la  condition  d'embarquer  au 
moins  cinquante  hommes  si  le  navire  jauge 
cent  quatre-vingt-huit  tonneaux  et  au-des- 
sns ,  ou  trente  hommes  si  le  nsJtire  jauge 

I     moins  de  cent  quatre-vingt*huit  tonneaux. 


9  =s  20  JUILLET  48S6.  —  Loi  inr  la  péclie  de  la 
haleine  (2).  (IX,  Bail.  CDXLIV,  n»  C,îu8.) 

Art.  !•*,  La  loi  du  aa  avril  i83a ,  relative 
à  la  pêche  de  la  baleine,  dont  l'article  10  a 
limité  l'effet  au  dernier  jour  de  février  183^, 
restera  en  vigueur  jusqu'au  dernier  jeur  de 
février  z84a,  sous  lés  modifications  suivan- 
tes. 

a.  Les  primes  accordées  pari  'article  f*  de 
ladite  loi  aux  armemeas  pour  la  pèche  de  la 
baleine,  soi^  dans  les  mers  du  Nord ,  soit 
dans  les  mers  du  Sud^  seront  réduites,  du 
x«'mars  i837  au  dernier  février  i838,  sa- 
voir :  par  tonneau  de  jaugeage, 

A  dnqnanteftrancs ,  sur  les  armemens  com- 
posés entièrement  de  Français  :  cette  prime 
continuera  à  diminuer  chaque  année  de  qua* 
tre  francs,  de  sorte  iju'elle  ne  sera  plus  que 
de  trente-quatre  francs,  du  i«<  mars  1 841  au 
dernier  février  x  84a  j 

A  trente -sept  francs,  sur  les  armemens 
dont  l'équipage  est  en  pairie  étranger,  dans 
les  lifiites  de  l'article  4  :  cette  prime  dimi- 
nuera de  trois  francs  par  année,  et  ne  sera 
plus  que  de  vingt-cinq  francs  du  i»'  mars 
i84i  au  dernier  février  x84a. 

3.  Les  primes  supplémentaires  acquises  au 
retour,  dans  les  caaprévus  par  l'article  a  de 
ladite  loi,  seront  réduites,  du  t«'  mars  1837 
au  dernier  jour  de  février  i838  ; 

A  treijle-cincf  francs  par  tonneau ,  sur  les 
armemens  entièrement  composés  de  Fran- 
çais :  cette  prime  décroîtra  de  trois  francs  par 
année,  de  manière  qu'elle  ne  sera  plus  que 
de  vingt*trois francs,  du  l'^mars  i84i  à  la 
fin  de  février  i84a  ; 

A  dix-huit  francs  cinquante  centimes ,  sur 
les  armemen^'Composés  d'équipiages  mixtes  : 
elle  décroîtra  de  un  franc  cinquante  centtmê.s 
par  année,  et  ne  sera  plus  que  de  douze 
francs  cinquante  centimes,  du  i«»mars  184 1 
à  la  fin  de  février  i84a. 


(i)  Présentation  à  la  Chambre  des  dépotés  la 
a6  mars  (Mon.  da  a8)  ;  rapport  de  M.  Jolivet  le 
26  avril  (Mon.  do  27);  discassion  le  11  mai 
(Mon.  da  12)  ;  le  1 3  (Mon.  des  i3  et  i4);  adop- 
tion le  même  jour,  à  U  majorité  de  243  voix 
contre  5o. 

Présent^Uon  à  la  Chambre  des  pairs  le  25  mai 
(Mon.  da  26)  î  rapport  par  M.  le  comte  Reinhard 
Je  9  jaîn  (Mon.  du  io)j  adoption  sans  diseas- 
sîonle  i3  jaîn  (Mon.  du  i4),  àrunanimîté,  par 
90  votans. . 

f^or.  la  loi  do  22  avril  i83a,  elles  notes  sur 
cette  loi. 

36,  —  ire  Partie. 


(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  déjiitités  le 

26  mars  (Mon.  da  28);  rapport  de  M.  Pouyer  le 

;  discossion  le  7  niai  (Mon. 

4*\  8);  adoption  le  9  mai,  à  la  majorité  de  21G 

voix  contre  20  (Mon.  da  10  mai). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  25  mai 
(Mon.  da  26) '/rapport  par  M.  le  comte  Reinhard 
le  9  juin  (Mon.  da  10);  adoption  sans  dlseu.^- 
«ion,  à  Tananimité,  par  90  votans,  le  i.i  juin 
(Mon.  du  i4). 

f^of.  la  loi  du  ,22  avril  i83a,  et  les  notes  sur 
celle  loi. 
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«KM  Jti|LMT  l8M.  —  Loi  rehrtive  à  là  MHri- 
iptionde  U  Scacpe.  (IX,  Bail.  CPXUY, 
«•  6,399.) 

Arilpte  unique»  Le  tarif  annexé  à  la  loi  du 
IX  avrfl  i835  est  modifié  ainsi  qu'il  si|it  : 
Jjfi  cours  de  lajSearpe,  depuis  réclufip  du 


la  réception  définitive  des  traTauz  projetés 
ponrleperfeétkitiBeniettt  de  ki  navijsation, 
«n  quaninte-nilè  dlsta^ees  égales ,  pour  <àa- 
cune  desquelles,  el  par  diaque  tonneau  du 
poids  de  mille  kflpgrammes ,  le  concesnon- 
naire  sera  autorisé  à  percevoir  un  centînie. 

Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  poor  lès 
Jbateaux  Tiffa»  et  ffwr  kft  bat^ttx  ^i)rgés 
ile  cendre  de  b^s,  4f  cpn4re  deiuHÛll^t  ^ 
cendr»  de  tiwrËe ,  «t  d'w^raiff. 

Chaipie  ëistance  entamée  ««a  fi^stdérée 
ifiamine  diftitice  parc^mroa. 

Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  au- 
tres disposition»  dutarif  aI^lexé  h  la  loi  dp.  x  i 
avril  1835.         

9  SK  ào  JIHL|,XT  ]636.  ^^  Loi  rcUlivtf  au  Câ««l 
ck  a«iilMBX.:<i:£,  QttlKCOXLIV,  n^6fAQQ.} 

Art  i**»  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
moéd«rdenouf««u,  par  la  vme  de  la  pu- 
Mieité  et  de  la  ooneurrcnce,  à  la  eoneesaioii 
du  canal  de  ia  Deule  à  Roubaix,  déjà  ordonné 
par  la  loi  du  S  juin  i8i5. 

La  concession  çomprimdra  le^rolooçe- 
ment  de  ce  méq^e  ca^l  jusqn'à  la  fr^Qtitipe 
belge. 

A.  Cette  eomaestion  sera  de  «piatre-viK^- 
dix-neuf  ans.  £11e  sera  donnée  au  rabais  sur 
le  prix  du  tarif  de  la  susdite  loi ,  réduit  d'an 
quart. 

3.  Le  concessionoaire  du  panai  sera  n^is  ^ 
possession  des  travaux  déjà  faits,  et  ies  ter- 
jains  achetés  po^r  le^r.cpntinuatiQn;  mais  il 
sera  tenu  de  remlbour&er  au  sieur  Brame, 
précédent  concessionnaire,  la  valeur  qui  sera 
préalablement  fixée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  d'après  une  exjperti#p  faite  daQ< 
les  formes  déterminées  par  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  iÇo/. 

4.  Le  concessiomiaire  sera  tenu  d'indemtii- 
t€T  l'Etat,  en  principal,  intérêts  et  frais,  de 
toutes  condfimnations  qu}  pourn^ent  être 
prononcées  en  vertu  de  rarticle  ix  de  Pacte 
de  concession  du  canal  delà  Sensée. 

Le  canal  de  Epubaix,  doçu^  k  Deule  jus- 
qu'à la  frontière, ^ast  affecte  à  la  garantie  de 
la  présente  clause,  et  il  sera  pris  bypetbé* 
que  au  nom  de  l'Etat,  sur  ce  canal. 


9  s»  ao  9mLh9T  ia36^  r**  Jm  ç6mt»»MA  u  ca- 
nal latéral  ^  )a  GsmniK.aX,  Bull.  CDXXJT, 
n»6,4oi.) 

Article  unique.  Le  délai  accordé  par  la  ki 
du  p  juillet  i835,  pour  la  formation  de  h 
société  anonyme  qui  restera  chargée  del'exé- 
cutt<m  du  canal  latéral  à  la  Garoi^i^e,  entre 
Toulouse  dCaslets,  est  prorogé  an  3x  man 

Les  délait  de  sept  ans  et  de  dix  wm,  ixés 
par  l'articie  fi  de  la  hû  du  aa  fivril  iS5a,  9e 
,flomB|ti|oaiwtf  à  gynrir  qiA  da  joar  de  la 
promulgation  de  la  pniaeate  loi. 


9  =  ao  JUILLET  18S6.  —  Loi  qui  aatorûe  iVia- 
|)Uss^iaept  fl'vil  cbi^nin  d«  fer  de  Hp9k>elUer 
^  Çetjf.  (ÏX,  BuU.  qp^lV,  n"  6,4oa^ 

Art,  i«F.  t*({ffre  £ajte  par  les  simirs  Meilti 
et£^eRry,d'e:|ec^^e^  fi  leurs  fr^is,  risques  #t 
périls I  un  chemin  de  fer  de  Montpellier  i 
Cette,  est  acceptée. 

9.  Toutes  les  clauses  et  eondilioni,iei(à 
la cbarge  de  l'État,  soit  à  la  phargedcs mois 
Ucilet  et  Benny ,  stipulée^  dans  le  oa|iier  è« 
«barges  arrêté  le  a5  avril  18S6  par  le  miaii- 
tiw  «ecrétaire  d'£tit.  du  commerce  et  ds 
travaux  publics,  et  aœepté ,  sous  la  date  dn 
:»6  du  mea^  mois,  par lesdits  sieurs  iieiy  et 
JBenry^  recevront  leur  pleine  et  entière  aé- 
cution. 

Ce  cabter  dé  ^rges  pestera  «Doexé  à  h 
pi^nfalol 

3.  Si  les  traitiux  ne  sont  pas  commencés 
dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  sieurs  ml- 
iet  et  Henry,  parc^  sepl  fait,  0t  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  pi  notifica- 
tien  quelconque,  seront  déchus  de  plein  droit 
de  la  concession  du  chemin  de  fer. 

4.  Si  les  travaux  commencés  ne  aotd  [ms 
achevés  lans  le  délai  de  trois  ana ,  les  eoneo- 
sionnairesy  après  avoir  é(é  mis  en  demearr, 
encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvoi 
la  continuation  et  l'acbèvement  des  tcavsnx 
par  le  moy«n  d'une  adjudication  ,  ainsi  qo'it 
est  r^glé  au  cabier  dfs  charges. 

5.  Si  le  chemin  de  fer,  nne  fois  tenniaé, 
n'est  pas  constamment  entretei^u  en  bon  éUti 
il  y  sera  pourvu  d'oMce,  à  la  (âiligenoe  de 
l'administration  et  aux  frais  des  fonreirins 
naires.  Le  ipontant  des  avances  faites  sen 
rfcouyré  par  des  rôles  que  le  préfet  dad^ 
partement  rendra  exécutoires. 


tOITIS-PBlLmn  ler. 

Cahier  de  charges  pour  Vètablissem^nl  d^um  clumm 
de  fer  de  MontpdHer  à  Cette, 

Arl.  î*'.  Il»  compagnie  s'engage  k  exécuter  à 
ses  frais  ,  ris5aes  et  périls ,  et  à  terminer  dans  le 
dé\»\  de  trois  anne'es  an  plus  tard,  à  dater  de  U 
promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera,  s*il  j  a  lien, 
U  concession,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  tout 
les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et  k  la 
confection  d'un  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Cette  ,  et  de  manière  que  ce  chemin  soi^pratici- 
ble  dans  teintes  ses  parties  à  Texpiration  du  délai 
ci -dessus  fixé. 

a.  lie  «liemin  de  fer,  partait  de  Celle,  sera 
d^abord  étabU  la  long  à»ê  dmes ,  entre  la  atr 
et  les  étangs,  jusque  près  du  poste  das  douanes  dit 
Posie^ermain^  on  il  tra?ersera  Télang  d^Iagri^ 
et  le* canal  des  Etangs,  peur  Tenir  passer  an-de^ 
Tant  de  Frontigpan.  U  sera  ensuite  dirigé  de  mn> 
nière  à  passer  un  peu  au-dessus  de  Yic ,  sous  Mi- 
rerais, près  du  mas  de  Reeonlf  ,  à  la  ferme  de 
I«a  Castelle^  et  près  de  Saint-<Martiâ-de-Pirunet; 
enfin  U,  aboutira  à  Montpellier,  dans  Us  eairirons 
de  la  place  4«  la  Sonnerie,  et  sera  mis  en  com- 
■annicatioR  avec  cette  place. 

Le  point  de  départ  du  chemin  dans  la  ville  de 
C^tte ,  ainsi  que  de  sa  hauteur  au-dessus  de  la 
mer  en  ce  peint,  et  au  passage  des  marais  de 
FrMAinaa  et  de  Yie,  seront  ultérieurement  fixés 
par  Tadmiaîstration. 

I4a  compagnie  sera  tenue  de  se  eenferaer, 
ponr  la  parUe  du  tracé  située  aux  abords  de  la 

£lace  de  Cette ,  aux  dispositions  indiquées  dans 
i  délibératioa  de  la  commission  mixte  en  date 
du  3o  mars  i836. 

La  pente  n^aximum  du  chemin  de  ttr  ne  dé" 
passera  pas  trois  cent  soixante-cmq  eent  millièmes 
(omet.  oo36S)  par  mèlre 

3.  Dans  lAélai  de  six  mois  au  pins,  à  dtter 
de  l*homelogation  de  la  concession,  la  compa- 
gnie dewa  soumettre  à  fapprohation  de  l'admi- 
nismtion  supérieure,  rapporta  sur  un  plan  ^ 
l'échelle  de  i  à  5,eoo ,  le  tracé  définitif  du  che- 
min de  fer  de  Montpellier  à  Cette ,  d'après  les 
nditatioas  de  Tartiele  précédent.  Elle  indiquera , 
sur  ce  plan,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de 
stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  dealleux 
de  chargement  et  de  déchargement.  A  ce  même 
plan  devront  être  joints  un  profil  en  long,  sni- 
vani  l'axe  du  chenûn  de  £er ,  un  curtain  nombre 
.de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  ram- 
pes, et  un  devis  explicatif  comprenant  la  descrip- 
tion des  ouvrages. 

En  cours  d  exécution ,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pouvoir 
toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  général ,  ni  excé- 
der le  maximum  de  pente  indiqués  dans  l'article 
précédent;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable et  le  consentement  formel  de  Tadministfa- 
tion  supérieure. 

4.  le  chemin  de  fer  pourra  n*âtre  d'abord 
établi  qu'avec  une  voie  sur  tout  son  développe- 
ment ;  mais  la  compagnie  deyra  acquérir  inuné- 
diatement  la  superficie  de  terrain  néceuaire  pour 
l'établissement  d'une  seconde  voie,  si  te  beiein 
s'en  fallait  sentir  plus  tard. 


—   9  JUILLET  l836.  ayS 

5.  La  largeur  de  U  voie  entre  les  iiordi  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  d'un  mètre  quarante* 
quatre  centimètres  (1  met.  44).  Si ,  par  la  suite, 
on  établissait  une  seconde  voie,  la  distance  en- 
tre les  deux  voies  sera  au  moins  égale  I  la  lar- 
geur de  chaque  voie,  c'est-à-dire  11  un  mèlre 
quarante-quatre  centimètres ,  mesurée  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  de  chaqde  %oie. 

€.  Les  aKgnemèns  devront  âe  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à 
douze ceifts  mètres  (i,aoo  met.);  ei ,  dans  le  cas 
de  ce  rayon  minimum ,  les  raecordemens  devront, 
entant  que  possible ,  s'opérer  sur  des  paliers  ho« 
risontaux. 

La  compagnie  aura  la  fcenlté  de  proposer, 
att)i  dispositioBs  de  cet  frtiele ,  comme  h  celles 
de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'ex- 
périence poorfa  indiquer  l'utiUté  et  la  conve- 
na*cei  mais  ees  medifcations  ne  poervont  ê^e 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable 
et  le  consentement  formel  de  radmieistration  su- 
périeure. 

7.  U  sera  pratiqué  au  moins  sept  gares  entre 
Montpellier  et  Cette,  indépendamment  de  celles 
qui  seront  nécessairement  établies  aux  points  de 
départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies , 
et  altetnativement  ponr  civique  voie.  Leur  lon- 
gueur, raccordement  compris  1  Mra  de  deux 
cents  mètres  an  moins;  leur  emplacement  et  leur 
surface  seront  ultérieurement  déterminés  de  con- 
cert entre  la  compagnie  et  l'administration. 
^  8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  à  Tadministration,  le  chemin  de 
fer,  à  la  rencontre  des  routes  royldes  ou  dépar- 
tementales, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au- 
dessous  de  ces  routes. 

Les  croisemens  de  niveaia  seront  tolérés  peyar 
les  chemins  vicinaux ,  ruraux  on  particnlicrs. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  on  d^rtementale ,  ou 
d'un  chemin  vicinal,,  l'ouverture  dupent  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8  met.  )  pour  la  i^ute 
royale,  sept  mètres  (7mèt.)pour1a  route  dépar- 
tementale ,  et  cinq  mètres  (&mèt.)  pour  le  che- 
min vicinal.  La  hauteur  sous  clefs ,  Il  partir  de  la 
chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres<  5  met.)  ; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moitis  de 
trois  mètres  cinquante  centimètres  (3  met.  5o 
cenf.) ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un  mèlre 
(i  met.)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de'  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  royale  ou  départementale  , 
ou  d*nn  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin 
sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  met.  )  pour  la 
route  royale ,  è  sept  mètres  (7  met.)  pour  la  route 
départementale,  et  à  cinq  mètres  (5  met.)  pour  le 
Chemin  vicinal.  L*ouverture  du  pont ,  entre  les 
culées,  sera  an  moins  de  trois  mètres  cinquante 
centimètres  (3  met.  So  cent.),  et  la  distance  ver- 
ticale ,  entre  Hntrados  et  le  dessus  des  rails ,  ne 
sera  pas  inoindre  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres <4 net.  3o  cent). 

}i.  Lorsque  le  chemin  de  fer  (raverseta  aoe 
rivière,  uia  canal  ou  un  coa^s  d^eau,  le  pont 
aura  la  logeur  de  voie  et  la  hauteur  dt  paictpeti 
fixées  I  tVtîcle  9. 


a;6  LOUfS-PBILlPPX   ie% 

Quant  ^  Toiiverlure  du  dëboiiché  et  k  la  hau- 
teorsoas  clef  au-deisas  des  eaux,  elles  seront 
détennmëes  par  r«dminUtration  dan*  chaque  cas 
particulier ,  aaifant  les  circonstances  locales. 

la.  Les  ponts  à  constraire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,.  seront  en 
maçonnerie  on  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées 
en  bois»  et  piles  et  culëes  en  maçonnerie;  mais 
il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  Tépaiueor  né« 
ce«saire  pour  qu^il  soit  possible  ultérieurement  de 
substituer  aux  travées  en  bois ,  soit  des  travées  en 
fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

i3.  S'il  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  existan- 
tes ,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  norn- 
▼elles  directions  ne  pourra  pas  excéder  quatre 
centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  et 
«i*;;artementales,  et  six  centimètres  pour  les  che^ 
mins  vicinaux. 

i4*  Les  ponts  I  construire  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales ,  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacemens  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu^en  vertu 
de  projets  approuvés  par  Tadministration  snpé- 
/ieure. 

Le  préfet  du  déparlement,  sur  Tavis  de  Tin* 
génienr  en  chef  des  ponts-et-chaossées  «  et  après 
les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  dépla- 
cement des  chemina  vicinaux  et  la  construction 
des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

i5.  Dans  le  eu  où  des  chemins  vicinaux,  ru* 
raux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour- 
ront être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous 
de  la  surface  de  ces  chemins  de  pins  de  trois 
centimètres  (o  met.  3  cent.);  les  rails  et -le  che- 
suin  de  fer  devront  en  outre  être  disposés  de 
manière  à  ce  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle 
^  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque 
côté  do  chemin  de  fer,  pitftont  oit  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  par  Tadministration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  an  service  de 
ces  barrières. 

1 6.  T^a  compagnie  ^era.  tenue  de  rétablir  et 
d*assurer  k  sts  frais  récoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  je  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
roodi/ié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entre- 
prise. 

Au  passage  des  étangs,  la  compagnie  sera  te- 
nue d'établir,  au  travers  des  levées  du  chemin  de 
fer,  un  certain  nombre  de  ponts  on  ponceaox 
destinés  à  établir  la  communication  entre  les 
eaux  sitnéei  des  deux  côlés  du  chemin  de  fer. 
Les  levées ,  an  passage  des  marais ,  seront  ac- 
compagnées de  fossés  disposés  sur  des  pentes 
régulières  ;  ces  levées  seront  traversées  par  de^ 
*  aqueducs  ^  clapets,  destinés  tout  à  la  fois  \ 
procurer  l'écoulement  des  eaux  des  marais  et  à 
empêcher  l'invasion  des  eaux  de  la  pier. 

La  disposition  de  ces  ouvrages ,  la  position ,  le 
nombre  et  le  débouché  des  pouts,  ponceaQx  et 
aqueducs,  seront  déterminés  par  l'adminlstra- 
lion  d*après  les  projets  de  détail  qui,  devront 
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être  soumis  ^  son  approbation  avant  de  poaveir 
être  mis  à  exécution. 

L'entretien  des  fossés  et  de  tous  les  oovrapes 
mentionnés  ci-dessus  restera  à  la  cha^e  des 
concessionnaires* 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou 
navigables ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  Ions  les  frais  né- 
cessaires poar  que  le  service  de  la  navigation  et 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux ,  et  pour  que 
ce  service  puisse  se  faire  et  se  continuer  après 
leur  achèvement,  comme  il  avait  liea  avant 
l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressënteot  obliga- 
toire, pour  la  compagnie,  à  la  renconhre  des 
routes  royales  et  départementales ,  et  antres  che- 
mins publies.  A  cet  effet ,  des  routes  et  ponts 
^^^>s>onnels  seront  construits  par  les  smits  et 
aux  frais  de  la  compagnie  «  parfont  où  cela  sera 
jugé  néressaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  les  ingénieurs  des  loca- 
lités devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vaux provisoires  présentent  une  solidité  suffi- 
sante, et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  i^ 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécntîon  et  la  dirée 
de  ces  travaux  provisoires. 

iS.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'ei^ce* 
tion  pourrait  devenir  nécessaire  seront  onveHs 
immédiatement  pour  deux  voies;  en  consé- 
quence ,  ils  auront  six  mètres  cinquante  centî- 
mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveso 
des  rails ,  et  cinq  mètres  vingt  centimètres  de 
hauteur  sous  clef,  h  partir  de  la  sorface  da 
chemin.  La  distance  verticale  entre  l*intrados  fl 
le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4  met.  3oj.  • 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  sônterraias 
seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'ébea- 
lement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  teoae 
de  prévenir  on  d'arrêter  ce  danger  par  des  ou- 
vrages solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  a«- 
delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  pnits  d'airage  00  de  construction  dfs 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sor 
aucune  voie  publique;  et  Xk  où  ils  seront  oo- 
verts ,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  ma- 
çonnerie de  deux  mètres  (a  met.)  de  hauteur. 

ao.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  sépara 
des  prqpriélés  particulières  par  des  mors ,  ou  dfs 
haies ,  ou  des  poteaux  arec  lisses ,  ou  des  fossés 
avec  levées  en  teri^e. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôtures  au  chemin 
de  fer  auront  an  moins  un  mètre  de  profondeur, 
à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications  par- 
ticulières s'ouvriront  sur  les  terres  ,  et  non  sar 
le  chemin  de  fer. 

ai.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'en- 
placement  an  chemin  et  1é  toutes  %t%  dépendances, 
telles  que  gare»  de  croisement  et  de  stationne- 
ment ,  lieux  de  chargement  on  de  déchargemeat, 
lins»  qu'an  rétablissement  des  communicatiMs 
déplacées  ou  interrompues,  et  des  nouveaux  litt 
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de5  coors  d*eaa ,  seront  achelet  et  payëipar  U 
compagnie.  . 

La  compagnie  estsnbstilvée  anx  droiti ,  comme 
elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  de- 
rivent ,  pottr  Tadministration ,  de  la  loi  du 
17  juiUeti833. 

23.  LVntreprise  ëtaut  d'utilité  pnbliqne,  U 
compagjDie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  réglemens  confèrent  à  radministralion 
elle-même,  pour  les  travaux  de  TÉtat:  elle 
pourra,  «n  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblais  et  d*em« 
pierrement  nécessaires  ^  la  construction  et  à 
rentretien  du  chemin  <Je  fer;  elle  jouira,  tant 
pour  Textraction  que  pour  le  transport  et  Je  dé- 
pôt des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accor- 
dés par  les  mêmes  loia  et  réglemens  aux  entre- 
preneurs des  travaux  publics,  ^  la  cluurge  par 
elle  d*indemniser,  )t  l'amiable ,  les  propriétaires 
des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non 
accord,  diaprés  les  r^lemens  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture ,  sauf  recourt  an  Conseil- 
d'Etat,  sans  qne^  dans  aucun  cas,  elle  puisse 
exercer  de  recours  k  cet  égard  contre  Tadminil- 
tration.  ^ 

23.  Le^  indemnités  pour  occupation  tempo- 
raire ou.  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  on  destruction  d'usines  ,  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux ,  se- 
ront supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

34.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle 
exécutera,  d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agens 
de  son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle et  à  la  surveillance  de  Tadministration.  Ce 
contrôle  et  celte  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  U  compagnie  de  s'écarter  des  dispo- 
ftitions  qni  lai  sont  prescrites  par  le  présent  ca- 
hier de  charges.  *' 

25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière 
que  ces  parties  puissent  êtee  livrées  à  la  circula- 
tion ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  que  l'admlnistralion  dési- 
gnera^ Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires 
délégaés  ne  sera  valable  qu'après  homologation 
par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra 
mettre  en  service  lesdites  parties  de  chemin  de 
fer,  et  y  percevoir  les  droits  dç  péage  et  les  frais 
de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois ,  ces  réceptions  partielle^  ne  devien- 
dront définitives  que  par  la  réception  générale  et 
définitive  du  chemin  de  fer. 

26.  Après  Tachèvement  total  des  travaux,  la 
compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  nn  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  tontes  les 
parties  du  chemin  de  fer  et  de  tt»  dépendances  ; 
elle  fera  dresser  également  ^  st$  irais ,  et  contra- 
dictdrement  avec  l'administration,  nn  état  des- 
criptif des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages 
d  art  qui. auront  été  étabUs  conformément  aux 
conditions  do  présent  cahier  de  chaires. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
rerbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la 
compagnie ,  dans  les  archives  de  l'administration 
«les  ponts-et-chanssées. 

37.  Le  chemin  de  fer  et  toute»  ses  dépên4âncç6 


seront  constamment  entreteans  en  boa  état  et  de 
manière  que  la  circulation  soit  toiûomrs  facile 
et  s&re. 

L'état  du  chemin  et  de  set  dépendances  sera 
reconnu  annuellement ,  et  pins  souvent  en  tm 
d'urgence  et  d*accidens ,  par  un  on  plariena 
commissaires  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
aoit  ordinaires,  soit  cxtoaordinaires,  resteront 
entièrement  à  la  ebarge  de  b  corapagme. 

Peur  ce  qni  concerne  cet  entretien  et  cet  ré- 
paratione,  la  compagnie  dimeore  soumise  an 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

28.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  seront  supportés  par  la 
compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  |;énéral 
des  ponts-et-chanssées  et  des  mines ,  sur  Ta  pro- 
position du  préfet  du  département,  et  la  compa- 
gnie sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la 
caisse  du  receveur  général ,  pour  être  distribué 
à  qui  de  droit. 

En  cas  ide  non  versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  nn  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera 'recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques.  .  * 

29.  Pour  garantie  de  sa  soumission  et  de  i'exé- 
cutioo  des  travaux,  la  compagnie  devr^  déposer 
un  cautionnement  de  eent  trente  mille  francs, 
soit  en  numéraire ,  soit  en  rente  sur  l'Etat,  soit 
en  autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert,  au 
nom  de  la  caisse  dés  dépôts  et  consignations ,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  ordre. 

La  compagnie  ne  pourra,  d'ailleurs,  com- 
mencer aucuns  travaux  et  poursuivre  aucune 
expropriation  ,  si ,  au  préalable  ,  elle  n'a  justifié 
valablement,  par-devant  l'administration,  de  la 
constitution  d  un  fonds  social  montant  à  deux 
millions  six  cent  mille  francs,  et  de  la  réalisa- 
tion en  espèces  d'une  somme  ^ale  au  huitième 
du  montant  de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de 
l'homologation  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  com- 
mencer les  travaux ,  conformément  anx  disposi- 
tions du  paragraphe  précédent ,  et  si  elle  ne  les 
a  pas  effectivement  commencés ,  elle  sera  déchue 
de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de 
fer,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lien  k 
aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  moitié  do  cantionnement 
déposé  par  la  compagnie  deriendra  la  propriété 
du  Gouvernement ,  et  restera  acquise  an  Trésor 
public  ;  l'aii^tre  moitié  seulement  sera  restituée , 
moyennant  Ja  remise  et  l'abandon  k  l'Etat  des 
plans  généraux  et  particuliers  \  des  devis  estima- 
tifs, nivellemens,  prpfils,  sondes  et  antres  ré- 
sultats d'opérations  rédigés  ou  recueillis  aux 
frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie ,  et  qui  de- 
viendront également  la  propriété  du  Gouverne- 
ment. 

Les  travaux  une  fois  commencés ,  le  caution- 
nement ne  sera  rendu  que  par  cinquième  ,  et  ^ 
mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  tra- 
vaux, ou  justifié,  par  actes  aatbcntiques  1  >▼"' 
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«eqvîs  et  p^jé  des  lerr*iai  for  U  ligne  du  chemin 
de  tmt,  p««ff  eu  MMmet  donM«t  «o  moint  de 
c«Um  dnl  «Jle  féclmera  U  reMitntiRi;  nétn- 
molns  le  dernier  cinquième  ne  cer*  remis  qn*«- 
ftèê  VnelièvenMal  et  la  rdeepl)«n  déinitiire  d«i 
Inrana. 

im,  Fâiit*i  par  U  «ompagnia,  d*CTuk  entière- 
ment  anéanti  et  terminé  le»  travaux  dn  chemin 
da  far  dans  les  délai»  fis^  fu  Vavtide  i«^ 
iaote  anssi ,  par  alla,  d^avoia  reniplî  Wa  divarMe 
obligation»  ^  lai  <ont  iaipaséaa  par  la  préieat 
cahier  de  cbaise««  elle  ancanna  la  déchéattce, 
et  il  sera  poorva,  ^1  ï  a  lien»  )^  U  coAtinnation 
et  à  rachèvement  d^  travaux  par  la  mofan 
d^une  adjadication  qu'on  anmra  «ur  les  danses 
du  présent  cahier  dé  charges  et  sur  une  mise  à 
prix  des  ouvrages  déj)i  construits,  des  matériaux 
approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  por- 
ImAs  dfu  chemio  d^jà  mises  en  exploitation,  et» 
s'il  y  a  lien ,  de  la  partie  non  encore  restituée  du 
cnotionnement. 

Cette  adjudication  sera  deVoIoe  k  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plue 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  U  pise 
^  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inii^rieures  h  la 
mise  k  prix.         ^  • 

La  compagnie  étincée  recevra  de  la  nouvelle 
compagnie  conce8Si<mnaire  la  valeur  que  la  non- 
valla  adjndicatio»  anra  ainsi  déterminée  pour 
Icedits  objets. 

Si  l'ad|adieation  ouverte  comme  it  vient  d*être 
da't  n'amena  ancon  résultat ,  une  seconde  adjudi- 
cation sera  tenlée  sur  les  mêmes  hases ,  après  un 
délai  da  six  moi» ,  et  n  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera 
définitivemant  déchue  de  tons  drofils  à  la  présente 
coneaision ,  excepté  cepenAint  pour  les  parties 
dn  cheaoén  defer  d^à  muses  en  exploitation,  dont 
alla  conservera  la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé 
par  l'article  34,  h  la  charge  par  elle,  sur  les 
parties  non  lermioéer,  de  remplir ,  pour  tes  ter- 
rains qu'il  ne  sérail  pa»  ii^omin  utile  de  con- 
server à  la  voie  puUiqne,  les  prescriptions  des  ar- 
iiclea  §0  e«  sniVtos  de  la  loi  du  7  juillet  i833 , 
d'enlaver  ton» lee matériaux,  engins;  machines, 
etc. ,  anfta  de  fiilre  disparaître  toute  cause  de 
préfudic*  véssttant  des  travaux  exécutés  pour  les 
lerviloitM  imr  desquels  îb  seratent  situés.  Si ,  dans 
nn  délai  qui  sera  #xé  par  ^administration ,  elle 
na  passaiitffait  h  toutes  ces  obligations,  eUe  y 
sera  contrainte  par  toutes  les  voîer  de  droit. 

Les  précédentes  ttiputatrons  ne  sont  point  ap- 
plicables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessatfon  des 
travaux  ptoviemltaN  de  forée  majeure  régullère- 
mant  aonstirtée. 

3i.  La  cantvihutidn  foncière  sera  établie  en 
Mison  da  la  sorfaoe  àt$  terrain»  occupés  par  le 
'eheaMi  da  Isr  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
aéra.  cal<julée,  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément k  la  toi  du  sS  avril  i8o3,  dans  la  pro- 
portio»  as»%née  anx  terres  de  meilleure  qualité. 

Las  b&lfmens  et  magasins  dépendant  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  seront  assimilés  anx 
propriétés  hitie»datt8  la  localité. 

33.  L'administration  arrêtera,  de  concept  avec 
h  compagnie,  ou  do  moins  après  l'avoir  entendue, 
les  mesure»  et  le»  dispositions  nécessaire^  pour 
aasnrer  la  police  ,  la  sÂrete,  Tnsagf  el  h  conser- 
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vation  du  chemin  de  fer  et  des  onmges  qoi  ei 
4épeadenf.  Toute»  lès  dépense!  qn'entratam 
l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  è'spDntion 
reitarontlt  la  charge  de  la  compagnie. 

La  aompagme  est  autorisée  k  hàrt ,  aons  l'ip* 
piobalion  de  l'administration,  lés  rérkmcK 
qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  roploi' 
tation  du  chemin. 

Les  réglemea»  dont  H  s*ag<t  dans  les  de«x  pa- 
ragraphe» préeédens  »eroat  obfigatoirei  pou  b 
compagnie  et  pour  toutes  celles  <pii  obtienàiieii 
altérieorament  l'antorisation  d'éublir  dei  ligut 
da  chemin  da  fer  d'embranchement  on  de  jiiro- 
longeaMUl,  et  en  général  ponr  toutes  les  pcr* 
•aûue»  qni  emprunteraient  fusage  da  cheiBn 
dafer.  ^ 

Le»  maahiue»  locomotives  employées  m  It 
nhamin  da  fer  davrout  consumer  leur  fon^- 

34.  Pour  indemaiserla  cetepagnie  des  Iranu 
et  dépense»  qu'elle  j'engage  h  fafre  par  te  préscit 
aahiee  décharge»,  et  »eus  la  condition  txftm 
^'alla  remplira  axaetement  tontes  le»  oUigilioit, 
la  GonvemeinanUni  concède»  pendait  le  bfi  de 
qaatre-vinet-dix-neuf  an» ,  k  dater  derfaomolo- 

Sition  de  la  présenta  concession ,  raotomitfo* 
e  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  pris  ^ 
Iranksportei^apcè»  détermiiiié».  U  est  ex^tuéaai 
entendu  que  les  prix  de  transport  ne  semt''* 
à  la  compagnie  qu*autaii«  ^'elle  effeetoenit 
eUe-même  ce  tranâport  II  se»  f^ais,  et  pu  x^ 
propre»  moyen». 

La  perception  anra  Heu  par  kHomèlfc,  n» 
égard  aux  fractions  de  élance  :  aiasi  m  ulf 
mètre  entamé  sera  payé  eommo  s^il  avait  étépa* 
caar«;néannMins,  pour  tonte  disianee  pareonraf 
«oindre  de  six  kilonièCres,  le  Idreh  setaperçi 
comme  ponr  mx  kibmèlre»  entiers. 

Le  poids  du  tannèaa  en  da  la  tonne  estdt 
mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  peids  ne  «; 
font  comptée»  que  pan  dixièsoe  de  toane:  au» 
lotti  poida  au-de»soM  da  «tant  kilafraiBi^ 
paiera  comme  cent  kiAog«anuna»y  tout  porfsco** 
pris  entre  oent  et  deux  cents  kUopanmes  p»(^ 
iommt  deux  émU  hitagra—wa,  etc. 

{Suit  k  tarif.) 
Sfl  est  reconnu ,  après  une  périod»  àt  en- 
ouante  ans ,  que  le  dividende  moyen  dss  ciaf 
dernières  années  excède  dix  pour  cent  '^"•'r 
tant  des  capitaux  engagés  dans  l'enUepii*<«/' 
tarif  ci-dessus  indiqué  sera  diminué  de  w^ 
k  ramener  k  cctic  proportion  le  moirfaot  « 
vidende.  . 

35.  Chaque  voyageur  pourra  porter  awc.** 
un  bagage  dont  le  poids  n'excédera  pas  qv)"^ 
ItilograuMie»,  satfs  être  tenu,  pour  le  Pf( 'p' 
hag^,  h  aucun  supplément  pour  le  prix  >«  ^ 
place.  . 
.  3€.  Le»  denrées,  marcfaandliet,  ^*^*!'^ 
■taux  etaulras  objet»  non  désirés  dans  ie»° 
précédent,  seront  rangés ,  pour  .les  drois  JPJ 
aaveir,  dansJe»  classes  avec  lesquelles  ils  ao'*^ 
la  pin»  d'analogie. 

37.  Les  droîts^  de  péage  et  les  pn^^^*^ 
port  déterminés  au  tarif  précédent  ne  soalp^""' 
applicables  : 

i'  A  toute  voiture  pesant,  ai^e  «oa  «fc»C 
ment,  «plus  de  quatre  miHe  cinq  reals 
grammes  ; 
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^^  A  toalt  muse  indivUiblt  pesant  plat  de 
trois  rmiït  Iflogramàiès. 

^ITéanmoîiis  la  compagnie  ne  pourra  se  refosev 
ni  )i  transporta  les  masses  indivisibles  pesant  dt 
trois  mille  à  cinq  mîlte  kilogrammes,  ni  à  laisser 
circuler  tonte  Toitore  q«f ,  àrec  ^it  cBréraettieàt, 
pèserait  et  qnabreniille  cinq  cenif  ^  hait  mille 
kilogrammes  ;  mais  Us  droits  de  péage  et  les 
frais  de  transport  seront  augmentes  de  moitié. 

"L^  compagnie  nef  pourra  être  ttMrt^Me  t 
transporter  i€t  triasses  fndiyfsibles  pesant  pYai  de 
cinef  millti  kilogrammes ,  ni  à  laissa  tnttlféf  les 
voitures  qui,  charsement  compris,  pèseraient 
pAos  de  fetm  inille  kilogramme^. 

38.  Ées  prix  de  transport  détermiAe^  ^à  tarif 
f^êcédtût  àe  sont  point  applica^fes  : 

\?  Aox  denrées  et  oUjetsqoi,  sous  le  votmtift 
cl* an  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  ki- 
logrammes f 

a*  A  ror  et  k  rattfétlt,  soît  «hftrttfoU,  «oit 
nftowaafés  otttravriflés;  au  pfWqWé  êot  efùd'af^ 
g*i»i ,  a«  rr^reàre'  et  in  phniné ,  aS»^  tfv^tWg  1^ 
j«rt«r ,  pievres  |lrétsanse» et  avives  ^àkms ; 

3**  Et  en  géne'ral  k  tous  paquets  on  colis  p^^iNté 
iÉiÂéiàéitt  molM  dtf  eent  kiloj(raiMieé ,  M  moins 
«{■MT  M»  pMHfncts  oo  colit  ne  fasiRftt  ^MH-  d^M^ 
▼ois  fieiaBt  ensemble  an^cMà  do  de«BC  ceÉts-  hà^ 
lo§$tmmti,.  d'oloetaesEfédiës  k  oa  pas  une  mèmk 
persooae^  ou  dy ne  nAme  nMoM ,  <}iioiqiie  ooir 
baUés  k  part ,  tels  que  sacres ,  cafés,  etc. 

Dans  les  tcois  cas  çi-dessos  spécifiés  «.  lespr*^ 
de  transport  seront  librement  débattus  avec  U 
compagnie. 

Néanmoins I  au-dessus  db  cent  kitbgpammes.^ 
et  quelle  qaesoit  la  distance  parcourae  Je  prix  de 
transport  d^un  colis  ne  pourra  être  taxé  k  Sioiài 
dé  sofxarifé  centimes  (o*6of). 

39.  Au  moyen  de  la  perceplioji'  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dif ,  él 
«tftonésrévcéption»sftptrl^scr-dèKil7,  faeonipa- 
gnJH  coàlmcti'  PoMtg^itton  â*tnêtmtr  eoMtilta^ 
«lenMMctoJir,  êMctItud»  e1*eëidril«,kses4rali*, 
9ï  put  sts  propre;  moyens,  letrisaspett  édi 
<coy^^or»,  bedlanx,  deot^os,  marek^i^ttee»  dt 
matières  qoelcon^oes  <}ai  lai  sesont  confiées. 

Les  frais  accessoire»  non  menlioimésao  tarif, 
tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchaînement 
•I  d^'oolsepét  dans  les  gares  e*  inagMifis  de-  la- 
compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui 
stéâ  »mmis  k  Tapprobatton  de  l^admfnistratîon 
sDpérictfre. 

4o.  les  agens  et  gardes  que  U  compagpie  éta^ 
blira,  soit  pour  ope'rer  la  perception  des  dcoit^, 
soit  poor  la  surreiilance  el  la  police  du  cbemm 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être 
assermente's,  et  seront ,  «Uns  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes- champêtres. 

4  l'A  l'époque  fixée  po«r  rexpwalloa  do  In 
présente  eoneesaton ,  et  parle  lait  sOnl  de  colle 
«sqÂalioa,  lé  Gouvcroement  se*»^  subrogé  k  tolM 
le»  drotfs  de  la  eompagnie  dknt  lar  propriété  des 
terrain»  et  des  onvrag«s%éng«é»  00  plan  owlaè^ 
«rai  monlîonDé  dons  Tactlde  ip  U  entrera  im^ 
médial^ment  en  joniisance  dn  chenthi  àé  fer, 
de  tooict  ses  dépendais  et  de  tous  set  pfodnrb. 
nie  sera  \Sik\ 
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état  d'entretien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrage* 
qui  lé  composent,  et  s^  dépendances,  tels  qaè 
garés,  lieux  de  chargeiftent  et  de  déthargemént, 
éfablissemetis  aux  poinU  de  départ  et  d'arrivée , 
maisons  de  gardes  et  de  snrveithàs ,  bnreaox  de 
perception,  madkiiies fixes ,  et  en  gérfétal  tous 
autres  objets  immobiliers  qni  n*aoroiit  pas  pour 
deiilMatiwi  dlttlncte  et  spéciale  le  service  des 
ifansports. 

Di»A8  ks  éhM  deniîè«es  snffdtf  qoi  préeéde- 
rMi  Fe  fetfife  de  la  concession,  le  GooeeenoMent 
«tfra  h  droit  de  nMlIré  Misie-'arrèrsnr  leerevenoe 
dtf  tMêràin  de  ftr,  et  dé  les  employer  k  rétlblkr 
en  bon  état  le  dunoAi  élfoMea  see  dépendances  « 
m  Ui  eom^ai^ie  ne  se  meHail  po*  en  memre  de 
aeti»£»ftfo  pleinénent  et  entièwment  k  cette  obU^ 


Ta  compagnie  s 


efttie  dt  remettre  en  bon 


^oont  aax  objets  mobiliers*  tels  que  machine» 
locomotives,  wagons,  chariots,  ittiUires*  maté- 
tia«u ,  coin^iMtifales  et  ap^oviaionnemens  de  tint 
«mre ,  et  <^iets  immobiliers  non  compris  daua 
Féoumëratîoj»  ^récédentli,  la  compagnie  en  con- 
servera la  propriété  «  si  mieux  elle  n'aime  lescé- 
der  k  l'Etat,  q^  ^a  tenu,  dans  ce  cas,  dt  les 
repreridbre  k  dico  «^experts*  ' 

4a.  Dans  le  cas  oii  le  Gonvemeoienl  oHlOn^ 
nerait  ou  valoriserait  U  eonstmclion  dorontes 
rayaJos,  déparlmienlales  nu  vicinales ,  de  canaus^ 
0»  de  cl^emins  de  fer,  qjai  traverseraient  le  che- 
min de  fer  projeté»  la  compagnie  ne  pourra  mettre 
obstacin  k  ces  traversées  ^  mais  tontes  dispositions 
seront  prises  pour  qn'il  n'en  résulte  aucun  obs- 
tacle k  la  construction  et  an  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

43.  Tonte  exécution  ou  toute  autorisation  ni- 
férieure  et  roule ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer , 
de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  oh  est 
situé  le  chemin  de  fer  projeté,  on  dans  toute 
autre  contiéo  voisine  on  éloignée ,  ne  pourra 
donnet  ouverture  k  aucune  demande  en  indem- 
nité de  la  part  de  la  compagnie. 

^.tié  GonVerhement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer ,  s' embranchant  snr  le  chemin 
d«  Mf  dff  Montpellier  k  GMte,  on  ^t  seMient 
établis  en  prolongement  dn  même  chemin. 

La  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  MontpeU 
lier  k  Cette  ne  poorvamotlre  ««en»  obstaele  k  ces 
embranchemens  ou  proloogemens ,  ni  réclamer, 
k  l'occasion  de  Itiitr  établissetnetaf ,  aucune  in-  - 
demuité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n*en  résutl<p 
attcun  obsfacle  k  la  drcnlation  ni  aucuns  frads 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  eompàgnres  concessionnaires  des  diemios 
dé  fér  d'embranchement  ou  eu  prolongement 
auront  li(  i^rcolté,  moyennant  les  tarifs  ci-desstis 
déteftoiiiés  el  l'observation  desréglemens  de  po- 
îitt  et  de  s«rrice  établis  ou  k  éublir,  de  f^ire 
circuler  leurs  voitures,  wagOift  ti  machinés  snr 
le  chemin  de  fèr  de  Montpellier  k  Celte.  Cette 
ikcnlié  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin, 
k  l'égard  desdits  embranchemens  et  prolonge- 
mens.  ^ 

45.  Si  !è  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  âks 
terrains  qni  renfermenl  des  carrières ,  ou  les  tra- 
verser soiff ef raineitierit ,  il  ne  pourra  être  livré  k 
la  circulation  avant  queles  excavations  qni  pour- 


a8o 

raient  en  con^romeltre  1«  sob'dité  aient  Hé  ttmr 
blayées  ou  consolidées.  L^administratoin  dtfter- 
niioera  la  nature  et  IVtendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d*entreprendre  ^  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  execute't  par  les  soins  et  aux  fr^ 
de  la  compagnie  du  chenaîn  de  fer. 

46;  Si  le  GonTemeinent  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  l'un  des 
points  desservis  pv  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
«ompagoie  serait  tenue  de  mettre  immëdiale- 
lueni  ^  sa  disposition ,  aux  prix  déterminés  par 
le  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établit 
pour  rexplôitation  du  chemin  de  fer. 

47-  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un 
de  $es  membres  pQnr  recevoir  les  notifications  on 
les  signiGcations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adres- 
ser. Le  membre  désigné  fera  élection  de  doînî- 
cite  à  Monfpellier.  - 

fin  cas  de  non-désignation  de  l*na  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  on  de  i^-électioa  de 
dumiciie  par  le  membre  désigné,  toute  signifi- 
cation ou  notification  adressée  à  lï  compagnie , 
prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle 
5era  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
de  riléranlt. 

48.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compa^ie  concessionnaire  et  l'adminîstretion , 
au  sujet  de  l'exécution  on  de  l'interprétation  des 
clauses  du  présent  caluer  de  charges,  seront 
jagtiesadministrativement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Hérault ,  sauf  re- 
cours au  €onseil-d  Etat. 

.^9-  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Proposé  h  Tapprobation  de  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 
Paris,  le  a5  avril  i836. 

Le  cunseiller  d^Etat  directeur  général  des  poniS" 
et' chaussées  et  des  mines. 

Signé  Legband. 

Approuvé:  le  aS  avril  i836. 

Le  tniaisire  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  PaSsï. 
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Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dsu 
tonte  iti  teneur,  tant  en  mon  nom  que  comme 
fondé  de  pouvoirs  de  M.  Mellet ,  suivant  pto- 
cnration  notariée,  en  date  du  i6  avril  i836. 

Pa^,  le  afi  avril  i836. 

Signé  Hbhky. 


9=2  20  JUILLET  i836.  — Loi  qui  autorise  l'éta- 
blissement de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  (i).  (IX,  BuH.  CDXLIY ,  n»  64oi.) 

Art  I*'.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  k 
concurrence,  le  même  jour  et  séparément,  à 
la  concession  de  deux  chemins  de  fer  de  I^ 
à  Versailles ,  partant  l'un  de  la  rire  droite, 
et  Pautre  de  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

a.  Chaque  chemin  pourra  pénétrer  dans 
rintérieur  de  Paris,  de  manière  cpie  la  pins 
courte  distance  de  son  point  de. départ  m 
mur  d'enceinte  n'excède  pas  quinze  cents 
mètres. 

3.  Le  durée  de  la  concenion  n'excédera 
pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  le  rdSom-èt 
l'adjudication  portera  sur  un  prix  maxiauiD 
de  un  franc  quatre-vingts  centimes  mr  ^* 
non  compris  l'impôt  sur  le  prix  des  pia^^]i 
pour  le  transport  des  voyageurs  sur  la  db- 
tance  entière  de  Paris  à  Versailles. 

Ce  prix,  tel  qu'il  sera  définitivement  dé- 
terminé par  radjudication  9  sera  divisé, 
après  l'exécution  aes  travaux ,  par  le  nom- 
bre de  kilomètres  dont  se  composera  le  che- 
min ,  et  le  tarif  deisprix  à  payer  pour  les  dis- 
tances intermédiaires  sera  réglé  sur  le  résul- 
tat de  cette  division. 

Si  la  compagnie  adjudicataire  ne  se  charp 


j  prix  lîxes  ai^i     _  _ 

dessus;  l'autre  tiers  appartiendra  à  laoompi' 
gnie  qui  se  chargera  des  transports. 

4.  Le  tarif  des  marclAndises  de  prcBÛère, 


(  I  )  Présentation  à  h  Chambre  des  députés  le 

10  mai  (Mon.  du  ii);  rapport  par  M.  Saivandy 

le  6  juin  (Mon.  du  8)  ;  discussion  à  la  Chambre 

_^des  députés  le  1 3  juin  (Mon.  du   i4;  adoption 

le  même  jour,  '^  la  majorité  de  i46  voix  contre  84* 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  i6  juin 
(Mon.  du  i8)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Rogniat 
le  28  juin  (Mon.  du  2g),  discussion  le  29  juin 
(Mon.  du  3o);  adoption  le  même  jour,  ^  la  ma- 
jorité de  63  voix  contre  27. 
-  (2)  Quelques  difQcuIiés  se  sont  élevées  sar 
l'insertion  de  ces  mots  :  non  compris  l'impôt  sur 
le  prix  des  places.  On  avait  d'abord  proposé  de 
'mettre  :  non  compris  le  dixième  ;  mais  on  a  pensé 
que  ,  la  quotité  de  TimpA  pouvant  varier,  il  ne 
fallait  pas  employer  celle  expression  ;  enfin  M.  Du' 
rfidiel  a  p^faitenicnt  exprimé  l'intention  de  la 
disposition.  Voici  comment  il  s'est  exprimé.  »  Je 
crois  qu'il  est  facile  de  s'cnlcndrej  car  tout  le 


monde  veut  atteindre  au  même  but  ^  il  ^  ^'' 
dent  d'après  le  vote  de  la  Chambre  sur  les  «mes- 
démens^  que  son  intention  est  que  le  maximom 
quant  au  prix  qui  doit  être  exigé  des  adjndics* 
laîres  soit  de  1  fr.  80  c,  et  que  les  droits  of 
Trésor  soient  en  dehors.  Aujourd'hui  ce  droit 
et  d'un  dixième  ;  si  ce  droit  venait  à  être  rédm^ 
la  réduction  ne  pourrait  pas  profiter  aux  ad/«- 
dicataires:  de  même,  s'il  venait  ^  être  aagme|>t«t 
l'augmentation  ne  pourrait  pas  tourner  à  k^ 
préjudice.  Je  crois  qn  'en  maintenant  ces  m<^'  '  *^ 
dixième  sur  le  pria  des  places ,  la  loi  ne  serait^ 
claire;  je  propose  donc,  pour  plus  grande  clarté 
de  mettre  ;  non  compiW  Vûnpât  sur  le  pris  ** 
places:  à%\\  i\  résultera,  que  si  plostard," 
Chambre  diminuait  l'impôt  ce  serai^t  bs  eos' 
sommateurs  qui  eta  proÉleraieni ,  et  qoc,  «l"^ 
autre  côté ,  si  on  élevi^l'impôt  ce  ne  jer«'e«^ 
pas  les  adjudicataires  qui  auraient  à  sovffrir'.^ 


lOtlS^PBIUPPlt  1«'. 

deùxièiiie  «t  troUièiiie  clauet ,  sera  réduit 
d*iin  oentiiiie  pour  le  droit  de  péage,  et  d'an 
autre  centime  pour  le  prix  de  transport 

5.  A  dater  du  i5  août  prochain,  l'admi- 
oistration  ne  recevra  plus  aucun  projet  de 
cliemin  de  fer  de  Paris,à  Y ersailles.  . 

Iinmédiatenient  après  Teipiration  de  ce 
délai,  les  projets  présentés  seront  commu' 
nîqués  aux  conseils  municipaux  de  Paris  et 
de  TersaiHes;  le  Gouvernement  statuera 
ensuite  ce  qu^Û  appartiendra,  sur  le  tu  des 
délibérations  d*e  ces  conseils,  et  sur  Favis 
du  conseil  génénd  des  ponts-et-chaussées. 

6.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés 
dans  le  dtiai  d*ane  année ,  à  partir  de  llio- 
mologation  de  Tadjudication,  la  compaenie, 
par  ce  seul  fait ,  et  sans  qu*il  y  ait  lieu  a  au- 
cune mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
<M>Dque,  sera  déchue  de  plein  droit  de  U 
croncession  du  chemin  de  fer. 

7.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas 
achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  la  compa- 
nie,  aptrès  avoir  été  mise  en  demeure,  encourra 
la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux  par 
le  moyen  d'une  adjudication  nouvelle ,  ainsi 
c{ull  est  réglé ,  d'ailleurs ,  au  caàier  di»  «Mar- 
ges de  l'entreprise. 

S.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé , 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d'office,  a  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie 
concessionnaire.  Le  montant  des  avances 
faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  pré- 
fet du  département  rendra  exécutoires. 

9.  Des  réglemeus  d'administration  publi- 
que, prépares  de  concert  avec  la  compare, 
ou  du  moins*  après  l'avoir  entendue,  déter- 
mineront les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  diemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  IjOs  dépen* 
ses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge 
de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  foire,  sous 
Vapprobation  de  l'administration,  les  régie- 
mens  c[u'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 


10.  Le  odiier  des  charges  auMXéà'lâpi^ 
sente  loi  sera  modifié  oonfonncnientaiix  dis- 
positions  ci-dessus. 

XI.  Le  taux  des  places  dont  le  prix  sera 
inférieur  au  maximum  fixé  par  la  présente 
loi  sera  réglé  au  x«'Janvier  de  chaque  année 
et  pour  l'année  entiâe,  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, sur  la  prcAOsition  de  la  coimMgnie  et 
oonfonnément  a  cette  proposition  â^ 

L'arrêté  du  préfet  sera  placarde^  affiché 
dans  tous  les  bureaux  du  oiemin  de  fer. 


Cahier  de  charges  pour  PMfUssemeni  d^un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  /^enaOles. 

Art.  i*'.  La  compagne  t'engage  )t  exécuter  à 
ite»  fraii,  risqae»  et  périls,  et  à  terminer  dans  le 
délai  de  troit années,  auploi  lard,  à  dater  de 
Thomologation  de  l'adjndîcatîon,  on  plu  tôt,  si 
faire  se  peat,^tons  les  travaux  nécessaires  )t  réta- 
blissement et  i  la  confection  d'nn  cliemin  de  fer 
de  Paris  àYersailles,  et  de  manière  qne  ce  die- 
min soit  praticable  dane  tontes  ses  parties  à  res- 
piration dn  délai  ei-dessns  fixé. 

a.  Le  cbemin  de  fer  partira  des  abords  de  la 
place  d'Armes  à  Veteailles ,  snivm  U  cnntre-nUéo 
de  gancbe  de  l'avenne  de  Paris  jnsqn'an-delà  de 
la  roe  Saint-Charles ,  sar  nae  longnenr  de  denx 
mille  mètres  environ  ^  passera  à  gancbe  dn  Bas- 
Viroflay  et  dn  Bas-CbânHe,  traveneia  le  vallon 
de  Ville- d'Avraj ,  en  laissant  Sèvres  snr  la 
droite ,  entrera  en  sonlerraîn  à  cent  oiaquanle 
mètres  environ  avant  le  mur  d'enceinte  dn  pare 
de  Saint-Clond  ,  dn  côté  de  Ville-d'Avray ,  re- 
paraîtra an  jonr  an  bord  de  l'allée  de  ViUe- 
neuve  ,*  qn*il  traversera  en  tranchée ,  arrivera  an 
nivean  do  sel  de  l'allée  de  Marnes,  qne  l'on 
f^ra  passer  an-desitts  dn  cbemin  de  fer  par  un 
pont,  et  sortira  do  parc  après  avoir  traversé,  ca 
tranebée ,  l'allée  dn  BeU. 

He  là  le  cbemin  se  continuera  en  passant  der* 
rière  Saint-Clouo ,  Surent  et  Pntcanx,  traver- 
sera, par  un  viaduc ,  la  foute  royale  n**  i3,  dt 
Paris  à  Cberbourgi  passera  derrière  la  caserne 
de  Courbevoie,  et  viendra  se  rattacher  à  Ainières, 
avant  le  passage  de  la  Seine ,  au  cbemin  de  fer 
de  Paris  à  Saint- Germain. 

Le  niveau  des  rails  du  cbemin  de  fer,  an  point 
de  départ  à  Yer^iles  »  se  trouvera  à  trois  mètres 
tcente-dcox  cenAaètres  en  contre-bas  du  sol  de 
l'avenue  de  Paris  en  ce  point ,  on  k  cent  mètres 
trente«4|ttx  centimètres  (100  met.  3a  cent)  an- 


(1)  I^,  le^  dindeur  génénU  des  poniS'et'chaus- 
sées  ,  commissaire  du  fioi,  a  expliqué  qne  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  fixer  comme  elle  l'en- 
tendra le  prix  de«  plaoes;  qne  l'arrêté  dn  préfet 
ne  fera  que  recevoir  et  qu'enregistrer  ces  décU- 
mtioas  ;  mais  qne  ces  fixations  ne  pourront  varier 
que  d'une  année  à  Tautre.  «  La  compagnie,  a-t-il 
dit  «  établira  des  tarifs  pour  chaque  année  ;  elle 
fera  connaître,  pour  chaque  année,  ce  qu'elle 
croira  devoir  demander  pour  les  prix  d'été,  pour 
les  prix  d'hiver,  pour  les  prix  des  jours  ordinaires, 
pour  les  prix  des  jours  de  fête;  c'est  elle  qui' 
re'glera  ces  taxes  dans  les  limites  dn  maximum 


déterminé  par  l'adjudication.  Le  préfet  doit  se 
conformer  è  sa  proposition  ;  mais,  je  le  répète,  les 
taxes  resteront  fixées  pour  la  durée  de  Tannée  ; 
l'année  expirée ,  la  compagnie  n'aura  pas  besoin, 
pour  les  élever,  du  consentement  de  l'administra- 
tion ;  elle  les  fixera  de  nouveau  comme  elle  Ten- 
tendra^  pour  les  Uxtt  d'une  nouvelle  année, 
pourvu  qu'elle  n^excède  pas  le  maximum  fixé 
par  la  loi  ;  nons  ne  voyons  rien  là  qui  puisse 

Sêner  la  spéculation  ni  porter  atteinte  aux  droits 
e  la  compagnie ,  nons  y  voyons  pour  le  public 
une  garantie  contre  des  variattt^s  trop  brusques 
qu'il  est  boa  de  prévenir.  '" 
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i.»  pente  maximam  da  cBemin  de  ter  ne  de- 
p«Men  f  a«  cinq^miUîmètref  par  mitres 

3.  JjA  comipa|nie  m  conformera ,  d'aUIenrt  « 
aux  difpotitioai  da  tracé  Ini^'qaé  tar  le  plan 
général  et  sfar  le  nîvefleinénéien  longneor  annexées 
an  présent  cahièi^  de  diatgés. 

Tdtitfelblf  «Il  étfutt  d'éxécutiM ,  «lt«  ê^Hn  ht 
faculté  âf^to^ûitt  lés  atôdifieiftfMM  ^'ëH#     lUNiw 
powTtlt  jtfgér  mifé  dfîÊttoé^in ,  mn»  p«tt«dr  ^ 

tontefoii  émââêit  la  HMxkMai  d»  pavfo  indifMë 
par  l'article  précédent;  mai«  ces  Inodificationt  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
béttàk)  ^^hBIé>  *t  ié  ctfosem^diafi  lémiei  d» 
TadministralioB  siipé|ie«nf. 

4.  l'C  chemin  de  fer  actra  deux  voies  an  moips 
sur  fbdt  soA  détel«p^énieii<. 

$.  tjM  laifeur  de  la  voie  efttre  les  bords  inté- 
rieurs des  cails  devra  être  d'un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (l  .met.  44  cent). 

La  distance  entre  les.^nx  voies  Icra  au  moiçts 
égale  à  ta  lairgcur  de^  chaque  voie ,  c  est-à-dire , 
à  un  mètre>4aarante«q^iiatçe  centimètres,  mesu- 
rée entre  les  laces  exte'rieures  des  rails  de  ciui|tt« 
voie. 

6.  Lêt  aUgncmtafc  dewoi*  «•  aaïUeher^  snifMi 
d«^  oontohaa  do»l  le  niy«i*  nÛMnam  csl^  fine  kt 
s«pt  tientt  mètres  (7M  met);  «t«,  dspis  U  ca* d& 
ce  MVoi»  minJOHinB,.  leaxftccordèmena  daevonif,, 
a«t«M  qve  pei«bl«i  s'e^iéntf  snt  des  paUenÉ  W^ 
rinottlanx.^ 

£a  eoaspaflpâe  awli  in  facialté  de  prop«Mr^ 
am»  dis^aîtlons  dé  cel>  nrlicW^  oommA  1^  cetlc* 
dé  PatlieU  précédeaU,  lés  modificatîDns  éoM 
rei^ieitce  po«iir*lnd^iiér  Tutslité  et  la  eowm^ 
oanoe;)  mais  oé»  modlfiôtlioqs  ne  poniront  êtc» 
exéttulée»  qèe  aMyeraunt^l^apprebation  préalables 
ci  le  eonâenlemea»  £»rflul  Ji  radminialHitieii 


hanteoK  de  ces  parapets  d*iui  mètre  trente  cen- 
timèlres  (i  met.  dO  cent. j^  au  moins. 

10.  JLoKsqne  le  chemin  de  fer  devra  purtr 
an-dfiisons  d'une  route  royale  ou  dépnrtemeo* 
taie ,  ou  d*un  chemin  vicinal ,  la  largeur  enfre 
les  parapets  du  |iont  qui  supportera  hi  nmte  mr 
le  chemin  sera  fixée  eu  moins  à  linit  mèties 


7.  Il  sera  pratiqué  au  iàoitfs  $ht  garé»éîilM< 
Par^  éi  lP«yséttlès',  iMiépe«d^«i«ttt  dé  oefles 
qu)  Seyonf  nétaéi^XvStffy  éfabRéi  an^  péibtt  dé 
dépaHet  d'animée. 

€ti  ^aufts  srrontplatéi»r  ék  cMlt^  dé»  voiéi,  et 
aKernativemettf  poWcfLit^t  volé.  Jbeur  loifffuéu^, 
raccoYdeihent  cbmprilr ,  sera  dé  dém(  oerits  xttè- 
tres  au  moins  ;  leur  emjihtcémént  et  tetfr  stfr^acé 
ifitoin  i:rll^%tfrete[etit  dét«rmitté|  dé  concért  en- 
tre h  compagnie  et  raidntinis(réB>tt. 

8.  A  moins  d'obslacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation aupartiendra  k  ^administration  ,^  fe  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  dts  routes,  rdyales  ou 
dëpartenentfflesi  devr»' pfsséit  '^  au  dessMf 
soit  au-dessous  de  ces  foutes. 

tes  c^ofs^ràeiif  de'  liîvèau  séroiït  tofA'és  potft 
Ui  chémîAs  vlcinaUt ,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  ïiorsque,  1»  chemin  de  fer  devra  passée  an^ 
dessus  d'une  route  royale  ou  déparlexàentale^  on 
d^un  ehemin  vicinal],,  L^ouverture  du  pont  ne  sera 
|)as  motndçe  de  huit  mètres  ($  met.)  pour  la 
route  royale,  sept  mètres  (7,  met.)  pour  la  route 
départementale ,:  et  six  mètres  (6  mè(.>  pour  lé 
chemin  vicinat  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de 
U  chaussée  de  la  route,  sera  de  six  métrés 
(6  met.)  au  moins,. la  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  sept  mètres  (7  met.),  et  la 


(9  met.)  potxt  H  t<hitt  n»yalé,  k  éèpf 
(7  ttè«.)  powp  U  roofé  dé^tartééiéiittle  ,  et  à  sii 
(6  met.)  pourléeliéniinvtéiDaU  ]«'(w«éN 
Inve  da  poilt^  calrr  le»  celées,  aem  mat  moins 
dé  «ept.  mètres  (7  wi^^h  et  U  <M^*aGe  vciiicaie, 
éélM  rintvédo*  et  U  dessns  dé»  raila,  «e  sa» 
pas  moindre,  de  quatre  mètres  (reate  ccntîmèbes 
(4  met  3o  cent.)» 

*ii.  Lorsque  le  cheiMn  de  fer  travecacva  «ne 
rivière ,  un  canal  ou  un  cours  d'eau  ,  le  poat 
aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapeb 
fixées  k  l'article  9. 

Quant  à  Toùverthré  du  débotrché  et  ^  hr  bao- 
tétfr  sous  def  au-dessus  der  eaoz ,  éVie*  setmit 
déterminées  par  radmmlstralfoa  daiis  diéqeé  cas 
pAÉticuliâi^  salivant  kv  elrcom«éÉ»ee»  Ivcaiéf.  ■ 

i%.  Les  pantt  l  construire  ^  la  rëlitiftntre  èa 
routes  royales  du  départeÉiéfltai^ ,  él  de»  ritfètcs 
oii>  éééaur  de  navigatfon  et  dé  fleiagé,  seiénl 
es  ttafaMéarie  ou  eil  1er. 

Hs'peuiréM  aussi  énre  oetostrnita  «vee  tn«ées 
en  béis^  ék  fUm  et  enléea  eA  maçodfeurié;  méê 
il  sera  donné  à  ces  piles  et  coUea  répûsséur  ué- 
ceslMre  ^Uf  ^u'il  loifr  po&siblé  ul«éricn)Knant 
de  sid»sUtuer  j|ux  traces  en  bois ,  soit  des  tra- 
vées en  fer^  soit  dtt  arches  en  maçonnerie. 

1.J5.  S'il  y  »  lieu  dé  déplacer  les  restes  e»s- 
lautesi  la  déoUWté  des  pentes  ou  rampes»  m 
let  nouveUes  directions ,.  ne  pourra  pas  cxcéosi 
Quatre  centlmèlres  par  mîètre  pour  les  r<tttes 
Toyiies  et  départementales ,  et  cinq  centimèlres 
pour  tés  chemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  k  construire  k  la^rencontte  des 
roules  royales  et  départementales ,  et  des^ri^èiu 
oU  canaux  de  navigation  et  de  ihrttagé^  ainsi  q«e 
Ifes  dé^lacémeus  dès  routes  royales  ea  dépatir- 
Bkëhtaifes ,  lie  pômrtfout  êicé  eulreprié  qe^eu  vert» 
dé  i^jéfs  apprduéét  paa  fadmiub^atieia  mp^ 

Lé  préfet  du  département  ^  vm  l'aria  de  Ka- 
génieur  en  chef  des  ponls-et-cbaiiaaée»»  «ta^ 
les  enquêtes  d'os^,  pourra. autoriser  le  dépU- 
cement  des  chemina  vicinaux  et  la  eousÉmctûa 
des  ponfs  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  aes 
cours  d'^eau  non  navigables  ni  €ottables« 

i5.  Bans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  r«' 
faux  cm  partidritersf  seraient-  travneee  m  §••» 
niveau  par  le  chemin  de  fer ,  les  rails  ne  poar- 
r6nf  être  élevés  an-déssus  ou  Aafesé»  an'-déflseas 
de  la'  stirface  de  ces  cfieralris  dé  |ilirt^  dte  Iréb 
centiiiièlrèi  (0  iftèt.  3^  cent)  ;  les  Hnh  et  lé  die- 
uvin  de  fer  devront,  en  otifire,  être  dJipééés  dema- 
nièrei  ce  qu'il  n'efe  rééi/Bie  aucun  ôiitta^^l^ 
ciVcuratioà.  ' 

Des  batrières  seront  tenues  fermées  de  ehaqae 
oôlé  du  chemin  de  fer,  partout  oii  celte  mesatf 
sera  jugée  nccessaire  par  l'admikiîîlratîen. 

Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera  coar 
lammcnl  préposé  \  l»  garde  et  au  service  de  ce 
barrière^. 
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3ê» 


xG.  Il»  rawMgBit  un  i»am%  dt  léltbUf  fi 
>  ^  sei  nau  récoalement  d« 


d'asturer  ^  seifraû  récoalement  de  Huiu  ley 
•aux  dont  le  coars  «effaît  arrêté ,  snipendu  on 
mûdilië  par  les  Iravanx  dépettdant  de  rentre- 
prise. 

"Lés  «quedacs  qni  seront  consfrnib  à  cet  ittél, 
sotks  lés  Tontes  royales  et  départementales  ^  se- 
ront en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rlrîères  flottables  et 
naHgabtes ,  la  compagnie  sera  tenae  de  prendra 
tontes  les  qiesures  et  de  payer  tojm  les  frais  né-» 
cessatres  potfr  qne  le  service  de  la  ^vlgatioa  et 
da  flottage  n*épronve  ni  iirtermptîon  ar  enttité 
pendant  ^exécution  des  travaux,  et  ponr  ^e  ce 
service  paisse  se  faire  et  se  continuer  après  leqr 
acbèveitttnt,  eomme  il  avait  Heu  avant  f*6ftlr€'* 


I«a  tnême  conditfon  est  expressément  obligt- 
toire,  pour  la  compagnie,  a  la  rencontre  des 
route»  royales  et  dépai^ementales  et  autres  che- 
mkis  pubKcs.  A  det  ^fet,  dei  r^les  et  ponts 
pnotistoiineis  seront  eonstraiu  par  Ui  sojns  dl 
a«x  firs^  de  hi  eompagnie ,  patteni  oè  cela  éttâ 
juie^  nécessaire. 

Avant  que  les  eommuniéitiotts  existantes  pnb* 
sent  être  interceptées,  les  ingéniears  des  loctf* 
lités  devront  reeonnattre  et  cénsIMér  si  les  tiÉ^ 
vsnx  provisoires  présentent  une  solidité  suffit 
santé ,  et  s*ils  peuvent  assttfer  le  serricé  an  H 
circdiatkw. 

Va  déM  sét«  fité  ptfur  Fexéention  é«  U  dtt* 
rée  de  ces  travaux  provisoires. 

i#.  £eS  souterrains  destiner  an  pissate  du 
cbêmiki  de  feir. auront*  pour  deux  voies,  sept 
mètres  de  krgenr  (7  met.)  entre  les  pbd-<hom 
un  nivéin  des  raib,  et  six  mètres  (6  met.)  âé 
bnnteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  dà 
cAeniin.  £*  surface  verticale  entre  TintrAdof  et 
lé  dessus  des  rslîls  extérieurs  de  chaque  vo« 
sera  au  moins  de  quatireWtres  trente  centimètres 
(4  mèf.  3o  cent.). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  soutiérriitts  se- 
ront ouveets  présentaiettt  des  dnmees  d'éboitle- 
mint  eu  de  tttratlon,  la  eompagaie  sera  tMMt 
de  prévenir  on  d'anrêler  ce  àâagK  p«|[  èis  ow* 
^TMMS  solides  et  knpennéables. 

Aneon  oavmge  provisoise  ne  sera  tolëié  •«*• 
delà  dé  six  mois  d»  durée. 

19.  Les  puits  dWage  ou  de  oonsteuetioo-  des 
sonterraina  ne  ponnont  aveb  leur  onvettum  n^ 
aucnn»  «oie  publique;  et  1)>  oà  ils  siroa»  tnh 
«ertkt  ils  seront  ententes  è'nnemavgeUe  en  ma^ 
pennecie  de  deux  mèfepes  (a  met.)  de  hantonr. 

ao.  Le  ekcmin  da  fer  sera  clôturé  et  sépwé 
4es  propriétés  pertieulièioe  par  de»  mors,  Ott 
àéê  hsiee,  ou  cks  poteaux *avee  Hssesy  ou  èêh 
fossés  avec  levées  en  terres 

LcsisssÀ  qa>  serviront  de  eléture  au  eRoÉiin 
de  fer  auront  an  mains  un  mètre  de  profondiwt 
è  partir  de  leues  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communkilbns  pw^ 
tfcolièree  s*onvriront  s«r  lec  terres  f  et  noH  sur 
le  chemin  de  fer. 

ai.  Dans  latraversée  du  pnre  de9ai«t-€loud ,  la 
partie  du-  chemin^de  fer sHÙée  au  jour  sera  sépitée 
4»»  terrains  enWronnans  par  des  grilles  eif  fet 
soUdement  établies,  et  dont  les  dessins  devront 
être  préalablement  agréés  par  l'iMvndaat  général 
de  la  Ksié  civile. 


Le  soBterrua  s«f»4tlaMdjMff  M  ifr^  ealé* 
nenre  an  parc  dn  c6t4  «t  Yale-d^Aviaf.  hm 
déblais  paovenaul  des  fouilles  du  souterrain  m 
des  tranchées  ne  pourront  être  extraits  f«e 
de  ce  côté,  et  il  ne  pourra  êtr^  pratifué  a«« 
cun  poils  à  cet  effet  dans  l^intineur  du  parc  » 
k  moins  du  consentement  spécial  de  rinleudant 
kénérat  de  le  Nsle  civile.  La  portion  de  ces  dé- 
blais qni  a*entrérait  pas  <lans  la  composition  du 
chemin  dé  fer  devra  être  d^osée  en  dehors  d« 
l^arc;  toutefois,  si  rinténdant  général  de  la  liste 
civile  en  réclamaif  Témploii  éfle  serait  mise  h 
sa  disposition. 

Les  communleatloiis  dés  allées  fnterrompuei 
par  le  chen^n  de  tkr  léifonl  rétablies  au  moyeil 
Ile  ponts  en  maçonnerie  on  en  fer,  qui  ne  pour- 
ront être  exécutés,  d'ailleurs,,  aue  sur  des  pro-  . 
jets  approuvés  par  radministration  et  agréés  pv 
Tintendant  génént  de  la  liste  civile. 

Tous  Ici  fravanx  ci-desstts  décrits  seront  ex4» 
ttités  sous  ta  survdUance  spédale  de  rarchitecle 
de  la  liste  civile. 

E*  eousidéraiioA  de  Itf  StfMfftfde  iid*v«lle  que 
crée  le  pa«sa||é  du  AékBfil  éé  ht  dans  le  pil^ 
de  SaînM}lovd«  Padfudlcalalre  sér«  ten«  de  ritél- 
Iré  a  la  wfsposraofl  dé  1  iMUftnniftMtion  une  soof^ 
ne  de  deux  Mut  étthualè  *  4Sx  mille  tna^ 
f  i7o,eioo  fr;>  pe^  eencénrliC  auif  ttét  du  âé'^ 
pMcemenf  dte  n  r'OtAé  ^fni  passe  sous  les  nnftt 
eM  ehêteau.  f«etfe  sonme  dlevf#  être  versée  aux 
ternMs  e^  sufvaiit  wèt  propéMwne  qur  sétoM'  uB^ 
neuwmeM  wêb9» 

a«.  Tous  le«  férrxioi  deMlnér  I-  servir  d'an* 
ptaeemerif  an  <ftesllwBfdlsrtonte>ae#  aqpeudancés^ 
téHss  qire  garer  èé  <r<<»eii>énf  et  de  staliottntf^ 
ment ,  lieux  de  chargMMItf  OtT  d«  1'  "^ 
ainsi  qu'au!  rétihiimsintn»  des  ee 
dd^aeée»  en  iiilsix  Hfm ,  etdes 
«ba  eonra  d^eun  f  aeruu»  nohetis  ctpajés  par  li 
compagnie. 

Lai 

!•< 

pnue  Vm 
7  jusMok  »»ddi^ 

aa.  L'ontreprise  élaat  éNtHÊM  p^Mqwr  la 
ismpigaie  m»,  iniistie  dn  tenu  le»  êtmJH  que  iét 
lois  et  rirismiii  eosÉfèiwsk  à  rasiminiitiatlu» 
âle-niême  ponc  le»  tMmms  4»  rStat  t  elle 
eonsAqnenee ,.  so  proonrer  pu»  les 
$  lés  matériwot  de  aemblai»  el  d'enH* 
pierremènt  nécessaires  k  la  «onstnsftfon  et  ^l'en- 
tretien du  chemin  de  fer  j  elle  jeupra,  tant  pour 
l'extraction  que  ponr  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres  et  matédiaox  ^  des  privilèges  accordés  par 
les  ihêmes  lois  et  ré'deméns  aux  entreprenencf 
de  fravanx  publics ,  a  la  cha^  par  eUe  d'in- 
demniier ,  à  l'amiable  «  tu  propriétaires  des  ter- 
rains endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord, 
diaprés  les  règlements  arrêtés  par  le  ç^seil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil'd'Etat,  sans 
<l(ae\  daus^jÉcruA  cas,  dfl^  puisse  exercer  de  rer 
cours  ït  ce^gard  contré  I^dminislratlon. 

x4-  I>6^  indemnités  ponr  occupation  tempo- 
raire ou  détérioration  de  terrains,  pour  chd- 
TttÉ§9i  medMteutioii  Otf  destruction  d'usfoes,  pour 
lout  doiamage  qnelcon<pie  résedttat  des  travaux, 
seront-  supportées  et  payée»  par  la  compagnie. 

a5.  Fendant  1»  iatéé  dei  tl-avanx,  qu'effé 
exécutera  d'ailleurs  pâf  des  moyem  ef  éti  agens 
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de  fott  thàiz,  l«  conptgùra  ter*  tonmife  aa 
co&trôle  «1  à  la  ilirveîUance  de  râdmimitralioD. 
Ce  contrôle  et  cette  snrteillanee  ad(«nt  poar 
objet  dVmpêcher  la  cdmpagnîe  de  t*écarter  des 
dîiposilioitg  qui  iai  soat  preicrites  par  le  prëtétit 
cahier  de  chatges. 

a6.  A  mesare  qae  lei  travaux  seront  terminas 
snr  des  parties  da  chemin  de  fer,  de  manière 
qnç  ces  parties  paissent  être  livrées  )t  la  circu- 
lation ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
eu  platienrs  commissaires  que  Tadministration 
désignera.  I*e  procès-verbal  dn  on  des  commis- 
saires délégnSs  ne  sera  valable  qn*après  homolo- 
gation par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compjignie  pourra 
mettre  en  service  lesdites  parties  de  chemin  de 
fer,  et  j  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais 
de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  devien- 
dront définitives  que  par  la  réception  générale 
et  définitive  du  chemin  de  fer. 

37.  Après  Inachèvement  total  des  travaux,  la 
comp^nie  fera  faire  .  )t  ses  frais,  un  boniage 
contradictoire  et  on  plan  cadastrai  de  tontes  le< 
parties  do  chemin  de  fer  et  de  t^  dépendances  ; 
elle  fera  dresser,  également  hêe»  frais,  et  coa- 
tradictoirement  avec  radministration,  un  état 
descriptif  des  ponts,  aqaedncs  et  autres  ouvra- 
ges d*af t  qui  auront  été  établis  conformément 
aux  conditions  du  présent  cahier  de  chargas.  •  ■ 

Une  expédition  diiment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  da  plan  cadastral  et  de 
l*état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la 
compagnie,  dans  les  archives  de  Tadaunislra- 
tion  des  ponts-e^-chaossées* 

aS.  Le  chemin  de  fer' et  toutes  tti  dépen- 
dances seront  conetaaunent  entretenus  en  bon 
état,  et  de  manière  que  Ja  circalation  soit  ton* 
jours  facile  et  sûre. 

L*état  dn  chemin  ^ I  de  sas  dépendances  sera 
reconnu  anniteUament,  et  plus  souvent  en  cas 
d*urgcnice  et  d'acddeaa,  par  un  on  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'administration. 

X«es  frais  d^enlretien  et  ceux  de  réparations , 
«oit  ordiaatres,  toit .  extraordinaires ,  resteront 
entièrement  à  la  .charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  coneeme  cet  entretien  et  ces  ré- 
parations, la  compagnie  demeure  soumise  an 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadmiaistratioo. 

39.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  seront  supportés  par  la 
compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  géné- 
ral des  ponts-et-chliussées  et  des  mines ,  sur  la 
proposition  du  préfet  du  département,  et  la  com« 
pagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la 
caisse  du  receveur  général ,  pour  être  distribné 
ik  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  te  délai  fixé , 
le  pféfet  rendra  un  rôle  exécutoir^et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

3o.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'appro- 
bation de  radjodication,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  payer,  à  titre  d'indemnité  «  à  MM.  Ai- 
chard  et  compagnie,  auteurs  d'un  avant -projet 
de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  par 
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Saittt-Ooud,  une  somme  de  trente  mine  francs 
(3o,ooofr.). 

3i.  La  compagnie  ne  pourra  commença  au- 
cuns travaux,  ni  poursuivre  aucune  expropria- 
tion, si,  an  préalable,  elle  n'a  justifié  valable- 
ment, par-devant  l'administration ,  de  la  cons- 
titution d'un  fonds  social  de  quatre  millions  au 
moins,  et  de  la  réalisation  en  espèces  d'oae 
somme  égale  au  cinquième  du  montant  de  ee 
fonds  social. 

Si»  dan^^  délai  d'une  année  h  partir  de 
l*homol<^aiion  de  l'adjudication,  la  conapagaie 
ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les 
travaux,  conformément  aux  dispositiona  du  pa- 
ragraphe précédent ,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effce- 
tiveinent  commencés ,  elle  sera  déchue  de  plein 
droit  de  la  concession  du  diemin  de  fer,  par 
ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
mise  en  demeure  ni  notification  qoelcosiqae. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  para- 

Saphe  précédent ,  la  moitié  do  cauttonnemcat 
Eposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propriété 
du  Gouvernement  et  restera  acquise  au  Trésor 
public;  l'autre  moitié  seulement  sera  restituée, 
moyennant  la  remise  et  l'abandon  à  l'Etat  des 
plans  généraux  et  particuliers,  des  devîi  tili- 
matiCi,  nivellemens,' profits,  sondes  et  aatacs 
résultats  d'opérations  rédigés  ou  recueillis  aax 
frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie,  etqii 
deviendront  également  la  propriété  da  Gouver- 
nement. 

Les  travaux  une  fois  commencés ,  le  cautioa- 
nement  ne  sera  rendu  <|ue  par  .cinquième ,  et  ï 
mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  tra- 
vaux, ou  justifié,  par  actes  authentiques,  avoir 
acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne  du  che- 
min de  fer  pour  des  somnîes  doubles  au  moias 
de  celles  dont  elle  réclamera  la  restitution; 
néanmoins  le  dernier  cinquième  ne  sera  remis 
qu'après  l'acbèvemçnt  et  la  réception  définitive 
des  travaux. 

3a.  Faute,  par  la  compagnie,  d'avoir  entiè- 
rement exécuté  et  terminé  les  travaux  du  che- 
min du  fer  dans  les  débis  fixés  par  l'article  i*'; 
fiute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  lea  diverses 
obligations  qui  lui  sont  impoiiées  par  le  présent 
cahier  de  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  continua- 
tion et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyea 
d'une  adjudication  nouvelle,  qu'on  oavirira  stt 
les  danses  du  présent  cahier  de  charges  ,  et  sur 
une  mise  à  prix  dt»  ouvrages  déjà  consirnîts,  des 
matériaux  approvisionnés  •  des  terrains  achetés, 
des  portions  du  chemin  «déjà  mises  en  exploita- 
tion, et,  s'il  y  a  Keu,  de  la  partie  non  encore 
restituée  du  cautionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  h  celui  des 
nouveaux  soomissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  Ik  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  h  la 
mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nonvelle 
'compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  la  nou- 
velle adjudication  anra  ainsi  déterminée  pour 
lesdits  objets. 

Si  l'adjudication  ouverte  comme  il  vient  d'être 
dit  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adijadi- 
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cili«ii  Mtft  tcat^  inr  les  m  Ames  baiet,  aprèf  un 
délai  de  six  mois  ;  el  si  celle  seconde  leAUlive 
reste  ëgalemeot  uns  résalui,  la  compagnie  sera 
définllirement  déehae  de  tons  droits  à  la  pré- 
'  sente  concession ,  excepté  cependant  pour  les 
parties  da  cheinin  de  fer  déjï  mises  en  exploita- 
tion ,  dont  elle  conserrcra  la  joaissaiice  jasqa'aa 
terme  fixé  parVarticle  36;  à  la  charge  psr  elle» 
sur  les  parties  non  terminées,  de  rempUr,  ponr 
les  terrains  qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de 
converser  )t  la  voie  pabliqi|e,  les  prescriptions  des 
articles  60  et  saîvans  de  la  loi  du  7  juillet  i833, 
d*enlevcr  tous  les  matérianx,  engins,  machi- 
nes» etc.,  enfin  de  faire  disparaître  tonte  canse 
de  préjudice  résultant  des  travaux  exécutés  pour 
les  territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si , 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administralion , 
elle  n*a  pas  satisfait  toutes  ces  obligations,  elle 
y  sera  contrainte  par  foules  les  voies  de  droit. 
Xes  précédentes  stipulations  ne  sont  point  ap- 
plicables an  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des 
travaux  proviendraient  de  force  majeure  régu- 
lièrement constatée. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  ponr  les  canaux,  confor- 
mément à  la  loi  du  25  avril,  i8o3,  dans  la  pro- 
portion assignée  aux  terres  de  meilleure  qualit^. 
lies  bâtîmens  et  magasins  dépendant  de  l*ex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  dans  la  localité. 

34.  L'administration  arrêtera ,  de  concert  avec 
la  compagnie ,  ou  du  moins  après  Tavqir  ertten- 
dae ,  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la  sâreté,  Tusage  et  la 
conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qni  en  dépendent  :  tontes  les  dépenses  qu'entraî- 
nera Texécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispo- 
aâtions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Lu  compagnie  est  autorisée  ^  faire ,  sous  Tap* 
probation  de  Padministration ,  les  réglemens 
qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  Texploila- 
tion  du  chemin. 

Les  réglemens  dont  il  s*agit  dans  les  deux  para- 
graphes précédons  seront  obligatoires  pour  la 
compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ullérienremtnt  Tautorisation  d  établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement ,  et  en  général  pour  toutes  les  person- 
nes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  Ter. 

35.  Les  machines  locomotives  employées  sur  le 
chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s*engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  de  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
4|a'elle  remplira  exactement  tontes  les  obliga- 
tions ,  le  Gouvernement  lui  concède,  pendant  le 
laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de 
Thomologalion  de  Tadjudication,  rantorisation 
de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  nrix  de 
transport  qui  seront  déterminés  par  l'adjudication 
^  intervenir,  et  dent  le  maximum  est  ci-apcès  in- 
diqué. Il  tst  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'au- 
Unt  qu'elle  effectuera  elle-même  ce  transport  ^ 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.    ■ 


■.  La  perception  aura  lieu  par  kilomèfre,  tans 
égard  aux  (raclions  de  dislance  :  ainsi  an  kilonè* 
Ire  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  par- 
eonni  t  néanmoins ,  pour  toute  distance  parcou- 
rm  moindre  de  six  kilomèW'es,  le  droit  aer* 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  dotonnean  et  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogrammes.-  Les  fractions  du  poids  ne  seront 
comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi  tout 
poids  an -dessous  de  cent  kilogrammes  paiera 
comme  cent  kilogrammes,  tout  poids  compris 
entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera 
comme  deux  cents  kilogrammes,  etc. 

{SuùUianf,} 

Il  est  entend*  que  le  tarif  ci-desiat  indiqvd 
BC  s'applique  pas  à  la  partie  commnae  au  che- 
iMin  de  fer  de  Saint-Gernuin,  et  que,  pour  cettt 
partie,  quel  que'soit  le  résultat  de  Tadjodication 
à  «intervenir,  les  droits  de  péage  et  les  frais  àt 
transport  seront  perçus  tels  qu'ils  ont  été  réglés 
par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  • 
juillet  i«35. 

37.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui 
un  bagage  dont  le  poids  n'excédera  pas  quins» 
kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le  port  de  ce 
bagage,  à  ancuu  supplémaut  pour  le  prix  de  sa 
place. 

38.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  pré- 
cédent, seront  rangéf ,  ponr  les  droits  ^  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le 
plus  d'analogie. 

39.  Les  droits  de  péage  et  Icf  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  ap- 
plicables : 

I**  A  tonte  voilure  pesant,  avec  son  charge- 
ment ,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogram- 
mes; . 

a**  A  toute  masse  indivisible  peunt  plus  de 
trois  mille  kilogrammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  ponrsa  se  refuser 
ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 
trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser 
circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  chargement, 
pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  è  huit  mille 
kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais 
de  trans^rUseront  augmenlés  de  moitié. 

La  cd^pgnie  ne  pourra  être  contrainte  k 
transportées  masses  indivilibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les 
voilures  qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  kilogrammjss. . 

4o.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
précédent  ne  sont  po^it  applicables  :  ■ 

1°  Aux  denrées  et  objets  qni, sons  le  volume 
d*nn  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
grammes; .« 

a*^  A  l'or  et  k  l'argent,  soit  eu  lingots,  stit 
monnayés  ou  travaillés;  au  plaqué  d'o^  ou  d'ar- 
gent, an  mereure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bi- 
joux, pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

3**  Et  en  général  k  tous  paquets  ou  colis  pe- 
sant, isolément,  moins  de  cent  kilogrammes  «  k 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  deux  ceints 
kiiograxhmes ,  d'objçts  expédiés  k  ou  par  une 
même  personne ,  et  d'une  même  nature,  quoique 
emballés  ï  part,  tels  que  sucre,  cafe's,  etc. 
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wcvii  obnielt  à  là  emi««mclSoB«ta«tM«te»4v 
de  fer^  ai  «ttram  b*i»  particalien  fe«r 


M éMUMÎM,  M'deinu  de  ceat  kilegiaBimett  el 
^•dle  iftte  toit  la  diitaaee  parcourue,  le  prix  de 
trampoiA  d*«o  coKt  ne  pourra  être  tajcé  i  moiot 
de  ^uaranle  eeatimcs  (o  fr.  4o  c). 

4t.  An  moyen  de  la  perception  des  drofu  et 
des  prix  reliés  ainsi  qa*fl  Tient  d*étre  dit,  et  sauf 
les  exceptions  stipnÛes  d-dessns ,  la  compagnie 
tontracte  l*obligatk>n  d'exécnter  constamment 
avec  soin,  exactrtade  et  céUrfté,  )i  ses  frais /'et 
par  ses  propres  moyens ,  le  transport  des  voya- 
geurs ,  bestiaux,  denrées ,  marchandises  et  ma- 
li^t  «nelcQBqties  qui  hti  etronl  tonliées. 

hbê  frais  aecassairèe  bm>u  mentaouiéâ  as  tailla 
tels  que  ceux  de  cbaiyment,  de  déebMgemeaCi 
et  cetttre^t  daiM  les  garée  «^  magasins  de  b 
compagnie  «  stroi»l  êniê  par  an  r^eneat  qoi 
eera  fonmit  à  i*apprabatÎM|  de  Tadaunistiratioa 
mpérieare. 

4a.  lies  agent  et  gardes  que  la  compagnie  itt^ 
Mira;  toit  pour  opérer  la  ptreeptioa  .des  droits, 
toit  pour  la  earvtiUaace  et  la  poliea  du  ehemia 
et  dois  oanvgM  qui  «a  ddpeadeat,  pourront  être 
assenaeafëft,  et  eetoal,  deat  ••  oai*  «stiaiiMt  aaJc 
gardes- champêtres. 

43.  A  ^époque  fixée  ^ttr  f  expftation  de  la 

Sîsente  concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette 
piration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  )i  tous 
les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadas- 
Irai  aieatioBaé  daas  raitiele  a;  t  il  entrera  im- 
«lédiatemeat  ea  jonisiaaea  da  eheaiin  de  fer,  de 
toutes  ses  dépendances  et  de  tous  gts  pniduilt. 

La  conipttnle  sera  leaae  de  remettre  en  bon 
état  dVntretfen  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages 
qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels  ^te 
"garet,  lieux  de  citasgeiiieÉt  et  de  déchargement, 
éublissemens  aux  points  de  départ  et  d^arrivée, 
aiaisons  de  gtrdes  et  de  sarveiilans,  bureaux  de 
ferceptioa,  macMaes  fixes,  et  en  général  tous 
autres  obfett  immobiliers  qqi  n'auront  pas  pour 
destination  dMncte  et  spéciale  le  service  des 
transports.   .  ^^ 

Déas  les  cinq  deivSèresaanéct  qui  précéderont 
le  terme  de  h  conensioa,  le  GouvttMment  aura 
le  droit  de  mettR  saisie-arrêt  sur  l^Hlvenus  du 
chemin  de  hr^  et  de  les  employer Imtablfr  en 
bon  état  le  ehemia  et  toutes  $ti  dépendances,  si 
la  cotnpagnic  ne  se  mettait  pu  en  mesure  de  sa- 
tisfaire pleinement  et  eMfèreinent  )i  cette  obli- 
gation. 

42nant  auxol^efsnioblHen ,  fets  que  machines 
locomotives,  wagons,  chariots,  voitures,  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnemens  de  tout 
genre ,  (h  objets  immobiliers  non  compris  dans 
l'énuiaéBa^oapréeédaalev  la  compagnie  en  con- 
aervera  la  propriété,  ai  aileax  elle  a'aime  les  , 
céder  i  TEut,  qaiaara  taon,  daas  ce  cas,  de  les 
reprendre  h  diae  dVxpeits. 

44.  Batts  le  cas  oh  le  Gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux 
Au  de  chemins  de  f(^,  qui  traverseraient  le  che- 
tàûa  de  fer  projeté,  la  eompag^ie  ne  pourra 
aiettre  obitacle  i  ces  traversées  ;  mais  tontes  dis- 
positions feront  prises  pour  qn^l  n*en  réftrtte 


49.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ul- 
térieur de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navigation,  dans  la  centrée  (^  est 
situé  le  chemin  de  fer  projeté ,  ou  dans  tonte 
autre  contrée  voisine  ou  âoignée,.  ne  pourra 
donner  ouverture  ^  aucune  demande  en  indem- 
nité de  la  part  de  la  compagnie. 

46.  Le  GouvememeAI  se  réserve  cxpressépeat 
le  droit  d*accOrder  4e  nouvelles  coocesaioas  de 
phemiqs  de  fer  «*i;mbranchant  sur  le  chemin  àe 
fer  de  Paris  ^  Versailles,  on  qui  seraient  étabUs 
ea  prolohgement  du  même  chemin. 

La  compagnie  du  chemin  de  £er  de  Paris  à 
Versailles  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
endtranohemens  ou  prolongemans,  ni  réclamer, 
à  1  occasion  de  leur  élabriisement,  aucune  in- 
demnité quelconque ,  pourvu  qu  jl  n*en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemias 
de  fer  d'embranchement  on  en  prolongement  au- 
ront la  faculté,  moyennant  tes  tarifs  ci-dessus 
déterminés  et  l'observation  de$  règlement  de  po- 
lice et  de  serrice  établis  ou  ^  éublir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  ^  Versailles.  Cette  fa- 
Ottllé  sera  réciproque  potir  ce  dernier  chemm  à 
l^ard  des'dits  embranchfemens  et  prolongenKas- 

47*  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  qui  raniermefit  des  carrièrec  ou  les  tia- 
verler  «outerralnementf  il  ne  pourra  être  livré  l 
kl  circulation  avant  que  les  excavatioas  qui  poar- 
raient  en  conipronettre  la  soKdité  aient  été  ren- 
Uayées  ou  consolidées.  L'administration  déirr- 
minera  la  nature  et  Tétendae  des  travaux  qall 
conriendra  d'entreprendre  2i  cet  effet,  et  qai  se- 
ront d'<lllenrs  exécutés  par  les  soins  et  aux  irais 
de  la  compagnie  du  cfaenLin  de  fer. 

48.  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  dirktr 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  fnn  dti 
points  desservis  par  la  ligne  dn  chemin  de  fer, 
la  compagnie  serait  ténue  de  mettre  immédiate- 
ment  à  sa  disposition,  aux  prix  déterminés  par  le 
tarif,  tous  les  moyens  de  transpot|  établis  pear 
l'exploitatloa  du  ehemia  de  Ht, 

49.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  1*08 
c|g  ses  membres  pour  recevoir  les  notificatioas 
ou  significations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adres- 
ser !  le  membre  désigné  fera  élection  dedomi- 
ciie  11  Paris. 

Ea  cas  de  aoa-désignation  de  l'on  dos  aaem- 
bres  de  la  compagnie ,  on  de  noa -élection  it 
domicile  par  le  membre  désigné,  tonte  signifie»- 
tiOBi  oa  aotifieatioa  adroaiée  à  la  compagaic, 
priée  «oUectIvcaMat,  sera  valable  loMqa'elleecra 
faite  aii  secrétariat  géaéral  de  la  préfecture  de 
la^etao.   . 

50.  Les  eonlestatioas  qui  s'élèveraient  eatre  la 
compagnie  concessionnaire  et  l'administration , 
au  sujet  de  rexécution  ou  de  nnterprétatioB  des 
clauses  dn  présent  cahier  de  diarges,  seront  ju- 

Î;ées  administrativement  par  le  conseil  de  pré- 
èctnre  du  d^artement  de  h  Sehie,  sauf  recoais 
au  Conseil-dVfaf. 


tomêPmitfffpE  t^. 

Si.  N«1  «t  Mti  aémU  )t  s«ttraMiî«Bii«r  iVn- 
fntfmit  sW  «*«  «irectué,  ««  préataM«,  l«  4^1 
â'vMfoimwe  fktoilotlitM^lieir.  (9oo,ooo  fir.) 

Ce  éé^dt,  qui  écvtênâit  te  èaalkHiDeH^ni  de 
Vtmtt^nêe ,  poarra  être  «ffectoë  en  anmëcrif«e 
•«  fi»  eoMlff  fwr  l'Elat,  ea  bons •«  aalvei  UUh 
da  Trésor,  avec  transfert,  «n  «eai  de  le  ceièse 
de»  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  Ta- 
lears  qai  MN^teat  fWN|UMli«M  »ii  è  ordre  :  il  sera 
rendu  par  cinquième  ,  conune  il  est  dit  à  l*ar- 

5».  yàdlnlieetkNi  m  sera  valeMe  et  défiirftke 
fs^iprèa  htmokgalion  ^r  érdotiaane»  royale. 

SS.  ht  présent  eahier  de  elierges  ne  sera  pai- 
aiUe  mm  da  dtolt  fixe  d'un  franc. 


9»=  20  jutttiT  i836.— {«oîiqai  avloriient  pla- 
sienrs  départemens  et  arrondissemens  ^  s  li|f- 
poser  extraordinairement  on  )t  faire  des  ett- 
prunlf .  (IX,  BnH.  CDXLiy,  n*  «^4o4.) 

Article  unique.  Le  département  de  rAûne 
est  aiAe»îi6>  cMtfDiméBeiit  à  k  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  di^  sa  ses- 
nen  d«  i88S,  à  s*impeser  extràordimiire- 
ment ,  pe&daM  cinq  années,  à  partir  de  1837, 
trois  .een^Hties  adcntîonnels  an  principid  des 
quatre  contributions  diriectes, 

Le  produit  de  cette  impciition  extraordi- 
naire sera  épédalenient  einployé  aux  traTanx 
des  quinze  rontes  départementales  classées 
airant  X8S4. 

Deuxième  Loi  (^Jrdéebê), 

Ariie(é4ml^uô.  Le  dépaittment  de  PAr- 
dèche  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mmide  qv*en  a  f^ite  son  conseH  général  dans 
sa  session  de  i835,  à  emprunter  une  somme 
de  douze  cent  mille  francs ,  exclusirement 
applicable  aux  tm^aux  des  routes  départe- 
mentales désignées  dans  la  délibéfatioù  du 
conseil  généhu. 

L^empmnt  anra  Ken  avec  pubHcif  é  et  con- 
currence. Le  taux  de  rintérèi  ne  pouira  dé- 
passer dnq  pour  eént 

llIse^Mpourvu  au  Service  des  intérêts  et 
de  TamOTos^ment  du  capital  emprunté  au 
m()i7en  d*i]ne  imposition  extraorcunaire  de 
sit  centimes  additionnels  au  principa)  ^e 
toutes  les  contributions  directes ,  qui  sera 
perdue  à  |iartir  du  i«r  janner  x337#t  jus- 
qu'à par&it  remboursement  de  Femprunt. 

TliOisiiME  Loi  (Ariàgê), 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ariege 
est  autorisé,  conformément  à  la  demai^e 

S  n'en  a  felte  son  conseil  génénd  di^ns  sa  ses* 
on  de  i835,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  cinq  années  consécutives,  à 
paWir  du  i«  janvier  iSS;,  cinq  centimes  ad- 


^  9  ïmun  iS36w  ag; 

ditiraoeU  «1  principal  de  tontei  \m  eoMr i- 
botiensdireotei. 

Le  produit  de  celte  tmpôsilion  sert  eotm^ 
éré  exclusivement  aux  nravaux  des  routes 
départementales. 

QoAsmiàm  Lm  {Gard), 

Article  unique.  Le  département  du  Gard 
est  autoHaé,  eonfonnéHMnt  à  k  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  i83S,  à  «Imposer  ^traovdiiùiirement, 
pendant  dixi^raées,  à  partir  du  i*«  janvier 
1837,  deux  centimes  et  demi  additionnels 
an  principal  de  ^es  les  contributions  di- 
reoles. 

Le  produit  de  cette  impositioa  ser^  consa- 
cré ^^uRvement  Mx  tiSTanx  des  rontes  dé- 
partementales classées  et  à  classer. 

OmçpnàmB  lm  {HÊmi9-4Uamne). 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Jïaute-OftroniM  m  anttrisé,  oonfèrmément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
pdr  si  délibéra^on  en  date  du  )5  septembre 
f  835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dans  huk  années  consécutives ,  à  partir  du 
!•»  janvier  i83ft,  quatre  centimes  addition- 
nels au  principal  de  toutes  les  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sneré  exclu^vement  anx  travaux  des  routes 
.  départementales  classées. 

SixiÈvi  Loi  (itère). 

Àrticlp  umqu^.  Le  département  de  llsàre 
est  autorisé,  conformément  à  la  dettaade 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  à  emprun- 
ter une  sonintè  de  trois  oent  mille  francs, 
exclusivement  applicable  anx  tr^vau^  des 
routes  départementales  désignés^  dans  la  dé- 
libération ducËt  conseil  généraT;  dn  a5  sep- 
tembre i835. 

L'emprunt  aura  lien  avee  puHicilé  etcoé- 
ourrence;  le  taux  de  llntérét  ne  pourra  ex- 
iséder  cinq  pour  cent. 

H  sera  pourvu  au  ren^ursement^de  l*em- 
prant  an  moyen  : 

i«  De  la  contiuMation,  pendant  l'année 
i85o,  de  ntnposition  extraordinaire  des 
deux  centimes  si^l^  cpiatre  contributions 
directes,  autorisée  par  la  loi  du  3o  juin 

a«  DHwe  iaeonde  ioipoiltim  extraordi- 
naira  dé  un  teattma  swr  les  mêmes  eontri- 
iMtiom,  à  pooavoir  pendant  dix  aniiées  à 
partir  de  1841; 

.     SamÀKs  lm  {San^MÊme). 

Article  ujni/qm*  U  ^^partemoa  de  la 
Haute-Marne  est  autorisé,  conformément  à 


3^  'iùvia-vwxAW&  l•^ 

ladMUUile  ^u'an  a  lûle  nm  o^iml  génénil 
dans  M  fessioo  de  ièSS,  à  s'impoter  extra^r- 
dinairement,  pendant  les  années  1837  et 
x83S,un  ceatune  et  demi  additionnels  au 
principal  des  ouatre  contributions  directes. 
Le  produit  ae  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affeeté  aux  trayaux  des  routes  dé- 
partementales. 

HuinàMB  Loi  (Mayenne). 

ArtleU  unique.  Le  département  de  k 
Mayenne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  i835,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  cinq  années,  à  par- 
tir du  I*'  janvier  1S37,  oazecentimeft  addi- 
tionnels au  principal  de  toutes  les  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré spécklemeat  aux  travaux  neuiii  des 
routes  départementales  classées. 

Kbttvismi  Loi  {Morbihan), 

Article  unique.  Le  département  du  Mor* 
bihan  est  autorité,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  eonseil  général  dans 
sa  session  de  z  835 ,  à  s'imposer  extraordinai- 
remf  nt,  pendant  l'année  i%7,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière. 

Le  ^produit  de  cette  imposition  sera  spé- 
cialement affecté  : 

10  A,ux  travaux  des  routes  départemen- 
tales classées  et  à  classer. 

a»  Aux  subventions  à  fournir  aux  commu- 
nes {pour  l'exécution  des  ouvrages  d'art  sur 
les  cnemins  vidnaux. 

DixiiMS  loi.  {Nièvre). 

Article  mique.  Le  département  de  la  Niè- 
vre estaHl^é,  coitformément  à  la  demande 
c[ue  soa  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  z835,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  sept  annéesf  à  partir  de  z  837, 
deux  centimes  additionuels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées.  . 

OirziiMS  Loi  {Hautes-Pyrénées). 

Article  unique.  I^e  département  àm  Han- 
teS'PyrénéiBs  ;est. autorisé,  coi^onnément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  sou  eonseil  général 
dans  sa  session  de  i835,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  «lix  années,  à  partir 
de  z837,  six  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  qûab^  contributions  directes. 

Sur  le  produit  de  cette  imposition ,  on 
privera  la  somme  nécessai^  à  la  construc- 
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tion  d'une  biaison  d'arrêt  ht  Bagnèros.  Le  sur- 
plus sara  spécialement  affecté,  dans  la  pro- 
portion indiquée  par  la  délâ)ération  du  eoi- 
aeil  sénéral  :  i*  aux  travaux  des  routée  dé- 
partementales; 9*  auxeubventions  à  foonrir 
aux  ooflMDunes  pour  les  travaux  d'ut  sur  les 
\  vicinaux. 


î 


DouziÀBEs  Loi  {Haut'lUdsk), 

Article  unique.  Le  département  da  Haut- 
Bliin  est  autorisé,  conrormément  à  la  de- 
mande qu'ai  a  faite  son  conseil  général  duis 
sa  session  de  iS35 ,  k  s'impdser  extr»on&Hd- 
rement,  pendant  cinq  années,  a  partir  de 
1837,  quatre  centimes  additionnels  an  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales ,  défalcation  &ite 
de  la  portion  réservée  par  le  conseil  genérti 
du  département  pour  les  besoins  de  1*1»- 
>truction  primaire. 

TaËiziÈMK  Loi  {Suâne^et-Loire). 

Article  unique.  Le  départemei^  de  Saône- 
et-Loûre  est  autorisé,  conforméaient  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faîte 
dans  sa  session  de  iB35 ,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  cinc^  années,  à  partir 
de  1837,  trois  centinies  additicmnels  aupria- 
cipal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exde- 
sivement  affecté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. 

QuATORziÂMS  Loi  {Tarn). 

Article  unique.  Le  département  du  Tain 
est  autorisé,  confom^ment  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  i835 ,  à  s'imposer  extraordinaire-  * 
ment,  pendant  s^t  années  consécutives,  i 
partir  au  i*'  janvier  1837,  douze  centines 
additionneb  au  principal  de  toutes  les  cod- 
tributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  const- 
cré  exclusivement  aux  travaux  ^s  routes   i 
départementales  classées  et  à  dasflP.    *         ^ 

L'iknposition  extraordinaire  de  cinq  cen- 
times, autorisée  par  la  loi  du  a8ajuin  x833,     1 
cessera  au  3 1  décembre  1 8  36.  ^ 

^     QunrziiMB  Loi  {Vienne). 

Article   unique.   Le  département  de  Is 
Tienne  est  autorisé ,  conformément  a  la  de- 
^nande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans    \ 
sa  session  de  18 35,  à  emprunter  une  scaune      \ 
de  deux  cent  mille  francs,  qui  sera  exclusi- 
vement applicable  à  l'achèvement  des  routes      1 
départementales. , 

L'emprunt  aura  lieu  aux  mêmes  conditions 


LOUIS-RHIUVPB  l«'.  rr 

et  d'après  les  méoes  bases  qjae  Temprunt 
de  huu  ceot  mille  fraDcs  autorisé  par  la  loi 
du  a8  juia  i^Slw 

•  Il  «erd  F«n^oiiné  au  mojrmi  d«  Vimposi- 
tim  «j(tNQrdiDaire*de  cinq  cenlimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributioi^i  di« 
rectes,  aSfoclé^fAr  la  loi  du  ag  juin  xg33  à 
V^l^tîqctioB  du  preinier  enM>?iini  de  huil  cent 
mille  francs,  dai^  u»  délai  d^  dix  ans»  4 
partir  de  i834,  et  <jui  continuera  à  être 
perçue  }àiqu*aiï  parfait  retnbonrsement  du 
second  emj^ruqt  de  deux  c^t  xnille  francs, 

SfiiuiME  Loi  {ArromUttémenê  de  Ponl- 
Audemer), 

AriîeU  unique.  L'arrondissement  de  Pont- 
Audemet,  déjmrtement  de  l'Eure,  est  auto- 
risé ,  conformément  à  la  demande  qui  en  a  été 
fahe  par  son  conseil  dans  les  sessloùs  de  1 83^ 
et  i835,  à  s'imposer  extraordinairement  une 
somme  de  trente-cinq  mille  frapcs ,  à  perce- 
voir sur  les  exercices  i83.7  et  i838,  par  por- 
tions égales  et  additionnelles  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelfe  et 
mobilière. 

La  sonune  de  trente-cinq  mille  francs  sera 
affectçe  m  pftiwWKal  41»  (^opti^^nt  que  l'ar- 
rondissement de  Pont-Audemer  s'est  engagé 
à  fournir  dans  U  dépense  des  travaux  de 
curage  de  rivière  de  Rille. 

Dlx-Seftieme  Loi  (Airtondistemmi  de 
BêÊnker^ue). 

Article  unique.  L'arrondissement  de  Jhmr 
kerque,  déparlement  4»  Nerd,  e«t  airtorisé, 
conformément  à  la  d^çiaade  qwi  en  a  élé  f^ite 
par  sen  cmpseâl  daAS  ««  se^^ion  de  i83^ ,  à 
s'imposer  extraordinairemeut ,  pendant  qi^- 
tre  années,  à  dater  de  1837,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

le  produit  de  celte  imposition  sera  exclq- 
sivement  appliqué  au  paiement  dy  conliç|- 
gent  c^uè  rarrondisçement  de  DunjkçrqUie 
s'est  engagé  4  fournir  dans  la  dépense  de 
co9stri|ctioa  de  la  ro^te  diépartemen^b 
projetée  de  Dunkerque  à  Furnes. 

ûix-HuitUm^  Loi  {4rPon4$eâmmi  de  . 
f^aienoletmet}, 

Aa$M>h  unique^  L'imposition  cxlraordi- 
naire  de  soixante  miHe  francs  qui,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  4  juin  i834,  doit  être  per- 
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çue  en  dix  annéea,  à  d^iter  d«  18^,  fuf  l'^r- 
rondiasequiiil  de  Yalenciennei^  4imi^iM9il 
du  Nord,  par  portions  égales  et  addiiionnel- 
Ics  au  principal  de  ses  contributions  directes, 
pour  acquitter  la  part  contributive  de  cet 
arrondissement  dans  les  travaux  de  construc- 
tion delà  route  ^départementale  at  8,  de 
Gondé  à  Saint- Anand»  est  portée  à  toixaoïe- 
dix  mille  francs,  «Milorméweot  à  la  deaiande 
q^  le  coaieil  de  cet  efrondisifoieol  en  a 
faite  dans  sa  session  di^  i835. 

L'augmentation  de  dix  uàX^  francs  ci-des- 
sus indiquée  sera  répartie  ainsi  qu'il  aoit, 
savoir:  deux  mille  franca  a«r  cèacuae  des 
deux  aùnées  183^  ei  1^38,.  et  mille  franei  sur 
cUacupe  det  six  aimées  «^39  à  1844  iBeluM- 

i2=ao  juiLiBT  i836.— >Xoi  qui  ourre  an  crédit 
exlraordiq^irc  peur  •atonii^n  à  f*  existe  des 
re^wiles  du  département  des  affaires  étfj«- 
Çèces.  CIX,  Bull.  CDXLIV,  i>»  6,4„1) 

Art.  !•».  S  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  aïfoires  étrangères  un  crédit 
extraordinaire  de  cei^  mille  f^nps  sur  l'exer- 
cice r836,  à  titre  de  subvention  i  fe  caisse 
des  retraites  de  sab  dépajrtemeat, 

%  Ce  crédit'devrà  faire  parfie  du  compte  à 
rendre  pour  les  dépenses  oMinaires  de  l'exer- 
cice 18  36. 

3.  Les  nouvelles  demandes  cje  retraite,  à 
l^exeeption  de  celle»  qui  pourraient  être  fer- 
mées gar  des  veuves  d'emp^yé»  içorts  en 
activité  de  service,  ne  seront  admises  que 
da»8  la  proportion  des  fonds  disponibles  ; 
celles  sur  testfoeltes  W  n'aura  pa$i  été  statué , 
faute  défends,  dans  le  cours  dé  l'année  i836, 
seront  ajournées  à  Kannée  suhrante. 

4>  Aucune  penâioA  liqMît^  postécienre* 
ment  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  ne  ' 
devra  excédev  le  niaxiflommdesix  nitW  fnmea, 
déterminé  par  ki  loi  du  1 5  germinal  i  i. 


i8=;aa  jum-mt  i8ig.— Loipottaul  GMliea  du 
budget  fks  dépense»  sur  TcxereSce  i»37  i\^ 
(IX,  BnU.CDiXLV,  n»  6,4o§.) 

Art  i«.  Desonédita  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  un  milHard  vingt. sept  rail- 
lions cinquânte-n^uE  miUe  dix-hnit  francs 
(f,oa7,o59,ot8<),  pouf  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1837,  eonloi4néœeBt  à  l'élat  A  ci-an- 
nexé,  ap^liea^kes,  savoir: 


(I)  fU-e'senUtioB  \kW  Cl^mWe  des  dëputés-le 
>4  i«a,vier  18^6  (Mon.  da  i5),  rappoH  géetfeal 
P*ï  J\4.  i^aoi«  le  6  avril  (Mon.  du  7);  rapport 
*««  le  département  dea  fiuaBcea  par  M.  Gouin 
»t  7  avril  (Moij,  an  9);  suc;  le  <j|iîpaft«iii^t  du 
commerce  et  àtz  travaux  publics  par  M-  Aro^ix 
36,—  ire  Partie,' 


le  la  avril  (MqH.  du  i4);  sur  le  deparleme^t 
de  fa  juslipe  ej  de*  cqlies  car  M.  Havin  Ije  14 
avril  (Mon.  du  tff-^  sur  le  tlépartemént  des  af- 
farfes  étrangères  piy- M.  Etienne  le  lô^ai  (Mqu. 
du  la);  sur  le  déparleinenl  de  la  marine  par 
M.  Hemonx  le  ilmti  {Hkm.  du  \S>;  stv  Te  dé- 

»9 


▲  la  4€tte  publique  (i*« 
partie  du  biMl^) 

Aux  détations  (a*  partie). 

Aux  senrices  généraux  des 
ministères  (3*  partie)  .... 

Aux  fraif  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation 
des  impàu  et  reyenns  directs 
et  indirecte  (4*  partie)  .  •  . 

Aux  remboursemens  et 
restitutions  à  faire  sur  les 
produits  desdits  impôts  et 
re\'enus,  aux  non* râleurs 
et  aux  primes  à  Texporta- 
tion  (5*  partie)  .  .  ^ .  .  .  . 
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3^63a,a9!2f 
i6>547,3oo 

5i4,334,948 
53,044,980 


Total  ég«l i,oa7,o59,oi8 

Q.  Un  crédit  spécial  de  deux  millions  huit 
cent  cinquante  mille  francs  (a,85o,ooo0  est 
ouvert  au  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
taux  publics,  pour  être  employé,  sur  Texer- 
eice  x837,  conformément  aux  dUooations 
fixées  pour  chaque  chapitre  de  Vétat  B  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

3.  Il  sera  pounru  au  paiement  des  dépenses 
mentionnées  dans  les  articles  x  et  a  de  la  pré- 
sente loi ,  et  dans  les  deux  tableaux  y  an- 
nexés, par  les  voies  et  moyens  de  Texercice 
1837.  ' 

4.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du 
Roi,  des  crédits  supplémentaires,  accordée 
par  l'article  3  de  la  loi  du  a4  avril  i833,  pour 
subvenir  à  l'insuffisance,  dûment  justifiée^ 
d'un  service  porté  au  .budget,  n'est  appli- 
cable qu'aux  aépenses  concernant  un  service 
voté,  et  dont  la  nomendature  suit  (i)  : 


-:   18  JUIUEt    1^36. 

Ministère  Je  la  jusUct  et  des  caltes. 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemmtés  pour  frais  d'étabKaMmeat 
dés  évéques,  des  archevêques,  et  des  caidi» 
naux; 

Les  frais  de  bulles  et  d'informaticHi; 

Les  traitemens  et  indemnités  des  mtmhns 
du  chapitre  et  du  clergé  paroîssiaL 

Ministère  des  «ffairet  étrangères. 

Les  frais  d'établissement  des  agens  poli- 
tiques et  consulaires  ; 
Les  frais  de  voyage  et  de  courriers  i 
Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  rinsirnelîon  pnblîqac 

Traitemens  éventuels  des  professeurs  d«f 
facultés. 

Ministère  de  luil^ear. 

Travaux  sur  produits  spéciaux  ; 
Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce. 

Enoouragemens  aux  pédies  maritHMs. 

Ministère  de  U  gnerre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  tontes  ma- 
nutentionnées; 

Achats  de  liquides  ; 

Adiats  de  fourrages; 

Nouvelle  solde  de  non -activité  (  loi  da 
19  mail  834). 


j»«rtemenl  de  l'instmction  publique  par  M.  Dn- 
bois  (de  la  Loire-Inférienre)  le  it  mai  (Mon.  du 
«9);  sur  le  département  de  la  gnerre  par  M.  Bande 
le  ao  mai  (Mon.  du  ai);  discussion  les  7,  la,  i3, 
iS  avril,  18, 19,  ao,  aS,  a4,  aS,  a6,  a;,  3o,  3i 
mai,  1,  a,  4,  6,  7,  8,  10,  i4,  i5, 16  juin  (Mon. 
des  8,  i3,  i4v  16  «vrilt  i9«  so,  ai,  a3«  a4,  aS, 
36,  a7,  a8,  3i  mai,  i^%  a,  3,  5,  7,  8,  9,  10, 
.11,  l5,  16,  17  juin);  adoption  le  i&juin  (Mon. 
do  17),  k  la  majorité  de  a48  voix  contre  38. 

Frésentati$>n  3k  la  Chambre  des  pairs  le  ai  juin 
(Mon.  du  aa);  rapport  par  M.  Gautier  le  3o  juin 
(Mon.  du  i**"  juillet);  ducussion  les  4,  5,  6  juillet 
(Mon.  des  5,  6  et  7)^  adoption  le  6  juillet  (Mon. 
du  7),  à  la  majorité  de  107  voix  contre  5. 

Dans  l'indication  qui  précède,  on  voitqn^ontre 
le  rapport  spécial  sur  chaque  département  mi- 
nistériel, un  rapport  général  sur  l*ensemble  de 
la  loi  a  été  prétenté  à  la  Chambre.  Cette  mesure 
a  été  adontée  cette  année;  elle  Tavait  été  en 
i83i,  et  abandonnée  en  i8la. 

Foy.  loi  du  17  aoêt  i835. 


M.  Gautier ,  au  nom  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs ,  a  prolesté  contre  U  position 
dans  laquelle  la  pairie  se  trouTaît  placée  Ions 
les  ans  à  l'occasion  de  la  loi  des  dépenses; 
obligée  de  la  voter  sans  modification,  on  exposée 
à  porter  la  perturbation  dans  la  marche  du  Gon- 
vemement. 

L'honorable  rapporteur  a  aurlont  combattu 
cette  doctrine,  que  le  pouvoir  de  la  Charabcedes 
pairs  consiste  à  adopter  00  à  rejeter  purement  et 
simplement  lalo!  de  finances,  et  qu'elle  n*a  pas 
lo  droit  de  Tamend^r.  lia  dit  que  U  cbmnbic  des 
communes  en  Angleterre  a  depuis  losig  k»ps 
élevé  ceUe  prétention,  mais  que  la  (^mabredes 
pairs  ne  Pa  point  reconnue ,  quoique  en  fii*t, 
depuis  long- temps,  elle  n'ait  point  modifié  les 
lois  de  finances  votées  par  la  Chambre  des  eon- 
munes.  U  a  ajouté  que  les  publîcistes  nn^ais  ne 
sont  point  d*avis  que  ce  point  de  droit  constitu- 
tionnel doive  être  adopté ,  et  qu'en  tout  cas,  la 
Charte  française  ne  permet  pat  de  Tadmetlre. 

(i)  f^oy,  art.  IX  de  la  loi  du  33  mai  i834  ef 
art.  8  de  la  loi  du  17  août  i835. 


LOtlIS-PHTÏIPPE  I«^ 
MiaMike  àt  U  man'ae. 
Let  frais  de  ^ooédnre  dei  trUMmailxiiiari- 
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Ai^attgénénox  de  denrées  et  d*objeU  re« 
laliffl  à  la  compotitioii  des  rations. 

Bfuértère  d««  finincet. 

La  ée»e  pnlsHqne  (dette  perpétiieHe  et 
amortusement; 

Les  itotfeéts,  primes  et  amortissement  des 
enfraotspovr  ponts  et  canaax; 

IntMto  de  la  dette  flottante  ; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Les  intérêts  de  cautionnemens; 

Les  pensions  (chapitres  7,  g,  9, 10,  11, 

Les  frais  de  trésorerie  ; 

Les  traitemens,  taxations ,  semiseaet  boni- 
fications  aux  receveurs  des  finances; 

Frais  de  perception ,  dans  les  départemens, 
des  contributions  directes  et  des  autres  taxes 
perçues  en  vertu  de  Mes; 

Les  remises  pour  la  perception ,  dans  les 
aeparteinens,  âti  droits  d'enregistrement; 

Contributions  des  bàtiknens  et  desdomaines 
de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'^timation,  d'affiche  et  de  vente  de 
mobilier  et  de  domaine  de  l'Etat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshé- 
rences et  biens  Tacans  ; 

Achai  de  papier  pour  passeports  et  per- 
mis de  port  d^armes;  ^ 

Achat  de  papier  à  tin[ibrer,  frais  d'embal- 
lage et  de  transport; 

.  Les  avances  recouvrables  et  frais  judi- 
ciaires; , 

Poriion  contributive  de  l'Etat  dans  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux; 

Les  ranûes  pour  la  perception  des  contri- 
omioos  indirectes  dans  les  départemens; 

Untnbution  foncière  des  bacs,  canaux  et 
francsbords; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Lw  achats  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Pnmes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
«ODs  de  colporteurs; 

Les  remises  des  directeur»  des  bureaux  de 
Poteaux  lettres; 

Afbat  de  lettres  venant  de  Pétranger; 
PsqÏÏSu  ""^^  produit  des'i^uses  dans  les 


Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paque* 
bots  em^yés  au  transport  des  dépèdies; 

Les  remboursemens ,  restitutions,  non* va- 
leurs, primes  et  escomptes. 

5.  A  l'avenir,  toute  demande  de  crédits 
faite  en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses 
devra  indiquer  les  voies  et  moyens  qui  seront 
affectés  aux  crédits  demandés. 

6.  Sont  assimilées,  pour  1837,  aux  dé- 
penses variables  départementales  réglées  par 
la  loi  du  3t  juillet  x8ax ,  les  dépeniei  pour 
les  aliénés  indigens,  sans  préjuoice  dii  cou* 
cours  de  la  commune  du  domicile  de  Taliéné, 
conformément  a  la  base  proposée  par  le  con- 
seil général ,  sur  l'avis  du  préfet,  et  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  préju- 
dice également;  s'il  y  à  lieu ,  du  concours  des 
hospices. 

7.  Il  sera  présenté  aux  Chambres ,  dans  les 
.premiers  mois  de  chaque  session ,  un  tableau 

détaillé  des  impositions  extraordinaires  et  des 
emprunts  qui  pèsent  sur  les  communes  dont 
le  revenu  excède  cent  mille  francs,  sur  les 
arrondissemens  et  sur  les  dépariemans.  Ce 
tableau  indiquera  les  motifii  qui  auront  renda 
ces  impositions  et  emprunta  néeessairef ,  la 
date  des  lois  ou  ordonnancés  qui  les  auroi^t 
autorisés ,  le  montant  des  emprunts,  h  nom- 
bre des  centimes ,  leur  durée ,  leur  produit 
et  leur  emploi. 

Le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  de 
l'article  45  de  la  loi  du  tS  mai  x.8t8 :  le  ta- 
bleau exigé  par  cet  article  sera  compris  d'an- 
née en  année ,  dans  la  situation  provisoire  de 
Pexercice  courant. 

8.  Les  sommes  allouées  aux  chapitres  4  et 
8  du  budget  de  la  guerre,  pour  indemnités 
extraordinaires  aux  troupes  cantonnées  sur 
la  frontière  des  Pyrénées  et  aux  garnisons  de 
Lyon ,  Marseille  et  Toulon ,  ne  pourront  re- 
cevoir'aucune  autre  aÇectatiOn. 

Il  sera  rendu  compte  de  ces  allocations 
d'une  manière  distincte  de  celles  contenues 
aux  mêmes  chapitres. 

9.  n  sera  rendu  un  compte  particulier  de 
l'exécution  du  traité  fait,  le  17  mars  dernier, 
avec  M.  Emile  Grimpré ,  pour  laquelle  il  est 
accordé  un  crédit  de  cent  trente  mille  francs 
au  chapitre  18  du  budget  de  la  guerre. 


001 
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Etat  A. 


DES    D^PB^ISBS    ^^    f|||iyfC«« 

pour  i 'exercice  1837. 


^eg.    ',;;, 


rr^rrTTTTmTT. 


»fI||fS,|if|^  f 7  SBRyiCB5. 


§ 

I 


1'$  PAtlTIS-  -  Pbttb  publique. 


»Sqm> 


m 


i^««PTW)  W^*V*l:  ^tf*'^f**»  ^  BP"'  ^^ 


r4v 

mopf^n^  de  çeîl^,  ^pV?'  ^^^   paiement  audit 


i46,73^,8^V 


jligatîoas  da  Trë«or 
^çîfembtft  i#M,  tarie 


]  î4^^9t^»^'' 


^S«,84(»  Ji 


Beotes  4  i/Apour  loo. 
ilentés  3  pottr    100.  . 


4 
6 

7 
8 

9 
19 
II 

i.a 

H 
16 


>7 
18 

19 
ao 


interêtf ,  primes  et  «in< 


amortissement  dçi  emprunts  pour  ponts  et  èanailiz. 

Total  pour  b  detifc  consolidée  et  ramortissement.  ... 

I»*iï9t»  iê  Ç«»»JiW  iP  ça^^pnïïçiuftns 


-i-      clvites.   .  .  . 


^      h4ii^  de 

—  aux  Tmqneacs 

—  milif 


nationales. 


—  ecclésiastiques  .        . 

—  de  donataires! i,4 


l,&So,ooô 

Si90,opo 

al,ôpfil 

44t81^a,oo0 

M8ft^oâo 


i«oi6,6«o 
1(^,4*4,4" 

44,^i«,4«3 
9,94<^o<w 


9,000,000 
iQ«aap,ofl» 


55»iA4,»3io 


-^      de  la  Classe  de  vétër«nce  de  Tand^yiif  y^^A^wb-         ^«0»^ 

Snbrention  ans  fonds  de  rètraCte  des  ministères a,ioi,i3() 

SeeottfB  aux  pensionnaires  de  Panftktine  liste  ci^Up.   ....     i9fi^% 

Total  de  la  I"'  partie.  .  .  . 

1I«  PARTIE.  —  Dotations. 

Liste  civile v 

Chambre  des  pairs 

Chambre   des  députés. 

T^ion-d*Honnear  . , 


Total  de  la  IV  partie. 


3^i,€aMf» 


iS,ooo,< 
730,000 
68o,3oo 


i«,547.3^ 


i^^tft-fnufft  |tr.  .  iB  iviMiit  i83^. 
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III«  PARTIE.  —  Sb&yigbS  QfttÉttAitt. 

Ministère  dt  la  JuHidt  M  dt9  Cuiiès. 

V^  PARTIE,  pipmsis  pm  ka  lustics. 


Motrflurf 


Admiaiilratidta  cenifate.  {PersbAntL). 
A.dmiiii«tral!dii  cenlrale.  (ffâUnèl.).  . 

Contlil-d'Étit.  {PehonncL) 

CoBsJil-d'Èlàt.  {matinâ.) 

Cour  dé  ciMiafioai  ........... 

CoorI  royales 

Coarî  d*alsises.  ....■....',.... 
Tribdnani  dé  première  !nslâncé.  .  .  . 
Tribunaux  dfe  commerce.' 


Tribilnaaic  dé  dolicé 

Just^kei  de  paix 

Frais,  dft  jnilifcè  ftiminelle 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  au  retraites  4«  nûiristère. 
Dépenses  diverses.—  SSëBàfl  feift^K»tffl  9  a^aftcilft  dHjlîifliïit  em- 

pld^ës,  etc * 

Déposes  de»  exercices  cld». .....;.. 

foui  de  la  i'*"  partit.  .  .  . 

ir  PARTIE.  OKFSIISBS  BBS  cbtTls. 


Administration  atUfalt. 


ii7f«oo 
07 «000 
70,400 

la^poo 

497,300 


««900 


5i54{- 


.-.   v{47o 

i79»§oo 

62,400 

3,lo3,aoo 

3,la3,ooo 

ioOfOOO 


^ 


45,000 
[ékoife. 


tjno 


\Zjii^919^7 


épensei 


[es  snpprlmél. 
nreaux.  .  .  . 


Oillê  câ^ii4'iiè. 


Traitbneaa  et  dépenses  concernant  lel  cârdibânjc,  ir£hfe 
vê4aesêim^tf^ 


TraiJmiu  «i  fflai»fHi«i  àêï  kiàbiiâél  Ht^m  tl 

dactergëpi^digill;^. 

Bhafftre  royal  de  81nif-iy§flis.  .  : 

Qôaiset  des  lémttaires ^ 

Secojirs  à  des  ecclésiastiques  et  à  d^aneiennes  religieuses. 
Dépenses  dn  service  intériedt  «<  M  Cltlcl)  dtolâtl^;  . 
Acquisitions ,  constructions  et  entretien  des  édifices  dio- 

céUins ,..:;...:..:.:.... 

Secours  pour  les  établissemens  ecclésiastiques 

ÙtHks  ^mtatMi^, 

Dépenses  do  personnel  des  cultes  protestans 

Dépenses  dh  matériel  &hs  ihltti  proteittfni 

Dépenses  du  culte  isrl^thé.  .  .  ' 


i4§*«IK> 
ffi.olO 
3o,ooo 


3f,9«;o^ 

1,000,000 

1,070,000 

445,000 


§91.089 


34,676^600 


1,600, 
86a, 


,000    I 

i,000    / 


79o^ooè  \ 

M,o««  y 

8o{ood  I 


970,000 


Exercices  clos. 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Tdtil  de  H  IV  partie.  .  . 

hickfnvLATioH. 

V^  Partie.  Dépensés  de  la  justice.  .  ' I 

II*  ÏABTiiî.  Dépenses  des  cultes 

Total  géd^rii.  .  . 


Memoi 


35js38,689 


18^672,770 
,  35<a38^689, 

53t9>>»459 


-% 
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Suite  de  la  III«  PARTIE.  —  Sb&yicbs  GiNiaAUx. 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 


Adminiftratioii  centrale.  (Personnel,), 

Admînûtration  centrale.  (Xatériel.) 

Traitemeni  de«  agent  da  sertice  extérteor. 

Triileraens  des  agens  en  non-aclivitë 

Fraîa  d'établissement  des  agens  politiques  et  coasaliîces. 

Frais  de  voyage  et  do  courriers.  . • 

Frais  de  senrice  des  résidences  poUtiquea  et  coafuUirci*  , 

Présent  diplomatiques 

Indemnités  et  secours* 

Dépenses  secrètes 

Missions  extraordinaires  et  dépentes  imprévues 

Dépenses  des  exercices  clos .<.... 


Tolal. 


Ministère  de  f  Instruction  publique, 

Adminiftration  centrale.  iPtnomtd,)* 

Administration  centrale.  {MaUnel.), 

Services  généraux 

Administrations  académique  et  départementale. 

Instraction  supérieure.— Facultés 

Instruction  secondaire 

Instruction  primaire.  (Fonds  généraux.). 

Centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  déjpenses 

de  l*instruclion  primaire  «  en  exécution  de  la  loi  du  a8  fuin  i8i3.  .  . 
Portion  des  centimes  facultatifs  affectée  par  les  conseils  généraux  aux 

dépenses  de  l'instruction  primaire.  . 

Ecoles  normales  primaires.  (Fonds  spéciaux.) 

Elablisscmens  scientifiques  et  littéraires. 

Souscriptions *  . 

Enconragemens,  secours  et  indemnités  pour  les  sciences  et  les  lettres.  . 
Recueil  et  publications  de  documens  inédits  reUtils  à  Fhistoire  de  Fsance. 

Dépenses  des   exercices    clos 

Dépepses  des  exercices  périmés  non  firappéee  de  déchéaact.  ..... 

Total.  .  .  . 

Ministère  de  l'Intérieur. 

Administration  eentroU. 

Traitement  du  ministre etpersonnel de  Tadministration centrale.  ;  ;5,ooo 
Pensions  et  indemnités  temporaires  anx  employés  supprimés 
par  mesures  d'économie 94tOOO 

M*?.^'"*  •',**fPT*'   \  Matériel.  .,...,    ao5.ooo   )         .  ^^ 

nistration   centrale.    )  *  ' 


Ard^ves  du  royaume 


Services  générauM. 


8o,ooo 


5oo 


Dépenses  secrètes  et  ordinairee  do  police  générale.  •  •  /  •  it^S^»! 
Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques.  (Senrice 

ordinaire.) •  y65,5oo 

Repenses  du  matériel  des  lignes  télégraphiques.  (Senrice 

.    ordinaire.) i58,ooo 

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales.  .  .  i  io,ooo 

Dép^niei  gée^tfles  du  matériel  des  gerdei  nationales.  .  .  5i,ooo 


SS6,Mo 

i49«ooo 

4,i35,0( 

SotOoo 

3oo,ooo 

6oo,ooa 

697,0 

So^ooo 

S^Soo 

€5o  oôo 

100,000 

MéiBoire. 


7»349»70» 


Soovaço 
176,«»3 
5io,ooo 

«i9»9«» 
1,946,  a56 
i,6S5,€oo 
1,600,000 

3t  000,000 

5oo,ooo 
200,000 
1,673,500 
134,000 
a4a,6oo 
i5o,ooo 

Mémoire. 

Mémoire. 


i3,io8,479 


»»74,< 


if^sofOoo  r 


lomi-wmuvoL  iv.  _  ig  jvtuAt  iH56. 
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Suite  de  la  Ilh  PARTIE.  —  Sb&yicbs  eiHÉEAUX. 

Suite  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

BdUnum  citfiis  ei  moaumens  publics. 


Eatretien  des  bâlimeiu  et  édifices  publics  d'intérêt  céaécâl 
à  Paris 


4«S,oo« 

100,000 

«•4«7,< 


Constractions  et  growes  réparstioos  d'intérêt  général  à  Paris. 

Achèremenl  des  moinamons  de  la  capîtaleu «      -,^-,, 

Constnictions  à  faire  à  la  Chambre  des  pairs i^aoojooo 

Constraclion  des  inaisons  centrales  de  détention 600,000 

Conservation  d'anciens  monomens  historiques 


iao,ooo 


Beaux^aiis. 


Eublissemens  des  beauz-^rts 4o3,ooo 

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édifices  publics 400,000 

Encouragemens  et  souscriptions a86,ooo 

Indemnités  on  se<%»urs  k  des  artistes,  auteurs  dramatiques* 

compositeurs,  et  à  leurs  veuves 120,000 

Subventions  aux  théâtres  royaux  et  I  la  caisse  de  l'Aca- 
démie royale  de  musique i,3oo,ooo 

EUtbUssenuHS  de  bienfaisance  et  secours  généraux. 

Subventions  aux  élablissemens  généraux  de  bienfaisance.  .  490,000 
Secours  aux  bureaux  de  charité ,  institutions  de  bienfai» 

sance,  et  antres ; 400,000 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle iao,ooo 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France a,5oo,ooo 

Secours  aux  condamnés  politiques 3oo,ooo 

Secours  aux  orphelins  et  aux  combatlans  de  juillel.  .  .  .  27,000 

Créarues  mon  périmées. 
Dépenses  âtt  exercices  clos 


i>épenses  diparUmentate*. 

Dépenses  fixes  du  personnel  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures (partie  des  5  cent.  7/8.). 7,3a3,aoo 

Dépenses  été  maisons  centrales  et  des  bâtimens  des  cours 
royales  (complément  des  5  cent.  7/8). 4,ii4,534 


Dépenses  ▼ariables  et  spéciales  à  chaque  départenant  l 
(8  cent.  1/8).  .  .  ,  .  ,  ' 

Fonds  communs  (5  cent.). 


24,801,398 


Ressources  éventuelles  appartenant  aux  départemens  et 
destinées  aux  dépenses  variables.  ,  .  .  , 934,168 

Dépense»  extraordinaires  des  départemens  dites  foeuhar- 
tives  (  maximum  5  centimes  sur  foncière  et  mobilière) 
(centimes  extraordinaires  approuvés  par  des  lois  spé-* 
ciales)^  et  5  cent,  facultatifs  en  exécntioii  de  la  loi  du 
29  mai  i«36,  sur  les  chemins  viciiiaax;  .........    a3,ii3,ooo 

Total.  .  .  . 


3,973,000 


a,So9,ooo 


3,837,000 


Mémoire. 


60,186,200 


74,028,300 


9^6 
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ijbîs. 

18 
19 


as 
a3 

a4 
a5 

2S  bis. 


Sitî(e  de  la  Hb  PARTIE.  —  SEaviCBS  ^kjnàwkvx. 
Ministère  du  Commerce  et  des  Travmux  publics. 

Administration  centrale. 

Trailtment  da  minlsttt  et  personnel  de  Tâdminislration 

ceàlrale i. ^ 

Matériel  et  dépenses  divenes  des  bureaux 

Etabîissemens  thertmm^  a  thnitaim. 

Travatix  aux  etabîissemens  thermaux  et  aux  lêaartli.  .  .  . 
Serriëe  sanitaire 

ffaras. 
Haras t  dépôts  d*étaIons,  primes,  achats  d'étalons^  tte.  .  . 


uotrUn 

DBS  tfàam 

aceorééii 


io5,ooo    ) 


i3o^ooo    I 
So^om 


Industrie  agricole  et  commerci&iei 

EcoUs  vétérinaires  et  encouragemens  )i  PagrSenltnrt.  «  . 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  nétiért 

Encoorfgemens  aux  manufactures  et  an  commerce ,  publi* 
cation  des  brevets  ^'invention  ;  travaux  statistiques.  .  .  . 

Encouragemens  aux  pêches  maritiraet. 

Poidiet  mesures 


Sieeon>s. 

Secours  aux  colons 

Secobrs  spéciaux  pour  perles  résultat  dïncendie,  de 
gr|le ,  inohda^ons  et  autres  cas  fortuits  ,  on  motives  par 
difers  âècidéns  (1  centime  additionnel  spédal).  .... 

Ponts 'et'Chaussées  et  mines. 

Administration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts-et-chaussées 

Personnel  des  conducteurs  embrigadas 

Personnel  du  corps  des  mines,  et  dépenses  relatives  à  ce 

sehrice 

Subvention  à  la  caisse  àti  retraites  des  ponts-tt-chanssée« 

et   des  mines 

Rontesrèyalesèt^onts.  (Travaux  k  entretenir  on  )i  continuer). 
Fonds  alloués  en  vertu  de  la  loi  du  %%  mai  i836,  pour 

Itt  rouies  royales 

Nav^ation  intérieure.  (TVavMx  I  eniHtèiili'  ou  fe  «oiltiatefer). 

PorH  Aitrillmès  et  services  divers .«.;*.«... 

Travaax  à  entreprendre.  ......*»  k  »  «  .. 

Travaux  de  navigation  et  porta  swr  produits  da  droit!  spé-» 

cialisés 

Travaux  extraordinaires  de  navigation.  .......•*. 

Ch^ins  de  fer.  ••■••^ » 

Frais  généraux  du  service  des  dépenses,  et  secours.  .... 
Subventions  aux  compagnies  popr  travaux  j^ar  voie  de 

cènçession  de  péage 

Pont  de  Ou1>zac ' 


S6o)00» 

40O|O00 

i49«ooo 

SfOOO^OOO 

600,000 


935,000 
I,â89,6aa 


ai5,ooo  \ 
a|6i5^oo«    ^ 
770,000 

485,000 


355,000 
aa,oao«ooo 

5,000,000 

6,920,006 

493a 1,000 

^5o,ooo 

fa64O00 

i^ooo^ooo 

6*,«oo 

5o|00o 

Sootooo 
aoo,ooo 

ToUl.  .  .  . 


Ulfl» 


180,000 


i,5oo,iM 


4,709i«~ 


ai«i4.«.« 


\     k^i^ll^ 


55,<i»,«»^  \ 
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Sàite  de  la  IU«  PARTIR.  ^  SEMfcÈa  «illiliAbs. 

Etat  B. 

ÈtttJOEt  AllNËÎtfe 

<fik  Ministère  du  Commerce  et  des  Triwaux  publies^ 

Routes  slrat^giqaet  de  TOnest •  .      a,5oo,ooo 

AchèVemenl  d«t  pharei  et  fantnx J96,d(t& 

Total.  ...     i,SSo,ooo 


OIS  ôi^ïts 
•ccirdéa. 


Snile  de  l'Etat  A. 


Ministère  de  la  Guerre. 


V^  s^cnom.^-Dmsions  territoriales  dt  Viniiriéur. 


AdmlniMratiôn  <!entra1e.  {Personnel.), 
Admtnîstralion  centrale,  {ifatêriel.}.  . 

Impilessions 

Etati-majon 

Genaarinerie 

Recrbtement .  . 

Justice  militaire 

Soldé  et  entretien 

Habilleinènt  et  campement.  ...... 

Lits  militaires 

Transports,  généraux 

Rembnte ■ 


Hantachement 

FouA'aees 

Non-actitilé 

Dépenses  temporaires 

Dép^t  de  la  gnerre 

Matériel  de  Tartillerie 

Matériel  du  ^fliè.  : 

Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  guerre 

Service  administratif  en  Afrique; 

Dépenses  secrètes 

Exercices  clos 

Peniioiis  (  i,o5o,ooo  £r.).  .... 


tôHl  ffii  11  I»  ÉtS6n. 


l,)!»7tooo 
43o,ooo 
iSOfOoo 

17,^45,500 
475,000  I 
io5fOoo 

I 1,001, X67 
4,^19^806 

629,000 
i,6ox,67< 

196^000 

i*,i7o,§47 
165^500 

4,i99i577 

i77i«o® 
5,i>i5,55o 

9,501,000 

iië44,9*5 

a,ô54.909  c 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


II*  stcTïow.  "^  Occupaiion  d^Ancâne, 


Elatk-majoiri 

Justice  militaire , .  . 

Solde  et  entretieh  Aéh  tfôhpei. 
Habillement  et  campement.  .  . 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Matériel  de  r«rtillerie 

Matériel  du  génie 

Dépenses  secrètes 


Total  de  la  II'  Partie. 


ao5i454iio^ 


5o,ooi 

I,OO0 

63i,56i 

57,Î9» 
3o  oo« 
8,ooé 
3,000 
l,ooé 
6,000 

-M 


788,965 
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Suite  àt  la  III*  PARTIE.  —  Sb&viCes  GSHÉRâux. 

Suite  du  Ministère  de  la  Guerre. 
III*  SKCTiev. '•^ Possessious  franfiàius  dans  le  nord  de  l'Afrique, 


Adaùnislrâtion  centrait.  (Personne.). 
Administration  centrale.  (Matériel.)  . 

Impreaslons -.  . 

Gouvernement 

Etala 'majort.  * 

Gendarmerie 


Justice  militaire.  . 
Solde  et  entretien. 
Habillement  et 
Lits  militaires  . 
Transports  généraux, 

Remonte 

Harnachement.  .  .  . 
Fourragea  ...... 


Dépôt  de  la  guerre,  .  . 
Matériel  de  rartillerie. 
Matériel  du  génie.  .  <  . 


Services  militairea  irréguliers. 

Services  civils 

Dépenses  secrètes  .  .  .  .  .  *  • 

Serricea  elos. 

Pensidns.  .  •  «  .  é  * 


Total  de  la  III*  Section* 


RiCAPITUUTION. 


a 
a  bis. 


P*  8xcTiav«— PivIdoQa  territorialea  de  Tintérienr» 

II*  sienov. -^Occupation  d'Ancdne.  ...  

III*  tBCTioir.— PoncssMMit  fn^s^Êêê  dans  le  nord  de  TAfrique. 


usa  €ai»iTS 


Total  général.  .  .  . 

•    Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies* 

Service  central.  

Administration  centrale.  (Personnel.) •  .  .  .        687,300 

Adminîslratimi  ctnlrale.  (Matériel). *  .  .         174,560 

Administration  centrale-  {Matériel) Mémoire. 


a5,oooP 

4,ooo 

4,000 

192^,000 

6oo,3ao 

iao»O0O 

45,000 

1^.168,000 

3S8,ooo 

100,090 

i}3,a6o 

35,000 

it994,6o» 


4»ooo 

i5q,ooo 

1,800,000 


493*000 

i,a86,ooo 

73,000 


ao,33a,949 


aoS,454iioi 

788,965 

ao,332,949 


aa6,S7i>,oi5 


86i,«oo 


vmnS'tÊmiMv^  i<r.  «*  ift  joiitii  tê36, 


i3 
U 


ai 
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Suite  de  U  m*  PAflTIE.  -^  Sbevicbi  Givàa^UJU 

Suite  du  Mbûstèn  de  la  Marine  et  des  ColonUê^ 

Service  ^inéûi. 

Corpset ai«ueiitretcniit,trtltttMM  fixes,  •boBntmcMfttc.  7,780,7(0  \ 
Solde  et  entretien  det  corpe  oiftoiiét  I  terre  et  des  tfqni-  ^ 

pages  enbarqoéft.  ilfâpUau*  ei  twtu  compns.y,  ....  i9,i3o,483 

Travavx  da  mAtëriel  nevat.  (A»ifs.) 1 6,848^00 


i  da  matériel  naval.  iStabtissemum  hors  des  ports.). 
i  de  V»wtiiitnt,i  Parts.) 


Traranx  i 
Travanx  ( 
Travaux  de  Fartillerie.  (Stablissemens  hors  des  ports,). 

Travaux  hydrauliques  et  bâtimens  civils.  .  .  « 

Affrëteracns  et  transports  par  mer.  * 

Qiiourmes ^  ,  , 

Dépenses  diverses 


Sciences  et  arts  marîtim^.  {Personmd,), 
Sciences  et  arts  maritimes.  {Maiiriel.).  . 


1,700,000 
i,â47»*«o 
55o,ooo 
4,754,500 
118,000 
«45,000 
a64,3oo 


4l6,ooo 
SS|,ooo 


Sennee  eoUmies, 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  » 6,6ai,6So 

Subvention  an  service  intérieur  des  colonies.  .......     1,000,000 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exereices  périmés  non  frappées  de  déchéanca * 


Total.  . 


Ministère  des  Finances. 

Conr  des  comptes. «  . 

Administration  centrale  des  finances.  (Persotmel,) 

Administration  centrale  des  finances.  (MBlérM/tf/d!i(p«isesd!NW«es.).  .  . 
Frais  généraux  d'impression ,......•».«  ^  ...  . 

et  médaiiles    1   ^•'^'**  ^**  élablissemens  monétaires  ,  .  .  ', 

{Fonds  commnn  (loi  du  3i  juillet  181  a).  .  .    1,000,000. 
Centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux      4tSoo,ooo 

Frais  de  trésorerie 

Traitemens,  taxations,  commissions  et  bonifications  aux  receveurs  des 

finances  sur  les  impôts  et  revenus  dvecls  et  indirects 

Traitemens  et  frais  de  serrice  des  payeurs. 

Dépenses  des  exercices  clos «  .  , « 

Dépenses  des  exercices  périmés 


Total. 


>    5a.73«.54J 


774.< 


7,6xi,63o 

Mémoire. 
Mémoire. 


<i,M5tS73 


i,i49)«oo 

5,38x,5oo 

669,400 

.  197*000 

x8a,6oo 


5,5oo,ooo 

x,6oo,ooo 

5,186,000 
980,000 
Mémoire. 
Mémoire. 

a 1,946,500 


36o 


LOUIS-PHILIPPE   l«r«  —  18  JUILtIBT   i^Jt. 


I 


MlNlSTÈaSS  ET  SERVICE^. 


DIS  tiioiis 


BÉùkmeikfiôK  m  tk  m«  ^AntiÈ. 
ëiIftVieAs  sÉn&àAixk 

Minittère  de  ta  joslîce    (    Dépeaseï  de  la  ItMliee»  ..*•....     i8,67i»77<> 

et  des  cdltef.  )    Dépenses  des  cultes 35,a38,689 

Miniftère  des  aCClires  étnn^tft 

—  de  IMnstmctioÂ  pobliqae 

—  de  Iltatérieur.  , «... 

du.co^^tneroe  'et  des  travaàx  pnMics  ........  .^.  ...»  «^  .•  . 

t         7881965 

,....„ . , >t>rd 

^Afrique « 20,33a,949 

Ministère  de  la  matinë. 
»        dd  financés  . 


—        du.co^^tneroe  'et  des  travaàx  pnMics  .  .  .  .  ..«  .  .^.  . 

MM'  '  êx     i   ^'  éiCTioir.  —  I^vîsions  terrîtorîales  cle  rfilt^ieâr 

i?      <    P  S»cTioic,  —  Occupation  à'Ancàne  ......... 

.  _  I  III'  $xcTioir.  —  Possessions  franaalses  dans  lé  nôrc 
laguerre.^       de  TAfrique 


aa6,ll76,oii 


3i 


Senribe  administratif  dans  les  départemens 3,753,3oa 

Fraif  .        |    Remises  des  percepteurs xi,o45,4oô 

91        He  perception.   (    Frais  de  premier  avertissement.  «  .  «  .  .        ay^tooo 


11 


35 

in 


98 

39 


41 


ToUl  de  la  III«  partie 

IVe  PARTIE.  —  Frais  de  Régie  ,  de  Perception 

ET  D^ËxPLOITATION   DBS  Ijftpàf  S  ET  ttMvÈNtJS. 
CorUribuiions  dàtcies* 


5i4,3W* 


Enregistrement  f  timbre  et  domaines. 

Servibe  administratif  et  de  perception  dans  les  dëparlemens.     9,608,600 
TimBre 800,960 

Forêts,' 

Servibe administratif  tt de  snrveîUance dansles  dëpartemens.     3,oo4i5oo 
Avances  recouvrables.  (Frais  divers  communs  aux  bois  de 
VÈiai  et  à  ceux  des  comnàthey,}i  -. 66^4000 

.  .                        Douanes. 
Servibe  administratif  et  de  perception  dans,  les  dëpartemens 

Contributions  indirectes. 

Service  administratif  et  oè  perception  dans  lès  clë^artéméiis.    20 ,3  ^  3,7oo 
Poudres  à  feu. 


0,373, 
1,541, 


3oo 


Tabacs. 


.^     i  Ftàii  d'éxploitàttod. 6,4o8,bob 

*  Achits  de  tabacs  inaigèîîès  et  eibUqûès l4,5o6,oôd 

Postes. 

Service  administratif  et  de  perception  ^ns  les  Jëpartediens.     9 , 6 1  o,  800 
■Traiisport  des  dépêches ii,432,i8o 

Salines  €t  miftes  de  sel  de  I*Eit 


Total  de  la  IV*  Partie 


i5>7a,7«» 

a3,3if,74« 

ao^oJ.ow 
iSM" 


LqUlS-PHlUPPK   !•'.  —  «8  JDILIET    l836. 


1^ 


■F^ 


a^INISTÈRES  E*^  SBEViCfiS. 


3oi 


DIS  CBiDlTS  I 

«tcôr4éf. 


44 

47 

48 


Vi'  PARTIE.  —  il8«iB0URSEMEK9 ,  Non-Vax?urs 
ET  Prîmes. 

ftettîta^H»<  et  iion-Tftlciin  sur  les  cpiilribatioBs  dirtettt.  .    3o,^a,»89 

Hestita|ions  ^ar  le  produit  des  centimes  aclditlonnels  iipa- 
posës  pour  depenscf  des  chéai|mrt^c}naax.  ...'.!...      i,5oo^o<m 

Rem^içvrsfjBçicni  4(t  ^fffÇ(fp  V^Î^%1\^  perçnes  sur  pr94tti^  \çd«ç^^ 
et  divers •  • 

ResiftatioBS  de  prodatts  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribiiées 

>  ^i'^rf. ,  . 

Frimes  à  Vcspoctalioii  dos  maralMUMUies <• 

^sconi^te  sur  les  çUoîls  dç  ç9i||<;»^unatioi^  f fS  s,cls  ^  s^r  les  ^roi^  de 
doçMiii^sr  .....  .^  ........... :  •  •  • 


■JF-FT 


.1     .mi  IW,   .1 

9^çA?t'ï'ut.i'ÇiÇiW  éÉîtÉiUï^  DES  pÉPCTSÇs;, 

I"  Partir.  Dette  publiç^çe 

IV  —      Bqtauiçus. 

III*     —      Services  généraux  des  ministères 

W     —      fc^  4p   ççgîfi,  4fi   pf^çef^c^  et  d'exploitation  des  imj^ôls  ^t 

{«▼•ans. . 

V  —      Rembourseme^,]^  f(  rqfi^^\^o.ps^' non-valeurs  et  crimes.  ...... 


H^^,^9  I 


a,34o,7oo 
3,ii^ooo 

a,2ooioo(» 


Hi944i9*« 


Telal  lënëral  des  dépenses  4|^  P^erçice  ^^i%. 


Mw   iiiimj.tf.mil  niiiiiiiiui y.    .nii  imi     ..^.jit^ 


3a6^63a,29a 
ift^54|^3o9 

$i4,a4t«4« 

I  u6»4a»i4A» 
53,044*989 


uo;''3io^»,oi? 


Jotlif^  «t  cuiks.  .  Impnmerîe  royale  .... 
ARafres  e'Iran^ères.  Chancelleries  coijisçLUires. 
Q4)crfe  .......    Voddrts,  et  salpétco  .  .  . 

l^iMACfts.  .    .  .  I  £^fî^":^'9^"?*'Hî.  •  •  . 

vvntvyj^^r  ^   p^lj^  ^^  fabrication  des 

C^is^  4e^  iPN^4es  ^  l§  ^^%^^ft 


mORDaits  «I  médailUs. 


Talal  de9  dépenses  mentiftiuiéis  PWr  «s4r».  .  . 


UW'3oo 
8,i32,ooo 


leinhrsire  secréttun  éPStat  des  finances  y 


3oa  LQUM-PIIII.IPPE  1*^ 

i8c=2i  JonitT  1 8)6.— Loi  portant  fixation  du 
bttdgM  dck  rcctttei  do  l'ezerctco  18)7  (O* 
(iX,  Bail.  GDXLY,  b*  6,407) 

TiTBB  I*^  lapAUaotomës  pMrroxoreieo  i8}7. 

Art  I*'.  Les  eontrUmtkmt  foncière ,  per« 
tomidle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres, 
et  des  pttentes,  seront  perdues,  poor  xflSjy 
en  principal  et  centimes  tdditioniwb,  confor- 
mément i  réut  A  ci-annexé. 

Le  eoatingent  de  diftflM  département  dans 
les  contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé 
aox  sommes  portée»  dans  les  états  B,  n*«  x , 
a  et  3 ,  ann^Léa  à  la  présente  loi 


—  18  iviLimi  idâ6. 

a.  Les  lois  qui  r^isseat  Us  contributions 
foncière  et  des  portés  et  fenêtret  nom  î^fli- 
cables  aux  bains  et  moulins  sur  batennx,  an 
bacs ,  bateaux  de  blanchisserie  et  nuties  dr 
même  nature,  lors  même  qn*ilis  ne  aont  pi 
eonstmits  sor  pîfiem  oa  pilotis,  et  ^Uai 
seulement  retenue  par  des  amarrea  C^.  . 

3.  Btt  ctt  d^insoffisance  dès  reveniu  ordi« 
nmres  pour  rétablissement  des  écoles 'pri- 
maires communales,  élémentaires  oa  si^ 
rieures,  les  conseils  munie^pattx  «t  les  een- 
seils  généraux  des  départemena  sont  nntoriséi 
à  TOter,  pour  z837 ,  a  titre  d'imposition  né* 
ciale  destinée  à  nnstruction  prioMÛre,  am 
centimes  additionnels  au  principal  deaqnatre 


(1)  PréMntalioa>  la  Chambrt  des  dépotés  te 
14  jaiimr  (Moe.  da  i5);  rapport  par  M*.  Caloioa 
le  a6  mai  (Moa.  dn  27);  diteiiMioa  les  16»  17 
ioin  (Moa.  def  17,  18);  adoption  le  17  jatn 
(Mon.  da  18),  à  la  majorité  de  a64  voix  contre 
41. 

Préaeatafioa  )i  la  Chambre  âte$  pairs  te  ai  jnin 
(lIoA.  du  a  a);  rapport  par  M.  Homblot- Conté 
le  3o  jnin  (Mon.  dn  l'^jaillet);  dîscnssion  le  6 
jnillft  (Mon.  dn  7);  adoption  le  6  jnillet(Mon. 
da  7),  à  la  majorité  de  9)  voix  eontre  14- 

Kof,  loi  da  17  août  i835. 

(a)  Le  bat  de,  cette  disposition  a  été  esptiqa^ 
par  M.  Calmoa,  reoporteor  de  la  eoininissioa 
de  la  Chambre  des  dépotés,  de  la  manière  sot- 
▼ante  t 

••  La  loi  da  3  frimaire  an  7,  conforme  en 
eela  anx  anciens  éditt,  assojétîssait  à  la  coniri- 
bntion  foncière  le<  fabriqaes,  mannfiictares, 
mooUns  et  antres  osines.  Par  soile  de  cette  dis- 
position, on  avait  de  tont  temps  porté  dans  les 
rôles  les  bains  et  mooUns  sor  bateaox,  et  la  co- 
lisation  de  ces  usines  n'avait  donné  lien  à  ao- 
cane  réclamation,  lorsqoe  le  Conseil-d*Elat, 
appelé  à  statuer  sor  le  poorvoi  d'an  propriétaire 
de  bains  sor  bateaux,  déclara  que  les  bains  flot- 
tans  sur  rivière,  et  non  construits  sor  piliers  et 
pilotis*  n'étaient  pes  Imposables  d'après  l'art.  53 1 
du  Code  civil,  qui  porte  que  les  bateaux,  bacs, 
moulins,  bains  sur  bateanx,  et^néralemenf  fontes 
usines  non  fixées  par  des  piliers,  sont  meubles. 
Tous  les  propriétaires  de  moulins,  bains  et  usinée 
étant  fondés  à  réclamer  le  bénéfice  de  cette  dé- 
cision, il  faudrait  s'attendre  à  une  diminution 
sensible  de  la  matière  imposable,  si  une  disposi- 
tion législative  ne  venait  promptement  au  secours 
de  l'impdt,  en  consacrant  dune  manière  for- 
melle la  jurisprudence  anciennement  snirie  par 
radministraUon.  Tel  est  le  bot  de  rarticle.  • 
(Mon.  du  37  mai.) . 

On  a  demandé  d  les  machines  h  vapeur  em- 
ployées dans  les  fàbri^es  doivent  être  imposées 
à  la  contribution  foncière,  et  par  sntle  n  elles 
doivent  être  aisajéties  an  drâit  proportionnel  dans 
rimpêt  des  patentes? 

Jf.  Detêspaml  a  nrésenlé  les  considérations  éco- 
nomiques qoi  doivent  faire  affranchir  de  Pimpêt 
les  machines  h  vapeur  t  il  a  soutenu  que  les 
usines  mises  en  mouvement  par  le  vent  on  l'eau 


poovaient  être  impoeées^  sms  qu'il  n'y  eût  rien  è 
conclure  contre  les  osines  ayant  la  *npnni'  pour 
agent  ;  car  l'eau  et  l'air  sont  dt$  molejars  qui  ne 
coûtent  rien,  et  la  vapeur  est  au  coiifraim  très* 
chère,  ftnfin  il  a  dif  qae  le  Coàû  civil  ne  con- 
sidère les  machines  comme  immeubles  qae  quané 
elles  sont  placées  3i  perpétuelle  demeore  par  le 
propriétaire  du  fonds;  mais  qu'à  raison  de  leur 
mobilité,  la  plupart  des  machines  anjourd'het 
sont  placées  non  par  le  propriétaire,  mais  par  le 
locataire  du  fonds,  qui ,  à  la  fin  de  son  bail,  les 
emporte  avec  tti  antres  machines.  >• 

M.  te  ministre  des  fimancesàtéponâu  qae  le  per- 
ception de  l'impdl  lai  paraissait  léaaie  :  «  Neos 
le  croyons,  a-l-U  dit,  parce  que  U  loi  de  firi- 
roaire  an  7,  qui  a  imposé  les  forges,  ke  usines  et 
les  différens  élablissemens  indaitriels  «  «  établi 
qu'on  ferait  entrer  dans  les  valeurs  localives,  les 
différens  moteurs ,  quels  qa*ils  fussent  «  et  nous 
en  avons  inféré  que  les  machines  à  vapear  $*j 
trouvaient  rirtuellement  comprises.  U  7  «  pins: 
en  k8a8,  le  ConseiUd'Etat  a  tranché  cette  ques- 
tion ;  il  a  déclaré  que  les  machines  à  vapeur  de- 
vaient être  imposées,  et  c'est  depuis  lors  qu'elles 
l'ont  été.  Maintenant  l'honorable  menâbre  a 
présenté  diverses  considérations  surPintérêl  qu'il 
pouvait  y  avoir  I  ne  pas  les  imposer  à  l'nvenîr. 
II  a  prétendu  qu'il  y  aurait  utilité  et  avantage  à 
les  affranchir.  C'est  une  question  qui  sera  exa- 
minée. Je  ne  conteste  nnllement  les  services  que 
les  machines  k  vapeur  rendent  è  l'industrie  ;  mais, 
d'un  antre  côté,  vous  deves  prendre  en  eonsidé 
ration  la  nécessité  d'établir  l'impôt  Ih  on  fl 
doit  l'être  :  si  Ton  procédait  ainsi  îl'exceplfon  en 
exception,  on  pourrait  arriver  à  ce  résultat,  que 
les  industries  qoi  devraient  être  les  plue  impo- 
sées ne  le  seraient  pas  dn  tout.  Cependant,  je  le 
répète,  sans  rien  préjugée  dn  mérite  de  Texa- 
men,  la  question  sera  examinée  d'ici  h  la  aessien 
prochaine.  • 

it,  Dumon  a  imposé  h  l'arrêt  du  Coaseîl-d'Btat 
on  avis  récent  du  comité  des  finances. 

it.  ie  ministre  a  répété  que,  dans  l'étal  actuel 
de  la  législation,  il  fiillait  s'adresser  à  l'anlorilé 
compétente,  c'est4-dire  aux  conseils  de  pcéfec- 
tore  et  au  Cooseil-d'Etal,poar  faire  résoudre  la 
question,  sauf  à  examiner  s'il  coarient  d'affrasH 
chir,  par  une  disposition  nouvelle,  les  marhinrs 
à  vapeur  de  l'impôt  (Mon.  dn  17  juin,  ^  suppl  )• 


toDis-pntLCPP»  l•^ 
Gûntrilmtidiis  directes.  Toutefois  il  ne  pourra 
être  volé,  à  ce  titre,  plMS  de  trois  ceatimcfl 
par  les  conseils  municipaux ,  et  plus  de  deux 
œntinies  par  les  conseils  généraux. 

Le  rapport  dont  la  publication  est  prescrite 
par  rar&le  x3  de  la  loi  du  38  juin  i83S  sera 
accompagné  d*un  état  présentant ,  par  dépar- 
twnent,  rindication  des  recettes  et  des  dé- 
penses allouées  pendant  Tannée  précédente 
pour  Vinstmction  primaire. 

Ii^état  des  recettes  indi<{uera ,  d*une  ma- 
nière distincte,  les  fonds  provenant  des  votes 
des  conseils  municipaux  et  des  conseils  géné- 
raux, de  ceux  provenant  des  impositions 
établies  par  ordonnance  ro^le. 

L'état  des  dépenses  in<U^era  les  diverses 
natures  de  dépâises ,  en  distinguant  les  dé- 
penses obligatoires  des  dépenses  facultatives. 

Ce  rapport  et  cet  état  seront  distribués  aux 
Chambres  dans  les  deux  premiers  mois  de 
Texereice. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facul- 
tatifs ordinaires  pour  concourir,  par  des  sulv 
ventions ,  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  gnmde  communication,  et,  dans  des  cas 
extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  che- 
mins vicinaux,  des  conseils  généraux  sont 
autorisés  à  voter,  pour  1837 ,  a  titre  d'impo- 
sition spéciale,  cmc|  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes  (i). 

5.  Continuera  d'être  faite ^  pour  183; ,  au 
profit  de  l'Etat ,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes ,  la  perception , 

Des  droits  d'enr^istrement ,  de  timbre,  de 
greffe,  d'hypothèques,  de  passeports  et  de 
permis  de  ports  d'armes ,  et  droits  de  sceau  à 
percevoir,  pour  le  compte  du  Trésor,  en  con- 
formité des  lois  des  17  août  i8a8  et  119  jan- 
vier i83i; 

Des  droits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur 
les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les 
droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix 
des  livraisons  de  tabacs ,  autorisée  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  34  décembre  1814,  et  le 
prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les 
lois  des  16  mars  1819  et  34  mai  i834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux*  caisses  des  agens  des 
postes; 
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Des  rétribiitions  étabUes  sur  las  élèves  des 
coUéees ,  des  institutions  et  des  pensions  ,jMr 
les  décrets  des  17  mars,  17  septembre  1808 
et  i5  novembre  i8zi;  du  droit  annuel  im« 
posé  aux  cheli  d'institutioiï  et  aux  maîtres 


P<»e 

de  pensitti  par  lo  décret  du  17  septembre 
1808  ;  des  rétributions  imposées,  par  l'arrêté 
du3o  prairial  an  ix  et  par  les  décrets  du  4*  jour 
complémentaire  an  1%  et  du  17  février  1S09; 
sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats 
qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades 
ou  qui  se  font  exanùner  par  les  jurys  médi- 
caux; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  me> 
sures,  conformément  aux  ordonnances  royales 
des  18  décembre  1835  et  iz  décembre  x833; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Du  produit  du  visa  des  passeports  et  de  la 
légalisation  des  actes  au  ministère  des  affaires 
étrangères; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat 
perçus  en  vertu  des  tarife  existans ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n'en  sont  pas  affranchis,  y  compris  les  amen- 
des et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les 
droits  de  greffes  perçus,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  18  janvier  1836,  par  le  secrétaire 
générid  du  Conseil-d'Eiat. 

6.  A  compter  du  i*'  janvier  1837  ,les  do* 
nations  entre-vifs  de  rentes  sur  l'Etat  ne  se- 
ront exemptes  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement ,  en  vertu  du  paragraphe  3 ,  n<*  3 
de  Tartide  70  de  la  loi  du  33  frimaire  an  %» 
qu'autant  que  l'inscription  de  la  rente  don- 
née eiistera  sous  le  nom  du  donateur,  ou  de 
celm  auquel  il  a  succédé,  depuis  plus  d'un 
an ,  et  que  l'acte  de  donation  en  indiquera  le 
numéro ,  la  date  et  le  montant. 

Le  droit  proportionnel  sera  perçu  si,  lors 
de  la  donation,  la  rente  donnée  est  déjà  ins- 
crite sous  le  nom  du  donataire,  à  moins  qu'il 
ne  soit  ^oncé  dans  l'acte  et  dûment  justifié 
qu'elle  était  précédemment  inscrite  depuis 
plus  d'un  an  sous  celui  du  donateur. 

Ce  droit  sera  liquidé  sur  la  valeur  réelle  de 
la  rente,  d'après  le  cours  mojen  de  la  bourse 
de  Paris  au  jour  de  la  donation  (3). 


(  I  )  Cet  article  a  éxi  reavoyë  de  la  loi  tor  lei 
cheminfl  vicmiax  da  ai  mai  i836. 

<2)  Pour  échapper  )i  la  perception  da  droit  de 
mntation  sur  les  sommet  données,  surtoot  dans 
les  eontrits  de  mariage ,  on  achetait  des  rentes 
pour  la  somme  objet  de  la  donation,  on  donnait 
riii»cription,et  le  fisc  se  trouvait  ainsi  lésé.  Cette 
Iraade  a  paru  d'autant  plas  condamnable  qu'elle 
^tàit  exercée  par  des  personnes  riches.  I^a  com- 


mission de  la  Chambre  des  dépntà  a  donc  tru 
devoir  la  réprimer  par  la  présente  disposition. 

La  fcnle  objection  qui  ait  été  fiiite  à  son  adop- 
tion, c'est  qu'elle  pourrait  être  considérée  comme 
une  première  atteinte  portée  ans  immunités  et 
privilèges  4es  rentes^  qni  en  ferait  craindre  d'au- 
tres,  et  nuirait  au  ecédilipublic,  aux  opératfont 
auxquelles  il  sert  de  base  eli  la  conversion  pto- 
jetée  pour  l'année  prochaine. 


3o4  Loyia-PBmppB  i*'* 

7.  Ganftinuera  d'èlrf  ij^t^,  poi»  1^37  ,  au 
toroftt  aeg  Séparteinéns ,  çpnjmuiies  ou  hos- 
fiioM ,  con(b]^méo|içnt  )Uf  Ipfs  ei^^n^es ,  li| 
perception/  .  " 

;  i:|estiff^i9ipAiéei«avfor«tttoriMtioodi) 
Çrçmverii^liMpt»  pour  la  eomervalioa  et  la 
|ép«ra^oa  df»  digv^u  et  aulrea  ouvrages  d'art 
m^^reManl  lei  cooiiniiBiuttés  de  propri^taivet 
ou  d'h^bitapsf  des  ta&es  pour  les  travaux  de 
àfesséch^meiit  aultfiiés  par  la  loi  du  x6  scp- 
(«9^0  1I09 ,  «t  des  taies  d*affouagef ,  là  e^ 
it  fift  d't^ikge  m  Utile  d'eséublir^ 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis, 
coAtomément  à  b  1m  d*  4  mai  tSoa,  pour 

cûn<y)unr  h  U  çon^tiiicLloD  au  à  lii  répara- 
tiaa  deà  pouls,  cçLit^t:^  ^q  ûuvrii^t^a  d'art  à 
lâ  charge  de  l'Etat ,  Ûfs  4tf  arteuieua  qu  dçj^ 
communes,  et  pour  conediou  dt^  rampes $1^ 
lea  routes  royales  ou  departemenialesi 

Dêa  droiia  établis  pour  fr.'tb  de  vUitç  e)MZ 
leâ  pharmaciens j^  droguidtci  et  épiciers ^ 

Des  rclribulfr;-'!  ;  ?rn;rjùLiij,  en  v^rlJ»  des 
arrêtés  du  ÇfouyernmejQj  di^  3  %iff^l  ftp  8 
(aS  avril  1890)  et'du  o'nîyose  ^^  H  {^7  AÇ" 
cembre  1802,  siir  les  établtssenjiens  di'ç^ux 
B^érales  naturelles ,  pour  le  traitement  des 
«édacBia  obargés  par  le  Grouvernement  â,e 
l'inspection  de  ces  etabHssemens  ; 

Des  droits  dç  voirie  4q9t  l^  X^t'^  9Mr<^ 
été  approuvés  par  le  Go^verii^ev^9t«sujp  ^ 
demande  et  au  profit  des  cpmmunes,  condor- 
nimént  à  l'édil  du  oidis  de  povembre  i0g^7 , 
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loaintenu  en  vigueur  par  la  Ifi  4>t  ^%  juiÙet 

t>u  dixième  des  bilt^  d'entrée  dans  les 
spectacles  \ 

P'un  qu^rt  de  la  recette  brute  dan^  les 
lieux  de  rçq^ojpi  ou  de  f^|e  ou  Ton  est  adws 
en  p^y^m  ; 

Pes  contribulioAS  spéciales  destinées  à  ^ 

Seçir  aux  dépenses  diss  bourses  et  chambres 
e  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciai^i 
accordés  auxdits  établissemeçs  et  aux  établis- 
semens  sanitaires, 

^  Bout  «ubirenir  ^  ti^ileiMat  des  méde* 
cmf  msp^teurs  4m  Imm,  4^  fabriques  et 
des  dépôts  d'i^iix  mi<^aie9rW  Gouvcvne- 
me|U  ^i  ^uWn«B  à  imp<i^er,  ivr  lesAiU  eu- 
(fussions,  des  contributions  qui  ne  pMBTont 
eji^ççder  njkille  (r^çs  pour  l'étabUaseinent  de 
Tivoli  à  Pjirisj  deux  cen;  cinquante  francs 
jy3ur  une  fabrique  et  çeni  ciij;quan^e  &ancs 
pour  un  Simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sers 
poursuivi  comme  celui  des  contributions  di- 
tectes. 

9.  ]^t  maintenu  pour  1837 ,  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides' de  la  marine,  où  le  oro- 
duit  Gontinnera  d'en  être  versé,  le  prix  aela 
vente  exclusive  des  feuirtes  dé  rôles  d'équi- 
pages des  bàtimens  de  commerce,  tel  qu'il  est 
Hxé  par  Iç  tarif  du  ^7  juin  i9o3. 

•  10.  Lé  bail  des  jeux  pourra  être  prorogé 
pou^  une  année.  A  dater  du  i*' janvier  18 38. 
les  Jeux  publics  sont  prohibés  (i). 


..  «  Çifit^hre,  \e  pré^4?i\t  Jqi-ipèmf,  9«A  U^' 
tellement  aéclarç  qv  on  oç  i^çulait  {^ip^at  po^t^r 
aUeinte  aux  inuounites  des  renias,  ^u'aç.  x^ulj^it 
seolenieat  aUeindre  la  fi;aacle. 

«<  L'article,  f  dît  M.  le  préiidçivtt  n*appoxtep»s 
de  modification  poar  les  cas  où  les  rentes  se 
tr4As{èreiit  àla  Uàurse,  mais  «ealtment  pour  les 
C|i^  où,  p4r  (w  cooiral  aolaEië,  on  opère  sar  ane 
rcBtQ.  ](iÂ  toi  94^4  «tal^k'l  uo  droll  sur  les  actes  no- 
i^àés  povw  ^  V^M>^iBif«ioa  diff  vakarasiakiiières 
se  trouvât  ^ludéf  d^|l^  I5S  C44  qiie  U  corainisMipn 
a  indique's,  1^  dispos i;l,^oj^  qu*ellç  proposf  agit 
non  pas  sur  la  rente  ççri^me  rente,  mais  s^r  la 
fraude,  et  pour  l'empêcher.  •> 

Les  mêmes  çxplîçaiions  ont  '^lé  cepsoduit^f  k 
la  Chambre  des  pairs. 

M.  Siivestre  de  Sacy  s*esl  elonné  que  la  com- 
binaison que  la  Ipi  actuelle  a  i^o.ur  l)at  <|c  d/^'- 
jouer  #&t  q^aaltlîiie /rau£^,  puisqu'elle  n^ûil  ^ue 
k  fëanion  de  faîtj  licites.  11  est  vrai  que  la  qna* 
(ificatUMi  est  peut-ftke  trop  sévère,  mais  il  est 
ctflain  q^ue  lia  loi  quf  affranchit  les  rentes  de 
toet  dffoil  de  mulatJoti  recevait  ici  ane  appiiea- 
û%/k  que  cerios  la  lé^r«lalion  n*avaft  pas  en  en 
«ae»  el  qu'aixui  It  fisc  était  privé  de  la  percep- 
l^oA  d'an  droit  qa*on  avait  vonln  lai  iisucer. 


D'ailleurs,  la  com,b>n^L<OA  ne  pc^vant  ^t  em- 
ployée que  par  4^$  geois  ri.ches ,  il  en  césullait 

'  que  lf*lmpôt  se  trouvait  oins  ^urd  pour  l.e  pauvre 
que  pour  celui  qui  jouit  d'une  grande  forlqae. 
Ce  résultat  ne  devait  pas  élrç  toléré. 

(i)  Ainsi  se  trouvent  abroge's  Tarlicle  8  delà 
loi  da  19  juillet  i8%q,  Tordonn^ce  du  5  »oàl 

■  i8i8  et  le  décret  du  24  juin  1806.  C'est  dans  la 
séance  da  17  juin  1896  (Mon.  du  18),  que  ss 
UQQve  la  difca«sion  oui  a  précédé  ce  vote  rrmar- 

.  qn^ble.  il  liial  espérer  que  ce  chaneement  dans 
û  l^gisl4(àpn  e«t  le  pcé(«)rs^4«r  d'un  changement 
dans  l^a  mœprs,  çt  q^  pet|  \  p«tt  00  verra  dis- 
Qai;i||trq  çcUe  habitudes  (unesle  et  ^bsiorie,  de 
«consacrer  4U  Jeu  des  soipirpes  élevées  et  uif  temps 
précieux.  C'est  aux  législateurs,  aux  magistrats, 
à  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la  haute  direc- 
tion soçi^c,  %  donner  l'exemple  decaUe  réforme; 
Tes  hommes  voués  \  l'élude  àti  sciences  morales, 
f  L  9pt4/ni9enl  les  l(égMt«5«  doiveot  ansà  compren- 
dre quM  est  à^  déUssif^nens  ph»  nohlet,  plas 
sérieux  et  plus  mqraux  que  le  j«q  ,  et  surtout  le 
èro$  jeu.  Je  ne  comprends  pv  cojpmjeni  on  ose 
avouer  la  passion  de  T^i^nt,  el  rechercher  uns 
rougir  les  émotions  qiveile  procure,  lorsqu'il 
faut  pour  la  satisfaire  enlever  souvent  à  ses  amis, 
et  par  de  pareils  moyens*  des  somRies  dont  Up^'^ 
Çeut  leur  nuire. 


toms-raïuprA  !«*«  --  14  juillet  iii36v 
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Titui  tl.  Evalaatlon  ilei  recet1«<  àfi  Wxètciet 

183;. 

11.  litt  TOÎM  et  Moyens  ordîaairei  sont 
lèvalués,  pour  Vexercice  1837,  à  la  tomme 
d'un  miUitrd  vinet-sept  millions  dnq  cent 
sQÎxaalfrdoiize  mille  aenz  oent  trois  fnmcs 
(x,oi7,57a,io3f),  coitforméfflent  à  Tétift  C 
ci-annexé. 

xs.  Une  somme  de  denx  milIioDs  huit  oent 
cinquante  mille  fruKS  (a,85o,ooo') ,  à  préle- 
ver snr  le  produit  des  rentes  mises  à  la  dis« 
]K»ition  du  ministre  des  finances  par  Tar- 
tide  f  5,de  la  loi  du  27  jnin  x833  suc  les  tra- 
▼aux  publics  à  eontinuer  oa-4  entreprendre, 
est  afmctée  au  paiement  des  dépenses  pour 
travaux*  publics  dont  llmnutation  a  été  auto- 
risée pour  une  somme  ènle  sur  Texerdce 
1837. 

TiTRS  III.  MoysAt  ée  MrrSct. 

x3.  Le  ministre  des  finances  eit  autorisé  k 
créer,  pour  le  senrîce  de  la  trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  banque  de  France ,  des 
bons  royaux  sortant  .intérêt  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  boni  royaux  en  circulation  ne  pour- 
ront excéder  deux  ee&t  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  où  cett^somme  serait  insuffi- 
sante pour  les  beioins  du  senriee,  il  t  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplémen- 
taire ,  qui  devra  être  autorisée  par  des  ordon- 
nances royalesylesquelles  seront  insérées  au 
Bulletins  des  Lois  et  soumises  à  la  sanctionlé» 


gisktives,  à  Touverture  de  U  plus  prochaine 
session  dés  Chambres. 

TfTii  ly.DîspoiilîoBigën^rtlts. 

14.  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
^  dénomination  qu^elles  se  peirçoivent,  sont  tor- 
'  mellement  interdites ,  à  i^ne ,  oontre  les  au- 
torités qui  les  ordonneraient ,  oontre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  Tecouvre- 
ment»td*être  pouniiivis  comme  oencussion- 
naires,  sans  pî^ucboe  de  ridion  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années,  contre  tons  rece- 
iveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux ,  il  soit  be- 
soin d'une  autorisation  préalable.  11  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  Texecution  dés  articles  90 
et  a8  de  la  loi  du  3x  juillet  i8ax ,  de  Tart  aa 
de  la  loi  du  17  août  i8aa,  de  l'article  4  de  la 
loi  du  A  août  1 8ap  et  de  la  loi  du  a  c  mai  1 836, 
relatifs  k  la  spéafication  des  dépenses  varia- 
bles départementales,  et  aux  ceniiuies  facul- 
tatib  que  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses 
d'utilité  départeflMntale  et  pour  les  opéra- 
tions cadastrales,  et  desartides  3x,  39,40, 
41, 421  et  43  de  )a  loi  du  x5  mai  x8f8,  relatifs 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
des  communes* 
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EtAT  A. 


TABLEAU  DES  CO^TmBUTïONS  A  IMPOSER  Eîi 


NATURE  ET  OBJET   DES  IMPOSITlORi. 


Il  J  ..      i|,  I  '.  ' 


Feiidr 

I  P^  dépt 

gëfiér«le« 


Wiicfpil  de(  cortl^tlitttîotis 

QMtrlbtttioii  «diftiibnikeRe  Ht»  hoi9  éts  éotn-* 
nittiréf  et  HtblisfemèM  pabllci,  I  peirccvpir 
eit  Mutation  d«  l*aft.  i©«  4o  Ca4t  fote»* 
titr,  ^^à  r^rli'  H'  «»rd«nnaq««  voy«l«« 

Iftion  $pf«ia|f, •  •. 

pour  dépenietCiei  dépar'ç- 
metitJiles  4«§  pféfcctures 

p'  dépenâtl  Ûxts  do  ma- 
lèrici  d«s  maisons  cen- 
tralëi  de  détention ,  etc. 


fbNCf^AB. 


addi- 


6  c. 


l 


p'  dép^osef, 

déparle-   ^ 
inçntaîçi. 


Cemhaest 

V9ttf« 
par  les 
conseils 
génëraax  J 


Ctntîfoe» 

P»^^»^»j     .la!iiiith.H«eiiépa»ttai*   «  ifi^ 
po«f  dépenses  variables  .po«r 

4mn4*  commun  ,..•;-  5 
p^nr  sec«9f«  «•  «M  de  |iêl«  <  )■>-  >. 

cçndies,  flç.    , ;  •  •  •   l 

poçir  dipensef  façpilatives  d  nU\\\i  \ 
départemental  {maxim.^  5  c.)     ; 
ponr  dépenses  extraordlnaîrei  *|)- 
pronvées  par  des  liiii  spécUjèj. 
pmir  dépenies  <le  IMnstraetion  pfi- 
itmvit  inmtitiutm  ^  a  teatiitiH). 
Subvention  aux  dépense!  tM>Dr  eb«- 
mins  vicinaux  de  grande  com- 
munication   et   autres    chemins 
vicinaux  (maximum^   5  cent.), 
pour  dépenses  du  cadastre  {maxi' 

mum,  5  centimes) 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  ..... 
Centimes  pour  dépenses  extraordinaires.  .  . 
Centimes  pour  dépenses  de  l^nslruciien  pri- 
maire (3  centimes) •  •  •  •  • 

Centimes  pour  dépenses  des   chemins  vici- 
naux (5  centimes).    .  %  .  . 

Foncière*  personnelle  et  mobilière    (non- 
valeurs,  remises  modérations) 

Portes  et  fenêtres  (non-valeurs) 

Patentes  (réductions,  décharges ,  non-vaP*). 
Patentes  (attributions  aux  comznunes).  .  .  . 
Patentes  (non -valeurs  extraordinaires  pour 

cessation  de  commerce  ) 

Fonds  de  réîmpositions 

Total 

Cotisations  en  principal  et  centimes  additionnels  ^à  recou- 
vrer at|  moyen  de  rôles  spéciaux  pour  les  propriétés  non- 
vellement  bâties  et  dégrevées,  imposables  à  partir  du  i" 
janvier  iSSy,  déduction  faite  des  réglemens  résultant  de 
celles  qui  ont  ëté  détruites  ou  démolies  (art.  a  de  la  loi 

de  finances  du  17  août  i835  (a) 

Total 


19  */« 


Fonds 
p^  dépenses 
commu- 
nales. 


Fonds 

de 

non*  valeurs. 


CONTRI 

III    1,1       L 

PEBSOllIfELLX 
ET   MQiliaSBX. 


Centimes 
Skddi- 

iMQDVls. 


a),$36,S3S 


16 


191/8 


371/8 


37  1/8 


iâ,09^,ooo 
t,9SS,ooo 

4,950,000 

4,5oo,ooc 
7,767,000 
8,878,000 

a,i53,ooo 

4,950,000 

1,549,622 


1,100,000 


34iOOO,ooo 


262,884.662 


137,000 


3?  i/» 


263,02 1,662 (  37  1/8 


Taxe  de  premier  avertissement  (ad.  5i  de  la  loi  du  i5  mai  1818). 


1,080,04 


lOUIS-PHItlPtE  ler.  —   ,4  miLLIT   18S6.  So; 

PRINCIPAL  ET  CENTIMES  ADDITIONNELS  POUR  LEXERCFCE  1837. 


BUTIONS. 


PORTIS 
KT   InnftTRSS. 


Centime» 

addi- 
tionnels. 


16 


FAT1VTB9. 


par  nature 

de 

contributions. 


fr. 


2,Uf,«ftl 


7oo,o«o 

8 1,000 
3oS,ooo 
700,000 
66«^7 


99,So8,ooa 


5§«Soo 


28,567, 5oa 


CentiaKs 
;  addi- 
UobmIs. 


HM^.0 


TOTAUX 


fr. 
a15,64i,i85 


par  affectation 

de  . 

contributions. 


^ 


5ao,ooo 
3a5,oo« 

3^6,000 
371,000 
7  f  0,000 


i,3So,ooo! 
a,iSo,ooo 
(c) 
<c)  a3o,ooo 


.3a,493,Q 


3a,492,( 


ftyf,l«i,8i| 


3^,i39,f35 


i,«89,gaa 

i6,li3,ooo)<4,6fi,65f 
3,ooo,poo 


7,5oo,(OOo 

4|5oo/>oo 

9,47o#ooo* 
^,700,000 

3,3oo/>oo 

7,500^000 

i,«89^aa 
663^67 

3|74o»ooo 


/i,6oo,noo 


37^,5a4,i64! 


3r^,5a4,ig4 


]96i,Soo' 


37l>7ao,664 


Tottl  général 


4)5oo,oop 
«9,970,000 

«,291,689 
1,690,000 


t36,5fo 
378,7-20,6^4 


685,000 
379i4o5i664 


OBSB&TATIONS. 


tare,  appUoablet  aux  nonvelleg 
propriëléa  dérennea  impoMblot  à 
partir  dn  i*|- janvier  i836,  mon- 
tent ,  poor  li'foncière  et  les  porte» 
et  fenêlrea , 

CApr!iieipaL&  an,oio 
En  centimef 

odditionnett, 

if C5,«7 

,  ▲  oeil*  sofBBie  tl 
«i«al4'njonterlefi 
4t  le  «otisalioB  d«i 


]  «76,680 
l'I  " 


contlfroction»  de* 
^_^^  kapof«bl#a  «ai*' 
fan^er  1837.  .......  196^6*0 

Tolal  4c  raogioenU|î<tP 
fftt'MTODve  |e  bo4ttt  dt 
f#lr,9arrefff44^#«4lr 
cvli*»  dcTarUcle  ad^l» 
M  dt  fip«nae»dii  1 7  aoàt 
l«U Â3%a9o 


Xè^  te  prednâl  dee 
fal«tolès,  piHur  4'exer- 
«lee  t$J7 ,  M  p^tu- 
mê  4t .  .«|,ii»o,oofl 

Do^l  ^  dédaîre , 

%*  ¥mir  nonjjaltMTS 
«t  ««ribaitiofis  fB  coai- 
(t  ctnlimea  du 


a,5jo^p 

«siMtiopade 

a3o,ooo 

9eite.  .  .  .  #44a«4iH>< 


(c)  Ces  iipmiues  font  pariM  4a 
fnAcmal  des  patentes  :  a/êf^  n- 
tV^#iiéiefit,aînai  «q^ini  |>  dit  iri- 
4ei««â ,  les  8  centimes  *Umtm^s 
«M  aajpmniies  snr  4o  faw«o(f«9 , 
«t  lep  «on^  T«l««m  pdiilli^if  aux 
«ressaiioas  4e  cmnmerce. 


^  L0Of»-PRUIPPB  !«'.  —    l4  JUILLET    |836. 

Etat  B  ,  N«  I.  CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DE  1837. 

(Etat  de  rëpartement. ) 


HÉPARTKWmff»* 


tEIKCIPAL. 


Am 

Aiiae 

AUier 

Alpei  (Baaict).  .  . 
Alpet  (Hantes)  .  . 

Ardèche 

Ardennet  .  .  ... 

Ar^ge 

AaU 

Aude 

AveywMi .  •  .  •  •  . 
Bcach.-da-Rhâne. 

CaKadoi 

Cantol 

Charente 

Channterlaf^r'  . 

aer 

Cerrèie  ...... 

Corie 

Cdte-d*Or 

Câtei-da-Nord  .  . 

Creuse 

Dordogne 

Donb^.  .  .  .  ^.  . 
Drame  .  .  .  t«it 
Eure ....«.;'. 
Enre-et-Loir  .  .  . 

Finistère 

Gard 

Garonûe  (Hante)  . 

Gers 

Gironde 

Hëranlt 

Ule-et-Tilaine.  .  . 
Indre  .••.... 
Indre-et-Loire  .  . 

Isère 

Jnra .  . 

Landes 

Loir-et-Cller.  .  .  . 

Loire 

Loire  (Hante).  .  . 
Loire-Inférieure. . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.  . 


iSCBHTrHBS' 

tant 

affectatioB 
spéciale. 


i,9a3,468' 

3,(59,097 

1.316,469 

609,713 

500,776 

884,t36 

i,a54,a89 

593,511 

1,405,396 

i»753»47i 

1,439,460 

i,5a8,3o7 

3i744,346 

1,111,838 

1,793,^45 

«,384,075 

i,oo3,58a 

856,784 

170,075 

a,58a,iii 

i,684,ia7 

7'7,7a4 

a,i09,344 

1,198,833 

i»ao5,o54 

3,i34,8a8 

a,i6a,33a 

",4>7,»44 

i,783,5a8 

a,a54,8i6 

1,644,635 

a,894,6a5 

a,a7i,578 

i,9i4,9<>i 
1,000^573 

1,579,640 
a,3&Sj4Û 
l,3al,7Sî^ 
755.4«J 
i,3o4t93a 
1,457,534 
i,oaa,4Eq 
i,593J08 

1,844,74)^ 
i,a&&,3B9 
a,o94i55a 


195,755' 
4a5,456 
aio,635 

97,554 

8o,ia4 

141,574 

•  aoo,686 

94,96a 
aa4,863 
a8o,555 
a3o,3i4 
a44,5a9 
599,095 
177,894 
a86,759 
38i,45a 
160,573 
1 37,085 

a7,aia 
4l3,i38 
369,460 
114,836 
337,495 
191,813 
193,809 
5oi,573 
345,973 
aa8.343 
a85,365 
360,771 
a63,i4a 
463, i4o 
363,453 
306,394 
i6o,o44 
a5a,74a 
381,719 
aia,iai 
iao,545 
308,789 
33o,oo4 
163,375 
354.943 
395,169 

301,033 

335,ia5 


9  CIlfTIMKS 

ponr  dépenses 
fixes,  variables, 

et 
fonds  commun 

des 
départemens. 


«33,459' 
5o5,338 

35o,I3Q 

ii5»846 
95,148 
i68,ti9 
338,3i5 
113,767 
367,035 
333,160 

«73,497 
390,378 
7iif4s5 
311,349 

340,537 

453,974 
190,681 
163,789 
33,3i4 
490,601 
319,984 
i36,368 
400,775 
337,778 
3a8,96o 
595,617 
410,843 
371,157 
338,870 
4a8,4i5 
3ia,48i 

549,979 
43 1,600 
363,843 
190,053 
3oo,i33 
453,393 
351,894 
143,146 
«47,937 
«73,139 
193,889 
3o2,744 
35o,5o2 
338,7,4 
397,961 


3  CINTIMBS 

pour  secours, 
non-valeurs 

et 
dégrèvemens. 


34,469f 
53,183 
36,329 
13,194 
10,016 

17,697 
35,086 
11,870 
08,108 
35,069 
«8,789 
3o,566 
74,887 
33,337 
35,845 
47,683 
30,073 
I7,i36 
3,401 
5i,643 
33,683 
14,354 
42.187 

«3.977 
«4,101 
62,696 
43,247 
38.543 
35,670 
45,096 
32,893 
57,89a 
45,432 
38,299 

2O,0o5 

31,593 
47,7i5 
26,5 1 5 
I 5,068 
36,099 
38,750 
36,409 
3i,868 
36,895 
35,128 
41,891 


TOTAL. 


1,676,151' 

3,643,963 

i,8o3,562 

835,3o7 

686,064 

1,312,326 
1,718,376 

8i3,iio 
1,925,391 

3,403,355 

1,972,060 
2,093,780 
5,129,747 

i,523,3i8 
3,455,376 
3,366.183 
1,374,908 
1, '73,794 
33^,002 

3,537,49» 
3,307,354 
983,282 
3,889,801 
1,643,401 
i.65o,9a4 
4,394,7 «4 
3,962,395 
1,955,187 
«,443,433 
3,089,098 
2,253,i5i 
3.965,636 
3. 112.063 
3,623,497 
1,370,373 
a« 164*107 
3,268,47a 
1,816^289 

I,o32,l62 

1,787,757 
1,969,407 
1,398,043 
2,183.942 
3,4a7i3o2 
1,721,253 
2,869,509 


LOUIS-VHIUVPB  V.  —   i4  JUULBT   t83b. 


3«»9 


SEPARTBHBHS. 


Lozère 

Maine' el-Loire  .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haaie)  .  . 

Mayenne 

Mearthe. 

Meose 

Morbihan 

Moielle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne •  . 

Pas-de-Calaîi .  .  . 
Puy-de-Dôme;  .  . 
Pyrënëei  (Basset) . 
Pyrénées  (Hautes). 
Pyrénëes-Orienl.  . 
Rhin  (Bat)  .... 
Rhin  (Haat).  .  .  . 

Rhône 

Saône  (Hante)  .  . 
Saône-et-Loire  .  . 

Sarihe 

Seine 

Seine-Infâieure.  . 
Seine-et-Marne.  . 
Seine-et-Oise ...  . 
Sèvres  (Deax)  .  . 
Somme  ..;... 

Tarn 

Tarn-et-Garonae . 

Var 

Yanclnse 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute) .  . 

Vosges 

Yonne  . 


Tdlanx. 


PAIHCIPAI- 


590,439 

a,5aS,078 
3,35a,76a 
1,836,^11 
i,3B5,63a 

1,537,843 

i,(j(^t>,3B9 
1,175,177 
4,ioi,a9i 
2,699,193 
a,345,4i7 
a,979f359 
a, 361,735 
869,689 
570,794 
700,985 
],884,ao8 
i,56a,5o6 
a,io5,3ao 
1,480,507 
.3,85^,554 
2,180,690 
6,906,908 
4,695,348 
2,837,463 
3,371,617 
1,461,554 
3,070,364 
],64o,a55 
■,649iia4 
i,4oi,859 
893,208 
1,564,539 
1,210,593 
•  911, i3o 
1,183,356 
1,769,890 


iS4,9(3«a75 


!»^« 


l6cUltIMBS 


•ffectatioB 


19  CIVTUIBS 

pour  dëpcntet 
fiket,variablcf, 

et 
fonds  commiui 

des 


94,470 
404,493 
536,442 
693,907 
221,701 
a<6,793 
^75,994 
^44,455 
232,077 
266,702 

'  Jo4,o28 
656,107 
431,871 
375,a67 
476,697 
377,878 
i39,i5o 
91,327 
Ii2,i58 
301,473 
25o,ooi 
336,851 
236,88i 
457,309 
348,910 

iiio5,io5 
75i,a56 
453,994 
539,459 
233,849 
49i»>58 
262,441 
263,860 

*a4,297 
»42,9i3 
260,326 
193,915 
145,781 
>«9.337 
283,182 


«4,793»9fi4  . 


ii2,i83 
48o,33S 
637,025 
349,oiS 

263,270 
293,067 
'3*7,743 
290,290 
275,592 
316,709 
a4itïa4 
779,145 
513,847 
WM9 
566,078 
44t«73o 
165,^41 
108,451 
133.187 
357,999 
296,876 
4oo,oii 
281,196 
S4»,^i5 

i,3ii,3]i 

892,116 
S3gtii8 
i4*i6û7 
3771695 
503,169 
3iT,6j8 
3i3,i34 
i6G,3S3 
169,710 
297,a6a 
23o,oi^ 
i73,ii5 
i24,838 
•  336,279 


39,442,832 


2  ClMTIMIt 


lUMi-valeiin 

tl 
défFèvcniMt. 


11,809 
5o,S6i 
67.0S5 
36,718 

27,711 
3a.S49 
34,^99 
3o,5S7 

2«^,01D 

3î,3i8 
25,5o3 
83,016 
53,9$4 
46,4oS 

47.>3S 
»î»i94 
«iUi6 
14,020 
37>684 
3i  2S0 

42,10« 

29,610 

57,i5i 
43,614 
i38,i38 
93,907 
56,749 
67,432 
29,a3i 
61,407 
32,8o5 
32,982 
2&,o37 
17,«64 
31,291 
24,212 
i8,2a3 
23,667 
35,398 


3f099»a44 


TOTAL. 


808,901 
3,463,468 
4,693,284 
2,Si6,58i 
1,898,316 
2,ii3,i68 
9,363,900 
2,093,145 
1*987,1*3 
3f383,b38 
>,74fc,9aa 
5»&]Sf769 

3fïl3,311 

3,a3S,S78 
iii9^474 

7^1,988 

2,581,364 
2,t4o^63J 
3,Hâ4.iH8 
a,oa8,a94 
3^9(4,949 
2,987,545 
9,^^3^464 
6,4^3,637 
3,^87,334 
4k6t9,ii5 
21003^39 
4,31)6,398 

*ti47ri4» 
2,359,^00 
Ii9ai>,546 
1,1^3,695 
2,143, ^iB 
t,658,5j3 

t,ij8,ï49 
1,6^1^198 

ai434,749 


212,398,31$ 


LOUIS-PBlLtPM   tv,  —    i4  SVntMT   l§3«. 

COlSttllBtrriÔN  PERSONNELLE  Et  MOBILIÈRE  DE  1837. 
(ÊMt  âe  rét^anement.) 


pour  drpeniei 

■   ' ( 

a    CKKTl^ES 

pour  icconri. 

~ 

HBPA&TEMBnS* 

t^&inoiPAu 

affccUllQti 

et 
fundj  commun 

non -ïaU  11^4 

TOTAfcp 

' 

jpëcïâU. 

de5 

dëpirleitieiii4 

dég^èvenneoi. 

m..^ 

»B5,itûof 

4o,9â«' 

4S,6oa' 

S.iifi' 

sso,a6^ 

miâ^^ 

5oifioo 

|ft,35= 

ïi,33^ 

10, 044 

688,uU 

Am  1 

M^ftloo 

35,64« 

4i4Sfl 

3û5,il6 

Alpdi  (B«fcii«4).  .  , 

117,0*0 

ifîi7io 

ia,i3o 

3,340 

160, igo 

AlptMHmie*)  .  ■ 

gi.Jo» 

l^tJaS 

î^'®;î 

1,666 

114, tu 

AHèehi 

«l5,€of» 

54,17* 

i^,m 

4,^7a 

293,6!» 

ArdcQnn      ... 

ll3,Boo 

43,Sûa 

Sa.d^a 

5,476 

37S,io6 

A"-!^»* 

ï^e.ïoo    , 

i6,6q8 

^'!?i 

5,ljfl 

:ia7,8l4 

Aube 

aja^2iio 

4<.Sii 

52,^58 

S|S6i 

381,^4 

AQde 

4Jt44B 

Sa^îHj 

S,55& 

3aâ,Sàâ 

Aieyron 

4s,8ja 

So,«63 

5,ÎS4 

'  36^,749 

lïon^li.^ii'Khdtic 

»45,eoo 

loJ^igÛ 

ia=,664 

i:i,g]a 

m.ii^  , 

Câliadfti.       .... 

IJa,7cni 

iHM^ 

ia4,<»;3 

i3,oS4 

Ia4ii99 

Cjnt»l 

i»4,5sîo 

afl»!iio 

35,p56 

3,690 

i5a»76â 

CK«ttiirr.  .  .  ,  ,  . 

lA^T^ao 

&i,g36 

61,674 

U91 

444,701 

ChArenif^Ififér  .  , 

4r^^49 

îl,;iç 

«9,556 

5*ii7 

645,74! 

Ch«r . 

iaî^3ot>      ; 

ijiTga 

38,aia 

4,*>i4 

Conète 

ir^tia? 

*7*9o^ 

33j4i 

»  3.4S9 

CE>n«  ,.,.■... 

|5,Sdo 

ê,â»o 

lo,54&      , 

8:3 

76,»3S    , 

;    Câ(,^'Or.  .... 

lia, 000 

7i,3&ù 

fl4t74o 

6iï,«M 

Côlw-aii-Kflfd.  . 

3Î,so. 

69,«j5 

7,350 

HUi^ 

€r?i»*«.  ..... 

l!6,-7Î 

»5,û34 

^iJ,7»7 

3,i35 

*i4j79 

BordOi^v 

J5ï,ooti      1 

Ï^,i6ij 

Sfifigo 

7,010 

48o,9f'» 

.3,664 
<  1,335 

Si,8Si 

S,4S8 

3t3,871 

VréBM.   ...... 

50,173 

5,ag3 

36iî,i9^ 

tlUfl 

lâs.Sdo 

6,571 

9tï,9^9 

9,573 

65S,Bi7 

Euré'ït-Loir  »  ,  . 

63,8o3      , 

6,716 

4«u,o^6 

Fiiiînère, 

65,456 

77,7=9 

6.[8a 

5Ca,i:6; 

,  Gjrd.  ....... 

«1,156 

7â,7«» 

7»66, 

5 14.847 

Garonne  (HAuiâ)  . 

4S§,iaii 

JîiiSfe 

a7."s 

SijSa 

ï,tïïi 

Gw 

iftti^goo 

45,504 

5^^^;; 

s,73a 

Oînmd« .  ,  ,  -     . 

f$6,5oD 

îai,a4o 

143,735 
S4i75ft 

i5„3o 

Noîfi,|oS 

Hértull 

i4fî,ioo 

7i,jf7e 

8, 91a 

6ii,ti7 

lll«-ei-YÎ»tb*-  .  . 

|4».6ao 

PiïJ^ 

as,a34 

fl»97* 

6t4,Sii 

todre, .  .  , 

ïtO.ODO 

33,6q«ï 

Jg.gf 

4,200 

i87,7ûO 

î#f^iOO 

4t,i6a      1 

S«,3«F 

6,146 

4a  I. OBI 

I*è« 

ait^oj 

7o,56t 

8i,79ï 

8,&a<i        , 

6o4,ïr6 

1ÏW». 

iSt.too 

4r,77e. 

'    49,«ofl 

â,aaa 

3*7*7-57 

Lindei. , 

I^D^DOO 

ïSfSoo 

3o,4« 

3,30ll 

aio,iûtt 

a^«,3oo 

iîStiiB 

4S|=«77 

4,766 

^4471   ^ 

Loîre.  . 

54j,o07 

5S,5it 

6S,93a 

Mio 

47I,  jo 

Loire  (Hjiiile) .  .  . 

]8j,5ti8 

39,499 

35,o3o 

3,687 

a5a,Sl4 

Loire- Inférieure  . 

Si»,  7^0 

at,7ta 

97i«^3 

10,3l4           ' 

699,659 

Loiret ...... 

ifii^joo 

Si^a]i 

7=,5a3      , 

7,634 

5ai,9i9 

toi 

iî5f4o{i 

^oM^ 

i8,5a6 

5,ioB 

349,«9 

Lol-ct^Garoniie.  . 

J47,4oo 

S5,594 

66^006 

6,919 

475»S5S 

tOUlS'PBlLIPPB   l«r.  —    i4  JUlUBt   l836. 


3it 


DBPAaTBMBnS. 


tioxère.  .....   . 

Maine-et-Loird.  . 

MmU 

Marne. 

Marne  (Haute)  .  . 

Mayeniie 

Meurthe 

Meuse 

MorbAaa 

MoseHe 

Nièvre 

Nord 

Oi«e 

Orne 

Pas-de.Calali.  .  . 
Puy-dè-IMftte  .  . 
Pyrénëet  (Basses). 
Pyrénées  (Hautes). 
Pyrénées-Orient. . 
Rhin  (Bas)  .  .  .  . 
RbintHMt).  .  .  . 

Rhône 

Saône  (Haute)  .  . 
$aône-ct->Loirc .  . 

Sarthe 

Seine  .*.... 
Seine-inférîeore  . 
Seine-iet^Maime.  . 
Seine>-et-0{se.  .  . 
Sèvres  (DtttTt).  .  . 

Somme 

Tarn.  .1 

Tarn-et*Garonne . 

Var 

Vaucluae 

Vendée.  ; 

Vienne 

Vienne  (Haute).  . 

Vosges. 

Yonne 


L 


Totaux  * 


PAIHCIPAl. 


$5,000 
4i5,5oo 

400,800 
260,900 

38Sf4<H> 
29«,7oo 
3i6,Odo 
370,801 
347*900 
9l3,Mo 
4S8«9*8 

4e*,94i 
6o^3oo 
488,700 
289,000 

il8,6oo 

548,959 
38i,ooo 

74at«i5 

af7,7*o 
418,4*0 
38a,8|5 

3,69S,8oo 
i,iSMS4 

44«,8eo 
67|,i»o 

a4Î,i«7 
!y€8,$oo 
a|4i5«>o 
aSa,4*o 
3a8,90o 
a643oo 
a53,ooo 
at7f«f4 
1081800 
.S70»4^o 
SSa^ioo 


34»0Q0,0O0 


16  CENTIMES 

fliM 

affectation 
fpédale. 


•  1 3,600 
66,480 

M,4f6 
64,1 a8 
4i,744 
43,419 
6i,6«4 
47»47» 
5o,56(f 
59.3a8 
39,95a 
187,318 
73.438 
64i95i 
97,168 

7*1192 
46,a4o 
a3,83« 

i8,97« 
87,840 
60,98» 

ii8,8a« 
44,iis 
73J44 
6i,i«l 

591,3*8 

180,808 
7o,la8 

io8,<fi 

39.MI 
9o,ft8 

47, "• 
40,384 
5a,8i4 
40,888 
40,48» 
36,488 
33,360 
43,184 
56,8M 


5,440,000 

n       <"i  y 


19C111TIMBS 

pour  dépenses 
fisci^variablef, 

fonds  oonunon 

dépariemens. 


i«,i5o 
7^945 

I09«7i4 
76,i5a 
4$,57i 
5t,56o 
7liaa6 
58,373 
.  60,040 
70,451 
47.443 

]86,8a7 
87,208 

77,129 
115,387 
91,853 
54,910 

17,949 
ai,534 

io4,3io 
72,390 

141,099 
51,763 
87,096 
71,750 

701,101 

ii4,7o5 
83,751 

119,048 
47.188 

137,977 
95,955 
47,956 

81,491 
48,3i7 
48,070 
43,300 
Î9,6i5 
31,376 
i6,899 


6,460,00a 


1  CBHTIMBS 

pour  secours, 
non-TiIeurs 

et 
dégrèreiÂens. 


7,701 

S.^34 
6,52« 

ig,66G 

9»77< 
5,78b 
1,941 
^•37i 

10,981» 
7,610 

i4,85i 

9,]b« 

7,65« 

73,916 

11, 6afi 

8,816 

id,58f4 

4,957 
11,366 

6,578 

5,086 
5,060 
4,558 
4,170 
5,4q8 
7io4la 


88«,ocfo 


TOTAL. 


ii6,45o 

S69,a35 
79î,hl 
549,096 
3S7.4i8 
^7*^774 
5â7,§g8 

43>,|^» 

So7,9»T 

34i,L<8t 

1,3^7,131 

669,519 

7S»ii*» 

5iii»7» 
1,017,398 
Bo,44f 
6:ia,OQ8 
Sa4,Sfi« 

ffa$â,l4§ 
i,S48,ii6 

^3oi5a4 
340,349 
778,571 

3i&,788 
45û,Si)3 
348J91 
34C,6j« 
3i2r3i5 
aliÂ,6j8 
î 70,4^8 
i«a,377 


46,58o,ooo 


ETài  B,  ïf  IIL  CONTRIBUTIOW  DES  POETES  ET  FENÉT&ES  DE  1837. 

(Etat  de  réprtemenl.) 


OÉPARTBMCIfS. 


Aï» 

Aisne 

AlHer  ....... 

Alpes  (B«ife«). .  . 
Alpes  (Haates)  ,  . 
Aiîièche.  .  .  .  .  , 

Ardenaet.  .  «  .  . 
ArMge.  •  .  .  ,  ^  . 
Aabe  ....... 

Aade  .  ^ 

AvtyroB 

Boach.-da-Rhône. 
Clalvados.  ' .  .  .  ,  , 

CmUI 

Chm-enle.  .  .  •  .  . 
ChareBte-4Bf^'«. . 

Cher 

r.orrète 

Corse 

CdIe-d'Of 

f  .dtes-dn-Hord .  . 

CreBse 

D(irdogoe 

Doobs. 

Drdme  ...... 

Eure ^  . 

Ëére-el-Iioir  .  .  . 
Finistère.  ♦  .  •  .  . 

r.àrà. ,  .  . 

Garonne  <Haiite) . 
Gew.  ,,...,. 
Grrondtf.  ..... 

HiÇranlt 

llfe-ei-Vilaine.  .  . 

Indre 

Indre-et-Loire  •  • 

I*ère 

Jura.  ,.,.... 

Landes.  ...... 

Lqîr-et-Cfaer'.  .  . 
Loire  *•*...,« 
Loire  (Haute) .  é  . 
Loire -Infér".)  .  . 

Loiret 

Lof 


PAIHCIPAL. 


l69,So4(^ 

43«,a46 
i3o,aii 

63,327 

59,5a4 
100,893 
189,619 
ioo,83i 
173,78; 
140,186 
«74»075 
$35,367 
45a,3o3 

74,;o8 
176,004 
368,Si9 
tui,73o 
ioo,5lo 

33,915 
366,25i 
152,589 

67,694 

166,338 

*  186,814 

158,196 

48o,53o 

303,385 

ai6,<>54 
217,563 
336,933 
«47,385 
487,^99 
333,93a 
312,697 
95,788 
180,683 
364,878 
157,391 
136^984 
138,673 
238,898 
104*690 
35a,oai 
366,355 
133,191 


t6  CBIITIMBS 

3  CBHTIMBS 

sans 

pour  fonds 

TOTAL. 

Biiecfalton 

dt 

tfpëciale. 

BOB-valeurs. 

S7,tji' 

S,o85» 

201,710' 

701U9 

i3,i47 

531,5l3 

ao,834 

3,906 

1 54,951 

•     iu,ri6 

1,897 

75,340 

9,534 

1,786 

70.834 

>6,i43 

3,027 

iao,o63 

3o,339 

i,689 

315.647 

i6,i33 

3,o«5 

1^1 9*989 

37.645 

5,i84 

io5,6i3 

13,430 

4,306 

166,833 

»7,853 

5,233 

^07»!  49 

84,043 

15,758 

6ii5,o68 

73,368 

13,569 

538,340 

11,969 

3»i44 

«9,021 

38,289 

5,3o4 

210,397 

.    41,963 

8,o56 

319,538 

"6,177 

3,o5i 

131,059 

i6,o85 

3»oi6 

H  9,63 1 

5,436 

1,017 

4o,358 

4>,6oo 

7*988 

3 1 6,839 

i4.4i4 

4,578 

i8i,58i 

10,831 

3,o3i 

8o,556 

36,6ii 

4,990 

197,930 

19,890 

5,6o4 

iia,3o8 

15,343 

4,75» 

188,491 

76,883 

14,416 

571,819 

33,366 

6,069 

340,730 

34,665 

6,499 

357,818 

34,8io 

6,537 

3  58,«99 

63,909 

10, 108 

400,950 

33,566 

4,419 

175,370 

78,033 

i4,63i 

58o,i63 

37,4i3 
33,984 

7,01 5 
6,37a 

378,360 

252,753 

i5,436 

1,874 

Il  4.088 

18,909 

5,430 

3l5,Ol3 

4a,38o 

7.946     . 

3i5,2o4 

35,i83 

4,733 

187,196 

a»,9«7 

4,109 

i63,oio 

3o,588 

3,860 

i53,is3 

38,234 

7,167 

384.389 

16,750 

3,i4i 

134,581 

40,333 

7,561 

399,905 

43,601 

7,9«« 

3.6,844 

>9i7>« 

3,696 

.46,598 

LOVJS-PmUPPg   ler.  —   i4  Jt)il.LBT    1^3$. 


3l3 


DEPARTEMBN8* 


Lot-et-Garonne.  . 

Lozère 

Maiae-et-Loi^e.  . 

Maiiche 

Marne 

Marne  (Haole)  .  . 
Mayenne  ^  .  .  . 
Mearihe.  9-  .  . 
Meof  e .....  ^ 
Morbihan  .  .  ,  yf 

Moselle 

Nièvre 

Nord.  ....... 

Oi*e 

Orne 

Fas^e-Calait.  .  . 
Poy>de-Ddnie  .  . 
Pyrénées  (BaMes). 
Pyrénées  (Hautes). 
PyrcB^ei-Or.  .  .  . 
Rhin  (Bas)  .... 
Rhin  (Haat).  .  .  . 

Rhône 

Saône  (Haute)  ,  . 
Sadne-et-Loire .  . 

Sariho 

Seine 

Seine-Infëneare  . 
Seine-et-Marne.  . 
Seine-el>Oîse .  .  . 
Sèvres  (Deux).  .  . 
Sonme  «  •  •  .  .  . 

Tarn 

Tara-et-Garonne . 

Var. .... 

Yanclnse 

Ycadëe  

Vienne 

Tienne  (Hante) .  . 

yot%t$ 

Tonne t 


Totaux.  . 


PRINCIPAL. 


i5o,B79 
S^oii 
a85,8o7 
33a,<7i 
3a3,i5o 
145,563 
114,091 
264,816. 
174,067 

ia8,499 
a97,96J 
120,393 
95^7«4  ' 
391,577 
a3i,4«6 
5i3,«97 
a44.««7 
«28,288 
98,217 
66,336 
S43,372 
33i,i47 
5o3,244 
i83,3oo 
256,845 
211,746 
2,i88,5o6 
778,356 
«54,447 

520,23o 
l22,o32 
551,370 
168,843 
139,621 

aii,i38 
301,694 
111,764 
162,268 
147,029 
193,133 
207, 5o5 


t2,o68,9io 


16  œUTlHES 


•frectalton 


a4,i4t 
8,648 
45,729 
53,195 
51,704 
23,290 
18,255 
4a,37i 
a7»852 
ao,46o 
47,674 
i9,»63 
153,556 
62,652 
37,o38 
82,224 
39,o83 
36,526 
15,7,5 
10,614 
86,940 
52,984 
80,519 
39,328 
41,095 

33,879 
350,177 
134,537 
40,71» 
83,237 
]9t525. 
88,219 
27,015 
22,339 
33^782 
32,27. 
17,882. 
35,963 
33,525 
3o,9oo 
33,200 


3,53i,035 


3  CB1ITIIIE8 
poor  tomiê 

de 
■oa-valeaif. 


4,526 
1,622 
8,574 
9»974 
9«8o4 
4,367 
3,433 
7*944 
^,222 
3,855 
8,939 
3,612 

28,792 

«1*747 
6.934 

i5,4i7 
7,328 
6i849 
M46 
1,990 

i6,3oi 
9»934 

15,097 

5,499 
7i7o5  • 
6,35i 

65,658 

23,35i 
7*633 

i5,6o7 
3,661 

i6,54i 
5,o6S 
4,189 
6.334 
6,o5t 
3,353 
4,868 
4,4  11 

6,225 


663,667 


TOTAL. 


179,546' 
64,321 
34oriio 
395,640 
384,548 
173,220 
135,769 
3i5,i3i 
307, i5o 
i5a,8i4 
354,576 
143,268 
1.142,072 
465,976 
375,468 
611,538 
399^678 
371,663 
116,878 
78,940 
646,61 3 
394,065 
598,860 

3l8,I37 

3o5,645 

251.977 
3,604,441 

926.244 
302,792 
619,074 
145,218 
656,i3o 
306,923 
166,149 
35i,254 
340,016 
132,799 
193.099 
174,965 
329,827 
346,930 


36,363,003 


aè,tt=J 


LQtJIS-PBIZJVPl  l^,  «*    l4  J9IUAV   lB3S« 

BUDGET  GÉNÉRAL 

Dm  F'oies  el  Sfq/ens  de  l'exercice  iSb;. 


MOHTAHT 
pss  rBiyisioHt 

DB   BICKTTX8 

0  da 

b«4gel  4e  1837. 


Contrîbulioiu 
directei. 


Enregistrement, 

timbre 

et  domeiflet. 


Giapei  de  boii. 
Dott«Bei. 


ContrfbatiôBs 
indirectes. 


Posiei. 


Foncière a$l,osi,66a  ' 

PersoBBelle  et  mobilière.  •• 5^,639,5oo 

Portei  et  fenêtres ,    »8,567,5oa 

Patentes '    3a,49a,ooo 

Taxe  de  premier  iTertisseipeat 685, 000 

Droits  d*enregbtrement,  de  greffe,  dliy^* 

pothèqaes,  et  perceplions  diverses.  .  .  i65,444iOOo 

Droit  de  timbre 3o,3oo,ooo 

Hevenns  et  prix  de  vente  de  domaines.  .  4*211,000 
Domaines  et  bois  engagés  oa  échangés.  3oo,ooo 
Prix  de  vente  d'ofgets  mobiliers  et  immo- 
biliers provenant  des  ministères.  .  .  .  i,S5o,ooo 

Principal  des  adjadications. »o,S35,ooo 

Décime  et  produits  accessoires 4f^0OfOO0 

Droits  de  donanei,  droits  de  navigation 

et  recettes  acddenielles  des  (douanes.    I07,433f00o 
Droits  de  consommation  des  sels.  .  *  .  .      54,7€b,ooo 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières.  7  7,55  3,ooo 
Diverses  taxes  et  recouvremens  d'avances 

pour  divers  services.  .  t 35,87a,ooo 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  .  .  »  .  .  74t4^5«ooo 

Produit  de  la  vente  de«  poudres  ^  feu.  .  4 1 7^5, 000 

Prodoil  de  la  taxe  des  lettres.  .....  344AC*tOoo 

Droit  de  S  p'  loo  sur  les  envois  d'argent.  «93,000 
Produit  des  places  dAis  lesmâUes-postes.  i  ,800,000 
Produit  des  places  dans  les  paquebots.  .  n,4o8,ooo 
Produits  des  offices  étrangers  et  recet- 
tes diverses €$S,ooo 

VersemtBl  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet 

i8io 

Produit  de  1&  rétribution  et  des  dr4>its  universitaires 

Versement  du  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant  à  l*Univ«nité.  . 
Saline*  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Droitdevérificatlon  des  poids  et  mesures.        1,000,000 

Produits  de  la  taxe  des  orevets  d'inven- 
tion   3oo,ooo 

Ressources  locales  extraordinaires  pour 
dépeniet  départemeatftlti  .*««•«•.  9)4»i<>S 

Pensions  et  'rétributions  des  élèves  des 
écoles  militaires. .  .  .  .  .^ 7e5,ooo 

Produits  de  l'ancienne  dotation  de  l'bôtel 
des  invalides  de  la  guerre. 85 1,000 

Produits  de  là  moMé  de  la  rMenue  des 
3  pour  100  exercée  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  sur 
les  dépenses  du  matériel  de  ce  dépar- 
tement   470,000 

Recettes  de  diverses  natures 901*9^7 


Produits 
^      de 
divers  revenus 
publics. 


379,4«5,6$4^ 

*       aoi,8o5,ooo 

I         a4,535,ooe 
>       169,193,000 

193,565,000 
39,454)000 


S,Soo,o 

3,463,o 

$•7,0 

i,465,o 


5,i6x,i35 


LOOlft-MlU^PB   l*'.  -^    14  JtULlt   l89S. 


3ï5 


BrMJoitf  dtvtff  provtpairt  ^ea  niûUitèrcf 


PfodniU 
êxtraordioalréi. 


ProéniU  et  reréoiti  Id^âlix  d*A%tr< 

Proaufli  4e  li  reMè  4è  Tlndt ||«m,m« 

PrélèTMiéM  Mt  1«|  bloiices  a«l«CtiM« 

dkw  d^éM  fl  «omlglMU*!!* t,ooû,ddO 

fi*eoiivrtm»B«  «nr  yrélf  faîu  en  i83o 

«1  commerce  ei  ^  vinéostrie.  ....  1  ,ioefee« 


llecéttèi  ée  dîvèHei  erigiftei . 

Prdiniif  dWendei ,  leifiet  et  coniiicetjoiii  etlriboiM  )i 


Toul  dei  TQiei  et  mojeiii  de  l^teérdc»  tl3y. 


3^1 


i««aytl7A,M3 


REcmms  poim  ordre. 

Jofllce Imprimerie  teyale»  1 

JkffUt—  tftraitf èmt*  l31ie»efUerif«  c<His«lelffe«.  .  .  . 

Gperre PiretUoii  gén^rele  de«  fonért»  et  salp^tret. 

Fhieiiec».  *  t^îw-d'HoBiieiir 


,i 


rtaenees.  •  •  •  »   ^    E«tenuet  sor  les  metièrei  vertus  an  chaii|e 
Caîne  dcf  ioTaudei  de  la  mariné.- ?....... 


Total  dei  recettea  mentionnées  pour  ordre. 


eSOfOed 
a,«45,iia 

««l|«|00» 


âl,ll7tM4 


RÉSULTAT. 

les  recettes  préramées  sont  de i,oi7,Sf  i,aéil' 

Lee  d^penaes  de *T«oa7|0$(|iei& 


Bie^diBt  pr^iomé  de  recelte  .  .  ;  .  •  s  c .  .  Siltlll 

CtHii^  fonfeme  ; 
£r  ihinislit  uoiltun  4*$fl»i  êésfêohus, 


3i6 


LOUIS-FHlLtPPB   l«^   — 


i2ssi%M  JUILLET  i836.  —  Prociviiuitiolu  daRoi 

3 ai  prononcent  U  ddtare  de  U  sesrion  de  1 83 6 
e  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
députés.  (IX,Bn!L  CDXLY,  n«  6,4o8.) 

Xonis^failippe;  elc. 

la  MMon  de  i^36  de  h  Chambre  des 
paprs  et  d^  la  Ghaéobre  des  députés  est  et 
demeure  dose. 

La  présente  prodàmation  sera  portée  à  la 
Clianibre  des  pairs  par  le  président  de  notre 
conseil,  ministre  sectaire  d*£tat  au  départe- 
ment des  aflsires  étrangères;  par  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  dlïtat  au  dé- 
partement de  la  jostiée  et  dés  cultes  ;  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe* 
ment  de  la  guerre,  et  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Eut  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  (i). 


liOuiSi'Philippe,  etc. 

La  session  de  x836  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  est  et  de- 
meure dose. 

La  présente  proclàmatipp  sera  portée  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  de  rintérieur,  et  par  nos.  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  des  finances,  de  Tins- 
truction  publique  et  du  commerce  (a). 


10=23  jcjiLLiT  i836.— Ordonnance  dn  Roi 
qui  appelé  qualre-ringt  mille 'hommes  sar  la 
classe  de  i835.  (IX.Bali.CDXLYI, n»6,4ia.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  lois  du  ai  mars 
i832  et  du  5  juillet  i836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art  1*'.  Quatre-vingt  mille  hommes  sont 
appelés  sur  la  classe  de  x835. 

a.  Ces  quatre-vingt  mille  honmies  sont  ré- 
partis entre  let  département  du  royaume , 
suivant  le  tableau  joint  à  la  loi  du  5  juillet 
X  836  et  annexé  à  la  présente  ordonnance  avec 
ladite  loi. 

3.  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  m^e 
loi ,  la  sous-répartition ,  entre  Ipt^ntons ,  du 
contingent  assigné  À  chaque  département,  sera 
faite  par  le  pmet  en  conseil  de  préfecture , 
proportionnâlement  au  nombre  des  jeunes 
gens  compris  sur  la'  liste  de  tirage  de  enaque 
canton. pour  la  classe  appelée. 

4«  Les  deux  publTcations  des  tableaux  de 

recensement  voulues  par  l'article  8  de  h  loi 

du  ai  mars  i83a  seront  faites  les  dimanches 

3i  juillet  et  7  du  mois  d'août  prodiain. 

*  L'examen  de  ca  tableaux  et  le  tirage  au 


10)  ta,  i4  JUILI.BT  i836. 

sort  prescriu  par  l'article  lo  de  cette  inéme 
loi,  aurontlieuà  partir  du  aS  août. 

5.  Immédiatement  après  le  tirage  de  cha- 

r  canton,  le  sous-préfet  enverra  au  préfet 
département  une  expédition  authentique 
du  tableau  de  recensement  rectifié  et  de  U 
listé  du  tirage ,  ainsi  que  du  procès-verbal 
qui  aura  été  dr^sé  en  exécution  de  l'art  i% 
de  la  loFdu  a  i  mars  i83a. 

6.  Aussitôt  après  avoir  réuni  les  documens 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  le  préfet 
convoquera  le  conseil  de  préfecture  et  procé- 

.  dera,  en  séance,  à  la  sous-répartition  entre 
les  cantons  du  contingent  départemoitaL 

Procès-veri>al  de  cette  opération  sera  éU- 
bli,  et,  en  conformité  de  l'article  3  de  la  loi 
du  5  juillet  t836,  la  sous-rçpartition  swa 
rendue  publique  par  voie  d*affiches,  daùs 
diaque  canton,  avant  l'ouverture  des  opéra- 
tions du  conseil  de  révision. 

7.  Les  opérations  des  conseils  de  révision 
commenceront  le  10  octobre  i836,  et  l^u- 
nion  des  listes  du  contingent  cantonal,  pour 
former  la  liste  du  contingent  départemental, 
sera  effectuée  le  3o  novembre  suivant 

8.  Cette  opération  terminée,  les  jeunes 
gens  définitivement  appelés  ou  coqs  qui  au- 
ront été  admis  k  les  remplacer  seront  inscrits, 
immédiatement  sur  les  r^tres-matricula 
des  corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés. 

9.  Conformément  à  l'article  a9  de  la  loi  da 
ai  mars  i83a  et  à  l'article  4  de  celle  du 
5  juillet  i836,  les  jeunes  soldats  qui  fieront 
pû'fie  du  contingent  seront,  d'après  l'ordre 
de  leurs  numéros  dé  tirage ,  partagés  en  deux 
classes  de  quarante  miue  hommes  chacune, 
composées  :  la  première,  de  ceux  susceptibles 
d'être  mis  en  activité  immédiatement;  la  se* 
conde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs 
foyers  et  ne  pourront  être  mis  en  activité 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

10.  lïotre  ministre  de  la  guerre  (M.  le  mai* 
quis  Maison)  est  chargé,  etc. 


l4  =  a3  jiTiLLST  1836."- Ordonnance  da  Roi 
relalire  ^  la  sortie  de  certaines  marchandises 
par  la  frontière  des  Pyrénées  el  p»r  la  partie 
du  littoral  qni  avoisine  TEspagne  dans  les  dé- 
parteinens  des  Basses-Pyrénées  et  des  Pyrénées- 
Orientales.  (IX,  Bull.  CDXLYI,  n*  6,4i3.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814  ; 

Yu  la  loi  du  aa  août  17^1» 

Yu  l'arsété  du  aa  thermidor  an  10; 

Yu  la  loi  du  a4  mai  i834; 

Yu  les  ordonnances  des  3  juillet  i835  et 
a6  mars  18 36; 


(i)  Contre-signe  Thiers. 


(2)  Contre-signe  Jlfoftfafii'et. 


LOWIS-PHIÛPPB  !«'.  -^    I 

$ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^tat  des  finances,  etc. 

Art.  I*'.  La  sortie,  z*  des  munitions  de 
guerre,  savoir  :  des  armes  de  toute  sorte,  an 

Slomb ,  du  soufre ,  de  la  poudre,  du  salpêtre, 
es  projectiles  de  guerre,  des  pierres  a  feu  ; 
a«  des  effets  d'habillement  et  d'équipement 
militaires ,  ainsi  que  celle  des  chevaux,  ne 
pourra  avoir  lieu  par  toute  la  frontière  de 
terre  des  Pyrénées,  non  plus  que  par  la  par^ 
tie  du  littoral  qui  avoisine  l*£spagne  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées  et  dans  ce- 
lui des  Pyrénées -Orientales,  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 

a.  Toute  circulation,  dans  le  rayop  de  deux 
myriamètres  de  la  firontière  des  Pyrénées, 
des  munitions  de  guerre,  telles  qu'elles  sont 
spécifiées  en  l'article  précédent,  est  interdite, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  autorisée  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Lesdites  munitions  de  guerre  circulant  dans 
ce  rayon  sans  l'autorisation  précitée  seront 
saisies  ai  vertu  de  la  loi  du  a4  mai  f834, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu ,  de  plus  fortes 
peines. 

3.  La  circulation  des  effets  d'habiHement 
et  d'équipement  militaires,  ainsi  que  celle  des 
chevaux ,  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  même 
rayon,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompa^ée 
d'un  passavant,  conformément  à  la  loi  du 
aa  août  1791  et  à  l'arrêté  du  aa  thermidor 
an  10,  et  qu'autant  que  la  circiilation  de  ces 
objets  dans  le  rayon  des  douanes  n'aura  pas 
pour  but  leur  exportation  en  Espagne. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  fatm 
et  des  finances  (MM.  Montal^vet,  Maison  et 
d' Argent),  sont  chargés,  etc.  * 


la  jiniciT=i^'  AOTT  |836.— Ordonnance  do 
Roi  portant  qa'ane  exception  d'âge  pourra 
être  accordée  aax  candidali  aux  bonnes  corn- 
inaaalet,  âgéi  de  pla«  de  douze  ans,  qai  n' au- 
raient pas  comUnunenI  suivi,  depuis  leur 
donsième  ann^e,  les  court  des  collèges  de 
l'Université.  (IX,  BuU.  CDXLYU,  n»  6,4iS.) 

Louis^Philippe,  etc.  vu  les  ordonnances 
royales  des  t6  novembre  i8ai ,  a8  août  1837 
et  24  juin  x8a9; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique;  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, etc. 

Art.  i*r.  Une  exception  d'âge  pourra,  à 
Favenir,  être  accordée  par  le  conseil  royal 
aux  candidats  aux  bourses  communales,  âgés 
de  plus  de  douze  ans,  oui,  n'ayant  pas  cons- 
tamment suivi ,  depuis  leur  douzième  année , 
les  cours  des  collèges  de  l'Université,  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  exigées  par 
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les  ordonuasces  des  x6  novembre  x9ii,  a8 
août  i8a7  et  a4  juin  1829. 

Les  effets  de  cette  exception  ne  pourront 
s'étendre  au-delà  de  deux  ai^. 

a.  Le  conseil  royal  de  l'instmction  publi- 
que déterminera ,  par  un  statut,  les  épreuves 
que  devront  subir  et  les  justifications  que  de- 
vront fdre  les  candidats  pour  obtenir  cette 
exception  d'âge. 

3.  Notre  ministre  de  Tinstruction  puMique 
(M.  Pelet  I  de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 

14  Jair.£iT=i*^  AeiTT  iSSf.— Ordonnaecv  de 
Roi  portant  que  letionetioof-jodidairetafllrf- 
hnées,  p^  la  loi  dn  a8  mai  i83(,  aux  coetsta 
dans  Icf  Echelles  du  Lctant^et  de  Barbarie, 
•eront  remplies,  ^  Constanlinople,  par  le  pre- 
mier secrétaire  de  l'aaibatiade.  (IX,  Bull. 
CDXLYU,  a«  6,4 1(.) 

Lonis*Philippe,  etc.  vu  l'artide  a  de  la  loi 
du  a8  mai  lisô,  ainsi  conçu:  «  En  cas  de 
«  vacance  des  consulats,  d'absence  ou  d'em-. 
«  pêchemeni  des  consuls,  les  officiers  ou  au- 
«  très  personnes  appelées  à  remplacer,  sup- 
«  pléer  ou  représôiter  les  consuls,  exerce- 
m  Tont  les  fonctûms  qui  sont  attribuées  à  ces 
m  derniers  par  la  présente  loi. 

«  Les  mânes  fonctions  seront  remplies,  à 
«  Constantinople,  par  l'officier  que  le  Hoi 
«  aura  désigné.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Con- 
seil, ministre  secrétaire  d^tat  ^u  départe- 
ment des  afbires  étrangères,  etc. 

Art  I*'.  Les  fonctions  judiciaires  attribuées 
par  la  loi  du  a8  mai  x836  à  nos  consuls  dans  ' 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront 
remplies,  à  ConstantiBople,  par  le  premier 
seciétaire  de  notre  amnassade,  et,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  par  Tofificier 
ou  toute  autre  personne  appelée  à  le  vempla- 
cer,  suppléer  ou  représenter. 

a.  Le  président  de  notre  conseil ,  ministre 
des  affoves  étrangères  (M.  Thiers),  est  clupr- 

so  Juix.LXT  =  i''  AOUT  i836.— Ordonnance  du 
Roi  portant  que  les  marchandises  désignées  an 
tableau  y  annexé  seront  affranchies  du  plom- 
bage des  douanes,  lorsqu'on  les  expédiera  par 
cabotage,  réexportation  ou  mutation  d'entrepôt 
par  mer.  (IX,  BaU.  CDXLYU,  n«  6,421  ) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'artide  ao  de  la 
bidua  juillet  x836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  nuances,  etc. 

Art  X*'.  En  vertu  de  l'artide  ao  de  la  loi 
du  ft  juillet  x83d,  les  marchandises  désignées 
au^  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance 
seront,  sauf  révocation  en  cas  d'abus ,  affran- 
chies du  plombage  des  douanes ,  lorsqu'on  le^ 
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mutation  d'entrepol  pur  wor. 

tt.  If^tr*  iBiftbtre  des  finaMet  (M.  d'Ar- 
gout)  est  chargé^  tti* 


Tftbftim  dis  Jtànhané6s95  ^fmnçhi$s  àiê  ftom* 
bà^  àès  f&mnei ,  pw  eJtapmh  ahm  fispod- 

HilFanqne  ,    nitrique  ,    lunatique, 
nitro  -  morlatfqae ,  photphoriqut , 

AfatatAiti 

SiMMiUi  M  Mm  èèÊJItMi  hMm  ou  iêmimé. 


—  10  JtjILLlT  *i836. 
Malë^UaXi  ardoises,  toiles  et  carreaux  de  teire. 
Milasse. 
Meubles  ayant  servi.  ' 

!l  Hnoudre. 
è  aiguiser^  de  «tuf  è«al  ^uftl  mR- 
itmèlMi  dfdiaiuifciv»  et  au-iesKu. 

#  f  oiaiMes  «îdes^MPHt^t  et  ceielést 

\    Nmi  dénommés* 
i»^M^ fctaHÉftM      / 4*  béUerç,  breliU  fl  «en- 

^èréhei. 


jijètresdvppis- j  i;;^ 

I  1res  d'épiis»,ir  i  .^  ^  jéw 


Poiff 


09  moliif . 


Cha>iM(ilnaM<  toMlHUt  «I  lliiMHSÉra^  sMt  ou 
marines. 

CM^  de  Ml  ^  d»  «MKtfroiiM. 
Ore  «on  «aiv^  t  w|n*M- 
f^onfiturei. 
I>»d«|ef. 

{pil^etffi, 
^vt.  ^%tta ,  làmînl  ou  lié. 
Si  de  thke  l»attu ,  lamW^  •«  ««. 

CÉtMP^eA  ■  WBi 

I  Ml  dlat  *»  «a»«îr. 

f  wAhm  en  iwp  pwtr  h  mmh^* 
Bnwt  liMdde  è  dtifai  «%  %  (*pHtti<r. 

Minerai  kfM/t  «*  |l«<,  Mdfikfi  iM  «M. 
FiBiMe  fioiOl^. 

&?*^  **  ^"^^^^  *^  iHi»W. 
Fer.  <    Ktire  en  bartes ,  platiné  ou  Un^é ,  de 
tréfikxie. 
Ouvré,  carburé. 
IPetraiHe  H  mntiillé. 

Gav^Bca  toitai»9  ou  «a  fwlluj. 

f   dèdMVii,  d'««lrs ,  «  IMMs  Mtres 
Graisses    1        non  dénommées. 

K  é%«  de  il^aMt. 

Graisses  de  poisson. 

4i«tl«  ^d6i^,  de  fkhi«s  de  ficlK  et  de  l^aet 
grasses. 

j;iiQ«e     f  «iMll^ee. 
4t       «  dl'gBBùf  a ,  des  fa»di«a^  «n  èw- 

Maibvee  ^  4r«lie)iM  de  4r«il  «eMMlm  en 


JNMib  atfié  dVntiuMtn  eu  haHes  de  ctHkf, 

hkun  im  ianiné. 
^oiss-on.    I  dWJeuee,pfd^ard^ 

Poudre  k  tirer. 

9i%Àntt     i  Térél>entbine  Ikuide. 
I«ié%lne«.   9   VsMiHA  de  ttffSetidiiite. 
Set  inàrift ,  de  Atarais  ou  4e   satîae ,  femme 

«Ml  fenHe. 
Sirop. 

Ve^  AU  i^irosse- 

Voîtares.' 
l^ac  la^né. 

Les  ^nisiuinx  vinas  f  aji  d*iippèi  4^  IfiP^^ 

t!»  Wi ,  demewreraicnt  coumn  ^  l#  /«■nd«'< 
plombage ,  en  seront  exempté* . 


Roi  portant  cpnvocaftiof»  des  ««iisefis  ^iMrwx 
et  des  conseils  d^arrondissement.  (IX|  Boit' 
CDXLVII,  n*»  6,422.) 

Louis-Philippe,  etc.  sut  le  rapport  d*  »• 
tre  ministje  secrétaire  d'Etat  de  fintèriinir; 

Tu  les  lois  du  a8  pluviôse  ta  8  { 1 7  lèirier 
'  i|oo)  »t  du  a»  kin  x8îl{ 

Tii  QOtrtt  ordoBoaiioe  d«  aS  jyûi  damier, 
^ui  a  fixé  étt  *t  fuiUet  rou!verttire  dtja  pr^ 
mière  partie  4^  la  session  des  conseib  d'a^ 
mdissen^ent,  ett. 

Art.  x**.  I^  session  de$  consefl^  génénin 
s'ouvrira  le  aa  août  prochain  fct  sera  dose  k 
9  septembre  dans  ions  les  dèpartemens  dn 
royaume ,  à  l'exception  de  celui  de  la  5teiBc. 

La  «cssibh  du  conseil  général  de  la  Seine 
nnra  lien  du  4  au  î8  août.  ' 

1,  La  seconde  partie  de  la  session  des  coo- 
aelte  d'arrottdissMmat  cMnoMnctra  le  xo  sep- 
tMiibre  «t  te  f  erwinera  k  14  du  ndiM  «hs; 
«L<:e^  d«M  Itt  départeiMMt  de  la  Seine,  ou 

«ite  Mralieu  du  aS  au  a^  ao6t. 

».  îlètre  «inislPe  de  tlntériettr  (M.  Il«n- 
iatitet)  «M  tàaVgé ,  ete.  * 


LOUIS-PHttlPP»   «•'< 

aj  juiîi=i"  AOUT  1836.  — Ordonnance  du  Roi 
relative  a«i  <co!ei  prîmtlrei  dt  fiUes.  (IX ,     j 
BoU.  CDXLVII,  «•  6,435.) 

royales  concernant  tes  éçolei.  priwairet  4e 
filles,  et  notaunmwt  celles  des  a^  février  i$i.^, 
3  avril  i8ao,  3ï  octobre  x$ai,  «avril  i8a4, 
ai  avril  i8*8,  6  janvier  et  ï4  fevner  i83o; 
Tu  )a  loi  du  a8  juin  i833  sur  Tinstruction 
primaire,  ensemble  nos  ordonnances  du  x6 
juiliet  et  du  8  novembre  de  la  mêine  année 
et  du  a6  février  i835;  . 

Considérant  ^u^il  est  nécessaire  de  coor- 
donner et  de  modifier  sur  certains  poittt»  le» 
dispositions  des  anciennes  ordonnances  pré- 
citées ,  en  se  rapprochant  autant  qu'il  sera 
possible  des  dispositions  de  la  loi  de  {833  ; 
Le  conseil  rpyatde  l'instruction  publique 

entendu,  .  .        j    n» 

Sur  le  rapnort  de  notre  nnmstre  de  1  ins- 
truction ptiDHque ,  etc. 

Titre  I*'.  S*  TiMlnMlion  prioMire  dMii  les 
écolts  de  û\Ut  et  de  «on  olûet. 

Art.  !•».  L'insttttctlon  primaire  dans  les 
écoles  de  filles  eét  élémAitaire  ou  supérieure. 

LHnstmolion  primaire  élémentaire  com- 
prend nécessairement:  Tinstructioa  morale 
et  relieienseï  la  lecture,  l'écriture,  1<^  élé- 
mens  du  eakul,  les  élém«»s  de  la  langue 
frwiçaise,  le  chant,  les  travaux  d'aiguille  et 
les  élémens  du  dessin  linéaire. 

L'instruction  primaire  supérieure  com- 
prend en  entre  des  notions  plus  étendues  d'a- 
rithmétique et  de  lanaue  ffran9eise,  et  parti- 
culièrement de  l'histoire  et  de  la  géographie 
de  la  France. 

2.  Bans  les  écoles  de  l'un  et  de  l'autre  de- 
gré, sur  l'avis  du  comité  local  et  du  comité 
d'arrondissement,  l'instruction  primaire  pour- 
ra recevoir,  avec  l*autorisatiou  du  recteur  de 
Vacadcmie,  les  développemens  qui  seront 
jogés  convenables  selon  les  besolnç  et  les 
ressources  des  localités. 

J.  Les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  28  juin 
iR53  sont  applicables  aux  écoles  primaires  de 
Gîtes. 

TiTBi  IL  Dm  écoles  ptimih-tiprlWet. 

4.  Pour  av«ir  le  droit  de  tenir  une  éeele 
primaire  de  filles,  il  faudra  avoir  obtenu  : 
^    i»  Un  bievet  de  capacité,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'artide  i3  de  la  présente  .ordonnance; 

a»  Une  autprisàtion  ppur  un  li«i  déter- 
miné* 

$  V^,  pu  brevet  4e  ctppcitë. 

5.  n  y  a  deux  sortes  de  bri^vets  de  ca<>a- 
cité,  les  uns  poiur  l'instruction  primaire  élé- 
:    mentaire,  les  autres  pour  rinstruction  pri- 
maire supérieure* 
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Ces  brevets  seront  délivrés  apréa  te  épreu- 
ves soutenues  devant  une  tommission  nom* 
mée  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ,^  et  conforméinent  à  un  progrppune 
déterminé  par  le  conseil  royal. 

6.  Aucune  postulante  ne  sera  admise  de* 
vant  la  commission  d'examen,  si  elle. n'est 
âgée  de  vingt  ans  au  moins.  Elle  sera  tenue 
de  présenter,  x*  son  acte  de  naissance  ;  si  elle 
est  mariée,  l'acte  de  célébration  de  son  ma- 
riage ;  si  elle  est  vçuve ,  Vacte  de  décès  de 
son  mari  ;  2»  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  délivré  «nr  l'attestatioa  de  troit  con- 
seillers municipaux ,  par  le  maire  de  la  com- 
mune ou  ie  ehaoune  te  communes  eà  elle 
aura  résidé  depuis  trois  ans. 

A  Paris,  le  certificat  aéra  délivré  sur  l'at- 
testation de  trou  notablea,  par  le  maire  de 
l'arrondissement  municipal  ou  de  chacun  te 
arrondissemens  municipaux  eà  Pimpétrante 
aura  résidé  depub  trois  ans. 

{  tl.  De  l'autorîsatioB. 

7.  L'autorisation  néceiraire  pour  tenir  une 
école  primaire  de  filles  sera  délivrée  par  le 
recteur  de  l'académie. 

Cette  autorisation ,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  x3 ,  sera  donnée  après  avis  du  comité 
local  et  du  comité  d'arrondissement,  sur  la 
présentation  du  brevet  de  capacité  et  d'un 
certificat  attestant  la  bonne  conduite  de  la 
postulante  depuis  l'époque  où  eUe  aura  ob- 
tenu le  brevet  de  capacité. 

8.  L'autorisation  de  tenir  une  éeole  pri- 
maire ne  donne  que  le  droit  de  recevoir  des 
élèves' exterhes;  il  faut  pour  tenir  pensionnat 
une  autQrisation  spéciale. 

TiTRB  III.  Des  écoles  primaires  pohlî^nes. 

9.  Nulle  école  ne  pourra  prendre  le  titre 
■  d'école  primaire  communale  qu'autant  qu'un 

logement  et  un  traitement  convenable  auront 
été  assurés  à  l'institutrice,  soit  par  te  fon- 
dations, donations  ou  legs  faits  en  hiveur 
d'établissemens  publics,  soit  par  délibération 
du  conseil  municipal  dûment  approuvée. 

to.  Lorsque  le  conseil  mnnielpal  allouera 

un  tcavtement  fixe  suffisant,  la  rétribution 

. .  mensuelle  pourra  être  perçue  au  profit  de  la 

commune,  en  compensation  des  sacrifices 

qu'elle  s'impose.^ 

Seront  admises  gratuitement  dans  l'école 
pnbHaue  les  élèves  que  le  conseil  municipal 
aura  désignées  coilnme  ne  pouvant  payer  au- 
cune rétribution. 

II.  les  dispositions  des  articles  4-  ^t  sui- 
vans  de- la  présente  ordonnance,  r^Jatives 
au  brevet  de  capacité  et  à  Tautorisation,  sont 
applicables  aux  ^oles  primaires  publiques. 

Toutefois,  à  l'égard  de  ces  dernières,  le 
recteur  devra  se  faire  remettre,  outre  le 
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pièqet  jnentiqniiées  en  l^rtide  6 ,  une  eipé- 
lUtion  de  la  délibération  du  conseil  municipal 
qui  fixera  le  sort  de  rinstituùrice. 

i%.  Dans  les  lieux  où  il  existera  des  écoles 
communales  distinctes  pour  les  enCans  des 
deux  aexes,  il  ne  sera  permis  à  aucun  insti- 
tuteur d'admettre  des  filles,  et  à  aucune  ins- 
titutrice d'admettre  des  garçons. 

Tirai  ly.  Des  ëcolei  primaicet  des  fille*  diri<* 
géet  par-det  coiigr<%ali6iu  religieuses. 

z3.  Les  institutrices  appartenant  à  une 
concrégation  religieuse  dont  les  statuts,  ré- 
cuUènmient  approuvés»  renfermeraient  To- 
bUgation  de  se  livrer  à  l'éducation  de  l'en- 
fance, pourront  être  aussi  autorisées  par  le 
recteur  à  tenir  une  école  primaire  élémen- 
'  taire,  sur  le  tu  de  leurs  lettres  d'obédience 
;  et  sur  l'indication,  par  la  supérieure,  de  la 
commune  où  les  sœurs  seraient  appeléîes. 

i4.  L'autorisation  de  tenir  une  école  pri- 
maire supérieure  ne  pourra  être  accohiée 
.  sans  ^ue  la  postulante  lustifie  d'un  brevet  de 
capacité  du  degré  supérieur,  obtenu  dans  la 
forme  et  aux  conditions  prescrites  par  la  pré- 
sente  ordonnance. 

'  TiTjut  y.  Des  aotoritës  préposées  l  riDstructîon 
primaire. 

x5.  Le»  comités  locaux  et  les  comités  d'ar- 

.  rondissêment  établis  en  vertu  de  la  loi  du 

a8  juin  i833  et  de  l'ordonnance  du  8  novem- 

.  bre  de  la  médie  année,  exerceront  sur  les 

écoles  primaires  de  ^es  les   attributions 

énonoéôi  dans  les  articles  9i,S&  x ,  a ,  3, 4  et 

5;aa,Si,a,  3,4et5;a3»SS'»'*«t5^ 
ladite  loi. 

x6.  Les  comités  feront  visiter  les  écoles 

^  priàiaires  de  filles  par  des  délégués  pris  parmi 

les  membres  oupar  ,ddê  dames  inspectrices. 

17.  Lonoue  les  dames  inspectrices  seront 
appelées  à  taire  des  rapports  au  comité,  soit 
lorâl,  soit  d'arrondissement,  concernant  les 
écoles  qu'elles  auront  visitées,  elles  assiste* 
ront  k  la  séance  avec  voix  déUbérative. 

18.11  j  aura  dans  chaque  département  nne 
commission. d'instruction  primaire,  chargée 
d'examiner  les  personnes  qui  aspireront  aux 
brevets  de  capacité. 

Les  examens  auront  lieii  publiquement. 

Des  dames  inspectrices  pourront  £ûre  par- 
tie desdites  commissions. 

Ces  commissions  délivreront  des  certificats 
d'aptitude  d'après  lesquels  le  recteur  de  l'a- 
cademie  expédiera  le  brevet  de  capacité,  sous 
l'autorisation  du  ministre. 
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;  Dispoaîlioiis  traBtttoîres. 

19.  Les  institutrices  primaires,  cobubo*. 
ttales  ou  privées,  actueUeairat  étsblisi  eo 
Tertu  d'autorisation  régulièrement  obtenues, 
pourront  continuer  de  tenir  leurs  éeola  s» 
avoir  besoin  d'aucun  nouveau  titre;  ék»  d^ 
Trontseulonent  dédarer  leur  intentioii  10 
comité  local  d*ici  au  x**  septembre  p 
diain  (i). 

J9  lunisss  AOUT  |B3€.<— OrdoDBaaee  da  R« 
qui  autorise  rétablissement  d'ane  bapif  ne  èiu 
la  TiUe  do  Lille.  (IX,  BaU.  CDXLTin, 
n*  6,4>6.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no* 
tre  miiiistre  secréîtaire  d'Etat  au  depirteBent 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tu  k  loi  du  H  germinal  an  li  etlesar- 
ticles  ag  à  37, 40  et  45  du  Gode  de  comnerte; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art  X*'.  L'établissement  d'une  banque 
constituée  en  société  anonyme  est  «otonié 
dans  la  ville  de  Lille  (Nord). 

Sont,  afiprouvés  les  statuts  de  ladite  bao- 
que,  tels  qu'ils  Sont  contenus  dsiu  l'i^ 
pané  les  14  et  17  juin  x$36,  devant  M'Da- 
roiisseaux  et  son  collègue,  notaires  i  liU^l 
.  lequel  acte  restera  annexé  à  U  préie&tetf' 
donnance. 

Conformément  à  l'artide  3x  de  la  Uài 
a4  germinal  an  xi ,  cette  banque  ionin  ^» 
mrivUége  exclusif  d'émettre  des  billeti  de 
nânque  dans  ladite  ville. 

a.  Le  préfet  du  d^artement  daNord(st 
cbaraé  de  veiller  à  l'exécntion  desdits  sUtnts 
et  d'en  rendre  compte  au  ministre  da  oos 
m'erce  et  des  travaux  publics.  La  société  I» 
présentera  tous  les  six  mois,  et  plas  souTOt 
s'il  le  requiert,  l'état  de  situation  de  la  banque- 

3.  Pour  rexécution  de  l'article  3c  de  hj» 
du  a4  germinal  an  xt  et  de  l'article  i4  d<> 
statuts,  la  société  sera  tenue,  eo  outre, de 
remettre  au  préfet  les  états  bebdooadvrc^ 
comparatifs  de  la  somme  en  numériire  ^^ 
tant  en  caisse ,  et  du  montant  tant  des  biU^ 
en  circulation  que  des  sommes  dues  <» 
compte  courant  par  la  banque. 

Le  préfet  pourra  s'assurer,  par  toutei  îén 
fications  qu'il  jugera  nécessaires,  de  l'ettcti' 
tude  des  étata  qui  lui  seront  soumis. 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  bi><^ 
autorisation  en  cas  de  vioUtion  ou  àt  n^ 
exécution  des  statuts  approuvés,  saosp^"* 
dice  des  droite  des  tiers. 


(1)  Contre -signé  Pelet  (de  la  Lozère  ). 
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5.  L^éUt  lenestriel  de  litualion  sera  remis 
également  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  lille  ;  il  en 
sera  adressé  une  copie  au  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 
*  6.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubUcs  (M«  Bavy)  est  chargé ,  etc. 


ACTX  CONSTltUTlP  DX  LÀ  BAVQVE  D£  UIXI. 

Par-dcranl  Louis  DesroaMeMx  et  son  collègue, 
'noUiret  royaux  ^  la  rëndence  de  Lille,  dëpar* 
femeftt  du  Nord,  louwigniSs,  ont  comparu  : 
(Surent  les  noms.) 

Lesquels  comparaus  ont  déclare  et  déclarent 
former  et  conlractjCr  une  société  anonyme,  sous 
le  nçm  de  Banque  de  LiUe^  aax  clauses  et  con- 
ditions suivantes,  qui  deTiendront  définitivement 
obb'gatoires  pour  eux ,  leurs  Héritiers  on  ayans- 
droit ,  dès  que  l'aolortsalion  et  Tapprobatâon  du 
Roi,  prescrites  par  l'article  37  du  Code  de  com- 
meree,  auront  été  obtenues. 

STATUTS  GiltéRAUX  DS  LA  BAKQUE  DE  tll.t.1* 

Constitution  et  dmit  de  la  société. 

Art.  I  *'.  Entre  tous  les  comparatis  et  tous  ceux 
^î  sont  et  seront  aétîonnaires ,  et  qui  par  cela 
seul  seront  censés  adhérer  aux  présens  statuts, 
.  il  est  formé  une  société  anonyme,  avec  Tautori- 
'  sation  du  Gouvernement ,  sous  U  dénomination 
de  Banque  de  Lille.  Son  sié|çe  t%\  fixé  \  Liilè, 
chef-lien  du  département  d.n  Nord. 

a.  La  da^ée  de  la  société  sera  de  vingt  ans,  ^ 
partir  de  l'ordonnance  royale  qui  Tanra  auto- 
risée. 

Du  capital  et  des  actions. 

3.  Le  fonds  capital  de  la  banque  de  Lille  est 
fixé  ^  deux  millions  de  francs ,  divisé  en  deux 
mille  actions  de  mille  francs  chacune ,  pour  les- 
quelles les  soussignés  ont  souscrit  dans  la  ^o- 
portion  suivante  : 

{Suivent  les  noms.) 

4*  Les  actions  de  la  banque  seront  nomina- 
tives ;  elles  ne  pourront  être  an  porteur. 

Elles  seront  représentées  par  une  inscription 

siominale  sur  les  registres  de  la  banque,  tenus  en 

,  double  ^  cet  effet  :  ilsera  délivré  aux  proprié- 

.  laites  desdites  actions  un  certificat  de  cette  sns« 

.  cription;  elles  pourront  être  acquises  par  des 

étrangers  aussi  bien  que  par  des  Français. 

5.  La  transmission  des  actions  s'opérera  par  la 
déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs,  signée  sur  les  registres  tenus  en  duuble 
à  la  banque  et  certifiée  par  un  agent  de  chang;e  ; 
dans  le  cas  de.  transmission  par  succession,  là 
matation  ne  pourra  avoir  lieu  qoe  surle  vu  d'un 
<:f  rtificat  de  propriété  délivré  par  un  notaire. 

S'il  y  a  opposition  signiHée  2i  la  banque  et 
visée  par  elle,  le  transfert  ne  pourra  s*upérer 
qu'après  la  le^ée  de  l'opposition. 

6.  "Lts  actionnaires  de  la  banque  ne  seront 
responsables  de  ses  engageroe ns  qoeju^qn'^  con- 
currence du  montant  de  leurs  actions. 

3f.  —   ire  Partie. 
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7.  AossstAt  que  la  banque  sera  eontiHuée,  et 
dans  la  quinsa>ne  de  l'avis  qui  leur  en  sera  donné, 
les  actionnaires  seront  teiras  de  verser  k  ta  csiite» 
en  espèces,  le  montant  de  levrs  actiosM. 

Des  opérations  de  la  banque. 

8.  La  banque  ne  pourra ,  dans  aucun  «m  ni 
sous  aucun  prétexte ,  faire  et  entreprendre  d*au- 
trta  opérations  que  eeUta  qui  lui  sont  pemuses 
par  lea  préstas  siitnls. 

9.  I^s  opérations  de  la  banque  seront  • 

I*  L'escompte  des  effets  de  eommcrct  sBr 
Lille,  Paris,  Tourcoing  et  Ronbaix; 

a**  Les  prêts  on  avances  de  fonds  snr  dépôts 
.4e  lingots,  fnomiaies  d'or  et  d'argent  et  effets  pu- 
blics français  ; 

3**  Le  recouvrement  gratuit  des  effets  snr  Lille 
.remis  à  rencaissement  par  tea  maifens  de  com- 
merce, les  parficuliers,  les  administration  foca- 
les et  les  éti^lissemens  publies  ayant  compte  h 
la  banque; 

4^  L'encaissement  àt%  sommes  versées  k  la 
'  ban<|ue  et  le  paiement  de  tous  mandats  et  assi- 
gnations, jusqu'à  concurrence  de  somnkes  reçues; 

5*  L'émission  des  billets  an  porteur  et  à  rue 
de  mille  cinq  cents  et  deux  cent  cinquante  francs, 
et  de  billets  k  ordre  et  k  tuc,  dont  la  moindre 
coupure  devra  être  de  deux  cent  cinquante  francs; 

C*  La  conservation  en  dépôt  de  tous  titres, 
lingots,  matières  et  monnaies  d'or  et  d'argent  de 
tonte  espèce,  confiés  volontairement  k  la  garde 
de  la  banque,  et  dont  il  devra  être  fourni  récé- 
pissé; 

Et  7'  Tacliat  d'effets  publics  français  pour 
l'emploi  du  fonds  de  réserve  (article  17),  et  fa- 
caltatÎTemênt  ponr  celui  du  capital. 

10.  La  banque  n'admettra  k  l'escompte  que 
des  effets  de  commerce  timbrés,  payables  k  Lille, 
k  Tourcoing  et  k  Roubaix,  revêtus  de  la  signa- 
ture de  trois .  personnes  au  moins  notoirement 
solvables,  dont  une  au  moins  domiciliée  dans 
l'une  de  ces  trois  villes. 

Elle  pourra  néanmoins  admettre  avec  les  mê- 
mes garanties  les  effets  de  commerce  payables  k 
Paris. 

Elle  pourra  aussi  admettre  k  l'escompte  les 
effets  garantis  par  deux  signatures  seulement, 
mais  notoirement  solvables ,  si  l'on  ajoute  k  la 
garantie  de  ces  deux  signatures  un  lajpiffit  dW- 
«ion  de  la  banque  ou  d*effets  public»  d«  Gou- 
vernement français  ou  des  villes  «de  Lille,  -fiou- 
baix  et  Tourcoing.  , 

La  banque  refusera  d'escompter  les  effets  dits 
de  circulation ,  créés  collosoiremeot  entra  les 
signataires,  sans  cause  ou  valeur  réelle. 

1 1 .  L'escompte  sera  perçu  k  raison  du  nOmble 
de  jours  k  courir,  et  même  d'un  seul  jour,  s'il 
y  a  lieu. 

la.  A  défaut  de  remboursement,  k  l'époque 
convenue,  des  av.^ncf  s  faites  sur  dépôts  de  lin- 
gots» monnaies  «l'or  et  d'argent  et  effets  publics 
français,  comme  k  défaut  de  paiement  des  effets 
(>:>ranli5  ainsiqu'il  est  dit  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  10,.  la  banque  aura  le  droit  de  (aire 
prcéder  imniédialemenl,  par  le  ministère  d'un 
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i^tat  d«  duMigi,  ^  U  vêBle  d«t  vale«r«  lpn$fë- 
féûê  «a  dtfpotéft  tn  gtramtît,  uu§  avirc  formalité 
pncàUblt  q«*«M  lii^f  im«c  m  4MM«rt,  daM 
le  preoMtc  cm,  •»  la  4^«iciaUon  de  l'acte  de 
protêt,  dans  le  second;  et  sans  que,  Jasqa'à 
l'entier  reml^HWieaieôt  dit  «omniet  avancées  oa 
des  effets  protestes  en  principal,  intérêts  et  frais, 
«•Ht  «MUt  pviMe  MiftadM  Im  antres  pour- 
tirfits. 

i3.  fovlt  pMttOwe  doMicWée  à  LHIe,  T«Mr- 
coing  et  Roabaix,  et  jugée  noioiftaient  sohrabk 
par  le  e^mH  4'49«tti)|«*  («itîfil*  i5)i  pourra, 
tf^  fa  demaqde  «ppif^e'e  par  deus  ippml^re^  da 
conseil  général  ou  pj|r  deux  personnes  a|«nt  déjà 
des  compte!  à  la  banque,  obtenir  un  compte  cou- 
rant et  être  admise  )i  l'escompte. 

14.  la  quotité  des  émissioos  de  billets  de 
banque  sera  détermtnëe  par  le  conseil  général. 

&•  flwuitl»!  Mê  btlMi  eu  «ircuiation,  cumulé 
«ycic  ««lui  de«  atmAet  daea  eu  compte  courant, 
•t  doMl  1*  ruaboonenaent  est  exigible  b  tolonlé, 
«e  pMwra  eroifdtr  le  triple  du  anméraîre  eaif' 
tant  matériellement  en  caisse. 

fief  billets  seront  confectiomi^f  b  Pacis,  f on- 
lormemenl  ^  1  article  3i  4^  U  loi  d^  24  geraai- 

Iks  kihm  et  de  VempM  des  hètéfiees. 

t  S.  Au  te  juin  et  au  Si  ddeerabr*  de  cbaque 
mméû ,  les  ^orilnrtt  de  la  banque  feront  closes 
e(  avllées,  aSu  dt  ditemii«er  le  ré«Dltat  des 
^ér^ttont  pendant  1^  lemAsIre  écoulé  f  t  l'état 
lef  affaires  de  la  ifciélé. 

I§.  $lir  te  béoéace  constaté  f «r  cbaq^iç  bilau, 
il  sera  réparti  aux  actionnaires  un  dividende 
dont  U  quotité  § esa  fixée  pa^  le  conseil  général. 

17.  lorsque  ce  b^n^ce  s'éUver«  à  pla4  de 
deux  pour  ecfit  du  C9pita|  (article  3),  il  sera 
exercé  sur  Pexcédant  une  retenue  de  vingl-pinq 
pour  cent;  le  snrpl|is  sera  réparti. 

Le  montant  des  retenues  sera  employé  b  cr«>r 
et  b  alimenter  un  fonds  de  réserve  destiné  b 
pafer  aux  pertes  oui  pourraient  survenir  et  à 
toppléer  It  HnsnfGsance  du  bénéfice  semestral, 
cbaque  fois  qu'il  ne  permettra  pas  de  former  nn 
dividende  de  deux  pour  cent. 

Autfitdt  que  le  ronds  de  réserve  s'élèvera  an 
cinquième  du  capital ,  la  retenue  cessera,  et  la 
totalité  dn  bénéflce  acquis  pendant  le  semestre 
l«r*  dtsiriboée  aux  actionnaires. 

Il  B*y  aurait  Keu  b  exercer  de  nouveau  la  re- 
tenue db'<<t|lgt«dnq  pour  cent  sur  les  bénéfices 
que  si  les  prélèvemens  effectués  avaient  rédnit 
lu  Ibnds  de  réserve  b  une  quotité  inférieure  an 
cinquième  du  capital,  et  ces  nouvelles  retenues 
cesseraient  aussitôt  que  le  fonds  de  réserre  au- 
rait été  ramené  b  ce  taux. 

18.  Le  fonds  de  réserve  sera  employé  ep  effets 
fubUes  fiMMçais. 

De  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

19.  I/uoiversalité  des  actiounaires  qnf  com- 
Hoseront  l'association  de  la  banque  de  Lille  sera 
iiprésent^e  par  l'assemblée  générale. , 

Celte  assemblée  sera  composée  de  soixante  ae- 
tionnefr^s,  propriétaires  depuis  plus  de  six  mois 
dn  plus  j^rand  nombre  d*4ction>;  en  cf  s  de  pa- 


rite  de  abmbrf  •  TafiioMa^  le  pfais  «pcîcn  lera 
préféré. 

Ppur  lire  membre  de  l'asf emblée  jpfnérale, 
il  faudra  être  citoyen  français,  naturalisé  ou  do- 
micilié b  Lille,  Tourcoing  et  Roubaix  dépôts 


ourcoing  < 
deux  ans. 

.  Les  merafoes  da  Faeecnibléc  géttétak  derrout 
y  assister  el  y  foler  tu  fcmnnt,  sne  fonvaér  • 
faire  représenter. 

Chacun  d'eux  n'aura  qu'une  voix ,  quel  qie 
loit  If  nopibre  d'actions  qu'il  possède 

ao.  L  assemblée  générale  se  réunira  cbaqae 
mit  d«pis  U  prrni^f  qnsn»ain«  de  ttfricr. 

Elle  sera  convoquée  par  le  conseil  généryl  et 
présidée  par  le  r^ot  wési^ent  du  conseil. 

Le  régent  secrétaire  dq  conseil  général  y  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire. 

U  sera  rendu  compte  b  rassemblée  générale 
de  toutes  les  opérations  de  la  banque. 

Elle  procédera  au  scrutin  secret,  et  b  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  à  l'élection  des  ré- 
gens et  censeurs  qn^  y  aura  lieu  de  nommer  en 
remplacement  de  ceux  dont  les  fonctfons  seroiit 
expirées  ou  devenues  vacantes. 

Après  deux  tours  de  scrutin  individuel,  s'il 
ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue,  l' assem- 
blée générale  procédera  au  sctotln  de  ballotti|e 
entre  les  deux  candidats  qui  auront  réuni  le  plas 
de  voix  au  second  tour. 

Lorsqu'il -y  aura  égalité  de  voix  au  scrutin  de 
ballottage,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  ins- 
crit sera  préféré,  et  en  C4s  d'égalité  on  cboîsira 
le  plus  âgé. 

ai.  L'assemblée  générale,  outre  les  cas  prénu 
par  les  articles  40i  4i  ^1  4^,  pourra  être  coa- 
toqnée  extraordinairement ,  lorsque  la  convoca- 
tion aura  été  requise  par  deux  censeurs  aamoiàs 
et  délibérée  par  le  conaeil  général. 

Du  conseil  général. 

a  a.  Le  conseil  général  sera  compoaé  de  nenf 
végens  et  truil  eeaseuM  ;  les  régcas  «orant  voii 
délibérative  et^lea  censeurs  voix  conauHative. 

a).  Las  r^ns  et  les  censeurs  seront  uMnmés 
fovr  trois  ans;  ils  seront  renouvelée  par  tien 
cbaque  année  ;  ils  pourront  être  réélus. 

Pour  les  deux  premières  années,  les  régens  et 
ie^  censeurs sortaoa  seront  déaignés  p»r  le  sort; 
ensuite  pi»  le  rang  d'ancieimeté  de  l«mr  nomi* 
petion. 

%i.  Lorsque,  par  suite  de  retraita  ou  de  déeès, 
le  ndmbre  des  régens  se  trouvera  rédait  b  six, 
ou  celui  des  censeurs  b  un,  l'assemblée  générale 
(arlide  19),  convoquée  ad  hoe,  pourvoirn  ao 
remplacfment  des  membres  manquatis; 

het  fonctions  des  membres  é^as  en  remplace- 
nient  de  ces  derniers  cesseront  li  l'époque  fixent 
MuformémenI  à  l'article  précédent,  pour  l'te* 
firation  des  pouveers  des  jnembres  reeeplacés. 

i5.  Les  fonctions  de  régens  et  de  censeurs  se- 
«ont  gratuftes  ;  il  leur  sera  Attribué  seulement  des 
jetonâ  de  présence. 

a 6.  Les  régens  el  les  censeurs,  avant  d'entier 
en  fonctions,  seront  tenus  de  justifier  qu'ils  soat 
propriétaires  de  vingt  actions  de  la  banque,  le** 
quelles  devront  être  libres  et  demeurer  inâUéa^ 
bles  pendant  If  durée  de  leurs  fonctions. 
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37 .  Le  coaceil  g^n^rai  seta  prësiilé  par  ron 
des  régens,  élu  président  pw  m»  coltèfisct. 

Uh  a«lre  régent  sera  éio  tecrétAÎre:  leun 
fondioBs  doreront  vne  année  ;  ilt  pourront  être 
réélas. 

38.  lie.  conseil  jgénéral  sera  chargé  de  la  ges- 
tion de  rétablissement;  il  nommera  le  directeur, 
le  contrôlenr  et  le  caissier  principal,  et  fixera 
leur  traitement  ;  il  nommera  ii  tous  les  autrek 
emplois,  sur  la  présentation  do'directeor;  ilau- 
-toîisera  tontes  tes  opérations  pennises  par  les 
slatnts  et  en  déterminera  les  conditions;  il  fera 
choix  désuets  qui  dewoni  être  pris  à  l'escompte; 
il  fizerale  taux  de  cet  escompte  et  le  montant  des 
#ommes  qu'il  conviendra  d'y  employer  ;  il  délf- 
bérera  les  réglemens  de  son  régime  intérieur  ;  il 
arrêtera  tons  traités,  éonTentions  et  transactions, 
lesquels  seront  signés  en  son  nom  par  le  prési- 
dent, le  secrétaire  et  le  directenr;  il  statuera  sur 
l'émission,  le  reirait  on  Tannolation  des  lâlletf, 
la  forme  qn!  hnr  sera  domiée  et  les  signatures 
dont  ils  seront  revêtus  ;  il  fixera,  sur  la  proposi- 
timl  dn  directeur,  roj^anisation  des  boreauxt  les 
traitemens  et  salaires  affectés  à  chaque  emploi, 
et  toutes  les  dépenses  de  Tadminisiralion ,  les- 
quelles devront  être  délibérées  chaque  année  et 
d'avance  ;  il  destituera  les  employés,  soit  d'office, 
soit  sur  la  proposition  du  directeur. 

29.  Le  conseil  général  se  rénniVa  au  moins  une 
fms  ^  semiâtte,  et  aussi  sonvent  que  le  prési- 
dent le  ^gera  nécessaire  ou  q^e  la  demande  en 
sera  faite  par  les  censeurs. 

30.  Aucune  résolution  ne  pourra  être  prise 
sans  le  concours  de  cinq  régens  et  la  présence 
d'un  censeur;  les  délibérations  auront  lieu  ^  la 
majorité  absolue;  la  voix  du  président,  ou  du 
régent  qui  le  remplacera  dans  la  présidence  do 
Conseil,  sera  prépondérante  en  cas  de  partage.  ' 

3i.  Tonte  délibération  ayant  pour  objet  la 
création  ou  l'émission  de  billets  devra  être  ap- 
jHTOnvée  par  les  censeurs;  leur  relus  unanime  en 
snspendra  l'elfet. 

32.  Le  compte  annuel  des  opérations  de  la 
banque,  qui  devra  être  présenté  ^  l'assemblée 
générale  le  jour  de  sa  réunion  périodique,  ser^ 
arrêté  par  le  conseil  général  et  présenté  en  son 
nom  par  son  président. 

Ce  compte  sera  imprimé  et  rerois  au  préfet, 
3i  la  chambre  de  commerce,  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  chacun  dti  membres  dé  l'assemblée 
générale. 

Ves  censeurs. 

33.  Les  censeurs  veilleront  spécialement  ï  Pexé- 
cntion  des  statuts  et  des  réglemens  de  la  banque; 
ils  exerceront  'leur  surveillance  sur  toutes  les 
parfies  de  l'établissement;  ils  se  feront  repré- 
senter l'état  des  caisses,  les  registres  et  les  por- 
tefeuilles de  la  banque ,  toutes  les  fois  qn'Us  le 
jugeront  convenable.  Dans  les  séances  dn  conseil 

f;ênéral,  ib  auront  le  droit  de  proposer  toutes 
es  mesures  qu'ils  croiront  utiles;  et  ;i  leurs 
propositions  ne  sont  pas  adoptées,  ils  pourront 
en  requérir  Tinsertion  aux  registres  des  délibé- 
rations. 

Ils  rendront  compte  chaque  anpée  \  rassem- 
blée générale  de  la  surveillance  qu'ils  auront 
exercée. 


Du  conseil  d'escompte. 


34-11  sera  formé  un  conseil  d'escompte  com- 
posé de  huit  membres  pris  parmi  les  eommerçans 
et  les  mannfactnriers  établis  à  LiUe. 

"Les  membres  dn  conseil  d'escompte  seroat 
choisis  par  les  censeurs  sur  une  liste  triple  pré- 
sentée par  les  régêne;  tts  seront  nommés  pour 
quatre  ans,  de  manière  que  le  conseil  d'escompte 
Sfttt  renouvelé  par  qo*<i  chaque  année  ;  ils  seront 
réélîgiblés.  Avant  (rentrer  en  fonctions,  ils  seront 
tenus  de  justifier  de  la  possession  de  cinq  actions 
de  la  banque ,  lesquelles  deineureront  inali joua- 
bles pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

35.  Les  membres  dn  conseil  d'escompte  con- 
courront avec  les  régens,  dans  la  proportion  qui 
sera  indiquée  par  les  réglemens ,  Ik  la  formation 
du  comité  chaigé  dn  cnoix  du  papier  qui  sera 
pns  \  l'escompte,  et  y  autont  voix  délibéralSve. 

Du  directeur, 

iê.  Le  directeur  exercera  ,  an  nom  dn  conseil 
général,  la  direction  ^es  affaires  d«  la  bcn^e 
t«  de  ses  boreënx. 

Il  présentera  à  tous  les  emplois,  sanf  à  cenic 
de  «oMfrôleur  et  de  eaisffer  principal  ;  il  signera 
seul  la  correspondance,  tes  acquits  et  endosse* 
mens  des  effets;  il  signera,  conjointeraent  avec 
un  régent ,  les  transferts  de  rentes  sur  l'Etat  et 
d'antres  effets  publics;  il  assistera  de  droit, 
avec  voix  consultative,  aux  séances  du  comité 
d'esconapte  etk  celles  du  conseil  général,  excepté 
lorsqu'il  se  formera  un  comité  secret. 

Les  actions  judiciaires  seront  exercées  an  nom 
du  conseil  général,  poursuites  et  diligences  du 
directeur. 
.  37.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur 
sera  tenu  de  justifier  de  la  possession  de  vingt 
srctiohs  de  la  banque,  lesquelles  demeureront 
inaliénables  pendant  toute  la  dorée  de  sa  gestion. 

38.  Le  directeur  ne  poncra  éfre  revoqné'qne 
par  une  délibération  du  conseil  général ,  rendue 
d^ns  une  séance  à  laquelle  assisteront  an  moins 
sept  régens  et  deux  censeurs. 

39.  En  cas  d'absence  du  directeur  ou  de  tout 
autre  empêchement  de  remplir  ses  fonctions,  le 
conseil  général  pourvoira  k  son  remplacement 
temporaire  par  le  choix  d'un  de  ses  membres 
an  par  le  choix  d'un  employé  supérieur  de  la 
iianqne. 

De  Ja.  Uquidaiion  e/  eu  reaouvdlement  de  la 
société. 

40.  La  société  sera  disfeonte  dans  les  cas  snivam  : 
1**  A  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée, 

It  moins  que  le  renouvellèmeftt  n'en  ait  été  dé- 
cidé comme  il  sera  dit  à  l'artide  4i  ;* 

2*  En  cas  de  perte  constatée  de  vingt-cinq 
ponr  cent  du  capital ,  si  l'assemblée  générale  le 
juge  nécessaire,  li  la  majorité  de  la  moitié  en 
«ombre  et  des  trois  quarts  «si  somme  des  mem- 
bres ayant  droit  d*y  sûsbter  ; 

3**  Et  de  plein  droit ,  en  cas  de  perte  constatée 
de  cinquante  pour  cent  dn  capital. 

4i.  Un  an  avant  le  terme  fixé  pour  la  dotée 
de  la  société,  tous  les  actionnaires  fàrofit  con« 
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voqa^s  pour  sUtaer  sur  le  mode  de  la  liquîJalion 
ou  délibérer  s'il  y  a  lieu  de  demander  le  renou- 
vellement Ik  Tatitorilë. 

Lors  même  que  U  majorité  demanderait  le  re- 
nonvellement,  les  opposans  pourront  se  retirer 
delà  toeiété,  qoi  demeurera  dissoute  à  lenvéçard. 

Modificatiofts  aux  statuts. 

4a.  Les  Qiodificalions  aux  prësens  statuts  dont 
Texpérience  aura  fait  connaître  la  nécessité  ne 
pourront  être  sollicitées  du  GoaTernement  qu'a- 
près aToir  Mé  proposées  par  le  conseil  général  ^ 
rassemblée  générale,  convocjnée  extraordinaire- 
ment  à  cet  effet,  et  décidées  par  elle  à  la  ma- 
jorité des  trois  quarts  des  Toix  des  actionnaires 
ayant  droit  de  voter  et  des  trois  quarts  en  somme 
des  actions  possédées  par  eux. 

Les  comparans  nomment  membres  da  conseil 
général,  savoir  : 

En  qualité  de  régens ,  M!Vf .  Alexandre-Joseph 
Beaussier,  André  Charvet,  Henri  Cuvelier  Brame, 
André  Desmazières  ,  Théodore -Henri -Joseph 
Rottsé-Mathon ,  Charles  Yerley,  Louis- Joseph 
Brame,  Jean-Louis  Maracci ,  Charles  Haet-Co- 
Jombier  ; 

En  qnaUtéde censeurs,  MM.  Auguste  Bernard, 
Claude  Charvet-Barrois,  Urbain  Lethierry^ 

Fait  et  passé  \  Lille,  le  i4  juin  i8S6. 


19  JUILLET  =  i3  AOUT  i836.  — >^  Ordonnance  du 
Koi  qui  autorise  Ja  concession  des  travaux  à 
faire  dans  le  département  de  la  Manche  pour 
canaliser  la  rivière  de  Sonlle ,  depuis  Cou- 
tances  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Sien- 
ne, au  pont  de  la  Rocque.  (!}$:,  Bull.CDXLIX, 
n»  6,438.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  commerce  et  de^ travaux  publics; 

Tu  le  projet  dcessé  par  les  ingénieurs  du 
département  de  la  Manche  Dour  la  canalisa- 
tion de  la  rivière  de  Soitlle,  depuis  Coutances 
jtisqu^à  son  embouchure  dans  la  Sienne,  au 
pont  de  la  Rocque,  sur  un  développement  de 
cinq  mille  six.  cent  trente-deux  mètres; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  ouvert  le 
10  novembre  i834  et  clos  le  3i  décembre 
suivant  ; 

Vu  le  procès-verbal ,  ouvert  le  a  janvier 
i835  et  clos  le  x*' février  de  la  même  année, 
constatant  les  opérations  de  la  commission 
d'enquête  ; 

Vu  la  dclibcralion  du  9  février  i835 ,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Coutances  vote,  en  faveur  de  la  canalisation 
projetée ,  une  somme  de  trente  mille  francs 
payable  par  tiers  et  en  trois  années; 
>  -  Vu  la  délibération  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Coutances,  en  date  du  3i  juillet  18  35  ; 

Vu  la  délibération  du  a5  septembre  suivant, 
par  laquelle  fe  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Manche  arrête  qu'il  sera  ouvert, 
dans  le  budget  de  i836,  chapitre  des  dépen- 
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ses  facultatives,  un  crédit  de  vingt  mille 
francs  pour  l'entreprise  dont  il  s'agit; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
(haussées,  en  date  des  a8  février  x834  et 
5  janvier  18  36; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  i833,  siurrexproprii- 
tion  pour,cause  d'utilité  publique,  et  l'ordon- 
nance réglementaire  du  .18  février  18 34  ; 

Notre  Gonseil-d'ËUt  entendu,  etc. 

Art  !•».  Il  sera  procédé,  par  voie  de  pu- 
blicité et  de  concurrence ,  à  Vadjndication  de 
la  concession  des  travaux  à  faire  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche  pour  canaliser  la 
rivière  de  Soulle ,  depuis  Coutances  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Sienne,  au  pont  de 
la  B.oque. 

a.  L'adjudication  aura  lien  conforméme&t 
aux  clauses  et  conditions  énoncées  au  cahier 
des  charges  approuvé,  le  i.i  juillet  18 36,  par 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  moyennant  l'abandon  d'un  péa^ 
qui  sera  perçu  pendant  la  durée  de  Tadjudj- 
cation,  et  dont  le  tarif  est  joint  audit  cahier 
de  charges. 

Le  cahier  de  charges  et  le  tarif  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

4.  Noire  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


Cahier  de  chaînes  pour  la  concession  du  canal  de 
Coutances ,  au  pont  de  la-  Rocque^ 

Nota.  Sous  la  dénomination  de  canal  de  Coulancet  lu 
pont  de  la  Rocque  ,  on  entend  le  lit  canalisé  delà  rivim 
de  Soulle,  depui»  l'aval  du  pont  de  Soulleà  Coolancn 
iusqu'à  la  rivière  de  Sienne  en  aval  du  pont  de  U  Boeqae> 

Art.  1".  Le  concessionnaire  s'engage  X  ex^ 
cuter,  à  SCS  frais,  risques  et  périls,  et  à  termi- 
ner dans  le  délai  'de  deux  années  à  dater  de 
l'homologation  de  la  présente  concession.  Ion» 
les*  travaux  nécessaires  pour  canaliser  la  rivière 
de  Soulle  depuis  Coutances  jusqu'à  la  rivière  de 
Sienne  en  aval  du  pont  de  la  Rocque. 

Il  sera  tenu  de  se  conformer,  dans  rexëcntion 
des  ouvrages,  aux  plans  et  projets  approuvés  le 
3r  mars  i834  par  le  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  mines,  en  retranchant  tua- 
tefois  de  ces  projets  ce  qui  se  rattache  à  la  coos- 
tructlon  du  punt  de  la  Rocque ,  qui  est  main- 
tenant, exécuté. 

Il  sera  tenu,  en  oatre  : 

i**  De  porter  k  trois  mètres  la  largeur  de  cha- 
cun des  deux  perlais  /le  fond  des  barrages  de  U 
ferme  de  la  Siuvagère  et  de  la  ferme  des  Mo«- 
lins,  en  maintenant,  pour  les  déversoirs  de  sa- 
perficîe  ,  la  longueur  de  six  mètres  indiquée  aa  \ 
projet  recliG^; 

a"  De  mettre  les  voies  dVcoulement  des  moa- 
lîns  de  GrUel  et  de  la  Rocque  en  rapport  avec 
celles  des  nouveaux  barrages,  si  toutefois  l'ad- 
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tnînblration  juge  cette  modiBealion  nécessaire , 
d*après  le  noo^el  examen  des  lieox  qni  sera  fait 
par  les  ingénieurs. 

L«  concessionnaire  aara  néanmoins  la  facàlié 
de  proposer  les  modifications  dont  le  projet  loi 
paraîtrait  susceptible ,.  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exe'cute'es  qu'après  l'approbation 
préalable  de  M.  le  ministre  da  commerce  et  des 
traTaax  publics. 

Quelle  que  soit  Télévation  des  dépenses  effec- 
tuées 1  et  quelle  qu'en  puisse  être  la  cause ,  la 
concessionnaire  ne  pourra  s'en  prévaloir  pour 
réclamer  aucune  indemnité. 

a.  Le  ooncessiounaire  coniraele,  en  outre,  l'o- 
bligation spéciale  de  construire  «  à  it»  frais,  des 
ponts  dans  les  endroits  oii ,  par  suite  des  tra- 
vaux, les  communications  qui  existent  actuel- 
lement se  toonveraient  interceptées ,  et  de  réta- 
blir et  assurer,  également  ^  ses  frais ,  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
modifié  par  le  fait  de  l'exécution  des  ouvrages 
du  canal  et  de  sti  dépendances. 

Les  ponts  fixes  du  canal  auront ,  entre  les  têtes, 
la  largeur  ci- après  exprimée,  savoir  :  pour  la 
route  départementale  n**  a3,  buit  mètres;  ^t 
pour  Ic^  cbemios  ruraux,  trois  mètres.  Dans  les 
mêmes  circonstances,  les  pentes  aux  abords  ne 
pourront  excéder  respectivement  cinq  et  six  cen- 
timètres par  înètre.  Il  sera  réservé  entre  l'intra- 
dos des  voûtes ,  le  dessons  des  tabliers  et  la  sur- 
face de  l'eau  dans  le  canal ,  un  intervalle  de 
trois  mètres  trente  centimètres,  pour  ne  pas  en- 
traver le  passage  des  bateaux  cbargés  de  mar- 
chandises encombrantes. 

Si  les  ponts  «ont  mobiles,  ils  auront  des  trot- 
toirs et  une  seule  voie  charretière. 

3.  Le  concessionnaire  s'engage  ^  exécuter  tons 
les  travaux  suivant  les  règles  de  l'art ,  et  à  n'em- 
ployer que  ét$  matériaux  de  bonne  qualité. 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'il  exécu- 
.  tera  d^ailleurs  par  des  moyens  et  dt$  agens  de 

son  choix ,  ainsi  que  pour  Tentretien  et  la  répa- 
ration de  ces  mêmes  travaux,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  se  soumettre  au  cohtrdle  de  Tad- 
minisiration.  Ce  contrôle  ne  s'exercera  pas  sur 
les  délaib  de  l'exécution  des  ouvrages.  II  n*aura 
d'autre  objet  que  d'empêcher  le  concessionnaire 
de  sVcarter  des  dispositions  générales  qui  lu! 
sont  obligatoirement  prescrites. 

5.  Tous  les  terrains  destinés  ^  servir  d'empla- 
cement au  canal ,  k  ats  chemins  de  halage ,  à 
ui  francs-bords,  à  »ts  écluses,  ports,  gares, 
bassins,  etc.,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  com- 
munications interrompues  et  des  nouveaux  lits 
des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  le 
concesttonoaîre. 

Le  concessionnaire  est  mis  aux  droits  du  Gon- 
vemement ,  pour  en  poursuivre  au  besoin  l'ex- 
propriation !  conformément  aux  lois ,  dans  le  cas 
où  il  ne  pourrait  paa  conclure  des  arrangemens 
amiables  avec  les  propriétaires. 

Il  est  également  mis  aux  droits  du  Gouverne- 
ment pour  exercer  le  droit  de  halage  et  -de  mai^ 
che-pied ,  conformément  aux  réglemens ,  sur  les 
parties  de  rivière  on  celte  servitude  petit  être 
imposée  aux  propriétaires  riverains. 


-  6.  Le  concessionnaire  aura  Uroil  également  da 
faire  les  emprunts  et  dépâts  de  terre  nécessaires 
à  l'exécution  des  projets  approuvés. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômages, 
modifications  ou  destructions  d'uiines ,  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  se- 
ront également  payées  par  le  concessionnaire. 

7.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  le  caa- 
cessionnaîre  est  investi  de  tons  les  droits  que  les 
lois  et  réglem>ns  confèrent  à  l'administration 
elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Il  pourra, 
en  conséquence,  se  procurer,  par  les  mêmes 
voies ,  les  matériaux  de  remblai  et  d'emprunts 
nécessaires  à  la  confection  de  son  canal;  il 
jouira ,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  trans- 
port des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  ac- 
cordés par  les  mêmes  lois  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  k  la  charge  par  1  ni  d'indemni- 
ser, à  l'amiable,  lt$  propriétaires  des  terrains 
endommagés ,  ou ,  en  cas  de  non  accord ,  d'a- 
près les  réglemens  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  le  conces- 
sionnaire puisse  exercer  du  recourt  k  cet  égard 
contre  l'administration. 

8.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés ,  il  sera 
procédé  à  leur  réception,  en  orésence  du  com- 
missaire que  l'administration  désignera  h  cet  ef- 
fet ,  et  qui  sera  chargé  de  reconnaître  si  le  con- 
cessionnaire a  bien  rempli  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées;  il  sera  procédé,  également  en 
présence  du  commissaire,  à  la  reconnaissance 
et  k  la  ijradoation  des  échelles  métriques  que  le 
concessionnaire  aura  dû  f^ire  tracer  préalable- 
ment sur  les  bajovers  d'amont  et  d'aval  des  éclu- 
ses et  sur  les  calées  des  ponts,  aqueducs,  dé- 
versoirs ,  réservoirs ,  etc.  ;  le  point  séro  de  ces 
échelles  correspondra  à  la  profondeur  prescrite 
pour  le  mouillage,  et,  dans  ehaqne  bief,  cette 
profondeur  sera  rapportée  an  buse  des  écluses 
et  au  radirr  des  autres  ouvrages  d'art.  Le  bot  de 
cette  mesure  est  de  donner  les  moyens  de  s'as- 
surer si,  en  tout  temps,  le  canal  est  tenu  à  sa 
profondeur  primitive  «  si  le  mouillage  est  cons- 
tamment le  même ,  et  si  la  surface  des  eaux  ne 
s'est  pas  insensiblement  relevée  par  l'exhausse- 
ment de  la  canette ,  au  préjudice  des  proprié- 
taires riverains. 

Les  procès-verbaux  du  commissaire  devront 
être  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

9.  Après  l'achèvement  des  travaux,  le  conces- 
sionnaire fera  faire,  k>es  frais,  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  toiites  les 
parties  du  canal  et  de  tontes  ses  dépendances.  Il 
sera  dressé  en  même  temps  un  état  descriptif  àt$ 
ponts,  aqueducs,  écluses,  déversoirs  et  autres 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformé- 
ment aux  conditions  du  présent  traité.  Deux  ex- 
péditions «  dûment  certifiées,  des  procès-verbaux 
de  bornage ,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  des- 
criptif, seront  déposées ,  l'une  au  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  l'autre  aux 
archives  de  la  préfecture  de  la  Manche.  Les  frais 
de  ces  expéditions  seront  k  la  charge  do  conces- 
sionnaire. 

10.  Le  canal  et  toutes  st»  dépendances  seront 
constammenl  tenus  en  bon  état  et  de  manière 
que  la  navigation  soit  toujours  libre  fl  oi^verle. 
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sâaf  ks  eu  de  force  aMJenre  et  Iti  teàq^  êrdi- 
naires  de  ehdmaf^e,  doat  la  dwé«,ae  poon* 
excéder  deax  mois  diaqoe  amée. 

Vitài  dâ  câoal  «era  reeoana  et  coattàté  M- 
nnetlement  par  on  commlMaîre  que  détigaera 
l'adminittrâlkm. 

.  ht»  fraif  d'entretîen ,  Im  rëpantioM,  soi*  ordi- 
Bairet,  teh  extraordinaires»  feront  entièreinwit 
à  la  charge  dm  cenceMioiinawe. 

11^.  hé  coneeuioiuiaire  sera  asmjétî  aoxrégle- 
meaa  admiaûtratifi  <y«i  interviendrool  pour  la 
police  de  la  Bavigation.  H  sera  tenu  d^élire ,  dans 
le  département  de  la  Maaehe ,  un  domicile,  au-r 

Sel  tontes  tigaifiealiona  Ini  seront  régulièrement 
tes  ponr  les  actes  f«i  a^  rattacheront  à  Teo- 
treprise  qui  £iit  Fob|et  du  présent  cahier  des 
chargea. 

13.  Les  frais  de  ^istt»  M  de  réception  des  Ira- 
vanc  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général 
dos  ponta-cti'ehaBssée»  et  des  mines ,  sur  la  pro- 
positioa  d»  préfet  du  département ,  et  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  d*en  verser  le  montant  dad^ 
là  caisse  da  récerew  général  pour  étio  distribue 
à  qui  de  droit. 

i3.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des 
dépenses  qu'il  s'engage  ^  faire  par  les  articles  pré- 
cédensy  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en 
remplira  tontes  les  obligations,  le  Gouvernement 
1m  concède,  ^  dater  dn  terme  fixé  par  l'art,  i" 
pour  l'exécution  des  travaux,  U  joaissance  du 
canal  et  de  ses  dépendances  pour  un  nombre 
d'années  qui  sera  éj^t  par  l'adjudication  yS%ns 
que  ce  \Bombjre  puisse  dépasser  quatre  -  vingt- 
diz-Bcuf  ans. 

Cette  jouissaace  se  composera  de  la  percep- 
tion dos  droits  de  péage,  conformément  an  tarif 
ci'^aBBO^ié  ;  elle  se  composera  aussi  de  l'exercice 
dn  droil  de  pèche,  de  la  faculté  de  semer  et  de 
plaater  sur  les  ts^us*  digues,  levées  et,  francs- 
bords  du  canal,  et  de  celles  de  concéder,  moyen- 
nant redevance,  soit  ponr  l'établissement  de  mou- 
lins et  usines ,  soit  pour  l'arrosement'  des  terres, 
les  eaux  qui  seront  reconnues  excéder  les  be- 
soins de  U  navigation  ,  tous  les  droiM  des,  tier^ 
étant  d'ailleurs  explicitement  et  expressément 
réservés. 

Toute  cçncesnon  d'eau  pour  un  usage  quel- 
conqoo  n'aura  lieu  que  pa^  déversement  super- 
ficiel, et  l'origine  de  U  pri^^  d'eau  sera  barréo 
par  un  mur  en  maçonnerie  dont  le  couronne- 
ment sera  dérasé  ^  cinq  centimètres  au-dessous 
du  plan  supérieur  de  la  tenue  d'eau  du  canal. 

lies  eanx  qui  seront  ainsi  dérivées  pour  le  ser- 
vice des  moulins  et  usines  né  pourront  Fétre 
qu'en  amont  et  près  des  écluses,  afin  qu'après  avoir 
mis  en  jeu  ces  établissemens ,  elles  puissent  être 
rendnes  au  canal  dans  le  bief  immédiatement 
inférieur. 

lies  concessions  de  cette  nature  ne  seront ,  au 
surplus,  accordées  que  dans  les  formes  et  après 
tt$  instructions  ordinaires. 

Après  l'expiration  de  la  foufssance  accordée 
4u  coiicessionnaire ,  le  Gouvernement  s'engage , 
moyennant  les  redevances  qui  seront  réglées  a 
dire  d'experts  et  sous  l'approbation  du  ministre 
dès  finances,  à  continner  le  servièe  de  ces  cours 
d'ean ,  dans  toutes  les  circonstances  oii  la  navi- 
gation n'en  réclamera  pas  l'usage. 


w   19  JUILLET   l836j 

U  oa  ontondu  qno  les  biUimens  des  usines,  les 
magasins,  hangars,  etc.,  servante  dea  exploTtao 
tions  particulières ,  et  assis  sur  des  terrains  ai^- 
tres  que  ceux  qui  seront  compris  dans  les  plans 
approuvés  pour  rétablissement  du  canal  et  jle 
$ts^  dépendances ,  resteront  à  perpétuité  la  pro- 
priété du  concessionnaire  ou  de  sts  ayans-droit. 

Le  concessionnaire,  ou  ses  ayans-droit,  aura 
en  outre  ^  perpétuité  l'usage  de»  chutes  d'eaa 
des  écluses  de  la  ferme  du  Moulin  et  de  la  ferme 
de  la  Sauvagère,  déduction  faite  du  ^rolnme  né- 
cessaire au  service  de  la  natvigatioa. 

t4>  Lo  concessionnaire  pro&era  :  a^  do  U 
subvention  de  vingt  mille  francs  votée  par  k 
conseil  général  du  départem^t  do  U  Branche, 
conformément  k  sa  délibération  du  aS  s^ptembn 
l855  ;  a^  de  la  aobvention.  de  trente  loUle  francs 
aUonée  par  la  ville  de  Coulancos,  par  la  délibé« 
ration  du  conseil  municipal  do  cetto  viUo  en 
date  du  9  février  i8i5. 

U  est  entendu  qoo  l'abanduA  des  s«d>vontioa( 
doni  il  s'agit  e^.  fait  sans  aucune  garantie  de  is 
part  du  Gouvernement. 

Les  subventions  ne  seront  payées  au  conces- 
sionnaire qu'après  qu'il  aura  justifié  d'une  dé- 
pense au  moins  égale  à  La  moitié  du  montant  to- 
tal de  l'entreprise.  Celle  de  la  ville  ne  sera  exi- 
gible que  dans  les  termes  déterminés  par  la  déli- 
bération précitée  du  conseil  municipal. 

Le  concessionnaire  aura  droit,  en  outre,  à 
une  subvention  de  soixante-quinze  mille  francs, 
payable  en  deux  années  et  ^ar  moitié  sur  les 
fonds  du  Trésor,  sous  la  condition  que  des  oa- 
vra|;es  auront  été  faits  dans  des  proportions  ao 
moins  équivalentes. 

i5.  La  concession  sera  dévolue  à  celui  des 
côilcttrrens  qui  demandera  la  perception  des 
droits  de  péage  fixée  par  le  tarif,  pour  le  moia- 
dro  nombre  d'annéea. 

16.  A  mesure  que  les  travaux  seront  ezécotéi 
dans  les  différons  biefs ,  et  que  ces  bie£»  et  Us 
écluses  qui  en  dépendent  pourront  êtfo  livrés  ^ 

Ja  circulation ,  le  concessionnaire  est  autorisé  à 
percevoir  immédiatement,  dans  l'étendue  des  par- 
ties pu  ces  ouvrages  seront  ^rminés  et  reçus, 
les  droits  énoncés  au  tarif  dont  il  est  parlé  ci' 
dessus. 

17.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  nonvellet 
routes  royales ,  départementales  ou  vicinales ,  de 
canaux  ou  chemins  de  fer,  qui  traverseraient  la 
ligne  du  canal  projeté,  le  concessionnaire  ne 
pourra  ^'opposer  k  ces  travaux  ;  mais  toutes  dispo- 
sitions seront  prises  pour  qu'il  n*en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  et  à  la  navigation  dm 
canal. 

Toute  exécuti&n  et  tonte  autorisation  ullérîevre 
die  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer ,  de  tra- 
vaux ,  de  navigation  dans  la  contrée  oh  ttt  situé 
le  canal  projeté ,  ou  dans  tonte  autre  contrée  voi- 
sine 00  éloignée ,  n«  pounra  donaer  ouverture 
à  une  demande  en  indemnité  de  la  part  du  cob- 
oessionnaire  dn  canal  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession. 

18.  Le  éonoesstonnaire  étiddito  k  ses  finis  ,  des 
agOBs,  tant  ponr  la  pércoplioB  des  droits  que 
pour  lasurvetUance  des  plantations  et  la  coatseo- 
vation'des  ouvrages,  la  mantEUvre  des  éclosos, 
ponts  mobiles,  etc. 
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ainsi  que  kt  fonîwAên^  tctoftt  coHunMaioaiiél 
par  radnmtralioa. 

19.  Il  «ara  la  faculté,  en  te  eoaforoiant  aut 
lois  et  rëf;lemens  sur  U  matière  ,  de  former  «ne 
société  pour  la  rénnion  des  fonds  nécessaires  k 
Tenlreprise. 

Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  là  formàtSott 
de  cette  société  ne  seront  soumis,  pour  Tenre^s- 
irèflaent,  qa'atf  droit  fixe  d'un  franc. 

io.  La  contribution  foncière  "k  laq«ell<  la  ca- 
nal potTr*  être  saairis  sera  k  la  cbarge  da  eo»- 
casaionnai^  fendâat  tonlt  la  ànsét  de  la  con- 
cession. 

ai.  Pi^laUcmest  k  Tadjadication  de  la  eon- 
cassioa ,  il  demra  être  rersé  entre  les  mains  du  re- 
ceveur général  du  département  de  la  Manche  « 
agissant  au  nom  de  la. caisse  des  dépôts  et  céast- 
^alions,  une  sommé  de  quinze  mîtle  franci« 
^i  sera  affectée  an  cautitfnnettent  de  rentre- 
prise. 

Le  cautionnement  pourra  être  déposé  en  nu- 
méraire 00  en  Jnicriplidn*  éè  reol«  cln^,  i(ua« 
tre  un  trois  pour  cent,  Ttleoraotolliala,  eu  bans 
oa  autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert  au  plro- 
fh  afe  la  caisse  des  dépt^ts  et  conMgBa**»**  de 
Célies  de  ces  râleurs  qui  seraient  noraînativet  ou 
^  ordre;  la  main-levée  dte  cantiatanemeni  nt  sera 
donnée  qu'après  la  réception  définitive  dtt  tra- 
vaux. 

22.  A  l^époqne  de  l*expîralîon  de  la  conces- 
sion, l'État,  par  le  fait  seul  de  celte  expiration, 
tttà.  sn%rO||^  k  tous  les  Aroifs  dtt  concessionnaire' 
dans  la  propriété  dés  terriini  désignés  au  plan 
eadisixal ,  mentionné  dans  Tartici*  9  dû  prâent 
cahier  de  charges.  Le  Oauvemement  repreadlra 
îflaaédialemeM  U  joiûssànce  du  canal ,  de  ipotes 
ces  de'peadances  et  de  tous  ses  produiu. 

Le  concessionnaire  stt*  obligé  de  mettre  e» 
bon  état  d'entretien  le  canal,  Tes  ouvrages  d'art^ 
chemins  de  halage,  levées ,  Bassins  ♦  j|ares ,  perréà 
et  autres  dépendances  du  canal.  Dans  les  ciiM) 
dernières  années  qui  précédterônl  le  terme  de  là 
concesdott,  le  Gouvernement  tntfa  le  droit  ae 
mettre  saisie-arrét  sûr  les  revenne  du  canal ,  si  le 
concessionnaire  a*  et  nsattoit  {mh  en  mesnre  da 
•aiûfuca  pklnément  et  ealkèremenl  %  cette  obli- 
gation ,  sans  préjudice  des  antres  poursiûtes  k 
axercey  contre  la  concessionnaire  en  cas  d  insuf- 
tisaoce. 

Les  arbres  plantés  sur  les  bordi  du  canal  ne 
pourront  être  abattus  dans  les  dix  dernières  an- 
nées de  la  concession. 

23.  Faute  par  le  concessionaa!re ,  après  avoir 
été  mis  en  demeure ,  d'avôtir  eonstruir  et  teMnîtaé 
Ife  càAal  dans  té  délai  fixé  par  l'article  1",  on 
mêmt  râvdâr p9#ré  snccenslMment  s«sdëp«MM 
Ti  d«i  soMmee  telles  qae  le  tian  du  canal  soit 
•ebèvé  an  bout  da  la  noitié  du  temps  accordé 
pour  la  durée  des  travaux,  et  les  deux  tiers  au 
bout  des  trois  quarts  du  même  temps;  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  l'es  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chà^ 

fes,  il  encourra  hi  déchéance  et  il  sera  pourvu, 
'il  y  a  lietii  i  la  continuation  et  k  l'achèVement 
des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudièadan 
'  qn*on  envrira  sôr  les  clanses  dti  ptlSbot  eahier 
de  charges  et  sur  nne  ndsè  h  prix  d»  oaveaQes 


3»T 


déjk  construis ,  des  matériaux  approvisionn( 


n»«s 
«nés , 


d«s  totrMM  «iDbttés  M  dn  SMlant  da  < 
nasMirt.  Gelte  adjfodicalia*  sera  déeaina  b  calai 
des  nonveani  sananssiannairesqui  affrira  la  pins 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise 
b  pe<s.  Ltt  soandstloM  paatront  êtte  iaUtiaUres 
b  aatlt  ama  b  prit. 

Le  coBcessionnaire  évincé  faccvia  da  noatcaa 
confesiioanaifala  valearqua  l'adjadicatiaa  «nra 
ainsi  déterminée  pour  lesdîts  ouvrages  «  aiaté- 
riaux,  terrains  et  cautionnement.  % 

Si  l'adjudication ,  ouverte  ainsi  qu'il  vient  d'ê- 
fire  dit,  n'amène  aucun  résultat,  nne  seconde 
adHudication  sera  tentée  d«ns  les  mêmes  formes  ^t 
sur  les  mêmes  bases,  après  «a  délai  da  àt  dlois, 
et  si  celte  seconde  tentative  reste  égalèaMat  saaè 
saccèsf  la  célcefiiaaaairc  sera  définitivcaieat  dé- 
chu, et  les  terrains  achetés ,  les  travaux  eséea* 
léa,  les  malérisnui  approvisionnée,  ainsi  que  le 
caulionnemeai,  seroat  '  définitivement  acquis  b 
l'Etat,  à  titre  de  dommages-intérêts,  sauf  les  droits 
que  des  tiers  pourraient  avoir  à  exercer. 

La  présente  stipulation  n'est  point  applicable 
an  Cas  oh  la  cause  dé  l'interr option  et  de  la 
non-confection  des  travaux  proviendrait  de  foret 
majeare  dément  constatée. 

24.  h9$  eontestatsans  qai  paamleat  s'élever 
entre  le  Gouvememeat  -  at  le  coÉœssiaaitaira 
sur  l'exécution  ou  l'intenprétation  des  clauses  et 
condition^  du  présent  cahier  de  charges,, seront 

Îugées  âdministcativemeni  par  le  conseil  de  ^re- 
lecture de  ta  Manche,  sinf  recours  au  conseil 
iPtAêt.  _______ 

Tarif  des  droits  de  navifotion  ik  percevoir  sur  ta 
rii'ière  df  SoaRe^  depuis  Coiàttues  jus(ju^au 
poài  de  là  Boc^àe. 

\^  Les  droits  seront  perças  par  tonneau  de 
mille  kilogrammes  de  chargement  effectif  et  au 
passage  de  chaque  écluse  ; 

2**  La  perception  sera  faite  \  la  remonte  comme 
b  la  descente; 

3**  Tout  bateaa  chargé  d'objets  antres 
que  la  tangue  paiera  par  tonneau  de  char- 
ge, au  passage  de  cbafua  cdosè,  d.  .  .    06*^ 

^0  7^g|  ^tean  uniquement  châtgé  de 
taagaa  na  paîtra  que  trois  centimes  par 
«aaneaa  âa  passage  de  chaque  écluse.  .  .    0} 
.  %^  Lee  bcteaax  videa  paieront  une  taxe 
fixe  de  vtngt-ciaq  centimes  au  passage  de 

chaque  écluse aS 

,  f  ®  Les  barqoes  nan  employées  au  trans* 
sort  des  marchandises  on  voyageurs,  et 
jaugeant  moiàs  de  quatre  tonneaux,  ou 
les  bateaux  servant  aux  riverains  pour  le 
transport  de  leurs  produits  agricoles,  et  ^ 
dans  les  limites  seulement  de  leur  exploi- 
tation, ne  seront  assujétis  b  aucun  droit 
^nt  qu'ils  ne  quitter «tot  pas  le  même  bief  i 
mais  s'ik  passent  d'un  bief  dans  un  autre,  ils 
paieront  un  droit  fixe  de  soixante  centimes 

au  passage  de  chaque  écluse 60 

lîés  conttsiatians  ifoi  pOarrimt  t'élèvct  aia:  la 
perception  des  droits  seront  jugées  administra- 
^vemeat,  conforàiément  b  l'article  4  de  la  loi 
idtt  3<»  floréal  M>  10  (20  mpi  1802). 


3»S  LOUi£'PillUP^£    iV,   — 

'9  imuBTsa  ii.utvT  i836.  —  Ofdoiuuiice  da 
Roi  relative  ftur  d^ptôt  de  garantie  de«  boolaa* 
g«c«  de  Pàfii.  (IX,  Bail.  CDXUX,  n»  6,439) 

Louifl^hilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
ire ministre  secrétaire  d'Etat  dir  conuaeice 
et  des  travaux  publies; 

Tu  la  détibératioii  du  cotneil  municipal  de 
la  TÎUe  de  Paris ,  en  date  du  1^  décembre 
ifnS ,  relative  à  raugmentation  |du  dépôt  de 
{;araDtie  en  farines  des  boulangers  de  Paris , 
et  à  un  crédit  de  trente-six  mille  francs  im- 
putable sur  le  fonds  de  réserve  de  id36  ou- 
vert pour  subvenir,  s'il  y  a  lieu»  à  Tindem- 
nité  à  p^yer  aux  boulangers  en  raison  jde  ce 
dépôt; 

Yu  Tavis  du  préfet  de  la  Seine,  dans  ses 
lettres  des  29  mars  et  iS^vril  18  36; 

Celui  du  préfet  de  police,  dans  ses  lettres 
des  6  février  et  a3  mai  i836 ; 

L'arrêté  des  consuls  du  19  vendémiaire 
an  10  ; 

L'ordonnance  royale  du  ai  octobre  ;8i8; 

Le  comité  de  lïntéiieur  et  du  commerce 
'du  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  Lé  dépôt  de  garantie  de  vingt 
sacs  de  farine  de  première  (qualité,  et  du 
poids  de  cent  cinquante-neuf  kilogrammes  le 
sac ,  que  chaque  boulanger  est  tenu  de  verser 
dans  un  magasin  public  qui  sera  fourni  gra- 
tuitement par  la  ville  de  Paris,  sera  augmenté 
des  trois  cmquièmes  de  rapprovisionnemeut 
que  chacun  d'eux  est  tenu  d'avoir  dans  ses 
magasins  particuliers,  savoir  : 

Paar  le  bonlaDger  qui  cuit  chaque 
jour  quatre  $ac5  de  farine  et  au-des- 
sus  • •  .  84'sacs. 

Idem  trois  sacs  de  farine  et  au-dessus  66 

Licrn  deux  sacs  et  au-dessus.  .'.>..  48 

liiem  an-dessous  de  deux  sacs.  .  .  ^  18    ■ 

a.  Le  préfet  de  police  est  chargé  de  surveil- 
ler le  dépôt  de  garantie  des  boulangers ,  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires, pour  le  re- 
nouvellement et  pour  en  constater  l'état  :  les 
réglemens  au'il  arrêtera  seront  soumis  à  Pap- 
probation  oe  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  et  de  Fintérieur  (MM.  Passy  et 
Montalivet)  ',  sont  chargés ,  etc. 


32  jail.LBT=  i3  AOUT  i836.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  crée  une  chambre  temporaire  dans 
chacun  des  tribunaux  de  première  instance  de 
Saint-Gaudens  et  de  Saint-Girons.  (IX,  Bail. 
CDXLIX,n*  6,440.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  89  de  la 
loi  du  30  avril  18 10; 

Vu  l'état  des  travaux  des  tribunaux  de 
Saint-Gaudens  et  de  Saint-Girons  pendant 
les  dernières  années  judiciaires  ; 


1^ ,  aa  ,  il  JUiLLST  i836. 

Considérant  (ju'il  existe  tin  grand  nombre 
d'affaires  arriérées  devant  ces  tribunaux ,  et 
qu'il  importe  de  remédier  aux  incohvéniens 
qui  résultent  d'un  tel  état  de  choses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !•'.  Il  sera  créé  une  chambre  tempo- 
riûre;  pour  l'expédition  des  affaires  civiles, 
auprès  de  chacun  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne) 
et  de  Saint- Girons  (Ariége). 

Ces  chainbres  exerceront  leurs  fonctions 
pendant  une  année;  à  l'expiration  de  ce 
feinps,  elles  cesseront  de  droit,  s'il  n'en  a  été 
par  nous  autrement  ordonné. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
tes (M.  Sauzet)  est  chargé,  etc. 

3i  JU11.LBT  =  i3  AOUT  i836.  —  Ordonnance  do 
Roi  relative  à  la  liquidation  des  indemnilâ 
qui  peuvent  être  dues  aux  propriétaires  dé- 
possédés par  suite  de  mesures  administratives 
dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'A' 
frique.  (IX,  Bull.  CDXLIX,  n*  6,441.) 

Louis-Philippe  j  etc.  vu  notre  décision  da 
X I  de  ce  mois ,  relative  à  Ja  liquidation  des 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  dès  pro- 
priétaires d  immeubles  dans  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  etc. . . 

Art.  !«'.  Toute  demande  d'indemnités  anx* 

3 uelles  croiront  ^avoir  droit  les  propriétaires 
épossédés  par  suite'  de  îtaesures  aorninisfra- 
tivès  dans  les  possessions  françaises  du  nord 
de  l'Afrique,  sera,  à  peine  de  déchéance, 
présentée  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  partir 
de  la  publication  dé'la  présente  ordonnance, 
par  les  propriétaires  ràidant  soit  en  France, 
soit  dans  lesdites  possessions. 

Ce  délai  sera  d'un  an  pour  les  proprié- 
taires domiciliéi  en  pays  étranger. 

a.  Les  demandes  seront  adressées  à  la  di- 
rection des  domaines  à  Alger,  et  enregistrées 
sur  un  registre  spécial,  paraphé  par  le  direc 
teur  des  finances. 

Extrait  de  cet  enregistrement  sera  délivré 
gratU  aux  réclamans. 

3.  A  l'appui  de  chaque  demande ,  les  ré* 
damans  seront  ténus  de  produire  les  pièoes 
nécessaires  pour  établir  la  propriété  sur  li 
tête  du  propriétaire  au  moment  de  la  dépoi- 
se&sicftï. 

4.  Les  réclamans  domiciliés  en  pays  étran- 
ger devront  en  outre  fournir  un  certificat 
d'iin  scent  consulaire  français  faisant  con- 
naître le  lieu  de  leur  résidence  et  l'époque 
depuis  laquelle  elle  est  fixée. 

5.  Notre  onnistre  de  la  guerre  (M.  le  mar- 
quis Mûson)  est  diargé,. etc.     ^ 


a  =1}  AOUT  i83€.  — Ordonnance  da  Roi  qni 
charge  M.  PasiT,  ministre  da  commerce  et 
«les  travaux  publici,  de  l'itatërim  du  minUtèrt 
des  finances.  (IX,  BuU.  COXUX,  n«  6,44**) 

Louis-Philippe,  etc.  yonlant  pourvoir, pen- 
dant l'abseuce  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  au  service  tie  ce  dépar> 
tcment,etc. 

Art.  i**.  M.  Passy,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  pubucs,  est  char^  de  l'intérim  du 
ministère  des  finances. 

a.  Notre  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  notre  ministre  des 
finances  (MM.  Tmerset  d'Argout),sont  char* 
gés,etc.  ___^ 

29  jm»  =  iS  AOUT  i836.  «  Ordonnance  da  Roi 
qai  approoTe  des  modifications  aux  statata  de 
la  sodëté  des  Paquebots  à  Tapeur  entre  U 
Havre  et  Hambourg.  (IX«  BuU.  snppl.  CfiXI» 
»•  9i«54.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  je  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Yu  l'ordonnance  royale  du  18  mai  i834y 
portadt  autorisation  de  la  société  des  paque- 
bots à  vapeur,  entre  le  Havre  et  Hambourg  « 
et  approbation  des  statuts; 

Vu  les  change'mens  proposés  à  notre  ap- 
probation; 

Notre  Conseil-d'Etat  étendu,  etc. 

Art.  z«^  Les  modifications  proposées  aux 
statuts  de  la  société  des  paqueoots  à  vapeur 
.  entre  le  Havre  et  Hambourg»  et  ayant  parti- 
culièrement pour  objet  de  porter  le  fonds 
social  de  sept  cent  cinquante  mille  francs  i 
un  million  deux  cent  cinquante  mUle  francs, 
sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  1  acte  passé  le  24  novembre  x835  ,  de- 
vant Me  Fould  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  restera  annexe  à  la  présente 
ordonnance. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy]  est  chargé,  etc. 

Dâibiraiion  des  actionnaires  de  la  sociài  des 
PaqueboU  à  rapeur  entre  Le  Havre  et  Hambourg, 

D'un  procès  -  verbal  dressé  par  M'  Emile 
Foold,  notaire  à  Paris,  soussigné,  qui  en  a  U 
minute,  et  son  coU^ue,  le  a4  novembre  i835, 
porUnt  la  mention  suivante  :  Enregistre  à  Paris, 
6'  bureau,  le  4  décembre  i835,  vol.  ia6,  fo- 
lio 117,  recto,  case  6;  reçu  un  franc  dix  cen- 
times, décime  compris  (signé  Hacher) ^ 

11  appert  : 

Que  se  spat  rénnis  en  assemblée  générale  ex- 
traordinaire ,  d'après  la  convocalion  qui  leur  en 
a  été  faite  par  M.  Albrecht,  directeur,  ci-après 
nommé ,  et  ce  conformément  aux  articles  16, 
t8  et  soivans  des  statuts  qui  vont  être  énoncés , 


tous  les  ci-ai«ès  nommés  aetSoMsaaros  on  rcpré* 
•entans  d'actionnaires  àmn  la  société  des  paque* 
bots  à  vapeur  entre  le  Havre  et  Hambourg,  éu- 
blie  suivant  acte  passé  devant  ledit  M*'  Fould  « 
qui  en  a  la  minate,  et  son  collègue,  les  fi,  6 
et  7  mal  i834  «  enregistré  ,  et  approuvé-  par 
ordonnance  du  Roi,  eu  date,  \  Paris,  du  18  d« 
même  mois,  savoir  : 

.      '  iSawtatles  noms,) 

Tous  les  .susnommés,  réunissant  ainsi  cent 
qnatre-vingl-quinse  actions,  et  par  conséquent 
plus  de  la  moitié  des  actions  dans  ladite  société, 
ayant  considéré  que  les  convocations  ont  été  ré- 
gulièrement faites  selon  les  statuts  susénoncés, 
qa*ils  réunissent  et  au-delà  le  nombre  des  ac- 
tîons  voulues  par  les  statuts  pour  délibérer  et 
même  pour  y  apporter  dec  modifications  (art.  a4)t 
se  sont  constilués  en  assend>lée  générale  sons  la 
présidence  de  M.  BénédicI  Fould ,  l*un  d'eux, 
désigné  à  cet  effet  en  remplacement  du  plus 
figé  des-  membMs  présens ,  lequel  a  déclaré  nu 
pouvoir  pas  remplir  les  fonctions. 

M.  Ernest  André,  le  plus  jeune  d'entre  eux« 
a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  et  s'est 
installé  au  bureau  avec  mondit  sieur  Bénédict 
F4>uld. 

L'assemblée  générale  ainsi  constituée,* le  pré- 
sident a  déclaré  la  délibération  ouverte* 

D*après  divers  avis  donnés  par  M.  Aibrechl, 
directeur,  sur  les  points  formant  l'objet  des  dé- 
libérations à  prendre ,  et  notamment  la  connais- 
sauce  qu'il  a  donnée ,  que  les  produits  de  l'en- 
treprise avaient  été ,  pour  neuf  mois  de  naviga- 
tion ,  de  trois  cent  soixante  mille  francs  environ  ; 
que  les  dépenses  pourraient  s'élever,  lorsque 
tous  les  comptes  auraient  été  arrêtés,  à  trois  cent 
dix  on  trois  cent  quinze  mille  francs,  pendant 
le  même  espace  de  temps ,  en  sorte  que  Tenlre- 
prise  avait  donné  un  béné^ce  de  quarante-cinq 
à  cinquante  mille  francs  environ  ;  mais  ^u*il  no 
pouvait  y  avoir  lieu  d'en  faire  U  répartition ,  at- 
tendu que  le  prix  des  deux  .bateaux  avait  dépassé 
les  sept  cent  cinquante  mille  francs  de  capital 
social ,  et  que  l'excédant  de  produits  avait  servi 
à  combler  cet  excédant  de  dépenses  imprévues. 

L'assemblée  a  décidé  notamment  :  i*^k  une 
grande  majorité ,  qu'il  y  avait  lieu  de  construire 
un  troisième  bateau  du  port  de  cinq  cents  ton- 
neaux, ce  qui  occasîouerait  une  dépense  de 
einq  cent  mille  fraacé  environ,  et  par  conté- 
qnenC  de  créer  deux  cent  cinquante,  actions  de 
pitt»; 

a®  A  la  majorité  de  soixaote^treiae  voix  repré« 
sentant  cent  cinq  actions  (par  conséquent  plus 
da  quart  exigé*  par  les  statuts)  contre  quarante- 
une  (cinq  voix  n'ayant  pu  voter  qu'avec  des  res- 
trictions) ,  qu'il  n'y  aurait  aucune  différence  en- 
tre les  anciens. et  les  nouveaux  actionnaires. 

£t ,  par  suite ,  elle  a  adopté  k  une  grande  ma- 
jorité les  modifications  suivantes  à  quelques  arti- 
cles des  statuts ,  sauf  l'approbation  du  Gouver- 
aemeaC  :  premièrement,  i  l'article  a,  après  le 
premier  paragraphe,  ajoutes:  «  Cependant,  pen- 
dant l'interruption  de  la  navigation  entre  le  Ha- 
vre et  Hambourg,  le  directeur  pourra ,  avec  l'an- 
toriiation  des  commissaires  an  Havre ,  employer 
tes  paquebots  \  vapeur  sur  toute  antre  ligne  oui 
sera  jugée  convenable»  avec  raulorifition  préala- 
ble de  l'assemblée  générale.  » 


3Jo  i.0lfl8-PHIUFFl  l^^ 

P—iiènwttwt»  l*«rlM«  ft  Mrait  eoAfa  dan  t 
«r  Le  capital  jn^  aëtetiaire  a«  4évelopp«iii«ai 
c«mptet  ée  I^Mitr«prJM,  fui  av>h  ëtë  fix^  d^abovd 
à  Mpt  ceBt  eiafaasie  Aille  frase» ,  est  perlé  k 
ëonse  eentciefVfBtc  nille  fraaet. 

«  Ce  eapitel  sera  repréiMilê  par  «is  ceat  vi»gt«- 
•iB<|  aotleas  de  dtfox  aifile  {ranct  ebacane.  >• 

Troisièmement ,  le  second  paragraphe  de  Tar* 
tide  •  serait  ainsi  aiodifië  :  «  £lks  seront  numé- 
f  oUes  de  un  à  iix  cent  vii^-cioq.  v. 

Quatrièmement,  l'article  8  commencerait  p^ 
ces  mots  :  •«  Chaîne  action  dcMine  droit  à  va  six 
ctntTia§t-cinqoième,etc.  » 

Dispositions  ginir0ies. 

Les  aoatelle»  acilens  que  le  direclenr  auraii 
^  créer  pour  porter  le  eapilaleociai  è  deaxe  eeaft 
f  inqoanle  inill«  franc*  ae  peurrateat  être  éaùsee 
«a-deesoos  du  pai». 

.  Tontes  les  actions  ^ises  josqa'aadit  jonr  »4 
A0Teaibr«&835  seraient éehaafées  vmre  de  noa- 
Telles  que  le  directeur  devrait  faire  en  raison  des 
ckaagemens  résultant  dadit  procès-Tcrbal. 

■■  Le  direclear  prendrait  tontes  les  mesates  né-» 
Cessairea^  cetefiet. 

Enfin  il  a  été  autorisé  \  faire  auprès  du  GoB*t 
▼écacment  tontes  les  démarcWa  «écêsftaires  pour 
obtenir  soa  apprebaiioa  inx  modifications  qui 
f  récèdetrt,  comme  pont  consentir  à  tous  les  cban- 
fcÉiens  qui  seraient  demandés  à  l'effet  d'arriver 
a^  aette  autorlution. 


,  ^9  jaiK  zsiD'aout  1 8 36.— ^Ordonnance  du  Roi 

portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 

mée  au  Havre ,  sons  le  titre  de  Paquebots  h 

vapeur  entra  le  ffat^  et  h  IfoUanâè^  (IX ,  Bull. 

'  suppl.CCXl.n»  9,855.) 

Lonb^HÂlippe,  et«i  «ur  le  rapport  de  no* 
tre  ministre  seerétaire  d*Elât  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Tu  \eé  artMes  29  à  ^7,  40  et  45  du  Codé 
de  commerce; 

Notre  Gonseil-d*£tat  entendu,  etc. 
.   Art.  i*>^.  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  (Seine-Inférieure),  sous  le  titre  4e 
PnquêboU  é  vapfur  cxtr^  U  Bawrê  et  la  HoU 
knde,  c»t  autorisée. 

Aont  s^prouTés  In  statuts  de  ladite  société 
•ds  <ttt*ils  soât  eoBtettn  dans  l'aete  passé  le» 
9  et  10  juin  i836,  devant  M"  Lebourgeois 
et  son  collègue,  notaires  au  tiavre,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nou9  nous  réservoi^  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju* 
diee  des.  droits  des  tiers. 

â.  La  société  sera  tenue  d'adrwnr,  tous  le$ 
six  Boii ,  un  extrait  de  son  état  de  situatioB 
au  mûsis^e  du  commerce  et  des  travam  pv> 
blhs,  au  préfet  de  lu  Seipé-Inférieure ,  à  ht 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  du  ^avre. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (IVi.  Fassy)  est  charge ,  etc, 


>  «  ^9  jam  i836. 

Par -devant  M*  Lebourgeois  et  son  coUègue, 
notaires  royaux  au  Havre,  soussignés-, 

Sont  comparus  :  {Suitfeut  les  noms.y 

Tous  les  négoeiaBe  et  maisons  susnommés  dé- 
ment pourvus  de  patentes  en  forme  pour  l'année 
courante  ,  ainsi  déclaré , 
.  Lesquels  comparaas  ont  dit  : 

Que,  euaviSacas  de  ravaatage  qui  powrait 
résulter  pour  la  ville  du  Havre  de  rétablissMftcat 
d'aae  Hfae  de  paquebots  à  tapeur  avec  U  Hol- 
Uade,  ils  ani  résolu  dt  former  une  société  ano- 
nyme, avec  l'approbation  do  Roi,  pour  l'exploi- 
talion  de  cette  entreprise  ; 

Sue  la  plupart  des  comparans  se  sont  adressés 
.  Albrecht,  et  l'ont  invité  ^  devenir  le  gé- 
rant de  cette  société,  ce  à  quoi  II  a  consehli,  it 
€t  qui  donne  Kea  aux  conventions  ci-après. 

En  conséquence ,  les  comparans  ont ,  par  cet 
présentes,  arrêté  les  statuts  fondamentaux  de 
lad|t«  socîéié  aiosi  qu'il  sait  : 

Art.  i^**.  il  flit  fariné  ane  société  aaoayiae 
entre  les  comparans  et  loae  ceax  qui  devieadraat 
aoasarlptenr»  par  adhésion ,  ou  coiftme  pwteurs 
d'action. 

2.  L'objet  de  la  société  est  la  construction  et 
FMtplbhartioiî  d^utte  ligne  de  paquèboti  à  ^- 
peur,  eatre  U  Havta  et  Rotterdam  ]  «Ite  preadri 
le  titre  de  Paquebots  à  vaptÊtr  entre  le  Havre  et 
la  Êfollande. 

La  destination  spéciale  des  bateaux  à  vj^ur 
sera  un  service  régulier  de  transports  des  voya- 
geurs, marchandises,  matières  d'or  et  d'ai^ent, 
dépêches,  etc.  Néanmoins  ces  bateaux  pourront 
être  employés  au  remorquage ,  aui  voyages  in- 
termédiaires et  jiutres ,  suus  l'approbation  da 
conseil  d'adminisHratîod. 

3.  La  dnrée  de  la  société  sera  de  douse  an* 
nées,  à  partir  dajoar  de  l'aatarisattott  par  at- 
do^ance  royale. 

4.  Le  siège  de  la  société  sera  fixé  aa  Havre, 
an  domicile  du  gérant. 

5.  Le  capital  jugé  nécessaire  est  do  quatre 
«eal  mille  fraacs,  divisé  en  quatrO  ceau  aetioai 
de  mille' francs  chacune. 

%t  service  se  fera  par  un  seul  bateau  :  néaa- 
akoins  les  actionnaires  se  réservent  la  facuUé 
d'étendre  le  capital  sociaf  jusqu'à  concurr^icc 
de  huit  cent  mille  francs ,  si  la  majorité  d'entre 
eux  jugeait  à  propos  d'augmenter  le  nombre  des 
bateaux.  Dans  ce  cas ,  les  intéressa  au  premier 
bateau  seraient  admis  de  préférence  à  former  le 
surplus  du  capital  pour  l'établissement  des  non- 
veaux  bateaux;  toutefois  ce  ne  ieraît  pas  une 
condition  obligatoire ,  et  its  ne  seraient  engagés 
que  pour  le  montant  de  leur  souscription  primi- 
tive. 

L'augmentation  dû  fonds  social  mentionné  aA 
présent  article  ne  pourra  être  décidée  iqne  par 
une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, et  les  nouvelles  actions  émises  ne 
pourront  être  placées  an-dessous  du  pair. 

6.  Ces  actions  seront  au  porteur»  elles  seront 
détachées  d'un  rtgijstre  à  souche  qui  sera  déposé 
chea  le  gérant,  elles  seront  numérotées  par  oràre* 

Chaque  action  devra,  pour  être  valable ,  porter 
la  signature  du  gérant,  et  le  visa  de  l'on  d^s 
commijtsaires.     . 
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7 .  Le  montant  dti  acdoos  sera  payi/Me  tdiDft^ 
tant,  entre  les  mains  âû  banquier  de  la  soeMU. 

8.  Chaque  action  donne  droit  k  son  prorata 
dans  la  propriété  de  Tactif  social,  et  dans  les 
bénéfices  qui  seront  répartis  loos  les  aas  par  dé- 
cision de  l'assemblée  générale*  après  Texainen 
des  comptes ,  déduction  faite  de  la  remise  qui 
sera  allouée  au  gérant,  conune  H  sera  dit  en 
rarlicïe  la  ci-après. 

Toutefois,  a  sera  prélevé  sur  les  bénéfice» 
annuels  vingt  pour  cent  destinés  à  former  un 
iorads  de  réserve  dont  le  placement  ou  Temploi 
snra  déterminé  en  assemblée  générale  ;  ee  I(w4» 
de  réserve  ne  pourra  excéder  un  quart  du  capital 
souacnt. 

9.  Tout  porteur  d*action*  sera  par  ce  seul  f*U 
présumé  avoir  connu  les  statuts  sociaiup  et  l'état 
des  affaires  sociales  du  jour  de  son  entrée  dans 
la  société  :  aucune  preuve  ne  sçra  admîs^contre 
cette  présomption. 

10.  La  société  sera  représentée  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires;  les  affaires  sociales 
seront  gérées  par  son  gérant  on  jdnrecteor,  el 
elles  seront  snrveiHéea  par  des  commisss^es, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  loin. 

11.  Le  gérant  on  directeur  est  M.  Philippe 
Albreoht,  qui  doit  posséder  an  moins  dix  action* 
inaliénables  durant  sa  gestion,  et  jusqu'à  l'apu- 
remenl  d'icelle. 

Les  actions  du  gérant  resteront  déposées  chez 
le  notaire  de  la  société,  jusqu'à  ce  qu^une  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  lui  en  ait  rendu 
la  disposition.  ^ 

Le  gérant  est  révocable ,  mais  à  la  ma jérîté  des 
trois  quarts  des  voix  des  actionnaires  présens. 

la.  Le  gérant  a  sa  résidence  au  Havre  ;  il  peut 
déléguer  une  partie  de  xs  pouvoirs  à  des  man- 
dataires dent  il  est  responsable. 

Il  jouira  d'un  traitement  annuel  de  huit  miilt 
francs,  et  il  aura  en  outre  une  remise  de  dix 
pour  cent  sur  les  produits  nets  k  distribuer  aux 
actionnaires. 

L'assemblée  générale  pourra ,  quand  elle  le 
jugera  à  propos ,  modifier  la  fixation  du  traite- 
ment et  des  remises  alloués  au  gérant. 

i3.  Le  gérant  représente  activement  et  pasiive- 
ment  la  société. 

Tous  les  frais ,  loyers ,  appointemens  de  com- 
mis et  employés,  fournitures  de  bureaux,  etc., 
seront  supportés  par  la  société. 

Dans  le«  pouvoirs  du  gérant  sont  compris  ceux 
de  transiger  et  de  compromettre,  mais  seulement 
arec  l'avu  de  la  majorité  des  éommissaires. 

Le  gérant,  dans  toutes  les  signatures  qu'il  sera 
appelé  à  donner,  devra  mentionner  sa  qualité  de 
gérant;  il  fera  toutes  les  receMea,  signera  toœ 
acquits,  mais  ne  pourra  çonUcacter  d'engagement 
qne  pour  les  besoins  et  dans  l'intérêt  de  la  sociét^. 

i4*  L'assemblée  générale  nomme,  tons  les  quap* 
tre  ans,  trois  commissaires  de  surveillance  qi^i 
doivent  réaider  an  Havre. 

Sont  nommés  dès  à  présent,  pour  les  quatre 
premières  années,  savoir:, 

MM.  Brnnét,  Boisgér»4  tt  Balgaerie,  tusnom- 
naés  ,  tona  tioâ  rainant  an  Havre. 

i5.  Les  Ibnelions  de  ces  commissaices  s^t 
essentiellement  gratuites;  elles  consistent  priM^ 


les  écritures;  4«  k  examiner,  tous  les  ans,  tet 
complet  du  gérant,  et  «aire  par»  I  l'alaeihbiée  ^- 
nérale  du  résultat  de  leurs  éxameM}  S*  «  r^<r 
de  coneert  avee  4e  giérant,  dans  «ont  les  cas  Son 
prévus,  le  prix  dies  trangporls;  •*  à  ffoorvoir  an 
remplacement  dn  gérant  ^ ,  psw  nn  événement 
quelconque  de  force  majeure,  it  était  dans  l'im- 
possibilité de  eontinuer  ses  fbnelions  ;  et  7*  h 
veiller  à  ce  que  les  feB<Jb  aoeiaux  soient  versés, 
au  for  et  à  mesure  qu*iAs  sont  re^a,  cbes  le  ban- 
quier de  la  société  ;  Hl  devront  tenir  un  registre 
d«  leurs  délibéraliortf. 

16.  Il  y  aura  une  assemblée  générale  par  an; 
die  sera  de  droit  convoquée  pour  fe  deuxième 
dimanche  du  mois  de  mars  oe  chaque  année, 
et  néanmoins  les  actionnaires  seront  avertis  un 
mois  d'avance  par  deux  insertions  faites  dans  u^ 
journal  du  Havre. 

L'assemblée  aura  Ifén  en  cette  ville,  au  domi- 
cile du  gérant ,  ou  l  lont  antre  qui  serait  indiquS. 

18.  Tout  porteur  d'actiens  a  droit  d'assister  à 
l'assemblée  générale  en  justifiant  de  son  titf# 
deux  jours  d'avance. 

Tout  membre  de  rassemblée  générale  anrn 
autant  de  voix  qu'il  aura  d'aetions,  nuis  sans 
jamais  réunir  plus  de  ci^q  voix,  quel  que  soil 
le  nombre  d'actions  dont  il  sera  pôrieur. 

L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pin* 
âgé  des  membre*  préaesu}  le  pin*  jeune  vempfira 
les  fonction*  de  secrétaire. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majbrrté 
absolue  des  voix,  pourvn  que  cette  majorité 
fasse  au  moins  le  tier*  de*  actfons  émises. 

Les  délibérations  sdnt  obligatoires  pour  tous 
les  actionnaires;  cenii  qni  n'y  auraient  pas  pris 
part  sont  présumés  y  avoir  adhéré. 
»    Lti  porteurs  d'actions  pourront  se  faire  repré- 
senter. 

Dans  le  ea*  oè  «ne  première  aftctnblée  géné- 
rale mt  réunirait  pas  le  nombr*  d'actions  néces- 
saire poer  délibéirer,  U  en  Sera  convoqué  nue 
seconde  an  moyen  de  pobUcalnjna  annonçant 
les  objets  à  l'ordre  éa  jour,  el  cetM  seconde 
assemblée  pourra  délibérer  quel  que  soit  le  mmi- 
bre  des  actions  représentées. 

18.  Ind^endanrtiettt  des  assemblées  générale* 
tenues  en  mars ,  il  pourra  être  convoqué  de* 
assembléea  généralef  extraordinaires  toute*  les 
fois  que  cela  sera  jugé  nécessaire ,  soit  par  le  gé«* 
rant ,  soit  par  les  cpmmi^aires. 

La  convocation  sera  ifaite  comme  il  a  été  dit 
en  l'article  16. 

19.  L'assemblée  générale  aura  pour  objet  éé 
nonttier  les  étommissake*  et  le  gérant,  s'il  y 
avait  lien  )k  changement  ;  d'entnndse  le  eofiapte 
du  gérant  et  lea  rapporte  que  pourront  faire  les 
commissaires  de  sncteillance ,  de  délibérer  tant 
sur  ces  rapports  que  sur  l'approbation  du  compte 
du  gérant  ; 

De  répartir  les  béaélices  4é  fexèrcice,  sur 
lesquels ,  néanmo^s ,  il  devta  toujours  être  fait 
une  réserve  de  vingt  pour  cent ,  comme  il  est  dit 
en  l'article  8  ;  * 
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D«  prOBOBMr  Mur  Ut  iatéréto  lociftax  dêmê 
le«  CM  de  toale  natare  prëvot  oa  imprévui,  tels 
que  let  «inblrei  de  mer,  le«  évènemeM  de  guerre 
maritime*,  oa  aatrei  faits  qaeU  qa'ils  pimseat 
être. 

ao.  Il  lera  teaa  on  registre  des  délibëratioos 
des  assemblées  générales. 

Toutes  les  délibérations  devront  constater  les 
noms  des  actionnaires  présens  et  le  nombre  des 
actions  dont  ils  sont  propriétaires. 

Lt*  procès- verbaux  des  séances  feront  foi, 
pourra  qu'ils  soient  signés  par  le  président  de 
l'assemblée,  le  secrétaire ,, le  gérant,  et  les  com- 
missaires s'ils  sont  présens. 

ai.  Tontes  contestations qni  pourraient  s'élever 
entre  la  société  "et  les  actionnaires,  gérant,  com- 
missaires ,  fondés  de  pouvoirs  ou  autres  agens , 
quels  qu'ils  soient,  seront  jugées  souverainement,, 
sans  appel  ni  recours  de  cassation,  et  sans  aucune 
formalité  judiciaire,  par  des  arbitres,  qui  déci- 
deront comme  amiables  compositeurs  et  seront 
nommés  par  chacune  des  parties.  Ces  arbitres 
seront  tenus  de  choisir  immédiatement  un  troi- 
sième arbitre ,  qui  formera  avec'îeux  un  tribunal 
arbitral,  prononçant  à  la  majorité  des  voix. 

Faute  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  de  nom- 
mer des  arbitres ,  il  sera  pourvu  à  cette  nomina- 
tion, sur  la  demande  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente ,  par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

as.  La  société  ne  pourra  être  constituée  qu'au- 
tant que  la  totalité  des  actions  aura  été  sous- 
crite ,  et  k  partir  senlement  de  la  promulgation 
de  l'ordonnance  du  Roi  qui  Taura  autorisée. 

a3.  Si ,  pendant  trois  années  consécutives,  les 
recettes  ne  couvrent  pas  les  dépenses,  le  gérant 
ou  It»  commissaires  soumettraient  k  l'assemblée 
générale  la  convenance  d'une  dissolution  de  so- 
ciété, et  si  elle  était  arrêtée,  la  liquidation  se 
ferait  suivant  les  formes  et  aux  conditions  arrê- 
tées lors  de  cette  assemblée  ;  la  sqciété  sera  dis- 
soute de  plein  droit  en  cas  de  perle  de  la  moi- 
tié du  capiul  social. 

24.  Dans  le  cas  oii  Texpérience  ferait  voir  la 
nécessité  d'apporter  quelques  changemens  aux 
statua ,  il  y  serait  procédé  en  assemblée  géné«> 
raie,  et  'k  la  majorité  absolue  ét$  voix  des  mem- 
bres présens,  conformément  Ik  Tarticle  17,  sauf 
1  approbation  du  Gouvernement. 

a 5.  Ceux  des  comparans  qui  se  font  fort  de 
personnes  non  ici  présentes  devront  fournir  U 
ratification  de  lenrs  commettans  d*ici  à  trois 
mois. 

Dont  acte,  pour  Texécution  duquel  les  com- 
parans demeurant  au  Havre  font  élection  de  do- 
micile chacun  dans  sa  demeure  ,  et  les  compa- 
rans du  dehors  élisent  doAicile  en  l'étude  de 
M*^ Lebourgeois,  notaire,  ou  en  celle  de  ^t»  suc- 
cesseurs. 

a6  ei  dtmier.  Les  actions  étant  de  mille  francs 
chacune ,  les  comparans  auxdits  noms  déclarent 
en  prendre  et  soumissionner  savoir  : 

{Suivent  Us  noms,) 

Fait  et  passé  an  Havre ,  etc. 

Kt  lecture  faite  anx  comparans ,  ils  ont  signé 
avec  les  notaires  à  la  minute  des  préienles. 


a)  sui«=  18  AOUT  1 836.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes fondée  à  Clermont  (  Oise  ).  (  IX,  Bull, 
suppl.,  CCXII,n«  9,863.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
Ire  mitiistre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5  juia  i835 ,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Gonseil-d'Eiat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Clermont  (Oise)  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
4  juin  i^i6,  devant  M*  Blanchet  et  son  col- 
lègue polaires  à  Clermont ,  lequel  acte  res- 
tera dq>osé  aux  archives  du  ministère  dn 
commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvas ,  sans  pr^a- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Clermont  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  au  préfet  de  l'Oise,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au  3 1  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


i**"  jÙiilbt=3o  AOUT  1 836.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  prohibe  la  fabrication  drs  eaux-de- 
vie  dans  Tin térifur  des  limites  de  Poctroi  de 
la  ville  de  Mantes.  (IX,  Bull,  suppl.,  CCXY, 
n*  9,918.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  l'article  lo  de  U 
loi  du  24  mai  z834,  ensemble  l'article  lo  de 
la  loi  du  I"  mai  xSiii  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Nantes,  en  date  des  9  avril  et 
t6  novembre  iS35 ,  votant  la  prohibition  de 
la  fabrication  des  eaux-de-vie  dans  l'intérieur 
des  limites  de  l'octroi  ; 

Vu  les  avis  de  notre  préfet  de  la  Loire-In- 
férieure, des  i3  mai  z  8  35  et  1 3  janvier  z836; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrét&ire 
d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  x•^  Les  distilleries  d'eau-de-vie  actuel- 
lement existantes  dans  l'intérieur  des  limites 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Nantes,  départe* 
ment  de  la  Loire-Inférieure ,  cesseront  toute 
opération  dans  le'délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  dé  la  présente  ordonnance. 

a.  Les  distilleries  uniouement  et  spéciale- 
ment destinées  à  la  rectincation  des  eaïu-da* 
vie  pourront  seules  être  exceptées  des  dispo* 
sitioDs  de  l'article  précédent. 


LÙUIS'PRIITPPB  Te'. 

Néanmoins,  les  propriétaires  desdiu  éta- 
blissemens  perdront  le  profit  de  cette  excep- 
tion, sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité, 
8*il  vient  à  être  constaté  <|u*ils  se  livrent  à 
tout  autre  genre  de  distillation  que  la  rectifi- 
cation des  eanx-de-vie. 

3.  Les  propriétaires  actuels  des  appareils 
distillatoires  qui  voudront  les  conserver  pour 
se  livrer  exclusivement  k  la  rectification  des 
eaux-de-vie  seront  tenus ,  sous  peine  de  dé- 
chéance, d'en  faire  la  déclaration  an  maire 
dans  le  délai  d'un  mois,  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

4.  l^outes  1  jp  fois  qu'ils  voudront  se  livrer 
à  la  rectification,  ils  seront  tenus  de  déclarer 
d'avance  les  quantités  d'eaux-de-vie  qu'ils  se 
proposent  de  rectifier^  et  d'apposer  sur  les 
futailles  existant  dans  leurs  ateliers  et  maga- 
sins ,  une  marque  indicative  de  leur  conte- 
nance et  du  degré  des  eanx-de-vie  qu'elles 
renferment. 

5.  Sont  déterminées  ainsi  qu'il  snit  les 
bases. pour  la  fixation ^e  Tindemnité  préala- 
ble k  distribuer  entre  les  propriétaires  des 
établissemens  prohibés ,  savoir  : 

x<^  Les  frais  de  démolition  des  fourneaux , 
chaudières,  alambics,  cuves  et  autres  agence- 
mens  à  l'usage  de  la  distillerie,  ainsi  que  le 
montant  des  réparations  aux  bàlimens  que 
ces  démolitions  pourraient  nécessiter  ; 

a*  Les  frais  de  reconstruction  de  ces  mê- 
mes objets  dans  un  local  supposé  propre  à 
leur  usage,  ainsi  que  les  frais  ,de  transport 
depub  l'emplacement  actuel  de  la  fabrique 
jusqu'aiix  limites  de  l'octroi; 

3»  Les  engagemens  justifiés  par  actes  au- 
thentiques, et  qui  auraient  été  contractés  par 
les  distillateurs  envers  les  propriétaires  des 
maisons ,  terrains  et  usines  où  sont  mainte- 
nant leurs  fabriques  ; 

4»  Enfin  une  somme  égale  aux  profits  que 
chaque  distillateur  eût  pu  obtenir  dans  trois 
mois  de  fabrication ,  lesquels  profits  seront 
évalués  à  raison  dé  dix  pour  cent  des  produits 
présumés  dé  la  distillerie,  calculés  d'après 
les  quantités  qu'il  a  déclaré  avoir  fabriquées 
dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  cette 
année. 

6.  Le  montant  de  llndemnité  sera  réglé 
d'après  ces  bases  par  trois  experts,  l'un  nom- 
mé concurremment  par  la  ville  et  la  régie  des 
contributions  indirectes;  le  second  par  cha- 
cun des  distillateurs,  et  le  troisième  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Nantes. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  dislil- 
lerie  n'aurait  pas  fait  connaître  au  maire  le 
choix  de  son  expert  dans  les  trois  jours  de  la 
notification  de  la  présente  ordonnance,  il  y 
sera  pourvu  d'office  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Nantes. 
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7.  I9es  procès-verbaux  des  expertises  faîtes 
conformément  aux  articles  précédons  seront 
adressés,  dans  le  mois  oui  suivra  la  promol- 
ption  de  la  présente  ordonnance,  par  le  pré- 
ifet ,  avec  son  avis ,  ceux  du  conseil  municipal 
et  du  directeur  de  la  régie  k  Nantes ,  au  di- 
recteur de  l'administration  des  contributions 
indirectes ,  pbur  être,  par  celui-ci,  sonnia  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
qui  autorisera  le  ^paiement  de  l'indemnité  due 
à  chaque  propriétaire. 

Ce  paiement  devra,  autant  que  possible, 
être  eneotué.  avant  l'époque  fixée  par  l'ar- 
ticle I*'  de  la  présente  ordonnance. 

8.  Les  contraventions  i  la  disposition  de 
l'article  x*'  de  la  présente  ordonnance  seront 
punies  conformément  k  l'article  zo  de  la  loi 
du  1*'  mai  xSaa. 

9.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
l^out)  est  chargé,  etc. 


I*'' JUILLET  =  20  AOUT  i836.  —Ordonnance  dn 
Roi  qai  prohibe  la  fabrication  des  eanx-de- 
^e  dans  Pintërienr  des  limites  de  Pocirot  de 
Urille  de  Toaloase.  (IX,  Ball.suppl.  CCXT, 
»•  9,919.) 

Xottis-Philippe,  etc.  vu  l'artide  xo  de  la 
loi  du  ai  mai  i834,  ensemble  l'article  xo  de 
la  loi  du  X*'  mai  i8aa  ; 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Toulouse,  en  date  du  29  février 
x836,  votant  la  prolubition  de  la  fabrication 
des  eaux-de-vie  dans  l'intérieur  des  limites 
de  l'octroi; 

Yu  l'avis  de  notre  préfet  du  département 
de  la  Haute-Garonne  y  du  x^  mars  même 
année; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Sur  le  rapport  de  notiu  luuii^liL  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  (iuaocés  ,  eic. 

Art.  I'^  Lps  dislilleries  d'eau-de-vic  ac- 
tuellement exiîlantfis  dans  Tinti-rieur  des 
limites  de  Foctroi  de  k  ville  d&  TouIoiuë  , 
département  de  la  Hauie-Garonne ,  cesse-  - 
ront  toute  opération  dans  te  dèïal  de  deuK 
mois,  à  parLir  de  la  pramulgalioa  de  la  pré-^ 
sente  oroonTiance. 

a.  Sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  les 
bases  pour  la  fixation  de  Tindemnité  préa- 
lable à  distribuer  entre  les  propriétaires  des 
établissemens  supprimés,  savoir.: 
'  x«  Les  frais  de  démolition  des  fourneaux , 
chaudières ,  alambics ,  cuves  et  autres  agence- 
mens  à  l'usage  do  la  distillerie  exclusivement, 
ainsi  que  lé  montant  des  réparations  aux  bâ- 
timens  que  ces  démolitions  pourraient  néces- 
siter ; 

3*  Lés  frais  de  reconstruction  de  ces  mê- 
mes objets  dans  un  local  supposé  propre  k 
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WttT  IMM»»  «Bti  AM  4m  liii#  diB  transport 
éÊfmê  Vim^mmM  •Ot»«i  de  la  fabc^ufi 
jMtqu^Ai»  liMÎtas  dfi  TMlMi  ; 

^  Les  «ogtgeaMM  (artifiéf  par  mèm  an- 
fttWi^ts ,  m  ^m  «irtfent  été  coatmctés  jtaf 
liBÀ  ^MstiHfttttUta  «BY«rs  les  ^rapriéteiret  ûm 
iMitèiis,  «MiràiHk  ^  «fimm  «&  «oaI  mainte- 
^a1lttè«rafs^bt^uéa( 

4»  EïilGii  ttne  somme  égale  aûx  profits  ^[oé 
cSïûqtie  dtstSthLleur  eAt  pu  obtehir  dans  trois 
mois  de  fabricatioD,  lesquels  pkt)Gls  seronl 
èfàUiÊ  k  ¥»UïMl  éè  dU  pour  cent  des  pto- 
Mts  pvésoMfiè  de  «à  4Ut«Ml«,  uleidés  4'a* 
près  les^MUMMè  qiill  a  éée|aré  avoir  faèri*- 
^éea  éÊ&»  h  t0u»s4ii  ftfnier  liimestre  de 


3.  Le  iboiltaBt  ée  11ttd<maité  sera  réglé 
d'après  ces  bases  par  trois  exparts,  Vun 
iloHimé«oiioiitt«mm«feit  paf  la  ville  et  te  régie 
des  coQtribntions  indiracles;le  aecond  par 
chacun  des  distiUateoM;  le  troisième  par  le 
nrésideut  du  tribuoal  de  première  instanpe 
oe  Tbuiôuse. 

.  Dans  le  OIS  im  l0  pmpnétAire  d*une  dialil- 
Veari»  n'aurait  pas  £k  CAïuiaitre  au  paire  le 
choix  de  son  expert  dans  les  trois  jours  d^  la 
i^otification  de  la  présente  ordonnance,  il  y 
«fera  pourtu  d\>ffi«e  par  le  président  du  Iri- 
^unafde  première  tetaoce  de  Toulouse. 

^.  Les  procès-verbaux  des  expertises  faites 
conformraôent  ictix  arttdes  ei^dcssus  seront 
adressés,  dans  le  m^  «tti  smvra  la  promit 
fation  dé  la  présente  oraonnance ,  par  le  pré- 
Rt,  avec  soA  atb ,  ceux  4tt  conseil  municipd 
et  du  directeur  de  la  régie  à  Toulouse,  au 
diredenr  de  l^admînlstiwtlôn  des  contribu- 
tions indiredes,  pour  être  par  kil  soumis  4 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
le  paicmoat  de  l'indemnité 


£e  à  cshoqve^prtétairv. 

€e  paiement  devra,  autant  que  possible, 
être  effectué  *vant  l'époque  fixée  par  l'ai?- 
Ikle  i**  de  la  présente  oraonnance. 

5.  Les  contraventions  Si  la  disposition  de 
fairtide  i«»  je  la  présente  ordonnance  seront 
punies  conformément  à  fàrticle  lo  de  la  loi 
au  i*^  mai  x8a^. 

6.  Notre  ministre  des  jSmances  (M.  d'Ar- 
gput)  est  charge  y  (^tc. 


1*' JUILLET  ==:ao  AOUT  1 83 6.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  aulorise  H  cession ,  ^  là  vîllc  et  Ser- 
iVMif  (ltU.«t.Vitaim|,  4W  ttratia  a^parte* 
aaniarAai.(iX48Bil.av^.  iI€XV,n^9,f  s«.) 

Ijouii  HiiiifSi  ete.  vMk  déHbén^Mi  du 
«onaeU  ■mnaipal  de  la  viik  de  fiaint-fiervan, 
du  a3  février  iS3a,  tendant  à  obtenir  ia 
c^Bsiop,  à  w^  d'artijwtion,  d'un  terrain  ap- 
liarteoant  à  TEtat,  de  1^  .contenance  d^  six 


—  i«f  JUuxBT  i836. 

cent  vioet-neuf  mètres  carrés ,  au  mojendu- 
quel  8*«fectuerait  Tagi^^dissemei^t  de  U 
place  du  Nays«  dont  les  alignemens  ont  été 
arrêtés  par  une  ordonnance  du  i8  août  iS35; 

Le  plan  de  qe  terrain  ; 

Les  procès-verbaux  d'estiaatioB  eoaba* 
4i6toiredes  fc3  tnat  i^aS  ^  ai  mai  iS}3; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  d'Itte* 
cC>>ytlaiiie  en  laveur  4e  oette  demuide  ; 

Vu  l'avis  du  Gons^l-d^Etat  du  9  février 
tfioS,  approuvé  le  «r  du  même  mois,  por- 
iaiit  «pie  tes  biens  de  l'Etat  sont,  cûmme  les 
propriétés  particulières,  susceptibles  d'èlie 
«èiiws,  sur  estimation,  pioor  canse  d'utilité 
«Muannalei 

Conaidérantque  la  demande  de  la  ville  de 
6aint*Servan  eét  fondée  s«r  de  véritableinç^ 
iiife  d'utilité  commnQale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  fiau* 
ces  ; 

Notre  ministre  de  l'intérieur  entendu,  etc. 

Art,  i-.  Le  pr^t  du  département  d'flJe- 
et-Vilaine  est  antori^  ^  concéder  au  nom  de 
rEtat ,  à  la  TiHe  de  Saint-Servan,  moyenaut 
deux  cents  francs,  le  terrain  domamal  èhâr 
£|dé  an  plan  et  aux  proo^vnrbavx  d'èstim- 
tioB  des  i3  mai  (8a8  et  ai  mai  iM3,ki- 
<|ueU  plan  et  prooès-verbaax  resteront  as- 
nexés  à  la  minute  de  l'acte  de  cesnon. 

a.  Le  prix  sera  stipulé  payable  aax  ctind 
'du  domaine  aux  époques  et  avec  les  iotéréts 
fixés  par  tes  lois  4es  16  floréal  an  10  «t 
5  vwntose  an  Tt. 

'  3.  La  ville  sera  chargée  en  outre,  et  sans 
que,  dans  aucun  cas,  le  domaine  puisse  être 
TVdierelié  à  cet  égard  : 

i«  De  tout  arrangement  à  prendre  afec  le 
sieur  Labbé  jeune  au  sujet  de  la  cession  qoi 
serait  I  lui  faire,  en  vertu  de  ï*arlicle  53 de 
la  loi  du  x6  septembre  1807,  de  la  portion 
^terrain  domanial  en  deiiors  ées  aligaeiaeos 
arrêtés,  qui  se  trouverait  entre  la  vaiepo- 
Mi^e  et  la  propriété  dudit  sieur  Labbé; 

a*  De  se  conformer,  au  besoin,  aux  réserves 
et  stipulations  de  servitudes  énoncées  dans  le 
procès^verbal ,  en  date  du  18  mai  x8it,  de 
fa  remise  faite  au  domaine  par  Tadministn* 
tion  de  la  juerre  du  terrain  dont  il  s'agit 

A  cet  effet ,  nue  copie  certifiée  de  ce  pro- 
«ès-veil>al  sera  jointe  à  la  minute  de  Vi^^ 
4t  cession. 

4.  La  ville  de  Saint-Servan  sera  àai^ 
d'acquitter  tous  les  frais  auxquels  la  présente 
Cession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu,  notao* 
ment  ceux  des  deux  expertises  de  xS>8  tl 
i833. 

,5.  Nos  nuoistres  des  finances  et  de  Tinte- 
rieur  (MM.  d*Argout  et  Montalivet)  sont 
chargés,,  tte. 


lOUIS-PHIlIPPK   l*'. 

3t  JOiLtST  =  ao  AOUT  i836. — ordonnance  du 
Roi  portant  aatorisatfon  de  ]a  caisse  dVpar- 
gnes  fondée  \  Aaxy-le-Cbâteau  (Pas-de-Ca- 
lais). (IX ,  Bull,  soppl.  CCXV,  n"  9,921.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  setrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal 
d*Auxv-îe-(3iâteau,  en  daté  des  3i  aoAt  i8*5 
r        et  3  février  id36; 

Vu  la  loi  du  5  juin  xS35,  relative  auji 
I        caisses  d'épargnes; 
I  l^otre  CdMfil'd^tat  enlenAu ,  etc. 

i  -  Art.  i**.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Auxy-Ie-Cbâteau ,  dép&f- 

I       tement  du  Pas-de-Clalais ,  est  autorisée. 

t  dont  approuvés  les  statuts  dé  ladite  caisse, 

tels  qu'ils  sent  contenus  dans  la  délibération, 

;  en  date  du  3  février  i836,  du  conseil  muui- 
dphl  d'Auiy-le-Cbâteau.  dont  Une  expédi- 
tion conforme,  restera  déposée  aux  arcniVes 

I  du  ministère  du  commerce  et  des  travaiix 
,*    publics. 

j  a.  Nous  nous  réservons  de  révoquar  notre 

autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  m/i 

^       e|écntiQ|i  dei  statuts  a(3>rouvés,  sans  préju- 

I        dice  des  droits  des  tiers. 

I  3.  La  caisse  d'épargnes  d' Auxy-lê-  Château 

«•ra  tenue  d^adresscr,  au  commencemenf  de 

^       «|iaqtieapBée»au  niniftère  du  ooMmerce  ^t 
des  travaux  publics ,  et  an  préfet  du  Pfefr«b- 
i4«l«is,  un  élirait  de  son  état  de  situation, 
,  arrêté  au  3 1  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
yaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 
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3.  I^  eaisêe  d'épargMde  BanèMeiera 
l«nM  d'adraiier,  an  comoMaeeMilit  «k  cIm^ 
que  année,  au  minbtère  du  ctnmurco  et  dét 
travaux  publics ,  et  au  préfet  des  Havtea-Py- 
rénées ,  un  extrait  de  son  éut  de  sHuatioB. 
orrèlé  an  3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tnl« 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


2  JuîtLïT=20  AOUT  18 36.  — Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  dé  la  caisse  d'épar- 
gnes fondée  \  Baenères  (Haittea-Pire'ftées). 
(IX,  Bull,  suppl.,  CCXV,  n*  9,92a.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapporf  de 
notre  nûntstre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  loi  du  5  juiA  i835,  relative  aux 
caisses  d'épargnes  ; 

Notre  GonseiKd'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«».  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Bagnèrès  (Hautes-Ï»yrénées) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
d^épargnes,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
Ville,  en  date  du  18  février  i836,  dont  line 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  miiiistère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

2,  Noiis  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pr^u- 
dice  des  droits  des  tiers. 


a  jrauavxsao  aovt  iIK.  — (MMataee  da 

Boi  portant  anloiifatidii  éù  la  caÎMa  d^imm^ 

.  «ots  fqodèp  à  BÎMliyyilltc  (Bat  -«QMo)»  (IX. 

Bull,  suppl.  CCXV,  »•  9,9,3.)  • 

Loui^Ayippe,  ete.  stir  le  rapport  dé  no- 
tiîe  ministre  secrétaire  dlut  du  commette 
et  des  travaux  publies  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  munieinal  de 
k  viHe  de  Bisdiwiiler,  en  date  dn  i«»  février 
i836; 

Yu  la  loi  du  6  jnia  rt35,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Notre  ConseiWEtat  entendu,  etc. 

Art.  iw.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
Voyance  fondée  à  Èlsdhiwiller,  départemeht 
du  Bas-Rhra ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ib  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de,  cette  ville ,  «a  date 
du  i«'  février  z836,  d<»at  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  arehivos  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préiii- 
diçe  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
do  Bischwiller  sera  ténue  d'adresser,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  miuls- 
tère  du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
*u  préfet  du  Bas-Rhin ,  «n  extrait  de  son  état 
de  «ituation ,  arrêté  au  Si  décembre  préeê- 
ient.  '^ 

\  4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


1  JuiiiÉTasao  Aotrt  t8i«.  — Ordonnance  du 
R«i  portant  autorisatioB  de  la  caisse  dVpar- 
gnes  fondée  à  Fige*o<Lol).  (IX,  Bull.  npp]. 

ccxy,  ft»  9*934.)  ^ 

Louîs-PhîKppé,  etc.  Sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  sfecrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  délib&-ations  du  conseil  municipal 
de  Figeac,  en  date  des  8  novembre  1 835  et 
«  février  ï8B6; 

Vit  la  loi  du  5  jura  i835,  relative  aux 
caisses  d  épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 


40tfIS-FHfUffeB    *«'-  —  •  JCIIXEt    l836. 


336 

Art.  !•»•  La  caisfe  d'epanaies  et  de  pré- 
voyance fondée  k  Figeae,  département  du 
Lot,  eit  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, Uh  qu'ils  sont  contoius  dans  la  déli- 
bération  du  conseil  municipal  de  Figeae,  en 
date  du  8  février  dernier,  etdonfrune  expé- 
dition conforme  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

3.  Nousnbus  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d*épargnes  de  Figeae  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commèncem^t  de  chaque 
année,  au  ministre  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics,  et  au  préfet  du  Lot ,  un  extrait 
de  son  état  de  siMiaiion  au  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  mimstre  du^  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


%  JuiLLiT=:ao  AOUT  1 836. -t"  Ordonnance  du 
Eoî  portant'  autorisa tion  de  la  c^îut  d*ëpar- 
gnes  fondée  à  Laîgle  (Orne).  (IX,  Bail,  soppl. 
CCXV,  n»  9,9a5.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  dpi  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Laigle,  en  date  des  i4  novembre  x835  et 
4  mat  i836;    ^ 

Yu  la  loi  du  5  juin  i835,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Laigle,  département  de 
l'Orne,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Laigle,  en  date  du 
4  niai  dernier,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réserVonà  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  viofation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épar^es  de  Laigle  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  du.commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  au  préfet  de  l'Orné,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation,  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tim- 
vauiK^  publics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


a  iuiLtXTs:20  AOUT  1 836. -«  OrdonMicc  4a 
Roi  portant  «atorÎMtion  de  la  caîsie  dCépu- 
gncs  fondée  ^  Qa  imperlé  (Finiitère).  (IX, 
Bull.  »uppl.  CCXV,  B»  9,9a€.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre minbtre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  de»  travaux  publics  ; 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipilde 
Quimperlé  y  en  date  du  x3  novembre  i835; 

Tu  la  loi  du  5  juin  t835,  relative  tu 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i*r.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré* 
voyance  fondée  à  Quimp^lé  (Finistère)  ot 
•utorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  csisiB, 
tels  qu'ils  sont  conteniis  dans  U  délibératioa 
du  conseil  municipal  de  Quimperlé,  en  date 
du  x3  novembre  i835,  dont  une  ex[)éditioB 
conforme  restera  déposée  aux  arcoives  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non*  ' 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjo* 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Quimperlé  sm 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  d»- 
que  année,  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  préfet  du  Fimsièn, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  au  3i  dé* 
oMnbre  précédent  ' 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  do  tn* 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


A  uyittST=  20  AOUT  i836.  —  Ordonnance^! 
Roi  portant  automation  de  la  caisse  d'^ 
gnes  établie  ^  Yalognes  (  Manche  ).  (a,Bill 
âupj^.  CCXV,  n*  9,927.) 

Louis -Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5 ,  juin  t835,  relative  «» 
caisses  d'épargnes , 

Notre  Conseilnd'Etat  entttidu ,  etc. 

Art.  i«'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré' 
voyance  établie  à  Yalognes  (Manche)^ in* 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caitseï 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibératioo 
du  conseil  municipal  de  Yalognes,  en  dite 
du  ao  février  i836,  dont  uoe  expéditioo 
conforme  restera  déposée  aux  archives  da 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

a.  Nom  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  rtoor 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Valogneisen 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  »>' 


LOmS-PHILIPPB  l*.  - 

que  aimé«,  au  ministère  du  commerce  €t  dei 
traTaiix  ptù>Ucs ,  et  au  préfet  de  la  Manche, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 
3  k  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tr^ 
\aux  pul^ics  (M>  Passy)  est  cha^é,  etc. 


2  jmLLSTsaao  jioqr  i836.—- Ordonnance  da 
Roi  pOTiaat  atttor!«aUon  de  U  caisse  ^^é^iv 
gne»  fondée  à  Vimpuliers  (Orne).  (IX,  JSnU. 
•smppj.  CCXYt  n«  9,928.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  po- 
ire minispre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  pubUqs; 

Yu  les  délibérationt  du  conseil  municipal 
de  Yimoutiers,  en  date  des  i^  jutUet  9835 
et  loraars  i836; 

Vtf  la  loi  du  S  juin  i835 ,  relative  aux 
caisses  d'épargnes  ; 

I^otre  Gonseil-d^Etat  entendu,  etc. 

Art.  X"'.  La  caisse  4'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Vimoutiers  (Orne)  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Yimoutiers ,  en  date 
du  ao  mars  x836,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministèce  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

a.  {ïous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épar^es  de  Yimoutiers  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics .  et  au  préfet  de  TOme ,  un 
extrait  oe  son  état  de  situation,  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc.  . 


3 ,  19  Juituv  i836.  ai7 

lègue,  notaires  à  Pvi»,  le^piil  miera  an- 
nexé  a  la  présente  ordonnance. 

«.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  n^tre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exétution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  ta  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les 
six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
au  ministère  du  commerce,  aux  préfets  des 
départemens  du  Rhône  et  de  la  Drôme,  à  la 
ebambre  de  cânmerce  de  Lyon,  et  aux 
greffes  des  Uibunaux  de  eommerce  de  Lyon 
etdeYalence. 

4*  Notre  minfetre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  été. 


19  JUILLET  =  20  ApuT  i836.— Ordonnance  do 
Roi  portant  autorisaUon  de  la  société  anonyme 
formée  à  Lyon  sonala  dénomination  de  Com^ 
pagnie  du  pont  de  Faïence.  (IX,  Bail,  suppl. 
CCXVl,n«  9,930.) 

Louis-Philippe,  etCf  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Yu  les  articles  29  à  37  ,  40  et  46'  du  Code 
'de  commerce;  - 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I«^  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  (Rhône)  sous  la  dénomination  de  corh" 
pagni&  du  Pont  de  Faïence,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  qu'iii.sont  contenus  dans  l'acte  passé 
le  24  juin  18^6  devant  M*  Fould  et  son  col- 

36.  —  ire  Partie, 


TiTBi  I*'.  But  de  la  uciéié. 

.  ^  Art.  i*'.  Cette  société  a  pour  bat  la  percep- 
tion da  péage  aotorisé  scr  le  pont  de  Valence ,  - 
par  ordonnance  royale  du  a8  ao&t  1827,  et  l'ac- 
compliisement  de  toutes  les  charges  d'eniretiea  ^ 
réparation  et  reconstruction ,  ainsi  que  les  dan- 
ses et  conditions  que  le  cattier  des  chartes  a  im- 
posées an  concessionnaire  dont  lu  «wtigaUoiu 
et  les  droits  sont  dévolus  à  la  société  qui  loi  est 
en  tout  substituée. 

a.  La  pjerception  dudit  péage  est  libre  de  tonte 
charge  ,  sauf  les  obligations  contractées  envers  te 
Gouvernemeat^t  le  droit  de  passage  gratuit  ac- 
cordé pendant  toute  la  dorée  de  la  concession  à 
M.  Jabarot ,  à  sa  femme ,  à  ses  domestiques , 
Toitores ,  thcyaux',  charrettes  et  bêtes  de  somme 
faisant  le  service  de  sa  maison. 

Ce  pont  a  été  ouvert  au  public  le  iS  septera- 
bra  i83o.  La  concession,  é}ant  de  soixanta-six 
années  ,  arrivera  à  son  terme  le  a5  septembre 
i39€.  •  .,  , 

i.  La  société  aura  son  siège  à  Lyon ,  elle 
commencera  du  jour  oîi  elle  aura  été  autorisée 
et  durera  jusqu'au  terme  de  la  concession. 

TrrRB  II.  Des  actions. 

4.  Il  sera  créé  six  centf  actions  donnant  droit 
chacnne  à  un  six  centième  da  produit  net  du 
pont  et  doïrt  fa  propriéfé^  est  répartie  comme 
soit  entre  les  contractant  : 

{Sm't  fe  tableau  de  répartition.  ) 

5.  Les  actions  sont  au  porteur  (et  conformes 
au  modèle  ci-joint). 

Les  titres  seront  extraits  d^nn  registre  It  souche 
et  numéroté  de  un  a  six  cents  ;  ils  porteront  la 
èigqatnre  dn  président  et  du  secrétaire  du  syndi- 
cat, ils  seront  garbis  de  coupons  ponr  la  per- 
iceptioa  des  dividendes  annuels.  > 

6.  Les  actions  sont  indivisibles ,  la  compagnie 
ne  reconnaît  pas  de  fractions  d'actions. 

7.  La  production  d'une  on  plusieurs  actions 
justifie  de  la  qualité  d'actionnaire  ;  ceUe  qualité 

'  emporte  électiwi  ^  Lyon  de  domicile  attributif 
de  jnridietioif  po«r  tout  ce  qui  concerne  la  so- 
détef. 

TiTBB  Hl.    Organisation. 

8.  La  société  est  représentée  par  l'assembUe 
générale  des  actionnaires  et  par  un  syndicat. 


TirUM  IT.  De  l^assmMée  générale. 

f .  t.*Mscmblé€  géoërale  le  compoie  de  la 
rëanion  de  tout  le<  actioimuret. 

10.  Les  voix  feront  comptëec  paracdont,  et 
chaque  aclîon  donnera  droit  à  ane  toîx. 

f  I.  Aacun  aetionnaîre,  quel  que  soit  le  nom- 
bre d'actions  dont  il  est  portear,  ne  peat  avoir 
pins  de  dix  voix. 

la.  Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité 
des  Toix  présentes. 

i3.  Les  actionnaires  se  rënniront  tans  convoca* 
lion  et  de  plein  droit  en  assemblée  générale  or- 
dinaire, au  domicile  de  la  compagnie,  le  i**" 
mars  de  chaque  année,  on  le  leÎMtemaia  fi  ce 
jour  est  férié. 

I  i.  Des  assemblées  extraordinaires  seront  con- 
voquées toutes  les  foisqae  les  syndics  le  jugeront 
nécessaire.  Dans  ce  cas,  la  convocaiton  énoncera 
1rs  objets  sar  lesquels  rassemblée  aura  à  délibé- 
rer; elle  sera  faite  à  la  diligence  da  président, 
}>ar  insertion  au  journal  d'annonces  judiciaires 
des  départemens  da  Rhône  et  de  la  Drôme. 

1 5.  L'assemblée  générale  ne  peut  pas  délibérer 
si  an  moins  la  moitié  plus  ane  des  actions  n'y 
est  représentée.  Cependant  si  ane  première  assem- 
blée restait  sins  résultat  faute  d*an  nombre  suf- 
fisant de  membres  présens,  il  en  serait  convoqué 
one  seconde  dans  an  délai  qui  ne  pourrait  être 
moindre  de  huit  jours  ni  excéder  un  mois.  Les 
membres  présens  à  cette  deuxième  assemblée, 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'ils  repré- 
sentent, pourront  valablement  délibérer,  mais 
seulement  sur  les  objets  mentionnés  dans  Tan- 
non  ce  de  convocation. 

i6.  Le  président  du  syndicat  présidera  l'as- 
»emb!ée  générale  ;  les  autres  syndics  formeront  le 
bureau. 

j;.  Les  procès^ verbaux  des  assemblées  géné- 
rales seront  transcrits  sur  on  registre,  et  signés 
par  !e  président  et  un  membre  du  bureau. 

i8.  L'assemblée  générale,  dans  $t*  réunions 
ordinaires ,  reçoit  et  discuté  les  comptes  annuels 
de  la  société  clos  au  3i  décembre  précédent, 
comptas  qui  lui  seront  rendus  par  les  syndics. 

Elle  n.xe  le  montant  du  dividende  à  répartir 
aux  actionnaires. 

Elle  procède  au  tirage  au  sort  des  actions  qui 
derroot  être  annuellement  remboursées ,  et  au 
remplacement  des  syndics  sortans,  décédés,  dé- 
missionnaires ,  ou  qui  ne  posséderaient  plus  le 
nombre  d'actions  exigé. 

19.  L'assemblée  générale  formée  ainsi  qa*il 
est  prescrit  aux  présens  statuts,  et  délibérant 
conformément  aux  dispositions  qu'ils  contien- 
nent, représente  tous  les  actionnaires;  ses  déci- 
sions sont  souveraines  et  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  ceux  qni  n'auront  pas  concouru  à 
l'assemblée  qui  les  aura  rendues. 

TiTU  y.  Du  syndicat. 

30.  Le4  affaires  de  la  compagnie  seront  gérées 
par  nn  syndicat  de  cinq  membres  élus  par  l'as« 
semblée  générale  des  actionnaires  à  la  majorité 
simple  des  vnix  délibérantes. 

Lt%  fonctions  des  syndics  seront  gratnites  ;  il 
pourra  néanmoins  leur  être  alloué  des  jetons  de 


—    19  JVlLLE't   t83G. 

présence  par  décision  des  actionnaires  prise  ca 
assemblée  générale. 

ai.  Tout  syndic  sera  tenu  de  justifier  qu'il  est 
propriétaire  d'une  quantité  d*actions  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  dix  actions  jasqa*en  l'an- 
née i84o; 

Huit  actions  jusqu'en  Tannée  i85o; 

Six  actions  jusqu'en  l'année  1 860  ; 

Quatre  actions  jusqu'en  l'année  1870; 

Deux  actions  jusqu'en  Tannée  1880. 

Néanmoins  ces  restrictions  seront  sacetsttre- 
inent  levées  dans  le  cas  où  le  nombre  des  ac- 
tionnaires ayant  qualité  et  acceptant  la  candida- 
ture ,  ne  serait  pas  double  de  celui  dee  svndics 
b  élire.  ^ 

^  aa.  La  durée  des  fonctions  de  syndic  est  de 
cinq  ans,  sauf  pour  la  première  nominMion. 
^  Le  renouvellement  du  syndicat  aura  lieu  par 
^.inqnième;   uh  membre  sortira  chaque  i 


il  sera  désigné  par  le  sort  pour  les  membres  ap- 
pelés à  former  le  premier  syndicat,  et  parTan- 
ctennet^  pour  les  autres. 

Le»  membres  sorlani  pourront  être  réélus. 

Si  un  membre  du  syndicat  meurt ,  donne  sa 
démission  on  ne  peut  plus  remplir  »e»  fonctions, 

Eour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  autres  mea- 
res  choisiront,  pour  le  remplacer  provisoire- 
ment, un  actionnaire  ayant  qualité.  Les  foae- 
tious  de  ce  nouveau  meinbre  cesseront  à  l'assen- 
blée  générale  qui  suivra ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
confirmé  par  elle. 

Il  prendra ,  pour  l'ancienneté ,  le  rang  de  ce- 
lui qu'il  aura  remplacé. 

23.  Tous  les  ans,  les  membres  du  syndicat 

élisent  entre  eur  leur  président  et  leur  secrétair^ 

a4.  Le  président  provoque  les  réunions  da 

syndicat  :  il  est  «hargé  de  l'exécution  de  tontes 

les  décisions  et  du  détail  de  l'administration. 

En  cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  parle 
secrétaire. 

a5.  Le  syndicat  en  dehors  de  l'assemblée  gé- 
nérale représente  la  société. 

a6.  Il  est  investi  des  pouvoirs  généraux  les  plas 
étendus  et  les  plus  complets  pour  la  gérer.  Il  est 
spécialement  chargé  de  l'organisation  du  service 
de  la  perception,  de  l'emploi  et  de  la  dîsiriba- 
tion  du  produit.  Il  ordonne  toutes  les  dépenses 
d'entretien,  réparations,  reconstructions;  passe 
.tous  abonnemens  ;  règle  et  solde  tous  mémoires. 
Il  nomme  et  révoque  tous  employés ,  et  fixe  leer 
traitement. 

Il  a  pouvoir  de  mettre  le  péage  en  régie  on  de  le 
donner  à  bail  avec  publicité  et  concurrence  ,  sans 
exclusion  cependant  de  baux  à  Tamiable  ;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  les  baux  pour  être  valables 
devront  être  ratiGés  par  Tassemblée  générale. 

a;.  Le  syndicat,  k  la  diligence  de  son  prési' 
dent ,  convoque  l'assemblée  générale  des  actioa- 
naires,  lui  rend  les  comptes  de  la  société,  pro- 
pose la  fixation  du  dividende  dont  il  surveille  la 
répartition,  ainsi  que  le  remboursement  des  a^ 
tiens  sorties. 

a8.  Il  fait  emploi  an  nom  de  la  société  de  Ja  re- 
tenue annuelle  pour  le  fonds  de  réserve. 

Il  a  pouvoir  de  disposer  dndit  fonds  ponr  le 
service  et  les  besoins  de  la  société,  et  i  cet  effet 
de  procéder  ou  faire  procéder  à  toute  vente ,  et 
de  signer  tous  actes  nécessaires  pour  mettre  !'•«- 
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qu^enr  en  po<s«siioo.  Le*diu  actes,  pour  être 
valable*,  devront  être  revétac  de  la  si^^aturedu 
préddent  et  d*an  membre  da  syndicat. 

39.  En  cas  de  difficaltë  soit  avec  l'administra- 
tion publique,  soit  avec  des  particuliers,  le  syn- 
dicat peut  compromettre,  transiger,  recevoir  on 
coosenlir  toute  indemnité  sans  être  astreint  aox 
formes  et  procédures  judiciaires. 

3o.  Il  sera  dressé  proeès-verbal  des  décisions 
dn   syndicat  ;  pour  être  valables ,  elles  devront 
avoir  été  prises  à  la  pluralité  des  suffrages. 
La   signature  de  trois  syndics  est  nécessaire 
.  pour  rendre  une  délibération  valable. 

3i.  Sont  nommés  syndics,  par  dérogation  ^ 
l'article. ao,  et  formeront  le  premier  syndicat  i 
MM.  £.  Gautier,  président; 

Pierre  Galline ,  secrétaire  { 
A.-F..y.  Pcrdonoet, 
*  Jules  Seguin, 

Gabriel  Odier, 
lesquels  seront  successivement  ymplacés  com' 
me  il  est  dit  à  l'article  22. 

TiTBK  YI.  Bépartiti9n  du  produit. 

3  a.  Sur  le  produit  brut  du  péage  il  sera  pré- 
levé chaque  année  : 

I*  Lea  frais  de  perception  et  d'administration  t 
^  2^  Les  dépenses  d'entretien  »  petites  répara- 
tions et  assurances; 

3*  Une  somme  de  deux  mille  francs  au  moins 
affectée  k  un  fonds  de  réserve  pour  grosses  ré- 
parations et  reconstructions  ; 

4^  La'  somme  nécessaire  au  remboursement 
annuel  des  actions  ainsi  qu'il  est  établi  aux  arti- 
cles 34  et  33. 

33.  L'excédant  de  produit  sera  réparti  à  titre 
de  dividende  entre  les  actionnaires ,  an  prorata 
de  leurs  actions. 

TiTBs  yil.  Remboursement  des  actions  et  paie- 
ornent  des  dividendes. 

34*  Le  remboursement  des  actions  aura  lieu 
successivement,  et,  à  cet  effet,  il  en  sera  tiré 
an  sort  chaque  année  le  nombre  ci-après  : 

{Suit  le  tableau,) 
'35.  Tonte  action  sortie  sera  remboursée  an 
capital  de  mille  francs,  et  cessera  de  donner 
droit  \  aucun  dividende. 

Elle  sera  frappée  d'un  timbre  d'annulation  et 
conservée  dans  les  archives  de  la  compagnie, 
elle  devra  être  garnie  de  tous  les  coupons  de  di- 
Tsdendes  non  échus. 

Si,  par  suite  d'accident  grave,  ou  tout  antre 
cas  qu'il  n'est  pas  possible  de  prévoir,  le  rem- 
boursement ne  pouvait  avoir  lieu  ainsi  qu'il  vient 
d'être  fixé,  une  assemblée  générale  extraordi' 
naire  serait  convoquée  pour  délibérer  sur  la 
continuation  de  l'amortissement  des  actions  et 
les  moyens  d'y  pourvoir,  ot;^  sur  sa  cessation,  en 
votant  le  partage  ultérieur  des  revenus  entre  les 
actionnaires  au  prorata  de  leurs  actions. 

36.  Le  paiement  des  dividendes  et  le  rembour- 
sement des  actions  sorties  auront  lieu  h  Lyon  le 
i5  avril  de  ehaque  année. 


—    19  JUILLET    iHâ6.  id^ 

J7.  Les  dividendes  arriérés  At  plus  de  cinq 
ans  seront  acquis  à  la  compagnie  et  versés  au 
fond  de  réserve. 

38.  Le  capital  de  toute  action  sortie,  dont  le. 
remboursement  n'aura  pas  été  réclamé  dans 
l'année  du  tirage,  sera  versé  au  fonds  de  ré- 
serve, et  déGnitivement  acquis  à  la  compagnie 
après  la  prescription  légale  de  trente  ans. 

3g.  La  liste  des  actions  sorties  à  chaque  tirage 
sera  publiée ,  sans  délai ,  dans  le  journal  d'an- 
nonces judiciaires  des  déparlemens  dn  Rbône  et 
de  la  Drôme ,  ainsi  que  celle  des  actions  sor- 
ties et  non  réclamées  qui  n'auraient  pas  encore 
encouru  la  prescription. 

Tjtbx  YIII.  Du  fonds  de  réserve. 

^  4o.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  subve- 
nir aux  dépenses  de  grosses  réparations,  recons- 
tructions et  accicjipis  graves. 
•  4i'  La  retenue  annuelle  de  deux  mille  francs 
qui  lui  est  affectée,  et  tous  les  capitaux  qui 
pourront  y  être  versés,  seront  snccessiveraent 
placés  pur  le  syndicat  an  nom  et  pour  le  compte 
de  la  compagnie,  et  de  la  manière  qu'il  jugera 
la  plus  convenable  ^  ses  intérêts. 

42.  Quand  le  fonds  de  réserve  anra  atteint 
trente  mille  francs ,  indépendamment  des  capi- 
taux et  dividendes  en  dépôt,  rassemblée  géné- 
rale pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  suspen. 
dre  la  retenue.  Le  dividende  annuel  en  serait 
augmenté ,  ainsi  que  de  l'intérêt  des  valeurs  ap- 
partenaint  au  fonds  de  réserve. 

La  retenue  est  obligatoire  toutes  les  fois  que 
le  fonds  de  réserve  se  trouve  au  -  dessons  de 
trente  mille  francs. 

43.  A  Texpiration  de  la  société,  le  fonds  de 
réserve,  comme  toutes  les  autres  valeurs  de  la 
société,  appartiendra  aux  propriétsires  des  vingt 
dernières  actions  non  sorties. 

Jéti  capitaux  et  dividendes  non  réclamés,  mais 
qui  n'auront  pas  alors  encouru  la  déchéance , 
seront  versés  à  la  baisse  des  dépôts  et  consigna  - 
.  tioné  à  la  disposition  des  ayans-droit ,  et  devien- 
dront ,  après  la  prescription  légale ,  la  propriété 
des  vingt  derniers  actionnaires,  de  leurs  héri- 
tiers, légataires  on  ayans-cause. 

TiTBK  IX.  Difficultés  entre  la  société  et  les 
actionnaires, 

44*  S'il  s'élève  des  difficultés  entre  la  société 
et  quelques  actionnaires,  ou  même  entre  ras- 
semblée générale  et  le  syndicat ,  pendant  la  du- 
rée de  la  société  ou  k  sa  dissolution,  elles  se- 
ront sonmises  k  la  décision  d'un  tribunal  arbi- 
tral de  trois  membres  :  chaque  partie  nommera 
»n  arbitre ,  et  les  deux  arbitres  réunis  nomme- 
ront le  troisième. 

Si  l'une  des  parties  refusait  de  nommer  son 
arbitre ,  on .  si  les  deux  arbitres  ne  pouvaient 
s'entendre  sur  le  choix  du  troisième,  après  une 
simple  mise  en  demeqre,  l'arbitre  sera  nommé 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon.  Les  trois 
arbitres  amiables  compositeurs  sont  dispensés  de 
tontes  formes  et  délais  judiciaires;  ils  jugeront 
Il  la  pluralité  des  voix;  leurs  décisions  seront  en 
dernier  ressort ,  et  ne  pourront  être  attaquées  , 
sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  voie  que 
ce  soit. 


.3^  tavis*«aiui»BK  i«r. 

TiTli  X.  Mûd^UaUen  dès  sUUuis.      ^ 

4^'  Lea  pr^tens  jTJtnfs  pourront  être  modifias 
iv«c  LVaiorîsïliun  da  Goovernemenl ,  par  Tas- 
»eint>lt«  g«^iiéraU  (]«s  actîoonaires  convoquée 
ipt^cïalenieDt  puur  en  délibërer. 

Les  membrri  préaens  devront  justifier  qu'ils 
pQisèdflnl  pluj  dç  ramtié  des  actions,  et  les  mo- 
cjincjtîdnf  D9  pourront  être  adoptées  qu'autant 
<|iiVl}ts  rêim iront  plus  des  trois  quarto  des  voix 
préjent«#. 

46  fL  dernier.  Ft^nr  faire  publier  ces  présentes 
pârtoul  où.  be^uirt  sera^  tous  pouvoirs  sont  don- 
nai aa  porteur  d'une  expédition  ou  d*un  extrait 
des  pT^ienles^ 

Dont  Btle. 

19  foiiAtTssso  AovT  il36.—- Ordonnance  du 
Aoi  portant  ««Horisntion  de  la  eabse  d*épar< 
gnes  fondée  à  AvaHon  (H^ne).  (IX ,  Bnll. 
.fiCXVI,  ^%9^i.} 


LeviirBkilippe,  ttc.  surk  rapport  àà  notre 
miaislre  Mcréttire  d'SUt  eu  oenvaerce  Hi 


4Ci  travaux  [ 

Tu  les  délibératiops  du  conseil  municipal 
d'AvaHon,  endatedes  7  janvier  fit  i5  mai 

yu  la  loi  du  5  juin  i835,  relative  aux 
caisses  d'épargnés  : 

STotPQ  Coiseil-d'Btat  entendu,  etc. 

Art.  i**^.  La  caisse  d'épasgaes  et  de  pré- 
fvya&fle  fondée  il  AvaUon  (Yonne)  est  auto- 
Fisoe* 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'in  sont  contenus  dans  la  délÛ>ération 
du  conseil  municipal  d'Avallon,  en  date  des 
7  janvier  et  5  mai  18 36,  dontuue  expédition 
oonforuie  restera  déposée  au  pinistère  du 
qMpinerce  et  des  travaux  pubUcs. 

j|.  îîotis  nou9  réservons  de  révoquer  iuMm 
autorisation  an  eu  de  violation  «u  de  non*  . 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju^ 
dâee  des  droks  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Aviron  sera  te- 
nue d'ad'^^er,  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  ministère  du  commercé  et  des 

'.  travaux  publics,  et  au  préfet  de  ITonne,  im 
«titrait  de  son  état  de  snuation,  arrêté  an  3i 
décembre  précèdent. 

4.  Notre  ministre  dii  commerce  et  des  tra- 
vaux publk^  (M.Pa4sy)  estcbargé,  etc. 

1^  l^iixar  Six  ae  JMov  lAâfi.  -*-  Ordoraamte  do 
Roi  qui  approuve  des  modificatiotBs  aux  slnlnts 
de  la  caisse  d'épaagMs  de  Bomlegeortar-iler 
(Bas-de-Calais).  (iX,  »uUl.  sappl.  CGXTI, 

liOuîs-Wlippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Tu  rordonoanœ  du  S  mai  iS34»  por- 
tait autofliatioa  de  la  caisse  d'épargnes  de 
S«iiUgn»>s«r'>Mer  (Fas-dfr*Galais)  et  appro- 
bation de  ses  statuts; 
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Yu  les  ekangemeas  proposés  à  neiM  ap- 
-probation  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  r835,  relative  aax 
caiflses  d'épargnes  ; 

Notre  Conseil-d'etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  Les  modifications  aux  articles  i 
et  10  des  statuts  de  la  caisse  d^épargnes  de 
Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  sont  ap-  . 
prouvées  telles  (|u'eues  sont  contenues  daos 
Ta  délibération  du  conseil  d'administration 
de  cette  caisse,  en  date  du  17  février  der- 
nier, dont  une  expédition  conforoie  restei^ 
déposée  aux  archives  du  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

a.  Notre  ministre  du  commei^  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  passj)  est  cbargé,  etc. 


19  JiriLLKTSsao  AOUT  1 83 iu— Ordonnance  da 
Boi  p(H!taat  aiftoi^'sâtiQn  de  la  caisse  d^ép^ 
gnes  fonaée^  Lou^éac  (Câtes-du-Nocd).  (IX, 
Bull,  suppl.  CCXVI,  n^"  9,933.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
4ra  ttkiistre  seerétaîne  d'Etat  du  oomource 
et  des  travaux  publics; 

Tu  ta  déUfaératieii  du  ipOAseii  municipal 
de  Loudéac,  départennent  des  Cô|e»do- 
Nord,  en  date  du  ai  lévriejr  i836; 

Yu  la  loi  du  S  juin  i$35,  sur  les  eaisses 
d'épargnes; 

Notre-Gonseild'fitat  entendu,  «te 

^t.  ;«'.  La  caisse  d'éy^argnes  et  de  pré- 
vQ^ancç  (ondée  À  Loudéac  (Côtes-du-Nord) 
est  autorisée. 

^qnt  appirouvés  le«  statuts  de  ladite  caifse, 
^Is  i}u^C  sont  contenus  dans  la  déJibératiai 
du  conseil  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
du  ai  février  18 36,  dont  une  expédition  con- 
formé refera  déposée  aux  arrchives  du  mi- 
nistère du  commerce  et  des  trarvaux  publtfs. 

9.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  desst^tut&approuvés'aans  fur^udice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Loudéac  sen 
tenue  d*adresser ,  ^u  cominencement  de  cha- 
que année,  au  préfet  des  Gôtes-du-Nord  et 
au  mvustre  du  commerce  et  des  travaux  po- 
ïiUcs,  un  extrait  deaon  état  de  sitaatioa,  as- 
rèté  au  3£  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  oommerce  et  des 
travaux  publies  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


19  JWiLtiT  =  ao  AjMJT  i<3€.— Ordoananee  d« 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes fondée  à  Soissons  (  Aisne  ).  (  IX ,  BnU. 
suppl.  GGXyi,  »«»  9,934.) 

Louis-Philippe,  etc.  swr  le  rapport  de  notre  | 
rainisire  secrétaire  d'Etat  du  eôranuroe  et  * 
des  U*avaux  publies; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  maneipil 
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d«  UTÎUe  d«^oisMiit,  «n  tkie  de»  «o  no- 
vembre 1^35  et  a4  jnia  iS36; 

Tu  la  loi  du  5  juia  de  la  méim  aonoet  re- 
lative aux  caÎMts  d'épârgses; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisie  d*épacgMi  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Soissons  (Aisne)  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  dédite  caisse, 
teU  qu'il»  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  a4  juin  x836,  dont  une  exoédition  coa* 
forme  restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  vi8laiion  ou  de  non* 
e&écuiioB  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers.  ^ 

3.  la  caisse  d*épar^nJPde  Soissons  sera 
tenue  d'adresser,  au  cooimenGement  de  dia» 
que  année,  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  préfet  de  TAisae,  on 
extrait  de  son  état  de  sktiation ,  arrêté  ais 
3 1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  oommeree  et  des 
ttavaux  publics  (M.  Patsj)  est  eh&r§é,  etc. 

15  /inLLKT  =  20  AOUT  i8'3^.  — dWdiiananee  du 
Roi  qni  «ntons«  j«  coamaune  Ua  Maseiac 
(Ger&>  à  ouvrir  um  abattoir  public.  (  IX,  Bull. 

suppi.  ccxvi,  li:*  9,935.) 

Louîs-Philîppfe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  et  Tor- 
dounance  réglementaire  du  14  Janvier  xSiS; 

Les  délibérations  prises  le  10  juillet  iS32 
et  le  14  février  i335,  par  Te  conseil  muni- 
cipal de  Marciac,  département  du  Gers ,  affn 
d'obtenir  réfablisseinent ,  en  dehors  de 
celte  ville,  d'un  abattoir  public  et  commun 
sur  un  emplacement  dît  la  karbecanne  ; 

L*arrêl  du  sous-préfet  de  Mirande,  en  date 
du  3omars  i836,  qui  a  autorisé  rétablisse- 
ment dudit  abattoir,  comme  atelier  dange- 
reux et  insalubre  de  troisième  classe ,  sur  le- 
dit emplacement; 

L^avi^du  préfet  du  Gers,  du  1*'  avril  der- 
nier; 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu ,  etc.  / 

Art.  !•'.  La  commune  de  Mafciac,  dépar- 
teo^nt  du  Gers,  est  autorisée  à  ouvrir  et  à 
mMre  en  activité  un  abattoir  public  et 
tommun. 

2.  Aussitôt  que  ledit  abattoir  pourra  être 
livré  à  sa  destination,  Tâbatlage  des  bcéufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  aura  lieu 
exclusivement  dans  cet  établissement,'  et 
l'ancienne  tuerie  publique  placée  sous  la 
halle ,  ainsi  que  toutes  tuenes  particulières 
dans  riçtérieur  de  la  ville ,  seront  interdites 
et  fermées. 
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Toutefois  les  projpriélaiMi  et  les  habitant 
de  Marciac  qui  élèvent  des  porcs  pour  Ja 
consommation  de  leur  maison  eonterveroht 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu 
queoBsoitdawuftiivntiiséttéipiMFè  da  la 
voie  puMim. 

3.  Les  dpoio  à  payer  par  \m  l^ondien  et 
cbarentiers  fionr  roccopatio»  éM  plaoei  dant 
l'abatteir  publie  sarmt  réglés  par  «■  ttftf 
arrêté  dans  la  forma  ordinaire. 

4.  Les  réglettCBs  Intt  pw  la  maire  de 
Marciac  pour  le  service  de  cet  étaUitwiiiait, 
ainsi  que  nour  le  coaimeree  d0a  kmcherie 
et  de  la  charcuterie,  ne  seront  ex^utoirea 
qu'après  avoir  reçu  l'approbaiioo  de  notra 
ministre  du  comaarce  etdeadravaux  publics , 
sur  l'avis  du  préfet 

5.  Nos  aœistres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubUcs^  et  de  rintérieur  (MM.  Vassy 
et  Moutalivet) ,  sont  chargés,  etc. 

12  =  23  AOUT  i836.  —  Ordonnance  du  Roi  re- 

'  lalive  à  iW^^iation  d»  eorp*  d«<  aS6&éts 

de* santé  railiuirci.  (IX,BulLÇDLy  n^  6,4i6.> 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Titre  I*'.  De  la  composition  du  corps  des  otfr- 
citti  âé  sanfé  cte  t'àrmce  de  terre,  et  dé  U 
fatëranrchie. 

.  Art.  I*'.  Les  corps  des  officiers  de  sauté 
de  l'armée  de  terre  ^  compose  de  trois  divi* 
sions  distinctes,  les  médecins,  leschkurgiens 
et  les  pharmaSiens. 

a.  La  hiérarchie ,  pour  chacune  des  divi- 
sions du  corps  des  afnciers  de  santé  de  l'ar- 
mée de  terre ,  et  la  correspondance  des  gra* 
des,  sontré^  ainsi  qu'il  suit  :  * 


UÉDECtaS. 

cHiauaGiEws. 

PHARMACIEKS. 

Adi^oint  .... 
Ordmaire  .  . 
Ptincipal.  .  ^ 
Inspecteur.  . 

Sous.aid«. 
Aide-major. 
Major.  .  .  . 
Principal.   . 
Inspecteur. . 

Aide-major. 
Major. 
t  Principal. 
Inspecteur. 

Le  corns  dies  officiers  de  santé  se  recrute 
par  des  élèves  en  chirurgie. 

S.  Le  cadre  constitutif  du  corps  âes  offi- 
ciers dé  santé  est  fixé,  pour  le  temps  de 
paix ,  amsi  qu'il  suit  : 

Méàecios. 

Im^cteurs,  2  ;  principaux,  8  ;  ordinaires,  S3  ^ 
adjoints,  a4- 

Inspecteurs ,  a  ;  principaux,  la  ;  V^'ors,  x^^i 
aides-majors,  374;  cous-aides }  {lo. 
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PharmacUns. 

Inspecteor,  i;  principaaz,  8;  majors,  27; 
aîdes-majors,  59. 

4.  En  temps  de  guerre  et  en  cas  d'insuffi- 
sance du  cadre  constitutif  calculé  pour  les 
besoins  du  pied  de  paix,  les  chirurgiens  élè- 
ves dont  Taptitude  aura  été  reconnue  pour- 
ront être  pourvus  de  Terâploi  de  chirurgien 
soui-aide ,  sans  attendre  (qu'ils  aient  satisfait 
aux  divers  concours  exiges  par  la  présente 
ordonnance. 

5.  Le  gradtde  pharmacien  sous-aide  est 
et  demeure  supprimé;  les  élèves  et  les  chi- 
rurgiens sou?>aides  seront  alternativement 
employés  au  service  de  la  chirurgie  et  de  la 
pharmacie^ 

Les  pharmaciens  soua-aides  actuels  pren- 
nent le  titre  de  chirurf^ien  tous  aide. 

Titre  II.  Du  conseil  de  santé  des  armées. 

6.  Les  cinq  officiers  de  santé  inspecteurs 
forment,  auprès  de  notre  ministre  dé  la 
guerre ,  le  conseil  de  santé,  des  armées. 

Il  leur  est  adjoint ,  lorsque  le  ministre  le 
juge  utile,  des  officiers  de  santé,  principaux 
ayant  voix  délibérative  dans  le  conseil. 

Le  coDseil  de  santé  rédige  le  programme 
des  examens  et  des  concours  auc^uels  sont 
soumis  les  élèves  et  les  chirurgiens  sous- 
aides. 

li  fait  partie  du  jury  médical  dans  les  con- 
cours qui  ont  lieu  à  l'hôpital  ^e  perfection- 
nement ,  pour  les  grades  de  chirurgien  sous- 
aide,  de  chirurgien  aide- major  et  pharma- 
cien aide-major ,  et  pour  Tadmission  dans  le 
professorat.  * 

Il  donne  son  avis  sur  les  propositions  d'a- 
vancement faites  par  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes,  les  intendans  militaires  et  sur 
celles  relatives  au  placement  des  chirurgiens 
aides-majors  et  des  chirurgiens-majors  dans 
les  corps  d'armes  spéciales,  les  hôpitaux  mi- 
litaires ,  les  postes  sédentaires.  Toutefois  cet 
avis  n'est  point  obligatoire  pour  le  choix  des 
candidats  :  il  n'est  qu'une  indication  des  su- 
jets qui,  dans  l'opinion  du  conseil,  sont  les 
plus  méritans. 

Il  présente  annuellement  la  liste  d'apti- 
tude aux  emplois  de  médecin-adjoint. 

Les  membres  du  conseil  de  santé  font, 
lorsque  le  ministre  leur  en  donne  l'ordre , 
des  inspections  médicales  dans  les  hôpitaux 
militaires  et  près  les  corps  de  troupes. 

Le  conseil  soumet  au  ministre  ses  vues  sur 
les  améliorations  à  introduire  dans  le  service. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre. 

Le  conseil  de  santé  entretient  une  corres- 
pondance suivie  avec  les  officiers  de  santé 
des  hôpitaux  et  des  corps  de  troupes  et  avec 
]eff  officiers  de  santé  en  chef  et  principaux 
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des  armées ,  nour  tout  ce  qui  a  rapport  à  h 
science  et  à  1  art  de  guérir. 

Dans  aucun  cas,  les  inspecteurs  do  ser- 
vice de  santé  ne  peuvent  être  employés  com- 
me officiers  de  santé  en  chef  d'un  hôpital  ou 
d'un  établissement  militaire  quelconque. 

TiTBs  III.  Des  hôpitaux  d'instraction  et  de  Vh6- 
pital  d«  perfectionnement. 

7.  Trois  hôpitaux  militaires  d'instruction 
sontétat)lis  dans  les  villes  de  Strasbourg, 
Metz  et  Lille ,  et  un  hôpital  de  perfectionne- 
ment à  Paris. 

8.  Les  cours  professés  dans  les  hôpitaux 
militaires  d'instruc^on  doivent  traiter  parti- 
culièrement : 

^o  Des  maladies  auxquelles  l'homme  de 
guerre  est  plus  exM|é; 

a»  Des  plaies  oRasionées  par  les  armes 
de  guerre ,  et  des  diverses  manières  d'opérer 
que  ces  plaies  peuvent  exiger  ; 

30  De  la  connaissance  du  formulaire  phar- 
maceutique militaire  et  de  la  manière  de 
compter  l'emploi  des  médicamens. 

9.  Le  personnel  attaché  à  l'enseignement 
dans  les  hôpitaux  militaires  d'instruction  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Un  premier  professeur  médecin,  pour 
la  clinique  interne  et  les  considérations  de 
pathologie  et  de  thérapeutique  générale  qoi 
s'y  rattachent; 

a«  Un  professeur  médecin,  pour  la  patho- 
logie médicale; 

3»  Un  professeur  médecin,  pour  l'hygiène 
de  l'homme  de  guerre  et  la  médecine  légale; 

4**  Un  premier  professeur  chirurgien,  pour 
la  clinique  externe  et  pour  les  détails,  tant 
sur  le  service  en  général  que  sur  les  devoirs 
des  officiers  de  santédans  toutes  les  positions; 

5°  Un  professeur  chirurgien,  pourl'anato- 
mie  physiolpgique  normale  et  le  traitement 
des  maladies  vénériennes; 

6<»  Un  professeur  chirurgien ,  pour  la  pa- 
thologie chirurgicale  et  la  médecine  opéra- 
toire; 

7»  Un  premier  professeur  pharmacien, 
pour  la  chimie  médicale ,  l'analyse ,  l'action 
des  réactifs  et  la  toxicologie ,  la  physique  mé- 
dicale et  la  météorologie  ; 

S"*  Un  professeur  pharmacien ,  pour  l'his* 
toîre  naturelle  des  médicamens  et  la  matière 
médicale; 

90  Un  professeur  pharmacien,  pour  la  h|- 
tanique  ef.  la  préparation  des  médicamens. 

Le  personnel  attaché  à  l'enseignement  dans 
l'hôpital  militaire  de  perfectionnement  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

I  o  Un  premier  professeur  médecin ,  pour 
la  clinique  interne  et  les  considérations  de 
pathologie  et  de  thérapeutique  générale  qui 
s'y  rattachent; 

9.«  Un  professeur  médecin ,  pour  la  patho* 
logie  médicale  ; 


3*  Un  profeneor  siédecia,  ou  diirmrgien , 
pour  la  physiologie  médicalo  et  ranatomie 
pathologique; 

4*  Un  professeur  médecin,  pour  Thygiène 
de  l'homme  dé  guerre  et  la  médecine  l^ale; 

5*  Un  premier  professeur  chirurgien,  pour 
la  clinique  externe^  et  pour  les  détails ,  tant 
sur  le  service  en  général  que  sur  les  devoirs 
des  officiers  de  santé  dans  toutes  les  posi- 
tioDs; 

6*  Un  professeur  chirurgien,  pour  Tana- 
tomie  physiologique  normale  et  le  traite- 
ment  des  maladies  véoérienues; 

7«  Un  professeur  chirurgien,  pour  la  pa- 
thologie chirurgicale  et  les  brancnes  qui  s'y 
rattachent; 

8«  Un  professeur  chirurgien,  pour  la  mé- 
decine opératoire,  la  préparation  et  l'appli* 
cation  des  bandages  et  appareils; 

9<*  Un  premier  professeur  pharmacien,  pour 
la  chimie  médicale,  l'analyse,  l'action  des 
réactifs  et  la  toxicologie,  la  physique  médi- 
cale et  la  météorologie;  ' 

xo<»  Un  professeur  pharmacien,  pour  l'his- 
toire naturelle  des  inedicamens  et  la  matière 
médicale; 

XI*  Un  professeur  jiharmacien,  pour  la 
botanique  et  la  préparation  des  médicamens. 

xo.  Indépendamment  du  service  de  l'ensei- 
gnement, les  professeurs  attachés  aux  hôpi- 
taux militaires  d'instruction  et  de  perfection* 
nement  sont  chargés,  relativement  au  traite- 
ment des  malades ,  des  mêmes  fonctions  que 
les  officiers  de  santé  des  autres  hôpitaux  mi- 
litaires. 

XI.  Un  règlement  particulier  déterminera 
Tordre  dans  lequel  les  différens  cours  seront 
fMTofessés  et  suivis  par  les  élè?es  et  les  sous* 
aides. 

Trrax  ly.  Des  concoar*. 

12.  L'emploi  de  chirurgien  élève,  les  gra- 
des de  diirurgien  sous-aide,  de  chirurgien 
aide-major  et  de  pharmacien  aide>major, 
sont  donnés  au  concours. 

Lies  emplois  dans  le  professorat  sont  égale- 
ment donnés  au  concours. 

i3.  Des  jurys  médicaux,  dont  la  composi- 
tion Tarie  suivant  la  nature  des  examens  et 
des  concours,  sont  chargés  de  prononcer  sur 
le  mérite  des  candidats. 

Pour  l'admission  des  chirurgiens  élèves, 
le  jury  médical  est  présidé  alternativement 
par  l'un  des  officiers  ae  santé  en  cl\^f  de  l'hô* 
pital  dans  lequel  les  examens  ont  lieu. 

Dans  les  hôpitaux  d'instruction,  le  jury 
est  présidé  alternativement  par  l'un  des  pre- 
miers professeurs. 

Dans  les  concours  pour  les  grades  de  chi- 
rurgien sous-aide,  chirurgien  aide-major  et 
pharmacien  aide-major,  le  jury  est  présidé 
alternativement  par  Vun  des  inspectemrs  di| 
service  de  santé, 
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Dans  le  concours  pour  le  professorat,  la 
présidence  est  exercée  par  un  inspecteur  du 
service  de  santé,  médecin,  chirurgien  ou 
pharmacien ,  suivant  que  l'emploi  auquel  il 
y  a  lieu  de  pourvoir  doit  être  rempli  par  un 
officier  de  santé  de  l'une  des  trois  professions  : 
cet  inspecteur  est  désigné  par  notre  minisUre 
de  la  guerre. 

i4*  Le  sous-intendant  militaire  ouvre  le 
concours  et  y  assiste,  et  s'assure  que  le  jury 
médical  procède  conformément  à  ce  que  pres- 
crit le  règlement  et  le  programme  du  con- 
cours. 

Lorsque  les  examens  scientifiques  sont 
termines,  le  sous-intendant  militaire  recueille 
les  votes  du  jury,  et,  djaprès  le  résultat  de 
leur  dépouillement,  il  établit,  séance  tenante, 
la  liste  nominativç,  par  ordre  de  mérite,  Ées 
randidats  qui  ont  satisfait  au  concours.  Gettt 
liste  est  signée  par  le  jury. 

Avant  le  vote  du  jury  médical,  le  sons- 
intendant  militaire  fait  connaître  les  titres 
antérieurs  de  chaque  candidat,  de  manière  à 
faire  apprécier  le  mérite  de  sa  conduite  et 
de  ses  services. 

Tiras  y.  De  l'admÎMion ,  de  râtaneeinent  dan* 
le  corps  des  officiers  de  santé  militairet ,  el 
da  placenient. 

DIS  iiâvxs. 

x5.  Tous  les  ans,  du  x*'  au  i6  août,  il  est 
ouvert  à  Paris,  Metz,  Strasbourg,  Lille,  Lyon 
et  autr^  villes  que  désigne  notre  ministre  de 
la  guerre,  un  concours  public  pour  l'admis- 
sion d'un  nombre  déterminé  de  chiriu'giens 
élèves. 

Les  matières  sur  lesquelles  doit  porter 
l'examen  sont  indic^ées  dans  un  programme 
arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur 
la  proposition  du  conseil  de  santé. 

Ce  programme  est  publié,  chaque  année, 
le  I*'  juin  au  plus  tard. 

U  indique  le  nombre  d'élèves  à  admettre* 

x6.  Les  candidats  se  font  inscrire  à  l'inten- 
dance militaire  de  l'une  des  villes  où  les  con- 
cours ont  lieu.  Ils  doivent  y  être  rendus,  à 
leurs  frais,  le  3o  juillet  au  plus  tard. 

La  voie  du  sort  désigne  rordre  dans  lequel 
ils  seront  examinés. 

17.  Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours 
s'il  ne  justifie: 

I  *  Qu*il  est  Français  ; 

10  Qu'il  II  piyg  de  seize  ans  et  moins  de 
vingt  et  un  ans  au  i*'  janvier  de  l'année  du 
concours  ; 

3«  Qu'il  remplit  toutes  les  conditions  d'ins- 
truction exigées  par  les  facultés  de  médecine 
peur  être  admb  a  prendre  des  inscriptions; 

4»  Qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité 
qui  le  rende  imp^pre  au  service  militaire  : 
cette  justification  a  lieu  sur  la  production 
d'un  certificat  délivré  par  un  officier  d»  Hilté 
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Les  élèves  Disent  de  lasecoade  dlvkittià 
U  première,  d'après  on  examen  qu'ils  subis- 
sent à  la  fin  de  chaque  année  scolaire. 

Les  élèves  de  la  première  divisioA  qmLant 
achevé  les  cours  subissent  des  examens  poui 
passer  à  l'hôpital  de  perfectionnement  à  Paris. 

Les  examens  que  les  élèves  ont  à'  subir 
pour  passer  de  la  deuxième  division  à  la  pce> 
nûère  division  «  et  de  la  première  division  à 
rbôpital  de  perfectionnement,  ont  lieu  chaqw 
année  au  mois  d'août ,  d'après  un  programne 
arrêté  par  le  conseil  de  santé ,  approuvé  par 
le  ministre  de  la  guerre^  ettransmis  chaque 
ajanée  aux  professeurs  des^pitauxd'instroe- 
tion,  par  Tintermédiaife  de  Vintendaiit  mfy. 
taire. 

Il  est  pcQcédé  à  cet  examens  par  un  jwy 
composé  des  officiers  de  santé,  professeuis, 
de  tous  g[rades  et  des  trois  professions.  L'in- 
tendant iiMliiaire  de  la  division  arrête  kl  liste 
des  élèves  qui  doivent  passer  de  la  deuxiène 
division  à  la  première  division  et  de  la  pre- 
mière division  à  l'hôpital  de  perfectinniie- 
menl; 

Les  élèves  qui,  a^rès  la  deuxième  ou  Imî- 
sième  année  de  séjour  dans  les  hopilaax 
d'instruction,  ne  peuvent  satisfaire  aux  exa- 
mens pour  passer  à  Ihôpital  de  per&ctiomiB^ 
ment,  sont  signalés  par  l'intendant  militaire 
au  ministre  >  qui  prononce  leur  llcencienMBaL 

La  liste  des  élèves  de  la  deuxième  et  trti- 
siènie  année  reconnus  susceptibles  d'éti>e  ad- 
mis à  l'hôpital  de  perfectionnement  est  timi- 
mise  par  TintendantmilkaireiMiiniaistrcde  la 
guerre,  qui  fixe  l'époque  du  dépaft  des  ^ 
ves  pour  l'hôpital  de  perfectionneoeot 

aS.  Dans  les  hôpitaux  d'instrw^ion  et  ée 
perlectioBnement,  les  élèves  sont  soumis  à 
la  discipline  militaire. 

Lorsqu'un  élève  a  commis  iiim  faute  assez 

grave  pour  être  licencié,  la  proposition  du 
cenciement  est  soumise  par  iWendant  mili- 
taire au  ministre  de  la  guerre ,  qm-prononce; 
eMe  est  accompagnée  d^ûnrapport  motlvédes 
officiers  de  sauté  en  chef  de  rjbôpital  d'ins- 
truction ou  de  peH^ectionnentent  et  dé  Tavis 
du  sous-intendant  miKtaire. 

nu   GAADK  Dis  CHJCRUROIBS   S0IJS*AI]>S. 

a6.Nut  ne  peut  être  nommé  chîrurgiea 
sous-aide  s'il  n'a  servi  comme  élève  au  moins 
deux  ans  dans  Des  hôpitaux  d'instruction ,  et 
un  an  dans  l'hôpital  de  perfectionnement 

a^.  Chèque  année,  au  mois  d'août,  fcs 
élevés  de  récole  de  perfectionnement  subis- 
sent, d'après,  un  programme  arrêté  par  le 
conseil  de  santé  et  approuvé  par  notre  mims* 
tw  de  la  guerre,  un  concours  qui  a  pour  bot 
de  ffeireconnaîlrélésélèves susceptibles  d'être 

|u^  complète  les  coursdfe  la  deuxième     necteur  'dtoservice  de  santé,%Xf.T 

ûcux  professeurs  de  l'hôpital  de  petfectîoD: 
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militair^dii  grado  dtm^  on  aide-nu^r 
m  aoUvité  de  service  et  dûment  légalisé. 

x8.  Dans  les  hôpitaux  ordinaires,  le  juy 
duuTfô  de  procéder  aux  concours  annuels 
d'admission  des  élèves  est  composé  des  trois 
officiers  de  santé  en  chef  de  Thôpital  miU- 
taire  et  de  deux  autres  officiers  de  santé  dont 
le  choix  est  laissé  à  l'intendant  militaire  de 
la  division.  Dans  les  hôpitaux  militaire  d'ins- 
truction, le  jury  est  composé  de  trois  profes- 
seiurs  et  de  deux  officiers  de  santé  designés 
par  l'intendant  militaire, 

^  19.  Aussiiôt  que  les  concours  sont  termi- 
ilés>  l'intendant  militaire  transmet  au  minis- 
tire  de  la  guerre  la  Uste  nominale  des  candi- 
dats qû  y  ont  satisfait.  Il  accompagne  cet 
envoi  des  compositîoBS  écrites  de  chacun  des 
ooacurrens, 

•  %Q,  Cm  états  de  canditature  et  les  composi- 
tions écrites  sont  communiqués  au  conseil  de 
santé  des  armées.  Ce  conseil  dresse  une  liste 
par  ordre  de  priorité  de  tons  les  candlds^ 
j»^  adoissibl^  aux  emplois  d'élève.  Il  la 
Brésente  au  ministre  de  la  guerre  qui,  aprèa 
l'avoir  approuvée,  fait  expédier  m  lettre^ 
d'admission,  suivant l'ordreindiqué  par  cette 
lîsie  et  en  raison  dt  no^»e  d'emplois  dÛs* 
poniMes. 

ai.  Les  jeunes  soldats  pourvusd*un  emploi 
de  chirurgien  élèfé  obtiennent  un  sursis  de 
départ  pendant  toute  la  durée  de  leurs  études 
et  lusqu'à  leur  promotion  au  grade  de  sons- 
aidç.  En  cas  de  licenciement,  ils  sont  incor- 
porés dans  un  régiment,  si  la  portion  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  a  été  appe- 
lée à  TàciMté.         ^  ^^ 

aa.  Les  élèves  doivent  être  rendus,  le  i^T 
octobre,  à  l'hôpital  d'instruction  qui  leur  est 
assigné.  Passé  te  délai  du  i«'  novembre,  ceux 

3ui  n'ont  pas  rejoint  sont  considérés  comme 
émissionnaires  et  remplacés  dans  l'ordre  de 
la  liste  générale ,  à  moins  qu'ils  n'aient  ob- 
tenu,, pour  cause  légitime,  l'autorisation  de 
différer  leur  départ 

a  3.  La  durée  du  cours,  complet  d'instruc* 
tipn  est  de  trois  ans,  deux  ans  aux  Hôpitaux 
d'instruction,  un  an  à  l'hôpital  de  perfection- 
nement. 

Cependant  les  élèves  peuvent  être  autori- 
sés à  passer  une  troisième  année  aux  hôpi- 
taux d'instruction,  et  une  deuxième  année  à 
1  hôpital  de  perfectionnement ,  si  des  circons- 
tances graves  leur  ont  oecasioné  une  suspen- 
non  de  travail  :  les  jurys  d'^amens  sont  ju- 
M  de  la  validité  des  motifs  allégués  par  lés 
élèves. 

a4;  Dans  les  hôpitaux  d'ins^ctinii,  les 
mèféê  sont  répartis  en  deux  divisions. 
.  'ta  seconde  division  comprend  les  él^ea 
m>uvellement  admis. 
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nementetdedeiuLoffiàten  cle  H^\é  jpnci- 
paux  ou  autres,  designés  par  notre  ministre 
de  bi  guerre. 

Aprètle  eoncows,  le  jury  forme  la  Kste 
générale,  par  ordre  de  imèritë,  des  élèves 
jugés  admissibles  au  grade  de  drirurgien 
souB^uœ* 

%9.  Les  notes  tenues  sur  la  conduite  des 
élèves  entrent  en  ligne  de  compte  pour  leur 
dassenent  sur  Cette  liste. 

ag.  Les  élèves  em ,  après  deux  ans  d'étude 
à  rhèpital  de  pertectionnemenf,,  ne  peuvent 
satisfaire  aux  examens  de  sortie,  sont  licen- 
eiés  fftar  notre  ministre  de  la  guerre ,  sur  le 
rappmtde  l'intencbnt  militaire  de  la  pre- 
mière division. 

3o.  La  liste  des  élèves  jugés  admissibles  au 
grade  de  cbirnrgien  sous-aide  est  adressée  par 
rintendant  militaire  au  ministre,  qui ,  après 
ravoir  approuvée,  la  rend  pubUque  par  hi 
voie  du  Journal  militaire. 

Les  élèves  portés  sur  cette  Kste  sont  pour- 
vus, savoir: 

Les  quatre  premiers  candidats  inscrits ,  des 
emplois  de  chirurgiens  sous-aides  vacans  dans 
les  népitaux  d'instruction; 

Les  autres  candidats,  par  ordre  d'inscrip- 
^n,  des  emplois  de  chirurgien  sous-aide  va* 
cans  dans  les  hôpitaux  ordinaires. 

3i.  Les  chirurgiens  sous-aides  des  hôpitaux 
ordinaires  passent ,  par  rang  d'ancienneté  de 
grade,  dans  les  hôpitaux  d'instruction,  au 
fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Les  diirurgiens  sous-aides  des  hôpitaux 
d'instruction  passent,  d'après  leur  rane  d'ad- 
mission dans  ces  hôpitaux,  à  l'hôpital  de  per- 
fectiooaement  et  dans  les  hôpitaux  de  ^aris. 
33.  Les  élèves  promus  au  grade  de  chirur- 
^en  sous-aide  comptent  comme  serTice  effec- 
^  pour  la  retraite  et  la  réforme  le  temps 
qu'ils  ont  passé  en  qualité  d'élève  dans  les 
nôpitaux  d'instruction  et«à  l'hôpital  de  per- 
feraMinement,  depuis  qu'ils  ont  atteint  leur 
dâ-hmtième  année. 

DU   GRADE   DE   CHIUURGIEIV  AIDS-MAJOB. 

33.  ÏYul  ne  peut  être  chirurgien  aide*major 
s'il  n'a  servi  au  moins  trois  ans  comme  chî- 
rurgi«>  sous-aide»  et  t'il  ne  justifie  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine. 

34.  Tous  les  ans,  du  16  août  au  i5  octo- 
bre; les  chirurgiens  sous-avdes  de  Miôpital 
de  perfectionnement  et  des  autres  hôpitaux 
de  Paris,  ayant  au  moins  un  an  d*étude  dans 
ces  mêmes  hôpitaux ,  concourent  enseiftble 

rr  le  grade  de  chirurgien  aide-nki^r  dans 
régimens  de  ligne. 
-  Le  jury  d'examen  est  composé  : 

X*  D'un  inspectetn*  du  service  de  sallté, 
président  ; 

a""  De  trois  professeurs  de  Htôpital  de  per- 
fectionnemefit,  et  de  trois  officiers 'de  santé 
désignés  par  le  ministre. 


d'ofamitlt 
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z*  Les  sanB-aiM»  m 
giade  d'aîde-mi^or  ; 

!!«  he^saoêfêtém  qui  ne  tmisJMit  pat  1 
eonditiitecnfén  pMpeli«nsr  èa  rvrai 
ment. 

35.  Les  chirurgien»  «o^aid^  racpnnus 
susceptibles  d'avancement  sont  inscrits  par 
ordre  de  mérite,  sur  une  ^e  d'avancecdent. 

Les  dispositions  de  l'article  a8  leursodt 
applicables  pour  leuf  classement  sur  cette 
liste. 

Après  le  concours  annuel ,  ils  passent  de 
l'hôpital  de  perfectionnement  et  autres  hôpi- 
taux de  Paris ,  dans  les  hôpitaux  Ordinaires  ^ 
pour  y  attendre  leur  noiùinatiotL  au  grade  de 
chirurgien  aide-major. 

Les  chirurgiens  sous-aides  portés  sur  la 
liste  d'avanceiUent  ei  oui  tout  munis  du  di* 
plôme  de  docteur  en  médecine  sont  tous  nom- 
més aides-majors  dans  les  corps  de  la  ligne, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacancCs ,  moitié  d'à* 

Srès  Tordre  de  leur  inscription  sur  la  liste 
'avancement,  moitié  au  choix. 
Le  choix  s'exerce  sur  tes  dix  premiers  can- 
didats inscrits  sur  les  listes  de  cnaque  année. 
36.  Les  chirurgiens  sous-aides  cpie  le  jury 
n'a  pas  reconnus  aptes  à  l'avancement  sont 
renvoyés  dans  les  hôpitaux  d'instruction  ; 
après  une  année,  ils  sont  appelés  de  nouveau 
à  l'hôpital  de  perfectionnement.  Si  après  une 
année  passée  dans  cet  hôpital  et  répreuve 
d'un  nouveau  concours,  ils  ne  sont  pas  com- 
pris sur  la  liste  d'avancement,  ils  sont  en- 
voyés dans  l'es  hôpitaux  ordinaires,^  mais 
préalablement  le  jury  s'assure  s'ils  continuent 
à  remplir  les  conditions  voulues  pour  occu- 
per remploi  taèmé  dont  ils  sont  i^vètus.  En 
CES  doDegalvf»,  lepsry  étaUit  mm  proposi- 
tion de  retrait  d'emploi  régulièrement  moli^ 
vée,elkmkiislredb]a§aflfre  la  âoumet  à 


jrosaactioi 

Ren^ésdans  les  hôp itanx  ordinaires,  ib 
ne  sont  fins  admis  à  rentrer  daas  les  hép»- 
tanxdlnstnMlsonelâeoacoaRr  d»  nouveau 
a  l'hôpital  de  perfectionnemeal  à  Paris,  que 
sur  «ne  décision  spéciale  dm  oriaètre,  prise 
d'âpre»  kproposilioB  des  ofâÉiefff  ds  santé 
en  dief  des  hôpitaux  où  ils  soni  fpteyé»  et 
ravis  de  finttndanl  mBitaire^ 

^;  Hul  chirwgicn  aiés-m^  no  ptui 
être  placé  dfen»  uno  armo  spéeite,  dsns  uft 
lôpitalnrititairo  ds  l'intérieur  m  dans  xm 
poste  sédtataive»  s'A  n'a  s«rvi  en  tedite  cpxth 
Ktè»i moins deimipM^ dans  «n  eorps  de  la 
ligne  ou  dans  les  ambulances  ou  nôpitM» 
druM  innée  aoitve» 

Les  chirurgiens  aidesHnsfavs  dn  la  lignt 
diBs  hôpitaux  et  ambuhnets  aux  armées  sont 
placés  Au»  les  corps  d'armes  spéciales ,  dans 
lès  hôpitaux  de  l'intérieinr  et  dans  les  postes 
sédentaires ,  m^tié  à  fandenneté,  moitié  a« 
choix. 
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Les  eandtdats  ao  ehoix  sont  animellemént 
présentés  parles  inspeetenrs  généraux  d'ar- 
mes pour  ce  qui  cooceme  les  officiers  de 
santé  du  corps, ^et  les  intendans  militaires 
pour  ce  qui  concerne  les  officiers  de  santé 
des  ambulances  et  hôpitaux  militaires. 

DU   GRADE   DB   CHIItURGISH*MAJOa. 

38.  Nul  ne  peut  être  chirurgien-major  s'il 
n'a  servi  au  moins  quatre  aos  dans  le  grade 
de  chirurgien  aide-major,  et  s'il  n'est  doc- 
teur en  médecine. 

39.  Les  chirurgiens  aides-majors  employés 
dans  les  hôpitaux  militaires,  les  postes  séden» 
taires  et  les  armes  spéciales,  sont  seuls  pro* 
mus  au  grade  de  chirur^ien-maior  dans  les 
régimens  de  ligne,  moitié  à  1  ancienneté, 
moitié  au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellement 
présentés  par  les  inspecteurs  généraux  d'ar- 
mes et  les  intendans  militaires. 

4o*  Nul  chirurgien-major  ne  peut  être 
placé  dans  une  arme  spéciale,  dans  un  hôpi- 
tal militaire  de  l'intérieur  ou  dans  uu  poste 
«édentaire,s'il  n'a  servi  en  ladite  qualité,  au 
moins  trois  ans,  datfs  un  corps  de  la  ligne  ou 
<dans  les  ambulances  ou  hôpitaux  d'une  ar-* 
mée  active. 

^  Les  chirurgiens-majors  de  la  ligne ,  des  hô- 
pitaux et  ambulances  aux  armées ,  sont  pla^ 
ces  dans  les  corps  d'armes  spéciales ,  dans  les 
hôpitaux  de  Tiatérieur  et  dans  les  postes  sé- 
deutaires,  moiiié  à  l'ancienneté,  moitié  au 
choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellement 
présentés  par  les  inspecteurs  généraux  d'ar- 
mes et  les  mtendans  militaires. 

DU   GRADE  DE   FHAllKACISXr   AlOS-MAÏOn. 

4z.  Tous  les  ans,  immédiatement  après  le 
eoncours  pour  le  |;rade  de  chirurgien  aide- 
major,  les  chirurgiens  sous*aides  qui  se  des- 
tinent au  service  de  la  pharmacie  concourent 
ensemble ,  pour  le  grade  de  pharma(An  aide- 
major,  devant  le  jury  d'examen,  dont  la  com* 
position  est  réglée  par  l'article  35  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Les  candidats  déclarés  aptes  à  être  nom- 
més chirurgiens  aides-mi^ors  sont  senb  admis 
à  ce  concours. 

Ceux  qui,  par  suite  de  ce  concours,  sont 
déclarés  susceptibles  de  remplir  les  fonctions 
de  pharmacien  aidennajor,  sont  cûusés  par 
ordre  de  mérite  et  admis  dans  cet  ordre  i 
être  pourvus  des  emplois  de  pharmacien  aide- 
major  qui  viennent  à  vaquer  dans  les  hôpi- 
taux. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  être  promus 
pharmacien  aide-major  que  s'ils  sont  reçus 
docteur  en  médecine  ou  maître  en  pharmacie.' 

Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  an- 
nuellement le  nombre  des  candidats  à  ad- 
mettre pour  les  emplois  de  pharmacien  aidc- 
«ajor. 
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DU  GRADE  DE  PBAEMACIXBr-MA/OR. 

^  4  a.  Nul  ne  peut  être  pharmacien-major  s'il 
n'a  servi  au  moins  quatre  ans  comme  ^lar 
macien  aide-major,  et  s'il  n'est  docteur  en 
médecine  ou  maître  en  pharmacie.  : 

Les  pharmaciens  aides-majors  sont  pronios 
au  ^ade  de  pharmacien-major,  moitié  i 
l'ancienueté,  moitié  au  ehoix. 

Les  candidats  au  choi^  sont  annueUemeat 
présentés  par  les  intendans  militaires. 

DU   GRADE  DE  UÉDECIK  ADJOIITT. 

43.  Nul  ne  peut  être  désigné  pour  le  grade 
de  médecin  adjoint  s'il  n'a  trois  ans  de  grade 
comme  chirurgien  aide-major,  ets'iln*a  servi 
dans  un  hôpital  militaire  pendant  au  mdni 
un  an,  s*il  u'est  docteur  en  médecine  et  si 
son  aptitude  n'est  constatée  par  le  conseil  de 
santé. 

Pourront  toutefois  être  admis  à  l'emploi  de 
médecin  adjoint  les  pharmaciens  aides-ma- 
jors ayant  au  moins  trois  ans  de  service  daas 
ce  grade,  docteurs  en  médecine,  et  dont  l'ap- 
titude aura  été  constatée  par  le  conseil  it 
santé;  mais  sous  la  réserve  expresse  qu'ils 
ne  pourront  être  admis  aux  emplois  de  méde- 
ciu  adjoint  dans  une  proportion  excédant  le 
cinquième  des  vacances  de  ces.  emplois.  . 

Le  coxiseil  de  santé  présente  annuellement, 
pour  l'emploi  àfi  médecin  adjoint ,  une  liste 
ues  candidats  qu'il  reconnaît  aptes  à  en  rem- 
plir les  fonctions. 

lU  sont  désignés  sur  cette  Uste,  pour  les 
vacances  qui  surviennent,  moitié  à  rancien- 
neté  de  grade  et  moitié  au  choix. 

nV   GRADE    DE   MÉDECIIV   ORDIITAIRE. 

44.  Nul  ne  peut  être  médecin  ordinaire 
s'il  u'a  servi  au  moins  deux  ans  dans  l'emploi 
de  médecin  adjoint,  et  s'il  n'est  docteur  ea 
médecine. 

Les  médecius  adjoints  sontpromus  au  grade 
de  médecin  ordinaire,  moitié  i  l'ancienneté 
dans  l'emploi  de  médecin  adjoint  et  moitié 
au  choix. 

Les  candidats  an  choix  sont  annueUemeot 
présentés  par  les  intendans  militaires. 

DU   GRADE  DE   PEtlfCIPAL  DAITS  I.BS   TROIS 
FROFESSXOBTS. 

45.  Nul  ne  peut  être  médecin  principal , 
chirurgien  principal,  pharmacien  principal , 
s'il  n'a  servi  au  moins  quatre  ans  dans  le 
grade  de  médecin  ordinaire,  chirurgien-ma- 
jor ou  pharmacien-major,  et  en  outre  si,  dans 
l'un  de  ces  grades,  il  n'a  fait  campagne  et 
rempli  les  fonctions  d'offîcier  de  santé  en  chef 
d'un  corps  d'armée  ou  dirigé  en  chef  un 
grand  établissement  pendant  deux  ans,  ou 
s'il  n'a  été  pendant  ce  même  laps  de  temps 
premier  professeur  dans  un  hôpital  d'ins- 
truction. 
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Toui  les  emplois  dans  le  grade  de  priaei- 
pal  sont  donnés  au  dioîx. 

46.  Dans  rintérieiir,  les  officiers  de  santé 
principaux  ne  sont  employés  que  dans  les 
Ëmctions  de  premier  professeur  et  d'officier 
de  santé  en  cWdes  bâpiuux  d'instruction 
ou  comme  chefs  de  service  d'autres  grands 
établissemens.  .    . 

Ils  peuvent  être  détachés  provisoirement 
par  le  minisfre  de  la  guerre  et  sous  la  direc- 
tion scientifique  du  conseil  de  santé,  pour 
faire  des  inspections  médicales  dans  les  hô- 
pitaux secondaires  et  près  les  corps  de  trou- 

pe«- 

En  temps  de  guerre,  ils  sont  employés 
comme  of  tîciers  de  santé  en  chef  d'armée  ou 
comme  officiers  de  santé  principaux  de  corps 
d'armée. 

DU  6RAOB  n'nispscTBua. 

47.  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur 
8*il  n'a  servi  au  moins  trois  ans  dans  le  grade 
de  principal. 

La  totalité  des  emplois  d'inspecteur  est  au 
choix. 

TiTBB  yi.De  radmÎMion  et  de  ravMcement  dam 
le  professorat. 

48.  les  médecins  ordinaires,  les  médecins 
adjoints  et  les  chirurgiens  aides-majors ,  et 
pharmaciens  aides-majors  portés  sur  les  listes 
annuelles  d'aptitude  pour  l'emploi  de  méde- 
cia  adloiot,  sont  admis  à  concourir  pour  les 
emplois  de  médecin  professeur  vacans  dans 
les  hôpitaux  militaires  d'instruction,  et  à  Thô- 
pital  de  perfectionnement. 

Les  chirurgiens- maiors  sont  admis  à  con- 
courir pour  les  emplois  vacans  de  chirurgien 
professeur, concours  auquel  sont  également 
admis  les  chirurgiens  aides  •  majors  des  hôpi- 
taux militaires,  des  postes  sédentaires  et  des 
armes  spéciales'. 

Les  pnarmaciens- majors  et  aides  •  majors 
sont  admis  à  concourir  pour  les  emplois  va- 
cans de  pharmacien  professeur. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  concourir  pour 
le  professorat  s^il  n'est  docteur  en  médecine, 
ou  maître  en  pharmacie. 

49.  Chaque  fois  qu'un  emploi  de  profes- 
seur vient  a  vaquer  dans  un  hôpital  d'instruc- 
tmction,  le  ministre  de  la  guerre  le  fait  con- 
naître par  la  voie  du  journal  militaire. 

Les  officiers  de  santé  qui  remplissent  les 
conditions  de  profession  et  de  erade  énoncées 
en  l'article  48 ,  et  qui  sont  employés  dans  l'in- 
térieur adressent  au  ministre  de  la  guerre  des 
demandes  de  candidature. 

Il  leur  fait  connaître  en  réponse  le  jour 
où  doit  s'ouvrir  le  concours,  et  leur  défivre 
des  congés  avec  solde  entière,  dont  la  dorée 
est  déterminée.  Toutefois,  la  solde  entière  ne 
Acra  acquise  qu'au  candidat  4{Ui  justifiera 
avoir  suhi  toutes  les  épr^n^res  du  concours» 
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5o.  Si  le  nombre  des  candidats  est  trop 
considérable  pour  qu'ils  puissent  être  appe- 
lés simultanément  sans  inconvéniens  graves 
pour  le  service ,  notre  ministre  de  la  guerre 
limite  le  nombre  des  eoncurrens,  lesquels 
sont  appelés  par  ordre  d'ancienneté  de  grade» 
et  par  portion  égale  dans  le  çrade  de  me- 
decm  ordinaire  et  de  médecin-adjoint,  de 
chirurgien -major  et.  de  chirurgien  aide-ma- 
jor, de  [iharmacien  major  et  de  pharmacien- 
aide-major. 
5i.  Le  concours  pour  l'admission  dans  le 

1>rofessorat  a  toujours  lien  à  l'hôpital  de  per- 
ectionnement  Le  jury  méditai  est  composé 
d'un  membre  du  couseil  de  santé,  président, 
de  quatre  professeurs  de  l'hôpital  de  perfec- 
tionnement, et  de  quatre  officiers  de  santé, 
désignés  |>ar  notre  ministre  de  la  guerre. 

Le  ministre  désigne  en  onlre  deux  officiers 
de  santé  militaires  comme  jurés  suoptéans. 
Ces  deux  officiers  de  santé  assistent  a  toutes 
les  épreuves  du  concours;  mais  ils  n'ont  voix 
délibérative  qu'en  cas  d'empêchement  légi- 
time d'un  membre  titulaire  au  jury. 

5a.  Les  épreuves  du  concours  sont  : 

10  Une  appréciation  des  titres  antérieurs 
de  chaque  candidat  faite  dans  l'assemblée  des 
juges,  où  le  mérite  de  sa  conduite  et  de  ses 
services  est  discuté  d'après  les  renseigne- 
mens  communiqués  par  notre  ministre  de  la 
guerre  ; 

a«  Une  réponse  par  écrit  à  une  question 
qui  est  la  même  pour  tous;  cette  question 
est  faite  à  huis-clos,  et  chaque  candidat  vient 
lire  devant  le  jury  assemblé; 

3»  Une  leçon  âiite  après  vingt-quatre  heu- 
res de  préparation  sur  une  question  donnée 
par  le  jury,  et  rektive  à  la  partie  de  l'enscls 
gnement  pour  laquelle  le  concours  est  ou- 
vert : 

Chaque  candidat  tire  au  sort  le  sujet  per- 
ticulier  qu'il  doit  traiter  ; 

40  Enfin,  une  leçon  faite  après  trois  heures 
de  préparation  sur  un  sujet  tiré  au  sort,  et 
qui  est  le  même  pour  tous  ceux  des  candi- 
aats  qui  peuvent  subir  le  même  jour  cette 
épreuve. 

Les  leçons  durent  chacune  une  heure. 

Les  candidate  ne  peuvent  s'aider  que  de 
simples  notes. 

Pour  le  cours  de  médecine  opératoire,  les 
candidate  sont  en  outre  soumis  à  une  épreuve 
pratique  à  l'amphithéâtre. 

53.  Immédiatement  après  la  dernière  séance 
du  concours,  les  juges  se  réunissent  et  nom- 
ment, au  scrutin  écrit  et  à  la  majorité  abso- 
lue, le  candidat  qu'ils  ont  jugé  le  plus^igne. 

54.  Dans  le  cas  où  aucun  des  candidate  ne 
réunit  la  majorité  absolue  des  suffrages,  le 
ministre  choisit  le  professeur  à  nommer  par- 
mi les  deux  candidate  qui  ont  obtenu  le  plus 

•  grand  nombre  de  voix,  ou  bien  il  ordonne 
un  nouveau  concours. 
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flffl  il8  se  préfVMt»  p«  4«  cHiAdats,  le  mi- 
niftrc  foOTToit  dKoMee  à  l'emploi  vacant,  sur 
urne  Nste  ée  troii  eradidatt,  qui  lui^est  pré* 


senCée  par  te  conseil  <le  sa«fé.l 

55^  Le  léiullat'  de  la  délibénrtion  du  jury 
^  eomtaté  par  un  procès-verbal  que  rin- 
teadant  milttaire  de  la  première  division 
trinsont  à  notre  aMstre  de  la  guerre ,  qui 
statue  déiiritivemeift. 

Se.  Les  emplois  de  médecin,  chirurgien  et 

Eharmacien  premiers  professeurs  dans  les 
èpilaiB  d'instruetlOB  et  dans  Fhôpital  de 
perfeclionnement,  sont  doanét  au  ckoix ,  sur 
la  présentation  des  intendans  militaires,  aux 
professeurs  attaehéa  à  cet  établissemens ,  on 
aux  ofiders  de  santé  priaeipaox  ayant  vp* 
partena  au  prefeMorat. 

57.  L'emploi  de  professeur  est  indépendant 
du  graife  de  l'of&ctetdesantéqni  Fooeupe.  le 
premier  professeur  est  chef  de  service,  quelle 
que  soit  soo  ancienneté  de  grades 

5$.  Les  emplois  de  professeerr  à  Thôpil^l 
de  perfectionnement  sont  donnés  au  choix , 
par  notre  ministre  de  la  guerre ,  aux  offici«s 
de  santé  qui  professent  dans  les  hépilaux 
d'tnstrnction  le  même  cours  que  celui  pour 
lequel  un  emploi  de  professeur  est  vacant  à 
rhèpital  de  perfisedonoament  Toutefois  si 
notre  minstre  de  la  guerre  le  juge  convena- 
ble,  il  est  pourvu  à  la  vacance  par  voie  de 
concours. 

5g.  Les  professeurs  pewrcot,  dans  un  mA- 
me"  hôpital,  sous  Fiqiprobation  do  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  professer  une  braEuohe  de 
renseignement  autre  que  celle  pour  laquelle, 
il»  ont  concouru ,  lorsque  leur  i^tude  a  été 
ra^MMiue  par  le  conseil  de  santa 

^Ot  Nbite  ministie  de  la  gnopre  dispose , 
suseant  les  besoins  ou  les  convenances  du 
service,  des  officiers  de  santé  titulaires  des 

emptois  de  prGfîissenr,.oèfiraie  de  tous  les  au- 
tres officiers  de  santé  aûlitairesh 

TiTAE  VII.  De  la  subordination. 

-df.  L'action  du  grade  supérieur  sur  le 
grade  inférieur, on  ce  qui  omoerne  Tart  et 
l'exécution  du  service,  et  la  subordination 
dans  chaque  profession,,  dnivent  être  obser- 
vées par  tous  les  officiers  4e  santé  employés 
dans  un  même  corps  de  troupes  ou  dans  un 
méinê  hôprtel  militaire. 

La  subordination  est  encore  observée  à 
regard  du  grade  supérieur  d'une  professioB  a 
unoaiitre. 

A  grade  égal  dans  une  même  profession , 
Tantoritè  immédiate  est  exercée  par  Fof fisier 
do  santé  le  plus  ancien  de  grade,  sons  la  mo* 
diflcation  mentionnée  m  Farticlie  57. 

Les  chirurgiens  sons-aides  sont  employés*  à 
tour  de  rôle  dans  le  service  de  la  médecine , 
do  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie,  d'après 
la  désignalfon  faite  par  tel  officiers  de  santé 
en  chef  réunis. 


Les  chkurgieBs  sons-aides  ÉmâtAh  tu 
service  de  la  pharmacie  soiif  9tmê  les  orères 
immédiats  du  pharmacien  en  chef,  des  phar- 
maciens-majors et  des  pharmaciens  aides-Hia« 
jors;  ceux  attachés  au  service  des  miAtftes 
sont  sous  les  ordres  des  médecins  «t  diirar- 
giens  traitans. 

62.  Les  officiers  de  santé  de  tons  grades  dé- 
pendent de  l-autorîté  militaire  ^ous  lârapfMrts 
dé  Tordre  public  et  de  la  discipline. 

63.  Ceux  qui  sont  placés  ou  détachés  dans 
les  établissemens  dépendant  du  service  des 
hôpitaux ,  aux  ambulances  et  dans  les  pesta 
sédentaires,  sont  sous  les  ordres  des  inttt- 
dans  et  sous-irftendans  raifitaires  pour  tovt 
ce  qui  est  relatif  à  h  discipline ,  a  Vexéeu^ 
tion  du  service  et  des  régiémens. 

Les  chirurgiens -majors  et  aides -rai^ 
attachés  à  des  corps  de  troupe  sont  subordon- 
nés au  colonel,  au  lieutenant-colonel,  et  i 
rofficier  commandant  le  corps  en  jeur  aS>- 
sence.  j 

Le  chirurgien-major  ou  aide-major  chargé 
spécialement  du  service  de  santé  près  d'une 
partie  de  corps  détachée  est  subordonné  i 
l'officier  qui  commande  le  détachomem. 

L'officier  de  santé  qui  fait  un  service  de 
semaine  est  subordonne  à  l'officier  supérieur 
de  semaine. 

TiTBB  YIILDe  la  solde. 

04*  la  solde  des  officiers  dC  santé  âes  trou 
professions  et  de  tous  grades ,  placés  dans  des 
postes  sédentaires,  dans  les  hôpitaux  mifi- 
taires  et  dans  les  ambulances  aux  années, 
est  et  demeure  fixée  par  le  tarif  annexé  à  h 
présente  ordonnance.    - 

65.  Les  chirurgiens-majors  et  les  «diirar- 
giens  aides-majors  fouissent  de  la  solde  attri- 
buée aux  grades  de  capitaine  de  première 
classe  et  de  lieutenant  de  première  dasK 
dans  les  corps  auxquels  ils  sont  attachés. 

66.  Le  tarif  annexé  à  la  présenté  or^ni- 
nance  sera  exécutoire  i  partir  du  i*'  aoAt 
i836. 

Titre  IX.  De  l*tiniforme. 


67.  Les  officiers  do  santé  de  l'amiéo  ds 
terre  des  trois  divisions,  médeciaay  diiror- 
giens.et  pharmaciens,  continueront  a  porter 
l'uniforme  déterminé  par  les  ordonnuoss 
antérieures  pour  chacune  des  trois  divisioM. 

Aucun  changement  ne  ponrra  y  être  intra- 
doit  que  par  une  ordonnance  royale  readnc 
par  nous  sur  la  proposition  de  notre  aiinistre 
de  la  guerre. 

TiTBS  X.  Dispositions  générales. 

6a.  Les  officiers  do  santé  des  hôpitaux  de 
Paris  ne  peuvent  obteiâr  de  ravnneenient 
dans  ces  mêmes  hôpitaux. 

Sont  scub  exceptés  de  cette  l'ègle  les  offi- 
ciers de  santé  attachés  au  professorat. 
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L^avancement  au  grade  de  principal  dans 
i^  Iroisj^wiff 6919111  n^entraîne  pas  on  dépla- 
cement obligé  pour  les  chefs  de  service. 

69.  80US  fa  modification  «lentioBBée  au 
second  paragraphe  de  l'article  44»  les  officiers 
qnî,  antérieurement  à  la  loi  du  19  mai  iS34, 
sur  l'état  des  officiers ,  ont  é^é  promus  par 
i^lHafDàÊthn  ministérielle,  comptent  leur  an* 
âenneté  de  grade  pour  l'avancement,  à  par- 
tiir  ^e  la  date  de  cette  commission  :  à  date 
semblable,  la  data  de  la  commission  du  grade 
inférieur  décide  la  priorité. 

A  regard  des  promotions  postérieures  à  la 
Joi  du  19  m|ii  18  34^  l'ancienneté  pour  l'avan- 
cesnent  est  léterminée  par  la  date  du  brevet 
du  grade;  à  date  semblable,  la  date  du  bre- 
vet ou  de  la  commission  du  grade  inférieur 
décide  la  priorité. 

3A.  L'ancienneté  de  grade  {mout  U  ifiUMtâ 
et  la  réforme  est  déterminée  par  la  date  de 
la  commission  ministérielle,  pour  les  offi- 
ciers de  s^nté  promus  antérieurement  à  la 
loi  du  «9  mai  ii34,  et  par  œllè  du  brevet, 
pour  les  officiers  de  santé  promus  postérieu- 
rfsment  à  cette  loi. 

7 1.  Le  temps  exigé  pour  passer  d'un  gnade 
à  un  autre  peut  être  réduit  de  moitié  en 
tempa  de  guerre. 

7a.  Il  ne  peut  pas  être  dérogé  aux  co^di- 
ti^ns  énoncées  dans  la  présenté  ordonnance 
pour  passer  d'un  gra^e  à  un  autre  grade  et 
pour  le  placement,  si  ce  nW: 

lo  Pour  acte  de  dévouement  et  de  cou- 
raige  dûment  justifié  et  mis  à  Tordre  du  jour 
da  l'armée  eu  de  la  division; 

a«  Lors(|a'il  n^est  pas  possible  de  pour- 
yqÏT  autrement  au  remplacement  des  va- 
caoQces. 

73.  Les  tandidats  présentés  au  choix  par 
les  inspecteurs  généraux  d'armes  et  les  in- 
tôidans  militaires ,  sait  pour  Pavancement , 
scut  pour  le  placement  dans  les  corps  d'armes 
soéciales ,  les  hôpitaux  militaires,  les  postes 
sédentaires,  sont  inscrits,  par  ordre  d'ancien- 
neté de  grade,  sur  an  tableap  établi  pour 
chaque  grade  et  pour  chaque  position,  et 
auquel  restent  annexés  leslnémoires  de  pro- 
positions des  inspecteurs  généraux  d'armes 
et  des  intendans  militaires. 

'  Ces  tableaux  ne  sont  valables  que  pendant 
um  an.  CSiaéue  année,  au  mois  de  janvier,  ils 
sont  annulés  et  remplacés  par  d'autres  ta- 
bleaux. 

-Dans  llntervalle  d'une  inspection  générale 
ou  administrative  à  une  autre  inspection, 
lefe  lientenans  généraux  et  les  intendans  mi- 
litaires ne  peuvent  adresser  deç  propositions 
d'avancement  ou  de  placement,  si  ce  n'est 
pour  services  extraordinaires  de  nature  à 
être  considérés  comme  action  d'éclat. 
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TiTRK  XI.  Dispositioni  transitoires. 

74.  Les  élèves  qui,  à  la  date  de  la  présente 
ordonnance,  sont  proposés  par  le  conseil  de 
santé  pour  l'avancement,  seront  appelés  si- 
multanément à  l'hôpital  de  perfectionnement, 
^ans  Tordre  de  leur  inscription  sur  le  tablenu 
d'avancement,  pour  concourir,  à  la  fin  de 
Tannée  scolaire ,  pour  le  grade  de  chirurgini 
sous-aide. 

Toutefois,  ils  sont  dès  à  présent  apte«  à 
être  pourvus  des  vacances  d'emplois  de  chi- 
rurgien sous-aide  qui  se  présenteront  dans  le 
cours  de  Tannée,  d'après  l'ordre  de  priorité 
qui  sera  déterminé  par  le  conseil  de  santé, 
sur  une  nouvelle  liste  collective  des  chirur- 
giens et  pharmaciens  élèves. 

i5.  Les  élèves  chirurgiens  et  pharmaciens 
de  l'hôpital  de  perfectionnement  qui  ne  rekn- 
nlissent  par  la  condition  ^e  préseiUatioa  pour 
Favancement  seront  repartis  par  portion 
égale  dans  les  trois  hôpitaux  d'instruction, 

À  la  fis  de  Tannée  iKoteire,  ila  éoMcour- 
ront  pour  passer  à  l'hôpital  de  perfeotionne- 
ment;  ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  aux 
examens  resteront  une  année  de  plu9  d«ns 
les  hôpitaux  d'instruction,  où  ils  Compose- 
ront la  première  division. 

76.  Par  dérogation  au  premier  paragraphe 
de  Tàrticle  3i ,  et  sous  la  réserve  exprimée  à 
Tatant-demier  para^aphe  de  l'article  $0, 
les  chirurgiens  sous-aidas  des  hôpitaux  oïdi- 
naires  passeront,  en  1 836  et  1837,  dans  les 

,  hô))itaux  d'instruction,  moitié  à  l'ancienneté, 
moitié  au  choix. 

Le  choix  portera  exclusivement  sur  les 
sous-aides  qat  auront  remporté  dès  prix  dans 
les  concours  antérieurs  à  Ui  présente  ordon- 
nance. '  '     ' 

77.  Far  dérogation  au  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  41 1  1^  phariçaciens  sous- 
aides  en  exercice  à  la  <late  de  J^  présente 
ordonnance  pourront  concourir  directement 
pour  le  grade  de  pharmacien  aide-major,  sans 
être  astreints  à  la  condition  énoncée  dans  le- 
dit paragraphe* 

p8.  Les  officiers  de  santé  de  tous  grades 
qui,  à  la  date  de  la  présente  ordonnance,  se 
trouveront  portés  sur  les  listes  du  conseil  de 
santé  pour  1  avancement,  pour  les  corps  d'ar- 
mes spéciales,  les  poslet  sédentaires,  lés  hô- 
pitaux ordinaires  et  les  hôpitaux  d'instruc- 
tion ,  ou  pour  passer  d'une  profession  dans 
une  autre,  coimMuront,  au  tour  du  choix  , 
pour  TavancediP  et  yi^ces  différentes 
positions,  jusqu  au  3i  AcJKre  xS36,  sans 
être  astreints  à  remplir  les  conditions  déter- 
minées par  la  présente  ordonnance. 

79.  Les  dispositions  des  ordonnances  et 
réglemens  précédens  sont  abrogées  en  tout 
ce  qui  est  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

80.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Mar- 
quis Maison)  est  chargé ,  etc. 
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TARIF  DE  LA  SOLfl 

• 

Attribués  aux  OfficUns  de  SanU  rmlîâ 

M                                                                                1 

SOLDE  D'ACTIVITÉ, 

SOLDS 

SOLOl 
DB  HOI-ACTimi 

GRADES. 

hors 

dans 

sur 
le  pied 

en 
congé 
et  en 

Licencie- 

ment 
de  corps, 

rentrée 
de 

Beitii 
nffti 

Paris. 

Paris. 

de 
guerre. 

captifité. 

capiiïité, 
iniirmitét 

tem- 
ponirtt. 

i,iii 

Médeeio.cliirargien,    i    Iiwpeeteur. 

8,5oo' 
4,000 

8,5oof 
4,8oo 

6,ooo' 

4,a5o' 
a,ooo 

4,a5o' 
a,Mo 

employëi  dans  les 

chinirg.  et  ph»r-      res ,  les   ambo- 

macicn-major. .  .      lances  etjles  pos- 

^   les  sédentaires. . 

a,4oo 

3,ooo 

3,6t>o 

i^aoo 

1,200 

^ 

ChinirgieB  «major  employé  dans   les 
corps  de  troapes.  .  .  t 

- 

- 

« 

- 

• 

1  employés  dans  les 

Médecin   adjoint,      bdpiunx  militai- 

cbirnrg.'et  phar-      res,  les  ainbuUn- 

macicn  aide-maj.      ces  et  les  po«les 

sédentaires.  .  .  . 

1,700 

1,266.666 

a,55o 

85o 

1,020 

tti 

Cbirttrgien  aide  -  major  employé  dans 
les  corps  de  troupes 

• 

« 

- 

•     • 

» 

• 

Cbirargien  soos-aide-major 

i,aoo 

i,6oo 

i,8oo 

6oo 

710 

<«• 

Médecin,  cbirargien,  C  ""  professenr. 
pharmacien \  professeur.  .  . 

u 

^ 

» 

• 

" 

• 

•  ^» 

' 

• 

» 
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DES  INDEMNITÉS 
■  l'ordonnance  royale  du  12  août  i836. 


35, 


INDEMNITÉS 


\  LOCBMENT*, 


on 
iris. 


5oo' 
480 


ai6 


144 


Hi 


Parif. 


3«4 


116 


ai6 


D*AIIIEUBLBHEIiT 


hors 
Paris. 


600' 
160 


108 


7* 


7* 


dans 
Paris. 


600' 
a4o 


108 


OBSERVATIONS. 


La  solde  tar  le  pied  de  gaerre,  en  Afiriqae ,  est  déter- 
minée par  des  déciNoos  spëcieles. 

La  solde  de  Tofficier  de  santé ,  k  l'Mpiul ,  est  passiUe 
de  la  retcaae  ei-après  fisée,  par  joamée,  savoir  : 


Officiers  de  santé  inspect^rs  et  prin* 
eipaax *  .  .  .  . 

Médecins  ordinaires ,  chirar|pens  et 
pharmaciens-majors 

Médecins-adjoints,  chimrg^ens  et  phar- 
maciens aidea-majors 

Chirurgiens  sons-aides 


Dans  les  corps  de  troupes,  le  ehirargien-major  reçoit  la 
même  solde  que  le  capitaine  de  i'*  classe  dn  régiment  au- 
quel il  est  attaché  4  toutefois ,  dans  les  corps  de  l'artillerie , 
la  solde^allouée  est  celle  de  capitaine  en  i**  non  monté. 

En  non  acti^té ,  il  est  traité  comme  capitaine  ,  selon 
Terme  à  laquelle  il  appartenait. 
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Dans  les  corps  de  troupes ,  le  chirurgien  aide-major  re- 
çoit la  même  solde  que  le  lieutenant  de  1'*  classe  du  régi- 
ment auquel  il  est  attaché;  toutefois,  dans  les  corps  de 
rartillerie ,  la  solde  allouée  est  celle  de  lieutenant  en  1*' 
non  monté.  * 

En  non  activité,  il  est  traité  comme  lieutenant,  selon 
Terme  à  laquelle  il  appartenait. 


La  so1de~  de  premier  professeur  et  celle  de  professeur  est 
payée  suivant  le  grade  : 

Le  premier  professeur  reçoil  un  simplement  de  solde  de 
1,000  francs  par  an; 

Le  professeur  reçoit  un  supplément  de  solde  de  600  fr. 
par  an. 

Ces  supplémcns  de  solde  se  décomptent  avec  la  solde  do 
grade;  mais  ils  sont  fixes,  et  ne  sont  point  susceptibles 
aangraentation  dans  Paris. 

Les  indemnités  de  logement  et  d'ameublement  seront 
celles  du  grade  r  suivant  la  position. 

Au  moyen  des  allocations  portées  au  présent  tarif,  les 
accroÎMemens  de  solde  après  dix,  vingt  et  trente  années  <** 
grade ,  sont  supprimés. 


lani,  les 


3St 


i.oiii8-»HXLif>ni  i«c.  —  i3  JtTiLlBT;  8,  12  Aoirr  i836. 


ia=a3  AOUT  i836. — Ordonnance  du  Roi  qui 
aatorite  la  pablîcitlôn  des  ballet  dlnstîtation 
canonique  de  MM.  JoUy  et  Robin  pour  les 
évéchés  de  Sées  et  de  Bayenx.  (IX,  Bail.  CDL, 
n^  6,447.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
|ard^-des-sceaux,  miqistiv  «^«tfitreid'Etat 
fa  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Tu  les  articles  i*'  et  x84e4a4Gi  du  8  avril 
|8oa  (18  germinal  an  xo); 

fa  ie^tablefin  de  ia  oiltsfMHorip^n  tfes  • 
kiétropoles  et  diocèses  du  '  royaume  ahncfxé 
I  rordonnance  royale  du  3o  octpbre  i8aa; 

't^nos  Motanancesl&fi  9$  mal  x836,  pur- 
ent nomination , 

10  Du  ^teur  abbé  JoUy  (Mellon),  curé  de 
Saint-EUeÉine^e  Meaux,  a  l'évéché  de  Séez; 

a*  Dd  sieur >Aèé  [Robin  (Louis-Fraoçois) , 
euré  ée  Notre-t^f^nfe  du  Havre,  à  Tévéché 
4é3ayfiivt4 

y  Vu  les  bulles  d'inaliNtimi  eanmifue  te- 
cordées  jlar  4»  S.  Grégoire  XYi  auxdits 
^vè^ues  nommés  ; 

l^ot^e  Qonteil-d'^tat  entendu,  etc. 

iirt.,  x«'.  X#  fbule  donnée  à  Rome,  k 
jpaiote*M4rie-Majei|re,  l'année  jde  i'iaoaroa- 
jion  i836,  le  5  des  ides  de  juillet,  portant 

Înstitution  canonique,  pourTévéché  de  Séez , 
lu  sieur  abbé  JoU^  (Mellon)  ;    ' 

^f»  l4tMb4oiu?iéeàRjivne,iSaiiae«Mlir 
Tie^iAajaiire, Tannée  de  rincanuKMB  iSâô^ 
)e  5  dM  ides  ile  juiUet,  portant  kûlRation 
lÊanoiiiqua,  fmt  l'évéeké  de  Bayenx,  an 
êieur  abbé  Robin  (Louis-François), 

Sont  reçues  et  seront  j^ubliées  dans  le 
royaume  en  la  forme  ordinaire. 

a.  I«f4il^  Mlas  d*iQ»titation  /sanoBique 
BOQl  re^Mcs  sans  lypittbatien  des  idauseé, 
tormuli»  OU  «XfiMSsions  i(u'«lfaes  renlermeat, 
fti  qui  soirt  WL  îpd  pourraient  être  contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
|*(]i^snime,atALfrtinditses,  libertés  et  maximes 
ile  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  fit  en  fra|iqftîa  mr  les  jEC^^titres  de  notre 
Conseil-d'Ëtat;  mention  de  ladite  transcription 
seara  faite  snr  rèriginrf^ar  l4«ecréMâre  gé- 
néral du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
(l^Sim?;fit)^tJchaçgé.,  etc.    , 


2I  «naLivBsaâ  AotrrlaSâiG.^^HOcdonnaiice  du 
Roi  qui  affecte  au  serme  de  ^'adtninîtlMtiQn 
des  contributions  indirectes  un  tij^rain  doma- 
nial \i%mi  h  CbAlone  (  frulae-^i- X^lire  ).  (  m^ 
Àuil.  fiBL^  a»  €,44«.)  . 

Louis*Philippe,  etc.  vu  l'arrêté  du  préfet 
du  d«9»rtement  de  Saéne-et-Loiro^  en  date 
du  8  mars  dernier,  tendant  à  faire  mettre 
à  la  disposition  de  l'administration  des  con- 


tributions indirectes,  pouf  la  GomtnictkB 
d'un  magasin  destiné  à  renirepdt  des  poudres 
à  leu ,  un  terrain  domanial  de  U  contenance 
de  trois  ares,  situé  dans  le  faubourg  de  (3ia- 
vane  à  Cbâlons,  et  dépendant  du  service  des 
ponts-et-chaussées  ; 

Yu  le  plap  des  lieux  dr^é  par  Hagénieur 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Châlons; 

Vu  la  prtposttion  en  4ireeteiir  «le  l'admi- 
nistration des -contributions  indirectes,  da 
5  mai  x836; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tu  âotre  ordonnance  du  x4  juin  x833  ; 

Oottsidérfint  qiie  le  terrain  dont  il  s*agi( 
présente,  par  sa  situation ,  un  émplaceiAeat 
convenable  pour  la  «•nstruction  pi^oj«lée,  el 
qu'il  fait  d'ailleurs  partie  de  ceux  qui  doivent 
être  distraits  du  service  des  ponts-et-chaos- 
sées  par  suite  de  la  régularisation  de  la  nfe 
^drpMe  é«  bf  as  de  Ghavane  ; 

Sur  le  ranportde  notre  ministre  secrétaire 
dStat des  finances,  etc. 

Art.  t*'.  Le  terraiil  domanial  situé  au  fio- 
bourg  de  Ghavane  à  Châlons ,  et  désigné  au 
plan  ci-annpxé ,  est  affecté  au  service  de  Tad- 
mintstratioii  des  contributioils  indirectes,  pour 
l'établissement  de  l'entrepôt  des  poudres. 

2.  ]^os  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  (MM.  d'Argout  et  Passy)  sont 
chargés,,  et*. 

„  I      II      m» 

8&:a£  jLOut  1 83 6.— Ordonnance  du  Roi  por- 
tant répartition  du  cre'dit  accordé  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  par  la  loi 
du  1 8  juiUet  i836,  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice i837.  (lîC,  Bull.  OHiI,  n^  6,4|9.> 

Lputs-Philippe ,  ete.  vu  la  loi  des  dépenses 
du  1 8  juill«rt  1 8  36,  qui  alloiie  au  département 
ie  la  narine  et  des  colonies,  pour  1«  serviM 
del'eKeroiqe  1837,  un  crédit  de  soixante-na 
ttiltiom  neuf  cent  quatre-  vingt-quinze  mille 
neuf  cent  soixante-trepze  francs  ; 

Yu  la  loi  de  finances  du  ^5  mars  18 17,  ar- 
ticle ï$i; 

Yu  l'ordonnance  du  14  septembre  i8>3« 
article,  a; 

Vu  l'ordénnance  du  i*' septembre  x8a7i 
article  5  ; 

Yfi  la  toi  du  39  japvier  .i83i ,  article  n; 

Sur  le  rapport  du  kniliisire  secrétaire  d'E-' 
tat  de  la  mirine  et  des  colonies,  etc. 

.Art.,1".  Le  crédit  accordé  au  dèpartemeot 
dç  la  marine  et  des  colonies  par  la  loi  des  dé- 
penses du  ;  S  juillet  î  836,  pour  le  serrice 
del'eiuercioe  183;,  lequel  crédit  s'élève  à 
toixante-un  millions  neuf  cent  quatre-viogt- 
qninze'mille  neuf  ce^t  soixante-treize  firaocs, 
est  et  demeure  réparti  conformément  an 
tableau  inséré  ci-après. 

{Suit  le  tableau  de  répartitUm,) 
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3.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre         4.Notre  ministre  de  la  |uerre  (M.  le  mar- 


dc  la  marine  et  des  colonies  j[MM. 
et  Dnperré)  sont  chargés,  etc. 


d'Argout     ^is  Maison)  est  chargé,  etc. 


8=a6  Aoirr  i8S6. — Ordonnance  4»  Roi  por- 
tant que  celUs  des  i''  juillet  1 83 5  et  a6  fé- 
vrier i836f  sur  le  régime  des  douanes  en  Corse* 
continueront  de  recevoir  leur  efut  (IX,  Bull. 
CDM,  n«  6,45o.) 

liOuis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  a6  juin 
iB35; 

Yu  nos  ordonnances  des  i*F  juillet  i^ 
et  a6  février  i836^  lesquelles  n^oot  pu 
être  eonverties  en  loi  dans  là  dernière  ses- 
sion des  Chambres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  du  commercé  et  des 
travaux  publies ,  etc. 

Art.  x«'.  Les  (ordonnances  des  i*'  juillet 
1 835  et  aÇ  février  i836,  sur  le  régime  des 
douanes  en  Corse,  continueront  à  recevoir 
leur  effet. 

a.  l^Qs'ministres  du  commercé  et  des  tra- 
vaux publics ,  et  des  finances  (MM.  I^assy  et 
d^Argout),  sont  chargés,  etc. 


ia  =  26  AOUT  i836.  —  Ordonnance  du  Roi  qni 
augmente  le  nombre  des  escadrons  des  corps 
de  spahis  réguliers  d'Alger  et  de  Bonne,  et 
prescrit  la  formation  d^un  corps  de  spahis  ré- 
guliers à  Cran.  (IX,  BnU.  Cmi,  n«  6,45i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordotmance  du 
xp  septembre  j834,  portant  oiganis^on 
d'un  corps  de  spahis  r^ulier^  de  quatre  es- 
ca^ons  à  Alger  ; 

vu  Fordonnance  du  lo  juin  i835,  qui 
porte  création  d'un  corps  de  spahis  réguliers 
de  deux  escadrons  à  Bonne; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  I*'.  Le  corps  des  spahis  réguliers 
d'Alger  et  celui  des  spahis  réguliers  de  Bonne 
sont  portés ,  le  premier  à  sfai  es<»drons,  le 
deuxième  à  t{uatre  escadrons. 

a.  Il  sera  formé  à'Oran  un  corps  de  cavalerie 
indigène ,  sous  la  dénomination  de  épahis  ré- 
gulierSf  forts  de  quatre  escadrons  commandés 
par  un  lieutenant-colonel,  ayant  sous  ses 
Ordres  un  chef  d'escadron:  il  ne  sera  pourvu 
à  la  nomination  du  lieutenant-colonel  que 
lors  de  la  formation  du  quatrième  escadron. 

3.  Lés  autres  dispositions  relatives  à  l'orga- 
nisation, à  la  solde ,  à  lliabiltement  et  à  l'ar- 
mement du  corps  de  spahis  réguHers  d'Oran, 
seront  déterminées  provisoirement  par  notre 
mmistre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et 
nous  les  réglerons  définitivement  par  ordon- 
nance lorsque  Fexpérience  aura  fait  connaître 
les  modifications  qu'il  pourrait  être  néces- 
saire d'y  apporter. 

36.  —  iTc  Partie, 


5  AoirT=:i*^''  SBPTBMBRs  1 836.  —  Ordonnance 
dn  Roi  relative  aux  Vacances  de  la  cour  des 
comptes  ^m  l'année  i836.  (IX,  Bail.  CDLII, 
n"  6,46o.) 

Louis  Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  miances,etc. 

Art.  !«'.  Notre  cour  des  comptes  prendra 
vacances,  en  la  présente  année,  depuis  et  y 
compris  le  f*  septembre  jusi^  ety  compris 
lé  3i  octobre. 

a.  Il  y  aura  pendant  ce  temps  une  fjiambre 
des  vacations,  composée  d'im  président  de 
diambre  et  de  six  conseillers  tttaitrfeSy  qui 
tiendra  ses  séances  au  nM>ins  trois  jours  de 
chaque  semaine. 

Le  premier  président  j^résidera  toutes  l<s 
fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de 
toutes  les  affaires  attribuées  aux  trois  cham- 
bres, sauf  de  celles  qui  seront  exceptées  par 
nn  comité  couposé  dn  premier  président,  des 
trois  préskiens  de  cbambre  et  de  notre  j^ro- 
curenr  général,  et  desquelles  le  jugenient 
restera  suspendu  jusqu'à  la  rentrée. 

4.  Nous  nommons  ppur  former  eette  année 
la  chambre  des  vacations  de  Àotre  cour  des 
comptes,  savoir: 

l^our  y  remplir  les  fonctions  de  président , 
M.  d'Abancourt,  président  de  là  troisième 
chambre; 

I*our  y  remplir  tes  fbnctîbns  de  conseillers 
maîtres,  MM.  de  Kiberolles,  Gavot,  l^utà- 
teul,  Sapey,  de  Meulan  et  Goussard. 

En  cas  d'absence  de  notie  procurenr  géné- 
ral ,  M.  Gounard  en  remolira  les  fonctions. 

En  cas  d'absenee  du  greffier  en  chef,  auto- 
risée par  M.  le  premier  président,  M.  Robert 
pourra,  de  l'agrément  du  président  de  la 
chambre  to  vacations,  suf^^léer  ledit  §ref- 
Éer  en  chef. 

M.  Robert  tiendra  la  plmne  aux  séances 
de  la  chambre  des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à 
donner  aux  conseillers  référendaires,  pour 
ht  durée  dn  temps  où  la  chambre  des  vtfca- 
tlons  sera  en  activité,  les  congés  qni  pourront 
être  accordas  sans  préjudicier  au  service,  et 
sans  que,|dans  aucun  cas,  il  puisse  donner 

,  des  congés  à  plus  de  moitié  des  conseillers 
rêféJrttidaîres. 

6.  L'iAisence  mriaura  lieu  en  vertu  des  dis- 
positions qni  pecèdént  sera  comptée  eonnàe 
temps  d'activité  pour  les  magistral  de  tous 
les  ordres  de  notre  cour  des  cèmptes. 

7.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  jus- 
tice (  MiVÎ.  d*^Argout  et  Saùzéf)  sont  chargés , 
etc. 
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6  =  9  SEPTEMBRK   l836. 


6=9  MFTiMBBi  i836.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  nommi  M.  le  comte  Mole  président  da 
conseil  et  miniitre  des  affaires  étrangères.  (IX, 
Bail.  CD£ni,n<>  6,46 1.) 

Louis-Philippe,  etc. 

M. le  comte  Mole,  pair  de  France,  est 
nommé  président  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d*Etat  au  département  desaffaires  étran- 
eères,  en  remplacement  de  M.Thiers,  dont 
la  dénûsnon  est  acceptée]  (i). 


6  =  ^  siPTiMBAi  1 836.— Ordonnance  dn  Roi 
qm  nomme  M.  Persil  garde-des-sceanz ,  mi- 
nistre de  la  jastice  et  des  coites.  (IX,  Bail. 
CDLm,n*'  6,46b.) 

Loms-Philippe,  etc. 

M.  Persil,  membre  de  la  Cliambre  des  dé- 
putés ,  est  nommé  garde<des-sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta  justice 
et  des  cultes,  en  remplacement  de  M.  Sauzet, 
dont  la  démission  est  acceptée  (a). 


6  =9  8bpti«bbb  i636.  —  Ordonnance  do  Roi 
qui  nomme  M.  le  Tice-amiral  de  Rosamel  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies.  (IX,  Bail. 
CDLUI,  n»  6,463.) 

lillds-lrïiilippe,  etc. 

M.  le  vice-amiral  de  Rosamel,  membre  de 
la  Cliambre  des  députés,  est  nommé  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  en  remplacement  de 
M.  Famiral  baron  Duperré,  dont  la  démission 
est  acceptée  (3). 

6=9  simKBBB  1 636.  — Ordonnance  dn  Roi 
qoi  nomme  M.  de  Gasparin  ministre  de  l*in- 
t^rieuf.  (IX,  Bail.  CDUU,  n»  6,464) 

Louis-Philippe,  etc. 

M.  de  (3«sparin,  pair  de  France,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  le  comte 
de  Montaliyet,  appelé  i  d'autres  fonctions  (4). 


61=9  8BPTBMBBB  A836.— Ordonnance  da  Roi 

•  qai  nomme  M.  Gaiiot  ministre  de  l'instrac- 

tien  pobliqae.  (IX,  Bail.  CDLIII,  6,465.) 

Lonis-Pfailippe,  etc. 

M.  Guizot,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  l'instruction  publique, 
en  remplacement  de  M.  le  baron  Pelet  (de  la 
Lozère),  dont  la  démission  est  acceptée  (5). 


Ordonnance  do  Roi 
qoi  nomme  M.  Dachâtel  ministre  des  fioâaeet. 
(IX,  Bail.  CDLNI,  n»  6,466.) 

Louis-Philii^e ,  etc. 

M.  DuchAtel,  membre  de  la  Chambre  da 
députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  dépsjTtement  des  finances,  en  rempli» 
ment  deBi.  le  comte  d'Argout,  appelé  î 
d'autres  fonctions  (6). 


6  =  9  SBPTBMBBB  1 83 6. —Ordonnance  daBii 
qui  charge  M.  le  TÎce-amiral  de  Rosamel,!»' 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies,  de  Piitérin 
dn  ministère  de  la  guerre.  (IXs  Bail.  CDUQ, 
»•  6,467.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art  X*'.  La  démission  de  M.  le  maréchal 
marquis  Maison,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre ,  est  acceptée. 

a.  M.  le  vice-amiral  de  Eosamd,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  U  m- 
rine  et  des  ooloniBs,  est  chareépar  iatéria 
des  fonctions  de  ministre  secrétaire  d'Etat  a« 
dégiutement  de  la  guerre  (7). 


6  =  0  SBPTBMBBK  1 8  36.  —  Ordonnance  di  B« 

301  charge  M.  Dachâtel,  ministre  des  finsscet, 
e  l'intérim  da  ministère  da  commerce  et  du 
travaax  pablics.  (IX,  Bail.  CDUn,  a'  6,^68  ) 

Louis-Philippe,  etc.  ^ 

Art.  I».  La  démission  de  M.  Passy,  ^ 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  di 
commerce  et  des  travaux  publics,  est  acceptée. 
a.  M.  Duchâtel,  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  des  finances,  est  chargé  ||tf 
intérim  des  fonctions  de  ministre  secréliire 
d'Etat  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (8). 


6=9  SBPTBMBBB  1 8 S6.— Ordonnance  do  Roi 
qai  nomme  M.  le  comte  de  Montalivet  vtW' 
dant  général  administrateur  de  la  h'ste  citiK- 
(IX,Ball.CDLIII,  n»  6,469) 

Louis-Philippe,  etc» 

Art  !•'.  M.  le  comte  de  Montalivet,  pj 
de  France,  est  nommé  intendant  géDénlv* 
ministrateur  de  notre  liste  civile. 

a.  Noire  garde-des-sceaux,  ministre  de» 
justice  (M.  Persil) ,  est  chargé,  etc. 

6=9  SBPTBMBBB  1 8 36. —Ordonnance  dsjjj 
qai  nomme  M.  le  baron  Fain  intendant  g^ 


(i)  Gontres^né  UontaUvti. 


(  2,  3»  4,  5,  6,  7,  8  )  Contresigné  ITo/if 
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honoraire  de  U  li$te  civile.  (IX,  Bail  CDLUI, 
n«  6,470.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  i«'.  M.  le  baron  Fain  est  nommé  in- 
tendant général  honoraire  de  notre  liste  ci- 
vile 

a.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  (M.  Persil),  est  chargé,  etc. 


6  =  9  8SPTKHBBSi836.  —  Ordonnance  d  a  Roi  qai 
charge,  par  intérim,  M.  le  baron  Fain  de  Tad- 
ministraiion  de  la  Hste  civile.  (IX,  Bnll. 
CMIII,n»  6,471.) 

Louis-Philippe,  etc.  voulant  pourvoir, 
pendant  Tabsence  de  intendant  général  de 
notre  liste  ciTile,  au  service  de  cette  adminis- 
tration, etc. 

Art  1".  M.  le  baron  Fain,  intendant  çé- 
néral  honoraire  de  notre  liste  civile,  premier 
secrétairede  notre  cabinet,  est  chargé  par 
intérim  de  Tadministration  de  notre  liste  ci- 
vile. 

a.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  (M.  Persil),  est  chargé,  etc. 


5  =  9  SBPTiVBBK  1 83 6.  ^Ordonnance  da  Roi 
qui  nomme  M.  le  comte  d'Argout  gonvemenr 
de  la  banque  de  France.  (IX,  Bull.  CDLIII, 
n*  6,472.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  !•'.  Le  comte  d*Argout,  pair  de 
France,  ministre  des  finances,  est  nommé 
gouverneur  de  la  banque  de  France,  en  rem- 
placement de  M.  le  biaron  Davillier ,  démis- 
sionnaire. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  ayant  par  intérim  le  porte- 
feuille des  finances  (M.Passy)  ,est  chargé,  etc. 


5  =  9  SBPTBMBRB  1 836*»- Ordonnance  dn  Roi 
qai  nomme  M.  le  baron  Davillier  gouverneur 
honoraire  de  la  banque  de  France.  (IX,  Bull. 
CDLin,  n«  6,473.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  !•».  M.  le  baron  Davillier,  pair  de 
France,  est  nommé  gouverneur  honoraire  de 
la  banque  de  France. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  ayant  par  intérim  le  porte- 
feuille des  finances  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 
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i5  AonT=9  SBPTBMBRB  i836. —  Ordonnancé 
du  Roi  relative  h  rétabliuement  des  postes  de 
secours,  en  cas  d'incendie,  dans  diverses  re'- 
sidences  royales.  (IX,  Bnll.  CDLIII,  n*"  6,474.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  ordonnances 
des  7  novembre  i8ai  et  a8  août  i8aa,  con- 
cernant Torganisation  et  Tadministration  du 
bataillon  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris; 

Yu  la  délibération,  en  date  du  10  juin 
i836,  du  conseil  municipal  de  la  Tille  de 
Paris,  relative  à  Taugmentation  de  Teffectif 
de  ce  corps  du  nombre  d'hommes  nécessaire 
i  rétablissement  de  postes  de  secours,  en  cas 
d'incendie ,  dans  diverses  résidences  royales  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
concerté  avec  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre,  etc. 

Art.  !•'.  Le  complet  de  l'effectif  du  batail- 
lon de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris, 
détermine  par  1  article  a  de  Tordonnance  du 
7  novembre  i8ax ,  est  augmenté  de  cinq  ca- 
poraux et  de  quinze  sapeurs-pompiers. 

3.  Au  moyen  de  cette  augmentation,  il  sera 
fourni  pour  les  secours,  en  cas  d'incendie, 
dans  nos  résidences  de  Yersailles,  Saint- 
Cloud,  Meudon,  Fontainebleau,  0>mpiègne 
et  Neuilly ,  le  nombre  d'hommes  reconnu  né- 
cessaire pour  ce  service. 

3.  L'accroissement  annuel  de  dépenses  qui 
résultera  de  cette  mesure,  s'élevant  à  la 
sonune  de  dix-huit  mille  cent  vingt-deux 
francs  vingt-cinq  centimes  d'allocations  fixes 
et  de  neut  cents  francs  de  frais  variables, 
conformément  au  tableau  ci-annexé,  sera 
supporté  par  notre  liste  civile,  qui  aura,  en 
outre,  à  pourvoir  aux  frais  de  literie,  de  ca- 
sernement, et  aux  indemnités  pour  pertes 
d'effets  et  autres,  des  hommes  détachés. 

4.  La  répartition,  dans  nos  diverses  rési- 
dences, de  l'augmentation  de  cet  effectif,  sera 
déterminée  de  concert  par  le  préfet  de  police 
et  l'intendant  général  de  notre  maison ,  l'en- 
tretien de  ces  postes  et  de  leur  matériel  res- 
tant entièrement  i  la  charge  de  notre  liste 
civile. 

5.  Les  commandans  militaires  de  nos  di- 
verses résidences  et  les  commandans  des 
troupes  se  concerteront  pour  assurer,  en  cas 
d'incendie,  aux  chefs  des  postes  de  sapneurs- 
pompiers,  l'autorité  qui  leur  est  attribuée 
par  l'article  a5  de  l'ordonnance  du  28  août 
i8aa. 

6.  Nos  ministres  aux  départemensde  l'in- 
térieur et  de  la  guerre,  et  1  intendant  général 
de  notre  liste  civile  (MM.  Montalivet,  mar- 
quis Maison  et  baron  Fain),  sont  chargés,  etc. 


a3. 
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Tableau  de  la  Dépense  annuelle  nécessaire  à  VéUihlissement  d'un  Serçiee  de 
Secours  pour  l'Incendie  dans  dhêrses  résidences  royaUs  (annexe  de  Fordon- 
nancé  royale  du  i5  août  i836). 


r 


lier  AILS. 


un  caporal. 


t«  %k  ibariMNlt  aè  1«  «èfié  «i  «M  lÉisMl  tel 

4|a*Jl  Mt  aliouë  ^  lâ  tUlèdê  Patii.  .... 

a«  ]:.4Sf«»neMMtlari^4ftaslef  fliéâittttibitk 

de  b  «â^Uile  VélèvMrtpar  jow  è  é  37%  par 

a»9  ci M  .  .  i^ .  . 


ToUl  4«  U  4ëpcflfe  ^  Pati*.  .  .  • 

n  «OB^aiiC  ^cjéihér  II  tette  «ëpeiiié  lÉtié  in- 
4eiteill  poB^  excédMt  de  frak  de  noottiMrè 
dMis  }<9  réiidéncei.  Cette  iodftBnriti  a  M 
autrefois  réf^^  eo  pareille  eirconataBee ,  à 
/  et  V  aS*^;  mai* ,  >  cw«*  4*  U  permaoencf 
du  sem<;e  qu'ij  s'agît  d*ëtabUr ,  on  pitasè 
q^il  suffit  de  la  porter  à  o'  ao*^  pour  IfM 
sipeurs  ti  é  yS^^pôàr  les  caporaux,  par  ai. 

Total  de  la  dépense  par  0r*de.  •  •  . 


DÉPENSE  PAft  AH, 


pour 
an  «apear. 


647*  87« 


i^S  o5 


7^2  92S 


afÎTS 


i,o56  675 


538*375 


i35  o5 


67^  42^ 


18a  5« 


855  925 


ÛBSB&yATIOHS. 


iVoto.  Hafis  cette 
dépensé  ne  sctet  (u 
compris  les  frais  de 
lilerie,  cenx  de  ca- 
sernement, ni  les  io- 
demnités  pour  pertes 
d*effets  et  «ulrcf . 


RécàpOitlàtioà  pàùr  un  Service  de  vingt  hommes, 

1»  ?oo*  5  eapoéM»,  à  i^oW*  «/f  p«  an,  cî S«483'37i 

a»  P«»r  tS  sapevM,  li     8$5.  fai  par  an,  ci ,  "«^^^  ^1^ 


Total  génial  de  la  dëpeme  fixe i8,iaa  a5 

é.  \xm  il  conxieat  d'ajoatn  anBocttemcM.: 
i<>  Pour  indenmMs  aux  officMfv  «t  sons-offlaeH  cBàrgêi  des  rondes 

du  «9r^ll%a<^  el  de  TinspeeMai  d«  matériel 600  00 

a*  Pour  les  frais  de  route  des  hommes  dt  service ,  tavîcon  .  *  .  .  .         ioo  ao 


TotM  annuel .    i9tOaa  aS 


17  A6ijT  =  )  SKPTfMBu  i836.  —  Ordonnance 
du  Itoi  qiîi  cdflipièU  le  Urif  dés  droits  à  per- 

.  ceToir  sur  le  chemin  de  &r  d^Abscon  à  ^èîiâin 
(Word).  (ÎX,  Éttli.  Cmm,  n*  6,47^0 

LouU-Philffipe;^  etb;  tor  te  rapport  ^nd- 
tre  ministre  Mcrétaièe  distat  du  cOmittd^ée 
et  des  trataux  publics; 

Ttt  notre  brdonnânce  dd  a4  octobre  i835, 
qui  autorise  la  compagnie  des  mines  d'Ad- 
ziu  à  établir  â  ses  fhiis,  rîsqueâ  et  périls, 
un  cbeiiitti  de  fér  d'Absboii  à  Denain; 

Yrt  le  çâWer  dés  cliarçes  annexé  i  cette 
ordonnance,  et  notamment Tarticle  3o,  qui 
détermine  le  tarif  des  prix  de  péage  et  de 
transport  pour  les  yoyageurs  et  les  marchais* 
dises  de  diverses  natures; 


Considérant  qpe  ce  tarif  ne  fixe  éhca 
prix  pour  le  transport  des  bestiaux,  et  i^ 
importe  de  réparer  cette  omissioii  aoCuit 
dans  rintérét  du  public  que  dans  celm  it  U 
compagnie; 

ÏTotre  ConiteiI«d'£tat  entendu,  etc. 

Art  !•'.  Le  tarif  des  prix  4^  pé^gç  et  de 
transport  sur  le  chen^n  de  fer  d'AlMCOB  t 
Denain  (Nord),  pour  les  différentes  dasiis 
de  bestiaux,  est  nxé  ainsi  qu'il  suit,  jpar  tète 
et  par  kilomètre: 

(Suit  le  tarif.) 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tn« 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


tOUIS-PHIUPPB  le».  —  le',  7,  17, 

17  AoifTs=9  SBPTiiiBRi  i8)€.-*OréloBBaDce 
du  Koi  qui  complète  !•  tarif  det  dfoîu  à  per* 
cevoir  snr  le  chemin  de  fer  de  Sainl-Waatt  I 
Deoaii  (Nord).  (IX,  BuU.  CPLUI,  n»  6,47^) 

lôuig-Philippe,  ^tc  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  ^commerce  et 
des  travaux  publics; 

y^otre  ordonnance  du  94  octobre  i835, 
qui  Sorise  la  compagnie  des  mines  d' An^in 
à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un 
chemin  ie  fer  de  Saîm^Waast  k  penain  ; 

Tu  le  cahier  des  chargi^s  annexé  à  c^tte  or- 
donnance ,  et  notamment  IVticle  3o,  qui  dé- 
termine le  tarif  des  prix  4e  péage  et  de  tr^jiis- 
Dort  pour  les  voyageurs  et  lei  marchandises 
4e  diverses  natures; 

Considérant  que  ce  tarif  ne  fixe  aucun 
prix  pour  le  transport  des  bestiaux,  et  qu*il 
importe  de  rqparer  cette  omission  autanl 
dans  l'intérêt  ou  public  que  dans  celui  de  la 
compagni(e; 

Notre  ConseU'd^tat  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  Le  tarif  4es  prix  de  péage  et  de 
transport  sur  le  chemin  qe  fer  de  Saint- Waast 
à  Denain  (ISrord)^  pour  l^s  différentes  elasses 
d^  bestiaux,  est  fixé  ainsi  ^H^i^  ^uit,  par  tète 
et  par  kilomètre  :  (Suit  te  tarif,) 

9.  IHotre  ministre  d|i  commerce  et  des 
travaux  pubUcs  (M.  Passy}  est  chargé,  etc* 


=  0  SB 

du  Roi  qui  «opprime  le  cadre  de  rétérance  dé 
rëtat-màjor  général  de  Parmtfe.  (IX,  Bull. 
CmJII,  o?  6,478.) 

IiOnis-PhiUppe,ete.  vi^  notrp  ordoonance 
du  27  juillet  i835  et  la  loi  de  finances  du  il) 
juillet  i836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  leerétaire 
d'Etitt  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  i**.  te  eadre  de  vétérance  de  Fétit- 
major  général  est  supprimé. 

a.  Lea  officiers  généraux  oui  et)  font  partie 
et  ceux  appartenant  aux  cadres  d'activité  «t 
de  réserve»  qui  accompliront  à  Tavenir  Và%B 
déterminé  par  Tarticle  x«^  de  notre  oeden- 
nance  du  0  avril  ;^83a,  aoront  mis  en  nanr 
activité  avec  demi-solde,  et  f  demeurec^nt 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  définitivemesit 
sur  l'organisation  des  cadres  de  l'état-major 
général  de  l'armée. 

3.  lïotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  (M.  le  marquis  Ild^ison)  est  chargé,  ete. 
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dix-%uk  mittioBs  six  eem  feîxaate-ëoaie 
mille  sept  cent  soixante-dix  finuies  ponr  les 
dépenses  du  ministère  de  la  justice  peiUant 
1837; 

Tu  kf  articles  z^i  d^  la  )oi  da  %$  mars 
Z817  et  II  de  la  loi  du  ao  janvier  i93i; 

Vu  enfin  l'article  a  de  l'ordounance  royale 
du  14  septembre  i8aa; 

Sur  le  rapport  de  notre  gprderdrf«fceaux, 
minîf^  seôétaire  d'Etat  au  dépiurtement  de 
la  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art  i*'.  Le  crédit  de  dix-huit  millions  six 
cent  soixnte-dettse  nilk  se^  ecMC  soixante- 
dix  francs,  accordé  par  I9  loi  du  18  juillet 
z836  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
ji^st^ce  nendanf  Tanaée  18^,  est  réparti 
finsiquilsuit: 

{Suii  k  tableau  dé  réfigriitim^) 

a,  ]9otrefarde-d«i-ieeaux,viaistiie  dala 
justice  et  des  cultes,  et  notre  mÎMitre  des 
finances  (MM.  Sauzet  ^t  d'Ai^oitt),  ttnt 
chargés ,  etc.      

1^  AovT  sss  I  tipTSMBBa  ilM. -*- OidoMiaaca 
4a  Soi  porUat  licencifnieMt  de  Ma  «ompa- 
mie»  4$  U  l«gioB  étTMgère.  (IX,  BoU. 
CDIJV,ii»64«o.) 

Louis-Philippe»  etc.  sur  le  rapport  dp  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtpt  de  la  guerre,  çtc. 

Art.  !•'.  Six  compaçmes  du  bafailldb  de  la 
légion  étrangère  forme  en  vertu  de  notre  or- 
donnance du  16  décembre  i8S5  sont  Ucen* 
ciées. 

a.  Ces  six  compamies  pourront  être  réor- 

Sanisè^  au  fur  et  a  n^esure  que  le  nombre 
es  étrangers  qui  se  présenteront  pour  servir 
dans  la  I^on  le  rendra  nécessaire. 

3,  Notre  ministre  de  la^erré  (H*  le  mar- 
quis Maison)  est  ch^t^é,  etc. 

7  4oifT  ;=:  0  saarx|fa«B  i85^.  —  0rd«miêBce 
4a  &oi  qoî  affeeU  rnncieane  M»jp  de  T«a»- 
laint  au  ^ervtjce  de  l*école  rppl»  d'jirta  «t 
métiers  de  Châlons  -  inr  -  Afame.  <IX  Bail. 
CDIJV,  ••  6^81.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordonnance 
du  14  juin  i833; 
VuTavis  de  notre  ministre  ledrétaire  à%- 


i'''==9  SEPTEMBRE  i836. — Or4oiiBance  da  Eoi 
portant  répartition  da  crédit  accordé  par  la 
loi  da  18  juillet  i836  poar  les  dépenses  du 
mlaislère  de  la  justice  pendant  l'année  18^7. 
(IX,  BuU.  CDLIU,  ftO  6,479.) 

Louis-Philippe,  etc.  tu  la  loi  de  finances 
du  18  juillet  i836,  qui  a  ouvwt  un  crédit  de 


n»Jor     tat  dea  finances  ; 

^ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  pubhcs,  etc. 

Art  I*'.  L'ancienne  abbaye  de  Toussaint 
et  ses  dépendances,  située  à  Gbàlons-sur- 
Mame,  est  de  nouveau  afffëtée,  comme  par 
le  passé,  au  service  de  l'école  royale  d'àrtk  et 
métiers  de  Obélons. 

a.  Nos  ministres  des  Ibances  et  du  com- 
merce et  des  travaux  pubucs  (lÉM.  d'Açgout 
et  Passy)  spnt  (plaines,  etc. 


34ê  LOUIS-PHIUNB  l^. 

flftt  US  86  préa«Ht«  pas  é«  ean^dats,  le  ni- 
m0brc  foiinroit  é^offtee  à  l'empld  vàiïant,  sur 
urne  Mate  éto  troii  etodidiits,  qui  hit^est  pré- 
sentée par  le  conèeit  «fe  Mnfàl 

55,^  Le  rèiullat  de  ht  délibération  du  jury 
ett  eenttaté  f»  un  proc^-verbt!  que  îin- 
teadtnt  militaire  de  la  première  division 
trinsiMt  à  notre  ministre  de  la  guerre ,  qui 
statue  détiritiTemenl. 

5§.  Let  emplois  de  médeéitf ,  chirurgien  et 

Eharmacien  premiers  professeurs  dans  les 
épitanx  d'instruction  et  dans  Fkôpital  de 
perfectionnement,  sont  domiét  au  ckoix,  sur 
la  présentation  des  intendans  militaires,  aux 
professeur»  attaehéa  à  ces  établissemens ,  on 
aux  offieiers  de  santé  priae^ux  ayant  ap^- 
partenn  au  profeasorat» 

57. L'emploi  de  professeur  estindépendaiâ 
du  graéede  rofficMvdesantéqniPooeupe.  le 
premier  professeur  est  chef  de  service,  quelle 
que  soit  soo  ancienneté  de  grades 

Sèi  Les  emploi»  de  professenr  à  l'hdpit^ 
de  perfectionnement  sont  donnés  au  choix , 
par  notre  mioisti'e  de  la  guerre ,  aux  officiers 
de  santé  qui  professent  dans  les  hépitaux 
d'instruction  le  même  cours  que  eelui  pour 
lequel  un  emploi  de  professeur  «t  vacant  à 
ThÂpital  de  pterfisctioiviement  Toutefois  si 
notre  miontre  de  la  guerre  le  juge  conrena- 
bk,  il  est  pourvu  à  la  vaeanco  par  voie  de 
concours. 

59.  Les  profeisem*»  peuvent,  dans  un  mé- 
mtfhàpital,  sous  Fapprràation  do  notre  mi- 
mitr»  de  la  guerre,  professer  une  branche  de 
renseignement  autre  que  celle  pour  laqueHo 
ik onl  concouru,  lorscpe  leur  ajptitude  a  ^é 
raeoBnne  par  le  conseil  da  santxk 

^Oi  Noire  minatre  de  kt  gaenre  dispose , 
survant  le»  beaaÎB»  on  les  eonvenanBe»  du 
service,  des  officiers  de  santé  titulaires  des 

empfei»  de  praftnsenr,.  oèfime  de  tons  les  au- 
tres officiers  de  santé  aûfitaire»^ 

TiTBE  VU.  De  la  sabordination. 

-  9i.  L'action  du  grade  supérieur  sur  le 
grade  inférieur, on  «e  qui  ommerne  l'art  efi 
l'exécution  du  service,  et  la  subordination 
dans  chaque  profe»Bio»,.dntve«t  être  obeer- 
véos  par  tous  les  offiders  -de  santé  employés 
dans  un  même  corps  de  troupe»  on  dan»  un 
méine  hôpital  militaire. 

La  subordinatim  est  encore  observée  à 
Végard  du  grade  supérieur  d^une  profesaioB  à 
UDo  antre. 

A  grado  égal  dans  une  même  profession , 
l'oiitoritér  immédiate  est  exercée  f«p  l'of fieier 
d«  santé  le  plus  ancien  de  grade,  sons  la  mo- 
(Kflcniion  mentionnée  en  Farticte  57. 

Le»  chirurgiens  soils-aides  sont  employé»  à 
tour  de  rôle  dan»  le  service  de  la  médecine, 
do  la  chirurgie  et  do  la  pharmacie,  d'après 
la  désignation  ftdte  par  les  officiers  de  santé 
en  chef  réunis. 
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Les  chirargieB»  soitf-aide»  imâte&és  au 
service  de  la  pharmacie  sont  sons  lies  ordres 
immédiats  du  pharmacien  en  chef,  des  phar- 
maciens-majors et  des  pharmaciens  «des-ma- 
jors;  ceux  attachés  au  service  des  malÉtei 
sont  sous  les  ordres  des  médecins  et  chirar* 
giens  traitads. 

62.  Les  officiers  de  santé  de  tons  graies  dé- 
pendent del'autorité  militaire  ^ouslesrapports 
dé  Fordre  public  et  de  la  discipline. 

63.  Ceux  qui  sont  placés  ou  détadiés  daos 
les  établissemens  dépendant  du  service  des 
hôpitaux ,  aux  ambulances  et  dans  les  posta 
sédentaires,  sont  sous  les  ordres  des  intea- 
dans  et  sous-irttendans  raifitaires  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à  h  discipline ,  a  Fexéc»- 
tion  du  service  et  des  réglemens. 

Les  chirurgiens -majors  et  aides  - m^nors 
attachés  à  des  corps  de  troupe  sont  subordon- 
nés au  colonel ,  au  lieutenant-colonel ,  et  t 
l'officier  commandant  le  corps  en  Jeur  ab- 
sence. 

Le  chirurgien-major  ou  aide-major  chargé 
spécialement  du  service  de  santé  près  d'une 

Î)ariie  de  corps  détachée  est  subordonné  t 
'officier  qui  conraumde  le  détachraienl. 

L'officier  de  santé  qui  fait  un  service  de 
semaine  est  subordonne  à  Fofficier  supérieur 
de  semaine. 

TitbeYIIL  De  U  solde. 

64.  ta  solde  des  officiers  de  santé  âes  trôb 
professions  et  de  tous  grades ,  placés  dans  des 
postes  sédentaires,  dans  les  hôpitaux  mifi- 
taires  et  dans  les  ambulances  aux  armées, 
est  et  demeure  fixée  par  le  tarif  annexé  à  h 
présente  ordonnance.    - 

65.  Les  chirurgiens-majors  et  les  chîrur- 
giens  aides-majors  jouissent  de  la  solde  attri- 
buée aux  erades  ae  capitaine  de  première 
cTasse  et  de  lieutenant  de  première  classe 
dans  les  corps  auxquels  ils  sont  attachés. 

66.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance sera  exécutoire  à  partir  du  i«*  aoAt 
18  36. 

Titre  IX.  De  Foniforme. 

67.  Les  officiers  do  santé  de  Farmée  de 
terre  des  trois  divisions,  médecioa,  chirur- 
giens.et  pharmaciens  y  continueront  à  porter 
l'uniforme  déterminé  par  les  ordonnances 
antérieures  pour  chacune  des  trois  divisioas. 

Aucun  changement  ne  pourra  y  être  intro- 
duit qnepar  une  ordonnance  royale  rendue 
par  nous  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
delà  guerre. 

TiTBE  X.  Dispositiûds  générales. 

6a.  Les  officiera  de  santé  des  hôpitaux  de 
Pmis  ne  peuvent  obtenir  de  l'avancement 
dans  ces  mêmes  hôpitaux. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  règle  les  offi- 
ciers de  santé  attachés  au  professorat. 
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L^avancement  au  grade  de  principal  dans 
l^  9^m^etn9ta  n^entraine  pas  nn  dépla- 
cement obligé  pour  les  chefs  de  service.     . 

69.  Sous  la  modification  ttientioBnée  au 
second  paragraphe  de  Farticle  44)  les  officiers 
qui,  antérieurement  à  la  loi  du  19  mai  xS34t 
•ur  rétat  des  officiers ,  ont  é^é  promus  par 
comittUaion  ministérielle,  comptent  leur  an* 
denneté  de  grade  pour  ravancement ,  à  par- 
tiir  ^e  la  date  de  ceUe  commission  :  à  date 
semblable,  la  data  de  la  commission  du  grade 
inférieur  décide  la  priorité. 

A  regard  des  promotions  postérieures  à  la 
loi  du  19  mai  x834,  TancManeté  pour  ravan- 
cement est  déterminée  par  la  date  du  brevet 
du  grade;  à  ilate  semibiable,  la  date  du  bre- 
vet ou  de  la  commission  du  grade  inférieur 
décidie  la  priorité. 

30.  L'ancienni^é  de  grade  foux  h  ffiliaitâ 
et  la  réforme  est  déterminée  par  la  date  de 
la  commission  ministérielle,  pour  les  offi- 
ciers de  santé  prônuis  antérieurement  à  la 
loi  du  49  mai  iê34,  et  par  celle  du  brevet, 
pour  les  officiers  de  santé  promus  postérieu- 
rement à  cette  loi. 

71.  Le  temps  ex^é  pour  passer  d'un  ^jiade 
à  un  autre  peut  être  réduit  de  moitié  en 
temps  de  guerre. 

7a.  Il  ne  peut  pas  être  déroffé  aux  co^di- 
tians  énoncées  dans  la  présenta  ordonnance 
pour  passer  d*un  gra^e  à  un  ajutre  grade  et 
pour  le  placement,  si  ce  nW: 

!•  Pour  acte  de  dévouement  et  de  cou- 
ri|ge  dûment  justifié  et  mis  i  l'ordre  du  jour 
da  l'armée  ou  de  la  division; 

ao  Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  paur- 
vQir  autrement  au  remplacement  des  va- 
cances. 

73.  Les  candidats  présentés  au  choix  par 
le^  inspecteurs  généraux  d'armes  et  les  in- 
tendans  militaires ,  sait  pour  Pavancement , 
smt  pour  le  placement  dans  les  corps  d'armes 
spéciales ,  les  hôpitaux  i]|[iiUtaipes,les  postes 
seîdentaires,  sont  inscrits,  par  ordre  d'ancien- 
neté de  grade,  sur  an  tableau  établi  pour 
chaque  grade  et  pour  chaque  position,  et 
auquel  restent  annexés  lestnémoires  de  pro- 
positions des  inspecteurs  généraux  d'armes 
et'  des  intendans  militaires. 

Ces  tableaux  ne  sont  valables  que  pendant 
um  an.  diaéue  année,  au  mois  de  janvier,  ils 
sont  annules  et  remplacés  par  d'autres  ta- 
bleaux. 

'Dans  llntervalle  d'une  inspection  générale 
ou  administrative  à  une  autre  inspection, 
les  lieutenans  généraux  et  les  intendans  mi- 
•  litaires  ne  peuvent  adresser  de^  propositions 
d'avancement  ou  de  placement,  si  ce  n'est 
pour  services  extraordinaires  de  nature  à 
être  considérés  comme  action  d'éclat. 
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TiTBK  XI.  Diipotidoni  Irantiloircs. 

74.  Les  élèves  qui,  à  la  date  de  la  présente 
ordonnance,  sont  proposés  par  le  conseil  de 
santé  pour  l'avancement,  seront  'appelés  si- 
multanément à  l'hôpital  de  perfectionnement, 
^ans  Tordre  de  leur  inscription  sur  le  tabledu 
d'avancement,  pour  concourir,  i  la  fin  de 
l'année  scolaire ,  pour  le  grade  de  chirurgie 
sous-aide. 

toutefois,  ils  sont  dès  à  présent  apte«  i 
être  pourvus  des  vacances  d'emplois  de  cii- 
rurgien  sous-aide  qui  se  présenteront  dant  le 
cours  de  l'année,  d'iaprès  l'ordre  de  priorité 
qui  sera  déterminé  par  le  conseil  desanié, 
sur  une  nouvelle  liste  collective  des  chirur- 
giens et  pharmaciens  élèves. 

^5.  Les  élèves  chirurgiens  et  pharmaciens 
de  l'hôpital  de  perfectionnement  qui  ne  rekn- 
niissent  par  la  condition  ^e  présentatioa  pour 
ravancement  seront  repartis  par  portion 
égale  dans  les  trois  hôpitaux  d'instruction. 

A  la  fin  de  Tannée  acolaire,  ila  eoBcovr- 
ront  pour  passer  à  l'hôpital  de  perfectionne- 
ment; ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  aux 
exsjmeia  resteront  une  année  de  plu9  ^s 
les  hôpitaux  d'instruction,  où  ils  Compose- 
ront la  première  division. 

76.  !Par  dérogation  au  premier  paragraphe 
de  l'article  3i ,  et  sous  la  réserve  exprimée  à 
l'atant- dernier  para^aphe  de  l'article  $0, 
les  chirurgiens  sous-aide»  dos  hôpitaux  oitli- 
nairespas^erout,  en  xS36  et  1837,  dans  les 

,hô(>itaux  d'instruction,  moitié  à  l'anciennoté, 
moitié  au  choix. 

Le  choix  portera  exclusivement  sur  les 
sous-aides  qot  auront  remporfé  dés  prix  dans 
les  concours  antérieurs  à  b  présente  ordon- 
nance. 

77.  Par  dérogation  au  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  4^  «  le^  pharu^aciens  sous- 
aides  en  exercice  à  la  ^ate  de  Jfi  po'ésente 
ordonnance  pourront  concourir  directement 
pour  le  grade  de  pharmacien  aide-major,  sans 
être  astreints  à  la  condition  énoncée  dans  le- 
dit paragraphe. 

p8.  Les  officiers  de  santé  de  tous  grades 
qui ,  à  la  date  de  la  présente  ordonnance,  se 
trouveront  portés  sur  les  listes  du  conseil  de 
santé  pour  ravancement,  pour  les  corps  d'ar- 
mes spéciales,  les  postes  sédentaires,  tes  hô- 
pitaux, ordinaires  et  les  hôpitaux  d'instruc- 
tion ,  ou  pour  passer  d'une  profession  dans 
une  autre,  coimMuront,  au  tour  du  choix  , 
pour  l'avanceifly  et  «M)i^ces  différentes 
positions,  jusqu  au  3i  Mc^myre  1836,  sans 
être  astreints  à  remplir  les  conditions  déter- 
minées par  la  présente  ordonnance. 

79.  Les  dispositions  des  ordonnances  et 
réglemens  précédens  sont  abrogées  en  tout 
ce  qui  est  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

80.  Notre  ministre  dtf  la  guerre  (M.  Mar- 
quis Maison)  est  chargé ,  etc. 
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dite  à  «/ 1*1111  de  soixante  milUiDètreB  d^ 
larseur,  Tautre  de  vingt  millimètres ,  placé 
iaténeurement  et  à  cinq  ^lillimètre^  du  pre- 
mier. 

Fonten,  cbapelets  içt  élriyières  en  maro- 
quin cramoisi  ,DOuts  de  foutç  «la  cuivre  doré 
av^  une  double  ciselure. 

]Pfire  de  cabttes  en  peau  dç  ti^re  avec 
d<^0us  et  passe-poils  cramoisis,  et  garnies 
de  deui^  i^ons  d*or  sepiblables  à  ceu^  de  la 
housse. 

Surfaiit  et  saoules  eu  ti^iu  de  laine  cra- 
moisie 
Ètrieri  en  cuîx're  uni  et  doré. 
Mors  de  bride  eu  fer  dore  avec  bossettes 
eq  cuivre  doré|  portant  pour  empreinte  une 
tète  d«  Méduse. 

Le^  éïriers  et  hs  morâ  >;eronl  semblable^, 
pour  la  forme ,  au  modèle  génçràL 

Brides  en  cuir  noir  avec  diainette  en 
cuivre  doré  sur  le  dessus  de  lèlière. 

Poitrail  el  croupîère  aussi  en  cuir  noir.  Le 
pûitrail  sera  à  fausse  marliugale  et  garni  d'un 
n  eu  l'on  on  forme  de  cujiir,  ayant  pour  em- 
preinte une  tête  de  Méduse. 

Filet  en  galon  d'or,  de  Te^pèce  dite  galo^ 
dp  bridoh.  Les  extrémités  du  mors  du  niet  §t 
i^  anneaux  seront  dorés. 

Toutes  les  Doucles  apparentes  de  cet  équi- 
page seront  en  demi-baguette  et  en  cuivré 
mu  et  doré. 
Petite  tenue. 

Selle  en  cuir  fauve  employé  pour  les  selles 
dites  à  l'anglaise.  Tapi$  en  drap  garance, 
bordé  dé  débx  galons  en  poil  de  chèvre  éga- 
lement garance  et  de  mêmes  dimensions  que 
ceux  en  or;  bride,  croUpière  et  poitrail 
eoiiime  eeu^  de  la  {grande  tenue. 
Filet  en  cuir  noir. 

Mors  de  bride  en  fer  poli,  avec  baguette 
fil  enivre  doré.  Etriers  ea  cuivre.  Ces  deux 
^eU  du  modèle  général. 

Fontes,  chapetets  et  etrivîères  en  cuir 
fanve;  bouts  de  fonte  en  cuivre  bruni,  sem- 
blable à  ceux  4e  la  grande  t^ue  pour  la 
tome. 

Calottes  en  peau  de  tiçre  bordées  d'un  ga- 
lon en  drap  garance  de  vingt-sept  millimètres 
de  ^uteur. 
Sangles  et  surfiedx  en  laine  garance. 

UiriFORME  DIS   I^VUTIOrAirS    GÉiréRAUX 
ET   MARiCEAUX-pS-CAMP. 

HalnUemtat. 

i7«  L'habillement  uniforme  des  lientenans 
iéaéraux  t%  des  maréch^ux-de-cainp  sera 
distingué,  comme  celm  des  maréchaux,  en 
tenue  de  cérémonie,  en  grande  tenue  et  ^n 
petite  tenue. 

TooX^fm  l'Habit  de  tenue  de  cérémonie 
n'fst  pal  oldigatoire;  dan^  toutes  les  circons- 
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tances  il  peu^  être  remplacé  i^r  Thabit  de 
grande  tenue. 

18.  L'habit  pour  les  grandes  cérémoaieset 
les  récepti^ons  solennelles  sera  brodé  au 
collcit,  le  long  des  bords  et  des  retroossii, 
sur  les  paremens,  sur  les  poches  et  au  bu 
de  la  taille. 

L'habit  de  grande  tenue  sera  brodé  u 
collet ,  aux  paremens  et  à  ia  taille. 

Ces  broderies  seront  exécutées  comme  il 
est  indiqué  ei-après  à  l'article  marques  dit- 

L'habit  de  petite  tenue  ite  différera  de 
celui  de  grande  tenue  qu'en  ce  qu'il  n'aitfa 
aucune  broderie. 

les  retroussis  seront  ornés  de  foudres 
s'ébfaappant  d'une  bombe  crevée,  brodée  ea 
or  avec  paillettes.  (Voir  planche  1",  n«  i§.) 

Dans  toutes  les  tenues ,  la  coupe  de  l'habit 
des  officiers  généraux  sera  la  même  que  celle 
^  a  été  déterminée  pour  l'habit  des  maré- 
chaux de  Ffance. 

ic|.  Les  boutons  uniformes  seront  dorés  et 
demi-bombés  et  briUans.  Us  porteront  pour 
empreinte  un  trophée  surmonté  d'un  easqne 
et  ayant  au  centre  un  coq.  Le  diamèuv  dès 
gros  boutons  sera  de  vingt-cinq  millimètres, 
telui  des  petits  sera  de  seize  Aillilbètres. 
(Voir  planché  i«« ,  n»  17.) 

ao.  Le  pantalon ,  dans  la  tenue  de  céréno- 
nie,  sera  conforme  à  celui  des  maréchaux  de 
France  dans  la  même  tenue. 

Les  pantalons  de  grande  tenue  et  de  petite 
seront  les  mêmes  que  ceux  affectés  à  la  p^ 
tité  tenue  des  maréchaux  de  France;  toute- 
fois, aux  revues,  parades,  les  officiers  géné- 
raux porteront  le  pantalon  blanc  et  les  bottes 
à  haute  tige. 

ai.  Le  chapeau  sera  conforme  au  modèle 

fénéral  décrit  ci-dessus  ^rticle  7);  il  sera 
ordé  d'un  galon  d'or  qui  sera  décrit  à  ^a^ 
ticle  marques  dUttnctives  ^  et  garni  d'ooe 

{)lume  Doire  frisée  appliquée  et  cousue  contit 
a  face  intérieure  de  ses  bords.  (Voir  planche 
n«  3.) 

La  ganse  et  la  cocarde  auront  la  forme  et 
lC3  dimensions  ci-dessus  déterminées  (art  7)* 

Au  chapeau  de  petite  tenue ,  le  galon  sera 
en  soie  noire  et  semblable ,  pour  les  dimen- 
sionç  et  le  dessin,  au  galon  d'or  du  chapeau 
de  grande  tenue. 

Le  chapeau  doit  être  porté  de  la  manière 
dite  en  bataille ^^  toutefois,  daUs  les  canipf 
d'instruction  et  à  la  guerre,  il  sera  porté  de 
là  manière  dite  en  colonne. 

aa.  Ja  redingote,  le  manteau-ca^te»^ 
col,  les  gants,  les  bottes  et  les  eperom 
senont  du  modèle  indiqué  pour  les  jparechaiiX' 
.  A  la  guerre,  dans  les  camps  d'instructioDt 
dans  les  marches  et  dans  les  manoeuvres,  |^ 
officiers  généraux  pourront  porter  U  redia* 
gote  avec  le»  épaulettes  et  la  ceinture. 
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a  3.  Les  marques  distinctives  des  officiers 
généraux  consisteront  dans  les  épaulettes  et 
Sans  la  broderie  en  or,  dans  la  ceinture, 
dans  le  bord  du  chapeau  et  dans  la  plume 
noire  frisée. 

Les  épaulettes  seront  conformes  à  celles 
do  modèle  général;  elles  seront  en  or;  elles 
auront  le  corps  brodé,  les  franges  i  grosses 
torsades;  celles  des  lieutenans  généraux  se- 
ront distinguées  par  trois  étoiles  placées  sur 
,  Vécusson  de  l'épaulette;  celles  des  mare» 
cbau;c-de-camp  n'auront  que  deux  étoiles  : 
ces  étoiles  seront  en  argent  massif.  (Voir 
,         planche  a*,  n«»  7  bis  et  7  ter,) 

La  broderie  sera  exécutée  en  ilet  d'or,  an 
\        passé ,  avec  paillettes  très-petites  et  frisures 
Hé  torsades  :  le  dessin  figurera  une  branche 
de  chêne  avec  ses  fruits. 

Les  lieutenans  généraux  auront  au  coUet 
et  aux  paremens  un  double  rang  de  brode- 
ries séparé  par  un  intervalle  de  cinq  milli- 
mètres. Le  rang  supérieur  aura  quarante 
millimètres  de  largeur,  y  compris  la  baguette, 
et  le  rang  inférieur  vingt  millimètres.  La  ba-  • 
guette  sera  contiguë  à  la  broderie  large  et 
placée  en  dehors;  elle  sera  dentelée  et  aura 
dix  millimètres  de  lareeur  :  le  second  rang  dç 
broderies  n'aura  pas  de  baguette.  (Voir  plan- 
che 6,  n«'  18  et  18  bU.) 

Les  broderies  le  long  des  bords  et  des  re- 
troussis,  et  sur  les  poches  de  Thabit  de  céré* 
mpnie,  et  la  broderie  d'écusson  du  bas  de  la 
taille  de  Thabit  de  grande  tenue ,  seront  les 
m^es  ^ue  celles  des  maréchaux  de  France. 
L'habit  des  maréchaux-de-camp  ne  diffé- 
rera de  celui  des  lieutenans  généraux  que 
.  parce  qu'il  ne  portera  point  le  second  rang 
de  broderies  aux  collets  et  aux  paremensL 
(Voir  planche  6,  n«»  19  et  19  bis,) 

a4.  La  ceinture  sera,  pour  les  officiers  gé- 
néraux comme  pour  les  maréchaux ,  le  signe 
général  du  service;  en  présence  des  troubes 
elle  indiquera  l'officier  général  chargé  dW 
commandement 

Cette  ceinture  sera  formée  d'un  filet  d'or 
et  de  soie  écarlate  pour  les  lieutenans  géné- 
raux ,  et  d'un  filet  dW  et  de  soie  bleu  de  ciel 
pour  les  maréchaux -de- camp.  La  soie  sera 
disposée  alternativement  par  raies  dans  le 
sens  de  la  longueur,  de  manière  qu'il  y  ait 
six  raies  en  or  et  cinq  raies  or  et  soie.  Elle 
supportera  un  gland  en  or  à  chacune  de  ses 
extrémités.  Ce  gland  aura  cent  cinquante 
millimètres  de  hauteur,  tète  et  franges  com- 
prises. La  tète  sera  brodée  en  point  mat,  lé- 
eèrement  bombée  de  deux  cétés,  et  portant 
à  droite  et  à  gaudie  les  étoiles  du  gradé, 
,  exécutées  en  argent  massif.  La  frange  sera 

en  grosses  torsades.  La  hauteur  de  cette 
frange  sera  de  cent  millimètres ,  y  compris  le 
contour.  ( V<nr  planche  7 ,  n^  x4  et  x4  ter,) 
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La  lon|;uf«ir  totales  delà  Mtatiirt  lort  d'un 
mètre  huit  cents  miUimétv«l  à  un  Bièlre  neuf 
cents  milUmètres ,  et  «a  largeur  de  cent  àmr 
quante  millimètres,  le  filet  n'étant  soumit  à 
aucune  tension. 

35.  Le  ^alon  d'or  du  chapeau  et  le  gâta 
en  soie  npire  seront  de  Tesl^èce  dite  à  bord 
de  général;  ils  aurop.t  dans  Içur  plus  grande 
diôaiension  ayatre-vm^ts  milUmètres  :  ijs  se- 
ront à  bord  festoniie  à  crête;  leu|r  dessin 
figurera  une  double  branche  de  chêne  avec 
ses  fruits  ;  le  pion  sera  cousu  sur  les  bords 
du  chapHsau  de  ihanière  que  la  partie  appa- 
rente ait  partout  une  largeur  ae  soixante- 
guioize  mijuimètres.  (Ynir  planche  8 ,  p»  ao.) 

a6.  Les  lieutenans  généraux  ayant  des 
lettres  de  service  pour  commander  en  d&ef 
seront  distingués  par  la  plume  blanche  frisée 
au  chapeau,  en  remplacement  de  la  plume 
noire. 

Armeincal. 

27.  L'armement  des  officiers  généraux 
consistera  en  une  épée,  un  sabre  et  une  paire 
de  pistolets. 

L'épée  sera  celle  du  modèle  général  dite 
épie  à  ciselure;  elle  sera  portée  au  moyen 
d'un  baudrier  placé  sous  liiubitf  cl  dont  la 
partie  apparente  sera  en  cuir  noîr  laqué. 
La  coqmlle  sera  oriiée  des  étoiles  du  grade  f 
en  argent.  (Voir  planche  8 ,  n"*  j5  ,  î5icr  et 
i5  tjaater,) 

Le  sabre  sera  porté  â  la  guerre  et  dans  lef 
camps  d'instrucnon  seulement;  il  aura  la 
poignée  dorée  et  ornée  à  â&  coqmlle  dei 
mêmes  distinctions  que  répée;  à  c«ue  poi- 
gnée sera  attachée  une  dragonne  de  cuir 
hoir,  tressée  en  forme  de  coraott^  el  réunie  à 
jies  deux  extrémités  par  un  gland  d'or  a 
étoiles  du  grade. 

La  forme  et  les  dimensions  eénérales  du 
sabre  seront  les  mêmes  oue  celles  détermi- 
nées pour  le  sabre  des  omciers  de  cavalerie 
légère  ;  il  sera  çorte  au  moyen  d^un  ceintu- 
ron en  cuir  noir  laqué,  lequel  sera  agrafé 
sous  la  ceinture  et  sous  l'habit  et  sur  la  re- 
dingote. Les  pistolets  seront  pareils  à  ceuf 
du  modèle  générid;  leur  canon  ^era  calibré 
pour  une  balle  de  trente-six  au  kilogramme. 

HamadîeiQeDt. 

28.  Le  harnachement  des  chevaux  des  offi- 
ciers généraux  sers^  pareil  S  celui  qui  est 
décrit  à  l'article  16  pour  les  chevaux  dès 
marédùiux  de  France. 

iPour  les  maréchàùx-de-camp ,  le  grand  gar 
Ion  de  pourtour  de  là  housse  n'aura  que  cin- 
quante miBimètre«  de  lairgeur. 

ciriTORME  fas  OFviciBas  GÛn&aâux  ih 
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19.*  L'habillement  unîfonne  des  officiers 
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généraux  en  retraite  sera  le  même  que  celui 
des  officiers  généraux  en  activité,  excepté 
que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  porteront  le  cna- 
peau  galonné  en  or,  ni  la  ceinture. 

Le  galon  d'or  au  chapeau  sera  remj^lacé 
par  un  galon  en  soie  noire  d'égales  dimen- 
siofis,  et  portant  dans  son  tissu  le  même  dessin. 

3o.  Les  dispositions  antérieures  contraires 
à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

3i.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  lemai^ 
quis  Maison)  est  chargé ,  etc. 


LOtïIS-PHILiPPS  ler,  —  ig  AOUT    l836. 


19  Août  =  9  sbptevbbb  i836.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  inspections  générales  des 

..  4roapes ,  et  aux  comités  de  l'infanterie  et  de 
la  cavalerie,  de  Tartillerie  et  des  fortifica- 
tions. (IX,  Bull.  CDLIX,  n<»  6,483.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  ordonnances 
royales  des  3  millet  182a,  27  août  i83o,  ao 
septembre  18  Sa  et  a8  octobre  18  34; 

Considérant  que  la  simultanéité  des  ins- 
pectioQs  et  leur  périodicité  n'ont  présenté, 
jusqu'à  ce  jour,  que  des  résultats  incomplets, 
d'une  part,  en  imposant  apx inspecteurs  gé- 
néraux l'obligation  d'examiner,  dans  un 
temps  donné,  mais  toujours  trop  limité,  tou- 
tes les  parties  du  service,  gui  ne  sauraient  être 
bien  appréciées  et  bien  jugées  qu'à  diverses 
époques  de  l'année;  de  l'autre,  parce  que  les 
corps,  informés  à  l'avance  de  l'arrivée  des 
inspecteurs  généraux,  pouvaient  faire  dispa- 
raître, au  moment  de  l'inspection,  des  aous 
ou  des  infractions  qui  souvent  se  reprodui- 
saient  c^uand  elle  était  terminée; 

Considérant  que,  l'inefficacité  et  les  incon- 
véniens  du  système  actuel  ayant  été  consta- 
tés par  l'expérience  de  plusieurs  années,  il 
importe  d'y  remédier,  en  rendant  aux  fonc- 
tions d'inspecteur  général  une  action  plus 
réelle; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  etc. 

Art.  !•'.  A  l'avenir  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes  et  les  membres  des  comités  de 
rinfanterie  et  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie 
et  des  fortifications,  nommés  par  nous,  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  seront  en  fonctions  pen- 
dant tout  le  cours  d'une  année. 

a.  Les  inspections  des  troupes  n*auront 
plus  lieu  à  des  époques  fixes. 

Les  inspecteurs  généraux  se  rendront  prèai 
des  corps,  lorsquenotre  ministre  de  la  guerre 
leur  en  donnera  Tordre  ou  l'autorisation, 

3.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux 
sera  fixé  chaque  année ,  suivant  les  besoins 
du  service  des  différentes  armes. 

4.  Les  inspections  générales  d'infanterie , 
de  cavalerie,  de  gendarmerie ,  delà  remonte 


et  du  génie,  pourront  être  faites  pu  des 
lieutenans  géneragx  ou  des  miùrédiaux-de- 
camp. 

Celles  de  l'artillerie,  en  raison  des  écoles 
comoiandées  par  des  maréchaux-de-camp,  le 
seront  toujours  par  des  lieutenans-géoérau. 

5.  Le  comité  de  l'infanterie  et  de  la  csti- 
lerie,  ceux  de  l'artillerie  et  des  fortifications, 
sont  maintenus ,  m^  modifiés  de  la  manim 
suivante. 

6.  Le  comité <fel'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie estcomposéae  quinze  membres,  savoir  { 

Six  lieutenans  généraux  d'infanterie; 
Quatre  lieutenans-généraux  de  cavalerie, 
Trois  maréchaux-dé-camp,' 
dont  un  provenant  du  corps 


royal  d'état-major  et  deux  de 
Tinfanterie  ou  de  la  cavale 


cavalerie,      Rituels. 

Deux  intendans  militaires.  ^ 

7.  Le  comité  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie formera  deux  sections  distinctes,  dites 
d'armes  infanterie ,  cavalerie  «  où  se  traite* 
ront  préalablement  les  questions  spéciales  qui 
seront  ensuite  soumises  à  l'examen  et  à  Tap* 
probation  des  sections  réunies. 

Le  président  seul  peut  ordonner  laréonion 
par  sections;  il  désigne  les  maréchaux-de- 
camp  et  l'intendant  qui  doivent  prendre  part 
aux  travaux  de  chaque  section. 

Lorsque  les  sections  se  réunissent  séparé- 
ment, elles  sont  présidées  par  le  lieutenant- 
général  le  plus  ancien  de  grade  de  chaque 
arme,  si  le  président  est  absent. 

8.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  comité 
seront  remplies  par  un  officier  supérieur  du 
corps  royal  d'état-major; 

Celles  de  secrétaire  adjdfnt  par  un  capi- 
taine du  même  corps. 

Ces  officiers  assisteront  aux  séances  du  co- 
mité et  à  celles  des  sections. 

9.  Le  comité  de  l'artillerie  est  composé  de 
neuf  membres  choisis  parmi  les  lieutenans- 
généraux  et  maréchaux-de-camp  en  activité. 

Un  officier  supérieur  de  Tanne  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire. 

10.  Le  comité  de»  fortifications  est  aosfii 
composé  de  neuf  membres  choisis  parmi  les 
lieutenans  généraux  et  maréchaux-de-camp 
en  activité. 

Un  officier  supérieur  de  l'arme  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire. 

11.  Les  secrétaires  des  divers  comités  et  le 
secrétaire-adjoint  n'ont  pas  voix  UéUbérative. 

la.  Les  présidens  des  trois  comités  sont 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  no; 
tre  ministre  de  la  guerre  ,^  et  choisis  panai 
les  lieutenans  généraux  membres  de  ces  co- 
mités. 

Dans  chaque  comité,  lorsque  le  président 
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est  absent,  le  lieutenant  général  le  plus  an- 
cien de  grade  le  remplace  dans  ses  fonctions. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix ,  celle  du 
président  est  prépondérante. 

i3«  Les  membres  des  comités  pourront, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  être  renouvelés  tous  les  deux  ans  en 
partie  ou  en  totalité. 

z4.  Les  princes  de  notre  famille  qui  sont 
officiers  généraux  assistent  aux  séances  des 
divers  comités  avec  voix  délibérative. 

i5.  Les  inspecteurs  généraux  prendront 
part  aux  travaux  du  comité  de  leur  arme, 
tontes  les  fois  que  le  ministre  le  jugera  con- 
venable.        ^ 

Us  auront  voix  délibérative. 

x6.  Les  directeurs  du  ministère  de  la  guerre 
assistent,  sans  voix  délibérative,  aux  séances 
des  comités  de  Tinfanterie  et  de  la  cavalerie, 
de  Vartillerie  et  des  fortifications,  toutes  les 
fois  que  le  ministre  le  juge  nécessaire. 

17.  Les  comités  ne  sont  que  consultatifs. 
Les  attributions  du  comité  de  Tinfanterie 

et  de  la  cavalerie  comprendront  : 

10  La  centralisation,  l'examen  et  le  résumé 
des  rapports  des  inspecteurs  généraux  sur  le 
service,  la  discipline,  Finstruction ,  Vhabille- 
ment,  Tarmement  et  le  mode  d'administra- 
tion intérieure  des  corps  ; 

a*  L'examen  des  projets  de  lois ,  ordon- 
nances et  réglemens,  et  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  laconstitution,  l'organisation 
et  le  régime  de  chaque  arme ,  sur  lesquels  le 
ministre  aura  demandé  un  avis. 

Les  attributions  du  comité  de  l'artillerie  et 
de  celui  des  fortifications  restent  fixées  ainsi 
que  l'a  prescrit  notre  ordonnance  du  27  août 
18  3o. 

18.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

19.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Mai- 
son) est  chargé,  etc. 


19  JuiCLBT=:i%  SBPTSMBBB  i836. — Ordon- 
nance du  Roi  qui  approuve  une  modification 
aux  statuts  de  la  caisse  dVpargnes  de  Lon- 
viers(Eare).  (IX,Bnll.snppl.  CCXX,  n<*  9,98a.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Yu  l'ordonnance  royale'du  19  juillet  i834, 

Sortant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
e  Louviers  et  ap|>robation  de  ses  statuts; 
Yu  la  modification  auxdits  statuts  propo- 
sée par  le  conseil  des  directeurs  de  la  caisse 
et  le  conseil  municipal  de  Louviers  ; 
Yu  la  loi  du  5  juin  x835  ; 
Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 
Art  I*'.  La  modification  à  l'article  14  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Louviers, 
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département  de  l'Eure,  ayant  pour  objet  de 
fixer  à  trois  mille  francs  en  capital  et  intérêts 
composés  le  maximum  du  crédit  accordé  à 
chaque  déposant ,  est  approuvée  telle  qu'elle 
est  contenue  dans  l'acte  passé,  le  ar  juin 
i836,  devant  M*  Marcel  et  son  coUégue,  no- 
taires i  Louviers. 

a.  Notre  minisiro  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (BLPassy)  estduurgé,  etc. 


ao  juulbt  ^  10  sbptbmbbb  i836.  —  Ordon- 
nance da  Roi  qui  autorise  la  cession  à  la 
commune  de  Sarigny  (Rhône),  d'une  tour 
appartenant  à  l'Etat.  (IX ,  BalL  snppl.  CCXX, 
n»9983.)       - 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  délibération  du 
conseil  muniopal  de  la  commune  de  Savigny 
(Rhône) ,  en  date  du  7  janvier  i835,  par  la- 
quelle le  maire  est  autorisé  à  solliciter  la 
concession  d'une  tour  domaniale  située  daiu 
cette  commime,  et  qui  est  destinée  i  l'établis^ 
sèment  d'une  horloge  publique  ; 

Yu  l'avis  du  Conseu-d'Etat  du  9  février 
1808,  approuvé  le  ai,  portant  oue  les  biens 
deTEtatsont,  comme  les  propriétés  particu- 
lières, susceptibles  d'être  aliénés,  en  cas  de 
besoin,  pour  cause  d'utilité  public[ue,  dépar- 
tementale ou  communale,  siur  estimation  par 
experts; 

Yu  le  procès-verbal  d^expertise  du  i*'  fé- 
vrier x835,  lequel  porte  i  cent  trente  francs 
la  valeur  delà  tour  dont  il  s'agit; 

Yu  l'avis  favorable  du  préfet  du  Rhône  ; 

Et  celui  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur; 

Considérant  que  la  demande  de  la  com- 
mune de  Savigny  est  fondée  sur  un  véritable 
motif  d'utilité  publique  communale; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  nuances,  etc. 

Art.  !•'.  Le  préfet  du  Rhône  est  autorisé 
à  passer  contrat  de  vente ,  i  la  commune  de 
Savigny, de  la  tour  domaniale  située  dans 
cette  commune. 

a.  Cette  concession  sera  faite  moyennant 
la  somme  de  cent  trente  francs,  pavable  dans 
les  caisses  du  domaine  dans  les  délais  et  avec 
les  intérêts  fixés  par  lés  lois  des  1 5  et  x6  flo- 
réal an  10  et  5  ventôse  an  r a,  et  sous  l'obli- 
gation de  conserver  ladite  tour  avec  l'horloge 
qui  doit  y  être  établie. 

La  commune  paiera  en  outre  tous  les  frais 
auxquels  la  concession  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu,  y  compris  ceux  de  l'expertise,  dont  le 
procès-verbal  restera  annexe  à  hi  minute  du 
contrat. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur (MM.  d' Argent  et  Montalivet)  sont 
chargés,  etc.       ■ 

20  JUILLET  =  10  sbptbmbbb  i836«  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  )i  Tabattoir  public  de 
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U  ville  de  Bewc»ir«  (Gard).  (IX ,  BoU.  «nppl. 
CCXX ,  n»  9984.) 

Louis-I^Hppe ,  etc.  tm  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  *, 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Beaucaire 
(Gard) ,  tendant  à  obtenir  Tautorisation  dé 
transférer  dans  un  terrain  ikué  sur  la  rive 

?auchedu  Khône,  et  h  acquérir  du  sieur 
Philippe  <7ou6ter y  l'abattoir  public  et  com- 
mun qui  a  été  confirmé  et  maintenu  par  no- 
tre ordonnance  du  6  février  ^833,  et  à  y 
ajouter^  dans  ce  nouveau  local ^  lès  dépen- 
dances nécessaires,  telle  que  triperie ,  fonde- 
rie de  suif,  porcherie  et  echaudoira; 

Les  certificats  d'apposition  d'affîcîies  dans 
les  communes  de  Beaucaire  (Ga^d)  et  de  Ta- 
rascon  (Bouches-du-Rhône^. 

Le  procès-verbal  d'enquête  de  eommodo  et 
incommodo  ,  duquel  il  résulte  que  ladite  de- 
iMmde  n'a  fait  naître  aucune  opposition  ni 
réclamation  ; 

La  délibération  du  consal  a^unicipal  de 
Beaucaire,  du  5  mai  18 35; 
Vu  le  plan  figuratif  des  lieux  ; 
Vu  la  loi  des  i6=a4  aoât  1790,  titre  XI, 
articles; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  i4  Janvier  i8x5; 
Vu  noire  ordonnance  du  6  février  18  34; 
Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 
Art.  I*'.  La  ville  de  Beaucaire.  (Gard)  est 
autorisée  à  transférer  son  abattoir  public  et 
commun  sur  le  terrain  indiqué  dans  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  ci-dessus  visée, 
et  à  établir  dans  ce  nouveau  local  une  tripe? 
rie,  une  porcherie,  une  fonderie  de  suif  et 
des  échaudoirs. 

a.  Aussitôt  que  le  ^ouvel  abattcnr  publie 
pourra  être  livré  à  sa  destination,  l'abattage 
des  bceoii,  vaches,  veaux,  moutons,  agneaux, 
brd>is,  chèvres  et  porcs,  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  ledit  abattoir  y  et  l'ancien  abat- 
toir, ainsi  que  les  tueries  particulières  situées 
dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi ,  seront 
interdiu  et  fermés. 

Toutefois  les  profuriétaires  et  les  habitans 
de  la  vtUe  de  Beaucaire  qui  élèventdes  pores 
pour  la  consommation  de  leur  maison  con- 
.  serveront  la  faculté  de  les  abattre  chcE  eux , 
pourvu  ^e  ce  soit  dans  un  lieu  dos  et  séparé 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  autres  dispositions  de  l'ordonnance 
du  6  février  i834,  non  contraires  à  la  pré- 
sente, continueront  de  recevoir  leur  exécu- 
tion. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  de  l'intérieur  (MM.Passy  et 
Montalivet),  sont  chargés,  etc. 
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4  AOUT  ^10  ssmvBU  i836.  -»  Ordonnance 
da  Roi  qui  accorde  ane  pendon  ^  nii  anciea 
donauire.  (KÇ,  Bail,  svppl.  GGXX,  n»  9,^15.) 

Louis-Phi|ippe>  etc.  vu  l'article  i«r  d$  la 
loi  du  a6  juillet  i8ai,  concernant  le»  pensions 
à  accorder  aux  anciens  donataires  fran^ 
entièrement  dépossédés  de  leurs  dotations 
situées  à  l'étranger,  et  qui  n'ont  rien  con- 
servé en  France; 

Vu  la  liste  imprvnée  à  l'appui  de  eetteH 
sur  laauelle  %ureî  au  n«  97P  des  donataires 
de  sixième  classe,  un  sieur  £.ar/of  {Claude), 
grenadier  au  quatre-vingt-douzième  régi- 
ment de  ligne ,  comme  ayant  (A>tenu ,  par  H- 
cret  du  3  octobre  1809  et  pour  amputatiga, 
une  donation  de  cinq  cents  nàncs  affectée  sur 
le  mont  de  Milan; 

Vu  la  demande  de  pension  formée ,  le  i*' 
mai  i836,  par  le  lieur  Jarlêt  {Claud^,  se 
présentant  comme  •  titulaire  de  ladite  dota- 
tion; 

Vu  les  pièces  à  l'appui,  notamment  la  let- 
tre du  directeur  général  de  l'enregiatrement 
et  des  domaines,  en  date  du  3  jian  i836,  de 
laquelle  il  résulte  que  c'est  par  erreur  que  le 
militaire  doté  le  3  octobre  1809  a  été  désigné 
dans  le  décret  sous  le  ùom  de  Loriot,  au  née 
de  Jarbt ,  qui  a  été  reconnu  être  le  Téritabli^ 
et  que  le  réclamant,  ancien  grenadier  i  l'ex- 
ouatre-vingt-douzième  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  est  bien  le  même  à  qui  fut  concédée 
ladite  action  du^  mont  de  Milan,  n«  1397; 

Vu  l'article  aîi77  du  Code  civil,  portant 
que  les  arrérages  de  rentes  et  pensions  se 
prescrivent  par  cinq  ans; 

Vu  Paris  émis,  le  12  juillet  1 836,  sur  U 
demande  de  pension  du  sieur  Jarlot^  par  li 
section  du  Conseil-d'Etat  attachée  au  d^ar- 
tementdes  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  même  département,  etc. 

Art.  I  •».  Le  sieur  Jarlot  {Claude) ,  andea 
grenadier  à  l'ex-quatre-vingt-douzième  de 
ligne,  né  à  Montagny-les-Se«Te  (Côte-d'Or) 
le  a7  septembre  178a,  sera  inscrit  au  livre 
des  pensions  du  Trésor  public  pour  une  somme 
annuelle  et  viagère  de  deux  cent  cinquante 
francs,  en  indemnité  de  la  dotation  de  cinq 
cents  francs  qui  lui  avait  été  assignée  sur  le 
mont  de  Milan  par  décret  du  3  octobre  1809, 
et  dont  il  a  été  dépossédé. 

a.  Cette  pension  lui  sera  payée  dans  le  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  et  k  jouissance 
en  commencera  à  courir  du  aa  décembre  i83o, 
premier  jour  du  semestre'  antérieur  de  cinq 
années  à  celui  dans  lequel  il  a  justifié  de  ses 
droits. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.d'Ar- 
gout)  est  chargé,  etc. 
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6  AO0TS1O  SBPTBMBBi  i836.  —  OrdonoâDCc 
do  Roi  qui  «pproare  «im  modificatioii  aux 
t^ltfats  de  Ib  caisse  d*ëpargnet  de  Mirecoiirt. 
(IX,  BoU.  foppl.CCXX,  n*"  9i986.) 
Louis-PhHippe,  etc.  sut  le  rapport  de  notre 
ministre  lecretaire  d'Etat  du  commerce  et 
deà  travaux  publics;    * 

Yu  rordoDnance  royale  du  ao  avril  i834t 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
Ines  deMirecourt  (Vosges)  et  approbation 
de  ses  statuts; 

Tu  les  changemens  proposés  à  notre  appro- 
bation: 

Vu  la  loi  du  5  juin  x835,   relative  tn 
caisses  d'épargnes; 
Notre  Censeil-d'Etat  entendu ,  etc. 
Art.  X*'.  La  modification  à  Tarticle  î3  des 


365 
conuBerce  et 


■nnistre  secrétaire  d'EUt  du 
des  travaux  publics; 

Tu  les  articles  29  à  37 ,  4o  et  45  dn  Gode 
de  commerce; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc.       ^ . 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  formée  i|^ 
beuf  (Seine-Inférieure),  pour  Tassurance 
contre  Tincendie,  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  tTasturaneê  Etbeuviennê  9  est  att- 
torisiée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé  de- 
vant M*  Yaugeoîs,  notaire  à  Elbceur,  et  té- 
moins, les  17,  a8 ,  29  et  3o  juin  x836,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 


statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Mirecourt     exécution  des  statuts  approuvés  sans  préju- 
(Vosges) ,  proposée  par  le  conseil  des  direc-      dice  des  droits  des  tiers.        * 
teurs,  et  ayant  pour  objet  d'élever  à  trois         3.  La  société  sera  tenue  d'adresser  tous  lés 
•       *  .  j.-     tix  mois  un  extrait  de  soii  eut  de  situation 

au  ministre  du  commerce  et  des  trairaux  pu- 
blics, au  préfet  de  la  Seine-Inférieure  et  au 
greffe  du  mbunal  de  commerce  d'Elbeuf. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


cents  francs  par'  semaine  le  maximum  des 
versemens^  et  à  trois  mille  francs  en  capital 
le  maximum  du  crédit  de  chaque  déposant, 
est  approuvée  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
l'acte  passé  le  5  févner  i836,  devant M«  Chu- 
pttrd  et  son  collègue,  notaires  à  Mirecourt, 
lequel  acte  restera  déposé  aux  archives  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  lra« 
vaux  publics  (M.  ^assy)  est  chargé,  etc. 


6  AOUT  =s  10  sbptembbk  i836.  —  Ordonnance 
dn  Roi  qni  approuve  des  modifieationi  aux 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Cherbourg. 
(IX ,  Bail,  suppl.  CCXX  ,  n"  9,987.) 
Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a4  septembre 
x834,  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes de  Cherbourg  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; 
Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 
Art.  I*'.  Les  modifications  aux  articles  16 
et  a  3  des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Cherbourg  (Manche)  sont  approuvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'actepublic  passé 
le  a6  mars  i836 ,  devant  M*  Marin  et  son 
collègue,  notaires  à  Cherbourg,  lequel  acte 
restera  déposé  aux  archives  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

a.'Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.Passy)  est  chargé,  etc. 


AOUT  =  10  SKPi'BHBRS  1 836. -••  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Elbeuf ,  pour  Passurance  con- 
tre l'incendie ,  sous  la  di^noqiination  de  Cent' 
pagnie  d^assurance  Elbeuvienne.  (IX,  Bull, 
suppl.  CCXXI ,  n*"  9993.) 

Louis-Philippe»  etc.  sur  le  rapport  de  notre 


STATbT#. 
FondaUon. 

Arl.  1*''.  U  est  élaby  entre  les  eomparins  ntte 
société  anonyme  d«Bt  le  fc»ni  est  d'assurer  eontre 
l'incendie  ternies  les  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières qne  le  feu  peut  détruire  et  endomma- 
ger dans  les  limites  de  l'octroi  d'Elbeuf.  Soiit 
exclus  des  objets  ^aà  penreat  être  assurés  par  la 
société ,  les  titres  de  toute  nature,  les  bijoux  , 
pierreries,  lingots  et  menaate  d*or  et  d'arcent. 

a.  La  société  prend  la  dénomination  de  Com- 
pagaie  d* assurance  Stbeavknme, 

Sa  durée  est  iixëe  à  trente  anaéei  3k  compter 
du  jour  de  son  approbation  par  le  Gôuveme- 
juent ,  sanf  les  cas  de  dissolutiott  prévus  en  Tar- 
ticle  45. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  fix^  \.  Elbeuf. 
bu  fonds  social. 

4*  Le  capital  de  la  sociâé  est  de  âénx  mil- 
lions  de  francs  ,  représentés  par  mille  actions  no- 
minatives de  deux  mille  francs  l*une ,  subdivi- 
sibles en  demi-action  et  quart  d'action  ,  le  tout 
réparti  entre  les  actionnaires,  suivant  lé  tableau 
dressé  en  Tacle  passé  devant  le  notaire  soussigné 
le  99  janvier  dernier  et  jours  suivans,  enregistré. 

5.  les  actions  sont  garanties  : 

1**  Par  le  versement  de  deux  cent  cinquante 
francs  en  espèces  formant  le  huitième  de  l'action, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  date  de 
l'ordonnance  royale  approbalive  de  l'association  ; 

2^  Par  Us  retenues  qui  se^nt  opérées  sur  les 
bénéfices  à  obtenir,  conformément  à  l'article  4o  ; 

3**  Par  l'obligation  personnelle  des  actionnaires^ 
de  verser  les  sept  antres  huitièmes ,  Jk  mesure 
des  besoins ,  dans  la  caisse  de  la  compagnie. 

Cette  obligation ,  réductible  par  lel  lelenocs 
mentionoéet  en  rarficlè  4o ,  est  payd[>lt  dans  le 
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d^laî  Sxé  en  Tarticle  is;  elle  conUent  élection 
de  domicile  à  Elbeuf.  Il  ctt  délivré  à  chaqac 
•clionnaire  an  certificat  d^inicription. 

6.  LtB  valeart  appartenant  à  la  société  sont 
renfermées  dans  une  caisse  à  deux  clefs ,  dont 
Tone  reste  dans  les  mains  de  l'un  des  adminis- 
tiritenrs  et  Taotre  dans  celles  da  directeur. 
'*'  j:  Snr  les  bénéfices  réalisés  et, constatés  par  le 
compte  qoi  doit  être  rendu  au  commencement 
de  chaque  année ,  conformément  )i  l'article  4o  , 
il  sera  prélevé  et  payé  annuellement  aux  action- 
naires un  dividende  de  dix  francs  par  action.  Ce 
dividende  ne  pourra ,  dans  aucun  cas  ,  être  ac- 
quitté par  prélèvement  snr  le  fonds  soti«l. 

8.  Ancnn  actionnaire  ne  peut  être  propriétaire 
de  plus  de  vingt-cinq  actions. 

9.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables  des 
cngagemens  de  la  compagnie  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  actions. 

10.  En  cas  d aliénation  des  actions  ,  soil  par 
transfert,  soit  par  suite  de  vente  publique,  on 
autrement ,  le  nouveau  titulaire  doit  être  agrée' 
par  le  conseil  d'administration. 

11.  La  transmission  des  actions  s'opère  par 
voie  de  transfert  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet 
au  domicile  de  la  société. 

Le  transfert  est  signe'  par  le  cédant  et  accepté 
par  le  cessionnaire  ,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Le  transfert  d'nn^  action  comprend  toujours  , 
à  l'égard  de  la  société,  la  cession  de  tous  les 
droits  appartenanni  l'action. 

«2.  P"-«*«  <^e  P«f«M  q»>  nécessiteraient  un 
appel  de  fonds ,  le  conseil  d'administration  peut 
exiger  des  actionnaires  ,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  non  réalisé  de  leurs  obligations ,  un  ver- 
aement  proportionné  à  l'importance  des  besoins 
de  la  compagnie. 

Sur  la  notification  de  Tarrélé  du  conseil ,  les 
actionnaires  sont  tenus  d'effectuer  dans  les  dix 
jours,  à  la  caisse  de  U  compagnie,  les  versemcns 
demandés. 

Ultérieurement ,  le  conseil  peut  en  ordonner 
le  remboursement  aux  actionnaires  pour  tout  ou 
parUe  de  ce  qui  aurait  été  ainsi  appelé  en  excé- 
dant du  huitième  de  leur  mise  sociale;  les  ac- 
tionnaires, dans  ce  cas,  restent  soumis,  dans 
les  limites  de  leurs  obligations  sociales,  aux  nou- 
veaux appels  de  fonds  que  les  besoins  de  la  com- 
pagnie rendraient  nécessaires  par  la  suite. 

i3.  Si  un  actionnaire  habitant  d'Elbeuf,  et 
ny  pwsédant  pas  d'immeubles,  quitte  la  ville 
pour  établir  son  domicile  ailleurs  ; 

Si  un  actionnaire,  domicilié  h<^'s  d'Elbeuf, 
cesse  d'être  propriétaire  àts  biens  qui  loi  ont 
donné  droil^  de  participer  à  l'association  , 

»  ^/ "V*^**°°"**^"»  ■y*"*  o"  non  «on  domicile 
à  Elbeuf,  vient  à  décéder, 

II  est  tenu  ,  ou  ses  héritiers  et  ayans-cause , 
sont  tenus,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du 
changement  de  domicile,  de  la  mutation  ou  du 
décès,  de  faire  agréer  au  conseil  d'administra- 
tion une  ou  plusieurs  personnes  en  remplacement. 

La  même  obligation  est  imposée  à  l'adjudica^ 
laire  en  cas  de  vente  publique. 

i4-  Sipr  le  refus  du  conseil  d'administration, 
au  cas  prévu  par  les  articles  10  et  i3,  le  trans- 
fert a  lieu  forcement  aux  conditions  de  l'art.  16 
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si  l'actionnaire  ou  le  concessiotmaire  verse  le  rei^ 
tant  non  réalisé  de  l'action;  ce  versement  est 
fait  à  1*  caisse  de  la  société,  qui  en  paie  chaque 
année  l'intérêt  à  un  Uux  égal  à  celui  qu'elirie- 
tire  du  moins  avantageux  de  sts  placemens. 

1 5.  Si  les  acu'onnaires  n'effectuent  pas ,  dans 
les  dix  jours,  les  versemens  demandés  par  le 
conseil  aux  termes  de  l'article  la  ; 

,»  S\  V'*?"***®°  ^"  **^***  ^^  "**  ™o«*  fixé  par 
larucle  i3,  les  actionnaires  ou  les  héritiers  et 
ayans-droit  des  actionnaires  n'ont  pas  fait  a«réer 
des  remplaçans  ;  ^ 

Si  les  adjudicataires  n'ont  pas  été  •gréé»; 

Si  ,  enfin ,  un  actionnaire  a  suspendu  set  naie- 


La  mise  en  vente  des  actions  est  ordonnëe  pu 
le  conseil  d  administration ,  sans  qu'il  soit  besob 
d  aucune  formalité  judiciaire  ni  extrajudiciaire, 
et  sans  aucun  autre  acte  de  mise  en  demeure, 
que  la  notification  mentionnée  en  Tarticle  la; 
cette  notification  sera  faite  par  le  directeur. 

Elles  sont  vendues  publiquement  et  ans  en- 
chères par  le  ministère  d'un  notaire ,  aux  frais  et 
risques  de  l'actionnaire  ou  de  ses  représentans , 
et  le  produit  en  est  affecté  par  compensation  à 
ce  qui  peut  être  dÂ  à  la  compagnie;  l'excédant, 
s  il  en  existe,  est  remis  à  qui  de  droit. 

S'il  y  a  insuffisance,  la  compagnie  poursuit 
par  les  voies  de  droit  le  paiement  des  sommes  qui 
lui  restent  dues.  ^ 

i6.  Aucun  transfert  d'action  ou  coupon. 

Aucune  vente  faite  en  vertu  de  l'art.  i5. 

Aucune  transmission,  à  quelque  titre  que  ce 
soil ,  ^  ^ 

Ne  peuvent  avoir  effet  qu'en  faveur  d*unha- 
bilant  d  Elbeuf,  ou  de  toute  autre  personne  qui, 
n  habitant  pas  la  ville,  y  possède  des  biens  sus- 
ceptibles d'être  incendiés,  et  qui  lui  donnent  la 
qualité  d  électeur  communal. 

En  cas  de  vente  publique,  cette  condition  est 
nécessairement  rappelée  dans  le  cahier  des 
charges. 

17.  Aucun  actionnaire  ne  peut  faire  assurer 
contre  l'incendie  sts  propriétés  mobilières  etim-. 
mobibères  existant  dans  les  limites  de  l'octroi 
d  Elbeuf,  que  par  la  compagnie  Elbenvicnne, 
*  moins  qu'il  n'y  ait,  de  la  part  de  celte  com- 
pagnie, refq^  ou  résiliation,  confoftne'ment  aux 
divers  articles  de  la  police. 

Néanmoins  les  actionnaires  assurés  en  ce  mo- 
ment par  d'autres  compagnies  ne  sont  pas  com- 
dans  cette  défense,  jusqu'à  l'expiratîc 


,  jusqu'à  l'expiration  de 


pris 

leur  police  courante. 

L'infraction  au  présentarticlefaitperdrelaqoa- 
btéd  actionnaire,  et  le  conseil  d'administration 
fait  vendre  les  actions  appartenant  au  sociétaire 
déchu  comme  il  est  prescrit  en  article  i5 

Toutefois  la  défense  n'est  applicable  à  chacun 
des  actionnaires,  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  de  deux  cent  mille  francs  ;  après  avoir 
fait  assurer  cette  valeur  par  la  compagnie  Elbeu- 
vienne ,  tout  actionnaire  peut ,  pour  le  surplus 
de  sa  fortune,  se  faire  garantir  par  qui  bon  lui 
semble. 

Du  placement  du  fonds  social  réaUsê,  et  du  pro- 
duit des  primes  d'assarance. 
18.  Les  sommes  versées  sur  leà  actions,  et  le 
montant  des  primes  d'assarance,  sont  placés  par 
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les  loins  do  conieil  d'administration ,  soit  dans 
les  caisses  publiques)  soit  dans  toute  autre  caisse 
que  le  conseil»  à  ronanimitë ,  jugera  présenter 
une  parfaite  garantie,  en  ayant  soin,  toutefois, 
de  conserver  en  caisse  une  somme  de  cinq  mille 
francs  pour  pourvoir  aux  premiers  besoins  de  la 
seciété. 

19.  Lorsque  le  capital  soci^  réalise  est  com- 
posé de  plus  de  cinq  cent  mille  francs ,  l'excé- 
dant peut  être  employé  en  achat  d'effets  publics, 
ou  de  toute  autreg  manière  que  le  conseil  juge 
aTanlagense  et  prés^tant  sécurité. 

De  V (administration  de  la  société. 

20.  La  compagnie  est  administrée  par  un  con« 
s^ii  composé  de  neuf  administrateurs  et  un  di- 
recteur. 

Les  fonctions  des  admin^B^teurs  sont  gratui- 
tes ;  celles  de  directeur  sont  rétribuées. 

21.  Les  administrateurs  doivent  être  proprié- 
taires chacun  de  quatre  actions  au  moms ,  les- 
quelles sonft  inaliénables  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
«clionnaîres,  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  36 
'^ii-après. 

La  dorée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 
Ils  sont  renouvelés  par  tiers  d'année  en  année  ; 
Hi  membres  sortans  peuvent  être  réélus. 

aa.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi 
ses  menâtes  un  président,  on  vice-président  et 
irita  secrétaire. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d*one  anaée; 
ils  peuvent  être  réélus. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice- 
pi%ident,  la  présidence  appartient  au  plus  âgé 
des  membres  présens;  le  secrétaire  est  remplacé 
par  le  plus  jeune. 

HêMê  toute  délibération,  le  président  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

23.  Si  une  des  places  d'adminislratetir  vient  à 
Vkqner,  le  conseil  d'administration  y  nomme  pro- 
visoirement. 

L'assemblée  générale  procède  )i  l'élection  dé- 
finitive à  la  plus  prochaine  réunion. 

Si  par  maladie  ou  absence  simultanée  le  nom- 
bre dti  administrateurs  se  trouve  réduit  au-des- 
sous de  six,  le^onseil  est  autorisé  3i  se  complé- 
ter temporairement  jusqu'à  ce  nombi€,  en  choî- 
sjgant parmi  les  actionnaires  possesseurs  de  quatre 
actions  an  moins. 

24.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
moips  une  fois  par  mois. 

Il  ne  peut  délibérer  que  quand  il  y  a  au  moins 
Sjpnq  membres  présens.  * 

Hors  le  cas  de  partage  des  voix ,  où  celle  du 
président  est  prépondérante  ,  les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  des  délibérans;  mais, 
dans  aucun  cas,  la  majorité  ne  peut  être  moin- 
dre de  quatre  voix,  même  celle  du  président 
comprise. 

a5.  Le  conseil  d^administration  délibère  et 
sUtue  sur  toutes  les  affaires  de  la  compagnie, 
^  notamment  il  détermine  Femploi  des  fonds 
•disponibles»  eu  se  conformant  à  ce  que  prescri- 
^%ent  It»  articles  18  et  19. 

Il  vend  et  aliène  les  valenss  appartenant  à  la 

.  compagnie;  il  arrête  les  conditions  particulières 

des  contraU  d'assurances  et  la  forme  de  la  police. 


36; 


Il  fixe  le  tarif  de»  primes  applicables  «ax  di- 
verses natures  des  risques. 

Il  arrête  le  paiement  des  pertes  et  dommages 
3i  la  charge  de  la  compagnie. 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  ageas  et  employé* 
de  la  compagnie;  fixe  leurs  tcaitemens  et  salaires 
ainsi  que  les  dépenses  générales  de  l*administr»- 
tioa. 

Il  convoque  l'assemblée  générale  des  actiaa- 
aaires. 

Il  arrête  les  réparUtions  des  bénéfices. 

Il  peat  traiter,  transiger,  compromettre  snt 
Ions  les  iatérêts  de  la  compagnie. 

li  peut  aussi  substituer. 

26.  Lt$  polices  d^assurances,  la  correspon- 
dance, le  transfert  des  valeurs  appartenant  à  la 
compagnie,  les  maudits,  et  enfin  tous  antres  ea- 
gagemens,pour  être  obligatoires,  doivent  être  si- 
gnés par  un  administrateur  et  par  le  directeur  ; 
a  cet  effet,  il  y  a  chaque  jour  un  administrateur 
de  service. 

Quant  aux  titres  des  actions  de  la  société,  aax 
pouvoirs  et  procurations,  ils  doivent  être  signéa 
par  deux  administrateurs  et  par  le  directeur. 

27.  Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire,  et  les  arrêtés  par  tous  les 
membres  qui  y  ont  concouru. 

Il  ne  peut  être  pris  aucun  arrêté  contraire  aux 
statuts,  ou  tendant  à  aggraver  ou  changer  le  sort 
des  sociétaires. 

La  police  d'assurance  doit  nécessairement 
conteair  les  coaditioas  suivaates  : 

Quelles  que  soient  les  sommes  énoncées  dani 
les  polices,  l'assuré  ne  peut  jamais  recevoir  aae 
iadeinnité  excédant  la  perte  effective  qu'il  aura 
éprouvée  par  l'effet  du  sinistre*  Cette  perte  est 
réglée  d'après  l'état  et  la  valear  de  l'objet  assuré 
an  moment  du  sinistre. 

.  Immédiatement  après  l'incendie,  l'assuré  doit 
faire  sa  déclaration  au  directeur  de  la  compa- 
gnie ;  cette  déclaration  indique  le  moment  précis 
de  riacendie ,  $tt  causes  connues  on  présumées«» 
les  moyens  pris  pour  en  arrêter  les  progrès,  ainsi 
que  toutes  Its  circonstances  qui  Tout  accompa- 
gné ;  elle  indique  encore  la  nature  et  la  valeue 
approximative  des  dommages.  L'assuré  signe  sa 
déclaratioa. 

Il  doit  fourair,  daas  les  quinte  jours  de  l'in- 
cendie, l'état  certifié  par  lui  des  objets  incendiés, 
avariés  et  sauvés. 

De  la  direction, 

28.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil 
d'administration,  qui  prend  vis-à-vis  de  lui  le» 
précautions  qu'il  juge  convenables  pour  assurer 
une  bonne  gestion. 

Il  reçoit  un  traitement  qui  est  fixé  par  le 
conseil. 

II  peut  être  suspendu  ou  révoqué  par  décision 
da  conseil  d'administration ,  à  la  majorité  des 
deux  tiers  de  itê  membres. 

Ea  cas  de  mort ,  de  démissioa  ou  de  révoca- 
tioa  du  directeur ,  le  coaseil  pourvoit  à  son  rem- 
placement. 

29.  Le  directeur  assiste  au  conseil  d'adnunis- 
tration  toutes  les  fois  qu'il  y  est  appelé;  il  y  a 
voix  consultative. 

Il  habite  an  domicile  de  la  société. 
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Il  fit  ctei^tf  <lf  l'eitfentioii  des  déHbtfratioas 
et  «frètes  da  conseil  d'administration. 

B  condoit  le  travail  des  boreanx ,  règle  et  ar- 
rête pronsoirement  les  conditions  particulières 
def  assnraacet. 

U  scwmet  an  ëèM^eit  le  r^lement  des  pertes  et 
dommages  à  la  chtege  de  la  compagnie. 

Il  propose  la  nomination ,  révocation  ou  dti"- 
titotioa  des  agens  et  employa  delà  cdmpagnie. 

3o.  Le  directeur  signe  avec  un  ou  plndenrt 
adminislratenrs  les  actes  de  là  compagnie,  tux 
lirmes  de  Tarticle  26. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom 
de  la  compagnie,  poursuites  et  diligences  du  dé- 
tecteur ;  ii  peut  substituer  à  cet  eflet. 

Si.  En  cas  d*empèchement  momentané  du  di- 
recteur, il  est  temporairetaMnt  remplacé  par  uil 
des  administrateurs. 

3a.  En  cas  de  maladie,  d*absence  ou  de  suspen- 
sion du  directeur,  le  conseil  d'administration 
nomme  pour  le  remplacer  un  directettr  par  in« 
téfim,  qui  aséisie  a«  conseil  avec  voix  consul- 
tative. 

Le  directeur  par  intérinsr  à  ks  mêmes  (louvofri 
ei  remplit  les  niêmea  (oActioBs  ^ne  le  directeur 
titulaire. 

De  PassinOUt  ^^^êhik. 

33.  L*a|seiÉiblée  géaérMe  se  etodipose  de  tbiis 
les  actionnaires ,  y  compris  les  actionnaires  po»- 
auMUfs  d'une  déml-aetioki  et  d^nn  quart  d*ac- 
tion.  Ses  décisions  sont  obHgitoires  pour  tous, 
■lèéie  pour  les  abstMiS. 

Elle  se  réunit  pour  la  nomination  des  mem- 
bres dta  conseil  d'administration  et  leur  renoil- 
velleaieiit;  ellfc  prend  eomiafinattce  des  compter, 
le»  discuté,  et  vote  sat  leur  approbïition,  sétace 
tenante. 

Sll«  se  réunit  encore  dans  les  cas  extraordi- 
naÎMS,  etf  vertu  de  délibération  du  conseil. 

Chaque  membre  èe  rassemblée  n*a  qu'une 
voix,  quel  que  soit  le  nombre  de  se$  actions  ou 
fracttoas  d'aiclion. 

Le  droit  d'«ssUftr  à  Va)»emblée  est  personnel 
9ir  ne  peut  être  délégué. 

Le»  actions  prisel  ^runé  société  en  nom  col- 
lectif ne  donnent  droit  de  vote  et  d'éligibilité 
au  conseil  d'achiiliiistrationqii'à  un  seul  des  mem- 
bres en  nom. 

34.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par 
le  président  du  conseil  d'admifiistration,  en  vertu 
d'une  délibération  du  même  conseil. 

Elle  elt  présidée  par  le  président  du  coiikeîl. 

Les  deux  plus  âgés  des  membres  présens  sont 
QOtmmés  scrutateurs;  le  plus  jetine  de»  membres 
est  secrétaire. 

Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuvent  être 
pris  parmi  les  administrateurs. 

35.  Lés  opérafibtlè  de  Titesembléè  générale  sont 
valables ,  qHei  que  sôit  le  nombre  dès  membres 
présens,  sauf  les  cas  particuliers  prévus  par  les 
articles  3;  et  45. 

36.  L'assemblée  générale  nomme,  ^  là  majorité 
absolue  des  membres  présens  et  au  scrutin  secret, 
les  membres  du  conseil  d'administration. 

Si  les  dedx  premiers  leuhi  de  scrutin  ne  doil- 
lient  pas  de  résultai,  il  y  a  ballottage  entre  les 
candidats  qm  au  dèif*ièiîfe  tout  ont  rééni  le  plus 
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de  suffrage»,  en  nombre  doubla  éei  mandirts 
restant  à  élire. 

Dans  tontes  les  élections,  en  cas  d'égaHt^  de 
suffrages,  celui  qui  possède  le  plus  d'actionsest 
Référé  ;  et  si  sur  ce  fait  il  7  a  encore  égalité, 
h  préférence  est  donnée  à  l'âge. 

37.  L'assemblée  générale  convoquée  eztraor- 
dînairement  peut,  sûr  la  proposition  du  conseil 
d^adminislralion,  adopter  les  modifications  qu'elle 
jugera  ntile  de  faire  aux  statuts  ;  mais ,  dans  ce 
cas ,  ces  décrsions ,  pour  êtri  valable» ,  doivent 
être  prises  ^  la  majorité  delfrois  quarts,  préseos 
ou  adhérans,  de  tous  le»  actionnaire». 

Les  modifications  ne  sont  exécutoires  qu'après 
atoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Les  lettres  de  convocation  des  asseo^blées  gé- 
nérales doivent  être  adressées  au  moins  huit  joins 
dPavance ,  et  indiquer  les  points  qui  »dnt  à  Tor- 
dre du  jour. 

Des  comptes  atmueh  et  des  ripaHitions  des 

henéfieeSm 

39.  Chaque  année,  au  commencement  de  jao- 
vîer,  il  est  proct^dé  par  le  conseil  d^administra- 
iion  au  compte  des  opérations  de  la  compagnie, 
pour  connaître  sa  situation  et  déterminer  ses 
bénéfices. 

40.  Sur  le  produit  des  primes  d* assurance,  sur 
Iç»  revenus  provenant  des  placemens  de  fonds, 
et  snbsidîairement  sur  le  fonds  social  lui-même, 
on  prélève  toutes  les  sommes  dues  par  la  société. 

On  prélève  ensuite  sur  les  bénéfices,  s'il  y  en 
a,  les  dividendes  attribués  aux  actionnaires  paç 
l'article  7 1  et  le  restant  est  porté  au  compte  de 
chacun  d'eux,  proportionnellement  à  »es  droits, 
c'pmme  versement  en  espèces,  en  déduction  des 
obligations. 

Lorsque  le  capital  réalisé,  accrt|  par  les  ver- 
semens  successifs ,  se  trouve  élevé  à  cinq  cent 
mille  francs,  le  dividende  mentionné  en  l'art.  7 
est  porté  \  vingt  francs  par  action ,  les  action- 
naires touchent  de  plus  les  trois  cinquièmes  des 
bénéfices  restans,  et  lés  deux  autres  cinquièmes 
sont  encore  portés  an  compte  particulier  de  cha- 
que sociétaire,  comme  il  est  expliqué  ci-dessos- 

Enfin,  les  actionnaires  ont  droit  à  la  réparti- 
tion de  tous  les  bénéfices,  quand  le  capital  no- 
minal des  actions  est  entièrement  réalisé  en  es- 
pèce». _  ^         ^  - 

41.  Quand  après  avoir  atteint,  soit  la  aomme 
de  cinq  cent  mille  francs»  soit  celle  de  deux 
millions  de  francs,  le  capital  social  réalisé  se 
trouve  réduit  par  des  indemnités  de  sinistres  an- 
dessous  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  sommes ,  les 
moyens  indiqués  en  l'art.  4o  sont  employa  de 
nouveau  pour  les  y  faire  remonter. 

En  cas  de  perles  nécessitant  un  appel  aux  ac- 
tionnaires sur  leurs  obligations;,  il»  n'ont  plis 
droit  à  aucun  dividende  jusqu'^  ce  que  le  ca- 
pital de  deux  millions  de  francs  soit  complété. 

42.  Les  comptes  sont  chaque  année  imprimés 
et  distribués  aux  actionnaires  dans  Je  courantes 
mois  de  janvier. 

Le  renouvellement  annuel  et  partiel  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  a  lien  dans  la 
première  qniinaaine  de  février. 

43. 11  y  a  compensation  de  plein  droit  josqn*!^ 
due  concurrence,  â  l'égard  de  tout  actionnaire, 
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•Btre  la  lomme  qo*il  a  droit  de  lonctatr  attaoel* 
Lemeot  amc  termes  det  articlet  7  et  4ot  «^  ®*^ 
qa*i\  dMt  payer  à  titre  de  prime  ea  qaah'té  d'aï* 
taré,  maifl  sealeoieBl  qvand  il  y  a  exigibilité  de 
part  et  d*atttr». 

44.  Quqoe  année  4  «ne  somme  igale  ^  deak 
poar  cent  da  bénéfice  réparti  quand  il  5  *  li*« 
est  prélevée  et  employée  par  le  conseil  d'admi- 
BÎstralion  en  actes  de  Menlaisanee.  Les  dividen- 
des fines  de  dix  on  de  vingt  francs,  sont  exempts 
de  ce  prélèvement 

DÙBoUttion  *t  liquiéaiîon, 

45.  Si  les  perles  de  la  compagnie  excèdent  la 
moitié  du  capital  social,  Tauemblée  générale 
peut,  à  la  majorité  des  trois  qoarU  de  tons  les 
actionnaires  présens  on  adbérens  «vdoaner  la  li*^ 
quidation  de  la  société. 

La  dissolutionalieu  de  plein  droit  si  les  pgrtes 
excèdent  les  deux  tiers  dn  cepital  social. 

46.  Bans  les  cas  prévus  en  l'article  préeédent, 
le  conseil  d'administration  est  tenn  de  convoquer 
immédiatement  rassemblée  générale. 

47.  En  cas  de  dîssolation,  l'assemblée  générale 
nomme ,  séance  tenante ,  trois  commissaires  li- 
quidateurs. 

"  49-  Les  commissaires  liquidateurs  remplacent 
le  «onseit  d'ajlministràlion  et  le  directeur;  ils 
sont  investis ,  à  Ueffet  d'opérer  la  liquidation,  de 
tons  les  poovoiifl|B|bnés  an  conseil  d'adminls- 
traiion.  ^^ 

Ils  font  réafsurer  les  risques  non  éteints  on 
résilient  les  contrats  d'assurance,  s'ils  peuvent  In 
faire  de  gré  ii  gré: 

Us  règlent  et  arrêtent  lei  remboursemens  dee 
.pertes  et  dommages  à  la  cdiai^  de  la  compagnie. 

Ik  réaliseni  Taciif  dn  la  soeîélé,  les  ventes  et 
transferts  des  valeurs  appartenant  )i  la  compagnie. 

La  correspondance  et  tous  animes  actesdoivent 
être  signés  par  deux  commissaires  au  moins.  . 

La  commission  de  liquidation  peut  compro- 
mettre et  {ransigersur  toutes  contestations  et  de- 
mandes; elle  peut  sabstilder  k  ces  effets;  su 
décisions  sont  prises  à  la  majorité. 

49.  Si,  par  démission,  décès  on  antre  causa« 
la  commission  de  liquidation  cesse  d'être  an 
complet,  Passemblée  générale  est  convoquée  sur- 
le-champ  pour  pourvoir  aux  vacances. 

50.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande 
de  la  commission  de  liquidation,  d'effectuor, 
dans  le  délai  déterminé  par  Talrticle  la,  les  ver- 
semens  nécessaires  pour  opérer  les  rembourse- 
mens jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  restera'  dû 
sur  le  montant  de  leurs  actions. 

5 1 .  A  Texpiralion  de  Tannée  qui  suit  l'époque 
où  la  liquidation  a  été  prononcée,  il  est  fait  un 
inventaire  de  la  situation  de  la  compagnie. 

Le  compte  en  est  rendu  4  l'assemblée  générale 
qui  prononce  sur  le  terme  de  la  liquidation. 

St.  L<i  «âpitanx  de  la  société  ne  sont  répartis 
aux  actionnaires  qu'à  mesore  de  l'extinction  des 
risques  existans,  de  manière  que,  pendant  toute 
leur  durée,  elle  présente  aux  assurés  une  garan- 
tie suffisante  det  engagemens  pris  par  la  sociét«^ 

63.  Toute  contestation  entré  l'administraiton  ou 
h  commission  de  liquidai*   r.  cl  Izs  actionnaires, 

36. 
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est  soumise  à  trois  arbitres  dwlsiit  l'un  par  le 
conseil  d'administration  ou  la  tifiminjun  dn  li- 


quidation, un  antrepar  fadionnaJn^  tfoiiièBie 
par  les  deux  arbitret  reluit 

Faute  par  Tune  des  parties  de  nommer  ton  ar- 
bitre, on  par  les  denx  premiers  arbitras  de  s'ae- 
eofder  sur  le  choix  du  troisième,  il  est  nommé 
d'office  pat  le  président  dn  tribunal  de  commerce. 

Les  arbitres  tendent  leurs  décisions  comoM 
amiables  compositeurs  ;  ilttoni  ditpentétdi  toutet 
formalités  judiciaires;  leur  jugement  n'eel  tut* 
ceptihie  d'aucun  appd  ni  pourtoi* 


Artides  iransiioins» 


é\ 


54.  A  défaut  par  quelque  1 
lutr  le  vntttmeut  du  prtmi 
nctionrdaîM  le  délai  fixé  e*  l'artide  S,  la  vsmie 
dn  cet  mémet  actiont  luia  lieu  comme  il  est  in- 
diqué en  l'article  i5,  tans  préjudice  des  pour- 
suites de  droit,  pour  le  paiement  du  déficit  |^- 
venant  de  la  vente,  s'il  y  a  Ken. 

55.  Les  membres  dn  conseil  d*MdmfntstritIon, 
nommés  en  assemblée  générale  dn  a^janWet 
damier,  tnnt  t  MM.  loeerf  (MÉtbleti9<>or«)« 
Sévestre  -  Tnrgis  (  Franpeb  -  ItalUuu  ) ,  LefoH* 
Henry  (Pimvt-Slieolat- Détiré),  OrémoufXAn- 
•nMit-Franfoil),Grnuditf(Ms«kel-Ffterre-Victor^  ' 
Mandoiog  (Ifvet-liOnis),  PrieuH^ufsnéi  Antoine), 
Aubé-Boordon  (Philippe);  Loavet  (Charles-Ma- 
tbieu-lfieolss). 

Ifs  resteront  en  f'onctions  jusqu'au  3i  janvier 
1839,  époque  où  le  premier  tiers  sortira  et  devra 
être  remplacé. 

Le  sort  désignera  le  tiers  tortint  immédiate- 
ment, et  le  second  tiers  qui  tortira  l'année  sui- 
vante. 

Le  tirage  sera  fait  par  le  président  en  séance 
du  conteil  d'adminiftrniion,  dèt  la  fin  de  dé- 
nombra i8}8  ;  il  devia  4lre  procédé  à  une  nou*- 
velle  élention  mwnt  la  fin  du  moit  de  févrior 
tnivant. 

5^.  Le  premier  état  de^kituatioii  qui  tera  dressé 
tn  vertu  de  Tartkle  39,  sera  arrêté  an  3^  dih 
cembre  de  l*année  dans  laquelle  la  «ooiété  aura 
commencé  ii$  opérations,  et  ne  comprendra  que 
le  temps  écoulé  jusqu'alon. 

57.  Les  membres  dn  conseil  d'administration 
tout  autorisés  à  présenter  cet  acte  de  société  b 
Tapprobation  du  Gouvernement,  à  adresser  pour 
cet  effet  toutes  pétitions  à  qui  de  droit,  avec  les 
pièces  nécessaires  ;  consentir  et  accepter  les  mo- 
difications qui  pourront  être  demandées  par  l'au- 
torité ;  signer  partout  où  besoin  sera,  et  généra- 
lement faire  toutes  les  démarches  qu'ils  jugeront 
convenables  pour  parvenir  à  roEtention  de  l'or- 
donnance royale  approbative  de  la  société. 

Dont  acte. 

Signé  Le  ChtVi^ier, 

Il  appert  de  la  procuration  sutdatée ,  donn/e 
par  MM.  Victor  Grandin  et  Aubé-Boorbon,  ^n^elle 
est  spéciale  aux  effets  ci-dessus. 

Signé  f^ott^eoiV. 

Yu  pouf  êtr^  annexe  à  Tordonnance  royale  dji 
6  août  i836,  eore^^lrée  sous  U.n^  1704. 
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7  ▲oVTBsia  ssmiMBBB  1 8 36.  — Ordonnance 
dn  ^oi  pottMU  antoriiation  de  la  Socie'të  ano- 
«yme  formée  à  Melim  pont  U  fabrication  du 
•acre  de  beUer«Tet.(IX,BaU.nippl.CCXXII, 
D*  10,000.) 


Louis-Philippe,  etcsor  Iç  rapport  de  notre 
Dkiiûstre  secrétaire  d*£tat  au  département 
du  commerce  et  des  tnuraux  publics; 

Yules articles  99 à  37,  40  et  45  du  Code 
de  commerce; 

Notre  conseil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art  I*'.  La  société  anonyme  formée  à  Me- 
lun  (Seine-et-Marne)  pour  la  fabrication  du 
sucre  de  betteraves  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  outils  sont  ooÉtenus  dans  Pacte  passé  le 
0  juillet  x836  devant  M*  Tienot  et  son  col- 
Kgue,  hola&res  à  Melun,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

9.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  denon- 
exécut^  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

S.'La  société  sera  tenue  d'adresser  tous  les 
lix  mois  un  extrait  de  son  état  de  situation 
au  ministre  du  cdknmerce  et  des  travaux  pu- 
blics, au  préfet  de  Seine-et-Marne  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Melun. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  'chargé,  etc. 

Société  anonyme  pour  ta  fabrication  du  sucre  ée 
beUeraves. 

Art.  1*'.  Les  compuans  entendent  former  e»- 
tre  eal  et  avec  les  «oumÎMionnaires  d'actions  ci- 
■près  nommas  une  société  anonyme ,  pour  la  fa^ 
brication  du  sucre  de  betteraves. 

a.  La  dorée  de  cette  société  est  fixée  à  douxe 
années,  qui  commenceront  à  courir  du  jour  de 
l'autorisation  lég^e  qu'ils  solliciteront  do  Gouver- 
nement. 

3.  Le  capital  de  cette  association  est  fixé  %  ia 
somme  de  deux  cent  ihille  francs  pour  lequel  il 
est  créé  deux  cents  actions  de  raille  francs  cha- 
cune ,  qui  seront  numérotées  depub  un  jusqu'k 
deux  cents.  Toutefois ,  11  est  expressément  con- 
venu que ,  dans  le  cas  on  le  capital  de  deux 
cent  mille  francs  ne  suffirait  pas  aux  besoins  de 
Tentreprise ,  rassemblée  générale  pourra  l'élever 
ultérieurement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  trois  cent  mille  francs  en  remplissant  les  for- 
malités de  publication  déterminées  par  Kart.  4S 
du  Code  de  commerce;  des  nouvelles  actions 
ne  pourront  être  placées  au-dessous  do  pair. 

4.  Le  siège  de  la  société  sera  établi  à  Melon 
en  la  demeure  du  gérant ,  et  les  actions  qu'elle 
auMit  à  inlenler  le  seront  ao  nom  de  la  société, 
poursuites  et^diiigence  dodit  gérant ,  lequel  sera 
tenu  de  demeorer  dans  les  bâtimens  de  la  fa- 
brique. 

5.  Les  fonds  de  ces  actions  étant  actuellement 
versés  dans  la  caisse  sociale  donneront  lieo  à  one 
première  répartition  de  six  pour  cent  par  an  à 
partir  des  époques  on  les  versemens  ont  eu  lieu  1 
dans  l#Gss  cependant  où  les  bénéfices  ne  s^élè- 


veraient  pas  à  six  pour  cent  l'an,  celle  répar^ 
tition  sera  réduite  au  taux  àt9  bénéfices,  sam 
qu'en  ancdn  cas.  la  différence  puisse  être  sup- 
portée par  les  années  snivanlet,  et  de  manière 
que  chaque  année  solde  la  dette  de  la  compagnie 
envers  les  aetiooBairet«  sans  reprise  d'oae  aonée 
tor  Taotre. 

En  cas  de  non-paieift€iDt  par  on  aenl  ou  ^- 
•ieors  actionnaires  des  termes  de  leors  actioai 
dans  les  deox  mois  d'one  échéance ,  la  todélé 
aura  le  droit  de  faire  vendre  pobliqoement  et 
aox  enchères,  par  le  ministère  d*nii  notaire, 
leurs  actions ,  aox  risques  et  pénU  des  retarda- 
taires, dans  le  mois  de  la  sommation  de  mise  ea 
demeure,  demeurée  sans  effet,  et  sans  antre  for- 
malité qu'une  simple  affiche. 

Ces  versemens  auront  lieu  dans  les  mains  de 
la  personne  qoe  le  conseil  d'administration  indi- 
quera. 

6.  Ces  fonds  ièrviroot  exclonvement  i  rexéco* 
tion  et  aox  frais  de  l'entreprise ,  et  ib  ne  pour- 
ront, soos  qoelqoe  prétexte  qoe  ce  soit,  recevoir 
aoeone  aoire  destination. 

7.  Attendu  la  nature  de  la  présente  association, 
chaque  actionnaire  en  particulier  ne  sera  que 
simple  bailleur  de  fonds,  et  ne  pourra  répondre 
des  engagemens  de  la  société  que  jusqu'à  con- 
currence de  sa  mise  de  fonds.  En  l'abandonnant 
après  avoir  payé  la  totalité  de  sa  mise  de  fonds , 
il  sera  valablement  déchargé  de  tous  engagemeas 
envers  elle  et  envers  les  pey^pes  vis-è-vis  des- 
quelles elle  serait  obligée.  ^T^ 

8.  Il  sera  tenu  un  registre  à  talon  des  actioas 
delà  présente  association,  sur  lequel  seront  ins- 
crits les  transferts  que  pourront  faire  les  aclion- 
naires ,  de  tout  ou  nartie  de  leurs  actions  <  les* 
quelles  ne  seront  délivrées  qu'après  le  Tcrsemeat 
int^ral  des  actions;  elles  seront  nominatives^ 

9.  Il  ne  pourra  être  créé,  signé  ni  endossé  au- 
cune traite,  effet  à  ordre,  billet  ou  mandat, 
par  qui  que  te  soit  au  nom  de  la  société. 

10.  Chaque  actionnaire ,  en  adhérant  au  pré* 
sent  acte ,  élira  un  domicile ,  soit  dans  le  dépar- 
tement de  Sein e-et -Marne ,  soit  à  Paris.  C'est  à 
ce  domicile  que  seront  adressées  toute  convo- 
cation et  communications  relatives  à  la  présente 
société. 

Administration. 

11.  La  société  sera  administrée  pemlant  les 
cinq  premières  années  par  les  fondateurs  com- 
parans  ao  nombre  de  onze  (les  mandataires  soot 
révocables  et  répondent  de  l'exécution  de  leur 
mandat). 

Lesquels  conjoio^ment  avec  M.  Méchon  ataé, 
à  cause  des  actions  mobilières  dont  sera  ci-sprès 
question,  composeront  le  conseil  d'admiais- 
tration. 

Ce  conseil  sera  renouvelé  tons  les  cftiq  ans  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Les  membres  sortant  pourront  être  réélus.  Toas 
les  sociétaires  jouissant  de  dnq  actions  poar- 
rimt  être  élus  membres  do  conseil. 

Il  ne  pourra  délibérer  à  moins  de  sept  mem- 
bres présens ,  qui  seront  complétés,  en  assemblée 
générale ,  aussitôt  que  ce  nombre  aura  été  ré- 
duit par  décès  ou  autrement. 

Les  choix  ne  pourront  se  fixer  que  sur  des 
propri «flaires  de    cinq  actions  ;  les  fonctions   de 
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èenx  qm  seront  ainsi  nommés  doreront  nn  an  ; 
ils  ponrront  êlre  réélus. 
,  Le  conseil  est  présidé  par  nn  de  st»  membres. 
.  '  Les  membres  du  conseil  ne  contractent,  à 
raison  de  leur  gestion ,  aucose  obligation  per- 
«onnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engage- 
mens  de  la  société. 

13.  Atlenda  que  ce  conseil  d'acbninistratîon 
ne  pourra  collectivement  tenir  la  correspondance, 
faire  les  voyages  nécessaires,  acquérir  Jes  ma- 
tières premières,  vendre  les  produits  et  faire 
exécuter  le  règlement  qui  devra  obtenir  le  meil- 
leur résultat  de  travaux  possible  et  aux  meilleures 
conditions,  il  déléguera  deux  de  set  membres, 
dont  un  avec  le  tilre  de  gérant  sera  chargé  des 
soins  exprimés  ci-dessus,  et  dont  l'autre,  sous 
le  titre  d^nspecteur,  exercera  une  surveillance 
générale,  remplacera  le  gérant  en  cas  d'absence 
on  de  maladie  et  signera  avec  celui-ci  toutes  les 
factures  et  tous  les  mémoires  qui  devront  être 
payés  par  la  caisse  de  (9  compagnie.  Ces  factures 
et  mémoires  devront  être  visés  préalablement  par 
de^ix  adminisirateors  de  sesvice. 

Les  deux  membres  du  conseil  auxquels  les 
fonctions  de  gérant  et  d'inspecleur  auront  été 
déléguées,  lui  rendront  compte  chaque  semaine 
des  opérations  de  la  fabrique. 

Il  sera  présenté  par  le  gérant  et  l'inspecteur 
an  règlement  d'ordre  intérieur  qui  sera  discuté 
et  arrêté  par  le  conseil  d'administration. 

Le  gérant  et  Tinspecteur  ne  seront  responsables 
que  de  Texécntion  des  pouvoirs  qui  leur  aaront 
.été  conférés. 

Assembla  générales. 

li  Chaque  assemblée  générale  sera  convoquée 
par  le  conseil  et  présidée  par  le  président  du 
conseil  d'aiministralion ;  en  cas  d^absence  on 
d'empêchement  du  président,  il  sera  suppléé 
parle  vice-président,  et ,  en  cas  d'absence,  par 
le  doyen  d^âge  des  membres  du  conseil. 

Le  secrétaire  sera  désigné  par  le  conseil. 

^Le  conseil  d'administration  présentera  un  état 
raisonné  de  la  situation  des  affaires  de  la  corn-  • 
pagnie. 

14*  Les  délibérations  seront  motivées,  signées 
et  écrite.^  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
président  du  conseil. 

1 5.  Outre  les  assemblées  du  conseil  d*admi- 
nistration  ,  il  y  aura  an  moins,  chaque  anhée, 
une  assemblée  générale  des  actionnaires  le  i^' 
juillet  de  chaque  année ,  et  le  conseil  rendra  le 
compte  de  son  année  de  gestion. 

Les  comptes  étant  présentés  et  le  dividende 
fixé  par  le  conseil  d'administration ,  une  com- 
mission de  trois  membres  pris  hors  du  conseil , 
et  nommée  par  les  actionnaires ,  devra  examiner 
ces  comptes  et  faire  son  rapport  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Ces  comptes  étant  approuvés,  le  conseil  d'ad- 
ministration Gxera  la  quotité  du  prélèvement 
annaei,  laquelle  ne  ponrra  être  inférieure  au 
huitième  de  la  totalité  des  bénéflees. 

Le  sarplos  du  dividende  annuel  sera  réparti 
entre    les  actionnaires    en    proportion  de  leurs  • 
droits.  Ce  prélèvement  annuel,  i  tilrc  de  réserve, 
sera  employé  ài  l'acquisition  des  rentes  sur  l'Etat 
au  nom  de  la  société. 

16.  Pour  ê<re  admis  aux  asfemblées  générales 
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il  faudra  êlre  propriétaire  de  cinq  aclinns  aa 
moins ,  ou  être  mandataire  et  représentant  de 
propriétaires  de  cinq  actions. 

i^.  Les  délibérations  en  assemblée  générale 
terontprises  à  la  pluralité  des  voix,  lesquelles  se- 
ront comptées  non  par  têtes,  mais  par  actions;  cinq 
actions  forment  une  voix.  Chaqne  actionnaire 
ne  ponrra  avoir  plus  de  deux  voix  quel  que  soit 
le  nombre  de  iCi  actions. 

L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer 
qu'autant  que  les  deux  tiers  àei  actions  seront 
représentées. 

Toutefois  dans  le  cas  oh  ce  nombre  ne  serait 
pas  réuni  lors  d'une  première  convocation ,  il  en 
sera  fait  qne  seconde  qninae  jours  après. 

Et  dans  cette  seconde  convocation  l'assemblée 
délibérera  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présens  ;  mais  cette  délibération  ne  pourra  avoir 
lien  qne  sur  les  objets  mis  k  Tordre  du  jour  de 
la  première  réunion  et  mentionnés  dans  les  lettres 
de  convocation. 

18.  Indépendamment  des  actions  ci-dessus  sti- 
pulées payables  en  argent,  il  sera  créé  quarante 
actions  de  mille  francs  chacune  inaliénables,  ce 
qui  fait  une  somme  totale  de  quarante  mîllr 
francs ,  somme  )i  laquelle  ont  été  estimées  à  l'a- 
miable, à  dire  d'experts,  les  parties  du  matériel 
de  rétablissement  de  M.  Michon  aîné ,  situé  rue 
du  Fauboorg-Saint-Liesne ,  que  le  conseil  d'ad- 
ministration a  cra  convenable  au  but  de  la  pré- 
sente association.  M.  Michon  aura  toujours  voi.x 
délibérative  dans  l'assemblée  générale. 

Ces  objets  seront  entretenus  par  la  société  de 
maniéré  à  fonctionner  à  Insage  auquel  ils  unt 
été  destinés;  mais  toutefois  le  conseil  d'adminis- 
tration ne  sera  comptable  desdils  objets  qu^à  la 
charge  d'une  livraison  complète  approuvée  par 
des  gens  de  l'art,  et  sons  la  garantie  formelle  de 
M.  Michon  aîné;  atlenda  la  condition  {sine  qud 
non)  de  fonctionner  d'une  manière  telle  que  la 
fabrication  ne  paisse  éprouver  ni  retard  ni  at- 
teinte. 

A  la  dissolution  de  la  société ,  M.  Michon  re- 
prendra ces  objets  mobiliers  dans  l'état  où  ili  le 
trouveroitt. 

19.  Dans  le  cas  oii  la  société  changerait  son 
système  de  fabrication ,  bien  qne  les  objets  mo- 
biliers fornMint  la  mise  de  fonds  de  M.  Michon 
aîné  cessassent  d'être  employés  par  elle ,  soit  en 
totalité,  soit  seulement  en  partie,  M.  Michon 
n'en  continuerait  pas  moins  à  demeurer  action- 
naire et  à  avoir  part  au  dindende  sous  les  con- 
ditions déjli  fixées  entre  les  parties. 

La  société  alors  aura  le  droit  de  faire  vendre 
tout  on  partie  du  matériel  cédé  par  M.  Michon , 
et  les  fonds  provenant  de  cette  vente  seront  em- 
ployés, d'accordavec  M.  Michon,  à  racjuisition 
de  nouvelles  machines,  dont^  4  fin  de  bail 
M.  Michon  restera  propriétaire  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  ce  qui  aura  été  vendu  de  ton 
matériel.  A  la  liquidation  de  la  présente  société. 
M.  Michon  reprendra  ces  objets  pour  le  montant 
de  leur  acquisition  primitive  et  n'aura  aucun 
droit  an  capital  social. 

20.  Le  conseil  d'administration  est  autorisé  Ib 
passer  tous  baux  à  loyers ,  notamment  avec  M. 
Michon  aine,  k  raison  de  la  portion  de  bâiimf.ns 
et  terrain  de  it^  manufacture  propre  k  remj»!ir  le 
but  de  l'association. 


Xe  coBStii  d'*dmioistntîon  est  «a  surplus  «a- 
lorifë  à  faire  à  cet  ^gard  toutes  stipulations, 
comme  aussi  k  convenir ,  soit  d'une  prolongation 
dttdk  bail  f  soit  de  l'acquisition  de  la  portion 
des  UtiflMiis  iMës  a«r  dea  bases  qai  seront  «1- 
térie«r«iMat  wréttfea. 


GtstiM  et  dUttlbithn  de  la  soéiàé. 

ai.  Le  cdnseil  d'administration  est  encore  au- 
torisa è  exercer  les  pooToirs  les  plus  étendus 
dans  ^intérêt  de  la  présente  association  ;  il  nom- 
mera ,  suspendra  «C  destituera  à  sa  volonté  les 
emplovés  en  sons-ordre  qu'il  jogcra  nécessaires 
poor  le  bien  dn  service. 

Il  fera  leurs  appoîntcmeiM  et  arrêtera,  de*con- 
cert  avec  le  gérant  et  rinspectenri  un  règlement 
poor  les  travaux. 

Il  autorisera  à  intenter  les  actions  contre  des 
tiers  ou  à  défendre  >  celles  qui  seraient  intentées 
contre  la  société. 

Il  donnera  st%  instructions  au  gérant  et  à  l'ias- 
pecleur  pour  les  prix  d'achat  des  betteraves. 

L^assereblée  générale  seule  aura  le  droit  de  mo- 
difier ces  présentes  sauf  l'approbation  du  Gou- 
vernement, pourvu  toutefois  que  ces  modifica- 
tions n'aient  pour  olyet  que  les  intérêts  géné- 
raux de  la  société  et  ne  puissent  blesser  les  4n- 
térèls  de  quelques  adionuaires  en  particulier. 

Le  conseil  d'administration  pourra  même  de- 
mander la  dissolution  de  la  société  si  l'entre- 
prise lui  paraît  plus  onéreuse  que  profitable, 
mais  cette  dissolution  ne  pourra  être  i^ononcée 
qu'en  assemblée  générale  dam  laquelle  les  deux 
tiers  des  actions  au  moins  devront  être  refNrésen- 
tés.  Faute  de  réunion  des  deux  tiers  en  s«mme 
des  actionnaires  sur  un*  première  convocation» 
il  en  sera  faite  une  seconde  daat  la  quinaaine 
qui  la  suivra ,  et  alorf  la  dissolution  pourra  être 
ptononcée  îi  la  pluralité  des  suffrages  ;  quel  que 
soit  le  nombre  d^  actions  représentées. 

En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  fonds  40- 
cial ,  la  dissolution  sera  de  rigueur. 

L^'nspeetenr  fera  les  paiemens  aux  ouvriers  et 
fournisseurs. 

Ces  paiemens  devront  être  approuvés  par  le 
gennt  chaque  semaine. 

La  compagnie  sera  assurée  centre  l'iaceadie 
pour  le  moulant  de  %t$  oliûets  mobiUera  et  contre 
les  risques  locatifs. 

23.  Les  difficultés  entre  1er  actionnaires  at  la 
société' seront  jugées  par  des  arbitres  qui  seront' 
nommés ,  deux  par  les  parties  ,  et  le  troisième 
par  le  président  du  tribunal  de  Melun  ;  les  ar- 
bitres jugeront  «ans  formalités  judiciaires  comme 
amiables  compositeurs  et  en  dénier  ressort. 

23  et  denuer.  Les  fondateurs  susmnusiés  au- 
torisent MM.  Duclos  et  Demas  ^  se  pourvoir 
par-devani  M.  le  préfet  du  département  de 
Seîne-et-Marne  ainsi  qu'auprès  dn  Gouverne- 
ment pour  obtenir  l'approbation  des  statuts  ci- 
dessus  arrêtés,  et  adhérer  au  nom  de  la  société 
aux  amendemens  qui  seraient  apportés  aux  ar- 
ticles contraires  aux  lois  en  vigueur.  ' 

Pour  l'exécution  des  prés^tes ,  let^omparans 
font  élection  de  domidle  diacun  ensa  demeure.# 

{Lùlts  des  Somseripteun  :  ) 

(Suivent  les  signiturei.) 
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7  AûUT=iastPTKMBRSi836. -«Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  causse  d'^pargacs 
fondée  à  Mortain  (Manche).  (IX,  Bail,  suppl 
CCXXm,  n»  10,018.)  ^ 

Louis-Philippe,  etc%  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  da 
commerce  et  des  trayaux  publies; 

Tu  la  dllibération  du  conseil  municipal  de 
Mortain,  en  date  des  %  février  et  3  mai  i836; 

Yu  Ik  loi  du  5  juin  1 835  relative  aux  caisMs 
d'épargnes*, 

Notre  Gonseil-d'Etat entendu,  etc. 

Art.  I•^  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Mortaiu,  département  de 
la  Manche ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville  en  date  da 
3  mai  x836,  dont  une  expédition  eonfonne 
restera  déposée  aux  archives  du  minbtère  do 
commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  nôtre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

T,  La  caisse  d'épargnes  de  Mortain  sera 
tenue  d'adresser  au  commencement  de  cfaaqie 
année ,  au  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics»  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  EÛnistre  du  eoinmerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chai^,  etc. 


6  AooT^iS  sxpTiKBai  i836.— Ordonnance  do 
Roi  qui  autorise  la  ville  d'Omans  (Doobs)  ^ 
ouvrir  un  d»all»ûr  public.  (IX,  Bcdl.  sm'- 
CGXXIY,  n»  io,oa3.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
xsLVûX  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tu  la  loi  des  16=3^4  août  1790^  titre  XI, 
article  3; 

Le  décret  du  i5  octobre  18 10  et  Fordon- 
nance  réglementaire  du  14  janvier  i8i5; 

Les  délibérations  prises  les  6  mai  et  3  no- 
vembre i835 ,  par  le  conseil  municipal  d'Or- 
nans  (Doid)s) ,  afin  de  convertir  ea  abattoir 
public  et  commiu  la  tuerie  que  cette  ville 
possède  dans  un  bâtiment  situé  sot  le  bord 
de  la  Loue,  et  qui  est  en  activité  depuis  une 
^omié  antérieure  au  décret  précité  do  i5 
octonre  1810  ; 

Les  avis  du  préfet  du  Doubs,  en  date  des 
a  avril  et  a8  mai  x836 ;  ^ 

Le  Gonseil^'Etatenteitdii,  etc. 

Art.  !•»  La  ville  d'Omans^(Doubs)  est  ta- 
torisée  à  ouvrir  et  à  mettre  en  usage  un 
abattoir  public  et  commun. 

a.  Aussitôt  que  le  nouvel  abattoir  sot 
mis  en  état  de  service,  l'abattage  des  bœofe, 
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vaches,  veaux  et  moutOM,  aura  Han  exduti* 
vement  dans  cet  étabUssemcoit,  et  toutes  les 
tueries  particulières  situées  dans  llntérieur 
de  la  yilie  seront  interdites  et  fermées. 

Tontefois  les  bouchers,  les  charcutiers, 
ainsi  que  les  habitans  d*Omans  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  mai- 
son, conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  ^occupation 
des  places  dans  Tabattoir,  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  réglemens  que  fera  le  maire  d'Or- 
nans  pour  le  service  de  cet  établissement, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
€t  de  &  charcuterie,  ne  seront  exécutoires 
<|u'après  avoir  reçu*  l'approbation  de  notre 
ministre  du  commerce,  sur  Favis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  de  llntérieur  (MM.  Passy  et 
JMontalivet),  sont  diargés ,  etc. 


6  Aoi7T=:i5  SEPTEMBRE  1 83$.-rOrdonDanee  du 
Roi  qui  autoriie  la  ville  de  Reims  à  ouvrir  un 
abaUoîr  public.  (IX,  Bult.  tnppl.  CGXXIT, 
n*  10,024.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  dHgtat  au  départe- 
vem  du  conuBfirce  et  des  travaux  pubhcs; 

Tu  la  demandede  la  ville  de  Reims  (Marne) 
tendante  obtenir  Vautorisation  d'établir,  à 
r^tvéïmté  du  faubourg  de  Yesles,  lieu  dit 
UtBéBpbê-attoCaunu,  un  abattoir  pid»Up  et 
eoB^man,  sur  des  terrains  à  acquérir  dee 
sieurs  Gerlet,  Qotte  et  Lecente  ; 

Les  certificats  d'apposition  d'affiehes  dai|8 
les  diverses  communes  iatmsséea; 

Le  procès-verbal  d'enquête  «fe  commoda  el 
meommoth  et  les  eppesitioiBS  y  portées; 

Le  rapport  du  conseil  de  salubrité  ; 

La  dénbôration  du  conseil  municipal  de 
Reims ,  du  6  février  1 83^  ; 

L'avis  du  maire  de  cette  ville;  ^ 

L'avkdusQus^prtfet; 

L'avis  en  forme  d'arrêté  du  eoiAil  de  prér 
fêlure  V 

L'afvia  du  préfet; 

Le  plaâ  figuratif  de»  Ueux  ; 

Tu  les  lois  dest6aa4  MÛX  1790,  titre  X.I, 
article  3; 

Ttt  le  déeret  du  <5  octobre  iSio  et  l'or- 
doimanoeréglementaire  du  X 4  janvier  i$i5; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu, etc. 

Art.  I*^  La  ville  de  Reims  (Marne)  est 
autorisée  à  ouvrir  et  émettre  en  activité  un 
abattoir  public  et  commun*  à  l'extrémité  du 
faubourg  de  Yeslest  Ueu  dit /a  Barb^'aux^ 
Caunts,  aur  des  terrains  à  acquérir  des  sieurs 
Cerlet ,  Hotte  et  Lecomte,  conformément  à  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Reims, 
du  6  février  iS35. 
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a.  A  dater  de  l'ouverture  dadk  abattoir, 
1  abattage  des  bœufs,  vaehes,  veaux ,  moutons, 
chèvres  et  pOrcs  aura  lieu  exclusivement  dans 
cet  établissement,  et  toutes  les  tueries  parti- 
culières situées  dans  le  rayon  de  l'octroi  se- 
ront interdites  et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  et  habitans  de 
Reims  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
mation de  leur  maison  conserveront  la  £i* 
culte  de  les  abattre  ehei  eux ,  pourvu  que  ee 
soit  dans  un  lieu  dos  et  séparé  de  la  voie 
publique. 

3.  Les  droits  à  payer  {Mir  les.  bouchers  et 
charcutiers  pour  roecupation  des  places 
dans  l'abattoir,  seront  r&lés  par  un  tarif  ar- 
rêté suivant  la  forme  ontimain. 

4.  Les  régleaMHM  ^e  le  maire  de  Reims 
arrêtera  pour  le  service  de  l'abattoir  public, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  diarcuterie,  ne  seront  exécutoires  qu^après 
avoir  reçu  Tapprobalion  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'avis  du  préfet, 

5.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  de  riotérieur  (MM.  Passy  et 
Montalivet),  sont.chargés,  etc. 


7  AouT  =  i5  SEPTEMBRE  i436.— Ordonnance  du 
Ro} portant  aoforis»l4en  delà  cajsie d*épargne« 
iaitdée  %  Romam  (Drômc).  (IX,  R«ll.  cnppl. 
CCXXIV,  n«  io,0l5.> 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  noti^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  détibération  '  du  conseâ  municipal 
de  tlemans,  en  date  du  %^  mars  i836; 

Tu  la  loi  du  5  juin  iS3S  sur  les  caisses 
d'épargnes; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu  »  etc. 

Art  I*'.  La  elisse  d'êpMnea  et  de  |Mré- 
voyance  fondée  à  Romans,  département  de 
la  Dféma,^  est  autorisée. 

Som  appvauvét  les  statuts  de  ladite  caisae 
tels  qu'ik  sont  eontenas  dans  la  dél^èratioa 
Ai  rnagail  municipal  da  cette  vitte,  e»dale 
du  97  flaara  i83<&,  donl  ^e  expédition  eoft- 
fanaa  reeleia  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère  du  eommeroa  et  des  truTanx  publies^ 

».  Ne«6  nous  résewoas  de  révoque»  notre 
antorisa^m  en  ca»  de  viotation  ou  de  no»- 
exécution  des  présens  statuts^  sans  pr^di<^' 
des  droiAft  à»^  tiers. 

3f.  La  caisse  d'épargnes  de  Ikomans  sera 
tenue  d'adpeaaev  au  commeneeme^t  de  cha- 
que année,  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  préfet  de  la  IXrôme , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 
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aoAûuT=3:i7»»fT«iiBBBi  836.— Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  la  pobUcation  de  l«  conven- 
tion conclue,  le  21  mai  i836,  entre  la  France 
et  le  royaume  de  Suède  «t  de  ^ïorwège,  pour 
la  répression  do  crime  de  la  traite  des  noirs. 
(IX,  Bull.  CDLV,  n»  6,484) 
Louis-Philippe,  etc.  savoir  faisons  qu'entre 
nous  et  sa  majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wège,  il  a  été  conclu  à  Stockholm,  le  21* 
jour  du  mois  de  mai  de  la  présente  année 
<836,  une  convention  ayant  pour  objet  d'as- 
surer la  répression  du  crime  de  la  traite  des 
noirs; 

Goi^vention  dont  les  actes  de  nos  ratinca* 
lions  ont  été  échangés  avec  ceux  des  ratifica- 
tions de  sa  majesté  Suédoise  et  Norwégienne 
le  3o  du  mois  dt  juillet  dernier,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

CONVXNTIOir. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Suède  et  de  lïorwège,  dans  la 
vue  de  se  lier  réciproquement  par  des  stipu- 
lations qui  permeuent  de  combattre  par  les 
moyens  les  plus  efficaces  l'odieux  trafic  des 
noirs ,  et  voulant  donner  à  Fimion  qu'elles 
forment  entre  elles  dans  ce  but  généreuxVau- 
ihenticité  convenable  et  la  solennité  d'usage, 
ont  résolu  de  conclura  à  cet  eflet  ime  conven- 
tion formelle,  et  ont,  en  conséquence, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 

Le  sieur  Charles-Henri-Edgar,  comte  de 
Mornay,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Léf^ioa-dHonneur,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plépipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  et 
le  sieur  Etienne- Adolphe  Billecocq,  officier 
de  l'ordre  roya!  de  l#  Légion- d'Honneur, 
commandeur  de  l'ordre  américain  dls^elle- 
1  a>Catholique  ; 

Et  Sa  Mi^esté  le  Roi  de  Suède  et  da  Nor- 
wège, 

Le  sieur  Gustave  comte  de  Wetterstedt, 
•on  minbtre  d*EUt  et  des  affaires  étrangères , 
chevalier-commandeur  et  ehancelier  de  ses 
ordres,  chevalier,  des  ordres  de  Russie  de 
Saint- André,  de  Saint- Alexandre-Newcky 
et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe, 
chevalier  de  Tordre  de  l'Aigl^rouge  de  Prusse 
de  la  première  classe,  grand'croix  de  l'ordre 
de^Léopold  d'Autriche,  un  des  dix-huit  de 
l'académie  suédoise; 

Lesquels,  après  avoir  réciproquement 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

Art.  i«».  Le  droit  de  visite  réciproque 
pourra  être  exercé  à  bord  des  navires  de 
rune  et  de  l'autre  nation,  mais  seulement 
dans  les  parages  ci-après  indiqués,  savoir  : 

x«  Le  long  de  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
depuis  le  cap  Vert  jusqu'à  la  distance  de  dix 


degrés  au  sud  de  l'équateur,  c'est-à-dire,  du 
dixième  degré  de  latitude  méridionale  au 
quinzième  degré  dé  latitiide  septentijonale, 
et  jusqu'au  trentième  degré  de  longitude  oc- 
cidentale, à  partir  du  méridien  de  Paris; 

a«  Tout  autour  de  l'île  de  Madagascar, 
dans  une   zone  d'environ  vingt  lieues  de 

!i<>  A  la  m^e  distance  des  cotes  de  nie  de 
Cuba; 

40  A  la  même  dbtance  des  cotes  de  111e 
dePorto-Rico; 

5«  A  la  même  distance  des  côtes  du  IcésiL 
,  Toutefois  il  est  entendu  qu'un  bâtimeat 
suspect,  aperçu  et  poursuivi  par  tes  croiseurs 
en  dedans  dudit  cercle  de  vingt  lieues,  pourra 
être  visité  par  eux  en  dehors  même  de  ces 
limiteis,  si,  ne  l'ayant  jamais  perdu  de  vue, 
ceux-ci  ne  parviennent  à  l'atteindre  qu'a  une 
plus  grande  distance  de  la  côte. 

a.  Le  droit  de  visiter  les  navires  de  com- 
merce de  l'une  et  l'autre  nation  dans  les  pa; 
rages  ci-dessus  indiqués  ne  pourra  être  exerce  - 
que  par  des  bâtimens  de  guerre  dont  les  com- 
mandans  auront  le  grade  de  capitaine  ou  au 
moins  celui  de  lieutenant  de  vaisseau. 

3.  Chacune  des  deux  hautes  parties  con« 
tractantes  notifiera,  tous  les  ans,  à  l'autre  le 
nombre  de  bâtimens  qu'elle  destinera  àU 
répression  de  la  traite,  et  qui  devront  être 
mvestis  du  droit  spécifié  en  l'artide  préoedort. 
Néanmoins,  il  est  entendu  que  sa  majesté  le 
roi  de  Suède  et  de  Norwège  pourra,  selon 
ses  convenances  et  les  moyens  affectés  an 
service  de  sa  marine ,  se  borner  à  envoyer 
des  croiseurs  suédois  et  norwégiens  sur  cet- 
laines  stations,  ou-même  se  dispenser  entiè- 
rement de  leur  envoi.  . 

4.  La  notification  prescrite  par  1  article 
précédent  comprendra  Us  noms  des  capitai- 
nes et  l'indication  des  stations  où  diactm 
des  bâtimens  devra  être  employé.  Si ,  dans  le 
courant  de  l'année,  il  survient  des  mutations 
parmi  les  croiseurs,  il  en  sera  rédproqne- 
medt  donné  avis. 

5.  Des  instructions  seront  rédigées  et  ar- 
rêtées en  commun  par  les  deux  çuveme- 
mens  pour  les  croiseurs  de  l'une  et  de  1  autre 

nation,  qui  devront  se  prêter  une  mutudlf 
assistance  dans  toutes  les  circonstances  ou 
il  pourra  être  utile  qu'ils  agissent  ce  con- 
cert. ,  .  , 
Les  bâtimens  de  guerre  réciproquemenl 

.    >        .  ^    s       ^t-tm.^     eA<Mk««^    ■nnnM 


autorisés  à  exercer  la  visite  seront 
d'une  autorisation  spéciale  de  chacun  des 
deux  gouvernemens. 

6.  Toutes  les  fois  qu'un  des  croiseurs  »«« 
poursuivi  et  atteindra  comme  suspect  un  m- 
vire  de  commerce,  le  commandant,  avant  de 
procéder  à  la  visite,  devra  moiitrer  au  capi- 
taine les  ordres  spéciaux  qui  lui  confèrent 
le  droit  exceptionnel  de  le  visiter;  et  lors- 
qu'il aura  reconnu  que  les  expéditions  sont 
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régulières  et  let  opérations  liâtes,  il  fera  con- 
stater sur  le  jonmal  dn  bord  que  la  visite  Va 
eu  lieu  «{u'en  vertu  desdit»  ordres  :  ces  for- 
malités étant  remplies,  le  navire  sera  libre 
de  continuer  sa  route. 

7.  Les  navires  capturés  pour  s*ètre  livrés  à 
la  traite,  ou  comme  soupçonnés  d'être  armés 
pour  ce  trafic  odieux,  seront,  ainsi  que  leurs  . 
équipages,  ternis  sans  délai  à  la  juridiction 
de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiendront 

n  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'ils  seront 
jugés  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  leurs 
paysrespecti£i, 

S.  Dans  aucun  cas,  le  droit  de  visite  réci- 
proque ne  pourra  s'exercer  à  bord  des  bâti- 
mens  de  guerre  de  l'une  ou  de  l'autre  na- 
tion. 

Les  deux  jgouvememens  conviendront 
d'un  signal  spécial,  dont  les  seuls  croiseurs 
investis  de  ce  droit  devront  être  pourvus ,  et 
dont  il  ne  sera  donné  connaissance  à  aucun 
antre  bâtiment  étranger  à  la  croisière. 

9.  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  com- 
merce naviguant  sous  le  pavillon  de  l'une 
des  deux  nî^tions-aura  été  arrêté  par  les  croi- 
seurs de  l'autre,  dûment  autorises  à  cet  effet, 
4H>nformément  aux  dispositions  des  artides 
précédons,  ce  bâtiment,  ainsi  que  le  capi- 
taine et  l'équipage,  la  cargaison  et  les  esclaves 
lui  pourront  se  trouver  à  bord,  seront  con- 
iuits  dans  tel  port  que  les  deux  parties  con- 
tractantes auront  respectivement  désigné, 
pour  qu'il  y  soit  procédé  à  leur  égard  suivant 
tes  lois  de  chacpe  état  ;  et  la  remise  en  sera 
faite  aux  autorités  préposées  dans  ce  but  par 
les  gouvememens  respectifs. 

Lorsque  le  commandant  du  croiseur  ne 
croira  pas  devoir  se  charger  loi-même  de  la 
conduite  et  de  la  remise  du  navire  arrêté, 
il  ne  pourra  en  confier  le  soin  à  un  officier 
d'un  rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant  dans 
la  marine  militaire. 

10.  Les  croiseurs  des  deux  nations  autori- 
sés à  exercer  le  droit  de  visite  et  d'arresta- 
tion ,  en  exécution  de  la  présente  convention, 
se  conformeront'  exactement ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  formalités  de  la  visite  et  de  l'arres- 
tation, ainsi  que  les  mesures  à  prendre  pour 
la  remise  à  la  juridiction  respective  des  bâti- 
mois  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite ,  aux 
instructions  jointes  à  la  présente  convention, 
et  qui  seront  censées  en  Caire  partie  inté* 
grante. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  d'apporter  à  ces  instructions,  d'un 
commun  accord,  les  modifications  que  les 
circonstances  pourraient  rendre  nécessaires. 

1 1.  Il  demeure  expressément  entendu  que, 
si  le  commandant  d'un  croiseur  dHme  des 
deux  nations  avait  lieu  de  soupçonner  qu'un 
navire  marchand,  naviguant  sous  le  convoi 
ou  en  compagnie  d'un  bâtiment  de  guerre  de 
l'autre  ^nation ,  s'est  livré  à  la  traite  ou  a  été 


a; 
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armé  pour  ce  trafic ,  il  devra  communiqae^ 
ses  soupçons  au  commandant  du  convoi  on 
du  bâtiment  de  guerre,  lequel  procédera  seul 
à  la  visite  du  navire  su^eet;  et,  dans  le  cas 
où  celui-ci  reconnaîtrait  que  les  soupçons^ 
sont  fondés,  il  fera  conduire  le  navire,  ainsi' 
que  le  capitaine  et  l'équipage,  la  cargaison  et 
les  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à  bord , 
dans  un  port  de  sa  nation,  à  l'effet  d'être  pro- 
cédé i  leur  égard  conformément  aux  lois  res- 
pectives. 

II.  Dès  qu'un  bâtiment  de  commerce,  ar- 
rêté et  renvoyé  par  devers  les  tribunaux, 
ainsi  ou'il  a  été  dit  ci-dessus ,  arrivera  dans 
l'un  aes  ports  respectivement  désignés,  le 
commandant  du  croiseur  qui  en  aura  opéré 
l'arrestation,  ou  Fofficier  chargé  de  sa  con* 
duite,  remettra  aux  autorités  préposées  à  ci^ 
effet  une  expédition,  signée  par  lui,  de  tous 
les  inventaires,  procès-verbaux  et  autres  do- 
cumens  spécifiés  dans  les  instructions  jointes 
à  la  présente  convention,  et  lesdites  autorités 
procéderont  en  conséquence  à  la  visite  du 
nàtiment  arrêté  et  de  s<  caiigaison,  ainsi 
qu'à  l'inspection  de  son  équipage  et  des  es* 
claves  qui  pourront  se  trouver  à  bord,  après 
avoir  préalablement  donné  avis^u  moment 
de  cette  visita  et  de  cette  inspection  au  com- 
mandant du  crmseur  ou  à  l'oiffiiàer  qui  aura 
amené  le  navire,  afin  qu'il  puisse  y  assister 
ou  s'y  faire  représenter. 

Il  sera  dressé  de  ces  opérations  un  procès- 
verbal  en  double  original,  qui  devra  être  si- 


qui  aura  été  chargé  de  la  conduite  du  bâti- 
ment arrêté. 

i3.  Il  sera  procédé  immédiatement  devant 
les  tribunaux  compétens  des  états  respectifs, 
et  suivant  les  formes  établies,  contrôles  na* 
vires  arrêtés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  lenn 
capitaines,  équipaces  et  cargaisons;  et  s'il 
résulte  de  la  prooédnre  que  lesdits  bâtimens 
ont  été  employés  à  la  traite  des  noirs,  ou 
qu'ils  ont  été  armés  dans  le  but  de  faire  ce 
trafic,  il  sera  statué  sur  le  sort  du  capitaine, 
de  Véquipaçe  et  de  leurs  complices,  ainsi  que 
sûr  la  destination  du  bâtiment  et  de  sa  car- 
gaison, conformément  à  la  législation  respec- 
tive des  deux  pays. 

En  cas  de  confiscation ,  une  portion  du 
produit  net  de  la  vente  .desdits  navires  et  de 
leurs  cargaisons  sera  mise  à  la  disposition  du 
Eouvemement  du  pays  auquel  appartiendra 
k  bâtiment  capteur,  pour  être  dijÂribuée  par 
ses  soins  entre  les  éUt-major  et  équipage  de 
ee  bâtiment  Cette  portion,  aussi  long-temps 
^e  la  base  indiquée  ci-après  pourra  se  con- 
cilier avec  la  l^lation  des  deux  états,  sera 
de  soixante-cinq  pour  cent  du  produit  net  de 
la  vente. 

x4.  Tout  bâtiment  de  comn^erce  des  denz 
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sMmhm^  mté  et  ai^é  ^  werf  p  4/ea  dii^ 
Aas  (Bi-4es8iK ,  sert  présumé  de  plein  w>\%, 
à  mfiiw  4e  preuve  contraire,  f'étre  livré  à  la 
truite  des  «Qirs  ou  avoir  été  armé  pour  ce 
trafic,  «i  dans  riattaflatiOAs  Mw  Tarmement 
oii  k  boni  dttdit  navire»  il  f'ost  trouvé  l'un 
des  nfaieto  ci^-après  ipécifiéa,  savoir  î 

r*»  Des  éooHtilles  en  fraUU»»  et  non  en 
planches  entières  comme  les  portept  ordi- 
nairewent  les  batimens  de  conmetcei 

a»  Un  plus  grand  nombre  de  comparli- 
m«is  dans  rentfepAftt  oU  sur  le  till'ac  qu'il 
n*e9t  d'usage  pour  les  bâtim^os  de  eom? 


3»  Des  planches  en  réserve  «ctpellement 
disposées  pour  ceY  objet,  ou  propres  à  établir 
de  suilo  m  double  ponf ,  ou  un  pont  volant , 
on  un  poot  fitt  à  mimie*  ; 

4"  Des  diaînes,  dei  colliers  de  fer,  àm  mf»^ 
notles;  i 

59  Une  plus  grande  provision  d'eau  quo 
a'extgent  )es  besoins  de  l'équipage  d'un  mr 
timent  marchand  ; 

6«  Une  quantité  superflue  de  bariques  à 
eau  ou  autres  tonneaux  propres  à  contenir 
der«au,  k  moins  que  le  capitaine  ne  produise 
un  certifioiAde  la  douane  du  lieu  de  départt 
constatant  que  les  armateurs  ont  donne  des 
garanties  suffisantes  pour  que  ces  bariques 
ou  tonneaux  soient  uniquement  remplis  d'buik 
de  palme,  ou  employés  à  tOHt  autre  com<* 
merce  licite; 

70  Un  plus  grand  nombre  de  gamelles  ou 
de  bidons  que  l'usage  d'un  bâtiment  marchand 
n'en  exige; 

8«  Deux  ou  plusieurs  chaudières  en  cuivre^ 
ou  même  une  seule  évidemment  f^ua  grande 
que  ne  Pexigent  les  besoins  de  Téquipage  d'un 
Mtimei^  marchand; 

9*  Enfin  une  auantité  de  riz,  de  farine, 
de  manioc  du  Brésil  ou  de  cassave ,  de  maïs 
oude  Ûé  des' Indes,  au'-del^  des  besoins  pro- 
bables de  Féquipage»  et  qui  ne  senût  pas 
portée  sur  le  manifeste  comme  faisant  partie 
du  chargement  commercial  du  navire. 

i5.  Une  sera,  dani  aucun  cas,  accordé 
de  dédommagement,  soit  au  capitaine ,  soit 
à  l'armateur,  soit  à  toute  autre  personne  in* 
téressée  dans  Tarmement  ou  dans  le  chargo* 
ment  d'un  bâtiment  de  eommerce  qui  aura 
été  trouvé  muni  d'un  des  objets  spécifiés 
dans  l'article  précédent,  alors  mémo  que  les 
tribunaux  viendraient  à  ne  prononcer  aur 
enne  eondamnation  en  oonsequenee  de  um. 
aiMstatioïK. 

i5.  Lorsqu'on  bâtiment  doeomÉieroe  de 
Tune  ou  de  Vautre  des  deux  nations  aura  été 
-i^ité  et  arrêté  indûment  ou  sans  motif  8U&> 
fisant do  suspicion,  ou  lorsque  la  visite  ^ 
l^wrestation  auront  été  accompagnées  d'abus 
on  de  vexations,  le  oommanduit  du  (sroiseur 
ou  Vofficier  qui  aura  abordé  ledit  navire,  ou 
^enfin  celui  à  qui  la  conduite  en  aura  été  con- 
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fiée.  ser4,  (suivant  les  circonatances,  passible 
d^  dommagf^s  et  intérêts  envers  le  capitaine, 
l'uripateur  et  les  chargeurs. 

Ces  dommages  et  intérêts  pourront  être 
prononcés  par  le  tribunal  devant  lequel  auia 
été  instruite  la  procédure  contre  le  navire 
arrêté,  son  capitaine,  son  équipage  et  sa  car- 
gaison; et  le  gouvernement  au  pays  auquel 
appartiendra  Tofficier  ^i  aiura  donné  lieu  à 
cette  condamnation  paiera  le  montant  ^des- 
dits  dommaees  et  intérêts  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  jour  du  jugement. 

17.  Lorsque  dans  la  visite  ou  l'arrestatioa 
d'^  bâtiment  de  commerce,  opérée  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  convention,  il 
anra  été  commis  quelque  abus  ou  vexation, 
mais  que.  le  navire  n'aura  pas  été  livré  à  la 
juridiction  de  sa  nation,  le  çapitaii&e  devra 
faire  la  déclaration  >  sous  serment ,  des  abm 
ou  vexations  dont  il  aura  à  se  plaindre ,  ainsi 
que  des  dommages  et  intérêts  auxquels  il  pré- 
tendra ,  devant  les  autorités  compétentes  du 
premier  port  de  son  pays  où  il  arrivera,  ou 
devant  l'agent  consulaire  de  sa  nation ,  si  le 
navire  aborde  dans  un  port  étranger  où  il 
existe  un  tel  officier.  GeHe  déclaration  devra 
être  vérifiée  au  mOyen  de  l'interrogatoire, 
sous  serment,  des  principaux  hommes  de 
ré(|uipage  ou  passagers  qui  auront  été  té- 
moins de  la  visite  ou  de  l'arrestation ,  et  il 
sera  dressé  du  tout  un  seul  procès-verbal, 
dont  deux  expéditions  tseront  remises  au  ca- 
pitaine, qui  devra  en  faire  parvenir  une  à 
son  gouvernement,  à  l'appui  de  la  demande 
en  dommages  et  intérêts  qu'il  croira  devoir 
former.  Il  est  entendu  que,  si  un  cas  de  force 
majeure  empêche  le  capitaine  de  faire  sa  dé- 
claration, celle-ci  pourra  être  faite  par  l'ar- 
inateur  ou  par  toute  autre  personne  intéres- 
sée dans  l'armement  ou  dans  le  chargement 
du  navire. 

Sur  la  transmission  officielle  d'une  expédi- 
tion du  procès-verbal  ci-dessus  mentionné, 
par  l'intermédiaire  des  ambassades  respec- 
tives, le  gouvernement  du  paya  auquel  appa^ 
tiendra  mficier  à  qui  des  abus  ou- vexations 
seront  imputés  fera  immédiatement  procéder 
à  une  enquête,  et,  si  la  validité  de  la  pbùnte 
est  reconnue,  il  fera  payer  au  capitame,  à 
l'armateur,  ou  i  toute  autre  personne  inté- 
ressée dans  l'armement  ou  le  chargement  da 
navire  molesté ,  le  montant  des  dommages  et 
intérêts  qui  lui  seront  dus. 

x8.  Les  deux  gouvememens  s^engagent  à 
ae  communiquer  respectivement,  sans  frais 
et  sur4eur  simple  demande,  des  copies  de  tou- 
tes les  procédures  intentées  et  de  tous  les  jo^ 
mcps  prononcés  rdativement  à  des-  bâtimeos 
visités  ou  arrêtés  en  exécution  des  dlsposir  • 
tiens  de  la  présente  convention. 

19.  Les  deux  gouvernemens  convienneot 
d'assurer  la  liberté  immédiate  de  tous  les 
esclaves  qui  seront  trouvés  à  bord  des  bâti- 
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mens  visités  M  arrêtés  en  Teitn  des  clttises  de 

'      la  présente  convention ,  tontes  les  fois  que  lé 

crime  de  traite  aura  été  déclaré  constant  par 

les  tribunaux  respectifs  ;  néanmoins  ils  se  ré» 

servent ,  dans  Tintèrét  même  dé  ees  esclaves , 

de  les   employer  comme    domestiques   ou 

'      comme  ouvriers  libres,  conformément  à  leurs 

'      lois  respectives. 

20.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
conviennent  que,  toutes  les  fois  qu'un  bâti- 
'      ment  arrêté  sous  la  prévention  de  traite  par 
les  croiseurs  respectifs,  en  exécution  de  la 
\      présente  convention ,  aura  été  mis  à  la  dispo- 
'      aition  des  gouvememens  respectifs,  en  vertu 
^      d'un  arrêt  de  confiscation  émané  des  tribu- 
^      nanxcompéCens,  à  Teffet  d'être  vendu,  ledit 
navire,  préalablement  à  toute, opération  ^e 
vente,  sera  démoli  en  totalité  ou  tm  partie, 
^     si  sa  construction  ou  son  installation  particu- 
lière donne  lieu  de  craindre  qa*il  ne  paisse 
de  nouveau  servir  à  la  traite  des  noirt  on  à 
'     tout  antre  obiet  illicite. 

31.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
etles'rmtifications  seront  échangées  à  Stoc- 
kholm dans  le  délai  de  deux  ^lois,  ou  plus 
tôt ,  si  faire  se  peut 
t         En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  oi- 
t      dessus  nomma  ont  signé  la  présente  oonven» 
!      tion  en  double  original  et  y  ont  apposé  le  ca» 
chet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Stockholm ,  le  vingt  61  un  mai  mil 
i         huit  cent  trente-six. 

]  (L.  S.)  G.  deMornat; 

r  (L.  S,)  Adolphe  BiLLxqocQ; 

(L.  S,)  G.  comte  DB*^WBTuasTEDT. 

ANNEXE. 

Iiutraetiou  pour  1m  croisears. 

Art.  I*'.  Toutes  les  fois  qu'un  bâtunentde 
commerce  de  l'un^tfes  deux  nations  sera  vi- 
sité nar  un  croiseur  de  l'autre,  l'officier  com- 
maniant  le  croiseur  exhibera  au  capitaine 
de  ce  navire'  les  ordres  spéciaux  c^ui  lui  con- 
fèrent le  droit  exceptionnel  de  visite,  et  lui 
remettra  un  certificat,  signé  de  lui,  indiquant 
son  rang  dans  la  marine  militaire  de  son 
pays,  ainsi  que  le  nom  du  vaisseau  <j[u'il  corn* 
mande,  et  attestant  ^ue  le  seul  but  de  la  vi- 
site est  de  s'assurer  si  le  bâtiment  se  livre  à 
Ik  traite  des  noirs,  ou  s'il  est  armé  pour  ce 
trafic.  Lorsque  la  visite  devra  être  faite  par 
un  officier  du  croiseur ,  autre  que  celui  qui 
le  commande ,  cet  officier  ne  pourra  être 
d'un  rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant  de 
Ia  marine  militaire;  et,  dans  ce  cas ,  ledit  of- 
ficier exhibera  au  capitaine  dn  navire  maiv 
chandune  copie  des  ordres  spéciaux  ci-dessus 
mentionnés,  signée  par  le  commandant  du 
croiseur ,  et  lui  remettra  de  même  un  certifi- 
cat t  signé  de  lui ,  indiquant  le  rang  qu'il  oc- 
cupe dans  la  marine,  le  nom  du  comman- 
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dimtpvleioidm  «qqoelil  a§ii,  eeM  àm 
croiseur  au(]uel  il  appartient,  et  le  but  de  It 
viiite,  ainsi  qn'U  est  dit  ct-dessnt.  S'il  est 
etnsti^  par  lit  visite  que  les  expéditions  du 
■avtre  sont  ré^ières  et  ses  opérations  licites» 
r*ffîcier  mentionnera  sur  le  journal  du  bord 

nia  visite  n'a  eu  lieu  qu'en  verUi  des or- 
spéciaex  ci«dessus  mentionnés,  et  le  na- 
vire sera  libre  de  eontînuer  sa  route. 

a.  Si,  d'après  le  résultat  de  la  visite,  l'of- 
ficier commandant  le  croiseur  juge  qu'il  y  a 
des  motifs  suffisans  de  supposer  que  le  na« 
vire  se  livre  i  la  traite  des  noirs ,  ou  qu'il  a 
été  équipé  ou  armé  pour  ce  O'afic,  et  s'il  se 
décide  en  conséquence  à  l'arrêter  et  à  le  faire 
remettre  à  la  juridiction  respective,  il  fera 
dresser  sur-le-champ,  en  double  original,  in- 
ventaire de  tous  les  papiers  trouvés  à  bord, 
et  signera  cet  inventaire  sur  les  deux  origi- 
naux, en  a^utant  à  son  nom  son  rane  dans 
la  marine  militaire,  ainsi  que  le  nom  du  bâ- 
timent qu'il  commande. 

Il  dressera  et  signera  de  la  même  manière, 
en  double  original,  un  nrocès>verbal  énonçant 
l'époque  et  le  lieu  de  Parrestation ,  le  nom  du . 
bâtiment,  celui  de  son  capitaine  et  ceux  des 
hoomies  de  son  équipage,  ainsi  que  le  nombre 
et  l'état  corporel  des  esclaves  trouvés  à  bord; 
ce  procès-verbal  devra  en  outre  contenir  une 
description  exacte  de  l'état  du  navire  et  de  sa 
cargaison. 

3.  Le  commandant  du  croiseur  conduira 
ou  enverra  sans  délai  le  bâtiment  arrêté , 
ainsi  que  son  capitaine,  son  équipage,  sa  car- 
gaison et  les  esclaves  trouvés  i  nord,  à  l'un 
des  ports»ci-après  spécifiés,  pour  qu'il  soit 
procédé  à  leur  égara  conformément  aux  lois 
r^ectives  de  chaque  état ,  et  il  en  fera  la 
remise  fux  autorités  compétentes  ou  aux  per^ 
sonnes  qui  auront  été  spécialement  préposées 
â  cet  effet  par  les  gouvememena  respectifs. 

4.  Nul  ne  devra  être  distrait  dn  bord  du 
navûpe  arrêté,  et  il  ne  sera  oilevé  non  plus 
aucune  partie  de  la  cargaison  ou  det  esclaves 
trouvés  à  bord,  jusqu'à  ce  que  le  navire  ail 
é^é  remis  aux  autontés  de  sa  piopi^  nation , 
excepté  dans  le  cas  où  la  translation  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  de  l'équipace  ou  des 
esclaves  trouvés  à  bord  serait  jngée  nécessaire, 
soit  pour  conserver  leur  vie  on  pour  toute 
autre  considération  d'humanité,  aoit  pour  la 
sûreté  de  ceux  qui  seront  chargés  de  ta  con- 
duite du  navire  après  son  arrestation  t  dans 
ce  cas,  le  commandant  dnctoisenr,  ou  ToC- 
ficier  chargé  de  la  conduite  du  bâtiment  ar- 
rêté, dressera  de  ladite  translation  un  procès 
verbal ,  dans  lequel  il  énoncera  les  motiis;  et 
les  capitaines ,  matelots ,  passagers  ou  esctt- 
ves,  ainsi  transbordés,  seront  conduits  dans 
le  même  port  que  le  navire  et  sa  cargaison; 
et  là  remise  ainsi  que  la  réception  auront 
lieu  de  la  même  manière  que  celles  du  navire, 
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oonferméineiitaux  dispositionsd-après  énon- 
cées. 

5.  Il  est  convenu  que  tousles  navires  sué- 
dois ou  norwégiens  qui,  par  suite  de  la  Con- 
vention en  date  de  ce  jour,  seraient  arrêtés 
par  les  croiseurs  de  sa  majesté  le  Roi  des 
Français,  employés  dans  quelque  station  qde 
ce  soit,  seront  conduits  à  l'ile  de  Saint-Bar- 
thélémy et  remis  à  la  juridiction  suédoise  de 
ladite  colonie  ;  que  tous  les  navires  français 
qui,  par  suite  de  la  convention  en  date  de 
ce  jour ,  seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de 
sa  majesté  le  Roi  de  Suèae  et  de  Norwége , 
dans  quelque  station  que  ce  soit,  seront  con- 
duits, d'après  la  proxuUitédes  lieux  où  des 
juridictions  françaises  sont  établies,  soit  à 
Gorée ,  soit  à  Vile  de  Bourbon ,  soit  à  la  Mar- 
tinique, soit  à  Gayenne,  et,  dans  tous  les  cas , 
remis  aux  autorités  françaises  de  ces  colonies. 

6.  Dès  qu'un  bâtiment  mardiand  qui  aura 
«té  arrêté  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  arri- 
vera dans  l'un  des  ports  ou  des  lieux  ci-des- 
sus désignés,  le  commandant  du  croiseur,  ou 
l'offider  chargé  de  la  conduite  du  navire  ar- 
rêté, remettra  immédiatement  aux  autorités 

•  dûment  préposées  à  cet  effet  par  les  gouver- 
nemens  respectifs  le  navire  et  sa  cargaison, 
ainsi  que  le  capitaine,  l'équipage,  les  passa- 
gers et  les  esclaves  trouvés  à  bord,  comme 
aussi  les  papiers  saisis  à  bord  et  l'un  des  deux 
exemplaires  de  l'inventaire  desdits  papiers, 
l'autre  devant  demeurer  en  sa  possession . 

Ledit  officier  remettra  en  même  temps  à 
«es  autorités  un  exemplaire  du  procès-verbal 
ci- dessus  mentionné,  et  il  y  ajoutera  un  rap- 
port sur  les  changemens  qui  pourraient  avoir 
eu  lieu  depuis  le  moment  de  l'arrestation 
jusqu'à  celui  de  la  remise,  ainsi  qu'une  copie 
du  rapport  des  transbordemens  que  onlipu 
avoir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci-dessus.  En 
remettant  ces  diverses  pièces,  l'officier  en  at- 
testera la  sincérité,  sous  serment  et  par  écrit. 

7.  Si  le  commandant  d'un  croiseur  d'une 
des  hautes  parties  contractantes,  dûment 
pourvu  des  instructions  spéciales  ci-destfus 
mentionnées ,  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  na- 
vire de  commerce ,  naviguant  sous  le  convoi 
ou  en  compagnie  d'un  vaisseau  de  guerre  de 
l'autre  partie,  se  livre  à  la  traite  des  noirs, 
ou  a  été  équipé  pour  ce  trafic,  il  devra  se 
borner  à  communiquer  ses  soupçons  au  com- 
mandant du  convoi  ou  du  vaisseau  de  guerre, 
et  laisser  i  celui-ci  le  soin  de  procéder  seul  à  la 
visite  du  navire  suspect,  et  de  le  placer,  s'il  y 
a  lieu,  S0U9  \a  main  de  la  justice  de  jon  pays. 

8.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se  con- 
formeront c'^actement  à  la  teneur  des  pré- 
tentes  instructions,  qui  servent  de  développe- 
ment aux  dispositions  de^  la  convention  en 
date  de  ce  jour,  à  taquelle  elles  sont  annexées. 


Les  plénipotentiaires  soussignés,  sont  con- 
'  venus ,  conformément  à  l'article  10  de  la  con- 
vention signée  entre  eux ,  sous  la  date  d/s  ce 
jour,  que  les  instructions  qui  précèdent  se- 
ront annexées  à  ladite  convention  pour  ea 
faire  partie  intégrante. 

Stockholm,  le  vingt  et  un  mai  mil  huit 
cent  trente-six. 

(L.   S,)  C  DE  MORMA*. 

{L.  s.)  Adolphe  BitxxcocQ. 

(L.  S.)  G.  comte  de  Wettbrsxedt  (i). 


ao  AouT= 17  SEPTEMBRE  i836.— Ordoonuiceda 
Roi  qui  prétérit  la  publication  de  la  conven- 
lion  conclue,  le  27  mai  i836,  entre  U  France 
et  la  Belgique,  pour  le  transport  des  dépêches 
et  des  journaux^  (IX,  BuU.  CDLY,  n?  6,485) 
I^Qjr.  ci-après  ord.  de  16  sept.  i836,  p.  390. 

Loui^-Philippe ,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  notre  très- 
cher  et  très-amé  bon  frère  et  gendre  le  Roi 
des  Belges,  il  a  été  conclu  et  signé  à  Bruxelles, 
le  27*  jour  du  mois  de  mai  de  la  présente  an- 
née i836,  une  convention  ayant  pour  objet 
de  régler  le  transport  des  dépêches  et  des 
journaux  entre  la  France  et  la  Bel^que ,  et 
dont  les  actes  de  ratification  ont  été  édian- 
^és,  également  à  Bruxelles,  le  a6«  jour  do 
mois  dé  juin  dernier  ; 
Conventioii  dont  la  teneur  suit  : 
Sa  majesté  le  Roi  des  Français  et  sa  ma- 
jesté le  Roi  des  Belges,  voulant  régler  l'é- 
change des  correspomiances  entre  la  France 
et  la  Belgique  d'une  manière  conforme  à  l'in- 
timité etjà  l'activité  des  relations  qui  unissent 
les  deuiFpays,  et  assurer  au  moyen  d'une 
convention  cet  important  résultat ,  ont  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir  : 
Sa  majesté  le  Roi  de^rançais. 
Le  sieur  Armand- Gharles-Septime  de  Fay 
comte  de  Latour  Maubourg,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
sa  majesté  le  Roi  des  Belges,  maître  des  re- 

Suêtes  au  Conseil-d'Ftat  en  service  extraor- 
inaire,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  commandeur  de  l'ordre  civil 
de  Léopold  ; 

Sa  majesté  le  Roi  des  Belges , 

Le  sieur  Félix- Adolphe  Delfosse»  direc- 
teur de  l'administration  des  postes  ;  . 
'    Lesquels ,  après  avoir  échangé  leur  pleios- 
pouvoifs,  trouvés  en  boime  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  x«'.  Il  y  aura  un  échange  joumalia 
de  correspondances  entre  la  France  et  la 
Belgique ,  tant  pour  les  lettres ,  échantillons 
de  marchandises  et  imprimés  de  toute  espèce 
des  deux  pays,  que  pour  les  objets  de  même 
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nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
qui  em{Nruntent  leur  intermédiaire. 

n  est  bien  entendu  toutefois  que  la  sti- 
pidation  qui  précède  n*infirme  en  aucune 
manière  le  droit  aue  peut  avoir  Tiïn  ou 
Tautre  des  deux  ofnces  de  ne  pas  effectuer 
sur  son  propre  territoire  le  transport  de  ceux 
des  journaux,  gazettes,  imprimp,  livres  en 
feuilles  ou  brodiés,  et  autres  obfets  mention- 
nés dans Tartide  14  ci-après,  à  Tégard  des- 
quels il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois  ou 
ordonnances  qui  règlent  les  conditions  4® 
leur  publication  et  de  leur  circulation. 

a.  L'échange  des  correspondances  ci-dessus 
désignées  aura  lieu  par  les  bureaux  de  poste 
suivans  y  savoir: 

Dn  côté  de  la  France, 

I*  Paris,  a*  Dunkerque,  3*  Givet,  4*"  Lille, 
5«»  Sedan,  6«»  Saint-Quentin,  7»  ThipnviUe, 
8«  Yalenciennes  ; 

Du  côté  de  la  Belgique, 

1*  Bruxelles,  a»  Arlon,  3*  Bouillon, 
4*  Binant,  5»  Fumes,  6»  Menin,  9<»  Mou», 
8»  Toumay. 

3.  Les  heures  d'arrivée  et  de  départ  des 
courriers  réciproques  dans  les  différons  bu- 
reaux d'échange  (Paris  et  Bruxelles  exceptés) 
seront  r^lées  entre  les  deux  offices  selon  les 
besoins  du  service  et  les  moyens  d'accéléra- 
tion que  se  procureront  l'un  et  l'autre  office. 

Quant  aux  heures  d'arrivée  et  de  déoart 
des  courriers  directs  de  Pari^  pour  Bruxelles, 
et  réciproquement,  elles  sont  mvariablement 
fixées  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

A  six  heures  précises  du  soir,  pour  le  dé- 
part tant  de  Pans  que  de  Bruxelles  ; 

A  une  heure  de  relevée  au  plus  ta^ ,  pour 
l'arrivée  tant  à  Paris  qu'à  Bruxelles. 

4*  U  y  aura  un  service  de  courrier  direct 
entre  Paris  et  Bruxelles  par  Yalenciennes  et 
Mons,  qui  sera  exécuté  en  malles  allant  train 
d'estafettes,  lesquelles  devront  opérer  le 
transport  des  correspondances  d'une  des  deux 
capitales  à  l'autre ,  ainsi  que  des  lieux  inter- 
médiaires, en  dix-neuf  heures  au  plus. 

Les  malles-estafettes  françaises  et  belges 
seront  accompagnées  d'un  courrier^  qui  sera 
responsable  des  dépêches. 

5.  Chacun  des  deux  offices  des  postes  de 
France  et  de  Belgique  pourvoira  aux  dé- 
penses du  transport  des  dépêches  désignées 
dans  l'artide  précédent  sur  son  propre  terri- 
toire,  et  respectivement  jusqu'au  point  d'é- 
change de  ces  dépêches,  lequel  est  fixé  à 
Yalenciennes. 

6.  Le  transport  des  dépêches  entre  les  * 
autres  points  cPéchange  sera  exécuté  par  les 
moyens  ordinaires  des  offices  respectifs,  et 
les  frais  de  transport  seront  supportés  par 
moitié  entre  les  aeut  offices.  A  cet  effet, 
celui  des  deux  offices  qui  acquittera  la  tota- 
lité de  ces  frais  sur  un  point  quelconque  de- 
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vra  fournir  à  l'autre  un  double  du  mardié: 
conclu  pour  cet  objet  avec  l'entrepreneur. 

7.  La  reconnaissance  contradictoire  et  la. 
remise  réciproque  des  dépêches  à  Yalen- 
ciennes entre  les  courriers  françau  et  belges, 
de  la  maUe-estafette  de  Paris  a  Bruxelles», 
ainsi  que  le  transbordement  de  ces  dépêches 
de  la  malle  française  dans  la  malle  beiee,  et 
réciproquement,  ne  devront  pas  employer 
plus  de  dix  minutes. 

8.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  impos- 
sible d'effectuer  l'échange  et  le  transborde- 
ment des  dépêches. mentionnées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  dans  l'intervalle  fixé  par  le* 
dit  artide,  il  est  convenu  que  U  transmission 
des  correspondances  entre  Paris  et'Bruxelles^ 
devra  s'opérer  au  moyen  d'un  service  con- 
tinu en  malle-estafette,  et  sans  transborde- 
ment de  dépêches. 

Toutefois,  les  frais  du  service  continu  se- 
ront supportés  par  les  deux  offices  français  et 
belge,  a^après  le  principe  établi  dans  l'art  5 
précédent. 

9.  Les  heures  d'arrivée  des  courriers  de  la 
malle«estafette  des  deux  offices  respectifs  à 
Yalenciennes  sont  fixées ,  savoir  :  pour  les- 
Gourriers  de  l'office  français,  à  sept  heures 
vingt  minutes  du  matin,  au  plus  tard;  pour 
les  courriers  de  l'office  belge  ,  i  onze  heures 
trente-six  minutes  du  soir,  au  plus  tard. 

10.  Les  personnes  qui  voudront  adresser 
des  lettres,  soit  de  la  France. ou  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique 
pour  la  Belgique,  soit  de  la  Belgique  pour  la 
France  et  les  possessions  françaises  susmen- 
tionnées, auront  le  choix,  premièrement,  de 
laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charee 
des  destinataires;  secondement,  de  payer  le 
port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  la  destination  ; 
troisièmement,  de  n'acquitter  ce  port  que  jus- 
qu'à la  frontière  ^es  pays  auxqueb  les  lettres 
sont  destinées. 

11.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
facultatif,  stipulé  par  l'arlticle  précédent  en 
tàvevae  des  lettres  ordinaires  des  deux  pays  « 
sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfer- 
mant tes  échantillons  de  maroiandises. 

la.  Les  lettres  et  paquets  renfennant  des 
édiantillons  de  marcnandises  qui  seront  en- 
voyés d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis  ou 
non  affranchis,  jouiront,  de  part  et  d'autre, 
des  modérations  de  port  qui  sont  accordées  à 
ces  objets  par  les  lois  et  réglemens  des  deux 
pays. 

x3.  Le  public  des  deux  pays  pourra  en- 
voyer d'un  pays  pour  l'autre  des  lettres  dites 
ehargétsy  ainsi  que  des  avb  imprimés ,  gra- 
vés ,  lithographies  ou  autographiés ,  de  nais- 
sance, mariage  ou  décès,  présentés  sous 
forme  de  lettres.  Le  port  de  ces  objets  sera 
établi  d'après  les  tarifs  combinés  des  offices 
de  France  et  de  Belgique  ;  il  devra  toujours 
être  acquitte  d'avance  et  jusqu'à  destination» 
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14.  Les  journaux ,  ettettas ,  oinnrages  pé- 
riodiques ,  livres  brcK^aés,  broâiures,  papier 
de  musicpie,  catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographiét 
ou  autographiés ,  qin  seront  envoyés  sout 
bandes  de  Fraoee  en  Belgique,  et  de  Bel- 
gique en  France ,  ne  poorront  dire  livrés ,  de 
part  et  d^utre,  qu'amancbM  jvsqu'i  k  fron* 
tière  de  chacun  des  offices  français  et  belge. 

i5.  Les  lettres  ordinaires  non  affranchiesy 
envoyées  de  la  France  et  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  TAfricpie  pour  la 
Belgique,  ou  de  la  Belgique^ pour  la  France 
et  les  possessions  françaises  susmentionnées^ 
seront  livii[es  de  paK  et  d*a«tre  aux  prix  fixés 
par  les  tarin  des  deux  pays,  sa«f  la  aéduction 
sur  le  tarif  belge,  en  laveur  de  l'office  fran- 
çais ,  qui  sera  stipulée  dans  Fartiele  16  ci- 
après. 

En  conséquence,  les  lettres  ordinaires  et 
non  affiranchies  de  Franee  00  des  posaMsioiiB 
françaises  tlans  le  nord  èe  FAftioue  pour  la 
Belgique,  seront  transmises  à  l'omce  des 
postes  belges  aux  prix  suivans ,  calculés  sur 
le  pied  de  trente  grammes,  poids  net,  et  eo 
raison  de  la  distance  en  ligne  droite  existant 
entre  le  lieu  d^origine  et  le  point  de  sortie  dm 
ces  lettres ,  savoir  : 

Premier  râyon ,  jusqu'à  qnaYamte  kilomè- 
tres ,  quaire- vingts  centimes  ; 

Beuxièrae  rayon,  an-dessus  de  quarante 
et  jusqu'à  quatre-vingts  kilomètres,  un  franc 
vingt  centimes; 

Troisième  rayon,  au-dessus  de  quatre- 
vingts  et  jusqu'à  cent  cinquante  kilomètres , 
un  franc  soixante  centimes  ; 

Quatrième  rayon,  an-dessus  de  cent  cin>- 
ouante  et  jusqu'à  deux  cent  vingt  kilomètres, 
deux  francs  ; 

Cinquième  rayon,  au-dessus  de  deia  cent 
vingt  et  jusqu'à  trois  cents  jLilomètres,  deux 
francs  quarante  centimes; 

Sixième  rayon,  an-dessus  de  trob  centa  et 
jusqu'à  quatre  cents  kilomètres,  deux  francs 
quatre-vingts  centime  ; 

Septième  rayon,  au-dessÉs  de  qnatre  crata 
et  jusqu'à  cinq  cents  kilottètaree,  trois  frwies 
vingt  ceiftimes; 

Huitième  rayon ,  au-dessus  de  cinq  cents 
et  jusqu'à  six  cents  kilomètres,  trois  francs 
soixante  centimes  ;       ^ 

IVeuvîème  rayon,  au-dessus  de  six  cents  et 
jusqu'à  sept  cent  cinquante  kilomètres,  qua- 
tre francs  ; 

Dixième  rayon,  •  au-dessus  de  sept  cent 
cinquante  et  jusqu'^  neuf  cents  kik>mètres-, 
quatre  francs  quarante  centimes; 

Onzième  rayon ,  au-dessus  de  neuf  cents 
kilomètres,  quatre  francs  quatre-vingts  cen- 
times ; 

Du  département  de  la  Corse  et  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  rAirique, 
cinq  francs  vingt  centimes  ;  ^ 


—  ao  AOUT  isae. 

Et  réeiproquemeiiit,  les  lettres  ordinaires 
et  non  affranchies. de  la  Belgicpie  pour  U 
France  et  les  possessions  francises  susmen- 
tionnée», seront  transmises  a  Vôffîce  des 
postes  de  France  aux  prix  suivans,  calculés 
sur  le  pied  de  trente  grammes,  poids  net,  et 
en  raison  de  la  distance  en  ligne  droite  exis- 
tant entre  le  lieu  d'ori^vae  et  le  point  de  sor- 
tie de  ee&  let6>es ,  savoir  : 

Premier  rayon, jusqu'à  trente  kilomètres, 
quatre- vingts  centuues^ 

Deuxième  rayon,  au-dessus  de  trente  et 
jusqu'à  soixante  kilomètres»  un  £ra«9  vingt 
centimes; 

Troisième  rayon,  au-dessus  de  soixante  et 
jusqu'à  cent  kilomètres,  un  franc  soixante 
centimes; 

Quatrième  rayon,  an-dess^  dé  oent  et 
jusqu'à  c&êK  cinquante  kilomètres,  deux 
francs; 

Cinquième  rayon ,  au-dessus  de  cent  ein- 
ouante  et  jusqu'à  deux  cents  kilomètres, 
oeux  francs  quarante  centimes  ; 

Et  au-dessus  de  deux  cents  kiloœètres, 
s'il  y  a  lieu ,  quarante  centimes  par  «^que 
zone  de  cinquante  kilomètres. 

16.  Afii\  de  faire  disparaître  la  difiKroiee 
exbtant  au  préjudice  de  l'office  des  1 
de  France  entre  les  tarifs  français  et  J 
aux  prix  desquels  leS'  lettres  mention 
dans  Farticle  précédent  doivent  être  édian- 
gées,  l'office  des  postes  de  Belgique  fera 
remisera  l'office  des  postes  de  France  de  dix 
pour  cent  sur  les  sommes  qui  seront  portées 
a  son  crédit  pour  pix  des  lettres  ordinadres 
non  affranchies  de  ta  Belgique  pour  la  Flrance, 
établi  conformément  au  tarif  belge. 

17.  Les  deux  offices  se  soumettront  réci- 
proquement, pour  la  bonification  du  port 
des  lettres  ordinaires  affranchies  d'un  pap 
pour  l'autre  jusqu'à  destination ,  aux  tarin 
en  usage  dans  celui  des  deux'  pays  en  fiiveur 
duquel  la  bonification  devra  être  faite. 

x8.  Les  correspondances  étrangères  desti- 
nées pour  la  Bdgique,  et  ^ui  transiteront 
par  la  France^  seront  remises  par  l'office 
trançais  à  l'office  belge ,  aux  prix  fixés  ci- 
après,  à  i'aison  de  trente  grammes,  poi(b 
net  y  savoir: 

i<*  Les  lettres  originaires  de  la  Tur(]piie, 
de  l'Archipel,  de  Smyrne,  de  la  Grèce,  de 
l^Egypte ,  ainsi  que  des  divers  porta  de  rxt% 
lie ,  transportées  par  les  paquebots  réguliers 
de  l'administration  des  postes  françaises,  la 
somme  de  neuf  francs  ; 
*  a»  Les  lettres  originaires  des  pays  men- 
tionnés dans  le  n<>  I  ci-dessus ,  hvrees  à  la 
France  par  l'office  des  postes  d'Autriche ,  io- 
dépendamnlent  de  la  somme  de  trois  francs 
vingt  centimes  pour  prix.de  transit  à  travers 
la  France ,  la  somme  db  trois  francs  quatre- 
vingts  centimes ,  à  titre  de  remboursement 
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fait  par  l'office  français  à  Tôffice  d^Autridie 
pour  le  transit  desdites  lettres  snr  le  terri- 
toire autrichien  et  à'travers  la  Suisse  :  toUtl» 
sept  francs  j 

3«  Les  lettres  origmaires  des  Iles-Ioniennes, 
livrées  à  la  France  par  l'office  d'Àmtricl^ , 
indépendamment  de  ki  somme  de  trois  francs 
Yia|t  œn^mes  pour  prix  du  transit  à  travers 
la  France,  la  somme  de  deux  francs  qua' 
rante  centimes ,  à  titre  de  remboursement 
fait  par  l'office  français  à  l'office  d'Autridie 
pour  le  transit  desdites  lettres  sur  le  terri- 
toire autrichien  et  à  travers  la  Suisse  :  total, 
cinq  francs  soixante  centimes  ; 

4*  Les  lettres  originaires  des  divers  états 
d'Italie,  livrées  à  la  France  par  l'office  des 

^  postes  d'Autriche,  indépendamment  de  la 
somme  de  trois  francs  vi^t  centimes  pour 
prix  de  transit  à  travers  laTrance,  la  somme 
de  troiâ  francs  soixante  centimes,  à  titre  de 

;  remboursement  fait  par  l'office  français  à 
l'office  d'Autriche   pour  le  transit  desdites 

^  lettres  snr  le  territoire  autrichien  et  k  travers 
la  Suisse  :  total ,  six  francs  quatre-vingts 
centimes; 

5»  Les  lettres  originaires  d'Autriche  et  du 
royaume  Lombardo-Yénitien,  indépendam- 

'         ment  de  la  somme  de  trois  francs  vingt  cen- 

'         times  pour  prix  de  transit  à  travers  la  France, 

'         la  somme  d  un  franc  quatre-vingts  centimes  , 

'  à  titre  de  remboursement  fait  par  l'office 
fAn^is  à  l'office  d'Autriche  po«r  le  transit 

^         desdites  lettres  à  travers  la  Suisse  :  total,  cinq 

^         francs  ; 

I  6**  Les  lettres  originaires  de  la  Sardaigne 

e%  de  l'Italie  méridionale,  la  somme  de  trois 
francs  soixante  centimes  ; 

^  7«  Les  lettres  originaires  de  l'Espagne,  àa 

Portugal  et  de  Gibraltar,  la  somme  de  trois 

'      '    francs  quatre-vingt-dix  centimes  ; 

'  S«  Les  lettres  originaires  des  colonies  et 

'  des  pays  d'ontre-mer,  la  somme  de  trois 

francs  soixante  centimes-; 

9°  Les  lettres  originaires  des  cantons  suis- 

'  ses ,  la  somme  de  deux  francs  cinquante  cen- 

times; 

io«  Lés  lettres  originaires  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  transitant  accidentellement  par 
la  France,  la  somme  d'un  franc  cinquante 
centimes. 

19.  Les  journaux,  gazettes  et  imprimés  de 
toute  nature ,  originaires  des  pays  étrangers, 
transitant  par  la  France  et  destinés  pour  la 
Belgique^  seront  livrés  par  Toffice  des  postes 
de  France  aux  prix  ci-après  fixés,  savoir  : 

1"  Les  journaux  ou  gazettes ,  à  raison  de 
quatre  centimes  par  journal  ou  gazette  ; 

I  a»  Tous  autres  imprimés ,  à  raison  de  cinq 

centimes  par  feuille  d'impression ,  deux  cen- 
times et  demi  par  demi-feuille ,  et  un  cen- 
time et  quart  par  quart  de  feuille. 
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20.  L'office  des  postes  de  Belgique  paiera 
a  l'office  de  France ,  pour  |H>rt  de  transit  des 
correspondanees  belges  destinées  pour  les  pays 
ci-après  ihdiqués,  les  ]^rix  suivans,  à  nuaon 
de  trente  grammes ,  poids  net,  savoir  : 

i«  Poinr  les  lettres  destinées  pour  la  Tur- 
quie ,  l'Archipel,  Smyme,  la  Grèce,  l'Egypte 
et  les  divers  ports  d'Italie,  qui  devront ,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs ,  être  transpor- 
tées par  les  paquebots  réguliers  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  la  4omme  de 
neuf  francs  ; 

ao  Pour  les  lettres  destinées  pour  l'Es- 
pagne, le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  de 
trois  francs  quatre-vingt-dix  centimes; 

3<»  Pour  les  lettres  destinées  pour  les  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  la  somme  de  trois 
francs  soixante  centimes. 

ai.  Les  prix  fixés  par  les  articles  18  et  ao 
précédens,  pour  le  port  de  transit  à  travers  la 
France  des  lettres  désignées  ^ans  ces  deux 
articles  seront  réduits  au  tiers,  pour  les 
échantillons  de  marchandises  originaires  ou 
à  destination  des  mêmes  pays. 

aa.  L'office  des  postes  de  Belgique  sera  af- 
franchi de  l'obligation  de  payer  à  l'office  des 
postes  de  France  le  port  de  transit  des  lettres 
stipulé  dans  le  n*»  a  de  l'article  ao  précédent, 
dii  moment  où  l'Espagne  auraconsenti  à  tenir 
compte  de  ce  port  à  la  France. 

a3.  L'office  des  postes  de  Belgique  aura  la 
faculté  de  Kvrer  à  l'office  français,  affranchis 
jusqu'aux  divers  points  de  sortie  de  France , 
les  lettres  et  échantillons  de  marchandises 
destinés  pour  l'Italie  méridionale  et  les  états 
sardes,  r  Autriche  et  le  royaume  Lombardo- 
Yénitien ,  les  cantons  suisses  et  le  Koyaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

La  bonification  à  faire  par  l'office  des  pos- 
tes de  Belgique  à  l'office  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  objets  susmentionnés,  sera 
établie  d'après  les  tarifs  français  et  de  la 
même  manière  que  ]^our  les  lettres  qui  seront 
affranchie  en  Belgique  jusqu'à  destination 
en  France. 

a4.  L'office  des  postes  belges  transportera , 
entre  Valenciennes  et  Groot-Zundert,  les  cor- 
respondances en  dépêches  closes  que  les  of- 
fices des  postés  de  France  et  de  Hollande 
conviendront  de  se  transmettre  réciproque- 
ment par  l'intermédiaire  de  la  Belgique, 
moyennant  la,  somme  de  quarante- cinq  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
les  lettres,  et  un  centime  aussi  pour  traite 
gammés,  poids  net,  pour  les  journaux  et 
imprimés  de  toute  Yiature. 

Toutefois  il  est  convenu  que  la  précé- 
dente stipulation  cesserait  d'avoir  son  effet 
du  moment  où  l'office  des  postes  belges  vien- 
drait à  s'entendre  avec  l'office  des  postes  de 
Hollande  pour  livrer  à  la  France  les.  corres- 
pondances ci-dessus  d^i^é^suivant  un  au« 
tre  mode  et  à  des  conditionsaifférentes.       ' 
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a5.  Le  goiï^emcmeiit  français  prend  l'en- 


Jugerait  convenable  d'envoyer _ 

lices  étrangers,  ou  d'en  recevoir  parrinter» 
médiaire  dé  Foffiee  des  postes  h-ançais, 
moyennant  un  prix  de  transit  proportionnel 
à  la  disUnce  parcourue  sur  le  territoire  fran- 
^,  et  aux  prix  de  transit  établis  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

a6.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  lettres 
tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  comp- 
tes et  autres  pièces  de  comptabilité  résultant 
de  l'échange  des  correspondances  transitant 
en  paquets  clos,  soit  à  travers  la  France,  soit 
à  travers  la  Belgique,  et  qui  sont  mention- 
nés dans  les  articles  24  et  2 5  précédens ,  ne 
seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres, 
édiantiilons  de  marchandises,  journaux  et 
imprimés  de  toute  nature,  sur  lesquelles 
sont  assis  Ws  prix  de  transit  stipulés  dans 
les  articles  précités. 

27.  Le  gouvernement  belge  garantit  par  la 
présente  convention  le  transit  à  travers  son 
territoire,  et  en  dépêches  closes,  des  corres- 
pondances de  la  France  ou  passant  par  la 
France  et  destinées  pour  les  offices  des  nos- 
tes  de  Prusse  et  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxti,  et ,  réciproquement,  des  coi^ 
respondances  de  ces  offices  pour  là  France  ou 
devant  passer  par  la  France. 

a8.  Les  deux  offices  français  et  belge  n'ad- 
mettront à  destination  de  l'un  des  deux  of- 
fices aucune  lettre ,  même  chargée,  qui  con- 
tiendrait soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé, 
«oit  des  bijoux  et  autres  effets  précieux  ou 
tout  objet  passible  des  droits  de  douane. 

ag.  Dans  le  cas  où  quelque  chargement 
^viendrait  à  être  perdu,  celui  des  deux  offices 
«ur  le  territoire  duquel  la  i)erte  aurait  eu  lieu 
paiera  à  l'autre  office ,  à  titre  de  dédomma- 

fèment,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour 
envoyeur,  smvant  le  cas,  une  indemnité  de 
cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux  mois 
À  dater  du  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dé- 
pôt ou  de  l'envoi  du  chargement  ;  passé  ce 
terme,  les  deux  offices  ne  seront  tenus  l'un' 
envers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

3o.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  diri- 
gées, ainsi  que  les  lettres  adressées  à  des* 
destinataires  ayant  changé  de  résidence,  se- 
ront, sans  aucun  délai ,  renvoyées  à  l'un  des 
bureaux  d'échange  de  l'office  expéditeur, 

Î)Ourles  poids  ou  prix  auxquels  cet  otfice  aura 
ivre  ces  lettres  en  compte  à  l'autre  office. 
3i.  Les  lettres  toimbées  en  rebut  pour 

Snelque  cause  que  ce  soit  seront  renvoyées 
e  part  et  d'autre ,  à  la  fin  de  chaque  mois , 
mi  plus  souvent,  si  foire  se  peut.  Celles  de 
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ces  lettres  qui  auront  été  livrées  en  compta 
seront  remises  pour  les  poids  ou  prix  aux- 
quels elles  auront  été  originairement  livrées 
par  l'office  envoyeur  à  l'office  destinataire. 

3a.  Les  offices  des  postes  de  France  et  de 
Belgique  dresseront ,  chaque  mois  ,  les  comp- 
tes résultant  de  la  transmission  réciproque 
des  correspondances;  et  ces  comptes,  après 
avoir  été  dél>attus  et  arrêtés  coniradictoire- 
ment  par  ces  offices^  seront  soldés ,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre ,  par  l'office  qui  sera  re- 
connu débiteur  envers  l'autre. 

33.  La  forme  à  donner  aux  comptes  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  et  toutes 
autres  mesures  de  détail  qui  devront  être  ar- 
rêtées de  concert  pour  assurer  l'exécution 
des  stipulations  contenues  dans  la  présente 
convention,  seront  réglées  entre  les  offices 
des  postes  des  deux  pays,  aussitôt  après  l'é- 
change des  ratifications  de  ladite  convention. 

Il  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de 
détail  mentionnées  au  présent  article  pour- 
ront être  modifiées  par  les  deux  offices, 
toutes  les  fois  que ,  d'un  commun  accord,  ces 
deux  offices  auront  reconnu  que  ces  modifi- 
cations seront  utiles  au  bien  du  service  des 
postes  des  deux  pays. 

34.  Ponr  s'assurer  réciproquement  tous  lei 

Î produits  des  correspondances  de  l'un  poor 
'autre  pays,  les  gouvernemens  français  et 
belge  s'engagent  à  empêcher, -par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que^s 
cori^pondances  ne  passent  par  d'autres  voies 
que  par  leurs  postes  respectives.  • 

35.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  trois  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme, 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  trois  au- 
tres années ,  et  ainsi  de  suite ,  à  moins  de 
notification  contraire  faite  par  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  six  mois  avant 
l'expiration  de  chaque  terme.  Pendant  ces 
derniers  six  mois ,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  de 
comptes  entre  les  deux  «ffices  après  l'expira- 
tion des  six  mois.  Si ,  pendant  la  durée  de 
celte  convention,  les  circonstances  faisaient 
désirer  quelques  chattgemens  ou  modifica- 
tions dans  l'un  ou  l'auirp  de  ses  articles,  les 
hautes  parties  contractantes  se  concerteront 
à  cet  égard  ;  mais  il  est  entendu  qu'à  moins 
d'un  commun  accord»  ni  la  convention,  ni 
aucune  de  ses  stipulations  ne  pourront  être 
infirmées  ni  annulées. 

36.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Bruxelles  dans  le  délai  d'un  mois ,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  cqpventiou  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes* 
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Fait  à  Braxelles,'  en  double  origiual,  le 
iringt-septième  jour  du  mois  de  mai  de  Tan 
mil  hait  cent  trente-six. 

(L.  S.)  Signé  C.  dk  Latoue  Maubouro. 
(Z..iK)  Signé  Dxi^fossk  (i). 


a  AotTT=i7  SBPTBMBHB  i836.— Ordonowicedii 
Roi  relative  à  la  perception  des  droiu  de  na- 
vigation <nr  l'Escaut  et  la  Scarpe  entre  Gondë 
etSaint-Amand.  (IX,  BaU.  CDLY,  nH,486.) 

Lonis-Pbilippe,  etc.  vu  la  loi  du  xi  avril 
i835,  qui  a  accepté  Voffre  faite  par  le  sieur 
Bayard  de  la  Vingtrie  d'exécuter  à  ses  ris- 
ques et  périls  les  travaux  d'amélioration  de 
la  navigation  de  la  Scarpe ,  depuis  le  fort  de 
'  Scarpe  jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  et 
de  l'Escaut,  au-dessous  de  Mortagne,  moyens 
nant  la  concession,  pendant  soixante-huit 
ans,  des  droits  à  percevoir  sur  ladite  rivière 
de  Scarpe  d'après  le  tarif  annexé  a  ladite  loi; 

Yu  le  cahier  des  charges  de  ladite  conces- 
sion ,  qui  autorise  le  cbnce'ssionnaire  à  per- 
cevoir, en  attendant  l'application  du  nouveau 
tarif,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'achè- 
vement complet  (fes  travaux,  l'équivalent 
des  droits  jusqu'alors  perçus  pour  le  compte 
de  l'Etat,  lesdits  droits  établis  par  le  décret 
du  a8  messidor  an  i3  (17  juillet  f  8o5)  ; 

Yu  les  avis  du  directeur  général  des  peots- 
et-chaussées,  en  date  des  a6  août  i83d  et  ta 
avril  i836; 

Yu  le  décret  du  a8  messidor  an  1 3,  d'après 
lequel  le  droit  fixé  pour  le  parcours  de  la 
Scarpe  et  de  l'Escaut  entre  Saint- Aiband  et 
Gondé  est  perçu ,  savoir  :  au  bureau  placé  à 
Saint-Amand,  pour  les  bateaux  arrivant  de 
Condé ,  et  au  bureau  de  Gondé,  pour  les  ba- 
teaux venant  de  Saint-Amand; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  mode  de 
perception  que  le  droit  perçu  au  bureau  de 
Saint-Amand,  pour  le  compte  du  sieur 
Bayard  de  la  Yingtrie,  comprend  ce  qui  est 
dû  pour  la  navigation  sur  la  Scarpe  avec  ht 
taxe  afférente  à  la  navigation  depuis  Gondé 
sur  l'Escaut  jusqu'à  la  Scarpe,  et  que  la  taxe 
payée  au  biu'eau  de  Condé,  où  la  perception 
s'effectue  pour  le  compte  de  l'Etat,  com- 
prend ,  outre  la  taxe  due  pour  la  navigation 
sur  l'Escaut  jusqu'au  point  de  sa  jonction  à 
la  Scarpe,  celle  qui  est  due  pour  la  distance 
fur  la  Scarpe  entre  Saint-Amand  et  le  con- 
fluent de  cette  rivière  à  l'Escaut  ; 

Considérant  que,  si  la  réunion  des  taxes 
appartenant  à  ces  deux  rivières  a  pu  avoir 
lieu  sans  inconvénient  lorsque  la  perception 
en  était  faite  pour  le  compte  de  l'Etat ,  cette 
réunion  ne  peut  plus  exister  aujourd'hui  que 
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le  droit  sur  la  Scarpe  est  abandonné  an  con- 
cessionnaire des  travaux  d'améiioraMon  du 
cours  de  cette  rivière;  qu'U  eH  dèi  lors  né- 
cessaire de  diviser  la  perception  de  manière 
à  ce  que  le  bureau  de  Saint-Amand  ne  per- 
çoive que  le  droit  afférent  à  la  navigation  de 
la  Scarpe,  comme  celui  de  Condé  ne  perce- 
vra que  la  taxe  due  pour  la  navigation  sur 
l'Escaut; 

Considérant  que  la  distance  entre  Condé 
et  Saint-Amand  est  de  vingt  et  un  mille  sept 
cent  quarante-sept  mètres,  répartie  ainsi 
qu'il  suit  : 

De  Gondé  au  point  de  jonction  de  l'Escaut 
à  la  Scarpe,  douze  mille  six  cent  vingt-sept 
mètres  ; 

De  Saint-Amand  jusqu'au  confluent  de  la- 
Scarpe  à  l'Escaut,  neuf  mille  cent  vingt 
mètres; 

Que  le  droit  de  quatorze  centimes  par 
tonneau  pour  la  distance  entière  doit  étr»' 
divisé  proportionnellement  et  fixé,  savoir: 

Pour  le  parcours  antre  Gondé  et  le  point 
de  jonction  de  l'Escaut  i  U  Scarpe,  i  hui» 
centimes; 

Poiur  le  parcours  entre  Saint-Amand  et  le 
confluent  de  la  Scarpe  et  de  l'EscMit,  à  six 
centimes; 

Sur  le  rappoitde  notre  mînistM  soerétaira 
d'Etat  au  departement-des  finances ,  etc. 

Art.  !•*,  Tout  bâtiment  ou  bateau  ^lartant, 
soit  de  Saint-Amand  et  points  intermédiairei 
pour  se  rendre  i  Gonde,  soit  de  Condé  et 
points  intermédiaires  pour  se  rendre  à  Saint- 
Amand  ,  paiera ,  ^ 

Au  biùreau  de  Gondé^our  la  distance 
parcourue  ou  à  parcourir  sur  l'Escaut,  ua 
droit  de  huit  centimes  par  tonneau  ; 

Au  bureau  de  Saint-Amand,  pOur  la  dis- 
tance parcourue  ou  à  parcourirsur  la  Scarpe, 
un  droit  de  six  centimes  par  tonneau. 

Les  bateaux  à  vide  continueront  de  ne 
payer  que  le  demi-droit. 

a.  L'adminbtration  des  contributions  indi- 
rectes et  le  concessionnaire  de  la  Scarpe 
compteront  de  clerc  à  maître  des  pei'ceptions 
qu'ils  auront  faites  réciproquement  l'un  pour 
l'autre  depuis  le  3o  avril  x  8  35  jusqu'  à  ce  jour, 

3.  Notre  ministre  dès  finances  {M.  d'Ar- 
gout)estchar^etc. 

16  Aotrr  =  17  SBPiBMBRB  i836. — Ordonnance 
dn  Roi  qui  autorise  rétablissement  d'un  pont 
«■spenda  inr  la  Gartempe,  en  remplacement 
da  bac  de  Yicq  (Vienne).  (IX,  Bail.  CDLV, 
a»  6,487.) 

Louis-Philippe ,  ^tc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 


(1)  Contre-tigné  Thiers. 
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Notre  CoiiêeiM*ËtÉt  enMiida ,  etc« 
Art.  I*'.  Le  prèjet  d'établissement  d'im 
pont  SBspendu  sur  la  Gartempe,  en  rempk- 
tenient  du  bac  de  Yicq,  départemeDt  de  k 
Tienne ,  est  approttfé  aux  clauses  et  condi- 
tions énoncées  dans  le  cahier  des  charges  de 
cette  entreprise,  rédigé  le  5  seniembre  iS35 
par  riâgfoieur  en  chef  dudit  defuirtemenf »  et 
approuvé  par  le  préfet  le  i»»  avril  i836. 

a»  n  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement 
de  ce  pont  au  moyeu  d'une  subvention  de 
tingt  oolle  francs  accordée  par  l'Etat,  et  d]ua 
péase,  qui  sera  concédé  par  adjudication 
mbtiqne  au  soumissionnaire  oui  fera  le  plus 
fert  rabais  sur  la  durée  de  la  concession, 
dont  le  maximum  sera  fixé  par  l'administra- 
tion dans  un  billet  cacheté,  lequel  sera  ou- 
vert après  l'adjudication. 

3.  Le  procès -verbal  d'adjudication  sera 
soumis  à  Vapprobation  àp  notre  ministre  de 
lltttérieur. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du 
pont  sera  livré  au  public,  il  y  sera  perçu  un 
péage  d'après  le  tarif  suivant  : 

{Suit  le  tarifa 

5.  SeroiK  exempts  des  droits  de  péage ,  te 
préfet  do  département,  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rmulifsement,  les  ingteieurs  et  conducteurs 
des  penu-et-diaussées;  les  employé»  des  cou- 
tributioBs  indirectes ,  lea  àgené  forestiers,  la 
gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; les  militaires  voyageant  en  corps ,  les 
flous-offieiera  et  soldato  voyageant  séparé- 
ment ,  à  charg^ar  eux ,  dans  ce  xmnèr 
eas,  de  présentJRne  feuille  de  route  on  un 
ordre  de  service;  les  courriers  du  Oonvet^ 
nemeiit,  les  malles'postes  et  les  facteurs  ru- 
raux fiiisant  le  service  des  posies  de  l'Eut. 

6.  Kotre  ministre  de  Tintérienr  (M.  Moil- 
talivet)  est  chargé,  etc. 


àOUT,    Iftf  SIPTIMBRE   l83G« 

a.  Les  frais  de  secrétaires  de  paK|iiet  ac- 
cordés à  notre  proenreur  nrès  le  tribunal  de 
première  instance  du  départenieikt  de  la 
Seine  sont  fixés  à  la  somme  totale  de  vingt 
et  un  mille  francs. 

3.  Notre  ministtti  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Sauzetet  d'Argout),  sont  chargés,  etc. 


jer--,y  8XPTBMBRB  iB36.  —  Ordonnance  du  Roi 
qai  fixe  le  triftemenl  des  commh-grefGen  des 
cours  loyales  y  désignées,  et  les  frais  de  se- 
crëtariat  da  parqnet  da  tribunid  de  première 
inslracn  de  la  Semé.  (IX,^all.  CDLY, 
n»  6,488.) 

Louis-Philippe,  ^tc.  vu  l^oi  des  finances 
du  18  juillet  i836,  portantViatton  du  bud- 
get des  dépenses  pour  l'exercice  1837  ; 

Tu  notre  ordonnance  en  date  du  35  juillet 
i833  ; 

Tu  aussi  le  décret  du  So  janvier  18x1 ,  la 
toi  du  «7  venfose  an  8  et  l'arrêté  du  Gouver- 
nement du  8  messidor  suivant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux, 
ssiinistre  secfttaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes ,  etc. 

Art.  !•'.  A  compter  du  i«»  janvier  1837,  le 
tf]3iitêiKiéiit  des'  commis  assermentés  près  les 
cours  royales  d'Aeen,  Bastia ,  Colmar,  Pau 
et  Riom,  sera«de  douze  cents  francs. 


17  AOUT  =  1:9  SBtTEMBRK  i836.'  —  Ordonnance 
du  Roi  qni  prohibe  la  dbricatioii  des  eanx-de- 
vie  dans  les  linutes  de  l'octroi. 4e  Marseille. 
(IX,  Bail,  suppl.  CCXXyi,  n»  io,o4o.) 

Louis*Philippe,  etc«  vu  l'article  10  de  la 
loi  du  1^4  niai  i834f  ensemble  l'article  iode 
la  loi  du  I**  mai  1822^  ; 

Yu  la  dtiibération  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Marseille ,  en  date  du  32  fé- 
vrier i830,  votant  la  pr^bition  de  la  fiibn- 
cation  des  eaux-de-vie  dans  l'intérieur  de  la 
ville; 

Vu  l'avis  de  notre  pré£et  du  déjpart^ent 
des  Bouches-du^hcme,  du  x 6  niai  dernier; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Sur  le  rapport  de  notr%  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  t«».  La  distillation  des  eaux-de-vie  est 
interdite  dans  les  limites  de  l'octroi  de  la 
eoBunune  de  Marseille,  département  des 
Bouches-du-Rhône;  en  conséquence,  les  dis- 
tillerie$  d'eau-de-vie  actuellement  existantes 
éias  l'étendue  desdites  limites  cesseront 
toute  opération  dans  le  délai  de.deux  mois, 
à  partir  de  la  publication  de  |a  présente  or- 
donnance. 

a.  Sont  déterminées  ci-après  les  bases  de 
l'indemnité  préalable  à  accorder  aux  proprié- 
taires des  établissemens  supprimés,  savoir  : 

1°  Les  frais  de  démolition  des  fourneaux , 
chaudières,  alambics,  cuves  et  autres  agence- 
mens ,  ainsi  que  le  montant  des  réparations 

gueces  démohtions  pourraient  nécessiter  aux 
âtimens  ; 

a«  Les  frais  de  reconstruction  de  ces  mê- 
mes objets  dans  un  local  supposé  propre  à 
leur  usage,  ainsi  que  les  frais  de  transport 
depuis  remplacement  actuel  de  la  fabnqoe 
jusqu'aux  limites  de  l'octroi  de  la  commune  ; 

30  Les  engagemens  justifiés  par  actes  au- 
thentiques, et  qui  auraient  été  contractés 
par  les  distillateurs  envers  les  ^propriétaires 
des  maisons,  terrains  et  usines  où  sont  main- 
tenant leurs  fabriques; 

40  Enfin  une  somme  égale  aux  profits  que 
chaque  distillateur  eût  pu  obtenir  durant 
trois  mois  de  travaux ,  lesquels  profits  seront 
évalués  à  raison  de  dix  pour  cent  des  produits 
présumés  de  la  fabrication. 

3.  Le  montant  de  cette  indemnité  «era  ré- 
glé d'après  les  bases  qui  viennent  d'être  in- 
diquées, par  trois  experts,  dont  l'un  devra 


être  nommé  concurremment  par  le  maire  et 
le  directeur  des  contributions  indirectes;  le 
second  car  chacun  des  distillateurs  évincés , 
et  le  troisième  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Marseille; 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  dhin  établis- 
sement supprimé  n  aurait  pas  fait  connaître 
au  maire  le  choix  de  son  expert  dans  lès 
trois  jours  de  la  aotificïation  de  la  présente 
ordonnance ,  il  y  sera  pourvu  d*offîce  par  le 
président  du  triinmd  susé^oncé^ 

4.  Les  procès-verbaux  des  expertises  fûtes 
conformément  aux  dispositions  des  articles 
qui  précèdent  seront  adressés ,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  promu1p[ation  de  la  présente  or- 
donnance,  par  le  préfet ,  avec  son  avis,  ceux 
du  conseil  municipal  et  du  directeur  de  la 
régie  à  MarseilTe,  au  directeur  de  Fadminis- 
tration  des  contributions  indirectes,  pour 
être  j  par  celui-ci,  soumis  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  qui  autorisera 
le  paiement  de  rindemnité  due  à  chaque 
propriétaire. 

Ce  paiement  devra ,  autant  que  possible, 
être  effectué  avant  répoaue  fixée  par  Far- 
ticle  X*'  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Les  contraventions  aux  dispositions  du- 
^t  article  i*'  seront  punies  conformément  à 
Farticle  lo  de  la  loi  du  i«'  mai  i8aa. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (M.  Passyj  est  chargé ,  etc. 


17  AOUT  ==19  SBPTiMBBK  i836.  —  OrdoBiMiice 
du  Roi  portant  aotorisation  de  la  caisse  dV- 
pargnes  fondée  à  Avranchei  (Manche).  (IX, 
BoU.  snppl.  CCXXYI,  n»  |0,o4i.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commo^ 
et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5  juiii  t835,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !•'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Avranches  /Manche)  est 
aQtoris.ée.  ' 

^  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
5»8  juin  i836,  devant  M»  Duhamel,  notaire 
à  Avrandies,  et  en  présence  de  témoins;  le- 
quel acte  restera  déposé  aux  archives  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. "^ 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autonsation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne»  d' Avrandies  sera 
tenue  d  adresser,  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  au  préfet  de  la  Manche, 
36.  —"ire  Parité, 
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un  extrait  de  son  état  de  situation  artété  au 
3 1  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (M.  Passy)  est  diargé,  etc. 

17  AouTsss  19  «iPTS«B|ixi83fi.— OcdoaaaBM 
da  Roi  sortant  iMilofisalion  do  1*  caisso  d^i* 
pargnes  fondée  à  Yesoul  (Haaie-SadiHt).  (IX, 
BdU.  soppl.  CCXXYI,  n*"  10,04s.) 

Louis -PfaiHppe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  commerce 
et  des  thivaux  publics  ; 

Tu  la  loi  du  5  juin  x835,  relatÎTe  aux 
caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Yesoul  (Haute-Saône)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé, 
les  18,  ao  et  37  juin  18 36,  devant  M*  Petit- 
clerc,  notaire  à  Yesoul,  et  en  présence  de 
témoins;  lequel  acte  restera  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notra 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pr^u* 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Yesoul  Mn  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  diiqne 
année ,  au  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  au  préfet  de  la  Haute-Saôna^ 
un  extrait  de  son  état  de  ntuatîon  arrêté  an 
Si  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé* 
nartement  du  commerce  et  des  travaux  pn- 
blics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


17  AOUT  =  19  sxpTBMBRB  i836.  —  OrdonaiBco 
an  Roi  qni  antorise  la  cession,  à  la  commiuio 
d'Angles  (Yienne) ,  de  réalise  de  l'ancieiue 
abbave  de  Sainte-Croix  d'Angles.  (IX ,  Bull. 
snppU  CCXXYI,  n»  io,o43.> 

Loms»Philip|^,  etc.  vu  lès  délibérations 
du  eonseil  mmucipal  de  la  commune  d'An- 
gles, département  de  la  Vienne,  tendantes  i 
obtenir  la  concession,  sur  «stiipation,  de 
l'église  de  l'ancienne  abbayo  de  Safnte-Croix 
d'Angles,  à  l'effet  de  faire  construira  une 
diapelle  sur  une  portion  de  son  emplace- 
medt,  et  afin  de  faciliter  la  sortie  d'un  pont 
qu'elle  se  |m>pose  de  taire  construire  auprès 
â%  ce  niéoie  emplacement  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'tftimation  contra- 
dictoire,, en  date  du  17  octobre  z  835,  por- 
tant te  valeur  de  l'immeuble  à  te  sonune  de 
six  cents  francs; 

Vu  aussi  le  plan  des  lieux  ; 

a5 


^86 
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Yu  ravj«  £ivori^e  du  jfcékt  de  la  Vienne 
•t  celui  de  notre  minUtre  secrétaire  d'£tat  de 
rintérie^^ 

Vu  Tayis  d^  CQQ^*d*£t9l ,  ep  date  du  s^ 
février  iSoS,  approuvé  le  ai  du  n^ême  v^îHi 
et  d*après  lequel  les  biens  de  FEtat  sont, 
comme  les  propriétés  particulières ,  suscep- 
tibles d*kte  aliénés  jmwt  cause  d*iitilité  pu- 
blique, ^épirtementue  <Hi  communale,  sur 
estitoâtton  d'eipèrts  ; 

Considérant  que  les  dispositrons  de  cet  avis 
sont  apfjUcables  i  la  demande  de  Vi  com- 
mune d  An^  i 

Sur  le  rapport  de  notre  odnistrç  «ecrétair^ 
d'£tat  4e«  onancf^ ,  eb. 

An.  X*'.  ïiC  préfet  de  la  Tieuue  est  auto- 
risé à  céd^r  ji  la  cççomun^  d'Angles  l'égUse 
de  l'aïu^ienne  abbaye  de  SainteTCrçix  et  ses 
dépenoances,  tefies  qu'dles  sont  désignées 
dans  le  procès-verbal  d'estimation  contradic- 
toire dressé  la  17  octobre  18 35  et  dans  le 
plan  qui  j  est  aimexé,  lesquelles  pièces  res- 
teronjt  pmtes  i  la  xninute  de  Pacte  de  ces- 
sion. 

a.  La  eesdon  sera  faite  sans  aucune  garan- 
tie qn^nt  aiis  limites  avec  les  propriétés  voi- 
sines provenant  de  Tancien  couvent ,  et  qui 
ont  été  précédemment  aliénées  par  l'Etat.  La 
(Commune  sera  tenue  de  verser  dans  la  caisse 
du  domaine  la  somme  de  six  cent  francs,  prix 
Uté  par  Texpertise  con^ac&ctoire,  dans  les 
délais  et  avec  les»  intérêts  fixés  par  les  lois 
dds  tST  et  x6  floréal  an  10  et  5  ventôse  an  za; 
eHe  deVra,  en  outre,  supporter  tous  les 
frais,  y  compris  ceux  de  Texpertise,  auxquels 
ia  cession  a  pu  oti  pourra  donner  lieu. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  des  fi- 
oances  et  de  l'intérieur  (MM.  Passy,  et  Mon- 
laiitet)  sont  chargés ,  etc. 


AOUT,  19  SEPTEMBRE   i836. 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  4*Etal 
de  rinlérieur  et  celui  du  préfet  des  Boudies* 
du-Khône; 

Considérant  que  la  cession  sollicitée  a  pour 
but  de  fournir  à  la  ville  de  la  Giotat  les 
pioyens  d'établir  un  dépôt  de  pavés  néces- 
sakes  à  Fentretien  del^i  voie  publique; 

Que  dès  lors  il  s'agit  réellement  d'nae 
cause  d'utilité  communale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de^  dnances»  etc. 

Art.  !•'.  Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
est  autorisé  à  concéder  à  la  ville  de  la  Ciotat, 
moyennant  la  somme  de  ceiit  francs,  le  ma- 
gasin domanial  situé  sur  le  port  de  la  Ciotat, 
sous  les  prisons,  tel  qu'il  est  désigné  dans  un 
rapport  d'expert  du  iS  mars  zg36,  lequd 
restera  annexé  à  la  minute  de  l'acte  de  ces- 
sion. 

a.  Le  prix  sera  stipulé  payable  dans  les 
caisses  du  domaine,  aux'époques  et  avec  les 
intérêts  fixés  par  les  tois  des  i5  floréal  4n  10 
et  5  ventôse  an  xa. 

^  3.  La  ville  dç  la  Ciotat  sera  en  outre  char- 
gée d'acquitter  tous  les  frais  auxquels  la  pré< 
sente  cession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu,  y 
compris  ceux  de  l'expertise. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  fi- 
nancee  et  de  l'intérieur  (MM.  Passy  et  Mob- 
talivet)  sont  chargés,  etc. 


26  AOUT  =  19  8EPTSHBBE  i836.  —  Ordonnance 
da  Roi  qai  autorise  la  cession,  à  la  ville  de 

,  |a  Cioitat  (Boaches-do-Rhâfie) ,  d'un  ni^gasîv 
apparlinanlà  l'Etat.  (I3Ç,»uU.  SBppl  CCX^^YI, 
o*  io,o4^) 

Louis-Philippe,  etc,  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  la  Ciotat,  du 
z4  février  x93â«  t«adaiii  k  obtesk  la  ooaees- 
skoi  à  j^rÎK  d'estimation ,  d'un  auigMia  do- 
manial situé  «eus  les  prisons  de  la  nlie  ,.Mr 
i«pojt4 

Le  MQçès-vierbal  d'estimation  du  18  mars 
J&36; 

L'avis  du  CoDStt&4l'Etat  da9  févrior  xSoS, 
«H^QUVi  k  ai  d«  même  mois,  portant  que 
les  propriété»  domaniales  sont,  comme  ecUes 
des  particuliers ,  susoeptibies  d'être  aliénées, 
ms  estimatien ,  pour  cause  d'utilité  publique 
n<Mamwn»le; 


191=23  SBPTBVSRB  1 S 36.— Ordonnance  da 
Roi  qai  norame  M.  le  lieutenant  général  ba- 
ron Ben)»rd  ministre  de  la  ghe^re.  (IX,  Bail. 
CDLVI,n«  6,492.) 

Louis-Phtlippe,  etc. 

M.  le  lieutenant  général  baron  Bernard , 
pair  de  :^r^i^e«  est  nommé  ministre  secré- 
taire 4'£i^t  4u  départeflaent  de  la  guerre  (0* 


19  =â  si  SBPTBMBBB  tt3£.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  nomme  M.  Martin  (du  Nord)  ministre 
des  tcmaiiz  pobltcs,  de  t'afFicol^ure  et  da 
commerce.  (XX,  B^^.  CDÎ-VI,  n«  6,49*.) 

Louis*Philippe,  etc. 

M.  Martin  (du^Nord),  membre4elaGh«in- 
hre  des  députés,  est  noômié  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  tmvaux  publics ,  de  l'agri- 
culture et  du  coquneice  (a). 


19  c3  23  sïVTKMBBB  i836.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  charge  M.  Duchâtel  de  rintërim  do 
ministère  des  travaux  pnbUcs,  de  Tagricol- 
lure  et  du  commerce.  (IX,  BuU.  CBVfli 
n*»  6,494.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

M.  Dnchfttel,  ministre  secrétaire  d|Etal 


(i  ,  a)  Contre-sîgq^  Wé. 


Louis-PHiUF»!  i**.  «—  8 ,  19  sx»nMBa«  rsas 

^m  fiaviee»*  est  ebaraè  de  Fintérim  du  mi- 
oMtedes  tMnr«a  pdilici,  de  l'agriciritait 
e^ducQDMwme,  jwqa'à  ce  oue  la  sanlide 
If.  Martin  (da  Nord)  soit  rétablie  (i). 


]9=aa  SKFTKVBRi  ]836. —  OffdMMBce  àû 
Boi. relative  aux  atttibntioD»  du  miviatn  da  . 
conwnerce.  (IX,  BnU.  CPLYI,  u"  6^49iN) 

Lemft>PhiIippey  etc. 

Les  attribationa  de  notre  minktpe  secié- 
take  d'Etat  du  comneroe  deBueurent  t^kt 
(m'eUes  ont  été  déleruiaées  par  notre  ot- 
doBnance  da  6  avril  i834;  néannouM  les 
lois  de  douanes  swont  présentées  par  nelw 
ministre  des  finances  (a). 


19  =9  22  tBPTSJfsas  t836.  —  Otdonaa»«e  é« 
9oi  portent  iUvisien  de»  baream  d«  mioûtère 
de  U  goecré  ea  deez  diveolio^  mémétaAu* 
(IX,  IÇuU.  CMVI,  «•  6,iift6.) 

Loois-Philippfr,  etc.  sur  le  rapport  de  not- 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,^  etc. 

Art  I*'.  Les  bureaux  du  ministèie  de  b 
guerre  sont  divisés  en  deux  sections  dish 
tmctes,  qui  prendront  le  titre. 

L'une ,  de  direetiùn  finéral9  du  perummi 
€t  eu  QpèfOtUms  nutitatrei; 

L'autre,  de  dinetim  génMmie  d»  Vadmi' 
nitiraiion.  et  de  Ut  eùmptaéiiUé  dé  la  guerre, 

%,  Tontea  di^seakions  contraires  à  cette  di- 
vision (ks  biHcaujL  du  mbistère  dé  h  guerre 
sont  et  demenrent  abrogées. 

3.  Notre  miisbtre  secrétaire  d*Etat  de  h 
guerre  (M.  Bernard)  est  chargé,  etc. 


g  as  :^  surrBMsnB  i836.  -»-0(«|oiin«»eadi^ei 
qui  nomme  M.  CbarU*  de  Bemnsai  M>a»-<»- 
crëuire  d'Etat  au  dépa^emçat  de  rialé»eiir> 
(IX,  Bail.  CDLYI.  n*»  6497) 

Louis-PM^pe ,  etc. 

Art  T*'.  M.  Charles  de  Bemusat^  membne 
de  ka  Chambre  à/^  dépulé»,  est  nommé  aous- 
secrétaire  d'Etai  an  departemenf  de  Fimft- 
rieuc,,  en,  remphucement  de  M.  de  Giuparin , 
nommé  ministse  seci^élAire  d'Etal  au-  même 
département. 

a.  Notre  ministre  seqrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  l'intéinettr  (JAp  d»  Q«$paein) 
estchargéj^  etc. 

1 9  =3  a6  sKPTBUBRi  \9iSkt  <^  6tdoMUiBee  Ai 

IW^'qoi'Piescrilik  pnbtiçalion  de  Uconten- 

,  tuMi  4^  c^^iqevce  e*  de  navig^lio»  coadact, 

le  i^Juillet  1 834»  entre JaFraaoe elle ffrap^- 

■  i     ifi    I      '  i.i'itf  I  '  '  •    ,<ii     11,1,1  „»,'. i-i  ■ 


387 

docM    de    tteeUeaboarg-Sehn'^rtn.   (IX, 
B«li  €DL?II,  a»  eSao.) 

Louis-Philippe  y  etic 

Savoir  fcison»  qn'entM  noua  et  S.  A.  R. 
le  grand-dnc  de  Medaenbonrg  Scbwéritt, 
il  a  été  condn  à  Paris,  le  19*  Jour  du  mois 
de  jniBet  de  la  présente  année  i836,  «ne 
convention  de  commerce  et  de  navigation; 

Convention  dont  les  actes  de  ratifictlion 
om  été.  édiangés,  également  i  Paris,  le  9* 
jour  du  mois  d*août  dernier^  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

AV  noM  »n  i»A  Ta6s««Atim  TBnrtré. 

$a  mi^sifé  le  Koi  dea  Fran^  et  son 
aUesse  royale  le  gMWiA^c  de  Macfclénb^m^ 
Schwériâ,  anbnto  d*!»  égal  désir  de  fMÎKter 
e|  d'eaoonrager  les  reàstians  de  nav^ation  et 
de  eommeree  enir» levas  pajjrt,  et  derempls- 
eer  dans  ce  bnt  les  dispositwna  dulrailé  de 
177^  qui  avait  étéconeln  |>our  trente  au- 
lnes, ont  nommé  ponr  le«r»pi§nipotenëair«s, 
à  Teffet  de  négrier  et  signer  me  nouvelle 
eeofemiîon,  savoir  : 

9a  majesté  le  Roi  des  Françiis,  le  sieur 
Jïwqnes-Edouard  baron  Burignot  de  Tar- 
venne,  officier  de  son  ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'BDnneur,  grand'crotx  de  Vordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  etc.,  ministre  résident  de 
sa  ibajesté  près  leurs  altesses  Toyales  les 
granth  -  ducs  de  Mecklènbourg  -  Schwérin  , 
Meckinibourg-Strélitt  et  Oldenbourg,  et 
près  les  villes  libres  de  Lubeck ,  lîr^mft  ci 
Hambourg  ; 

Et  son  altesse  royale  le  grand -duc  de 
Blecklenbomrg- Scbwérin ,  le  sieur  Samuel 
Herman  de  Oerthling,  chevalier  de  Tordre 
de  Sainte-Anne  dte  seconde  classe  de  Russie, 
conseiller  intime  de  légation  et  ministre  ré* 
sident  de  son  altesse  royale  près  sa  majesté 
le  Roi  èes  Frani^is; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,, sont  convenus.de  ce  qui  suif;: 

Art.  z«'.  Les  navire*  fron^ift  venant  en 
droilsure  et  i^vec  chargement  des  pcuta  de 
France»  ou  suât  lest  d'un  port  quelconpM, 
seront  afi^anchis,  dans  lea.  ports  dn  Met- 
Uenboui^v  du  droit  de  tonnage,  et  ilnscrnnt 
traités,  ccmime  navire  meekleabourgeess  en 
tout  ea  qui  eonoerâe.Ia  percephoa  des  an- 
tres droits  s'appliquant  au  eoi^  du  na^rit». 
£t  quant  aux  redevances  cpii  seraient  le  sa- 
laire d'induiOêes  ptiiéea,  ilsc  ne*  pourront 
être  soumis  à  d'autres  ni  de  plus  élevéea  qife 
n^^do^semÂentpeevUes  lesflufjeta  lAec- 
.menbom^eftiik  '  > 


'If   n.'^1*"t.m%" 


a5. 


(1,  i%Ctmtê^\^»M 


3S8 


LOUIS- PBIUPPE  l*r^  •«-  S  S8PTSIIBBB  l836. 


Les  nairirea  mecklenbourgtois  venant  en 
droiture  et  avec  chargeaient  des  ports  du 
Mecklenbourg ,  on  sur  lest  d^un  port  quel- 
conque, seront  traités  dans  les  ports  de 
France  comme  navires  franous,  en  tout  ce 
qui  concerne  la  perception  oies  droit»  de  na« 
vigation ,  et  affraildiîs  desdroitrdifférentiels 
établis  snr  les  navires  étrangers,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

3.  Les  produits  dn  sol  et  les  manufactures 
de  la  France,  importés  directement  en  Mec« 
klenbourg,  y  seront  exempts  de  toute  sur- 
taxe, et  notamment  de  celle  de  cinquante 
pour  cent  des  droits  de  douane,  imposée 
uniformément  en  Mecklenbourg  sur  les  mar- 
diandises  importées  pour  compte  étranger. 

Les  produits  dn  sol  et  des  manufactures 
du  Meddenbourgy  importés  directement  «n 
France  par  navires  mecklenbourgeois,  y  se* 
ront  exempts  de  la  surtaxe  établie  sur  les 
marebandisesimportées  par  navires  étrangers. 

Il  sera  justifié  de  Tongine  de  ces  produits 
au  moyen  de  certificats  délivrés,  pour  chaque 
mar^andise ,  par  le  consul  français  résidant 
au  port  d'embarquement,  ou,  sHln'y  existe 
|Misde  consul  français,  par  le  magistrat  du 
lieu ,  e^,  dans  ce  dernier  cas ,  le  certificat  de- 
vra être  visé  par  Tagent  consulaire  de  France. 

La  nature  et  la  quantité  annuelle  des  pro* 
duits  de  Mecklenbom'g  qui  pourront  être  ad* 
mis  en  France  à  la  condition  du  présent  ar- 
ticle seront  s|)écifiées  dans  un  tableau  an- 
nexé à  la  présente  convention.  La  nomen- 
clature  de  ces  produits ,  aussi  bien  que  leurs 
quantités,  pourront  d'ailleurs  être  ultérieu- 
rement étendues  d'un  commun  accord  entre 
les  hautes  parties  contractantes. 

3.  Les  exportations  faites,  pour  quelque 
destination  que  ce  soit,  des  ports  de  l  un  des 
deux  pays  par  les  navires  de  l'autre*  seront 
affranchies  de  toute  s^urtaxe ,  et  particuliè- 
rement de  celle  de  seize  shillings  par  last  im- 
posée en  Mecklenbourg  sur  les  produits  ex* 
portés  par  navires  étrangers.  Les  expéditeurs 
jouiront  de  tous  les  avantages  ,  primes ,  rem- 
boursemens  et  autres  qui  sont  accordés  aux 
exportations  faites  sous  pavillon  national. 

4.  Seront  reconnus  pOur  navires  mecklen- 
bourgeois ceux  dont  le  nropnétaire  et  les  of-  . 
liciers  seront  sujets  medcleobourgeois,  et  qui 
auront  un  é(]uipage  composé,  pour  les  deut 
tiers  au  moins,  de  sujets  mecklenbourgeois 
ou  de  sujets  de  toua  autres  états  de  la  confé- 
dération germanique  avec  lesquds  la  FrdiK^ 
se  lierait  ultérieurement  par  des  stipulations 
de  navigation  et  de  commerce  analogues  >à 
celles  qui  font  la  base  de  la  présente  conven- 
tion. 

Seront  reconnus  pour  navires  français  cen^ 
dont  le  propriétaire  et  les  officiers  seront 
français,  et  qui  auront  un  équipage  composé, 
pour  les  deux  tiers  au  moins ,  dé  marinis 
français. 


5.  Les  navires  chargés  qui,  durant  le  com% 
de  leur  traversée  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre,  auront  relâché  daàs  un  on  plusieurs 
ports  intermédiaires,  conserveront  le  béné* 
nce  de  la  présente  convention,  lorsque  leur 
relâche  n'aura  donné  lieu  à  aucune  opéra* 
tion  de  commerce. 

Ces  ciiit^onstances  devront  être  constatées 
par  un  certificat  â^n  consul  ou  de  l'agent 
cotisulaire  de  la  puissance  pour  le  port  de 
laquelle  seront  destinés  lësdits  navires,  et, 
en  l'absence  d'un  consul  ou  d'un  agent 
oo^sulaûre,  par  un  acte  éînané  de  l'autorité 
locale.  Ce  isertificat  sera  délivré  sur  la  de- 
mande des  capitaines ,  formée  dans  les  vin&t- 
Saatre  heures  de  la  relâche,  et  sur  leiîr  dé- 
aration  écrite  de  l'intention  où  ils  sont  de 
suivre  leur  destination. 

fi^Jouiront  également  dn  bénéfice  de  la 
présente  convention  les  navires  de  l'un  des 
deux  pays  en  retâehe  forcée  dans  les  ports  de 
Fautre,  avec  ou  sans  chargement^  de  quelque 
lieu  qu'ils  viennent  et  quelle  que  soit  leur 
destination,  à  condition  qu'ils  se  borneront 
à  débarquer,  s'il  y  à  lieu ,  leurs  |nardiandises 
pour  réparer  les  avaries,  et  à  les  rembar- 
quer sans  faire  aucune  opération  de  com- 
merce, et  qu'ils  ne  séjourneront  dans  lé  port 
de  relâche  que  le  temps  nécessaire  pour  se 
mettre  en  état  de  renrendre  la  mer. 

7.  Soii  altesse  royale  le  grand-duc  de  Mec- 
kl^boui^-Sdiwérin,prenanten  considération 
la  faveur  particulière  qui  résulte  deS  stipula- 
tions ci-dessus  pour  les  sujets  mecklenbour- 
geois, et  voulant,  autant  qu'il  se  pleut,  établir 
h  plus  exacte  réciprocité  d'avantages,  s'oblige 
à  ne  point  élever  le  taux  des  droits  d*entrée, 
de  sortie,  de  transit,  de  consommation ,  on 
tous  autres  actuellement  existans  et  perçus 
dans  ses  états  sur  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la  France;  à  ne  point  en  créer 
de  nouveaux  ;  à  ne  point  établir  d'exception 
ni  de  limite  à  la  libre  introduction  et  circula- 
tion de  ces  produits;  enfin,  à  les  assimiler  à 
ceux  du  Mecklenbourg  dans  toutes  les  con- 
ditions dont  ces  derniers  pourraient  devenir 
l'objet. 

8.  En  outre,  son  altesse  royale  le  grand-diic 
de  Mecklenbourg-Sdiwérin  dédaro  que  les 
Français  ne  seront  pas  soumis  dans  ses  états , 
petir  Facquisition  du  droit  de  bourgeoisie,  à 
des  droits  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  que 
paieraient  les  sujets  mecklenbourgeois,  et 
que^  par  rapport  aux  droits  annueb  et  cba^ 
ges  bourgeoises,  ils  seront  traités  absolnmoit 
de  la  même  manière  que  les  bourgeois  etha- 
bitans  du  Mecklenbourg. 

9.  Les  consuls  et  i^ens  consulûres  de 
France  iouirotit,  dans  le  grand-dudié  de 
MeeklenbOurg,  des  franchises,  ianninités  et 
privilèges  dont  jouissent  lès  coosnb  oaacps 
consulaires  des  nations  les  plus  favorisées; 
et,  réciproquement,  leseQOMils  et  agens  tmt- 


tOItti^PHlUtPB  !«»•  -: 


suhires  meckleiibourgeois ,  jouiront,  en 
Franco,  do*  frandiiscs,  iminmiités  ot  priTi- 
légos  qui  y  sont  détortoinés  par  les  lois,  les 
réglomons  et  los  usages. 

xo.  En  cas  de  naufrage  on  d'échonement 
d*nn  naTÛre  de  Ton  des  deux  pays  dans  lot 
ports-  on  sur  les  côtes  de  Vautre ,  toutes  leâ 
opérations  relatives  an  sanretage  seront  dirî« 
^ees  par  |e  consul  ou  Tarent  consulaire  de  la 
Ratton  à  laqueHe  appartiendra  le  navire.  Les 
autorités  locales  interviendront,  d'ailleurs, 
s^  y  •lieu,  pour  maintenir  Tordre ,  garantir 
foaa  lès  ibtérécs,et,  dans  tous  les  cas,  pour  as- 
surer Teiécution  des  dispositions  à  observer 
a  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchandises  sau* 
vécs,  lesuuellesne  seront  soumises  aux  droits 
qu'autant  qu'elles  seraient  introduites  pour 
la  consommation. 

zi.  Le  droit  d'aubaine  et  le  droit  de  dé* 
traction  sont  et  demeurent  abolis  enMecklen- 
bourg,  en  faveur  des  Français,  de  mémo 

>  qu'en  France,  en  faveur  deis  sujets  mecklen- 
I        bourgeois  (t). 

>  la.  La  présente  convention  demeurera  en 
!         vigueur  pendant  dix  annéel,  à  dater  du  jour 

de  l'échange  àts  ratifications  :  néanmoins,  à 

Texpiration  de  ce  terme,  elle  continuera 

I         d'èti«  appliquée,  et  elle  ne  cessera  d'être  obU* 

I         eatoire  que  douze  mois  après  que  l'une  des 

hautes  parties  contractantes  aura  notiiQé  à 

Tantre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

i3.  La  présente  convention  sera  ratifiée 

et  les  ratifications  en  seront  édiangées  à  Pa- 

rb,  dans  le  délaide  deux  mois,  ou  plus  tôt, 

si  faire  se  peut.  • 

En  foi  ae  ^uoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs Font  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leun  armes. 

Fait  à  Paris,  le  x  3*  Jour  du^mots  do  juyiot 
de  Tan  de  grace  z836. 

(L.  S.)  Signé  £•,  B.  Yaileitiie. 
(L.  S»)  Signé  ns  OuTKtno» 


AxnrBxx. 


Tablean  des  produits  dn  MeeUenboiir|  qui  se- 
ront admis  en  France  arec  l'exemption  de  la 
•arUxe,  en  conformité  de  l'article  a  de  la 
convention  de  nangatioB  et  de  «ommeioe  dn 
i9JiiiUeti836. 

1*  Les  céréales  en  quantité  indéterminée  ; 

9*  Les  bois  de  construction  (itabhoU),  en 
quantité  indéterminée; 

5*  Les  graines  oléagineuses  et  leurs  huiles; 
les  légumes  secs  en  quantité  annuelle  et  col* 
lective  de  quatre  nùllo  tonnes  de  mer  ; 

4*'  Les  cluuivres,  lins  et  laines,  en  quantité 
annuelle  et  collective  de  trois  mille  tonnes 
de  mer; 


%  dBPTSQiB&s  i836.  3Sg 

5*  Les  bemres,  fromages,  viandes  mUos 
et  autres  comestibles,  en  quantité  annuello 
et  collective  de  mille  tonnes  de  mer. 

le  présent  tableau,  annexé  à  la  convention 
conclue  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran* 
^s  et  son  altesse  royale  le  grand-duc  do 
Mecklenbourg-Schwénn,  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  y  était  inséré  de  mot  à  mot. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  sus- 
nommés Vont  signé  ot  y  ont  apposé  le  ca- 
diet  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  Paris ,  les  mêmes  jour,  mois 
et  an  que  dessus. 

(L.S.)SignéE.B.TA&xHni.  , 
(L»  S.)  Signé  ns  Outlhio. 

Mandons  et  ordonnons  qu*encoaséqiienco, 
les  présentes  lettres,  revélnes  du  sceau  do 
l'Eut,  soient  publiées  partout  où  besoin  sera 
et  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  i  tous  et  à  chaam. 

Notre  garde-'des- sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes ,  et  notre  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  an  département  des  afCûres  étrangè- 
res ,  président  de  notre  conseil  (  MM.  Molé 
et  Persil),  sont  clergés,  etc. 


a  ==  26  sivTBMBRB  i836.  —  Ordonnance  dn  Roi 
relative  anx  primes  ponr  la  pêche  de  la  mo- 
rne. (IX,  BoU.  GDLVH,  n»  6,5oi.) 

Lonis-l^lippe,  etc.  sur  lo  rapp 
tnministra  sterétairo  d'Etat  an  oié^ 
du  commerce  ot  des  travaux  pidilws; 

Tu  les  lois  des  aa  avril  x83»  et  9  jniliel 
s  836 ,  et  rordonnanco'royale  do  a6  avril  x833u 

Art.  x**.  Les  araaioun  oui,  à  partir  àm 
!•*  raan  x837,  expédieront  «es  navires  pour 
la  pêche  de  la  morue  au  grand  banc  de  Terre- 
Neuve ,  avec  l'intention  do  fure  sécher  le 
produit  de  leur  pêche,  soit  à  Saint-Pienre  et 
MiqneUm,  soit  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve, 
seront  tenus,  pour  avoir  droit  à  hr  prime  do 
oaquanle  francs  : 

X  •  D'en  faire  la  dédaratioa  avant  le  départ 
du  narire  (modèle  A); 

a*  De  comprendre  dans  l'équipage  dn  bâti- 
ment, conf orméfloent  à  l'artide  4  do  k  loi  du 
9  juiUet  i836,  cinquante  hommes  au  moins , 
sile  navire  jauge  cent  quatre-vingt-huit  ton- 
neaux etau-dâsns,  on  trente  hommes, si  Is 
navii^o  jauge  moins  de  cent  quatre-vingt-huit 
tonneaux; 

3«  De  Justifier,  au  retour,  de  l'accomplis- 
sèment  de  cette  double  destination, en  pro- 
duisant un  ceortificat  délivré ,  savoir  : 

Pour  les  morues  séchées  i  Saint-Pierre  et 
Miquelon ,  par  le  comniandant  Ot  adminis- 
trateur de  ces  îles  (modèle  B)  ; 


<î)  ro^.  décret  du  38  mai  tSia;  loi  do  i4  joillet  1819. 


Foqr  If^  tnqniessécbéet  à  la  c6te  d»  Terre- 
9«uve,  par  un  de<  capitaines  ou  officien  des 
bâtimens  de  I*£lat  formant  la  station  dans 
ces  jMrages,  ou,  à  défaut,  par  le  capitaine 

SruoJiomme  du  liâvre  le  plus  voisin  du  lieu 
•  la  séclierie,  oh  enfin^  dans  le  cas  d^impos- 
sibilitè,  par  trais  capitaines  de  navires  armés 
pour  la  pêche  de  la  côte,  et  appartenant  à 
d^autres  armateurs  <iue  œhii  du  navire  du 
banc  (modèle  B). 

Lesdits  certificats  devront  indi(|uer  les 
non^  des  hommes  de  T^quipage  qui  auront 
été  employés  à  la  sécherie.  « 

a.  Au  retour  des  navires,  les  capitaines  re- 
mettront le  certîâcat  mentionné  en  Tarticle 
qui  jinèeède  an^ommsésaire  dé  la  marine  qui 
le  V4sei«  après  «n  avoir  recMinu.renctit^e 
an  moyen  on  joucnal  de  bord,  et  au  besoin 
par  Pinterro^toire  des  équipages.  . 

Xiodit  certificat  «era  ensmte  adressé  dire»-, 
tement  au  -département  du.  commerce  par 
l'administration  de  la  marine,  afin  d'€|>^r 
la  décharge  des  arn^ateurs. 

Une  expédition  dudit  certificat  sera  déll* 
vrée  à  Tarmatenr,  pour  s^vir  ce  que  de  rai* 
a».      ... 

3.  Les  morues  séchées  k  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  ou  à  la  côte  de  Terre-Neuve, 
pourront,  à  leur  arrivée  en  France,  être 
placées  vn  «ntrepôl,  ponr  être  idtérîeure* 
ment  réexportées  aux  colonies  françaises, 
avec  jouissance  de  la  prime  accordée  parTar- 
ti^  s  Ma  ktt  du  9  «liltot  x«36. 

IM  A— anèsi  4 Wnùssioii  m  entrepôtpié* 
sentées  pe«r  ^  nomes  sèches  provenant 
au  frand  hane  denrmt  être  «eeompagnées 
du  «erttioat  d«  ëéolMrieà  Saint-Pierre  et 
ltiqnelon,-on  à  k  oAle  de  Derre*Ne»«e, 

dOflBttMè. 

4.  liea  magasiin  affeetés  à  Tentrepôt  de- 
vront être  agréés  par  la  doâane,  et  serdfti 
fermés  de  la  «M  de  l*adanustmtien  ^M  dn 
«elle  da  propriétaire^ 

Les  employés  des  douanes  tifXkbont  nu 
eoflBfrte  nuvort  ptmr  Centrée  et  la  sortie  des 
morues  ainsi  entreposées.  - 

9.  Les  Bornes  sortant  pMir  Texporte^n 
«m  eoIoÉks^  avee  joimsanee  de  la  prime  é- 
dessus  raentfomiée,  ne  pourront  être  expé-» 
diées  qfi^^près  que  la  b^ne  qualité  en  aora 
été  reeevinae  ^  constatée  par  devx  coûtera 
de  eoflimeree  et  deù  empM^  des  douanes, 
qui  en  délivreront  un  ceiHificat  conformé-' 
ment  i  f anScfle  7  de  fordbnnance  royale  dn 
a6  avril  1835. 

.  Laprovenaqce  et  rembarquement  desdites 
ùiomes  seront  constatés  dans  la  forme  dn 
certificat  (modèle  G)  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

Dana  1a  4ias  -nu  l'asBodition  n^ausait  pas 
lieu  directement  du  port  d'entrepôt,  la  morue. 


pourra  étns  dirigé*  aur  le  pdrt  de  dépvt, 
mais  seulement  après  avoir  été  emboueelM, 
et  sous  la  garantie  du  plombage  et  d*«B  psi. 
savant  contenant  les  indicatioaa  néeeisiiici 
pour  la  rédaction  du  certifieat  de  «haige- 
ment. 

,  Le  i>rix  des  plombs  dans  ee  cm  sera  es 
TÎngt-cinq  rentiaaes, 

6u  Les  morues  extraites  de  l^n|repét,|mr 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  mwrOnt  |èiy 
être  réadmises. 

Toutes  violations  de  l'entrepôt,  ^eitjpsr  le 
bris  ou  renlèvement  des  moyens  de«lâwet 
sait  autrement,  ieront  perdre  à  la  mamt'm- 
treposée  le  bénéfice  de  l'eatrepét. 

Les  armatisurs  pourront  en  tont  temps  i'^- 
nranchir  de  raccompUssement  desdites  coé- 
ditions, en  renonçant  volontairement  au  Jm- 
néfioe  de  Tentrepôt, 

7.  Les  armateiars  auront  k  produire,  psv 
la  liquidation  de  la  prune  des  BMmies  eipnr- 
tées  des  entr^sôts,  avec  les  pièces  (moMie 
n»'  8,  9  et  10)  mentionnées  dans  notre  or- 
donnance du  afi  avril  iS33,  le  certificat  de 
chargement  (modèle  G)  annexé  à  lapréamle 
ordonnance. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  notre  erdsi* 
nancedu  a6«vril  i833  sont  et  demeatàA 
meintenues  en  ce  qu'elles  n*onC  point  de  &m- 
traire  à  la  présente. 

9.  Nos  mmistaes  secrétaires  d'Etat  au  dé- 
partement du  commm«e  et;  des  travaux  pu- 
blics, des  finances,,  et  de  la  marine  et  des  es- 
lonies  (BIM.  d'Argent,  Pi^sy  etDupeiré), 
sont  chargés,  etc. 

{Suhent  tes  modéUs  de  déclarations  el 
cûrtlfieats^  ' 

i€=a6  SBPTBirBRBiâ36.— 'OndkwMBèeétBfli 
pour  l'exécutîoii  de  U  cooTention  postale  con- 
chie,  le  37  tuai  j9H,  eitre  b  Franeeetla 
BolBiqM.<IX,  B^.C0Lyi|,  b«  6,5oa.)   . 

'       f^ojr.  ord.  da  m  «eât  ig^G,  suprà,  p.  38S. 

Louis-Philippe,  «te.  ira  la  convention  pos- 
tale conclue  et  siené  le  97  mai  x83&entrsls 
France  et  la  Belgique  ; 

Vu  les  loia  des  14  âaiéal  an  xo  (insi 
x^oa),  Uf  nars:i8a7yM  déeesibre  tSie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréfeire 
d'état  au  département  des  finances; 

Art,  I".  A  dater  du  i"  octobre  i83È6,le§ 
personnes  qui  voudront  adresser,  de  France 
ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de 
FA^que,  des  lettres  ^ur  le  royaume  de 
Belgique,  auront  le  choix ,  premièrement  de 
laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires  ;  secondement  de  payer  le  port 
<f  avance  jusqu'au  lieu  de  destmation;  troi- 
sièmement de  n'acquitter  le  port  que  josqua 
U  £pontièrn  dn  territoire  fraiifais  :  le  toat  pif 
réciprocité  de  la  même  faculté  accordée  aiu 
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r^nieolet  de  la  Belgique,  |^ur  les  lettres  à 
envoyer  pa^  eiui  en  France  et  dans  les  pos- 
sessions étinçaises  dans  le  nord  de  rAfriqne. 
3.  Le  mode  d'affranchissement  libre  oa 
facultatif  établi  par  Tarticlé  précédent  »  eft 
farenr  des  lettres  ordinaires,  sera  appKeable 
aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échan* 
tiUons  de  inarchandiseB. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renferoMMit  des 
échantfllons  de  marchandises,  (misèrent  en- 
voyés affranchi^  ou  non  affranchis  de  France 
ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de 
rAfrique  en  Belgique,  jouiront  des  modéra- 
tions de  port  qui  sont  accordées  à  ces  objets 
par  les  lois  et  réglemens  de  la  France  et  de 
la  Belgique. 

4.  Xe  ptd>lic  leurra  e;iToyer  des  lettees 
dites  chargea,  amsi  que  des  a^is  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés,  de  nais- 
sance,  euHriage  oucMces,  p^pesemesseus  lorBv 
de  lettres ,  à  destination  de  la  Belgique.  Le 
PO^  de  ces  objets  sera  établi  d*apres  les  ta- 
rife combinés  des  deux  pays  :  il  devra  tou- 
jonrs  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  sa  des- 
tinatiçB. 

5.  La  taxe  des  lettres  venant  de  la  Belgique 
pour  la  France,  ou  de  la  France  pour  la  Bel- 
gique, sera  établi  en  raison  de  leur  parcours 
sur  le  territoire  français,  et  d'après  les  ar- 
tides  I,  2  et  3  de  k  loi  du  (5  mars  18^7. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  àk  taxeétablie 
en  vertu.de  la. loi  précitée  le  port  revenant 
à  l'office  des  poster  de  Belgique,  ce  port  sera 
perçu  sur  les  en? ojenrs  et  sur  les  destinatai- 
rei  des  lettres  en  France  coUformémemt  au 
tarif  en  usage  dans  le  royaume  de  Belgique. 

6.  Les  Journaux,  gazettes  y  ouvrages  pério- 
diques, livres  bnxiliés ,  brodiures,  papier  de 
musi(|ue,  catalogues,  prospectus,  annonces  et 
et  avis  divers  imprimes,  UthoerapUés  ou  au- 
tographiés ,  qui  seront  envoyés  sôus  bandes, 
de  F^nce  ou  des  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l'Afrique,  en  Belgique,  devront 
être  affranchis  jusqu'à  la  frontière  du  terri- 
toire français,  et  le  port  en  sera  perçu  con- 
formément aux  lois  du  i5  mars  1827  et  i4 
décembre  i83o. 

Les  mêmes  objets  originaires  de  Belgique, 
et  destinés  pour  la  Fran#e  et  les  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  suppor- 
teront les  taxes  fixées  par  les  lois  ei-dessus 
mentibanéeS)  lesquelles  ta&es  seroal  aiBi|rà- 
tées  par  les  destinataires. 

Toutefois  les  objets  nentioanés  au  pré- 
sent artide ,  originaires  de  Belgique,  et  des- 
tinés pour  la  France  et  les  posMeaiioiis  tvmt- 
çais»  dans  le  nord  de,  l'Afrique,  ainsi  qtfe 
ceux  d'origine  françaises  deetioèB  pour  laBc^ 
çi^ue ,  ne  i>eront  admis  qu'autant  qu'il  aura 
cte  satisfait  à  leur  égard  aux  lois,  ordon- 
nances  ou  arrêtés  qui  règlent,  dans  fes  deux 


pays,  le»  eondithms  de  leo^  poliKettioll  et  da 
leul-  circulation. 

n.  n  né  peut  être  admis  à  destination  de  la 
Belgique,  de  dépêches  connues  sous  la  déno- 
msnatioa  d'wrtkkt.  d'at^g^nt^  m  9qom^  Uh 
\xe,  méaie  cbargéis ,  ^ui  cMtiendfaili  seÀt  de 
l'or  ou  de  l'argent  momiayéisait  dëilniow  et 
autres  effets  précieux ,  ou  tout  objet  passible 
des  droits  de  douane. 

^  B.  Dans  le  cas  où  quelque  lettré  chàt^ 
viendrait  à  être  perdue ,  celle  des  deux  ad-* 
rainistrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
perte  anridt  tM  lieu  paiera  à  Tattire  adminis- 
tration, à  titré  de  dedomthtf^ji^Uufeiit',  mm  poutr 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant 
le  eas ,  une  JademniÂé  de  chinante  francs, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  réclamation. 

Les  réelamations .  né  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  f[uiiiiivront  la  dat#  du  dé- 
pôt ou  de  renvoi  du  charçetnent;  phssé  ce 
terme,  les  deux  administrations  ne  seront  te- 
nues, l'une  envers  l'autre,  comme  eiArers  les 
ayans-droit  à  aucune  indcsnnâté. 

Hotre ministre  secrétairetfEtat  dei  finan- 
ces (M.  Dachâtel)  est  chargé^  etc. 


a5  AouT==  a6  sBPTBWf  i^^t-T- Orctbniiancj. 
da  Roî  reUtîve  à  Fimportation  dès  fôntùds. 
de  Vhtâé  imprimé*.  (IX ,  BdUetin  d^LVIU, 
n"  6,5o6;) 

Loois-lPtiilippe ,  etc.  vi^  traité  de  naviga- 
tion passé  avec  S.  M.  Britannique, le  96  jjin- 
vier  i8a6; 

Yu  l'artkle  3  de  l'ordonnaftce  du  8,  février 
de  la  mêflAe  année ,  qui  dé^d  d'iitiporter 
d'Angleterfe,  autrement  que  Jpour  le  transit 
ou  l'entrepôt,  les  produits  étrangers  à  l'Eu- 
rope; 

Vn  notre  ordonnance  du  8  juillet  i8i34,  qui 
a  levé  cette  restriction  à  Fégard  des.fpulards 
écrus  et  aétres  marchandises  dont  1^  prohi- 
bition absolue  venait  iTte^  levécTi 

Tu  la  loi  du  a  juillet  i836,  qui  nermet 
l'importation  des  foulards  de  llnde  impri- 
més^ ' 
^Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré-^ 
taire  d'Etal  ou  commerce  et  dés  travaux  "pu-^ 
blics; 

Lé  conseil  supérieur  9u  commerce  en-  ' 
tendu,  etc. 

Art.  X*'.  La  disposition  de  notre  ordon- 
nance du  8  juillet  i834,  relative  aux  foulards 
de  l'Inde  en  éern,  s^ppKqneni  également 
au^  foulards  Imprimés,  sauf  l'application  des 
drdits  Mte  par  la  loi  do  a  Juillet  dernier,  four 
les^  împortAlons  Indfrectes. 

2.  Nos  minifttrea  seerétaires  d'Etat  aux  dé- 
partemenè  da  oommerce  et  des  travaux  pu- 
bites,  M  des  finaudes  (Mni.Ptrs^y  et  d'Ar- 
goot),  sont  ehargéi,  ele.' 


3^n.  LOUis-patuppA  t«''.  —  a 

19  s  a6  ènwTBUBBM  il36.  —  OrdoMuiice  dm 
Roi  concernant  h*  Tente  de«  tal^ct  à  prix  ré* 
dnlU  dUuu  le«  département  da  Kord  et  du 
Pa«*de-CaUÎ«.  (UC,  BnU.  CDLYni,  n*  6,5o8.) 

Lodi-PlÉiyppe,  etc.  TU  les  articles  179^ 
et  1^6  dé  la  Id  du  98  ayril  1816,  relatifs  à 
k  vente  des  tabaes  de  cantiae  à  prix  ré- 
dnita; 

Tu  notre  ordonnance  da  17  janvier  i834, 
oui  a  modifié  la  démarcation  des  lignes  et 
diangé  les  prit  de  ces  tabacs; 
'     Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  an  département  des  finances,  etc. 


AOUT,    19  SEPTB0t3&B   l836. 

Art  I*'.  À  partir  du  i«>  octobre  prodiain, 
le  prix  du  tabac  scaferlati,  dans  k  première 
subdivision  de  la  première  ligne  des  dépar- 
temens  du  Nord  et  du  Pas-de-Cakis ,  sera 
porté  à  un  franc  trente^cinq  centimes  pour  les 
débitans,  et  à  un  franc  soixante;  centimes  pour 
les  consommateurs. 

d.  L'état  de  démarcation  des  lienes  dam 
les  mêmes  départemens,  joint  à  l'ordonnance 
du  17  janvier >  1 834,  sera  modifié  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des  fi- 
nances (M.  Ûudiàtel)  est  chargé ,  etc. 


Takleetu  reet^tttîf  de  l'état  de  démarcation  des  lipies  pour  la  vente  de 
tabacs  à  prix  réduit  dans  les  départemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
(Annexé  à  l'ordonnance  du  19  septembre  i836.) 


SUBOl- 
VKIOKS 


DEPARTEMENS. 


Pas-de-Calais. . 


a'. 


AaaONDISSE- 
MEHS. 


Saint-Omer  . 
Béthone.  .  . 


NOM   DES   COMMUNES 


portées  à  l'ordon- 
nance do  1 7  jan- 
vier i834. 


qni  doivent 

^r  être 
sabstito^s. 


£lnes(i). 
Billy. 


Douai 


Nord. 


Fooqatères.  . 

Donrgei.  .  .  .  .\  2*"^?:^^^*S^- ,.  „ 
^  /  N0yelles-Goda«ll.|| 


Mjunligny,  . 
Escaillon.  . 


/  Abscon 

Rœalt 

Valendennes- .  .       Neaville  -  sur  - 
l'Escaut.  .  .  . 
Noyelle-sur-SelIe 

Arrat.  ......       Noyellc-sons-Bel- 

lonne. 


Pat-dc-Calaiff 
(i)  Cette  commnne  doit  être  pUcëe  entre  celles  de  Lambre^  et'de  Wavrans. 


I  £offre. 
;  Mainy. 
Aoberchiconrt. 

>  Aalche. 

Mastaing. 
Bonebain. 
HordaÎDg. 

Avesoes-le-Sec. 
Torteqnenae. 


a  AOUT  =  18  siPTiainx  i836.  •—  Ordonnance 
da  Roi  qni  avtorise  fa  celsion,'à  la  ville  de 
Corbie  (Somme),  d'nn  terrain  appartenant  à 
TElat.  (IX,  Bail.  snpplXCXXYII,  n«  10,047.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  k  demande  formée 
par  k  TiUe  de  (^bie,  tendant  à  obtenir  k 
cession,  sur  estimation,  d'une  portion  de 
Tancienlit  du  bras  de  kSoBune,  à  Veffet  d'a- 
grandir k  promenade  publique; 

Tu  le  pkn  de  ce  terrain  et  Testimation 
portée  dans  les  rapports  des  ingénieurs  du 
jdépartement  de  la  Somme  des  z5  et  a4  dé- 
cembre 1827; 


Vu  les  obserrations  du  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées  et  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur; 

L*avis  du  (^nseil-d'Etat  du  9  février  1808, 
approuvé  le  %i  du  même  mois  ; 

Ckmsidérant  que kdemande  de  k  ville  de 
Corbie  est  fondîée  sur  un  motif  d'utilité  p«-^ 
blique  communale; 

Sur  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art  X*'.  Le  préfet  du  département  de  k 
Somme  est  autorisé  à  concéder  au  nom  de 
l'Etat,  a  k  ville  de  Corbie,  k  portion  de 
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l'ancien  hns  de  la  Somme  située  près  de 
oette  ville ,  telle  qu'elle  est  Résignée  au. rap- 
port de  ringémeur  Walbled ,  en  date  du  x5 
décembre  1827,  et  au  plan  rédigé  le  même 
jour,  lescpiels  rapport  et  plan  resteront  an- 
nexés à  la  minute  ,de  l'acte  de  cession. 
a.  Cette  cession  sera  faite  à  la  charge,  par 
<       la  TiBe  : 

I  I*  De  payer  dans  le  dâai  d'un  an^  aux 

I  caisses  du'  domaine ,  les  deux  cent  cinquante 
francs  dix  centimes ,  montant  de  Testimation 
I  qui  a  été  faite  du  temdn  cédé,  et,  en  outre , 
les  intérêts  de  cette  somme,  à' raison  de  cinq 
pour  cent,  ^  partir  du  jour  de  Facte  de  ces- 
sion; 
)  a»  De  conserver  à  U  rivière  une  largeur 

^  d'au  moins  trois  mètres  au  fond  aVec  talus  i 
quarante-cinq  degrés  ,et  une  profcmdeur  telle 
que  les  eaux  ne  gonflent  pas  en  amont; 

3«  De  la  faucarder  çt  curer  en  temps  con- 
venable, pour  entreteHiar  constamment  Té- 
coulement  des  eaux  ; 

4«  D'assurer  la  vidangé  et  l'exploitation 
des  prairies  à  gauche  de  la  rivière ,  de  la  mê- 
me manière  qu'elles  av|dent  lieu  avant  la 
concession. 

3.  La  ville  de  Gorbie  devra  ac^tter  tous 
les  frais  auxquels  la  présente  cession  a  pu  on 

'  pourra  donner  lieu,  y  compris  ceux  d'exper^ 
tise. 

4.  Nos  ministres  aecrétaîres  d'Etat  des  fi- 
nances et  de  l'intérieur  (MM.  Ducbâtel  et 
Gasparin)  sont  chargés ,  etc. 


16  AOUT  =28  SEPTBMBBB  i836.  —  OrdonoMCft 
dn  Roi  portant  qoe  le  mont-Ae-piëtë  de  Lyon 
serar<%iconfonnëraeiit  aux  dispositions  da  rè- 
glement y  annexe.  (IX,  Bull,  âtippl.  CCXXVXII, 
H*»  }o,o53.) 

Louie-Philippe  ,"etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•',  Le  mont-de^piélé  de  Lyon  sera 
désoimais  régi  otnformémeBt  aux  déposi- 
tions du  règlement  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  Fintérieur(M.  de  Montalivet) 
est  chargé,  etc. 

'^^-^"-■"•■*^  » 

TiTBE  F'.  De  Vadministtation. 

Arf.^  1*'.  Le  mont-de-pietë  sera  rrfgî  par  une 
administration  giatuite  et  cliaritable»  composée 
de  sept  membres ,  qui  seront  nommes  par  le 
mifustre  de  l'intérieur,  sur  des  lisles  triples  de 
candidats  présentes  par  le  préfet. 

3.  Cts  administrateurs  resteront  en  fonctions 
pendant  cinq  ans. 

A  l'expiration  de  chacune  des  quatre  années 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  dn  préient  ré- 


—  16  AOWT  i8i6.  3^3 

glement,  le  sort  désignera  les  iMBabies  sorfans  : 
à  la  fin  des  trois  premières,  un  seal  membre 
sortira ,  et  il  «n  sortâra  deux  à  la  fin  de  la  qua- 
trième ;  la  sortie  anra  lien  ensuite  d'après  l'an- 
eienneté. 

3.  Le  maire  sera  président-né  de  l'administra- 
tion du  mont-de-piété;  et  quand',  par  suite  d'ab- 
sekice  ou  de  maladie ,  un  adjoint  sera  rcvèta  de 
la  plénitude  de  ses  fonctions  ,  il  pourra  présider 
les  séances  de  l'administration. 

Pans  tous  les  autres  cas ,  un  vice- président 
choisi  pir  l'administration  et  dans  son  sein  la 
présidera'  :  II  sera  nommé  pour  six  mois  et  pourra 
être  réélu. 

4.  L'administration  se  révaira  an  moins  une 
fois  par  mois,  et  jplns  souvent  si  les  circonstan- 
ces Fexigent.  Lés  jours  de  réunions  fixes  seront 
indiqués  par  le  r^lement  de  service  intérieur 
que  réiKgera  l'administration ,  et  qui  sera  sou- 
mis au  préfet.  Les  convooUimis  extraocdinairts 
seront  faites  par  le  maire,  président-né,  ou  per 
le  vice-président. 

5.  L'administration  pourra  dél^ucr  à  chacun 
de  it%  membres  la  surveillance  spéciale  des  par- 
ties principales  du  service  de  l'établissement. 

L^ïxercice  de  cette  surveillance  et  ta  durée 
seront  indiqués  dans  le  réglettient  de  service  in- 
térieur. 

6.  L'un  d^  administrateurs  surveillans  cotera 
et  paraphera  les  registres  destinés  à  constater  les 
opérations  de  l'établisseoient. 

TiTBB  II.  Des  préposés  tt  employés. 

7.  U  f  aoit  an^s  de  l'administration  et  sons 
ses  ordres  esclosifs  un  secrétaire  pris  hors  de 
son  sein,  qui  sera  nommé  et  révocable  par  elle, 
et  dont  elle  fixera  le  traitement. 

8.  Un  directeur,  un  caissier,  un  gardè*maga- 
sin  et  le  nombre  d'appréciateurs  nécessaires  pour 
assurer  le  service,  aont  chargés  de  la  gestion  su- 
périeure de  rétablissement. 

9.  Les  trois  premiers  seront  nommé»  par  le 
ministre,  sur  des  listes  triples  de  candidats  pré- 
sentées par  l'administration,  et  sur  l'avis  do 
préfet.  : 

L9  mode  de  nomination  des  appréciateurs  ser^ 
indiqué  ci-après. 

10.  Le  nombre  des  employés  nécessaires  sera 
réglé  par  l'administration ,  qui  les  nommera  et 
réglera  leurs  appointemens ,  sauf  l'approbation 
du  préfet  :  ces  mnployés  seront  également  révo- 
cables par  radministration,  s&uf  la  même  appro- 
bation. 

,11.  lJt%  appointemens  do  directeur,  du  cais- 
sier et  du  garde-magasin ,  seront  réglés  par  le 
ministre,  sur  la  pi^position  de  l'adminlstraUon 
et  l'avis  du  préfet.  ' 

la.  Le  directeur,,  le  caissier  et  le  garde-maga- 
sin seront  tenas' de  fournir  des  cantionnemens 
en  numéilaire ,  dont  la  quotité  sera  réglée  par  le 
ministre',  sur  la  proposition  de  radministration 
et  l'avis  du  préfet  :  ces  cantionnemens  seront 
versés  dans  la  caisse  du  mont-de-piété ,  et  por- 
teront intérêts  au  profit  ^es  titulaires. 

i3.  Le  préposé  dont  le  cautionnement  sera 
absorbé  ou  diminué  par  les  recours  exercés  con- 
tre lui  par  suite  de  sa  responsabilité ,  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions  et  tenu  de  rétablir  ou  de 
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compiler  Mil  ctvtiOBMmeat  dam  tan  <UUi  . 
q«  ae  pooira.  pas  excéder  Irait  jôârtt  fa«|e  de 
qaoi  il  keA  dëfiaitivemetit  remplacé. 

ii.  Le  secirétÉirc,  fe  dirccfètir,  le  cai««iet  é% 
le  garde-magasin ,  seront  tenus ,  avant  d'entrw 
en  lbii«t{oii9 ,  de  ^er  sbrm«nt,  entre  les  mains 
du  président  dn  tribnual  tÎTit,  de  bitn  et  û^k-* 
lement  rèÂnpUr  lenrs  fanttions. 

l5.  Pour  bcilitèr  les  rapports  du  publie  avec 
le  mont-de-piété ,  il  pourra  être  établi  df  s  pré- 
posas extérieurs ,  sons  le  titre  de  commission-^ 
nôtres  ou  sous  tonte  autre  dénominatiour 

i6.  Les  dispositions  auxquelles  ils  seront  aon- 
mis,  tant  envers  Itfpablic  qu'envers  la  mont-de- 
piété,  seront  rob|$et  d'un  règlement  spécial,  qui 
sera  rédigé  par  l'administrAtion  et  ap{woavé  par 
le  ministre ,  sur  Tavis  dn  préfet. 

Tithb  ill.  ûês/mttioms  Jf  divers  ftrépotés  ée 
VékAUsxtment, 

va  SBCflBTAnX. 

17.  tiC  secrétaire  est  chargé  de  la  correspon- 
dance de  Tadministration  ;  U  a  la.  garde  des  ar- 
chives ;  il  tient  le  registre  des  déiiJl)érations  et 
en  délivre  \t%  expéditions  nécessaires.  • 

DU  DiaECTEU». 

18.  La  gestion  iraMiétiiai«  de  Tét^ibKssémèBt 
e&l  confie'e  au  directearf  qni  a  sous  %ts  ordres 
tous  les  prépnaés  at  ks  «mfJoyft,  1  Fexcé^tion 
ûu  secrétaire. 

19.  il  inapettc  le  iratnil  de  twia  f«s  «mptoyés 
et  Wilk  à  l'e-xéentîim  des  réglatn«M»  et  dtà  déli- 
b^iaiioas.  dé  Tadaiiiistralion.   •     > 

20.  Il  doit  faire  fiiiqnBmMÉLirt  la  visita  des  na- 
gaaim.    * 

ai.  il  est  ckMrgé  d«  hvct  4ée  di<i«tftés  qni 
peuvent  anrvanir,  dans  le  eonrs  4«t  «périt^ont 
de  chaque  jour,  entré  les  emprunteurs  et  lès 
eBpln|é$. 

an.  Il  reç<nt  les  réelatnations ,  déclitatlons  et 
opposiltens ,  ainéi  que  les  pTopefîtions  -qui  peu- 
vent être  faites  ;  mais  il  est  tenu  de  prendre,  sur 
Iff  dbrrets  d'an  huérét  .ma}enr,  râ%4s  de  l'admi- 
nistrateur chargé  de  la  surveillant ,  et  de  ^ 
sonmellra  4  sa  déetrion. 

aS.  il  «al  chargé ,  sous  la  snrvefllaiict  de  fad- 
.  mMnsli«tinn«  de  toutes  l«8  dép«ttles  VélatiTes  & 
l'entretien  des  hâtiaiains,  aux  fonruituiv^  des 
boreanx ,  aax  traitemens  des  employés ,  aux  me** 
sures  de  sûreté ,  et  généralement  de  tous  Ie§  ' 
frais  quelconques  de  régie  ;  il^  pourvoit  par  des 
états  on  des  mandats  qa^  le  caissier  est  teim 
d'acquitter  sur  le  vîs^  de  l'ardminiserafenr  chargé 
de  la  surveillance. 

24.  Il  tient  tons  1^  registres  utiles  à  sa  ges- 
tion ;^  il  les  présente  toutes  les  fois  ^u'fl  eh  e« 
requis ,  soh  par  l'adminislratenr  chargé  dé  la 
snrvetUance ,  stoit  par  Padminlstration.    ■ 

af .  A  chaqne  sé«n«e  de  l'admfaiisfration ,  il 
remet  inr  le  bni^ean  l'état  de  sitnation  du  monf- 
de-piélé  \  la  date  de  la  veiHe  (cet  état  est  ar- 
rêté, pour  <Hrdre,  par  l'administration). 

a6.  Le  directeur  dépose  également  sur  le  bu- 
reau ,  i  la  première  séance  qui  suit  la  fin  de 
chaque  triflaestre ,  le  compte  sommaire  des  opé- 
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rations  de  ce  trîmes«re  :  «e  Compte  est  vjriié  et 
arrêté  par  radministratîon ,  «t  denx  copies  «i 
sont  transmises  àù  préfet,  qui , en  adresse  aae 
an  ministre  de  ritatérieuir. 

37.  Le  directeur  fait  également,  à  cka^ie 
séance,  les  rapports  et  les  propositions  qB*il 
croit  utiles  à  rétablissement. 

28.  Le  compte  annuel  des  opérations  et  et 
lenrs  résultats  est  par  lui  rendn  dans  le  eoon 
dn  premier  trimestre  de  chaque  année  pour  i'ai- 
née  précédente. 

29.  Ce  compte,  ve'rifié  et  arrêté  par  Tadiid- 
nistratîon,  tiX  él*bli  en  quadruple  expédition, 
déni  deu*  sont  transmî^ies  an  préfet,  qoi  en 
adfvsse  nne  an  ministre  ;  la  troisième  tiX  jointe 
au  compte  de  gestion  à  soumettre  par  le  caissier 
à  la  cour  d«»  comptes,  et  k  qnatHème  reste  dé- 
posée aaz  «rchivea. 

30.  Le  dfredenr  ne  peut  s>b$ènter  cà»  nne 
permisétott  en  l'sdminislratlén. 

nv  n^iHssai* 

3i.  Le  caissier  est  chargé  de  faire  toutes  les 
reèettes  et  d'acquitter  toutes  les  dépenses  de 
rétablissement. 

'%%:  n  nb  peâft  fifre  avcun  paîetnehl  »ni  aoè 
ordonnance  du  directeur,  vi^ée  par  l*tin  ds 
adAiniffratenr^  surHillaés,  eit^eptë  lesktiaboor- 
saNtetu  des  blHeti  i  «rih%  sanscrits  par  raAai- 
nistmtion,  it»  prêta  k.laire  an  lp«Uic,  qa'il 
paie  sur  des  reconnaissances  délivrées  par  k 
garde-magasin  4  et  le  l»oni,  d^l  ileffeclte  I* 
remile  diaprés  les  contes  de  vente  qui  loi  tsat 
remis  par  le  directeur. 

33.  Il  ne  peut  non  plus  recevoir  de  fondsau- 
très  que  ceux  profeimtt  det  dégagemens,  rt- 
nouvellemens  et  ventes ,  sans  qoe  cette  reipetle 
ait  été  contrôlée  par  le  directeur. 

34.  Le  caissier  twtit  tous  les  registres  de  con^- 
tabiÛlé ,  dont  le  nombre  et  la  forme  sont  iiidi' 
qués  soit  par  l'administration  »  soit  par  le  diiee- 
teur. 

35.  Il  [fournit  chaqna  jonr  à  ce  dttnîer  in 
bulletin  des  opérations  qui  ont  été  laites  é«M 
son  bureau. 

36.  Il  se  conformé  aux  réglemens  généraux 
sur  la  cottf^aMM'ffês  établisstaitfm  de  feifcB' 
fai«Mic8 ,  poMr  la  PédaMiéM  de  sel  comptes  et 
loorcnvW  k  L'ntMnriti^  ^  d«&  les  txttiAMt  H 
lea.fu^dr^  < 

37.  En  cas  d'empêchement  légitime,  ^  f*** 
se  fiaire  remplacer  nntaientanéiftettî  a«ee  1%^' 
nrènt  du  ditécletur,  et  en  reitaàt  peiaaaB^ 
ment  responsable  de  celui  qui  le  remplace  î**" 
il  ne  peut  pas  faire  d'^baenee  sans  l*aulorisatî«« 
de  l'administration. 

ou  GAaDB-HAGASUf. 

38.  Ce  préposé  a  la  maisntentîon  dw  m»?- 
sihs  :  il  est  tenu  dé  -veillet  soigneusememt  *  •* 
garde  et  à  la  conservation  des  effets  qttî  y.sj 
déposés;  et,  sauf  les  cas  de  force  majeure in*- 
qués  au  fîtrfr  XI  du  présent  règlement,  art.  ]3î« 
il  est  responsable  de  leur  disparition  ou  àt  leor 
dépérissement,  lorsque  Tan  ou  Tantre  pron*"' 
de  sa  négligence. 
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$f .  ht  pHe  Wtgiii»  «itMvl  d^rftMff  te 
clefs  dM  SlfàrtBt  B«^nM  «ù  «•«(  dipotéê-  lu 
9t(en  éon^t  «n  «aatifCMneiM. 

4».  IM  dJMWMM»  1m  bijovi^  rârgcatcne,  1m 
teiteik*  et  a«lr«i  obieti  précîeuK  «ont  feniiir-^ 
■lë»  d«ns  étÊ  «»Mret  fsHtecKèrM-. 

4i.  Le  ^aMk-nu^aiÎB  tiMt  lec  Mgistaies  «I  vl- 
pertoire»  ^  Jai  «ortl  iiidi^|tt4«  aoît  fiur  i^aéaii- 
■ûtratioB,  soit  |Mir  le  directeur. 

^3.  Il  foornît  chaque  jonr  à  ce  derpie/  ttn 
familetîn  des  opérations  qui  ont  été  iTaites  dans 
son  bureau. 

43.  JD  peut,  en  cas  dVmpèchement  I^^'time, 
seiaire  remplacer  momenlsnément,  avec  Tagr^ 
ment  an  direeftitr,  en  restant  toutefois  ^»tm% 
de  celui  qui  le  remplace  ;  tnais  il  ne  peut  fafn! 
d*abs«iice  qu'arec  raotorisation  de  l^dministn- 
lion. 

mes  Ar^icîATtxrtiS. 

44-  ConfonnéiMot  à  l^Aioie  5  de  Tordon- 
nance  royale  du  26  inîn  181Q,  les  commissaires- 
pnsevffi -éldtb'sà  Lyon «BMnC thargëi ,  tm moat-, 
de-piëtë ,  des  opérations  de  prisées  et  ée  vente. 

4  S .  L^«iulHMralioii«ecei^bKtsein«nl  fixera , 
sevf  r«t»^roliatNNi  dti  ralnklre ,  sitr  fe^il  du  pr€> 
fet>  1«  noaibt«  de  e»à*  ^i  dêvc^M  y  Htt  atta* 
<Ms{  et  Mie  en  fera  la  dëfti^alion  sut'  4a  pré- 
sentation de  le  «oriipeipile  des  cetnmissaires-pifr* 


|é.  Béos  le  cas  où  les  oeMnmssssrc»  yiiumm 
SB  rdiisenneat  à  lairf  ce  serteee,  «a  dans  oeloi 
00 ,  attendu  leur  petit  nombve^  ib  ne^ntraleat 
PM  Je  Uici  «onvènaUemen^  «t  e»claiifc»ftnt  far 
cftt-qnièits,  r«dBiinis4r«ti«li  p^fem  ^emandav 
qoe  des  s^)précinle«l•s  ohoieis  hors  de  le«r  coin* 
pagnîe  «oient  çhêi^és  de  les  renupbeer  dalis  4o»* 
(ce  les  opéralioBs  qui  leur  ae»l  attcibnéw  par  1* 
précent  règlement. 

Le  BMiBsire  aUlaera  k  ceiigard ,  sur  Tavis  «ke^ 
fâHti  t  et  il  fixera  le  «embee  de  ces  eppeéci»* 


47.  Si  la  demflide  de  TedminMlratien  ee^ 
agréée ,  les  appréciateurs  seront  nommés ,  leur 
cautionnement  sera  fixé  ,  et  ils  prêteront  serment 
comme  il  est  dit  aux  articles  9,  ;i  et  i^  pour 
le  directeur,  le  caissier  tX  le  garde-magasin. 

48.  Les  appréciateurs  liroirt  resliavtion  de 
tons  les  objets  présentés  en  nantissement  ;  ils  si- 
gnaront  la  «aentien  qui  en  aéra  lalite  sur  le  tte- 
giatre  des  préis;  ils  signeront  également  mi  bnW 
letin  porMmt  le  montant  de  Tësiakiation  ^  leqvel 
bulletin  demenrere  joint  an  nantissement. 

.49.  Les  conMnifseires  -prisénit  de  le  ville  de 
L(yÂn  -seient  «olidaireuBenl  gavans  envers  VéUt^ 
bysaemcnt  des  évalaalioae  fittles  par  Tnn  d*cnx« 
Ea  conséquence,  et  si  le  prodmt  de  la  vente  de 
chaque  nantissement  ne  anffiseit  pes  pour  remplir 
l'éUblisseBMnt  des  sommes  préîées  d'eprès  1M«- 
vnloation ,  «inai  que  de  ce  qui  te  trouvera  lui 
être  dû  pour  intérêts  et  liraiat  lea  cemmissairee- 
priaeurs  seront  tenus  de  loi  rerabomeer  le  diffé^ 
rence,  à  Teffet  de  quoi  leur  canlionnement  «en 
j^cialement  affecté. 

5o.  La  même  solidarité  existera  entre  les  ap- 
préciateurs dans  le  cas  prévu  par  Tartiôle  46. 

Si.  ^féanmoins,  si  la  différence  indiquée  à 
Tarticle  49  est  reconnue  provenir,  en  tout  on, 


partie ,  de  circonsUncee  paHiculiWeê  «t  i«dé. 
pendantes  de  la  capacité  des  apprédatenrii  tetle^ 
par  exemple ,  que  la  diminotien  qu*auaaient  pro- 
duite, dans  la  valeur  des  nanlissemens ,  tes  va- 
riations commerciales.  Tadministration  poutre , 
après  avoir  reconnu  la  réalité  de  ces  causes, 
proposer  de  remettre  à  Tappréciateur  une  por- 
tion ou  la  totalité  de  son  débet  1  k  miniiire  de 
l'intérieor  décidera  «nr  Vavis  du  préfet. 

$^^  £ds  «pprécielenm  poustent  ^  ami  touvéâf 
qu'ils  le  jugeront  convenaUe,  visiter  les  naMli* 
semeu  dé^s  dans  les  «agasths,  dhi  ée  4%»- 
smer  qn*ils  j  sent  bien  distribués  «t  bien  gar- 
dds.  En  cas  es  négUgeAee  dn  garée-ma|gaslti ,  il» 
en  feront  leur  rapport  an  directet^  petor  ém 
à  radounislralew  «erveWaM. 


9^3.  Ils  jonfront,  pour  droit  de  prisée,  d*niiè 
indemnité  fxée  par  le  miflistre,  sur  l*avis  du 
préfet  et  U  propokitien  de  Padministration ,  sans 
néanmoins  qu'dlle  puiike  excéder  nu  demi  pour 
cent  dn  ikkonte^l  de  la  seMme  prêtée. 

54*  Ce  droit  ne  pourra  être  exigé  pour  les 
évaluations  non  suivies  de  prêt 

55.  Cette  indemnité,  s'emplelete  dan  In  dé- 
pense ««me  frais  de  régie ,  et  sera  tvavtée  a«K 
commisfaifes-ptisenrs  par  réteWiiseuJ»  nt ,  q«f 
en  sera  couvert  soit  par  le  paiement  qu'en  îttk 
rempfwMenr  lœs  dn  d^pi§e«e«l  de  son  nantis- 
semept,  seit  êm  le  comprenant  dans  le  déeeuple 
qui  sere  Csit  i4>rès  la  vesite  en  g^ ,  oonfonné- 
ment  b  l'artiele  96. 

(^umd  il  sera  jngé  possible  de  mnltre  le  paie- 
ment de  cette  indemnité  à  la  dMfge  de  l^é•a* 
blissement ,  le  ministre  de  Tintérieur  pourra  au- 
toriser cette  disposition,  sur  la  propositîen  de 
l'adminislration  et  l*avis  du  préfet. 

56.  Les  appréciateurs  seront  «««si  cbaigél  de 
la  vente  des  nantissemens  qui  ne  «svont  peîaê 
retirés  i  rexpiration  du  terme  énoncé  dans  la 
reconnaîsssnce  ou  dont  U  vente  sera  reqtoiie 
aVànt  ce  terme. 

Us  se  conformeroni  b  cet  égard  aux  dlsposi- 
tfons  dn  titre  IX  du  présent  règlement. 

TlrTBi'lT.  iks  motehs  ée  pùtavoir  aux  besoins 
A  TêÊùt^ssemnii. 


Sy.  Les  cantioanemens  en  espèces  des  préoo 
sée  de  rétaMiisemènt,  des  reeetetirs  àti  denfer 


Aenieri 
communaux ,  qui  ne  sont  pas  en  même  tem^l 
percepteurs  des  coniribniielu  directes  t  des  fSer- 
miem  efrdes  régisseurs  ifcléreeiés  der  oelrois ,  dee 
reeeveurs  des  bespiees  et  entre»  ^tebKssemens  de 
bienfaisante,  des  adfudieetaiMs  d'un  service  dé- 
partemental, communal  ou  ho^italier,  et  géné- 
ralement tous  les  cautionnemens  dont  les  lois 
n'ordonnent  pas  le  dépôt  dans  les  caisses  de  TE- 
tat,  seront  employés  >  former  une  partie  des 
capitaux  nécessaires  à  l*expIoitalion  de  rétablis- 
sement. 

58.  Les  fonds  appartenant  b  des  sociétés  de 
bienûilsance  ,  \  des  associations  de  secours  mu- 
tuels, ceux  provenant  de  souscriptions  ou  de 
collectes  faites  dans  un  bot  d^humaoité  on  d'uti- 
lité pubKaoe,  dont  Templof  est  surveillé  par 
raotorfté  dépntementale  ou  municipale ,  seront, 
par  tes  seins  de  ces  entérites ,  versés  an  mont- 
de-piélé  en  cowpte  eeureiit. 
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59.  les  fond«  libttt  des  hoipices  et  det  ba- 
ffMox  de  bienfaÎMiice  feront  Tcnit  en  compte 
eonrant  an  mont^de-piëlë. 

60.  Le«  placemeof  Tolontaire«  qui  f  erOat  ofr 
fert*  ao  monl-de-piët^  pourront  élfie  «cceptéi 
par  le  directenr,  avec  raotorisaU'on  de  Tadsii- 
mstration. 

61.  L*intërét  des  caotloifnemens  fera,  cottfor^ 
mément  mx  difpofitbnf  do  décret  dn  3  mai 
itio,  payé,  an  même  tans  ^e  paie  le  tréror 
pour  ceux  q«*U  reçoit. 

€a.  L'intérêt  det  fonda  vereëf  en  compte  coo* 
cent  et  celai  def  plaocBMaf  volontairef  feront 
fixes  par  le  minifire,  fur  la  propofttion  de  l^d- 
ttinisb'ation  et  Tavif  dn  préfet. 

63.  Il  fera  délivré  aox  préteorf  volontairef , 
et  for  imprimés  naiformef  mnnif  d*an  timbre 
f  ec  ou  type  de  rétablissement ,  et  extraits  d'un 
registre  à  soacbe,  des  engagemens  à  ordre,  tant 
da  capiul  que  des  intérêts,  et  remboarsables  à 
échéance  fixe  :  ces  engagemenf  feront  fignés  par 
le  président  et  denx  administrateurs,  et  visés 
par  le  directentr  et  le  caissier. 
tfAt^  ^*  pwement  de  ces  engagemens ,  avant 
1  échéance,  ne  pourra  avoir  lieu,  même  sous 
CMsompie,  qa*avec  rantortsatton  de  TadminiS- 
jration  ou  an  moins  de  Tadministrateur  sarvett- 

65,  Le  rembownemeat  ^es  fondf  mentionnés 
eue  arUckf  5;,  58  et  5^,  ne  ponrra  être  exigé , 
lorfqne  la  fomme  excédera  dix  mille  francr, 
qu  aprèf  que  le  directeur  aura  été  prévenu  quinse 
jonrf  d  avance  î  ceUe  condîtioii  fera  indiquée 
daaa  les  récépisséf . 

TiTBi  V.  Des  opérations  du  mont-de-piété. 

:  66.  Lef  opératiouf  du  monl'^e-piété  eonsif- 
tant  en  prêts  for  nanUssemens. 

67.  Les  prêts  qui  .se  feront  par  rétablissement 
seront  accordés  sur  engagemens  d'effets  mobi- 
liers déposés  dans  les  magasins  de  l'établissement. 

68.  Sont  formellement  exceptés  dea  objets  fi|r 
lesquels  le  prêt  sur  nantissement  est  autorisé ,  les 
effets  de  soie  fabriqués  en  pièces.  Us  soief 
teintes  ou  brutes,  soit  en  ballots,  soit  en  éche- 
veaux ,  à  moins  qn'ellef  ne  foient  présentées  ou 

2tfe  la  propriété  de  remprnntenr  ne  soit  certi- 
ée  par  un  marchand  fabricant  on  un  manufac- 
turier connu. 

.  69.  Nul  ne  sera  admis  à  déposer  des  nantisse- 
mens,  pour  lui  valoir  prêt  à  la  caisse  du  mont- 
de-piété,  s'il  n'cft  connu  ou  domicilié,  ou  af- 
sisté  d  un  répondant  connu  ou  domicilié. 

70.  Il  ne  ponrra  être  prêté  aux  mîçeurs  que 
de  1  aven  de  leurs  parens  ou  de  leurs  tuteurs. 

71.  S'il  y  a  doute  contre  le  déposant  sur  la 
légitime  possession  ou  sur  son  droit -de  disposer 
des  effets  par  loi  offerts  en  nantissement,. le  di- 
recteur le  retiendra,  dressera  procès-verbal  des 
déclarations  du  déposant ,  et  fera  passer  aussitôt 
ce  procèsrverbal  aux'officiers  de  police  munici- 

*p«le  et  judiciaire  ^  le  prêt  demandé  sera  sus- 
pendu, et  les  effets  suspectés  resteront  aux  ma- 
gasins jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 
7a.  Lorsque  le  dépât  aura  été  jugé  admissible, 
il  sera  procédé  k  l'esUmatioii  dti  effets  et  en. 


suite  an  règlement  de  la  «omme  à  prêter  snr  lew 
valeur,  d'après  les  bases  fixéof  par  l'article  77.. 

73.  Tout  dépofint  sera  teiiu  de  signer  l'acte 
de  dépdl  def  effetf  apportés  pour  nnntisteineat; 
si  le  déposant  ne  sait  pas  écrire ,  l'acte  de 
dépôt  sera .  sif^é  par  son  répondant  :  seront 
exempts  de  celte  fonnalité  les  »t!tt^  de  dépêts 
d^effets  estimés  an-dessous  de  trente  finmcs . 

74.  Le  garde  -  magasin  fbumira  au  déposaal 
une  reconnaissance  du  dépôt  engagé;  elle  sera 
au  porteur,  aura  on  numéro ,  et  contiendra  la 
date  et  la  désignation  du  nantissement ,  son  esti- 
mation ,  le  montant  du  prêt  et  îts  conditiom. 

75.  Dans  le  cas  ou  cette  reconnaisssmce  se  per- 
drjût ,  l'emprunteur  devra  en  faire  anasitôt  la  dé- 
claration au  directeur,  qui  fera  tenu  de  la  faite 
inf  crire  f  ur  un  registre  spécial  et  dé  U  notifier  an 
garde-magasin  y  a&i  d'emjpêcber  la  délivrance  dn 
nantissement. 

TiTBB  VI.  Des  préU, 

76.  Les  prêts  effectuéf  par  le  moat-de-piélé 
f  ont  accordéf  pour  on  an. 

77.  Le  montant  deasommes  \  prêter  acra  réglé, 
quant  aux  iiantissemens  en  vaisselle  on  en  bijoux 
d'or  on  d'argent,  aox  quatre  cinquièmes  de  lenr 
valeur  au  poids;  et  quant  aux  antres  effets,  aax 
deux  tiers  do  prix  de  leur  estimatioii, 

78.  Les  sommes  à  prêter  seront  comptées  înté- 
gralcmèeit  à  l'emprunteur,  et  aucune  partie  m'en 
pourra  être  retenue  lors  du  prêt ,  sons  quelque 
prétexte  que  ce  soit* 

79.  Le  droit  unique  à  percevoir  par  l'étabtts- 
semenl,  pour  înis  de  toute  espèce  et  pour  l'in- 
térêt des  sommes  prêtées,  sera  lixé  par  le  nû- 
nistre  de  l'intérieur,  sur  la  ptoposi^n  de  l'ad- 
aînistration  du  mont-de-piété  et  sur  l'avis  dn 
préfet  :  il  ne  ponrra  jamais  excéder  donse  ponr 
«ont  par  an  pour  les  prêts  de  mîÛe  francs  et 
au-dessous,  dix  pour  cent  pour  ceux  de  mille 
francs  à  deux  mille  francs ,  et  huit  pour  cent 
pour  les  prêts  au-dessus  de  cette  dernière  somme. 

80.  Les  décomptes  se  feront  par  mois,  et  le 
mois  commencé  sera  d.û  en  entier. 

8 1 .  Le  minimum  des  prêts  est  fixé  k  trois  francs. 

TiTU  YII.  Des  renomfdlemens, 

■  8a.  A  l'expirarion  de  la  durée  du  prêt,  l'em- 
prunteur pourra  être  admis  à  reaouTeler  l'en- 
gagement des  effets  donnéa  en  nantissement,  et 
par  ce  moyen  en  empêchera  la  vesUe. 

83.  Ponr  obtenir  ce  renouvellement,  l'em- 
prunteur sera  tenu  de  payer  d'abord  les  intérêt 
et  droiu  dus  an  mOnt-de-piété  à  raison  du  pre- 
mier'prêt  1  de  consentir  à  ce  que  le  nantifse- 
ment  foit  foumis  à  une  nouvelle  appréclalion; 
enfin  de  f  e  f  oumettre  à  payer  le  montittt  de  la 
différence  qui  pourrait  être  reconnue,  d'après 
une  nouvelle  appréciation ,  entre  la  valeur  ac- 
tuelle du  nantissement  et  celle  qu'il  avait  à  fé- 
poque  dn  premier  prêt. 

84*  La  nouvelle  appréciation  se  fera  dans  les 
formes  ordinaires,  parles  commissaires-prîseors; 
et  l'emprunteur,  ayant  ensuite  acquitté,  aux  ter- 
mes de  l'article  précédent,  les  intérêts  échnst 
et  même ,  f*il  y  a  lieu ,  d'après  ladite  apprécia- 


tion ,  U  différence  entre  la  valeur  aetaetle  du 
nânliMement  et  celle  poor  laquelle  H  avait  ilé 
primitlTement  enpgë  ,  le  renouteUemeiit  ou 
i^eagagement  s'enectnen  d'après  la  valeur  ae« 
taeUf  do  gage,  dabf  la  même  forme,  aaz  mé* 
mea  termes  et  conditions  et  poar  le  mime  délai 
que  pour  lé  prêt  primitif. 

85.  La  recoonaîasasce  délivrée  lors  en  pre- 
nier  engagement  sera  retirée;  il  en  «era  fait 
meAtioD  an  repiistre  des  prêts,  à  l'article  oè  eHe 
aura  été  inscrite  d'abord.  Le  nouvel  engagement 
sera  porté  a«  vegistre  conrant,  et  il  sera  délivré 
è  l'emprnntciir  one  nonvelle  reconnaissance. 

TiTBK  yiU.  Des  dégagemens. 

86.  Tout  possesseur  dSine  recennaîssMice  de 
dépdt  qni  rembonrsera  à  la  caisse  de  l'éttblisM- 
ment  la  somme  prêtée,  pins  les  intérêt»  échos 
etks  droits  qui  lai  sont  dos,  aura  le  droit  de 
retirer  le  nantissement  énoncé  en  ladite  recon- 
■wiesnnee  soit  avant  le  terme  prescrit,  soit  à  Tex* 
piraiion  de  ce  terme,  soit  même  après  son  ex* 
piratioii,  dans  le  cas  oik  la  velite  do  gage  n'aa- 
rait  pas  encore  en  tien. 

87.  PoQ^  opérer  le  dégagement,  on  devra 
présenter  la  reconnaissance  au  caissier,  qui, 
après  en  avoir  reçu  le  montant  et  en  avoir  fait 
note  a«  bas  de  ladite  reconnaissance,  y  appo- 
sera sa  signature  et  la  remettra  ensuite  au  garde- 
magasin  ,  qui  restituera  à  l'emprunteur  son  nan- 
tissement. 

88.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  était  perdu 
et  ne  pouvait  être  rendu  à  son  propriéUire,.la 
valeur  lui  en  sera  payée  au  prix  de  l'estimation 
fixée  lors  du  dépôt,  et  avec  l'augmentation,  d-un 
quart  en  sus,  à  titre  d'indemnité. 

89.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  se  trouve 
avoir  été  avarié,  le  propriétaire  aura  le  droit  de 
l'abandonner  à  rétablissement,  moyennant  le 
prix  d*estiroation  fixé  lors  du  dépôt ,  si  mieux 
il  n'aime  le  reprendre  en  Tétat  où  il  se  trouve, 
et  recevoir  en  indemnité,  d'après  estimation  par 
lies  commissaiirea-^risenrs,  le  montant  de  la  dif- 
férence, reconnue  entre  la  valeur  actuelle  du- 
dit  effet  et  celle  qui  lui  avait  été  assignée  lors  du 
dépdi. 

^.  L'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  recon- 
naissance et  en  aura  fut  la  déeiaralion  prescrite 
par  l'article  7$  ne  pourra  toutefois  dégager  le 
nantissement  avant  1  échéance  du  terme  fixé  pour 
renfugèmenl  $  et  lorsqu 'après  l'expiration  de  ce 
terme,  ledit  emprunteur  sera  admis,  soit  à  re- 
tirer son  nantissement  f  soit  ^  recevoir  le  boni 
résultant  de  la  vente  qui  en  aura  été  faite,  il 
sera  tenu  d'en  donner  décharge  spéciale,  avec 
canlionnement  d'une  personne  domiciliée  et  re- 
conaïae  sohrable,  pour  le  cas  oà  Ton  découvrirai! 
qu'il  n'était  pas  le  possesseur  Intimé  de  ladite 
reconnaifsance. 

91.  Le»  décharges  spéciales  requises  dans  lel 
cas  prévus  par  l'article  précédent  seront  simple- 
mesii  inscrites  sur  un  registre,  au  bas  duquel 
devront  signer  l'emprunteur  et  la  caution ,  lors- 
qv'elles  auront  pour  objet  des  effets  td'une  'va<- 
leor  au-dessous  de  cesU^  francs';  elles  swoni 
données  par  acte  notarié,  s'il  s'ag^t^'effets  d'une 
valeur  an-dessus  de  cette  somme. 
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TiTiB  IX.  Des  ¥emes. 

9a.  Les  effets  donnés  en  nantissement  qui ,  à 
l'expiration  du  terme  stipulé  dans  la  reconnais- 
sance délivrée  I)  l'empruâteor,  n'auront  pas  été 
dégagés.,  seronf  vendus  poor  le  compte  de  l'ad- 
ministration jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  lui  sera  due,  sauf,  en  cas  d'excédant,  à  en 
tenir  compte  à  l'emprunteur. 

9 S.  Les  emprunteurs  pourront  même,  avant 
l'expiration  du  délai  iixe  par  l'article  76,  de- 
mander que  leur  nantisAmeat  soit  vendu  lors  de 
la  première  vente  que  \b  mont-dcpiété  fera  faire  ; 
mais  cette  faculté  ne  pourra  être  exercée  que 
lorsque  les  nantissemens  aorbnt  été  déposés  de- 

Î»uis  trois  mois  an  moins  dans  les  magasins  de 
'établissement. 

94.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
les  gages  dont  la  vente  sera  requise  seront  ven- 
dus, conformément  aux  dispositiotts  du  présent 
titre^ 

95.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  il 
ue  pourra  être  exposé  en  vente,  au  mont-de-piété, 
des.eftels  autres  que  des  ef^  qui  auront  été 
donnés  en  nantissement  dans  les  formes  voulues 
par  le  présent  r^lemfot. 

96.  Les  ventes  se  feront  h  la  diligence  du  di- 
recteur, par  le  minittère  des  commissaires- pri- 
seurs ,  diaprés  un  rôle  ou  état  sommaire  par  In 
dressé  des  nantissemens  non  dégagés,  lequel  état 
sera  préalableUient  rendu  exécutoire  par  le  pré- 
aident  du  tribi^nal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement. 

9  7 .  Lorsque  desnantissemens  entièrement  com- 
posés ou  même  seulement  garnis  d'or  ou  d'ar- 
gent se  trouveront  compris  dans  le  rôle  de  vente 
dressé  en  exécution  de  l'article  précédent,  il  en 
sera  donné  aris  au  contrôleur  des  droits  de  ga- 
rantie, arec  inritation  de  venir  procéder  \  la 
v^fication  desdits  nantittemens. 

98.  Le  contrôleur  se  transportera  à  cet  effet 
au  dépôt  des  ventes  du , mont-de-piété ,  et  for<* 
mera,  après  cette  vérification,  l'état  de  ceux 
desdits  nantissemens  d'or  ou  d'argent  qui ,  n'é- 
tant pas  revêtus  de  l'empreinte  de  garantie,  ne 
pourront  être  délivrés  qu'après  l'avoir  reçue, 
sauf  néanmoins  l'exception  dont  il  est  fait  men- 
tion \  l'article  ^08.  , 

99.  Les  ventes ,  au  mont-de-piété ,  seront  an- 
noncées au  moi|is  di)c  jours  d'avance  par  affi- 
ches publiques,  on  même,  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
par  catalogues  imprimés  et  distribués ,  avis  par- 

•  ticuliers  et  exposition  publique  des  objets  à  met- 
Ire  en  vente. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  propriétaires  de  ces 
objets  devront  tenir  compte  i  l'établissement  des 
frais  occasionés  dsns  leur  intérêt  par  cette  cir- 
constance exbaordlnaire. 

100.  Toute  affiche  ou  annonce  contiendra 
l'indication  tant  èt%  numéros  des  articles  di- 
vers h  vendre  que  de  la  nature  des  effets  et  des 
conditions  de  la  vente.  -    • 

loi.  Les  oppositions  formées  h  la  vente  des 
effett  déposés  en  nantissement  aà  mont-de-piélé 
n'empêcheront  pas  que  ladite  vente  n'ait  Keu ,  et 
même  sans  qu'il  soit  besoin  d't  appeler  l'oppo- 
aant  autrement  que  par  la  publicité  des  i 


ces,  et  sauf,  d'aiUeuA,  audit  opposant,  à  faire 
valoir  ses  droits ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  l'excédant  ou 


3^  -  L0DI8-»HIU»»B   1^« 

boni  restant  ntl  44  prtS  df  U  i«nie ,  après  ren- 
tier acqnitlement  de  la  soQune  due  au  moirt-de- 
Bîété. 

»•>.  lï  sera  allooé  aux  eomnissaîres-prisenn, 
pour  vatalioM  et  poàr  tons  fraïi  de  vente ,  w» 
droit  wé%\é  par  quotité  snr  te  montant  du  pro- 
dok  des  ventée. 

io3.  Ce  droit  sera  ^xé  par  le  ministre  snr 
la  proposiUon  de  Vadmiiii^ation  et  l*avis  dû 

104.  La  d^cifiqa  mi^i^ten^Uc^  portent  fixaUon 
de  ce  droit  ^ef^  atOcbée,  d'une  manière  fpi^t  ap-" 
parente ,  dans  U.  sall^  des  ventes. 

195.  Le  droit  p«W  vaisatîo94  et  ifaie  dé  vente; 
4|Uoaé  aux  commisMiîrei^^iseDfs  «e(«  à  U  ohasgf 
des  adjudicataires,  et  sera  ajouté  fMiiw  eh^cn» 
d^eux  ai|x  psix  d«S  ol^fte  q^Uni  aiuroaJt  été  ad- 
iilfiés. 

io€.  Dantle  eat  «k ,  à  s»  pwmièfe  expoeitiox 
en  vente ,  an  nantissement  ne  serait  pas  porté  au 
montant  de  la  somme  d«e  au  mont-de-piëlë  en 
principal  e»  aooessoires,  Happrëeiaitear  anm  le 
iacateé  d^ea  renvoyer  l'iNljudicalion  à  le  vente 
aoirante. 

Si  La  même  chose  ayait  Ivio  à  la  seconde  ex« 
position,  la  vente  n*en  pourrait  être  suspenda<; 
qu^avec  l'assentiment  du  directeur;  et  elle  devr^ 
toujours  être  consqmmée  ^  la  troisième  composi- 
tion. 

107.  Tout  fdjudicat^e  sera  t^onH  de  p^yjçç 
comptant  le  prix  total  de  son  adjudication  et  fcaif 
accessoires;  \^  de'faut  4«  patement  complet,  Tef- 
fet  adjugé  est  i^emis  en  vente  à  l'instan^  m<êii^y 
aiix  risques  et  périls  de  TadjudicaVeire,  et  sans 
autre  Cprms^lité  qv^'nne  iàierpeUatiof»  vexb^e ,  i 
lui  adress^'e  par  le  comn^ssaire-pmensi^^eWY 
4e  payer  «ctnçllement  la  somm^  due. 

108.  Les  effets  w^ngés  i  même  ceux  composés 
on  garnis  d'or  oi|  d'aigent  non- empreints  de  la 
mM^oe  de  g arvitie  4  mais  que  Tadjadicaflaîre 
consentira  à  Uke,  l^riser  et  mettre  hor»  d^  service  , 
seront  temîs  aipdit  adjadscatkîre  lorsqa*il  en  anra 
payé  le  prix. 

109.  Quant  à  cev^'desdîls  effeU  dW  et  d^ar- 
geni  noir  empreints  de' la  marque  de  garantfe  que 
l'adjudicataire  désiré  conserver  dans  leur  forme. 


an- 

...  .  P« 

lui  fait ,  des  droits  particuliers  dus  >  la  régie. 

.  1 10.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  vente ,  le 
commis^ro-ppsenr  qpiy^ojc^  procédé  e^n  têr- 
sera  le  produit  entre  les  mjuns  du  caissier  de  l'é- 
tablissement; et,  )^la  vhe  des  prôcès-verbau^  et 
autres  actes  qui  7  sont  relatifs ,  le  directeur  îm- 
mera,  pqur  çhiu^we  article  d'engagement.,  le 
Ëompte  duv  déposant  en^^uiUenc, 

1 1 1 .  Ce  compte  aent composé,  d'une  piatt,  d« 
prodoit  de  la  vente,  de  l'aalre ,  de  I*  sommo  doe 
gff  le  dépQsvii  empntotenr^  tan»  en  principal 
qu'if&t^êt*  et  droits  ;  ei  il  in^uera  po«r  séeoK 
t^t  soit  l*exeéd«nt  on  Ivraidont  il' y  à  Jiem  de  t»- 
nir  copiple  an  déposant; emprunteur,  soit  le  dé- 
Qa't  3^  supporter  par  les  commisaaires'^&eaei 
conformément  à  l'article  49t  soit  enfin  la  belattce 
exacte  4^$  diverses  piurties  do  compte. 


—  t6  AOVV  M^é 

TtTRi  X.  De  fexoêdant  ou  hotd. 

1 1 2.  Le  paiement  de  Pexeitéeni  o»  kont  «esiaet 
nel  ds  pradoifc  de  U  veale  d'n»  naBlieeoaieal  se 
inpa  sot  lareptétentets—  etk  remiee  et  \%  recee- 
naissanoe  d'en^gement. 

11 3.  A  défaut  de  la  jepeéj^enlatso»  de  Udîle 
ri»cynneisf|nre»  l'#mpriwtft»B  «M*  Wnn  4e  dee- 
nff  «Uiç^ge  «pédale  tent  de  l'ooga^v^oni  (|if 
dis  B^emen^  do  boni ,  dans  Ifi  iofvsoe  pseseffitss 
àl'arOclftfti^til^êVm. 

^  1 4.  Lçs  cféanciçu  p«xMc^U#if4  4«Sr-p^t«Mi-4i 
reconnaissa^nçes  s^roi^  t^^x  wwj  <J'*'il  ♦  é**  in- 
diqué article  loi ,  à  former  opposition  à  la  déli- 
vrance du  ^oni.    - 

Il 5.  Ces  opposions  ne  pourront  être  formées 
fn'enlre  les  «m^  d«  direçAenr  ;  eV«  n«  <e#>Bi 
«Udiigatoires  poiiii^  \p  mo^t-rdoT^ifU  ^«'««tMt 
qn'eUea  ^nroet  été  ^ées,  c^  ro«ic^l«  per  k 
dSr^etenr,  qni  s«ra^  tl'âillenrs  t^n  de  H  Uift  «w 
£rais. 

1)6.  Lorsqu'il  f»tik  été  foirmé  oppjoaition  ^  ne 
p^iemevt  de  boni ,  «e  p^.i9#n^  ne  p«ff m^  i^Hiir 
Uf  u  entre  le4maM9s  de  l'empinn^f  «^i;  4i«^  d«o0A- 
sentement  de  l^opposant  «t  svf  lo^vo,  4a  U  flé- 
ç^^^e  0»  m^in-levéç  4e  4an  o^posiliffn. 

^17.  Lçs  excé^ans  on  lionis  qui  V^nront  ps^ 
été  re^rçs  4^s,  trois  ans,  de  la  da^te  4es  recoun«is- 
sances  ne  pontçoÀt  être  récUmés;  l^rao^Uij* w 
$er^réu|ii  X  la  propriété'  de  rétfhlîsse;oi>fnt. 

118.  Les  dispositions  de  rai;tic^e  précédent  de- 
vront être  rappelées  en  forme  d'avis  da^  I4  for- 
n^ule  des  reconnaissances. 

TiTBE  XI.  Hypothèques  et  garanties  des  préteurs  el 
i^  ionprufliei^rs.  , 

119.  Les  fonds^  emprunter  pour  les  besoins  de 
servite  le' seront  sons  Fliypothèqtie  des  Itiens  de 

J^hoifiiee  de  l'Antiquaille,  en  faveur  duquel  1« 
bénéfices  en  sont  affoctés. 

120.  Les  os^taux  versés^  a»  akont>de.ipiAé  psr 
i'administnitibn  de  If hosçioe  ap^ié  ^  ^MÛr  ^ 
SOI  bénéficee,  soit  qu'iU  i»ovie9»ettt  de  rattAn»- 
Iton  d&  ses  propriétés, «oit  quHIs  faasont  partie  de 
quielqoe  antre  reecttei  extlraordinaife  ,  swwiort 
paiement  de  garant  tant  aux  préteurs  qu'au 
propriétaires  des  nantissemcns ,  jusqu'à  coneor- 
reacé,  ^our  ceux>ct,  de  l^excéd«nfrde  b  valeur 
dé  lenrs  gages  sur  les  sommes  qnr  leur  ont  éle 
prêtées. 

.  131.  ]^'é«aUiBsemetit  sere  pareâloaOnt  garaet 
ot  responsable ,  sanf  son  recôars  contre  <pai  il 
appartiendra^,  de'  k  perte  des  naniîesemeiie;  il 
sera  pris ,  en  conséquence,  par  radmimsiralsan, 
toutes  les  mesure»  nécessaires  pour  en  empêebar 
le  délériorat^n  el  en  prévenir  Is  sousltaètloe, 
le  vol  eta'inoendie;  2t  l^effe»  de  quoi,  unpeile 
miiiftnre,  un  réservoir  d'ean  suffisant  et  deepem- 
pea  à^inoendie  avec  lew»a«eessoftpes  ^  eeroni  piè- 
ces et  entretenus  dans  Son  enceinte,  e*,  àé^ 
ftmt,  les  méi^sins  seront  assuré»  contre  l'ineen- 
dêCk 

li»,  SMt  eKoep«é»de  In  garanti*  stipulé*  par 
l'article  préeéden»  le*  vole  et*  pîHnges  3k  force 
onveete'on  par  suite  «démente  pepnlaire,  et  les 
încendiM»  arrivée  par  It  fén  du  ciel*  el  antres  ac- 
ddens  extniorditiaires  el«  him  de  loate  pré- 
voyance humaine. 
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TiTiK  XII.  Police  et  contentieux. 

ia3.  ILm  elfeb  reYendiqaés  pour  vol  oa  pour 
^••l^v*  antre  came  qo'e  ce  soit  ne  serom  ren- 
das  aux  rëelaMans  qti'après  qu'ils  aoront  ac- 
qilîtië ,  eB  principal  et  droits ,  la  somme  ponr  far 
qneile  lesditi  elfets  attront  é\é  Jaissés  en  nantis- 
JMnent ,  eanl  le  recours  contre  celai  qni  les  aura 
dëpoiët. 

ia4<  Les  réclamations  ponr  effets  perdus  on 
▼olés  qni  parviendront  à  la  connaissance  du  direc- 
teur seront  inscrites  soc  un  registre  partieuliar; 
celles  qui  seront  faites  directement  an  mont* 
de-piété  seront  signées  sur  le  registre  par  cenx 
qui  les  apporteront  :  anuitôt  après  Fenregislre- 
mtBt  des  unes  et  éts  antres'»  il  sera  véri6é  si  les 
tfÊtH  sont  an  monMle^pfété ,  afin  d*en  prévenir 
les  rédamant. 

taS.  S'ils  ti'y  ont  pas  été  apportés ,  tons  les 
employés  par  les  mains  desquds  passent  les  ef- 
fets offerts  en  nantissement  devront  faire  la  plus 
grande  attention  anx  notes  qai  leur  auront  été  re- 
inis«a ,  afin  d«  poUTOir  reoennaStre  eca  eifeti  dans 
]«  cas  oh  ils  seraient  ptësealés  ;  ««qoa!  eu  le  di« 
rtcloar  en  sera  averti ,  ponr  qa^il  puisse  infbr-v 
V^er  |ef  KéeUmànt  et  pnandre  les  précautions  in- 
diquées à  l'article  71. 

i»€.  Tontes  les  eontestatfons  relatives  ^  Téta- 
fcKneaent  et  à  ses  opérations  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  et  jugées  par  eux. 

117.  Toutes  les  dispositions  du  présent  règle- 
ment qu'il  importe  an  public  de  connaître  se- 
ront affichées  dans  les  salies  oîi  il  est  admis. 


tre  minitire  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  etc. 

Art.  !•».  Les  places  de  directeur  el  de  lous- 
directeur  du  Conservatoire  royal  des  arts  et 
^[létiers  sont  supprimées. 

a.  Un  des  professeurs  à  notve  nomination 
sera  chargé  d!e  l'administration  de  l^établisse* 
ment.  A  titre  d'indemnité,  son  trmtemeqt 
sera  porté  d^  cinq  mille  finines  à  six  mille 
£nnes  :  il  habitera  le  Gonsenrstoire. 

3w  M.  Pouitht,  professeur  de  phyiî^ue, 
sons-directeur  ^tuel,  est  nommé  aamiuis- 
trateur.  du  Conservatoire  royal  des  arts  et 
métiers. 

4.  JMn  nÛMÎslie  Mcrétaive  d'Etat  au  d^ 

Eartement  du  oommaace  et  des  travaux  pu- 
lies  (M.  d' Argout)  est  chargé ,  etc. 


xSaoutcs  10  sxPTBVBBS  1 836. ^Ordonnance 
du  Roi  qui  établit  au  conservatoire  royal  des 
arts  et  métiers  ttn  enseignement  public  et  gra- 
tuit pour  Tagriculture.  (IX,  Bull.  CPLIX, 
n»€,5ii.) 

I^nis-Plûllppe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
mimatre  secrétaire  d'Etat  au  département  dit 
commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  ordonnances  des  i5  novembre 
18x9,31  août  t8a.8et  9  novembre  i83i ,  etc« 

AmL  i-.  Il  sera  établi  au  Conservatoire 
reval  des  aits  et  métiers  un  enseignement 
public  et  gratuit  pourFagricultupe. 

a.  <Iet  enseigiuunent  sera<«omposé  de  trms 
cours,  savoir  :' 

Vn  cours  de  cnhure  ; 

tfn  cours  de  mécanique  et  de  construction 
*  agricole; 

tJn  cours  de  chimie  agricole. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

Eartement  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
lics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


2&AotrT=3  99  sirriMBSB  1 136. —Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  ^  Bordeaux,  sons  le  titre  de 
Sociéêi  des  mis  ponts  sur  i^arenie,  isie  et 
Bord9gne.  (IX,   BoKelin  suppl.    GCXXIX , 

A^  10,068.) 

Louis^Philippe,  ete.  sin*l«  rapport  de  ne* 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Tu  les  article^  ^9  à  87^  40  et  45  du  Code 
de  commerce  ; 

Notre  Conseil-d*£tat  entendu,  etc. 
Art  i**.  La  société  anonyme  formée  i  Bor- 
deaux (Gironde) ,  sons  le  titrç  de  Soeièfé  d$$ 
Trait  Ponts  «or  Charente ,  t^hle  et  Dordo^ne^ 
est  autorisée.    -  • 

"  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladîle  société 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  le 
it3  juillet  i836,  devant  M«  Darieux  et  son 
(ÎDllegue,  notaires  à  Bordeaux,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance, 

9.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  ne  violation  eu  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers.  ^  ^ 
3.  La  société  sera  tenue  d'adrmsevj  tous 
les  six  moi»,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministres  du  commerce  et  des  travaux 
ptiblics ,  aux  préfets  de  la  (Gironde  et  de  la' 
Charente,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribimal  de  commerce  de  Bordeaux. 
4«.KQtre  ministre  secrétaire  d'Etat  a  ti  dé- 
partement du  cemmeree  et  des  travaux  f>u- 
blics  (M.  Martin,  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


9  KotVMBBx  i83t  =  29  SBPTSMBBB  r836.  —Or- 
donnance du  Bol  relative  k  l'administration 
du  conservatoire  royal  des  aris  et  métiers.  (IX« 
BaM.CDLiX,B*6,SiB.) 

Lonis«WliH»e,  etc.  sur  le  «apport  de  no- 


Art,  i^'.  Il  est  établi,  avec  l'a ttiorisation  du 
Gouvernement,  entre  les  coroparans  et  les  per- 
•onnes  qui  adhéreront  aux  présent  statuts ,  une 
société  anonyme,  pour  la  perception  des  dceîts 


4oo 
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de  p^e  prodttilt  par  lef  ponts  de  Jamac ,  de 
Lanltfrdemoal  fi  de  Sainte -Foy,  peadaat  le 
temps  déterminé  par  les  procès-verbaux  d*a4JUT 
dîoation  snsénoncés. 

a.  La  société  commencera  le  Jour  de  l'ordon- 
nance qui  rantoriaera;  elle  dorera  jdsqn 'an 
s5  Jnillet  igaS,  époqne  de  l'expiration  de  la 
coneesaion  dn  pont  de  Laobirdeaont. 

3.  EUo  prendra  le  titre  de  Société  des  irai» 
fnfs  sur  Chartmie,  VlsUai  Doriogne, 

4.  Elle  sera  tépt  par  nn  conaeil^  d'adoiinîs- 
tration,  dont  Fun  des  membres  remplira  les  fotte- 
tions  de  trésorier. 

5.  Le  siège  de  la  société  sera  à  Bordcaaz  en 
la  demenre  dn  trésorier. 

Fonds  social^  vaUurs  foi  le  représentera ^  leur 
forme  t  leur  eonuèrskm, 

6.  MM.  Agnirrevengoa  fils  et  Uribarren ,  J.rJ. 
Bose  et  compagnie,  Balgnerie  et  compagnie,  et 
B.  Lopee-Dobec  et  compagnie ,  confèrent  diuM 
la  société  le  droit  qui  lenr  appartient,  en  vertn 
des  actes  d-aTant  relatés ,  de  percevoir  h  leur 
profil ,  pendant  le  temps  déterminé  par  les  pro- 
cès-verbaux d'adjodication  ci-dessus  énoncés, 
le  péage  des  ponts  de  Jarnac,  Sainte -Foy  et 
Laobaniemont.  La  société  poorra  en  conséquence 
nier  et  disposer  desdits  droits,  les  recevoir  par 
ses  prépouîs  on  les  donoerà  ferme.,  ainsi  qit*eUc 
le  jugera  convenable,  à  compter  dn  jour  ou  elle 
aéra  autorisée  par  ordonnance  royale.  MM.  Agnir» 
revengoa  fils  ef  Uribarren ,  J.- J.  Bosc  et  compa» 
gnie,  Balguerie  et  compagnie,  et  B.  Lopes-Du- 
bec  et  compagnie ,  mettent  et  subrogent  à  cet 
effet  la  société  à  lenr  lien  et  placé ,  sous  k  seule 
ganntie  de  lenra  faits  et  promeaset^  à  la  change 
par  elle  de  remplir,  à  compter  dn  jour  où  eUc 
entrera  en  jouissance ,  les  obligations  de  conser- 
vation, d'entretien  et  antres  auxquelles  ils  sont 
enx-mèmes  soumis. 

7.  Ainsi  qu'on  Ta  ci-avant  exprimé,  la  société 
a  pour  objet  la  perception  des  droits  de  péage 
produits  par  les  fonts  de  Jarnac ,  Laobardemont 
et  Sainte-Foy,  dont  les  maisons  de  banque  et  de 
commerce  représentées  par  les  comparans  ont 
obtenu  la  concession  moyennant  une 

somme  de  sept  cent  mille  francs,  ci.  .    700,000' 
^A  cette  somme  Hunissant  ; 

1*^  Celle  de  dîx-bnît  mille  francs 
déboursée  pour  droits  et  honoraires 
d'actes ,  frais  de  voyage ,  examnn  et 
réception  d«s  ponts  par  les  experts,  ci.       1 8» 000 

2*^  Douae  mille  francs  pour  achè- 
vement des  travaux  et  amélioration 
des  ponts,  ci 12,000 


La  mise  de  fends  s'élève  è  sept  cent 
trente  mille  francs,  ci 7^0,000 

Dans  cette  somme  sont  comprises  foutes  les 
dépenses  faites  pu  à  faire  pour  1  acquisition  ées- 
diles  concessions  et  pour  rorganisation  de  la  so- 
ciété anonyme,  dépenses  qui  sueront  supportées 
par  les  comparans  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  ci -avant  établis. 

Le  fonds  «odal ,  consistant  dans  le  droit  -de 
péage  ci-avant  énoncé,  sera  représenté  par  sept 


cent  trente  actions,  ayant  droit  chacnne  li  nn 
sept  cent  trentième  do  produit  des  trois  ponts. 

Les  actions,  dent  la  forme  sera  déterminée  par 
le  conseil  d'adjounistration,  seront  nominalrvcs  on 
an  porteur,  an  choix  des  aclionnairea. 

Les  actions  nominativea  pourront  être  ccwvcf- 
tics  en  actions  au  porteur,  et  réd^roqneiBenL 

Elles  seront  «ignées  par  les  trou  membres  dn 
co^icil  d'administration.' 

Distribution  des  actions. 

8.  Les  sept  cent  trente  actions  demeureront 
dlsfariboéea  entre  les  sociétaires  de  la  manière 
suivante.  {Suit  la  distribution.) 

La  délivrance  des  titres  d'actions  rercnaat  anx 
actionnaires  ponrra  lenr  être  faite  inamédiate- 
ment  après  la  constitution  définitive  de  la  société, 
le  versement  en  étant  effectué  par  eux  ainsi  que 
cela  est  rappelé  en  l'artide  précédent.. 

Transfert. 

^.  Le  transfert  des^aetions  nsominatlves  a*opé- 
rera  par  la  déclaration  do  cédant  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir  spécial ,  signée  par  le  cédant 
et  acceptée  par  le  cestionnaire  anr  le  registre 
tenu  exprès. 

Si  l'indiridnairié  dn  cédant  n'eat  paa  comme, 
le  transfert  n'aura  lieu  qu'en  présence  d*nn  agent 
de  change. 

Le  transfert  des  actions  au  porteur  résulte  de 
la  simple  tradition  du  titre,  ainsi  que  l'énonce 
lenr  qusilificalion  au  porteur. 

Le  transfert  Att  acuons  sOit  nommativet,  soit 
an  porteur,  comprend  toujours,  %  l'yard  de  la 
société ,  4a  i:essîon  des  som;nes  revenant  à  xu 
actions  sur  les  réserves  qui  pourraient  avoir  été 
faites  et  sur  les  dividendes  acquis  an  temps  au 
transfert- 

10.  La  société  ne  reconnaît  paa  de  fraction 
d'actions. 

Si  plnsienrs  ont  droit  à  la  propriété  4'ane  eo 
de  plusieurs  actions  indivises,  ila  devront  se  faire 
représenter  par  une  seule  personne. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne 
pourra  être  apposé  de  scellés  à  leur  requête^  ai 
fait  invtotaire. 

Le  propriétaire  d'un  titre  d'action  nom{nati«e 
on  au  porteur  sera  cerné  propriétaire  «usi  àt% 
diridendes  ^  l*^ard  de  la  société. 

Amortissement. 

1 1 .  Le  mode  d'amortisseaaenl  à  raison  de  rasUe 
francs  par  action  sera  déterminé  par  on  tableau 
annexé  à  la  nunnte  du  présent  acte.  * 

Les  actions  amorties  cesseront  de  prendre  pvt 
à  la  société. 

Prodiêits^  prélèçenens^  dividendes»   , 

la.  Sur  le  produit  du  péage  des  troia  ponli  il 
sera  prélevé,  chaque  année  : 

1**  "Les  sommés  nécessairea  anx  fcaia  de  iftt' 
tion,  d*administration ,  ainsi  que  d'entretiai  des 
ponts  ; 

X®  Une  somme  destinée  à  former. les  fonds  de 
réserve  dont  il  sera  parlé  à  l'article  anivnat; 

d*  Et  le  montant  des  actions  è  amortir. 
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Daas  It  eai  oi ,  pir  mitt  d*nA  évènemtAt  im« 

lauiet  diiu  kl  produits  pour  effectiier  ramor- 
tÎMeineiit,  on  prendrait,  sur  ceux  de  Tanoëe  sni- 
vante  et  tut  tes  dividendes  qui  devraient  être  ré- 
partis anx  actionnaires ,  les  sommes  nécessairet 
pour  compléter  le  montant  des  actions  à  amor- 
tir,  de  manière  qne  les  fonds  existant  soient  toi»> 
logA  de  préférence  affectés  an  rembonrsement 
des  actions  anx  époqves  indiquées  par  le  tablean. 
1 3.  Attendu  que  les  ponts  dont  il  s'agit  ont  été 
'         récemment  livrés  à  la  circulation,  qu'ils  sont  re- 

*  connus  avoir  été  construits  avec  des  matériaux  de 
'        première  qualité ,  ce  qui  présente  en  eux  le  carac- 
I         fère  de  durée  qne  donne  la  solidité  ;  qu'en  outre 
I        et  pendant  plusieurs  années  encore ,  ils  se  trou- 
I        veront  placés  sons  la  garantie  de  dix  ans  à  laquelle 
I        la  loi  soumet  ringémenr ,  les  comparans  ont  re- 
connu b  nécessité  d'apporter  moins  4^  ^écipita« 
tion  que  de  mesure  à  la  formation  d'un  capital 
destiné  aux  frais  de  grosses  réparations ,  que  tout 
ce  qui  vient  d'être  déduit  et  l'exacte  surveillance 

'        et  exécution  des  travaux  d'entretien  doivent  ^'our> 

ner  3i  une  époque  fort  reculée. 
'^^  En  conséquence ,  il  sera  établi  une  réserve  de 

''        soixante  mille  francs ,  qui  sera  formée  par  le  pré- 
lèvement à  faire  d'une  somme  de  mille  francs  an- 
'        nuellementt  conformément  au  tableau  ci-annexé. 
Le  montant  de  cette  réserve  sera  spécialement 
affecté  aux  frais  de  grosses  réparations. 
'  Les  fonds  provenant  de  ce  prélèvement  annuel 

'         seront  employés  soit  en  acbat  de  valeurs  publi- 
ques françaises  ayant  cours  à  la  bourse  et  portant 

*  intérêt,  soit  en  effets  de  commerce  revêtus  de 

>  trois  signatures  au  moins. 

'  ^  Les  intérêts  de  ces  valeurs  seront  aussi  capila- 

*  lises  et  ajoutés  à  la  réserve  pour  concourir  ^  corn- 

*  pléter  les  soixante  mille  francs. 

La  quotité  de  la  réserve  une  fois  atteinte ,  le 

^        prélèvement  annuel  destiné  à  la  former  cessera , 

et  les  intérêts  des  valeurs  formant  la  réserve  se- 

>  roiri  réunis  au  produit  des  ponts  et  distribués  aux 
<        actionnaires  comme  dividendes. 

Loraque,  par  suite  d'imputations  YaJies  sur  la 

réstive,  eile  tt«  se  trouvera  plus  au  complet,  le 

'       prélèvement  annuel  reconkmeneéra  jusqu'à  ce 

qoe  le  dé6cft  ail  été  comblé. 
'  Les  actions  à  amortir  le  a  aeptembre  1887  Pi^**- 

'  droBt  sur  le  fonds  de  réserve  tout  ce  qui  excé- 
dera la  somme  de  quarante  mille  francsà  laquelle, 
à  ladite  époque ,  ledit  fonds  devra  êiro  réduit. 
GeHet  à  ainortir  le  aS  oetobre  i^e)  prendront, 
sur  le  fonda  de  réserve,  tout  ce  qui  excédera  alors 
la  somme  de  vinf^ mille  firancs,  à  laquelle,  à  la- 
dite époque ,  ledit  fends  devra  être  réduit. 

fit  ce  qui  composera  le  fonds  de  véserve  le 
>5  juillet  1928,  époque  de  iVxpiration  de  la 
conceasion  do  pont  de  Laubardemoat ,  sera  par- 
tagé entre  les  dernières  actions  alors  amo^es. 

II  est  bien  entendu  qu'avant  tout  partage  il 
sera  prélevé,  sur  la  réserve ,  les  dépenses  néces- 
saires ^our  rempb'r  l'obligation ,  imposée  par 
les  articles  précités ,  de  remettre ,  à  l'expiration 
de  la  concession ,  le  pont  en  bon  état. 

ConseU  éT administration. 

i4>  Le  conseil  d'administration  sera  com- 
posé de  trois  membres  et  de  deux  snppléans^ 

36,  T-  i«^e  Partie, 
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posWéiAt  duiem  a«  MiM  dis  atliew ,  ^  M. 
ront  inaliénables  pendant  la  d«Ho  dt  iMn  fsiH^ 
tfoM ,  q«l  léfënt  gratirîlH. 

Si .  par  suite  de  la  circnlation  des  aetloM ,  «1 
parmi  les  propriéfairet ,  soit  d'actions  aomina. 
tives,  soit  de  cellet  an  porteur,  et  qnl  te  aé- 
raient fait  comiattre  ea  suivant  le  mode  indiqad 
par  farticle  ao  d-aprèf ,  H  ae  ae  trotivait  poa 
un  nombre  de  quatre  actionnaires  an  moiiu  attat 
dix  actions,  On  preadrall,  parmi  les  aalres, 
ceux  qui  se  rapprocberaleat  le  plna  de  ce  i^- 
ttimnm,  afin  de  compléter  aae  liste  de  quairo 
candidats  entre  lesquels  le  choix  de  Pattenablda 
senit  renfermé  pour  élire  Tna  d*eux.  Cet  con- 
ditions ne  seront  pas  néoeaiairet  poor  In  a— i 
aatioa  des  suppléant. 

Tous  les  aas,  les  membres  da  conseil  d^a^ 
ministration^  nommeront  entre  eux  an  président 
et  un  trésorier;  le  membre  qui  occupait  la  pré- 
sidence, et  le  trésorier,  pourront  être  réélut, 
s*ils  font  encore  partie  du  conseil  d'admiaittr9-> 
tion. 

La  dnrée  det  loaetioat  dt  ew  aiembref  et  dea 
suppléant  sera  de  troit  eut  :  ilt  teront  renouve- 
lés par  lie|rt. 

Pour  let  deax  preaiièret aaaéet,  kt  laei^brtt 
sortaas  seront  désignés  par  le  sort. 

Les  membres  sortant  pourront  être  réëlat* 

Il  y  aura  en  outre  un  commissatre  eiiafgé, 
daut  r intérêt  det  actionnairet,  de  l'examen  et 
de  Tinvestlgation  àt»  comptes  de  l'adminittre- 
tion ,  pour  en  lûre  le  rapport  à  l'ateeiiAlée  gé- 
nérale. 


Un  suppléant  sera  donné  &  ce  < 
pour  le  remplacer  ea  cas  d'abteace ,  de  décAt 
on  de  maladie. 

L'un  et  l'antre  teront  nommét  en  atteaMée 
générale  et  choisis  parmi  les  dix  plat  foitt  ac- 
tionnaires connus. 

Leurs  fonctions  doreront  troit  «at  et  ilt  poof-i 
ront  être  réélus. 

Plaçantes, 

i5.  Eacat  devacaaoet,  par  décès» démittion  on 
toute  autre  caatOt  de  Pua  det  membref  du  con- 
seil d'administratina,  il  aéra  teaipUcé  par  ran 
det  deax  suppléaat.  t9ê  membres  restant  pour- 
voiront au  remplacement  de  ce  aapyléaat  par  aa 
autre  actionnaire  ayant  let  qaiditét  rcqaieet  pooc 
faire  partie  de  ce  c<meeil. 

Les  fonctions  de  ce  noaveoa 
ront  à  la  prochaine  assemblée  géaérale ,  à  i 
qu'il  ne  soit  confirmé  par  elle,  et,  daat  ce  eu , 
ces  fonctions  n'auront  d'antre  durée  ^po  aettt 
de  l'administrateur  remplacé. 

Attributions  daconseUi'aémiiuttntim» 

t^.  Les  fonctions  du  coateM  d*admiBâslrBtion 
embrassent  tout  ce  qui  ott  relatifs  Tu^gaaisa- 
tion  dà  service  des  ponts,  h  la  passatiea,  rési- 
Hatioa  et  renouveUemeal  de  tout  houx,  aux  dif- 
férends avec  les  tiers  oa  avec  des  octioanabea  , 
aux  traités  et  transactions  à  pester,  aax  resniset 
de  sommes  à  accorder,  anx  comprenais  et  nooN- 
nations  d'arbitres ,  anx  paieownt  3k  faira  pour  ré- 
parationt,  entretieB,  et  généralement  tonlet  dé- 
penses, aux  recettes  à  opérer,  ea  aa  mel,3i  la 
gestion  et  I  rexpleititieB,  duw  le  -mm  It  plut 
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itendo,  d*  tovtti  lei  affaire!  de  la  société  ou 
^ai  en  d^ndent 

Il  représente  la  société  dans  tout  ce  qui  la 
conceme.  .,      #<■     j 

.  Poar  rezercîce  de  ces  foncb<ms,  il  saffira  da 
concours  de  deux  des  adDÛnistrateiirs;  un  seul 
même  pourra  a^'r  en  vertu  da  pouvoir  donné  par 
nn  de  f»  collèges  qn  d'une  délibération  prise  à 
deux* 

Les  délibérations  prises  par  le  conseil  i  l'u- 
jianimité,  on  par.  la  majorité  de  »t$  membres, 
•eront  couchées  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet, 
et  signées  par  ceux  qui  y  auront  concouru. 

Les  titres  et  valeurs  appartenant  à  la  société  se- 
ront placés  dans  une  caisse  à  trois  clefs;  une  de 
ces  clefs  sera  remise  à  chacun  des  administra- 
leurs. 

17.  Jusqu^k  la  première  assemblée  générale, 
MM.  Aguîrrevengoa ,  Pierre  Bosc  et  Lobes-Du- 
bec ,  composeront  le  premier  conseil  d^adminis- 
tration.  M.  Aguirrevengoa  remplira  les  fonctions 
de  trésorier. 

AisemJhUes  ^nérales. 

28.  Il  y  aura  de  plein  droit  chaque  année 
deux  assemblées  générales,  tant  que  durera  la  so- 
ciété. ,  .      . 

Elles  se  tiendront  dans  les  premières  qumzai- 
aes  de  mars  et  de  septembre. 
.  Il  pou^a  être  convoqué  des  assemblées  géné- 
rales tontes  les  fois  que  le  bien  de  la  société  et 
les  présens  «Ututs  rexigeront. 

19.  La  convocation  des  assemblées  générales 
sera  faite ,  au  nom  du  conseil  d^administration , 
par  le  président  de  ce  conseil  et  par  lettres 
adressées  aux  domiciles  des  porteurs  d*actions 
■ominalives. 

€etle  convocation  sera  en  outre  annoncée  dans 
l'un  des  journaux  ou  feuilles  d'annonces  de 
Bordeaux,  huit  jours  au  moins  avant  la  tenue  de 
l'assemblée.  . 

ao.  A  l'exception  des  cas  prévis  par  les  arti- 
cles a6  et  2^  ci-après,  il  faudra  se  trouver  por- 
teur de  cinq  actions  de  la  société,  pour  avoir  le 
droit  d^Msister  3i  l'assemblée  générale.  Celui  qui 
ne- sera  propriétaire  que  d'actions  an  porteur  et 
qui,  en  possédant  cînq  au  moins,  voudra  assis- 
ter à  l'assemblée  générale,  devra,  dans  les  trois 
jours  qui  précéderont  rassemblée ,  se  présenter 
cheï  le  trésorier,  pour,  sur  la  représenUtion  de 
set  ac^oas,  recevoir  un  bulletin  d'admission 
énonçant  les  numéros  de  ces  mêmes  acUons. 

ai.  Le  bureau  de  l'assemblée  générale  sera 
composé  du  conseil  d'administration  et  d'un  se- 
crétaire nommé  par  le  président. 

a  a.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer, 
si  eUe  n'est  composée  du  quart,  au  moins,  des 
membres  de  la  société  ayant  droit  d'y  assister , 
<  et  représenUnt  la  moitié  au  mofos  des  actions. 

Ce  droit  est  déterminé  3i  l'aide  du  registre  des 
transferts  et  de  celui  qui  sera  ouvert  pour  con- 
server une  copie  des  bulletins  d'admission,  dont 
il  est  parlé  en  l'article  ao  ci-dessus. 

Si  le  quart  des  membres  n'est  pas  présent,  il 
sera  fait  une  nouvelle  convocation  h  huit  jours 
d'intervalle  de  la  première,  en  indiquant  le  sujet 
sur  lequel  lUssemblée  aura  à  délibérer. 

Les  membres  qui  formeront  cette  seconde  as- 
semblée générale,  en  quelque  nombre  qu'ils  se 
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trouvent ,  et  quelle  que  sott  la  quantité  d'actiois 
qu'ils  posséderont,  pourront  valablement  déli- 
bérer ,  mais  seulement  sur  le  sujet  indiqué  ptr 
la  convocation. 

a3.  Les  délibérations  seront  prises  au  scralii 
secret ,  à  la  majorité  des  suffrages  exprima  pat 
les  membres  présens;  les  voix  seront  comptéei 
par  tête  et  non  par  action. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  dont  le  tuAiti 
sera  joint  au  procès-verbal  de  la  séance. 
^  Ce  fondé  de  pouvoirs  pourra  être  un  àti  ac- 
tionnaires; il  ne  pourra  en  représenter  plos  d'os. 

Règlement  des  comptes  par  VassemhUe  gèaink. 

a4.  L'assemblée  générale  entend  les  cooptes 
de  l'administration,  par  l'oigane  du  commiisaire 
chargé  de  les  vérifier  et  d'en  faire  le  rapport, 
pois  elfe  les  arrête  ;  elle  s'occupe  eninite  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  société ,  et  procède 
enfin  au  remplacement  des  membres  sortans  ds 
conseil  d'administration. 

a5.  L'assemblée  générale  représente  toni  les 
actionnaires;  ses  décisions  sont  souveraines  et 
obligstoires  pour  tous ,  même  pour  ceux  qoi 
n'ont  pas  concouru  ^  l'assemblée  générale  qui 
les  a  rendues. 

Four  l'ordre  iles  délibérations,  elle  sera  teaae  : 

I®  De  constater  la  présence  des  membres 
composant  l'assemblée,  par  un  registre  snr  Isqnel 
chacun  donnera  sa  signature  en  entrant  es 
séance  ; 

a*^  De  consigner  les  délibérations  sur  mi  re- 
gistre tenu  à  cet  effet  ; 

3^  De  faire  apposer  au  bas  de  chaque  procès* 
verbal  la  signature  de  tous  les  membres  da  bv* 
"au; 

4<*  De  justifier  des  délibérations  yis-à-f»  des 
tiers  par  des  copies  on  extraits  certifiés  coofonnes 
par  deux  des  administrateurs. 

Dissohttion. 

aS.  La  société  pourra  être  dissoute  anat  soo 
terme.  Cette  dissolution  ne  pourra  être  srrêtM 
que  dans  une  assemblée  générale  tenue  ^  cet  t\r 
fel,  et  à  laquelle,  pour  ce  cas,  tous  les aeUos- 
naires,  sans  distinction,  seront  admis. 

La  délibération  qui  ordonnera  cette  dissols- 
.  tion  devra  être  prise  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  membres  présens,  représentant  «J 
trois  quarts  en  sommes  des  actions  non  amorties. 

Le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation  de  U  so* 
ciété,  au  cas  de  dissolution,  sera  arrêté  en  moue 
temps  par  l'assemblée  générale. 

La  décision  prise  \  ce  dernier  sujet  le  »«• 
à  la  majorité  des  suffrages,  relative  aMoen- 
bres  présens  à  l'assemblée,  conformément  aos 
dispositions  de  l'article  a3. 

Mod^icalious, 

27.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  dtf  «r** 
ponts  pourront  être  modifiés  et  »»P»«"Î"JJ: 
l'assemblée  générale ,  sur  la  proposition  da  ^ 
seil  d'administration,  avec  l'autorisation  do  n- 

Tous  lesacfionnaires  indistinctement  seroa 
mis  \  l'assemUée  qui  devra  délibérer  $ar  l««^ 
mande  en  modification  àt»  statuts. 
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Cette  d^liblratiQn  dem  éplement  être  prise  à 
U  majorité  det  troif  quarts  dts  membres  présens , 
représentant  les  trois  quarts  en  somme  des  ac- 
tions non  amorties. 
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Différends^  arbitrages* 
a8.  S*il  s*élève  des  conteiUtions^  pendant  le 
cours  de  la  société ,  on  de  sa  liquidation ,  soit 
entre  les  porteurs  d'actions  eux-mêmes ,  soit  en- 
tre eux  d*nne  part  et  le  conseil  d*administration 
d'autre  part,  elles  seront  soumises  an  jugement 
de  trois  arbitres  sur  le  cboix  desquels  les  parties 
engagées  dans  la  contestation  devront  s*entendre 
daAs  le  délai  de  quinzaine  ;  à  défaut  de  quoi  ils 
seront  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  di- 
trente. 

Ces  arbitres  seront  dispensés  des  formes  et  dé- 
lais de  la  procédure  ;  ils  décideront  comme  amia- 
bles compositeurs  et  en  dernier  ressort;  leurs  ju- 
gemens  ne  pourront  être  attaqués  par  voie  d'ap- 
pel, requête  cirile  on  recours  en  cassation. 

Aucune  contestation  élevée  contre  le  conseil 
d'administration ,  dans  an  intérêt  qui  serait 
commun  à  tous  les  actionnaires ,  ne  pourra  être 
dirigée  isolément  par  nn  on  plusieurs  d'entre 
eux. 

Il  devra  être  fait,  à  ce  sujet,  une  proposition 

f       ^  l'assemblée  générale ,  qui  délibérera  sur  l'a- 

I       doption  ou  le  rejet. 

I  Si  la  proposition  est  rejelée ,  il  ne  pourra  être 

I       donné  smte  à  la  contestation  par  aucun  des  ac- 
tionnaires, dans  sonintérêt  privé.  Si  elle  estadop- 

I       tée,  l'assemblée  donnera  les  pouvoirs  nécessai- 
res pour  suivre  la  contestation ,  au  nom  de  la 

^      masse,  à  des  commissaires  spéciaux,  pris  parmi 

t      ses  membres. 

Aucune  signification  individuelle  ne  pourra 

I       être  faite  aux  actionnaires,  une  seule  significa- 

t      tion  stn  faite  pour  le  compte  commun  à  chacun 
des  commissaires. 

Pouvoir  pour  suivre  VoMtorisaiion, 

^  39.  Les  associa  donnent  pouvoir  à  M.  José-Ja- 
*      rier  Uribarren,  associé  de  la  maison  Aguirreven- 
'      goa  fils  et  Uribarren,  de,  pour  eux  et  en  leur 
^      nom,  se  pourvoir  près  de  qui  il  appartiendra  à 
^     l'effet  de  solliciter  l'autorisation  nécessaire  à  la 
constitution  définitive  de  la   présente  société, 
'     adresser  toutes  les  demandes  et  pétitions  à  ce 
sujet;  remplir  tontes  les  formalités,  consentir  à 
tontes  suppression,  augmentation  ou  modifica- 
'     tions  des  présens  statuts ,  qui  seraient  réclamées 
par  le  Gouvernement,  on  que  M.  Uribarren  ju- 
gerait nécessaires ,  avant  de  présenter  \  la  signa- 
tare  du  Roi  Tordonnance  d'autorisation;  faire 
tontes  déclarations  et  affirmations ,  remettre  ou 
communiquer  tontes  pièces,  justifier  de  toutes 
qualités  et  de  tous  droits,  élire  domicile  ,  subs- 
tituer une  ou  plusieurs  personnes  en  tout  ou  par- 
tie des  pr^ns  pouvoirs ,  les  révoquer ,  en  subs* 
tituer  d'atttres;  passer  et  signer  tous  actes,  et  gé- 
néralement faire ,  pour  parvenir  ^  obtenir  l'or- 
donnance d'autorisation ,  tout  ce  que  le  manda- 
taire jugera  convenable ,  quoique  non  prévu  par 
ces  présentes ,  promettant  de  Pavoir  pour  agréa- 
ble et  de  l'exécuter. 


Election  ek  domidle. 

3o.  Les  associés  élisent  domicile,  pour  l'exé- 
cntion  dts  présentes ,  en  leurs  demeures  respec- 
tives, ci-dessus  désignées,  auxquels  lieux  ils 
consentent  que  toutes  significations  soient  verba- 
lement (1)  faites  pendant  la  durée  de  la  société, 
comme  si  elles  étaient  faites  à  domicile  réel,  no- 
nobstant toutes  dispositions  contraires. 

Si  un  ou  plusieurs  des  actionnaires  actuels  cè« 
dent  la  totalité  ou  partie  de  leurs  actions ,  l'élec- 
tion de  domicile ,  ci-dessus  faite  par  le  cédant , 
vaudra,  à  l'égard  du  cessionnaire,  jusqu'^  ce 
que  celui  -  ci  en  fasse  eonnattre  un  autre  à  la 
société ,  sans  néanmoins  que  le  nouveau  domi- 
cile puisse  être  élu  ailleurs  qn'4  Bordeaux. 

Ce  cessionnaire,  comme  tout  porteur  d'actions, 
sera  soumis  à  tontes  les  dispositions  àt§  présens 
sUtnts ,  et  en  profitera ,  comme  le  cédant ,  s'il 
n'eut  pas  cédé  une  partie  on  la  totalité  de  ses 
actions. 

Tels  sont  les  statuts  établis  pour  ladite  société. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Bordeaux,  en  l'étnde.  Je  a3 
juillet  i836,  et,  après  lecture  faite,  les  sieurs 
comparans  ont  signé  avec  les  notaires. 

Signé  à  la  minute  demeurée  au  pouvoir  dudit 
iH*^  Darrieux  :  Balguerie  et  compagnie,  Jean- 
Jacques  Bosc  et  compagnie ,  B.  Lopes-Dubec  et 
compagnie,  F.  de  Uribarren,  Dubois  et  Darrieux, 
ces  deux  derniers  notaires. 

En  marge  est  écrit  ;  enregistré  à  Bordeaux  le 
iiS  juillet  18 36,  fol.  81  recto,  case  4«  Reçu  deux 
francs,  plns^ngt  centimes  pour  décime.  Signé 
Lafaboub. 

Suit  la  teneur  du  tableau  annexé  : 

Compagnie  des  trois  ponts  de  Jantac,  Sainte" 
.  Fof  et  Laubardemont. 

Le  capital  social  est  repràenté  par  sept  cent 
trente  actions,  remboursables  par  des  tirages  au 
sort,  aux  époques  déterminées  dans  le  tableau  ci- 
après,  et  fixées  à  raison  de  la  jouissance  des  péa- 
ges et  de  la  durée  de  la  concession  de  chacun. 
Le  produit  des  péages  sera  réparti ,  semestre  par 
seihestre ,  les  mois  de  septembre  et  mars  de  cha- 
que année. 

Quel  que  soit  coproduit,  il  sera  prélevé  cho* 
que  année,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  mil 
neuf  cent  neuf,  une  somme  de  mille  francs,  à 
titre  de  réserve ,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  la  co- 
lonne n**  I. 

Il  sera  fait  en  outre ,  pour  l'amortissement  des 
actions  au  capital  de  mille  francs,  un  prélève-^ 
ment  annuel,  tlont  le  chiffre  est  déterminé  relar- 
tivement  à  trois  périodes,  qui  correspondent. S 
la  durée  du  péage  de  chacun  des  trois  ponts ,  sa- 
voir :  pour  la  première  période,  trois  mille  huit 
cents  francs  ;  pour  la  seconde  ,  huit  mille  quatre 
cents  francs,  et  pour  la  troisième,  deux  n^itte 
huit  cents  francs. 

On  ajoutera  chaque  année  à  ces  prélèvemens 
la  part  de  dividendes  h  laquelle  les  actions  amorr 
tics  auront  cessé  d'avoir  droit ,  de  manière  qu'il 


(i)  Usez  valablement. 
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y  ail  uA  foa4$nilfiifl»l  pamt  toaSonrt  aux  amor- 
tissement progressifs  établis  daas  la  coloBae  n**  a. 
te  qui  restera  des  pro4aits  après  les  prélève- 
mens  ci-dessns  sera  également  réparti  entre  les 
actions,  de  manière  à  ce  qde  chacmne  en  aM  e»e- 
tement  on  sept  cent  trentième  pendant  la  pre- 
mière période ,  on  deux  cent  qnatre-vingt-^xiè- 
me  pendant  la  seconde  et  nn  soixanle-^xième 
pendant  la  dernière,  comme  U  sera  expliqué 
dans  la  colonne  dei  obser? étions. 


iSëklà 


^  Aoutss:  i^  skPtÉtfBÎiiE  tSSl  ^  OMonniinée 
da  Rdi  ih\  âpbrotttë  dès  ttiodificâtioni  âox  sla- 
tnls  de  la  société  d'asratanc»  tttltnellé  coAtre 
1*  frêle,  établie  à  Melnn  ponr  le  députemeilt 
de  ieine-et- Marne.  <IX  |  Bail.  Uppt  GGXXX, 

Louis-Philippe  »  etc*  snr  le  nmport  de  no- 
tre ministre  sed^taire  d*£tat  au  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l^ordonnance  roys^U  du  a  décembre 
1829,  portant  autorisation  de  Tassurance 
mutuelle  contre  la  grêle  établie  k  Melim, 
pour  le  département  de^Seine^t-Mame,  et 
approbation  de  ses  statuts  ; 

Tu  lëi  ordonnances  iroyales  des  «4  «Vril 
i83i  et  5  mai  18  35,  qui  ont  sugcessitement 
tnodifié  lesdits  statuts; 

Tu  les  nouveaux  cbadgeménè  proposés  à 
notre  approbation  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I  «'.Les  modifications  aux  articles  i3 
et  35  des  statnu  de  rassurance  tteulueBe  cbn- 
tre  la  grêle ,  particulière  {èxx  département  de 
Seine-et-Marne,  proposées  par  délibératîon 
de  l'assemblée  générale  dès  sodétaîres^  «b 
date  des  aa  novembre  et  iS  décembre  té35  » 
sont  approuvées. 

Tâ  conséouence,  lé  quatrième  paragraphe 
de  l^article  is  des  statuts  sera  rédigé  ainsi  : 
«  Tout  sociétaire  dont  rengagement  serait 
«  expiré  avant  chaque  période  quinquennale 
««  ou  aurait  cessé  par  suite  des  cas  mention* 
K  nés  dans  les  articles  ti  et  i^i  autra  droit  à 
«  cette  distributieii  pour  IHmnée  ou  les  an- 
«  nées  pendant  lesquelles  il  aurait  fa!l  paûe 
«  de  la  société.  » 

Là  suppression  à  faire  à  Tartide  z3  est  ad- 
mise telle  qu*eUe  est  proposée  par  lesdite» 
délibérations.- 

Il  sera  passé  acte  desdites  modifications, 
lequel  acte  sera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  aà  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  pu-- 
dHcs  (M.  Martin,  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


Extrait  du  regUfre  ées  délAéfWiiûm  et 
la  Société  d'Astmtmwt  mmiv^He  ées 
récoltes  contre  la  grêlt^  pàrtiad^rt 
au  départeïïnent  de  Seme-et-Mame. 

Séàikê  êà  câilêùi  é^admimsintiom, . 

Ofdnrd^ul  aj  octobre  i83li, 

tiC  comité  d'admiiùstration  de  la  tociéléd*as- 
Inrance  mataelle  des  récoltes  contre  la  grêle, 
particulière  ad  ^département  de  iSeine-et-Mame, 
t*est  réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sni- 
vant  la  lettre  de  conTocadon  du  directeur,  ca 
date  du  17  de  ce  moist 

^  Etaient  préaeitt  :  Mil.  Iffilaire  &amot,  pré- 
^dent;  Anbeigé  atné,  yice-président;  Garaier, 
Joion ,  Rémond,  Noël,  Taveauv  Thébphile  Gw- 
not  et  Cherteinps. 

Le  comité  a  délibéra  sur  le  compte  moral  de 
sa  gestion,  pendant  la  présente  année.  Il  a  arrêté 
que  le  rapport  ci-après  serait  fait  en  aoin  nom  jI    , 
rassemblée  générale  des  soùétaires  ^ar  M%  Jn 
âon ,  Tua  de  «es  membres. 


L*année  dernière,  vous  avea  arrêté  dhenes 
ttiodîfications  aoxsUtuls  de  la  société;  elles  por- 
taient toutes  sér  des  points  en  quelle  sorte  fon- 
damentaux et  qui  devaient  contribuer  à  lui  ihire 
èb'tenîr  de  nombreuses  adhésions  :  votre  préii- 
sion  à  cet  égard  s'es^  trouvée  réalisée,  puis^, 
dès  la  première  année  de  leur  mise  à  execntioa, 
Ui  Société  s*est  augmentée  de  deux  cent  soixaate- 
sept  nouveaux  membres. 

Mafs,  messieurs,  plus  ta  société  fera  de  pro- 
grès, plus  nous  devons  aj^eler  votre  atleation 
sur  une  dîsposî^on  qui  jparaït  en  contraclicliou 
avec  l'*éqnité  et  Ta  loyauté  dont  tous  nos  actes 
sont  emjpreînis ,  etqid  ne  sVst  glissée  dans  nos  sta- 
tuts que  parce  qn*è  défaut  d'expérience,  les 
conséquttacfcs  ^*6ttt  ftts  «té  ^if^u^s.  i 

Il  est  filcbeux  que  la  suppression  de  eette  dis- 
position n'ait  pas  été  comprise  dans  lei  modtf- 
cations  adc^tées  l'année  dernière. 

Kous  ne  serions  pas  dans  l'obligation  de  le- 
courir  une  troivèine  fois  an  Gouvenemeat, 
pour  opérer  ce  nouveau  changement;  mais  il 
nous  paraît  de  la  plus  arande  urgence.  €e  motif 
ne  nous  a  pas  permis  de  l'ajourner  è  une  épo- 
que où,  si,  comme  nous  sommes  fondés  plus 
que  jamais  à  l'espérer  ^  les  progrès  de  la  société 
continuent  d'être  aussi  marquans,  l'eilpérieaee 
nous  démontrera  la  nécessité  de  propoaer  d'aa- 
très  améliorations. 

.  L'article  i3  des  .statuts  prive  .du  bénéfice  de  la 
répartition  des  fonds  de  réserve  le  sociéteireqai 
cesse  toute  culture.  Cette  exception  blesse  d'au- 
tant pins  l'équité ,  qu'il  est  obligé  de  supporter 
les  charges  ordinaires  et  extraordinaves  pendant 
l*<année  même  de  cette'  cessation,  et  qu'elW  ae 
«'^tend  pas  au  sociétaire  qui  ne  renouvelle  pas 
«on  assurance. 

En  e^et,  on  se  demande  pourquoi  Tendre  la 
-condition  de  celui  qui  cesse  tonte  culture  pire 
que  celle  du  cultivateur  dont  l'engagement  n'est 
pas  renouvelé  :  la  pénalité,  si  elle  devait  exis- 
ter, devrait  plmSt  ItfSîndre  ce  dernier;  devenu 
libre ,  il  peut  entrer  dàm  uife  kutrt  sOcféHé,  tan- 


^1$  ^p«  Uj^ri^îer  ceti9  de  faire  partie  déloge 
aisociatîon ,  et  souvent  par  des  circonstance*  in- 
4lépendantcs  de  sa  rolonté. 

^ù^$  aoof  proposQni,  «n  co^igUMUf  4» 
«npprimer  de  l'article  iS  ces  mots  : 

•c  Gomme  aussi  ils  perdent  leurs  droits  an  di« 
^  vidende  des  fends  de  réserve,  lesquels  proii- 
«<  feront  à  la  masse.  » 

Cette  suppression  entraînera  aussi,  dans  le  dejr- 
jiier  pwagraphe  de  Tarticle  3  S ,  celle  des  mots  ci- 
4près: 

-  Et  ce ,  s»|is  d^rofler  ^  r#(|iîcle  j^}  dti  pri* 
•«  sens  statuts.  >• 

^l'vo^s  «depA^  cetti  snppcciMioo»  vom  «nrex, 
«nesfieiirsa  l  d^kner  parmi  vous  étt  cominisr 
Aures  pour  en  solliciter  rapproll>atiQn  auprès  d|^ 
<^uvef oen^nt ,  et  ^  lefif  déléguer  h»  pouvoirs 
mécessaires  pour  la  faire  disparaître  de  nos  sta- 
tuts par  un  acte  pa^é  a^  nom  de  la  société. 

Ainsi  a  été  délibéré ,  le  directeur  tenant  la 


Et  ont,  les  membny  pti^eni,  «gpié  «a  gêipêr 
4se,  après  lecture. 

AssfmkUe  çinéràU  du  aa  nwtmbrt  |835. 

L'an  i835,  le  aa  novendwe,  neuf  heures  du 
matia. 

L'assemblée  générale  de  la  société  d'assovaace 
mutneUe  des  récoltes  contre  la  grêle ,  paetica- 
lîère  »u  d^partenuent  de  Seine-et-Marne , 

^'est  rénnie  dans  Tu^e  des  Mlle*  de  rhôtd 
-de  ville  de  Melon ,  par  |uite  de  la  lettre  écrite^ 
chacun  de  ses  membres  par  le  comité  d'admi- 
nistration ,  en  date  du  i^'  de  ce  mois,  et  de  Ta- 
«is  de  ladite  convocation ,  plusieurs  fois  inséré 
«bue  divers  journaux. 

M-  le  comte  de  Iitlonrrilaabovrg,  le  pins  As^ 
4es  «odétairef  pvésens,  préside  l'assemblée; Il 
«  appelé  au  boceiia  comité  secrétaire  M.  Froc, 
de  Berceau ,  l*nn  des  plus  jeunes. 

Ensuite ,  et  du  consentement  de  l'assemblée , 
il  a  désigné  comme  scrutateurs  MM.  Auberge 
nîné ,  Gamier  et  Quîllard. 

Le  bureau  ainsi  provisoirement  constitué ,  le 
«onseil  fait  l'appel  nominal  de  tons  les  membres 
composant  la  société  ;  duquel  il  résulte  que,  sur 
trois  cent  cinquante-sept ,  quain'inngt'trois  sont 
firésens.  L'assemblée,  n'étant  pas  en  nombre  suf- 
lUant  pour  délibérer,  s'ajourne  au  dimanche 
4reiae  décembre  prochain,  à  dix  heures  dn  ma- 
tin. 

MM.  les  sociétaires  seront  |>révenus  par  ^e 
lettre  circulaire ,  et  p^r  une  insertion  dans  le 
journal  VEcho  des  hottes^  ainsi  que  dans  2» 
Chronique  de  Seine-et-Marne ,  conformément  an 
deuxième  paiagràphe  de  l'artiele  3a  des  statuts. 

L'assemblée  a  entendu  avec  pn  intérêt  bina 
mérité  un  discours  de  H.  Auberge,  viee-pcési- 
denl  du  conseil  d'administration ,  sur  les  avan- 
tages que  présente  l'association  contre  la  grêle, 
teUe  qu'elle  a  été  combinée  par  les  statuts  de  la 
société ,  et  sur  cens  non  moins  importans  qui  ré- 
sultent de  réunions  dans  lesquelles  MM.  1m  cal- 
tivnteurs  peuvent  s^enleeteair  des  amékiocalîens 
si  nécessaires  à  la  piMperiié  de  l'j^pricnitnae. 
£t  ont  1m  iBuHobrtc  préiepi  liffié  au  regîilre , 
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4ssembUe  ^nirakd^  i3  <Meap&^  iW. 

L'an  i835,  le  i3  décembre,  dix  heures  dn 
iMtin,  jour  i^  poor  le  tennn  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  membres  cosnposant  la  eodété  d'assu- 
mce  i^olneUe  des  récolles  contre  la  grêle,  par- 
ticulière  au  département  de  fieine-el-Mame, 
(«r  suite  de  l'ajoipmenenl  prononcé  en  exécn- 
tion  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  3a  des 
statuts  9  dans  la  séance  du  aa  novembre  damier , 
^  laqnelle  ont  eoncouru  les  sociétaires  au  nom- 
bre de  qnatce-vingt-trois ,  qni  ont  répondu  à  la 
cnovocation  faite  par  le  CMsilé  d'administration  ; 
Les  membres  de  ladite  société  se  sont  de  nou- 
veau réunis  dans  l'une  des  salles  de  l'hêtel  de 
ville  de  Melnn ,  d'après  une  seconde  lettre  de 
convocation ,  en  date  du  premier  de  ce  mois  » 
adressée  k  tous  les  sociétaires,  et  un  avis  de  cette 
réunion  în«éré  dans  le  journal  l'^cAo  des  halles, 
M.  G^rniert  de  ]i  Pelîte-Bertauclie  ,  le   plui 
Âg^  dei  mcsibrei  prëseoi ,  ucrcnpe   Le   [«uteuil  ; 
M.  G^rnot  (Ferilîniiid)n  Tun  dei  plus  JËunei, 
remplît  tej.  foDciiani  de  fccrtftiire.  Le  présèdeal^ 
da  coQienietDcnt  de   rittembl^e  générale,  ap- 
pelle lu  burtiu  ,  en  qaaiîlë  de  ïCrgUfeun,  MM. 
Atibergéaiflé,  GiroûHHiUlre),  C^rool  (Tbéa- 
pbile)  et  Yiufy^  de  Pouîlty-le-Fort.  Il  eit  en- 
Aoite  prqcddé  ïh  La  numiiiAtiùn  du  préjidcol  et  du 
tecj-étiifc:  définît! Fi  ,  «u  mof  en  d^un  scrutin  se- 
cret. A   Tippel  de  soji  nooa ,  chaque  idcié^urê 
pTéïenl  dépote  son  balLetin  dins   ane  boLle  pLa* 
cée  ^  cet  effet  fur  le  bureau,  hu  bulletin»  tjvtl 
et^  compteif  ïljise  lont  tf  navet  monter  k  iaixatt|e<- 
treiic ,  nombre  égal   à  celui   des  ii^ciélaîres  qpl 
oui  népondu  4  l'appel-  Lear  depoaillemejïl:  ier^ 
CDtnë  ^  il  réîuLfe  que  l*  pliiraliLé  des  iaffrAges  a 
éié  obteaue  ,  saiioiE:  i  Pour  U  préfîdeace ,  pv 
M.  Auberge  aîné,  et  comme  eecrétaire,  par 
M.  Bémond  (fleetAr).  L'assemUée  générale  a 
ensuite  décidé  par  acclamation  que  MM.  Gamot 
(Hilaire),   Gamot    (Ferdinand),  Boulant,  de 
Grisy,  et  Vanry,  de  Ponilly,  compléteraient  le 
bureau  définitifen  qualité  de  scrutateurs.  Le  pré« 
sident  invite  M.  Joaon ,  l'un  des  membres  dn  co* 
mité  désigné  è  cet  effet ,  k  donner  lecture  de 
la  délibération  prise  par  Udii  cdiqU^I  dans  en 
séance  du  i^  octobre  deroîer,  L'usemblée,  déli- 
bérant ensuite  sur   la  proposition  ftiie  par  le 
comité  de  modifier  lei  «riiclet  ]3  et  35  des  sta- 
tuts ,  de  manière  à  en  faire  dispiraîlre  la  clause 
qui  exclut  du  partage  det  fonds  de  réfierve  le  so- 
ciétaire dont  le  bail  est  réiiLfé  par  auîle  de  ces- 
eation  de  culture,  l'^uemblde   reconnaît  qup 
cette  exclusion  n'est  pu  fondée  sur  l'équité,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  priver  du  béné- 
fice de  la  répartition  la  veuve,  les  héritiers  ofk 
«f  «ns-canse  de  l'assuré  décédé ,  qui  ont  donné 
lenr  désistement,  ni  le  vendeur  d'une  propriété 
coumisc  à  l'assurance  dont  l'engagement  cesse 
d'après  la  disposition  de  l'^artiele  la  des  statuts, 
et  qu'ainsi  tous  les  sociétaires,  sans  exception  « 
doivent  avoir  les  mimes  droits,  puisqu'ils  suppor- 
tent les  mêmes  charges*  En  eons^nenee  elle  ar- 
rête, à  l'unanimité,  que  Indite  danse  sera  re- 
Irancbée  des  articles  1 5  et  35,  nu  moyen  de  la 
îupncessîondes  mois  ci^aprèe  : 

Art.  i3.  ««  Comne  ansél  ils  peedest  leur  droit 
•<  au  dividende  des  fonds  df  t^tpPi»  lesquels 
"  prcdîlf i^nt  ^  la  I 


4o6 


LOUIS-PHILIPPE   l^'^.  -*    l5'  AOUT  ,    3  SEPTEMBRE   t836. 


Art.  35 1  fia  du  qualrième  paragraphe  :  «*  Et  ce 
M  tant  déroger  à  rarticle  i3  des  ^sens  stJ|tatf.  • 

L'aaseinhlée  a  déiignë  MM.  de  BoÎMÎère,  dé- 
pâté;  Gamot  (Hflaire),  etDuffoy,  cnlUvatcnr  à 
Egrenay,  ponr  folHciter  auprès  du  Gonveriie- 
ment,  conjointement  avec  le  directeur  de  la  so- 
ciété, l*appr(^tion  de  celte  modification ,  après 
qu'elle  aura  reçu  Padhésîoa  des  trois  cinquiè- 
mes du  nombre  des  sociétaires,  ce  qui  sera  cons- 
taté par  une  délibération  spéciale  du  comité ,  et 
elle  leur  a  délégué  tous  les  pouvoirs  nécessai- 
res pour  en  passer  acte  devant  notaire  au  nom  de 
la  société.  Lecture  de  la  furésente  délibération  a 
été  donnée  à  l'assemblée  par  le  secrétaire  ;  elle 
a  déclaré  l'approuver  dans  tout  son  contenu. 
Etaient  présens,  an  nombre  de  quatre-vingt-six, 
MM.  les  sociétaires  ci-après  dénommés  : 

{Suivent  les  noms.  ) 

Séance  du  comiié. 

Cejoterd*hui  i3  février  i836,  ^  onze  heures  du 
matin,  le  comité  d'administration  de  la  société 
d'assurance  mutuelle  des  récoltes  contre  la  grêle, 
{>articulière  au  département  de  Seine-éf-Marne , 
s'est  réuni  au  bureau  de  la  direction ,  sur  la  con- 
vocation du  directeur,  en  date  du  i*'  de  ce  mois, 
ponr  se  constituer ,  par  Pélection  d'un  président 
et  d'un  vice-président,  pour  constater  le  nombre 
des  sociétaires  qui  ont  donné  leur  adhésion  aux 
modifications  adoptées  par  rassemblée  générale 
da  i3  décembre  dernier  aux  articles  i3  et  35 
des  statuts,  et  délibérer  sur  d'autres  objets  d*ad- 
ministratîoB. 

Etaient  présens  :  {Suivent  les  noms.) 

M.  Gamièr,  doyen  d^lîge ,  a  pris  provisoire- 
ment présidence. 

Un  scrutin  secret  a  été  immédiatement  ouvert 
et  dépouillé ,  et  a  donné  la  majorité  absolue  des 
suffrages  pour  la  présidence  à  M.  Hilaire  Gamot, 
et  pour  la  vice-présidence  à  M.  Auberge  aîné. 

Le  comité  étant  ainsi  constitué ,  le  directeur  a 
déposé  sur  le  bureau  cent  quatre-vingt-deux  dé- 
clarations souscrites  par  les  sociétaires  ci-après 
désignés,  pour  donner  leur  pleine  et  entière 
adhésion  aux  modifications  faites  par  l'assemblée 
générale  aux  articles  l3  et  35  des  statuts,  lesdi- 
tes  modifications  consistant  dans  la  suppression 
des  mots  ci-après  : 

1 3.  •«  Comme  aussi  ils  perdent  leur  droit  au  di- 
»  vidende  des  fends  de  réserve,  lesquels  profi- 
«<  teront  à  la  masse.  »  ' 

35.  «  Et  ce  sans  déroger  à  l'article  i3  despr^- 
«  f  eus  statuts.  »  ' 

lil^Xe  comité  a  vérifié  les  adhésions  données  par 
les  sociétaires  ci-dessus  dénoinmés,  et  a  reconnu 
qu'en  les  ajoutant  k  celles  résultant  de  l'adop- 
tion par  les  quatre-vingt-six  sociétaires  prisens 
à  l'assemblée  générale  des  modifications  ci-des- 
sus rappelées,  lesdites  modifications  ont  reçu 
l'approbation  de  deux  cent  soixante-huit  socié- 
taires, nombre  bien  supérieure  celui  des  mem- 
bres de  la  société  exigé  par  l'article  53  des  sta- 
tuts pour  que  lesdites  modifications  puincnt  re- 
cevoir la  sanction  du  Gouvememeht. 

En  conséquence  ,  le  comité  arrête  qu'une  ex- 
pédition de  la  présente  délibération  sera  tranf- 


crite  k  la  suite  de  celle  de  l'assemblée  génénie 
du  i3  décembre  dernier,  pour  être  transmise 4 
M.  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Micne. 
Et  ont  les  memlwes  présens  sign^,  après  letton. 


A  =a9  sxpTXVBRB  1 836.— Ordonnance  di  Roi 
portant  autorisation  de  U  caisse  d'éparpes 
fondée  \  Cbilons  (Marne).  (IX,  Bull  sappl. 
CCXXX,  n»  10,07a.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
miiiistre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ; 

Yu  les  défibératioiis  du  conseil  mimicipil 
de  la  ville  de  Ghâlons,  en  date  des  lofémer 
et  4  juillet  x836  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  i835,  relative  aux  cais- 
ses d'épargnes  ; 

Notre  ODttseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  I".  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Ghâlons  (Marne)  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  stattits  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  4  juillet  x836 ,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  miiis- 
tère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  iiob- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Ghâlons  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  cha« 
que  année,  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  au  préfet  de  la  Marne,  us 
extrait  de  son  état  de  situation  au  3i  décem- 
bre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé* 
partement  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Uics  (M.  Martin,  du  Nord)  est  chargé,  etc. 
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du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme du  pont  de  Be^uregard ,  formée  \  Mes* 
simy  (Ain).  (IX,  Bulletin  snppl.  CCXXXI, 
10,075.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ; 

Vules  articles  29  à  3;,  40  et  45  duCîode 
de  commerce  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•»•  La  société  anon)rme  formée  ^ 
Messimy  (Ain),  sous  la  dénomination  de  ao* 
eiété  anonyme  du  pont  de  Beauregaràf  est 
autorisée. 

'  %•  Sontapprouvés  les  statuts  de  ladite  soaete, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passe^ie 
i5  jtuUet  i836 ,  devant  M-  DèthieuiP ,  notajre 
à  Messigny,  et  en  présence  de  témww»  »'^ 
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quel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

a.  La  société  anonyme  est  subrogée  envers 
rstat  aux  droits  et  charges  des  adjudicataires 
du  pont  de  Beauregard. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les 
six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
au  ministre  du  co^^nerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  au  préfet  de  F  Ain  et  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commeree  deMessimy. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (M.  Martin ,  du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


Art  1^.  Il  sera  forme  une  lociét^  anonyme 
poar  la  jouissance  du  pont  de  Beauregard ,  sts 
revenue  et  péages ,  ensemble  tons  les  «vantagef 
résultant  de  ladite  concession. 

Sa  dënofttination  sera  :  Société  anonyme  du 
pont  de  Beauregat'd. 

a.  La  société  anonyme  commencera  à  la  date 
de  l'ordonnance  qai  l'aura  autorisée,  elle  du- 
rera jusqu'au  terme  de  la  concession. 

3.  Au  moyen  de  la  mise  en  société  du  pont , 
péage  et  dépendances ,  la  société  est  mise  entiè- 
rement, vis-à-vis  de  l'Etat,  aux  lieu  et  place 
tant  def  adjudicataires  que  de  leurs  co-intéressés, 
pour  profiter  des  avantages  résultant  de  Pacte 
d'adjudication  et  en  remplir  les  clauses ,  condi- 
tions et  obligations,  sans  aucune  réserve  ni  res- 
triction. 

i.  Le  fonds  social  de  la  compagnie  te  convoie 
des  produits  de  la  perception  du  pont,  pendant 
la  durée  de  la  concession. 

Il  se  divise  en  quarante  acdonS,  ayant  droit 
chacune  à  un  <|uarantième  des  produits  de  l'en- 
treprise ,  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

(Suù  la  répartition.) 

i.  Le  nombre  des  actions  ne  pourra  être  aug- 
menté. Ces  actions  seront  nominatives,  chacune 
ayant  droit  à  la  représentation  de  son  actionnaire  ; 
elles  seront  aliénables,  conformément  3l  l'art.  36  . 
du  Code  de  commerce. 

6.  Les  actions  numérotées  de  une  à  quarante 
seront  délivrées  revêtues  des  signatures  des  mem- 
bres du  conseil  d'agence  en  exercice,  et  coupées 
d  un  registre  à  souche  qui  restera  en  dépôt  ches 
le  nouire  de  la  société. 

7.  Tout  appel  de  fonds  est  rigoureusement  in- 
terdit ,  conformément  aux  termes  de  l'article  33 
du  Codt  de  commerce ,  les  membres  d'une  asso- 
ciation anonyme  n'étant  passibles  que  de  la  perte' 
du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

Mais ,  pour  faire  face  aux  frais  d'entretien  et 
réparations  du  pont,  on  de  cas  imprévus,  il  sera 
créé  un  fonds  de  réserve,  qui  devra,  à  la  fin  de 
la  concession,  représenter  une  somme  de  vingt 
mille  francs ,  pour  assurer  la  remise  du  pont  en 
bon  état. 

8.  Ce  fonds  de  rëserte  sera  établi  par  un  pré- 
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lèvement  annuel  de  cin<|  pour  cent ,  sur  le  pro- 
duit net  des  recettes  du  pont.  Ce  fonds  de  réserve 
sera  versé  entre  les  maint  d'un  caissier  de  la  so- 
ciété,  portera  intérêt  dans  le  compte  courant, 
balaneé  chaque  année,  servira  à  son  accroisse- 
ment jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  taux  de  vingt 
mille  francs;  ce  Uux  atteint,  les  intérêu  pour- 
ront entrer  dans  le  dividende  des  actions. 

9.  Chaque  actionnaire  élira  domicile ,  par  une 
déclaration  souscrite  sur  le  registre  des  délibé- 
rations de  l'agence ,  dans  le  département  de  l'Ain 
ou  du  Rhdne,  oh  tout  avis  lui  sera  adressé  pour 
qu'il  n'en  ignore. 

10.  La  société  aura  un  conseil  d'ageace  cott- 
posé  de  sept  actionnaires;  il  agira  c«mme  la  to- 
clélé  serait  apte  k  agir  elle-même, 

1 1 .  Le  conseil  d'agence  sera  convoqué  par  !• 
président  ;  mais ,  quoiqu'il  soit  fixé  au  membre 
de  sept ,  la  réunion  de  trois  membres  suffira  po«r . 
délibérer,  prendre  toute  ddterminatioB  qui  serait 
jugée  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
après  avoir  constaté  an  registre  la  convocatiosi  de 
tons  les  membres  et  la  nonrcompamtioB  des  ah- 
sens. 

la.  Les  voix  des  membres  du  conseil  d'agence 
dans  leurs  réunions  se  compteront  par  individus 
et  seront  purement  personnelles ,  sans  égard  an 
nombre  d  actions  qn  ils  poulrraient  posséder  indi- 
viduellement. 

Si  dans  les  délibérations  il  y  avait  parti^  de 
voir  entre  les  membres  présent,  la  voix  du  pré- 
sident serait  prépondérante. 
^  Les  voix  dans  les  assemblées  générales  des  ac- 
tionnaires se  compteront  au  contraire  par  actions  t 
néanmoins  chaque  actionnaire,  quel  que  soil 
le  nombre  de  ses  actions ,  ne  pourra  réunir  plua 
de  quatre  voix.  Dans  le  cas  de  parlage  ,  celle  du 
prési4ent  déciderait  de  la  majorité. 

i3.  Chaque  actionnaire  est  libre  de  donner  un 
pouvoir  spécial  à  un  de  sti  co-actionnaires,  pour 
TOter  en  son  nom  dans  les  assemblées  générales  i 
une  lettre  missive ,  revêtue  des  timbres  authenti- 
ques du  départ  et  de  l'arrivée  de  la  poste ,  et  si- 
gnée de  l'actionnaire,  est  suffisante  pour  une 
procuration  spéciale;  elle  sera  annexée  au  re- 
gistre. 

i4'  Néanmoins  il  est  arrêté  qu'aucun  action- 
naire ne  pourra  cumuler  k  lui  seul  plus  de  six 
voix,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  d'ac- 
tions dont  il  disposerait,  soit  conune  propriétaire, 
soit  comité  mandataire. 

i5.  Il  faudra  être  actionnaire  pour  voter  dans 
une  assemblée  générale  ;  toute  procuration  don- 
née à  un  étranger  est  nulle. 

16.  Les  héritiers  des  actionnaires  présens  JQuis- 
sent,  dès  leur  envoi  en  possession,  de  tous  les 
diroits  des  actionnaires  d'origine  ;  mais ,  si  dans 
leur  partage  de  famille  ces  héritiers  n'étûent  pro- 
priétaires que  de  fractions  d'action ,  ou  s'ils  poi^. 
sédalent  par  indivis ,  ils  seront  tenus  de  se  réunir 
pour  donner  leur  procuration  k  l'un  d'eux ,  afia 
qu'ils  représentent  une  action  entière;  autrement 
toute  voix  est  refusée  au  fractionnaire  d^action  , 
jusqu'à  ce  qu'il  se  fasse  représenter  comme  il 
vient  d'être  dit. 

Toute  action  est  trannnissible  par  une  déclara^ 
tion  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  douMet 
de  la  compagnie ,  et  signée  du  cédant  et  du  cei- 
sioi^nalrCf 
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17. 1«t  Jn«iid*t  da  f  OMjBil  4*asence  est  ^re- 
meol  grAtoH;  néanaoïnt,  comme  il  s*«g»ra  a*eii- 
Irf  Uett  et  de  réDartlions ,  chacan  d^  membres 
de  Tagence  sera  indemnise  de  stf  frais  et  loyaax 
c'ottts,  sur  simple  mémoire,  qui  sert  présenté, 
spit  en  assemblée  générale ,  soit  en  conseil  d'a- 
gence; ainsi  fue  des  frais  et  allocationi  des 
agens  qa'iU  auront  po  commettre  dans  les  tra- 
▼MX  ^  faire  :  bien  entendu  que  li^  comptes  se- 
ront sonmi*  ^  la  sanction  en  assemblée  genéralo. 

1$.  Le  ti4gt  de  la  société  est  établi  cbes 
W  Détikions,  «Ptaire  I  M^simy  (Ai*).  Féan* 
moins  les  convocations  d'assemblées  généralof 
o«  4e  îtnirl  d'agence  pourront  se  faire  dans  le 
domicile  d*«n  des  aotionnairea,  anivant  qu'il  sera 
plus  convenable  «t  à  ia  poitée  dn  pins  grand 


If.  Les  nctîennavesaeaont  èonvoqoés  cbaqne 
«■née  en  aisenblée  géaéffale,  dans  le  cowant 
des  «Mis  de  mai  et  d'octobre. 

L'nsaemblée  «st  présidée  par  le  résident  do 
Vaàeace,  en,  à  son  défont,  par  le  vice-président , 
etVbdéfrtttde  Tnn  et  de  l'antre,  par  le  ^faia  anck» 
membre  de  la  commission,  par  ordre  de  nonii- 
luHion,  s$nii  de  «nîle. 

Le  président  en  colni  qui  le  eompUce  convo« 
qne  l'aseembiée. 

Poor  qu'âne  délibération  eeît  valable  en  as<- 
semblée  générale ,  il  faut  que  la  moitié  des  ac- 
tiens  soieut  représentées,  pins  une.  Dans  le  cas 
on  l'assemblée  ne  aérait  pas  en  nombre  suffisant, 
une  seconde  convocation  «nra  lien ,  et  les  déli- 
béretions  tenwt  vnkUés  alors,  quel  que  soit  le 
nosbie  des  actien«aires»éfeM}  toutefois  on  ne 
]^Onrmdélibé|ttr  qne  «nr  les  objets  qui  auront  été 
indiqués  dans  la  seconde  lettre  de  eonvecation. 

so.  Le  conseil  d'agence  devra  rendre  compte 
de  la  situation  de  la  compagnie,  de  toutes  les 
mesures  prises  00  li  prendre,  snr  toutes  les  dé- 
penses d'entretien,  frais  de  gestion,  recettes,  et 
snr  tout  ce  qof  pourra  Intéresser  les  abords  et  dé* 
pendances  du  pont. 

Lesl>énéfices,  apr^  prélèvement  de  la  réserve, 
serobt  répartis  entre  toutes  les  actions.  Les  dt^- 
dendes  seront  arrêtés  dans  Fassemblée  générale, 
et  la  partie  du  fonds  de  réserve  sera  particuffè* 
rement  e^mînée ,  TassenAlée  restant  maittrèsse 
de  bâter  l'instant  oà  il  pourra  éXtt  complété  et 
porté  \  la  somme  de  vingt  mille  francs. 

ai.  U  ▼  aura  un  caissier  chargé  de  recevoir 
les  produits  de  la  perception  du  pont  ;  il  don- 
nera l'étal  de  situation  de  sa  caisse  tontes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  les  membres  dei'agence^ 
qui  pourront  faire  toute  vérification  qu'il  juge- 
ront aécess^re.  Tout  mandat  de  paiemens  surle 
caissier  devra  porter  les  signatures  de  trois  mem- 
bres de  ragence. 

aa.Sontnommés  meimbres  dei'agenee  MM.  de 
MeiÉimy,  président;  César,  baron  de  Laferrière, 
vice-president;  de  Bonrepos,  Humblot,  Bron- 
del ,  de  BeHeroche  et  Gillet  de  Valbrense  père. 
Leurs  fbnctioiis' dureront  trois  ans; fis  seront  ré- 
vocables par  l'assemblée  générale;  en  tous  cas, 
ils  seront  sounds  )k  la  confirmation  de  la  prochaine 
assemblée  générale. 

aS.  Bans  le  cas  oti  on  pu  plnsieprs  membres 
de  ranence  viendriient  i  décéder  on  à  donner 
leurs  dénlssîons,  ceux  restant  sont  autorisés  à 


en  choisir  provîsoireinent  d'autres,  jpoa|r  le  k$ 
adjoindre  jusquii  la  première  assemblée  géné- 
rale. 

ai.  Dans  le  eas  oli  l'expérience  femit  recon- 
naître l'utilité  d'introduire  des  modifications  dans 
les  présens  statuts,  ces  modifications  seront  déli- 
bérées dani  une  assemblée  générale  extraordi- 
naire ,  convoquée  à  cet  effet  ;  elles  devront  être 
votées  à  la  majorité  déterminée  par  Tartide  19 
ci-dessus.  .     ^ 

afi  AOirvc^So  SBrrxnBxx  ififi.— OrdoDnanec 
dn  Roi  qui  approuve  une  modifinattoa  aux 
alatola  de  la  caisse  d'épargnes  de  Beauveii 
iOiu).  (IX,  Bull,  suppl.  CCXXXI,  «*>  io,07fi.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Tu  l'ordonnance  ro^rale  en  date  du  a  juin 
i835,  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar> 
gnes  de  Beauvais  (Oise)  et  approbalion  de  sos 
statuts  ; 

Yu  1^  changemont  proposé  à  nol^ro  appro- 
bation; 

Yu  la  loi  du  5  juin  iS35  ;  * 

Notre  Gonseil-d*Etat  entendu,  etc. 
.  Art.  I*'.  La  modification  à  l'article  x3  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  J^oauTois, 
ayant  pourobjetdeporter  à  trois  mille  francs, 
en  capital  et  intérêts  composés»  le  maiinum 
de  crédit  de  chaque  déposant,  nroposéo  par 
délibération  de  rassemblée  génârale  on  dtato 
du  »x  janvier  dernier»  est  approuYM  toUo 
qu'elfe  est  contenue  dans  l'acte  passé,  le  07 
jmUetiS36,  devant  M*  DumoHt ,  notaire  i 
Beauvais ,  et  en  présence  de  témoins;  lequd 
aete  restera  dépc^  aux.  arehives  dn'imiiistère 
du  commerce  «t  des  travaux  publics. 

»,  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  nivaux  p» 
blics  (M.  Passy)  est  chargé  de  reséeutioB  do 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  an 
BuUetin  des  Lois,  insérée  «u  Moniteur  et  dans 
un  journal  d'annoncas  judiciaic^  du  départe» 
mentderois^    

a5  AoùT  =  3o  SBPTSUBBB  i8 3 6.— Ordonnance 
dn  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes fondée  à  Bourrin  (Isère).  (IX,  Bull, 
suppl.  CCKXXI,  n«  10,07 7. > 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  seaékmre  d^Etat  du  eommeros 
et  des  travaux  piriïlics; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !•'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Bourgoin  (Isère)  est  anlB- 
risée. 

Sont  approuvés  les  $M«ât  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'aete  passé,  le 
XI  juin  1 8  36,  f  de  vaut  M*  Chénavas  et  son 
collègue,  notaires  a  Bourgoin;  lequel  aete 


tovia-nuwpi  i»*.  —  9i  *s 

tmÊnàéfmkva  MPcfaiveidii miwilèi#  du 
conmore  e  et  de9  tra^^ux  puUicc, 

s.  Kqos  Boui  réMnwBi  de  rèroqner  n«^ 
autorisation  en  cas  de  Tiûlation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3,  La  Gftisse  d'ép«i^;nfis  de  Boqrgoim  iwa 
temie  d'adresser  >,mi  commeneement  de  ^m- 
que  année ,  au  ministère  du  conunerce  et  des 
treffaoK  publies  et  au  préfet  de  Flsère,  un  ex- 
tnil  4e  son  état  de  situation  arrêté  au  3  z  dé- 
cembre précédent 

4.  Notre  n^nbtre  seei^taire  d'Etat  au  dé- 
partoMieat  du  eommeroe  et  des]traTaux  pu- 
Uioi  (M*  Martin,  du  Nord)  est  ffaargé,  ete. 


aout;  i6  siptimb&x  iS36. 
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2$  AouT=3o  sifTMilBP  iBISt'voOrdepMeGe 
-     du  Roi  yorUnt  9iUQn«atio«i  i}«  U  oiÎMt  4'é- 
par^e;  fondée  à  Eperiuy  (Marne).  {JIJL^  BvU. 
'  snppl.CCXXXI,!!*  10,078.) 

Louii-rïiilippe,  etc. «or  ie rapport  de  «•• 
tre  miustare  aeeréCaire  d'Etat^du  oo^aere^  «t 
4lce  trairaux  publies  ; 

Tu  ki  dtiMiératàons  du  coueil  OMBioioal 
d^pMRNj,  en  date  des  8  mars  et  cf  iuiaet 

Vu  la  loi  du  5  juin  ii3S ,  relatif  aoz  ei^ 
aead'^pargMs; 

BMro  Gnueikl'Etat  eiUaMdn,«te. 

àA  i^«  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
^aine  ibodée  à  Epemay  (Marne)  est  auto* 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  ^ont  contenus  dans  la  délibération 
dn  conseil  municipal  dé  cette  ville,  en  date 
du  i5  juillet  i83o,  dont  une  expécution  Qon- 
forme  restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non* 
exécution  des  statuts  approuvés,  $ans  préju- 
gée des  droits  des  ^ers. 

%  La  caisse  d^épargnes  sera  tenue  d^adrei- 
ser,  au  commencement  de  chaque  année,  a^ 
ministère  du  commerce  et  de$  travaux  pui> 
blics  et  au  préfet  de  la  Marne ,  un  extrait  de 
son  état  de  situatioxi  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  secréture  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  pu^ 
blics  (M.  Martin ,  du  Nord)  est  <togé ,  ete. 


9AO0tezi*'  OCTOBRB  i836.— -Ordonnance  da 
Soi  péHaat  qn'^  partir  an  i*'  novembre  pro- 
chai»,,  nui  «e  powra  prendre  ta  première  lu- 
cription  dans  une  facoltë  sans  être  bachelier 
^^«'4tltre>,  etf»'è  dster  4m  1^  no^mb»  1IS7, 
<ud  as  «oça  «dous  ^  sontepir  soa  fcemûer  «si- 
men  dani  une  facoltt  de  la^deeîoa,  t'i^*ie  j*^ 


ti€o  d«  dîDlâme  do^tcbeMcr  è»iei«»(et»  (XX  , 
BaU.CDLX,n«6S|7.) 

Louis-Philippe,  ete.  vu  le  décret  da  17 
mars  i8q8  et  les  ordonnances  dei5JQfl|et 
1820 ,  i3  juin  i93q  et  18  ianvier  x83i  ; 

Notre  conseil  royal  de  rinstruction  pnbli- 
qne  entendu; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tinstruction  pnbfi- 
que,  etc. 

AxXf  X*'.  A  partir  du  x«»  novembre  i836, 
nul  ne  pourra  être  admis  h  prendre  sa  pre- 
mière inseriptiondans  une  faculté,  à  auel^ae 
titre  que  ce  soit»  s'il  ne  justifie  du  oiplôme 
de  bachelier  ès-lettres;  sont  exceptées  k^ 
inscriptions  dites  <U  eapaçUé. 

St  A  partir  du  x*v  novembre  18)7  »  nul  no 
pourra  être  admis  à  soutenir  son  premier 
examen  dans  une  CacuUé  de  médecine,  s'il  vm 
justifie  du  dij^^me  de  bachelier  ès*sciences» 
dont  les  frais  .'seront  déduits»  ai»  profit  d* 
rélève,  sw  le  prix  des  inseriptjùoiia  qni  bii 
restent  à  {vendre. 

3.  {Seront  dispensés  de  Tobliption  du  bac- 
calauréat ès-scienees,  les  étudians  en  méde- 
cine qui^  en  prenant  leur  cinquième  inscrip* 
tion ,  déclareraient  n'aspirer  qu'au  titre  d'of- 
ficier de  santé;  nuMS  ladite  inscription  et  cel- 
les qu'ils  continueront  do  prendre,  dans  le 
même  but,  ne  aèrent  dans  aueun  cas  ad- 
mises à  leur  compter  pour  le  doctorat  en  mé- 
decine. 

4.  Les  inscriptions .  quel  qu^  soit  le  nom- 
bre, prises  dans  une  école  secondaire  de  mé- 
decine ,  ne  pourront  être  échaiigéeS|  jusqu'à 
concurrence  de  quatre  inscriptions  ou  plus , 
potur  le  doctorat  dans  une  faculté  de  méde- 
cine, qu'autant  que  l'étudiant  justifierait  des 
diplômes  de  bachelier  ès-lettres  et  de  bache- 
lier ès-sciences. 

Pour  obtenir  par  voie  d'échan|;e  moins  de 
ouatre  inscriptions  dans  une  facidté  de  mé- 
decine ,  il  suffira  du  diplôme  de  bachelier  ès- 
lettres. 

fi,  I^es  dbpositions  contndres  des  ordon-^ 
nances  antérieure^  sont  et  4emeurent  rappox* 
tées. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé^ 
partement  de  l'instruction  puUique  (|d*  Pelet| 
4e  la  h9me)  est  d^u^^é*  ete. 


16    SIPTKVBRISSI*''    OCTOBEB    l836. — OrdoQ- 

Btncc  dp  Roi  concernait  les  droits  à  perce- 
voir an  passais  des  bact^et  bateaux  «îta^is  dans 
le  département  dn  Fny-de-Bdme.  (IX,  Bail. 
€DLX,ii«SSt8.) 

IiOuici>nHlippo,  Ole  vu  l'article  i^  do  la 
loi  du  4  m  zjpoa  <  z  4  doréo)  an  x<^  >  eonoer- 
nant  la  fixalm  des  droits  Âs  péaKe  des  bwi 
otf«faq^4'4«if  H  l'ortieie  9  m  la  loi  de 


LOUis-PHiLippB  !«'.  —  a5  AOUT  ;  a  i  a5  septbmb&b  i836. 

qui  maintient  a.  Nos  ministres  secrétaires  d^Btit  aox  dé- 
Wtemens  de  la  gnerre  et  des  finances 
(MM.  Bernard  et  Duchâtel)  sont  chargés,eto. 


4to 

finances  du  z8  juillet  z836 
la  perception  de  ces  droits; 

Yu  le  tarif  général  arrêté  le  3  messidor 
an  la,  pour  les  droits  de  péage  au  passaee 
des  bacs  et  bateaux  établis  dans  l'étendue  du 
département  du  Puy-de-Dôme  ; 

Vu  le  nouveau  tarif  que  le  préfet  de  ce 
département  propose  de  substituer  k  celui 
actuellement  en  Tigueur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances ,  etc. 

Art  z*'.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  or- 
donnance est  substitué  à  celui  arrêté  le  5 
messidor  an  la,  pour  la  perception  des  droits 
an  passage  des  bacs  et  bateaux  établis  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme. 

Le  nouveau  tarif  ne  recevra  d'application 
qu'au  fur  et  à  mesure  du  renouvellement  des 
baux  actuels;  toutefois  la  disposition  dudit 
tarif  relative  au  supplément  de  taxe  exigible 
lors  des  hautes  eaux  est  rendue  dès  ce  mo- 
ment obligatoire. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.Duchàtel)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tarif.) 

a5    SBPTiMBBB=io  ocTOBBB   i836.^- Ordon- 
nance du  Roi  pfMrtant  rëpartition  det  crëdiU 
«vverts  par  la  loi  da  i8  inillet  i836  pour  les 
<     dépenses  du    ministère  de   la  guerre,  exet* 
cice  1837.  (IX,  BaU.  CDLXI ,  n»  65ai.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  z5i  de 
la  loi  du  a5  mars  1817,  la  de  la  loi  du  ag 
janvier  i83x,  a  de  l'ordonnance  du  i4  sep- 
tembre iSaaet  5  de  l'ordonnance  du  i*' sep- 
tembre 1837; 

Yu  l'article  x*'  de  la  loi  des  dépenses  du 
18  juillet  z836,  qui  ouvre  au  ministère  de  la 
guerre,  pour  le  service  de  l'exercice  1837, 
des  crédits  jusc[u'à  concurrence  de  deux  cent 
vingt-six  millions  cinq  cent  soixante-seize 
mille  quinze  francs,  dont  deux  cent  cinq  mil- 
lions quatre  cent  cinquante-quatre  mille  cent 
un  francs  applicables  aux  mvisions  territo- 
riales de  l'intérieur,  sept  cent  quatre-vingt- 
huit  mille  neuf  cent  souante-cma  francs  à 
l'occupation  d' Ancône,  et  vingt  millions  deux 
cent  trente-deux  mille  neuf  cent  quarante- 
neuf  francs  aux  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l'Afrique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guen*e ,  ete. 

Art.  I*'.  Le  crédit  de  deux  cent  vingt-six 
millions  cinq  cent  soixante-seize  mille  quinze 
francs  (aa6,576,oi5'),  ouvert  par  l'article  z*' 
de  la  loi  du  z8  juillet  i836  pour  les  dépenses 
du  nùnistère  de  la  guerre,  exercice  x837 , 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit,  par  article,  dans 
la  linute  des  crédits  particuliers  afiectés  par 
ladite  loi  à  chacun  des  chapitres  spéciaux  du 
budget  dé  ce  département,  savoir  : 

{Suit  (ê  tabltau  d$  répartition,) 


iS  AOUT  ==10  OCTOBBB  1 836. —  Ordonnance  do 
Roi  qai  approure  des  modifications  ans  sta- 
tnls  de  la  caisse  d'épargnes  de  Pau. <IX ,  Bnll. 
suppl  CCXXXIU,  n«  10,099.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapp(^  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  z6  septembre 
z834,  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes de  Pau  et  approbation  de  sea  statuts; 

Yu  les  changemens  et  additions  auxdits 
statuts  proposés  à  notre  approbation; 

Yu  la  loi  du  5  juin  z835  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art  I*'.  Les  modifications  aux  articles  z8 
et  Z9  des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Pau ,  et  l'artide  additionnel  auxdits  statuts, 
proposés  par  délibération  du  conseil  des  di- 
recteurs de  cette  caisse  en  date  des  a3  juin 
et  zg  novembre  z835,  sont  approuvés  tds 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
az  juiUet  z836,  devant  M*  Lamarque,  no- 
taire à  Pau ,  et  en  présence  de  témoins ,  le- 
quel acte  restera  déposé  aux  archives  du  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  coinmerce  et  des  travaux  pu- 
blics (M.  Martin ,  du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


z  SBptbsbbb;=  io  octobbb  i836.  —Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  la  cession ,  à  la  ville  de 
Metz,  d'nn  terrain  appartenant  à  l'Etat.  (IX, 

'  Bull,  snppl.  GCXXXIII ,  n<»  10,100.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  délibérations 
du  conseil  mumdpal  de  la  ville  de  Metz ,  en 
date  des  a4  août  z835  et  a3  février  z836,  par 
lesquelles  le  maire  est  autorisé  a  solliciter  la 
concession  d'un  terrain  domanial  situé  dans 
nie  Ghambière,  ayant  servi  de  cimetière 

Sour  les  militaires  de  la  garnison ,  et  qui  est 
estiné  à  l'agrandissement  du  cimetière  de  la 
ville; 

Yu  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  ^  février 
z8o8,  approuvé  le  az  du  même  mois; 

Le  procès -verbal  d'expertise  contradic- 
toire du  za  février  z836,  d'après  lequel  la 
valeur  de  ce  terrain  est  fixée  à  deux  cent 
quatre-vingts  francs  quarante-huit  centimes; 

L'avis  favorable  du  préfet  de  la  Moselle, 
en  date  du  5  mai  z836 ,  et  celui  de  notre  mi- 
.  nistre  secrétaire  d'Etat  au  d^[»artement  de 
l'intérieur; 

Considérant  que  la  demande  de  la  ville  de 
Metz  est  fondée  sur  un  véritable  motif  d'nti- 
lité  publique  communale  ; 


LOUIS- PHILIPPE    l«'.  —   a  ,    l6   SEPTEMBRE 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^tat  aa  département  des  finances,  etc. 

▲rt.  I*'.  Le  préfet  du  département  de  la 
Moselle  est  autorisé  à  passer  contrat  de  vente, 
à  la  ville  de  Metz,  représentée  par  son  maire, 
du  terrain  domanial  situé  dans  Tile  Gham- 
bière,  ainsi  que  des  palissades  qui  l'entou- 
rent, tel  que  le  tout  est  désigné  et  délimité 
au  procès-verbal  d'expertise  du  za  février 
i836,  lequel  restera  annexé  à  la  minute  du 
contrat 

,  a.  Cette  concession  sera  faite  à  la  charge, 
par  la  ville,  de  verser  aux  caisses  du  do- 
maine, dans  les  délais  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  i5  et  i6  floréal  an  lo  et 
5  ventôse  an  i a,  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingts  francs  quarante-huit  centimes, 
formant  le  prix  déterminé  par  Texpertise 
contradictoire ,  et ,  en  outre ,  de  payer  tous 
les  frais  auxqueb  la  concession  a  pu  on 
pourra  donner  lieu ,  y  compris  ceux  de  la* 
dite  expertise. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  fi- 
nances et  de  l'intérieur  (MM.  Duchâtel  et 
Gasparin)  sont  chargés ,  etc. 
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l6  8BPTIMBBB  =  SO  0€TOBSI  l836.  ^  OrdoB- 

nance  do  Roi  coocernaat  l'affecUtioB  aux  éé' 
partemcm  de  la  mwine  et  de  la  guerre  de  deaz 
terraiiu  domaniaux  lîtii^  à  Bre«t  (IX, Bull. 
CDLXU,B«  6,523.) 


2  SBPTBMBBS  =  10  ocTOBBB  i836.  —Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes f<mdëe  à  Apt  (Yanclnse).  (IX ,  Bull. 
suppL  CCXXXIII ,  nO  io,ioi.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no* 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal 
d'Apt,  en  date  du  a  8  février  x836; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Apt,  département  4«  Tau- 
cluse  ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
teb  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
dn  conseil  municipal  de  la  ville  d'Apt,  en 
date  du  a8  février  i836,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  ardiives  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Apt  sera  tenue 
d'adresser,  au  commencement  ae  chaque  an- 
née ,  au  ministère  du  commeroe  et  des  tra- 
vaux publics  et  au  préfet  de  Yaucluse ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3z  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies (M.  Martin ,  du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'artide  5  de  l'ar- 
rêté du  i3  messidor  an  lo,  portant  que  nul 
édifice  national  ne  pourra,  même  sous  pré* 
texte  d'urgence,  être  mis  à  la  disposition 
d'aucun  ministre  qu'en  exécution  d'un  ar- 
rêté du  Gouvernement; 

Tu  l'ordonnance  réglementaire  du  i4  juin 
z833,  qui  détermine  les  formes  à  suivre  pour 
l'affectation  des  immeubles  domaniaux  aux 
différens  services  publics  ; 

Tu  le  procès- verbal  de  la  conférence  dana 
laquelle  ringénieur  des  travaux  maritimes  et 
le  chef  du  génie  à  Brest  ont  proposé  de  con- 
cert la  remise,  par  le  département  de  la 
guerre  k  celui  de  ta  marine,  d'une  portion  de 
terrain  située  à  la  gorge  dn  Bonguen,  et  dési- 
p;née  par  les  lettres  S'  QLPMN  sur  le  croquis 
joint  au  procès-verbal  de  conférence,  en  rem- 

S lacement  d'une  autre  portion  ST'  T  voisine 
e  la  première. 

Tu  la  lettrede  notre  ministre  des  finances, 
en  date» du  19  mai  z836,  comportant  adhé* 
sion  à  rechange  dont  il  s'agit  ; 

-Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétadre 
d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  z«'.  Est  autorisé  le  changement  d'af- 
fectation des  deux  portions  de  terrain  d-des^ 
sus  désignées  entre  le  département  de  la  ma- 
rine et  celui  de  la  guerre. 

a.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat'aux  dé* 
partemens  de  la  marine  et  de  la  euerre 
(  MM.  Bernard  et  Rosamel)  sont  charg&,  etc. 


6;=:ao  oGTOBBB  18 36.  ^Ordonnance  du  Roi  qui 
modifie  celle  da  10  août  i834,  relative  à 
l'organisation  judiciaire  des  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  l'Afrique.  (IX,  Bull. 
CDLXn,n«6,5a9.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordonnance 
dn  zo  aoAt  1 834,  sur  Torganisation  judiciaire 
des  possesfions  françaises  dans  le  nord  de 
l'Afnque; 

Considérant  que  1  expérience  a  fait  recon- 
naître l'uUlité  de  quelques  modifications  dans 
la  composition  et  le  service  des  tribunaux 
créés  par  ladite  ordonnance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  et  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secr^aire  d'Etat  de  la  jus- 
tice et  des  cultes ,  etc. 

Art.  !•».  Les  articles  5,  8 ,  9, 11 ,  i4  et  aa 
de  notre  ordonnance  du  10  août  1 834,  s«t>nl 
remplacés  par  les  articles  ci-après  : 

Art.  5.  Le  tribunal  de  première  instance 
d'Alger  est  composé  : 

De  deux  juges  et  d'un  juge  suppléant; 


4ia  tOpiS-PHUJPPB  iw.  — 

D*ua  subUUiit  du  procureur  général  du 

Roi;  .M 

D'un  greffier  et  de  deux  commiSTgretfiersi 

Art.  8.  Les  deux  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instmioe  d* Alger  se  suppléent  récipro- 
qujsment  dftns  toutes  leurs  fonctions. 

Le  juge  suppléant  peut  être  adjoint,  par 
arrêté  du  gouverneur,  au  substitut  du  proco- 
reuf  général,  pour  l'expédition  des  auffiaires 
du  parquet  et  fexercice  du  ministère  public, 
ixtb  9.  lfi$  tribunaux  de  première  instance 
de  Stone  et  d'Oran  sont  composés  cbacup^ 
d'u»  jug!6,  d'un  suppléant,  dVn  substitut, 
du  procureur  général  du;  Bx>i  eid'un  greffier* 
Dans  chacun  de  oes  sièges,  le  juge  réunH 
les.  attributions  énumérées  dans  M  article 
6  et  7  de  la  présente  ordonnance. 

Û  connaît  en,  outre  des  affaires  de  com«^ 
mevce,  et^^  sauf  Texception  admise  par  l'ar- 
tide  39,  il  juge  en  dernier  ressort  le*  puey^-^ 
nus  de  contraventions  ou  de  délits., 
U  cognait  4eft  cpmiest  à  obarge  d'appd. 
ArA.  II.  Lt  ttiiMiuàsiipéiieuc  d'Alger  est 
composé  : 

dW  pvéndeafe»  da  deux  juges  et  d'ua^ge 
suppléast;  v^ 

D'un  procureur  fénécal  du  AjK  ; 
If  un.  t9«sota»  gMral,  substitut  du  prMO- 
reur  général; 

PNi9k  gieCto  el  i'm  eopm^greffier  «is- 
seimetit^i 

UconuAil  d0  V9p»ei  des  jugemens  rendu» 
en  premier  ressort  par  le«  tribunaux  de  pre- 
mière instaftoeet  de  comnevoe. 

l\  ne  p(wrva  juger  qu'au  nombre  de  trois 
juges  au^ini. 

Art.  14.  Chaque  année,  le  gouverneur, 
après  avoir  pris  l'avis  du  président  du  tribu- 
nal; supérieur  et  du  procureur  général ,  dési- 
gne, par  un  arrêté  spécial,  ceux  des  juges 
qui  doivent  composer  les  divers  tribunaux.^ 
Il  désigne  également  celui  des  juges  du  tri- 
bunal de  première  instance  d'AIeer  qui  con- 
naît des  êHhites  civile»,  et  celui  qui  est 
obargé  des  afûdres  correctionnelles  et  depon 
lice,  ainsi  que  de  l'instmiction  dfs  affaire» 
criminelles. 

£n  cas  d'insufîfisance  de  ee»  deux  juçes 
peMT  l'expéditbn  des  affaires  dont  ils  ont  à 
oMMiaître,  le  gouverneur,  par  un  arrêté 
rendu  pareillement  sur  Tavi»  d«  nrésident  el 
dn  preaufettr  général,  peut  en  désigner  un 
tMHAièoie  pat  mi  les  juges  et  juge  suppléant 
%M  oomposent  le  tribunal  supérieur,,  pour 
exercer  en  même  temps  telle  poitton  que  Far» 
9^é  db^erminera  de  la  juridiction  confiée 
9HX  jugea  de  première  instance. 

En  cas  d*empè(diemwt  d'un  juge,  il  est 
aimléé ,  k  Alger,  sur  la  désignation  du  pré- 
sident du  tribunal  supérieur*  par  un  autre 
juge  •«  I»  juge  iii|ipiiaat  cpû  n  est  point  atta* 
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dié  aux  travaux  du  par(|uet;  et  à  Oraa  et  ^ 
Bone,  parle  juge  suppléant  attaché  au  tri- 
bunal ae  chacune  de  ces  deux  villes. 

Art.  aau  Le  traitement  du  procureur  gé- 
néral et  du  président  du  tribunal  supérieur 
est  fixé  à  douze  mille  francs; 

Celui  de  l'avocat  général  à  huit  nuDe 
francs; 

Celui  des  juges  et  substituts  à  six  milfe 
francs; 

Gehii  des  suppléans  à  trbb  miHe  francs. 

Ces  divers  traitemens  subissent  la  retenue 
établie  en  laveur  de  la  caisse  des  retnûtes. 

Les  ser^riœ»  e»  Afrique  sont  eompté», 
pour  le»  droits  à  le  rett*idte,  comme  s'il» 
avaient  été  rendus  en  France. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 

rerre,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
justice  et  des  cultes  (MlVf.  Bernard  et  Per- 
sil) ,  sont  chargés ,  etc. 


1 1  =:  20  OGTOBRK  18  36.— Ordonnance  dal|of^^ 
ouvre  au  ministre  d^  l^gaene«  sur  l'exerciee 
i836t  uii^erédit  «àppl^mentaire  pour  la  noor 
velle  solde  de  non-activité. (IX,  ^ull.CDLXn, 
n«6,53i.) 

Louis-Pl^lippe,  etc.  vu  l'article  1 5a  de  1» 
loi  du  a5  mars  1817; 

Tu  les  a^ticlçs  3  eH  ^^  la  loî  du  a4  av]^ 
i833; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i836,  et  notamment 
Taiticle  4,  qui  accorde  la  faoï^té  d'ouvrôr, 
par  ordonnance  du  Eoi,  des  crédit»  supplé- 
mentaires à  la  nouvelle  solde  de  non*aobnté  ; 

Tu  nôtre  ordonnance  du  aS  août  i836, 
qui  supprime  le  cadre  de  vétérance  de  l'état- 
major  général; 

Yu  la  situation  des  dépenses  de  i836  ap- 
plicable» au  (^piure  IX ,  laquelle  fait  res- 
sortir une  insuffisance  de  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  (sur  le  crédit  afiN^té  à  la 
nouvelle  solde  de  non-activité  ^ 

Considérant  que  cette  iosuf  fisance  provient 
imncipalement  du  report,  à  ce  chapitre  «  du 
traitement  des  officiers  généraux  dont  se 
composait  le  cadre  de  vétérance  ou  susoep- 
tibles  d'y  être  admis ,  ainsi  q^e  du  plaeement 
dansla  poaitipn  de  non-activité,  4*officies» 
pre(venant  de,  corp9  licenciés  ou  reconnu» 
atteints  d'infirmités  temporaires; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  économies 
obtenues  sur  le  service  de  la  solde  d'actinlé 
et  des  dépenses  temporûres  permettront  de 
proposer  aux  CSiambres  l'annulation ,  suc 
les  crédits  votés  au  titre  de  l'exercice  1836, 
des  sommes  plus  que  suffisantes  pour  ooni* 
penser  le  crédit  supplémentaire  nécessaire 
au  chapitre  de  la  nouvelle  solde  de  non-acti- 

^»*^î  .  .  .    \ 

Voulant  prévenir  toute  interruption  dan» 

le  paiement  des  dépenses  de  ce  service  ; 
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Sur  le  iupport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^tut  de  la  guerre  et  de  l'avis  de  notre  con- 
neil'ëeslninistr'es,  etc. 
.  Art  I*'.  Un  crédit  supplémentaire  de 
iteUx  éent  quatre-vingt  miUe  {r..(a8o,ooô') 
'est  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  de  la  guerre,  au  titre  de 
IVzerdce  'i936 ,  te^on  des  divitiùtu  ierrito» 
rkLht  dû  i^intirteur,  pour  suppléer  à  Tinsuf- 
'fiMnée  des  fondvaffectés  par  la  loi  du  t*j  août 
f  835  ita  diâpitré  IX./noiit^//!0  iotde  dànûn- 

a.  Ce  crédit  sera  présenté  à  la  sanètion  des 
'Chambres  lors  de  letir  prochaine  sessiota. 

3.'Ntfs  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
fenerre  et  des  finances  (MM.  Bernard  et  Du- 
éhâtél)  sont  chargés,  etc. 


i5^&iiii>*éCT0Bi«  itB6.-^Ordonaàiiee  du  tioi 
povr  rMëcQtioB  de  la  loi  do  9  juillet  •! 83 6, 
relatÎTe  aux  droits  de  nangation  initfrieiire. 
(IX,  Batl.  CDIJOtl,  ii<>  6,53a.) 

liôtiis-Philippe,  etc«  vu'la  loi  du  9'juiilet 
1^36,  concernant  la  perception  du  droit  de 
navigation  intérieure; 

Vu  le8«rtiel«s  looet  19 ,  po^taïkt  tfue  les 
'htinmaoL  de  jaugeage, 'le^mode  de  vérification 
de  la  eharge  réelle  passible  des  droits  et  be- 
'hii  de  «ttba^'desHraliis,  "seront  déterminés 
pardesréglemensd'adminiëtration  publique; 

TU  notamment  l'aï'ticle  ao,  ainsi  conçu  : 
Toute  contravention  aux  ^spositions  de 


I  cinquante 

^  francs,  sans  préjudice  des  peines  établies 
•«  par  fes  lois,  en  cas  d'insultes,  violences  ou 
«  voiiss  de  fait. 

'<«  'Les  propriétaires  des  bâtinleiis,  bateaux 
■c  et  trains,  seront  responsables  des  amendes 
««  résultant  des  contraventions  commises  par 
«  les  bateliers  et  les  conducteurs.  »> 

Youlant  pourvoir  à  l'exécution  de  ladite 
loi  et  concilier  les  &cilités  dues  au  commerce 
avec  la  sûreté  de  la. perception  ; 

âur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  des  finances; 

Notre  Gonseil-d-Etat  entendu,  ete. 

An,  I*'.  Les  bureaux  désignès'au'tableàtt 
'Qi-«nnexé  seront  ouverts  le  x«'  novembre 
1 836,  pour  le  jaugeage  des  bateaux  naviguant 
sur  les  fleuves ,  rivières  et  canaux. 

2.  Xe  jaugeage  sera  fait  par  les  emplovés 
Qes'conthbutiôns indirectes,  en  présence  du 
propriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau, 
coutormémetit  aux  instructions  données  par 
notre  mhùÀtre  des  finances.  Les  employés 
dresseront,  de  cette  opération,  un  procès- 
verbal  dont  copie  sera  remise  au  conducteur 
ou  propriétaire,  et  qui  énoncera: 
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X*  Le  nom  ou  la  devise  du  bateau  ; 

a^'Les  noms  et  domicile  4u.pKipriétaire  et 
du  conducteur; 

3*  Les  dimensions  extérieurs  vdn  b«t«au 
mesurées  en  centimètres; 

4*  Le  tirant  4'ean  à  diasge  emoplète;; 

5«  Le  tirant  d'eau  à  vide,  «vedesugi^s, 

««  Enfin  le  tonnage  da  bateau  à  «lÂrge 
complète,  et  le  tonnage  par  oentimètnvd^cn- 
lancement 

La  pragreition  eroîmuiteoa  démisiate 
'du  tottMge  sera  féglée  ntr  trandies  de  tiigt 
^  vingt  cMitnètras  de  KéeMIe  mise  en 
jplaee. 

Les  miUîÉitCreBiieaen»tpMeDttplàk 

3.  Tontes  les  fou  que  le  conduttettr  d'un 
batean  en  formera  la  demande,  il  sera  pro- 
cédé à  un  nouveau  jaugeage;  les  résultàtrde 

'tém  opération  seront  élément  constatés 
par  un  procès-verbal  dont  il  lui  sera  délivré 
nneampliation-en  remplacement  de  k  précé- 
dente.        • 
Les  employés  •pourrant  «nsèi  ^pricéder 

et  s'il  ny  a  point  de  di£Mreiioe,  ils  seliome* 
nront  à  viMrraMiiivprMès^v«rbaL 

Ces  vérifications  n'auront  lieu  qute  icas 
•de  statioBBMMitMffti^âpi^  lelMchaige- 
meat^des  bat«alu. 

4.  De  chaque  côté  du  bateau  sera  itecmitée 
^me  «édieUe  eneuivre,  tgradnée  en  centi- 
iiètfes ,  doAt  notre  ministre  des  flnaneea  dé- 
*teitnmem  laferme,  la  dimension'et  le  pla- 

eemeât.>Le  xéro  de  l'échelle  répondra  au  ti- 
raét  d^eau  à  ^vlde,  «t  «ne  auat|ue 'apposée 
dans  la  partie  supérieure  Mlquera  'la  ligne 
cto*llottaiaanà  «hai^  complète, ^à  la  limite 
déterminée  par  l'article  m  de  la  loi  du  9  f  uil« 
let  r836. 

Les  propriétaires  ou  eondnctem  de  l>a- 
teaux  pourront  fournir  et  placer  les  échelles 
en  présence  des  employés  et  en  se  confortnant 
■aux  indications' de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes.  A  leur  défont,  cette 
administration  y  pourvoira  ;  dans  ee  eas ,  le 
prix  des  échelles  lui  sera  rcfinboursé  au  mo- 
ment du  jaugea^,  à  raison  de- cinquante 
centimes  par  décimètres ,  y  compris  la  mise 
eaplaoe. 

5.  Il  est  défendu  auxtàteUers  d'enlever 
'  ou  de  déplacer  lesf  édielles. 

6.  Toutes  les  fols  que,  p«r  un  accident 
quelconque,  les  échelles  auront  k\k  ptrdues 
Oii  qu'elles  «e  trouveront  (Itlérioi-ées^  le  l^a- 
ti'lier  sera  tenu  .df^  les  faire  immédintemeut 
remplacer,  eonformémeui  aux  diâpositioti» 
de  r article  4  ei-de£<iU4,  qui  dèlermine  le 
mode  d'après  lequel  les  éciiliUes  seroni  pla- 
cées. 

7.  Le  nombre  de  stères  imposable,  pour 
les  trains  de  bois,  sera  déterminé  en  cupant 
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levolaiM  àê  dia<^e  train  dans  la  rivière, 
déduction  faite  des  espaces  laissés  vides  entre 
les  coupons  et  de  ceux  dans  lesquek  seraient 
placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les 
trains  à  flot 

Ne  seront  point  considérés  comme  trains 
chargés  ceux  qui  ne  porteront  que  les  per- 
ches et  rouettes  de  rediange. 

8.  La  perception  4u  droit  surtout  bateau 
diargé  et  non  jaugé ,  qui  naviguera  pour  la 
première  fois ,  sera  garantie  par  un  ac^t-à« 
caution,  dâivré  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  x4  de  la  loi  du  9  juillet  1836, 
et  qui  énoncera,  indépendanument  du  ton- 
nage par  évaluation ,  la  distance  entre  le  plat- 
bord  et  la  ligne  de  flottaison  du  chargement 

Le  batelier  sera  tenu,  aussitôt  après  le  dé- 
chargement du  bateau,  de  le  faire  jauger  et 
d'acquitter  le  droit 

n  ne  sera  pas  apposé  d*écheUe  sur  tout  ba- 
teau qui  sera  dépecé  après  le  premier  voyajge, 
et,  dans  ce  cas,  le  jaugeage  sera  fait  au  lieu 
même  du  déchaîrgement       ^ 

9.  Toute  fraction  d'une  demi<distance  (deux 
mille  cinq  cents  mètres)  ou  au-dessus  sera 
comptée,  pour  la  perception,  comme  une 
distance;  toute  fraction  mféfieure  sera  né- 
gligée» 

Il  sera  opéré  de  la  même  manière  à  Tégard 
des  fractions  du  tonneau ,  du  stère  et  du  mè- 
tre cube. 

zo.  Aucun  bateau,  lors  même  qu'il  serait 
exempt  de  droit  en  conformité  de  l'article  9 
de  la  loi ,  aucune  bascule  vide,  aucun  train , 
ne  pourra  être  mis  en  route  avant  que  le 
conducteur  ait  fait  sa  dédaration  et  obtenu 
un  laissez-passer. 

Les  dimensions  des  trains  seront  indiquées 
dans  la  déclaration. 

zi.  Tout  conducteur  de  bateaux  chargés, 
de  bascules  à  poisson  ou  de  trains,  passant  de- 
vant un  bureau  de  navigation ,  devra  s'y  ar- 
rêter pour  acquitter  le  droit 

Néanmoins  les  conducteurs  de  trains  ou 
de  bascules  pourront,  comme  les  conducteurs 
de  bateaux,  et  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  artides  1 3  et  14  de  la  loi ,  payer  le 
droit  au  départ  ou  à  l'arrivée. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  bureau  de  navi- 
gation au  lieu  de  destination,  le  droit  sera 
acquitté  au  dernier  bureau  placé  sur  la 
route,  lequel  sera  désigné  en  racquit-à-cau- 
tion. 

Les  bateliers  fourniront  aux  employés  les 
moyens  de  se  rendre  à  bord  toutes  les  fois 
que,  pour  reconnaître  les  marchandises  trans> 
portées  ou  pour  vérifier  l'échelle,  ils  seront 
obligés  de  s  en  approcher. 

i2i  Lorsque  la  navigation  n'a  lieu  qu'à 
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l'aide  du  flot  naturel  ou  artificiel,  qui  ne 
permet  pas  la  station  devant  le  bureau  de 
navigation,  les  acquits -à -caution  devront 
être  délivrés  au  lieu  même  du  départ  dei 
trains  ^t  bateaux  pour  tout  le  trajet  à  pai^ 
courir,  et  lors  même  qu'il  s'étendrait  à  denx 
rivières  différentes. 

i3.  Tout  conducteur  qui  sera  muni  d'oi 
acquit-à-caution  aura  la  faculté ,  en  panant 
devant  un  bureau  de  navigation,  de  changer, 
la  destination  primitivement  déclarée,  i  la 
charge  par  lui  d'acquitter  immédiatement  le 
droit  pour  les  distances  déjà  parcourues. 

z4.  Indépendamment  des  formalités  pres- 
crites par  1  article  16  de  la  loi  du  9  juillet 
z 836,  les  bateliers  et  conducteurs  seront  te- 
nus de  représenter,  à  toute  réquisition  dei 
employés  des  contiibutions  indirectes,  des 
octrois  et  des  douanes ,  les  procès-verbaoz  de 
jaugeage  relatifs  aux  bateaux  et  bascules. 

z5.  L'exemption  de  droit,  portée  au  nom- 
bre 6  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  juillet  i836, 
sera  appliquée  à  tous  les  bateaux  dont  les 
propriétaires  auront  été  autorisés  à  se  senir, 
suivant  la  forme  établie  par  l'article  8  de  II 
loi  du  6  frimaire  an  7. 

z6.  Sont  soumis  à  l'application  de  la  ki 
du  9  juillet  z836 ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'artide  aa  de  ladite  loi,  les  ri- 
vières des  bassins  de  ^l'Escaut  et  de  l'Aa,Iei 
canaux  de  Bourgogne  «  du  Rhône  au  Rhin» 
de  la  Somme,  de  Manicamp ,  d'Arles  à  Bouc, 
la  rivière  canalisée  et  le  canal  latéral  de 
l'Oise ,  et  tous  les  canaux  sur  lesquels  la  per- 
ception sera  faite  par  les  agens  du  GoaTe^ 
nement 

Le  droit  de  navigation  ne  pourra  être  ac* 
quitté  à  l'arrivée  sur  ces  canaux  qu'à  la 
charge  par  les  dédarans  de  se  munir  d'au 
acauit-a-caution ,  conformément  à  l'art  U 
de  ladite  loi. 

Z7.  Seront  placardés  dans  chaque  bareau 
de  navigation  : 

z»  La  loi  du  9  juillet  z836; 

a«  La  présente  ordonnance  ; 

30  L'instruction  ministérielle  sur  le  jan* 
geage; 

4*  Le  tableau  indiouant  le  nombre  da 
distances,  d'un  bureau  a  l'autre  et  entre  fcs 

Iirincipaux  points  intermédiaires,  aiiui  que 
es  Uffies  de  navigation  auxoueUes  s'^PF" 
quera  la  réduction  à  moitié  du  droit  sur  k* 
trains. 

z8.  Notre  ordonnance  du  a6  juillet  iS» 
cessera  d'avoir  son  effet  à  partir  de  la  mise  a 
exécution  de  la  loi  du  9  juillet  18 36. 

Z9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  d«J 
finances  (M.  Duchâtel)  est  chargé,  etc. 
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Etai,  par  bassin ^  des  Bureau f  défignés  pour  le  jaugeage  des  Bateaux^  en  exécution  de  là  hi du  a 
juiUet  i836.  (Pour  être  annexé  à  rordonnance  du  i5  octobre  i836.> 

BAStnrS  ST  GAVAmc  DÂSIQHÉS  dans  LB  TA&IV  joint  k  LA  toi. 


Seîiit. 

Menie. 
MoaeUe. 

Rhâiie. 
Adonr. 

ôironde. 
Charente* 

Loire. 


YiUiiie. 
Rhdiie. 


RIVIE&XS 

BT  CAirAUX. 


Seine  (Hanté)  .  •  . 

Marne 

Seine  (Basse) | 

Oiie.  .  .     i 


BUREAU^. 


Mente.  . 
Moselle . 


Nogent-s'-Seine. 
Monterean.  .  .  . 

Melnn 

Pari» 

Châlons 

Meanx 

Ronen  

Compiègne.  .  .  . 

PontoiM 

Charlenlle.  .  .  . 

(Hvet 

Meta 

Tfaionville.  .  .  . 
Lyon 


DIBBCTIORS. 


Rhône. 


Saône. 


Isère,  . 
Adonr, 


Gironde 
Garonne. 


Tarn.  .  .  . 
Lot  ...  . 
Dordogne. 

Charente  . 


SèTre-Niortaise*  .  .  .    | 


Loire 


Mayeni 
AUier. 
Cher.  . 


YiUine 

Canal  du  Centre  .  .  .    | 


Avignon 

Arles 

S*-Jean-de-Losne 

Châlons 

Mâcon 

Grenoble  .... 

Dax 

Rayonne 

Libonme 

Bordeaux 

Toulouse  .... 

Agen 

Montanban  .  .  . 
Cahors  .  .  .  .^ .  •«. 

Bergerac 

Cognac 

Saintes.  ..... 

Rochefort .... 

Marans 

Roanne.  •  .  .  .  . 

Nevers 

Briare 

Orléans 

Tours 

Nantes 

Angers 

Moulins 

Montrichard.  •  . 

Rennes 

Redon 

Châlons-s'-Saône 


Nogent-s'-seine. 
Fonlaineblean.  • 

Melon 

Paris 

Chilons 

Meaux 

Rouen 

Compiègne  .  .  . 
Pontoise.  .  .  •  . 
CharleTÎIIe.  .  .  . 

Rocroy 

Mêla 

Thionville .... 
Lyon 

Avignon,  •  ^  .  . 

Arle». 

Beanne 

Châlons 

Mâcon 

Grenoble 

Dax  . 

Bayonne 

Liboume. .... 
Bordeaux .... 
Toulouse  .... 

■Agen. 

Montauban  .  .  . 

Cahors 

Bergerac 

Co^ac 

Saintes 

Rochefort.  .  .  . 
La  Rochelle.  .  . 

Roanne 

Nevers 

Gien ,  . 

Orléans  .  .  ,  .  . 
Tours  ...... 

Nantes 
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Moulins  , 
Blois.  .  . 
Rennes  . 
Redon.  . 
Châlons . 


Aube. 

Seine-el-Mane. 

Seine. 

Marne. 

Seine-et-M^me. 

Seine-Infér'^ 

Oise. 

Seine-et-Oise. 

Ardennes. 

Moselle. 

Rhône. 

Vanduse. 

Bouch.-dn- 

Côte-d'Or. 

Saône-et>Lotre. 

Isère. 

Landes. 

Pyrénées  (Basses). 
Gironde. 

Garonne  (Haute). 

Lot-et-Garonne. 

Tam-et-Garonne. 

Lot. 

Dordogne. 

Charente. 

Charente-Infér'*. 

Loire. 
Nièvre. 

Loiret. 

Indre-et-Loire. 

Loire-Inférieure. 

Maine-et-Loire. 

Allier. 

Loir-et-Cher. 

lUe-et-Yilainc. 

Saôn^-et-Loirc. 
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Escaut  et  I 
Aa.  .  { 


Rhône. 


Somme. 

\  Rhône. 
1  Seine. 


Aa.  .  .  .  ....... 

Canal  de  Bergnes.  .  . 

Scarpe . 

Escaut 

Canal  de  Bourgogne  •   ' 
Canal  dnRhÔneanRhin 

Canal  de  la  Somme!  .    | 

Canal  d*Arles  à  Bouc.    | 
Canal  latéral  à  l'Oise.   | 


Saint-Omer  .  .  . 
Dunkerque  .  .  . 

Arras 

Condé  

S^-Jean-de*Losne. 
Tonnerre.  .... 

Strasbourg.  .  .  . 

Besançon  .... 

S^Jean-de-rOsne 
Péronne    .... 

AbbeviUe  .... 

Arles.  ...... 

Compiègne.  .  .  . 


Saint-Ome^ .  , 
Dunkerque  . 
Arras.  .... 
Yàlenciennes 
Beaune.  .  .  .  , 
Tonnerre  .  .  . 
Strasbourg.  .  . 
Besançon  .  . 
Beanne  :  .  . 
Péronne.  •  . 
AbbeviUe  .  . 
Arles..  .  .  . 
Compiègne.  . 


Pas-de-Calais. 

Nord. 

Pas-de-Calais, 

Nord. 

Côte-d'Or. 

Tonne. 

Rhin  (Bas). 

Doobs. 

Côte-d'Or. 

Somme. 

Bouc.-du-RhÔM 

Oise. 
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aance  du  ftdî  «ïttî  «JCbrfc  im  toge»»^  *H" 
le»bâtim«»iid»lkoid<«WeN*wîf.<IX.BaW. 

sappl.  CCXXXVm,  n*  io,ao6.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tartide  li  de  la 

loi  du  a3  avra  rS33 ;  ,,      ,_^   oac 

Tu  k  lettre  «n  iateda  ^iuoeiiibré  aS^ 
par  lacnicUe  le  rtecteur  de  TacadéiÉie  de 
Nancy  propose  d'accorden,  au  «ecrétàire  de 
ladite  «ctdèude^  un  logement  dans  4a  partie 
disponible  des  bàtimens  du  chei-iuii; 

Vu  ravig  4e  tiolre  consul  wm/id  d*  Imi- 
trmtàm  puUique,  en  date  d«««eptembre 

Sur  le  rapport  de  notre  miflirtre  ifecrètaire 
d'Etat  an  à^artement  de  llmtruetidn  pu- 
blique ^^«c.  ^. 

Art  !•».  Un  logement  est  concédé  au  se- 
crétaire de1%cadémic  àe  Naa^^,  dans  la 
Sartie  disponible  des  bâtimens  de  ladite  aca- 
émie.  ,__  ,. 

a.  Notre  «sitisti*  secrétaire  d*Etftt  mu  dè- 
paHement  de  Pinstrtittion  publique  (M.  Gui- 
zot)  est  charge,  etc. 

1 3    SBPTKMBW  ŒT  3 1    OCTOBEB    iS W.  --  Ôfd«ll- 

nance  du  Roi  qui  owne  aia  miniOtt  dfe  i  »•- 
iMdfioopttbUqae,  «or  r«x«rt!îet  t836,  im 
créait  sqpplémentair*  pour  del  pn%  décerné» 
par  l'académie  françaite  él  r*càdërtie  de» 
«MCviptioiR  -€1  btelleswleHr^.  <tX,  ftallttia 
€DLXIU,>n*>  6,5316.) 

Louis-Philippe ,. etc.  sur  le  raipMrt  de  no- 
tre ministresecrétaire  d'Etat  an  éépartement 
de  l'instruetron  publique; 

Vu  les  lois  des  fibance»  des  6  juillet  i8a6 , 
i6  octobre  i83i  et  ai  avril  i83a,  piar  les- 
quelles des  crédite  ont  été  ouverte  ipeur  le» 
prix  que  rinstitut  tevait  à  décerner  pendant 
les  exercices  1827 ,  i83i  et  i83a4    ^  .  ... 

Vu  les  lois  de  règlement  4es  «6  )uillet 
1849 , 4  mai  it^H  et  14  juin  r«»« ,  qui  an- 
nulent diverses'partiesnon employées  de  ces 
crédite  et  montent  à  quatre  mffle  dnq  cente 
francs ,  «avoir  : 

Au  compte  de  1837.  •  ^  x^oo' 
Au  compte  de  i83i.  .  •  t,5oo 
Au^compte<de  i83a.  ,  .  1,500 

Vu  la  lettrede M.  le  secrétaire  pèi^pétael 
de  l'acadéBÛe  française ,  en  date  du  ai  juil- 
let i836,  eteëUeUe  M.  le  secrétaire  perpé- 
tuel de  raeadémiei  royale  des  ÎBÉcriptions  et 
belles-lettres ,  eu  date  du  aS  'du  même  mois , 
qui  constatent  que  les  trois  prix  non  adjugés 
en  i8a7 ,  t83i  et  i83^  ont  été  décernés  en 
i836;  ...      ^^      . 

Considérant  que ,  ces  prix  devant  être  imt- 
médiatement  délivrés  à  ceux  qui  les  eut  ob- 
tenus y  il  eit  indispensable  de  rendre  aux  cré- 
dits auMklés  par  mesure  d'ordre  la  destina- 
tion que  la  loi  leur  avait  downée;    , 


t  i5  smutBmi  i836. 

De  Tavil  de  notre  oMiseâ  d0i  mildib^a^  ile4 
Art  I*».  tl  est  ouvert  à  notre  ministre  ie« 
crétaire  d'Ettt  un  départ«neal  de  rinstme- 
tioa  publique»  sur  Texerace  i836»  un  «redit 
suppiémelitaire  de  quatre  mille  cinq  cente 
fnÙMs,  p#ur  acmiitter  trois  prix  dé  quim» 
cents  francs  que  Pacadémie  française  et  Faca- 
démie  des  inscriptions  et  belles-lettres  avaieoi 
mis  au  concours  pour  les  années  |8a7y  i83t 
et  i83a,  et  qu*àlés  ottt  déeernés  les  5  eC 
II  août  iB36. 

a»  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro* 
posée  «ux  Chambres  lors  ût  leur  prodiiine 


S.  Nds  ministres  secrétaires  d'Etiat  de  l*in»* 
tr«Kïtioti  publique  et  des  finances  (MM.  Gui* 
XOt  et  DiAh^tel),  sont  chai^éf^  ett;. 


kS  StftiMBiiÊ:±3  3i  ottoB&K  i83l.--Ord0A« 
MUDCfe  du  Roi  qoi  classe  dans  la  première  série 
4m  ^aées  de  gaerre  la  nouveUe  enceinte  des 
ettées  toariùeï,  à  Bayotine*  (lA«  Bnliedè 
CDLXitl,  n'*  6,537.) 

L#«iB-Philippe,  etc.  vu  b  lot  du  17  Jidlet 
lêigi  relative  aux  servitudes  imposées  à  la 
)pr<mrièté  pour  la  défense  de  l*Etat  ; 

Yni^ordonnance  réglemeateâredu  1*'  août 
iSai,  rendue  poiir  Texécution  de  cette  loi; 
^  Vu  la  demande  foite  par  le  comité  des  for- 
tifications et  approuvée  par  notre  miiûstra 
secrétaire  d'Etat  de  ht  suerre,  àe  élasser  dans 
la  première  série  des  places  de  ^erre  la  noo- 
vjëUe  enceinte  des  allées  marines,  à  Bayonne, 
«fia  de  lui  attribuer  les  eenes  de  prohibition 
coBvenaMes ,  et  d'empêcher  par  là  que  des 
bfttisses  particulières,  élevées  dans  le  voisi- 
nage,, ne  viennent  masquer  les  feux  «u  «■ 
gêner  îaction; 

Considérant  que,  s'il  est  urgent  de  satis^ 
faire  soûl  ce  point  de  vue  aux  besoins  de 
TEtat,  il  importe  de  ne  pas  s'écarter  du 
respect  dî  aux  propriétés  privées;  et  cpi'aui 
termes  de  l'article  i«'  de  la  loi  du  17  |nillel 
18x9,  ^mme  aussi  de  l'article  7 1  de  rordon* 
liance  réglementaire  du  i«*  août  i8ai ,  le 
«tassement  dont  il  s'agit  ne  peut  s'opérer 
qu*en  vertu  d'une  ordonnaDCe  spéôak*  pu* 
blfée  €A  affichée  dans  les  communes  intéres» 

Sur  le  rapport  de  iioire  miidstre  Merétairi 
d'Eiat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  i^'.  La  nouvelle  enceinte  des  alléei 
murines  à  Bayonne  est  dassée  dans  la  pre- 
mJH^e  sérié  des  places  de  guerre. 

a.  Les  zones  &  profaibiuon  qui  résidteroA 
pour  ces  ouvrages  du  classement  dont  il  s'a^ 
seront  établies  conformément  aux  prescrip^ 
tions  mentionnées  par  l'article  ^a  de  l'or» 
donaance  du  i*'  août  i8ai,  apiies  toutefois 
que  l'ordonnance  d^utorisation  aura  M  pn- 
bliéeet  affiobée  dans  les  oemauties  ialirc»- 
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3«  Sfos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
guerre,  de  Tintérieur  et  de  la  justice  (MM. 
Persil,  Gasparin  et  Rosamel),  sont  cfaar^ 
gâ ,  etc.  

a4  sEPTB]iBBS=:3l  ocTOBRX  1 836. -^  Ordon- 
nance da  Roi  portant  qa*)i  l*«Tén!r«  dans  let 
facallës  de  médecine  de  Piria,  Straabooii^ 
et  Montpellier,  la  fonction  de  chef  des  tra- 
vaux anatomSqnet  sera  donnée  an  conconri. 
<IX,  Bnll.  CDLXm ,  n«  6,538.) 

L.otiis-Philiippe,  etc.  tu  les  ordonnances 
du  a  février  i8l3  et  du  la  décembre  i8a4; 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de 
rinstruction  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tinstmctlon  pu- 
blique ,  etc. 

Art  I*'.  A  l'avenir,  dans  les  fiicultés  de 
médecine  de  Paris,  Strasbourg  el  Montpellier, 
la  fonction  de  cbef  des  travaux  anatomiques 
sera  donnée  au  concours ,  en  cas  de  vacance,  . 
ou  à  l'expiration  d'une  période  de  six  ans , 
depuis  la  nomination  du  titulaire. 

9.  Seront  admis  à  concowrir  les  doeteufft 
en  médecine  régulièrement  inscrits» 

3.  Il  sera  ^atué  sur  les  formes  dudit  con- 
cours par  un  règlement  délibéra  en  conseU 
royal  de  llnslruction  publique. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aq  dé- 
partement de  l'instruction  publique  (M.  Gui- 
zot)  est  chargé  f  etc. 


6  =  3i  ocTOBBB  1 8 36.— Ordonnance  daBoi  qoi 
accorde  an  ministre  des  travaux  publics,  de 
Tagricnllure  et  du  commerce,  un  crédit  addi- 
tionn«Ipoar  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos.  (IX,  Bull.CDLXUI,  n»  6,539) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  les  articles  9  et  lo 
de  la  loi  de  finances  du  a3  mai  xft34,  relatifs 
aux  créaneai  constatées  sur  un  exercice  clos 
après  règlement  du  complte  de  cet  exercice; 

Gonaiéèvant  qu'il  reste  à  pay«r  diverses 

dépenses  kit^  pour  les  services  des  exer- 

eices  t83a^  i833  et  f834  eî*après  désignés , 

dont  la  liquidation  n'a  pu  avoir  lieu  qu'aprè» 

/  la  clôture  de  ces  exercices  ;  * 

Tu  les  articles  3,  4  ^  9  de  h  loi  du  24 
avril  x833  sur  les  crédits  supplémentaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétair:* 
d'Etat  des  travaux  publics ,  de  l'agricuUui  c 
et  du  commerce; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  eU'. 

Art.  !•'.  Il  est  accordé  provisoirement,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics ,  de  f  agriculture  et  du  commerce  . 
comme  augmentation  des  restes  à  payer  ai  - 
rètés  par  Its  lois  de  règlement  des  comptes, 
un  crédit  additionnel  de  dix  mille  huit 
cent  soixanttt-dix  sept  francs  quatre-vingi  • 
huit  centimes  (10,877'  âS''),  nécessaire  au 
paiement  des  nouvelles  dépenses  constalf>f  s 
relatives  aux  services  ci-après  désignés,  sa- 
voir :  .       , 


Routes  royales ,  ponU , 
navigatioB,  bacs,  etc. 


ContribatloQ  da  Tr^r,  etc. 


ru>ntin nation  de  travaux 
de  eanaox. 


Ports  niarriimes^ 


Poids  et  mesures. 


36.  —   |f«  Parité. 


ExERCicB  18  3a. 

Frais  de  transport  de  matériaux  .  .  .  60^  00  ^ 

Frais  d'impression 89  70    \ 

Indemnîtéa  peor  temûna  occupés.  .  2S  34     ; 

Carage  de  la  rivière  dAirainel.  ...  4ii  7^     | 

I  Secours  à  un  ouvrier  blessé  en  traTail- 

lant  an  pont  de  Melnn  .......  80  00 

^  Frais  d^anpertiae  da  terrains  cédés  .  .  a  7  00 


RtmbonrstnMnt  de  eeatribotiqn  fon- 
cière. . 

Indemnités  pour  dommages  ^  des  pro- 
priétés    .'  .  .  

Frais  d'hypothèques  et  de  procédures. 


89  21 


8S  H 

64  45 


l,6»a'  52« 


1  Remboursement  dVances  faites  à  des 

ouvriers 89  5o 
Indemnité  pour  «bservatioM  thermo^ 

métriques i5o  00 

fOrdoonanoes  de  décharges 6^  77 

^  Frais  de  perception  ..........  4*1  iô    / 

Frais  de  transport  d^objets  saisis  ...  4  7S    / 

~                                           28  ôo  / 


Fournitures  diverses. 


À  reporter  , 


i»«9^'  5i* 


27 


4i8 


tooM^raitm»!  i«f»  —  6  octobeb  i836. 

Report.  . 
ExsacicB  i833. 


Rontef  royales ,  ponts  , 
nangttion,  iMCt.,  etc. 


CoDtribatîon  do  Trésor. 


PokU  et  Btsvres. 


Ports 

Coftliiioatioii  de  travaux 
de  canaux. 


Roiites  rpyalei ,  ponts , 
navigation,  bacs,  etc. 


€ontSn«ation  de  trataux 
de  canaux. 


Mines. 


Haras,  dépôts,  etc. 

Pêches  maritimes. 

Brevets  d*invention 
et  enconrigemens,  etc. 

Poids  et  mesofts. 


1,691^  5a« 


Frais  de  transport  de  matérianz  ...  187  5o 

Indemnités  ponr  terrains  occupés.  .  .  Ji5  34 

Frais  d*liypothèqoes ,  7  07 

Corage  de  la  rivière  d*Airaines.  ...  4o  00 

Remboursoment  de  contribution  fon- 
cière   9<>  9<^ 

'  Ordonnances  de  décharges 3o3  «7 

Confection  de  rdles. 3a  08 

I  Frais  de  perception ifSgS  09 

'  Dépenses  diverse»  ....•.....>.  48  ao 

\  Indemnité  ponr  observations  thermo* 

I      métriques. i5o  00 


2,519    U 


t  Indemnité  pour 

}      priélét 

1  Frais  d*hypothèc[ues 


lages  à  des  pro- 


la  00 

aa  00 


ExxEciCE  i834. 


186  aS  V 

84  97    \ 
ai3  64 


74  00 


Frais  de  transport  de  maiériaax  .  .  . 
Jndemnités  polkr  terrains  occupés.  .  , 
Frais  d'hypothèqnes  et  de  procédures. 
Déficit  dans  des  souscriptions  diverses 

pour  travaux  )^  la  chaiî^  de  l'Etat .  . 
Indemnités   ponr    approvisionnemens 

extraordinaires '  *  "     ^®7  o® 

Insertion  dans  les  journaux  d*avis  re- 

laliCi  an  service  des  routes Q6  78 

Frais    d'expertise   du   matériel   d'un 

passage  d'eau 9  <^ 

Dommages  )^  des  propriétés  ......       58  4^ 

Frais  d'hypothèques 22  95 

Dépenses  relatives  ^  l'entretien  d'un 
laboratoire  de  chimie  établi  ^  Ye- 
sonl a8  25 


6,666    o5 


l  Fournitures  de  papeterie  pour  le  dé- 
/      pôt  des  remontes  du  bois  de  Bon- 

(     logne 66  60 

I  Primes  pour  exportation aoo  4© 

I  Travaux  de  charpente  aux  pavillons  de 
Texpusition •  •  •      96  88 
Solde  d'objets  de  sculpture  en  carton- 
pierre 334  65 

f  Ordonnances  de  décharges i»»96  47  I 

Confection  de  rôles 3o  70  I 

Frais  de  perception 3»334  99  / 

Dépenses  diverses 54  >o  /  . 

ToUl I  10,877    8t 


a.  Les  créances  ci-desstis,  formant  aug- 
mentation des  restes  à  payer  spr  les  exer- 
cices détaillés,  pourront  être  ordonnancées 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  dos  dans  les  exercices 
courans,  jusqu'aux  époques  respectives  de 
déchéance  fixées  par  rarticle  9  de  la  loi  du 
219  janvier.  1^3 1. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise 
aux  Chambfffs  dans  leur  prochaine  session , 


conformément  à  l'artide  5  de  la  loi  dn  a4 
avril  1 8  33 ,  et  il  sera  rendu  compte  de  la  dé- 
pense qu'elle  autorise,  conformémeot  aux 
articles  9  et  10  de  la  loi  du  a  3  mai  xS34. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux 
départemens  des  finances  et  des  travaux  pu- 
hnc&y  de  l'agriculture  et  du  commerce  (MM. 
Duchâtel  et  Martin,  du  Nord),  sont  char- 
gés, etc.  ^-_«— — 


tÛ0rS-l>HfLtPPA  ler. 

7  =c  3|  ocToiBB  i836.'^OrdoBMinee  do  Roi  qoi 
clause  dans  là  iétit  def,  postet  milîuiret  le 
camp  retrancha  de  HonMerolIeii  à  Bayonae. 
CIX,  Bali.CDLXIU,  n»  6,54o.) 

Ijouis-Philippe ,  etc.  va  la  bi  du  i;  juillet 
1819,  relative  aux  servitudes  imposées  à  la 
propriété  pour  la  défense  de  l'Etat; 

Vu  rordonnanoe  réglementaire  du  i*'  août 
t8^x  ,  rendue  pour  Tezécution  de  cette  loi; 

Vu  la  demande  faite  par  le  comité  des  for- 
tifications et  approuvée  par  notre  ministre  se< 
crétaire  d*£tat  de  la  guerre,  de  classer  dans 
la  série  des  simples  postes  militaires  le  camp 
retranché  de  MousseroUes,  à  Bayonne,  afin 
de  ne  lui  attribuer  que  les  zones  de  prohibi- 
tion convenables  pour  empêcher  que  des  bâ- 
tisses élevées  dans  le  voisinage  ne  viennent 
masquer  les  feux  ou  en  gêner  faction  ; 

Considérant  <|u'aux  termes  de  l'article  i*' 
de  la  loi  du  17  juillet  1819,  comme'  aussi  dé 
l'article  71  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  X*'  août  i8ai,  le  classement  dont  il  s'agit 
ne  peut  s'opérer  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance spéciale,  publiée  et  affichée  dans  les 
communes  intéressées; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  I•^  Conformément  aux  dispositions 
facultatives  de  l'article  5  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1819,  le  camp  retranché  de  MousseroUes 
à  Bayonne  est  classé  dans  la  série  des  postes 
militaires. 

a.  Les  zones  de  prohibition  qui  résulteront 
pour  cet  ouvrage  détaché  du  cia^ement  dont 
i,  il  s'agit  seront  établies  suivant  les  prescrip- 
tions mentionnées  par  l'article  73  de  l'ordon- 
nance du  1*'  août  i8ai,  après  toutefois  que 
l'ordonnance  d'autorisation  aura  été  publiée 
et  affichée  dans  les  communes  intéressées. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
guerre,  de  Tintérieur  et  de  la  justice  (MM. 
Bernard,  Gasparin  et  Persil),  sont  char- 
gés ,  etc. 

7  =  3i  oCTOBBB  18 36.— Ordonnance  da  Roî  qui 
ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  de  Ta- 
grîcnllare  et  du  commerce,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créances  restant  à  solder 
sur  les  exercices  i83i  et  antérieurs.  (IX,  Bult. 
^        CDLXUI,  n»  6,54i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8 ,  9  et 
^  10  de  la  loi  du  a3  mai  18 34,  concernant 
:  l'apurement  des  dépenses  restées  à  solder 
!    sur  les  exercices  clos; 

"Vu  l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  i83i , 

portant  que  les  créances  dont  le  paiement 

^    n'aura  pu  avoir  lieu  par  le  fait  de  l^dminis- 

.    tration  ne  seront  point  passibles  de  la  dé- 

\    chéance  6xée  par  1  article  9  de  la  même  loi; 

Considérant,  d'une  part,  que  des  créances 
de  cette  nature ,  appartenant  à  des  titulaires 


—  7   OCTOBUB  ï83b;  4 19 

résidant  en  Europe,  sont  à  solder  sur  les 
exercices  i83i  et  antérieurs,  par  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Btat  des  travaux  pnblics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  mais  que 
ces  créances  ne  se  trouvent  pas  comprises 
dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices,  et  que  dès  lors 
il  ne  peut  être  pourvu  à  leur  paiement  qu'an . 
moyen  d'un  crédit  supplémentaire,  dans  la 
forme  réglée  par  l'article  9  de  la  loi  dn  a3 
mai  i834,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  rattadier  ces  créances  aux  comptes 
d'ordre  que  l'administration  des  finances  est 
tenue  de  mettre  chaque  année  sont  les  yeux 
des  Chambres  p9ur  l'apurement  des  exer- 
cices clos,  attendu  (pi'aux  termes  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  !t3  mai  t834  ,  la  publication  de 
ces  comptes  d'ordre  doit  cesser  à  l'expiration 
des  époques  de  déchéance  de  chiique  exer* 
•ice;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics  ^  de.  l'agriculture 
et  du  commerce. 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  miniitres ,  ete. 

Art  !•'.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  est  autorisé  à  ordonnancer  sur 
l'exercice  z  8 36  les  créances  détaillées  au  bor- 
dereau ci-annexé,  montant  à  trois  mille  deux 
cent  soixante-cinq  francs,  cinquante  cen- 
times (3,a65'  5o«),  restant  à  solder  sur  les 
exercices  i83i  et  antérieurs,  et  qui,  aux 
termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  ao  janrier 
z83 1 ,  demeurent  affranchies  de  la  decnéance 
ûxiée  par  l'article  9  de  la  même  loi. 

Ces  créances,  non  comprises  dans  les  ras» 
tes  à  payer  arrêtés  par  k»  lois  de  règlement 
desdits  exercices,  seront  imputées  à  un  cha- 
pitre spécial  intitulé  :  dépefues  de$  efteràeet 
périmés  non  frappées  de  déchéance  (article  zo 
de  la  loi  du  29  janvier  z83i),  dont  le  déve- 
loppement sera  produit  à  l'appui  du  compte 
définitif  de  l'exercice  18  36. 

a.  Un  crédit  provisoire  de  trois  mille  deux 
cent  soixante  -  cinq  francs  cinquante  cen- 
times (3,i65^  5o«),  applicable  au  même  cha- 
pitre, est  en  conséquence  ouvert,  sur  l'exer- 
cice 18 36,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*£tat  aux  dé- 
partemens  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  des  finances  (MM. 
Ducbâtei  et  Martin,  dn  Nord) ,  sont  char- 
gés, etc. 

{Suit  ta  bordereau  des  e^ûone^resiani  à 
i    solder,) 


V' 


4ao  tOUIl-PBIUPPl  l»»  «- 

i4B=3t  otfTMai  itifi.— (MMWtM«  4«  B«i 
^i  ÊÊÊÊtéè  an  «lalttra  4e  U  itu^f  «t  dt t 
csilM  os  tff^dit  f  af^ëm«Btiir«  f  oor  d«t  cr^« 
#••  toMtaliM  rar  4et  csusrdcM  dot.  (IX  « 
BttlLCDLXm.V  6,54a.) 

LoQÎi-Aiilippe»  etc.  Ta  les  artidei  8  et  9 
de  la  loi  do  aS  mai  x834i  aux  termes  des- 
^eli  les  créances  des  exercices  dos,  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtes  par 
tel  lob  de  règlement ,  ne  peuvent  être  or- 
donnancées par  nos  ministres  qu*au  moyen 
de  crédits  sopplémentaires»  suivant  les  lor» 
mef  déterminées  par  la  loi  du  ai  avril  x  833  ; 

Sur  ravis  de  notre  conseil  des  ministres  et 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  de  Injustice  et  des  cultes,  elc. 

Art.  !•*.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  dos 
désignés  ci-après,  mi  crédit  supplémentaire 
de  hait  mille  huit  cent  soixant»deox  francs 
^«atre*>viiigl*fnatone  centimes,  montant  des 
l^velles  crésmces  constatées  sur  ces  exer- 
cices, pour  les  services  des  cultes,  suivant  le 
tableau  oj-annexé,  savoir  : 


l4i  16  OCTOAEl  i836. 
soumit  aux  Chambrai,  de  cinq  e»  cîik|  an- 


Exercice  i83a 
Exerdce  i833 
Exeraiee  i834 


loo'oo* 
4,855  83 
8,907  II 


Total,  8,86a  94 

a.  Notre  mniiitre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  est  en  conséquence  anto- 
risé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  onvei^t  pour  les  dépoises  des 
«BMveices  dos  an  budget  des  exercices  oou- 
rans. 

3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  présenté 
à  la  sanction  des  Qiambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4*  Hot^  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  el  des  cuUes  et  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  (HM.  Persil  et  Du- 
châtel) ,  sont  diargés ,  etc. 

ÇSkiik  tableau  dêê  trianeêê  à  oréoi^ 
nancér,) 


tre  lee  départemens,  des  contribntînns  per- 
sonnelle et  mobâière  ; 

a*  La  loi  du  a3  mai  r834,  qui»  en  fixant 
le  budeet  des  déj^nses  de  x835 ,  avait  affecté 
un  crédit  aux  frais  du  travail  prépantmrede 
ladite  répartition; 

Considérant,  x«  qu'il  n'a  pu  être  procédé 
qu'en  x836  à  l'achèvement  det  i^lntfions 
qui  devaient  avoir  heu  en  i  $3S  ; 

a*  Que,  par  l'effet  de  ce  retard ,  la  pin 
grande  partie  des  fonds  destinés  par  le  bud- 
get de  i835  aux  frais  de  ces  opérations  est 
restée  sans  emploi ,  tandis  que  le  budget  de 
t836  ne  comprend  aucun  crédit  applicable  4 
ces  dépenses; 

3f  Enfin  qu'il  est  urgent  d'y  pourvoir; 

\|i  les  lois  des  a5  mxf  1817  (artide  x5a), 
a4  avril  i833  (artides  4  et  6),  a3  mai  i834    ' 
(artide  xa)  et  x8  juillet  x836  (articU  5)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrélaire 
d'Etat  des  nnances,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se* 
orétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exerdce 
.  i836 ,  un  crédit  ei^traordinaire  de  deux  ceat 
huit  mille  quatre  cents  francs  (ao8,4oQ'),  sp* 
plicable  aux  frais  de  l'établissement  du  aoa- 
veau  prmet  de  répartition,  entre  les  dépff- 
temens,  des  contnbutions  personndle  et  mo- 
bilière. 

a.  L'annqlation  de  pareille  somme  sur  le 
crédit  qui.avait  été  affecté  à  ces  frais  par  le 
budget  des  dépenses  de  l'exerdce  i835 ,  sers 
proposée  aux  Chambres  législatives  par  le 
projet  de  règlement  définitif  de  ce  bn^et. 

3.  Notre  ministrç  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (M.  Duchàtei)  est  chargé,  etc. 


14=31  ocTOBBB  i836.  Ordownsprê  du  Boi  q«i 
onTre  aa  ■linîttre  det  finances ,  tur  Texercice 
i836,  un  er^dit  extraordinaire  pour  l'e'tablis- 
setnent  d*tia  aonTeaa  projet  de  répartition,  en- 
tre Ut  département ,  det  contrihaliônt  peraon- 
nella  et  mohHière.  <IX,  BaUetia  CDIJOU, 
«•6,543.) 

Ltns-yhiKppc,  etc.  vu,  i»  l'àrtide  3i  de 
la  loi  du  ai  avril  i832,  portant  qu'il  sera 


i6  =  3i  OCTOBRE  1 836. --Ordonnance  da  Roi 
qui  fait  cetser  rintërim  dû  département  àt.% 
travaux  pnbliet,  de  ragricoltnre  et  dn  eon- 
raerce.  (IX,  Bull.  CDLXIII,  n'*  6,54^.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  X*'.  L'intérim  du  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  osa- 
merce ,  confié ,  par  ordionnance  du  6  septeai- 
bre  i836,  à  M.  Duchâtel,  ministre  secrecaire 
d'Etat  des  finances,  cessera  à  dater  dVtijoar- 
d'huT,  et  M.  Martin  (du  Nord)  prendra  b  si- 
gnature de  son  département. 

a.  Notre  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire  dEtat  des  afEûres  étrangères 
(M.  MoIé) ,  est  chargé,  etc. 


LOUIS-PBIUPPE  !«'.  —    l5 

1 5  «croMË  s=  !<>'  KovBMBxs  iS36.  —  Ordon- 
««■c«  du  Roi  q«i  prMcril .  l'aniralatioii  d'mre 
rente  demeurée  tans  emploi  sar  le  crédit 
<l*iaferiptîoii  affecté  à  l'échange  de«  récépiciéf 
et  obligations  de  rempront  national.  (IX»  BoU. 
CDLIV,  n»  6,549.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  ai  avril 
i83x,  qui  autorise  rechange  des  récépissés 
et  obligations  de  Temprun^  national  contre 
des  rentes  cinq  pour  cent  au  pair;  vu  notre 
ordonnance  du  4  mars  i833,  qui  fixe  à  un 
million  soixante-onze  mille  cent  vingt  francs 
(1,071,110  francs)  le  crédit  en  rente  appli- 
cable à  cet  écfaanjge  ;  considérant ,  i»  que , 
sur  le  capital  de  vmgt  et  un  millions  quatre 
ceut  vingt -deux  mille  quatre  cents  Irancs 
(a  1 ,4«2,4oo  francs)  représenté  par  cette  som- 
me de  rente,  il  n'a  été  usé  de  la  fruité  de 
conTersion  expirée  an  3z  mai  i836  que  jus- 
qui^à  concurrence  de  vingt  millbns  quatre 
cent  trente -huit  mille  neuf  cents  ^ncs 
(ao,4 38,900  francs) ,  et  qu'il  reste  en  consé- 
quence à  rembourser  en  numéraire,  'aux 
souscripteurs  de  Temprunt ,  une  somme  en 
capital  de  neuf  cent  quatre-vingt-trois  mille 
cinji  cents  francs  (988,500  francs),  dont  le 
Trésor  sera  couvert  par  les  moyens  extraor- 
dinaires que  les  lois  des  ai  avril  i83a ,  a4 
avril  i833  et  17  août  i835  ont  mis  à  la  dispo- 
sition, du  ministre  des  finances;  a«  que  ce 
remboursement  laissera  sans  application  ul- 
térieure  rinscription  de  quarante-neuf  mille 
cent  soixante-quinze  firadcs ,  restant  du  cré- 
dit en  rente  ûx^  par  Tordonnance  précitée 
du  4  mars  i833,  et  qu'il  y  a^lieu  de  pro- 
céder à  l'annulation  de  ladite  inscription; 
sur  le  rapçbrt  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  diepartement  des  finances,  etc. 

Art.  i«'.  La  rente  de  quarante-neuf  mille 
cent  soixante -quinze  francs  {49,176  francs) 
demenrée  sans  emploi  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  un  million  soixante  et  onze  mille 
cent  vingt  francs  (i,O7r,i;i0  francs),  cinq 
pour  cent,  affecté,  par  notre  ordonnanee  du 
4  mars,  i833  à  l'échange  des  récépissés  et 
obligations  de  l'emprunt  national  autorisé 
par  la  loi  du  21  avril  i83i ,  sera  immédiate- 
ment annulée  par  un  transfert  au  compte  dit 
de  réduction. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi-  ' 
nances  (M.  Duchâtel)  est  chargé,  etc. 


20  ocTOBBÉ  =£  ï*'  ivoYEWftRB  i836.  — Otdon- 
Mfiace  âa  Roi  relative  au  renoovelfeifient 
irieiiml  des  conseils  fsinénwx  et  des  conieiis 
d'arrondissement.  (IX,  Boilethi   CDtXIV, 

n^  6,5So.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  I0  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e  rintérieur  ;  vu  les  articles  8 ,  a5  et  34  de 
la  loi  du  23  juin  18 33,  etc. 


,    10,   II   OCTOBRE    l83S.  4^1 

Art  i«'.  Le  renouvellement  triealMd  d'ui 
tiers  des  membires  des  conseils  gcnéraux  et 
d'ime  moitié  des  membres  des  coueîb  d'tr* 
rondissément  aura  lieu,  en  iS36,  du  a5  no- 
vembre au  i5  décembre. 

9.  Les  préfets  convoqueront  les  assemblées 
d'électeurs  départementaux  dans  riatemlle 
compris  entre  les  limites  déteminées  par 
fartide  prédMent.  Les  arrêtés  de  ooattica- 
tion  qu'ils  prendront  à  cet  effet  devront  être 
plibliés  dansioutes  les  oammimes  éts  can- 
tons où  il  y  atm  élection,  quinze  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  des  assembleei  éleo- 
torales. 

3.  Notre» ministre  secrétaire  diStat  au  dé- 
partement de  l'intérieiîr  (M.  Gasparin)  est 
chargé,  etc. 

ai  0CT0BAx  =  i^  NovisBBB  i836.  >^Ordoi|- 
nance  do  Roi  portant  fiM|ioii  des  frais  d*ad- 
minSstratioii  des  préfectures.  (IX,  Bail. 
CpLXIV,o«»  6,55i.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  vu  la  loi  du  t9  JuiMet  dernier, 
qui  a  fixé  le  budget  des  «boises  pour 
1837  ;  vu  les  ordonnances  royalee  du  td  mai 
'x8a2,  du  a8  décembre  i83o  et  du  ti  juillet 
i833. 

Art.  1".  A  partir  du  i«»  janvier  1837,  *^ 
frais  d'administration  des  préfectures  sont 
fixés  conformément  au  tableau  qw  suH: 

Ain,  27,000  fr.;  Aisne,  39,000  fr.;  Allier, 
a7^ooofe.;  Alpes  (Basses),  s^ooor  ft»i  àlfU 
(Hantes)  a3,ooo  fr.;  Ardèche,  a5,oop  Ir.; 
Ardeanés,  ^9,000  fr.;  Ariége,  a6,ooo  fr.  ;  Aobc, 
3i,ooofr.;  Avide,  18,000 fr.;Aveyron^  a8,ooofr.; 
Boaches-dn-Rhdne ,  54,ooo,  fr.;  Calvados, 
4?  «ooofr.;  Cantal,  23,ooo  fr.;  Charente,  3o,ooo  f.; 
Charente-Inférienre,  4o,ooo  fr.;  Cher,  a8,ooo  f.; 
Corrèze,  a3,ooo  fr.;  Corse,  36,ooo  fr.;  Côte- 
rf'Or^  44,0'tîo  fc.;  Cdtrs-du-Nord ,  3î,ooo  fr.  j 
f'reuse  »  i3,tioo  fr,  ;  Doréogae ,  s^^tx»)  ft.  ; 
DouU,  Î7,oo*  fr.  ï  Dri3it)f ,  ib^ono  ir.\  Eor«, 
iB,ooof^;  Ëure-Ëi-tuir,  35,ooo  fr.;  Fmiitèf*, 
3i,ooa  fr.;  Gard»  jg.oûiifr,;  Garonne  (llAute)^ 
45,^40  fr  î  Gefi»  33,000  ff.;  Giru^ride^  59,t)Oo  i,^ 
ll^raulï,  H^uan  îr.,  Iltc-el-Vîlljtne,  41,000  fr.; 
Indre  ,  aS^aoo  fr  ;  lndr<-el-Loîre  ,  3i,ôoo  fr.  ; 
laère,  3g^ocio  fr  i  Jura,  3:B,nii>0  fr.  ;  Landeî, 
ïS^opo  fr.  ;  Loir-ei-Cher,  ia,ooo  fr.  î  Iiorre, 
Jo^ooo  fr.  ;  Lair«  (H^uti),  jrâ.,QOo  Ir.  1  Lftire- 
Inréfieurc,  io^ooufr.  i  tûiret,  ^o^gtip  ù  ;  Lot, 
ag|(>ooff.;Lot-et-Garonnt,  3o^ocio  fr.;  LojLèrQ, 
^3,qoD  fr,  î  IVTaifi*-eHoire,  37,00a  fr  ;  M*n- 
rTïf ,  3  9, 000  ff.  ;  Marne,  33,oeo  fr.  j  Marne 
(  llsmie  },  39,000  fr.  i  Mayeïine,  3ojOoo  fr.^ 
Meurihe,  4îr,om>  fc;  SfenK,  ^o^ihïo  ff.j  Mor^ 
-hihvi^  ioyouij  fc.  î  Moselle,  41^001)  fr.-  Siii- 
,vre,  27,400  fr.;  Nord,  59,000  Ir,;  Oîse, 
^  T  ,ou  0  fr,  î  Orne  ,  3  6  ,ooa  fr,  j  Pas  -  de  -  ta  - 
!ai2,:^4^nnn  fr.  ;  pLi^-tk-Dâine  ,  iJifUoO  Ir^ 
Fjfrcnécs  (Baijfs)^  ia^uo  fr.;  Pjwénéti  (Han- 
tes), a6, 000  fr.}  Pyrénées -Orientales,  a8,ooofr.; 


4al 
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Rhin  (Bas)  56,ooo  fr.  ;  Rhin  (H«ol),  39,000 fr; 
Rhéae ,  5 1 ,000  fr.  ;  Saône  (  Haute  ) ,  .a8,ooo  fr.  ; 
S«dne>et  «Loire,  39,000  fr;  Sarihe,  3S,ooo  fr.; 
Seinef  210,000  fr.;  Seine-Inférieure,  59,000  fr.;' 
Seine-et-Marne,  37,000  fr.;  Seine  «et -Oise, 
55,000  fr.;  Sèvres  (Deux)  28,000  fr.;  Somme, 
43,000  fr.  ;  Tarn,  27,000  fr.  ;  Tarn-et -Garonne, 
a7,eoofr.  ;  Yar,  3o,ooo  fr.;  Yaoelnse,  a8,ooo  fr.; 
Vendée ,  3 1,000  fr.  ;  Vienne ,  3 a, 000  fr.  ;  Vienne 
(Haote),  29,000  fr.  ;  Vosges^  29,000  fr.;  Yonne, 
33,000  fr.  ToUl,  3,i38,ooo. 

3,  Nos  ministres  seccétaires  d'Etat  de 
rintérieur  et  des  finances  (MM.  Gasparin  et 
Dttdiàtel)  )  «ont  chargés ,  etc. 


23  OCTOBRE  =  i*'  KoVBmuiE  iSft.  —  Ordon- 
nance dn  Roi  qui  accorde  an  ministre  de 
rintérieur  nn  crédit  additionnel  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices   clos. 

.    (IX,  BuU.CDLXIV,n«  6,552.) 

Louis-Pl^ippe,  etc.  vu  les  articles  9  et  xo 


de  la  loi  de  finances  du  a3  mai  iS34 ,  rdaiifs 
anx  créances  constatée»  sur  un  exercioe  dos 
après  le  règlement  du  compte  de  cet  exercke; 
considérant  qu-il  reste  à  payer  diTca-ses  dé* 
penses  faites  pour  les  services  des  exercices 
X  8  33  et  18 34  ci-après  désignés,  dont  la  liqui- 
dation n*a  pu  avoir  lieu  (|u'après  la  dôlure 
de  ces  exercices;  vu  les  articles  3, 4  et  5  de  la 
loi  du  a4  avril  i833  sur  les  cr^ts  supplé- 
mentaires ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  rintérieur,  de  l'avif  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  X*'.  Il  est  accordé  provisoirement  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  rintérieur, 
comme  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  lois  de  règlement  de  comptes,  un 
crédit  additionnel  de  trois  mille  trois  centra 
franc^uati-e- vingts  centimes  (3,3oi  fr.  80  c), 
nécessaire  au  paiement  des  nouvelles  dépen- 
ses constatées  relatives  aux  services  ci-après 
désignés,  sa  voir: 


jExfeaciCB  i833. 

Setoura  aux  savans ,  |   Indemnité  due  à  M.  Andrienz ,  académicien ,  au 

artiste»,  etc.  |       moment  ép  son  déeèt 555^55* 

a  ****            \   ^"**  divers  relatifs  aux  contrôles  de  mobilisation 
gardes  nationales.     )       **'  **  ^"^'  "»'**"*'•     *  *      ^'^  *^" 

EXERCICE    1^34. 

aji^éUanîters.        |    S""^*'**»  ^  un  réfugié  polonais x83  00 

Malériti  et  dépenses.    I    Foumitore  d'ouvrages  imprimés 275  00 

ons  rue  ion         \   r^^^^^^j^  ^^  co^istruclion  dans  la  maison  centrale 

'"  rr*:.r"'"  !  ">»  M.«.-s.în.-»«ei«i ..77.  ej 


2,a3o  (3 


Total 3,3oi  fo 


a.  Les  créances  ci -dessus,  formant  augmen- 
tation des  restes  à  payer  sur  les  exercices  dé- 
taillés, pourront  être  ordonnancées  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  dos  dans  les  exercices  courans,  jus- 
qu'aux époques  respectives  ^  de  '  dédiéâince 
axées  par  l'article  9  de  la  loi  du  ag  janvier  . 
i33i. 

3.  La  prescrite  ordonnance  sera  soumise 
anx  Chatnbres  dans  Teur  prochaine  session, 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  a4 
avril  i833,  et  U  sera  rendu  compte  de  la  dé- 
pense qu'dle  autorise  conformément  aux  ar- 
ticles g  et  10  de  la  loi  du  a3  mai.i834. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partemetis  de  l'intérieur  elP  des  finances 
(MMt  Gasparin  et  Duchfttel]'sont  char- 
'$é8»'«c,,      .  , .' 


II     OCTOBRE  =  10.  KOVBHBBK     l836.  *— OrdoB- 

nance  dn  Roi  qui  ouvre  an  ministre  de  la 
marine  et  dés  colonies  un  crédit  tapplémea- 
taire  pour  dts  créances  restant  k  solder  sar 
les  exercices  i83i  et  antérieurs.  (IX,  BaU. 
CDLXy,n'»  6,553.) 

Louis-I^lippe,  etc.  vu  les  articles  8  ,^  et 
10  de  la  loi  du  a3  mai  i834 ,  concernant  l's- 

f rarement  des  dépenses  restant  à  solder  sur 
es  exercices  clos;  vu  l'article  10  de  la  loi  du 
39  janvier  i83i,  portant  que  les  créances 
dont  le  paiement  n  aura  pu  avoir  lieu  par  le 
fait  de  radministration  ne  seront  point  passi- 
bles de  la  déchéance  prononcée  par  l'article 
9  de  la  même  loi  ;  considérant,  d'une  part, 
que  des  ciéances  de  cette  nature,  apparte- 
nant à  des  titulaires  résidant  en  Europe,  sont 
à  sblder,>ur  les  exercices  i83i  et  antérieurs, 
|*ar  nolfc  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 


itm^namn  if.  •« 


nurme  et  des  colonies;  mais  que  ces  créances 
Be  se  tronvent  pas  compfîses  dans  les  restes 
à  payer  arrêté»  par  les  lois  de  règlement  des- 
dks  exercices,  et  qne,  dès  lors,  il  ne  peut 
ètr§  pourvu  à  leur  paiement  qu'au  moyen 
d'un  crédit  supiilémentaire,  dans  la  forme 
réglée  par  Tartiele  g  de  la  loi  du  a3  mai 
z834»  et,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  rattacher  ces  créances  aux  comptes  d'or- 
dre  que  l'administration  des  finances  est  te- 
nue de  mettre  chaque  année  sous  les  yeux 
des  GhanlNres  pour  l'apurement  des  exerci- 
ces clos,  attenau  qu'aux  termes  de  l'article 
zo  de  la  loi  du  a3  mai  i834 ,  la  publication 
de  ces  comptes  doit  cesser  à  l'expiration  des 
époques  de , dédiéance  de  chaque  exercice; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies;  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  I*'.  Notre  mimstre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  edlonies  est  autorisé  à 
ordonnancer  sur  l'exerdee  i836  les  créances 
détaillées  au  bordereau  ci-annezé,  montant 
à  trois  mille  deux  cent  cinquante-trois  francs 
soixante  et  un  centimes,  restant  à  solder  sur 
les  exercices  i83i  et  antérieurs,  et  qui,  aux 
termes  de  l'article  zo  de  la  loi  du  aç  ianvier 
z83i,  demeurent  affranchies  de  ladecnéance 
prononcée  par  l'artide  9  de  la  même  loi. 

Ces  créances,  non  comprises  dans  les  res* 
tes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
desdits  exercices,  seront  imputées,  suivant 
les  formes  établies  par  la  loi  du  a8  mai  x836, 
à  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Dépenses  des 
eonercices  périmés  non  frappéet  de  déchéance 
(article  10  de  la  loi  du  29  janvier  i83i),  dont 
le  développement  sera  produit  k  l'appui  du 
compte  dennitif  de  l'exerdee  i8â6. 

a.  Un  crédit  provisoire  de  trois  mille  deux 
cent  cinquante  ti*bis  francs  soixante  et  un 
centimes  applicid>les  au  même  chapitre, 
est  en  conséquence  ouvert,  sur  l'exercice 
z835,  à  notre  ministre  lecrétaire  d'Etat  de 
la  marine.et  des  colonies. 

3.  La  jrégttlarisatbn  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  j^^ope^ée  aux  Chaadtfes  lors 
de  leur  proohune  réunion. 

4.  Nos  mimstfer-secrétaiires  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies',  et  des  finances 
(MALBAHunel  etDachàtel),sontdiargés,  etc. 


1 1  octobab  =  10  irovBMSBK  i836.  —  Ordonr 
asMce  da  Roi  qui  icee^de  au  mmistre  dt  U 
mariae  et  de»  coloii«4i  «a  crtfdit  sopplémea- 
taire  pour  dei  ceéancies  eonttattfet  tnr  des 
exercice*  clo*.  (IX,  BuU.CDLXY,  n<>  6,554.) 

Louis-Phifiope ,  etc.  vu  Tes  articles  8  et  9 
de  la  loi  du  a^  mai  i834 ,  aux  termes  desquels 
.les  créances  des  exercices  clos  non  comprises 
dans  les  restés  à  payer  anCétès  parles  lois  de 
règlement  ne  peuvent  être  oHonnaticées  par 
nos  minbtres  qn^au  ttoyetfdetirédils  supplé< 
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mentairetaeoordés  suivant  les  formes  déter- 
minées  par  la  loi  du  a4  avril  18 33;  sur  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  et  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ae 
ta  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  le*.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  addition  aux  restes  à  payer  arrêtés 
Sar  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos 
ésignés  ci-après ,  un  crédit  supplémentaire 
de  quatorze  mille  trois  cent  cinquante- huit 
francs  quarante-sept  centimes,  montant  des 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exerci- 
ces suivant  le  tableau  d-annexé,  savoir  ; 

Exercice  z$33,3o6fr.a6c.;  i833,9,5i8fr. 
55  c;  i834,  4,533  fr.  66  c.  Somme  égale 
14,358  fr.47C 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  «st ,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  cou- 
i*ans. 


3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  présenté 
a  la  sâiction  des  Chambres  lors  de  leur  pro- 
cbainr  réunion. 

4.  Notre  mimstre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances  (MM.  Rosamel  et . 
Duchâtel),  sont  diargés,  etc. 


II  ocToBBB  =  io  NorBMBBB  i836.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fixe  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  an  passage-  dn  bac  établi  sur  la 
Loire  v^  Imphy  (Nièvre).  (IX,  Bull.  CDLXY, 
n»  6,555,) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  10  de  la 
loi  du  4  niai  iSoa  (14  floréal  an  10),  concer- 
nant la  fixation  des  droits  de  péa^e  des  bacs 
et  passages  d'eau,  et  l'artide  7  (titre  I*')  de 
la  loi  des  finances  du  18  juillet  i836,  qui 
maintient  la  perception  de  ces  droits;  vu  le 

Erojet  de  tanf  présenté  par  notre  préfet  de 
i  Nièvre  pour  la  perception  des  drpits  au 
passage  du  bac  d'Imphy  sur  la  Loire;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  d^rtement  des  finances ,  etc. 

Art.  I*'.  Le  tarif  annexé  à  la  prèsoite  ov 
domaance  pour  la  perception  des  droits  an 
passage  du  bac  d'Imphy  sur  la  Loire  est  ap- 
prouvé. 

Sont  OLcmpts  des  droits  de  péage,  les  ad- 
minialrateurs,  magistrat»,  fonctionnaires  pu- 
blics, et  les  divers  agens  qui ,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits 
droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à 
cet  égard.  ^ 

a.  Notreministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  Duchâtel)  e$i  chargé,  etc. 
(Suit  te  tarif) 


4i^  LO0fS^Bttll»^B    IC^ 

i5  ocToiiBscrio  irdtiam  \tlê.  —  CMm- 
nancft  4«  Roi  qoi  étaUit  un  cooMMadMit 
mttilam  k  l'île  ë«  Boarb»».  (IX|  Bail., 
CDLXV,  n"*  6,5^6.) 

Lonû-Philippe,  etc.  vu  là  loi  du  24  avril 
i833,  portant ,  article  3  :  «  Il  sera  sUtué  par 
«  ordonnaDces  royales^  les  co&seils coloniaux 
«  ou  leurs  délégués  entendus,  «  i*  sur  l'or- 
ganisation administrative;  vu  l'ordonnance 
royale  du  ai  août  18 «5,  concernant  le  gou- 
vernement de  nie  Bourbon  et  de  ses  dé- 
pendances; vu  Tordonnance  royale  du  9  fé- 
vrier 1827,  concernant  le  gouvernement  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  notam- 
ment le  titre  III,  intitulé  du  eùmimm^iint 
mititairey  etrardclei54  (Sl«),q«ifixeàh«it 
le  nombre  des  membres  du  eonaeil  privé,  et, 
par  suite,  à  trob  le  momhre  des  oeaieiUers 
eokmiaiiK  ^  font  partie  de  ee  censttl;  vu 
fes  ordomHttcet  royales  an  %%  aeùt  i833, 
modificativies  des  i^Mdente»;  vq  r^Nrdon- 
nance  royale  dn  19  nm  ift>6,  ^  ràgle  les 
honneurs  et  préséances  attribués  aux  princi- 
paw  fonetteoBairee  ée  la  MarâBiqiie  et  de 
la  Onaéeloupe;  sw  le  rapport  de  no^e  mi- 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonial  ;  le  eeueil  des  délégués  des  colonies 
entendu,  etc. 

Art.  ï^,  Vn  iStnùHAtaiètM  mâ^aire  lera 
chargé,  à  Bourbon,  sous  les  brdres  d«  gou- 
verneur, du  cofluBandement  des  troupes  et 
des  autres  parties  du  service  militaire  que  le 
gouverneur  lui  déléguera. 

Un  officier  d'infanterie  ou  d'artillerie  de 
la  marine ,  ayant  au  moins  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel, remplira  l'emploi  de  eonman- 
dant  militaire. 

3.  Û  est  membre  du  conseil  privé,  du  con- 
seil de  défense  ef  de  la  commission  locale  dès 
prises. 

Le  commandantiMlifaire  prendrànç,  da^ 
les  conseils  Comme  dans  lés  cét^mômes  pu- 
bliques, immédiatement  après  le  gônver- 
neur. 

Lorsque  le  gonvem^uT  n'assiste  pas  au 
conseil  privé,  la  présidence  appartient  au 
commandant  militaire. 

3.  Les  attributions  dti  cottunattdattt  tsiK- 
tàire  comprennent  : 

Le  commandement  des  troupes  de"  Ventes 
armes; 

Le  commandement  des  milices,  loi^qh^elles 
sont  réunies  ;  '  ,    •     ' 

L'inspection  des  troupes  et  dés  mi^)  en 
Ce  qui  concerne  la  discipline ,  le  séi^ce  et 
Hnslruction;  '.    ^ 

La  visite  et  f  inspection  dé»  j^laces,  des 
forts,  des  quartiers,  des  arsenaux^  des  apprû- 
Visionnemens  de  guerre,  des  fortifications, 
des  hôpitaux  et  de  tons  autres  établissemens 
milita&es; 

La  police  militaire.    • 


—  i5  oCTdiiiiB  i8d6. 

4;  S  !"•  Il  i^t  fearéppurtséis  eliels4e 
caÉiis  et  des  eommattdaas  de  plaoe  aur  ks 
dtlKrentn  parties  dé  |eura  Berviece ,  et  les 
transmet  an  geiverneur  arec  sea  oluervatiiaK, 
«'il  y  a  lieu.  •^ 

S  n.  Il  hii  adresse  également  les  rapporu 
eoncemant  tes  crimes  et  les  délits  commis  par 
des  militai^s,  et  pourvoit  à  rexécntion  des 
ordres  donnés  par  le  gouverneur  pom*  h 
poursuite  des  prévenus  et  pour  la  rétmon 
oes  conseils  de  gnerre. 

^  5.  S  !*'•  En  cas  de  vacance  dans  les  emplms 
du  service  militaire,  il  remet  au  eouvern^ir 
la  liste  des  candidats,  avec  des  observadom 
sur  chacun  d'eux. 

$11.  Il  propose,  s'il  y  a  lien,  la  révoca- 
tion ou  la  destitution  des  agens  du  service 
militaire  nommés  par  le  gouverneur^ 

6.  Le  commandant  militaire  ceirespond, 
tooiur  le  senrioe  ordtnaira  à»  nilioes,  avec 
tes  diefi  de  bataillon,  à  qai  il  tran—et  la 
•rdrea  du  geweraeun 

U  reçoit  d'eux  ké  propositions  anx  plaeei 
vacantes  e|  les  adresse  au  gouvenieiir  avec 
setobsfrvations. 

7.  Il  contresigne  les  commissions  provisoi- 
res on  définitives^  les  congés  et  tes  ordres 
qui  émanent  du  gouverneur  et  qui  sont  1»- 
Hktifs  aux  officiers  de  toutes  armes  et  aoi 
agens  militaires  dépeiidatts  de  son  scnriee. 

8.  Il  prépare,  d'après  les  ordres  du  gou- 
verneur, et  présente  au  conseil,  lorsqu'il  y 
a  lieu,  les  projets  d'ordonàance,  d'arrêtés  et 
de  réglemens  concernant  le  s^vicé  militaire 
et  celui  des  milices; 

9.  Dana  f  exercice  d^s  attrihirtiona  déter- 
.mi«éea  par  les  préoédew  ai^^  et  «le  ci^es 
qnijpeuKeat  )ui  4trt  délépées»  «a  o«Ue, 
eonfermémejatanxdisj^itton»  de  VtaL  x**, 
le  commandant  militaire,  «e  conforne  anx 
^drei  de  servioe  dosnés  par  le  gouveiiMar. 

10.  Le  'commaadaat  mililkiinfe  rttmt  aa 
gotti^emeiir,  à  la  fin  de  ^m^e  an&ée,  un 
raj>portMkrloutiÉ^lespittiei  dn  aer*fleedes 
troupes  et  sur  la  sitMatien  "dé  là  oolonk  en 
ce  M  conceftié*  les  ouvrages  et  les  travaux 
de  défense. 

"Ge  rai^toft  est  tttnsmiâ  par  lé'gott^eiiwir 

an  ministre  de  la  marine. 
.     x;(.  Encas  de  mprt,  d'absence  ou  autre 

empéchementrct  lorsqve  nous  n'y^  aveispss 
-poiirvnd'avanoe,  M  goiiveraeiir  est  Mmplacé 
<provisoirem«itpar-leooffimandaiit  milnnre. 
^  ta.  En  cas  de  mort ,  d*absenxîe  ou  d*emçê- 
,  cbement  qui  oblige  le  commandant  militaire 
j^àces&er  ses  fonctions,  et  lorsque  nous  n'^ 

avons  pas  pourvu  d*Ava|ice,  il  est  remplacé 
«par  romcier  militaire  k  plua  élbvé  en  grade, 

et,  à  grade  égal,  î»ar  1^  pltis  ancien. 
i3.  Leadispotitions  de  l'ordcmnaBce  royale 


LOUIS* raiLIPPB   !«•.  — 

da  19  mmn  i8«6,  qii  rà^«Bt  lèi  honneiin 
et  pméuices  oui  font  tttnbuéi  au  eoaunan- 
dant  militaire  de  la  Martinique  et  de  la  611a- 
delûvipe»  sont  applicables  au  commandant 
militaire  de  Bourbon. 

Toutefois  les  détachemens  de  troupe  et  de 
milice  dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  7  de 
ladite  ordonnance  ne  seront  que  de  vingt 
hommes  au  lieu  de  TÎngt-dnq. 

14.  L'article  xoi»  de  rordonnanoe  royale 
de  ftx  août  i8a5y  qui  confie  au  directeur  de 
Vintérienr  les  fonctions  d'adjudant  eommvk- 
'  dant  les  milices,  est  abrOgé,  ainsi  que  la 
disposition  de  rartide  m,  qui  cKarge  eef 
fonctionnaires  de  l'expédition  et  du  contre* 
seing  des  bnirets  des  offîders  de  nûliiMi, 

x5.  Le  paragraphe  i"'  de  TarCicle  1S9  de 
rofdonnance  royale  du  ai  août  x8a5,  leoiiel 
rè^e  la  composition  du  conseil  privé,  est  éga- 
lement abrogé. 

Ge  conseil  sera  désormais  composé  : 

Du  gouverneur ,  du  cooimandant  militaire, 
du  commissaire  ordonnateur,  du  directeur 
de  l'intérieur,  du  (urocureur  géoérd  et  de 
trois  conseilleurs  privés. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
mariné  et  des  colonies  (M.  Rosamel)  est 
chargé,  etc. 

28  éci«sa«=sii^  iroTÉ^ARe  i836.  —  OHbn- 
nance  du  Roi  qai  prescrit  ^organisation  A*tta 
balinllon  de  liraSileors  4'AfHqae,  donf  le 
RQyaa  sera  fbrmé  avec  \t$  militaires  fran^ic 
rëuniià  Pan.  (IX,  Bail.  CDLXY,  n«  6,857.) 

Lom«-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  !«'.  It  sera  organisé,  sous  la  dénomi- 
aetiOii  de  baîAillm  de  titaUlturs  d'j4 flaque, 
nu  nouveau  bataillon,  dont  lé  noyau  sera 
formé  aVec  les  militaires  français  réunis  à 
Pau. 

3.  Ce  corps,  destiné  à  être  employé  dans 
nos  possessions  du  nord  de  l'Afrique,  sera 
comf^osé  d'un  état-major ,  d'une  section  hors 
ranç,  et  de  huit  compagnies,  dont  une  de  gre- 
nadiers, une  de  voltigeurs  et  six  de  fusiliers, 
eonfbrmément  au  tableau  ci-après  : 

Etat^major. 

^  Chef  d«  balaiUoa,  i  $  capitaines  faiispt  fwie- 
lions  de  major,  x  ;  adjudant-maior,  \\  tréso- 
rier, i;  officier  d'habillement,  i;  chicargieii- 
aide-major,  i. 

Petit  étai'màj'or. 

Adjudant  soos-officter,  i  ;  caporal-tamboar,  i. 

Section  hors  rang. 
Sergent  «mafor  vagaemesire ,    i. 
Ser0ens.  —  Garde -magasin  d'habillement ,  i  ; 
armurier,  1  f  mattre -tailleur,  iç  cordonnier,  1. 
Fourrier,  —  i. 
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€apormuf.  —  Vftmlm  lecarëiaira  de  tréiorit r, 
i;  condecttar  des  équipages,  i. 

SoUmit.  -^  Secrtfiairs  daclief  de  batailîoe,  1 1 
deuxième^  secrétaire  du  toésorier,  1  ;  secrAaire 
de  l'officitr  d*habiilement ,  1  ;  ouvriers  armu- 
riers, a;  oavriers  taîUears ,  i5i  ounitit  cor- 
donnieirs,  la.  Total,  40. 


Iienlea4<kt ,    i  ; 


Officiers,  —  Capîtaltae,    ij 
Dus-Ueuteitaut,  t.  Total,  3. 


Sous-qfficiers ,  capomts  tt  soldats.  >—  Sergent- 
major,  i;  strgens,  4$  fourrier,  X{  capoi^anx, 
8;  soldats,  80;  tambourit.  a.  Total ,  go. 

Enfant  de  troupe,  i. 

Ainsi  le  eomplet  da  batailloo  sera  et  trente 
officiers ,  huit  cent  dix  sons-officieif ,  eap omax 
et  soldats ,  al  huit  enfaaa  de  troupe. 

3.  Le  mode  de  recmtement  et  d'airanee- 
ment  de  ce  bataiUoa  est  le  même  que  celiti 
des  régimensd'in&nterie  empWyét  m  Afrique. 

4*  Le  eapitaine  de  {(renadiefs,  le  nhis  an* 
ekn  capitaine  dei  stxcoflmagnîetde  twiliert, 
et  les  quatre  plus  ancien*  lieetenani  du  be- 
ttillon ,  seront  de  première  dame. 

4.  L'uniforme  et  Itumement  du  betaiUon 
de  tirailleurs  d'Afrime  aeiront  lemblibles  à 
ceux  dm  régiment  dinfimterie  de  ligne,  mnf 
que  le  shako  eerâ  remplacé  pur  le  casquette 
en  usage  danatons  Im  corps  d'infanterie  em* 
ployés  en  Afirinoe,  et  que  le  bouton  à  nu- 
méro sera  remplacé  par  un  bomton  de  même 
forme,  à  étoile,aTeo  cette  légende  :  tàràUUun 
d'Afrique» 

6.  Les  efficiem,  souf-officien,  eaporaux 
et  soldats  dudit  bataillon  jouiront  de  la  solde 
et  des  prestations  de  toute  mttnre  qm  août 
attribuem  à  ceux  dm  régime&s  d'infanterie. 

7.  Notre  ministre  sec^taire  d'Etat  de  la 
guerre  (M.  Bernard)  est  chargé,  etc. 


ài  ocTOBBK£3iio  MrDTtVBRX  1 8 36.  — Ordon- 
nance du  Roi  relative  )^  l'importation  des 
grandes  peaux  brutes  sèches ,  d'origine  enro- 
ptéenne ,  et  dek  grandes  peaàx  tannées  pour 
semelles.  (IX,  BuU.  CDLXT,  n"»  6^ft58.> 

LauisPlùîipp^^elc,  Tula  loi  du  5  juillet 
dernier  (I"  section),  auï  termes  de  laquelle 
des  ordo nuances  du  Eoi  doivent  détcrmiDer 
lefi  bureaux  de  douaoe  qui  seront  ouverts, 
.savoir  :  *ur  la  fronllèrc  àe  terre,  à  Timpor- 
Utiou  des  grandes  peaux  brut e;s  aècheâ,  d'o- 
rigine européenne»  et  sur  toutes  les  frontières, 
à  importation  âes  jgrandes  peaux  tannée^ 
pour  âemeHe»;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  dl£tat  au  département  des 
finances ,  etc. 

Art.  I«^  Les  grandes  peaux  brutes  sèches, 
d'origine  européenne ,  importées  ^  terre , 
ne  seront  admises  au  droit  de  cinq  francs 
établi  par  la  loi  du  5  juillet  dernier,  que  par 
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les  seuls  bureaux  "de  Blancmisseron,  Maa- 
beuge,  Givet,  Longwy,  Sierck,  Forbach, 
Stri^ourg,  SainMiOuit,  Les  RoussVs  et  Bel- 
legarde. 

L'importation  des  grandes  peaux  tannées 
pour  semelles  aura  lien  par  tous  les  bureaux 
ouverts  à  l'entrée  des  marchandises  taxées  à 
plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  Duchâtel)  est  chargé,  etc. 


3i  ocTOBBB=:io  no VBVBBS  1 8 36.—  Ordon- 
nance du  Roi  reUliVe  à  l'importation ,  par 
nier,  des  toiles  «  dea  instrdmens  aratoires  et 
des  outils  de  toute  sorte.  (IX,  Bail.  CDLXV, 
n«  6,559.) 

Louis-Philippe, etc.  vu  la  disposition  de  la 
loi  du  17  décembre  1814  d'après  laquelle  les 
toiles,  les  instrumens  aratoires  ^t  les  outib 
de  toute  sorte  ne  peuvent  être  importés  par 
mer,  savoir:  les  toiles,  qu'en  colis  de  cent 
kilogrammes  et  au-dessus,  et  les  instnunens 
aratoires  et  les  outils,  qu'en  colis  de  cin- 
quante kilogrammes  et  au-dessus;  vu  l'art. 
H  de  la  même  loi;  considérant  que  cette  dis- 
position impose  au  commerce  une  restriction 
gênante  r  dont  l'expérience  a  démontré  qu'on 
pouvait  l'affranchir  sans  inconvénient;  sur 
le-  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  etc. 

Art.  I".  La  restriction  de  poids  établie 
par  la  loi  du  17  décembre  18 14  pour  les  im- 
portations, par  mer,  des  toiles,  des  instrn- 
mens  aratotfes  et  des  outils  de  toute  sorte, 
est  rapportée. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
naiices  (M.  Duchâtel)  est<îhargé,  etc. 

i«''==io  novEMBHE  1 8 36.  —  Ordonnance  da 
Roi  qai  élève  M.  le  lieutenant  général  baron 
Voirol  il  la  dignité  de  pair  de  France.  <IX, 
Bull.  CDLXV,  n»  6,56o.) 

Louià-Philippe,  etc.  vu  l'article  2H  de  la 
Charte  constitutionnelle,  portant: 

«  La  DatuiuAtion  dea  membres  de  laC)iam: 
«  bre  des  pairs  appartient  an  Ror,  qui  ne 
"  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités 
ï'  suivantes  :  les  lien tenans  généraux  etvice- 
«  amiraux  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
*'  a[irès  deut  d.m  dé  grade;  «  considérant  les 
services  rendus  h  l'Ktat  par  M.  le  baron  FoU 
tolf  lieutenant  général,  etc. 

Art,  i".  M,  le' lietitenaut  général  baron 
Voirol  m%  êlové  à  la  di^oitc  de  pair  de 
Fraate. 

a.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département  de  la  justice 
(M.  Persil) ,  est  chargé ,  etc. 


OCTOB&S;  \»   MOV&MBRS  lB36. 

!«>'=:  10  NorBHBBE  1836.-— OrdoBBaoce  tia 
-  Roi  portant  qae  les  goavernears  de  la  Mu- 
tiniqne  et  de  La  Guadeloupe  pourront ,  jus- 
qa'aa  i'*^  janvier  i838,  aatorUec  Pimporta- 
tion  des  machines  à  vapeur  dites  Voilures  lo- 
comotives, propres  au  transport  des  recolles 
et  au  service  intérieur  des  sucreries.  (IX, 
Bull.  CDLXV,  n»  6,56i.) 

Louis*PhiUppe,  etc.  vu  l'ordonnance  do  S 
février  1 8^6,  portant  règlement  pour  l'adais' 
sion  de  certains  produits  étrangers  à  laMar- 
tiiûque  et  à  la  Guadeloupe  ;  vu  les  obsem- 
tions  des  gouverneurs  de  ces  colonies;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
des  finances,  de  la  marine  et  des  travaux fn- 
blics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  !•».  Jusqu'au  i*»  janvier  i838,  les 
gouverneurs  généraux  des  îles  de  la  Mut- 
nique  et  de  la  Guadeloupe  pourront,  surli 
demande  des  conseils  privés  dësditesiles,  ao> 
toriser,  à  titre  d'essai,  l'importation  des  ma- 
chines à  vapeur  dites  voitures  leeomot'axs, 
propres  au  transport  des  récoltes  et  au  ser- 
vice intérieur  des  sucreries ,  moyennant  on 
droit  de  quatre  pour  cent^de  la  valeur. 

L'état  détaillé  des  appareik  ainsi  introduits 
sera  adressé,  tous  les  trois  mois,  par  le  goa- 
vemeiur  i  notre  ministre  de  la  marine,  avec 
les  pièces  constatant  le  besoin  des  iinporta- 
tions  et  la  destination  des  machines, impor- 
tées. 

d.  Nos  ministres  «eCTétaires  d'Etat  des  n* 
nances,  de  la  marine  et  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (MM.  Dû' 
châtel,  Rosamel  et  Martin,  du  Nord),  »Dt 
chargés,  etc. 

II      0CT0BRB=l4    MOVBMBRB     l836.  —  Oïdl»- 

nance  du  Roi  sur  roxg»nisation  des  ëqBJpif^ 
de  ligne.  (IX,  Bull.  CDLXVI,  n^"  6,56^.) 

Fof.  ordonnance  du  i^**  uabs  i832. 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies;  le  conseil  d'amirauté  entendu,  etc. 

Titre  I^^  Com^nandement  et  composition  dti 
divisions. 

Art.  i«'.  Le  corps  des  équipages  de  ligne 
continuera  à  être  réparti  *en  cinq  divisions» 
dont  deux  de  i»«  classe,  placées  l'une  à  Brest 
et  Vautre  à  Tonton»  et  trois  de  a»  classe, p"* 
cées  dans  les  ports  de  Rochefort,  ^^^ 
Cherbourg; chacune  de  ces  divisions  pr«Jf* 
le  nom  du  port  dans  lequel  elle  sera  étabUe- 

%:  Chaque  division  sera  composée:  dua 
état-major ,  d'un  petit  état-major,  de  compa- 
gnies permanentes,  dont  le  nombre  «en dé- 
terminé suivant  les  besoins  du  service,  w 
compagnies  de  dépôt ,  de  compagnies  pro^i' 
soircs  du  recrutement,  «t  de  compagnies  de 
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mousses  dans  les  divisions  de  Toulon,  de 
Brest  et  de  Cherbourg. 

3.  Le  major  général  de  la  marine  s^ra 
chargé  dans  diaque  arrondissement  do  com- 
mandement supérieur  de  la  division. 

Il  aura  sous  ses  ordres  le  commandait  de 
la  division,  qui  dir^era  spécialement  le  ser- 
vice militaire  à  terre ,  pourvoira  tant  à  la  for- 
mation qti*à  rembarquement  des  compagnies 
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ou  sections  de  compagnie  qui  doivent  com- 
poser les  équipages  des  bàtimens  de  guerre, 
et  présidera  le  conseil  d*adimnistration. 

4.  Il  n*y  aura  qu'une  seule  série  de  numé- 
ros pour  les  compagnies  permanentes  de 
toutes  les  divisions. 

5.  Chaque  compagnie  permanente  sera 
composée  ainsi  qu'il  suit  : 


Iiieuiensnt  de  vaisseio  ,  capitaine  de  compagnie 
Lieutenant  de  frégate,  lieutenant  de  compagnie. 
Elc^s  de   1*^*  classe 

/ 

manceavre  . 
canonnade  . 

Second.  ».ÎU«d. ^X"-U^ 

calfatage. 
Toilerie. 


QiuiUers^niaitres  de 


U  y  aura  dans  chaque  compagnie  un  tam- 
bour, un  fifre  et  un  clairon ,  pris  parmi  les 
apprentis-marins;  ils  pourront  continuer  ce 
service  lorsqu'ils  seront  parvenus  au  gr^e 
de  matelot. 


6.  Chaque  compagnie  sera  partagée  en 
deux^sectioos y . conformément autableau  ci- 
après:    .        ^  , 


4.8 
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Lieutenant  de  v«iue«a ,  capitaine  de  compagnie. 
Lieutenant  de  frégate ,  li*otenant  de  compagnie. 
Elèves  de  i''  claue 


lÀanœavre  .  . 
canonnage .  . 

Seconds  mailrei  de l   »î°»o«««f«-  • 

^   charpentage  . 

calfatage .  .  . 

▼oilerîe.  .  .  . 


manœuvre . 

Quart  icn-matlres  de ^   canonnage  . 

tîmonnerie. 


Qaartîers-mtîires  ou  aidfcs 

Fourrier 

Matelots  de.  .  .  . 
Apprentis-roartnt. 


{ 

{chi 
cal 
voi 


charpentage.  .  . 

calfatage 

Toilerie 


cUmc  .  .  . 
classe.  .  .  . 
classe.  .  .  . 


COMPAGKIES                  1 

les  Mmfros 

Impairi.          | 
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section. 

section. 

section. 
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. 

H 
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• 
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■ 

I 
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■ 

8 

9 

8 

9 

9 

8 

9 

1 

i3 

13 

i3 

i3 

i3 

i3 

i3 

i3 
5i 

5a 

5i 
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Eq  cas  d'embarquement  d'ane  seule  section 
de  compagnie,  elle  pourra  être  commandée 
indistinctement  pai'  le  lieutenant  de  vaisseau  < 
ou  par  le  lieutenant  de  frégate  de  la  compa- 
gnie^ selon  les  besoins  du  service. 

Alors ,  celui  de  ces  deux  officiers  qui  n*au« 
ra  pas  suivi  la  section  embarquée  comman- 
dera Tautre  section. 

Lors  de  TembarqueiÉent  d'une  oompagoie 
ou  d'une  section  de  compagnie ,  à  défaut  de 
quartiers-maîtres  de  cbarpentage ,  de  calfa- 
tage et  de  voilerie,  il  y  sera  suppléé  par  des 
aideii  de  ces  mêmes  profes&ions. 

7.  Seront  comnris  dans  chaque  compagnie, 
et  feront  partie  de  l'effeciif,  les  matelots  00- 
vriers  des  professions  maritimes  ci-après  : 
deux  charpentiers,  detix  calfats,  deux  voi- 
liers. 

Ces  ouvriers  matelots  seront  répartis  en 
nombre  égal  dans  les  deux  sections  ;  à  terre, 
ils  seront  affectés  aux  travaux  du  port,  dans 
leurs  professions  respectives. 


8.  Le  fourrier  de  chaque  compagnie  sen 
chargé  de  la  tenue  des  écritures,  sous  ki*' 
dres  et  la  responsabilité  du  capitaine. 

Quand  une  compagnie  permanente  s^*** 
visée,  il  sera  affecté  i  la  section ^îo«m»** 
par  le  lieutenant  de  la  compagnie  un  foumff 
pris,  à  tour  de  rôle,  parmi  ceux  du  petu 
etat-major  (partie  mobile). 

9.  Les  officiers  employés  dans  une  comp»* 
gnie  devront  y  servir  au  moins  pendant  d^ 
années  consécutives,  sauf  le  cas  où  ils  t^vm 
appelés  à  une  autre  destination  par  le  ■»•• 
liistre  de  la  marine.  .  ^ 

A  tùoîns  d'une  nécessité  «^«?««:.Ï|LS 
ferait  un  remplacement  Immédiat, il  t^ 
tta  tnoifls  six  moh  dlntervalle  .««t^  jj^t 
placement  du  capitaine  et  celui  du  heoteoi» 
de  chaque  compagnie.  •  '^^t 

A  terre, les  officiers, officiers-manmÇP^ 
marins  ne  pourront  passer  d'on^.^^^^^JP^ 
dans  une  autre  sans  une  aulorisaUon  ip««>^ 
du  ministre  de  la  marine. 


TiTAB  U-  OcgaiUMlion  des  dlvisioai. 

10.  L'état^najor  de  ehaqae  dttisioii  sera 
composé  ainsi  qu'il  soit  :  ' 

Division  de  première  classe. 

Ua  capitaine  devaiiMau  commandant  ; 

Un   capitaine    de   frégate ,  commandant  en 
second; 

Un  capitaine  de  corvette ,  major  ; 

Deux  lientenans  de  vai^ean,  adjàdans-ma- 
5on; 

Uà  lientenant  de  Taiuean,   charge  du  délaB 
de  l'habillement  ; 

Un  Uentenant  de  «ainean ,  chargé  du  détail 
eu  caiememcnt  et  de  l'arnement; 
^  Un  •eas^eommiiMire,  qnarttcrpmattit  Iréso* 
rier  et  «ecrétaire  dv  conseil  j 

tJn  chirurgien  de  i'^  classe.  v 

Division  de  deuaième  classe. 

Un  capitaine  de  vaiisean ,  o«  un  capitaine  dt 
frégate,  commandant; 

Un   capitaine    de    corvette,    major,    faisant 
'fonction  de  commandant  en  second  ; 

Un  lieqtenant  de  vaisseau ^  adjudant-major; 

Un  lieutenant  de  vaisseau ,  chargé  des  détails 
de  rhêbiUemtnt,  du  casernement  et  de  Tarme- 
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Les  officiers  des  anciens  régimeni  d'infan- 
terie de  la  marine ,  actueuement  employés» 

Tk/VIII>IWMr«t   «tABtîmiA*        tant     4n%'î1a    a^BAM»    <]!».>^ 


Un  commit  principal,  qnartier-mattre*lréso- 
rier  et  «ecrétaire  dn  conseil. 


pourront  continuer ,  tant  qu'ils  seront  dispo- 
nibles, à  être  affectés  au  sernce  des  divisions, 
soit  dans  les  emplois  de  major  ou  d'a^judant- 
major,  ou  dans  ceux  d'officier  comptable  ou 
d'instructeur. 

XI.  Il  sera  affecté,  dans  les  bureaux  do 
diaque  division,  W  nombro  de  commis  en-i 
tretenus  et  4c  secrétaires  militaires  qui  auimi 
été  détero^né  par  le  ministre  de  la  manne  „ 
sur  la  proposition  dn  conseil  d'administration 
do  la  division,  approuvée  et  transmise  par 
le  préfet  maritime. 

13.  Les  secrétaires  militaires  seront  pris, 
à  défaut  de  fourriers  supplémentaires  faisant 
partie  du  petit  état-major,  parmi  les  appren- 
tis-fourriers, les  matelots  et  les  apprenns-raa- 
rins  de  la  division,  ou  parmi  les  sous-officiers 
provenant  des  anciens  régimens  d'infanterie 
de  la  marine.  Ils  seront  placés  dans  la  partie 
sédentaire  du  petit  état-major,  et  jouiront  du 
supplément  déterminé  par  le  tarif  n*  6 ,  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

x3.  Le  petit  état-major  de  chaque  division 
sera  composé  comme  if  suit  : 


s 


et 

m 


I  Capitaines  d*armes,  adjadaas  toni-olfiders. . 

/  Secrétaires  militaires 

Tambour- major  on  tambour  -  maître  chargjî  de  l'instmclton  des 

tambours , 

Mattre  fifre,  idem  des  fifres ..',..'...! 

Matire  clairon ,  idem  des  clairons .- ; 

Itnsieiens  gagistes ,  dont  un  chef 

Elèves  musiciens 

Maître  tailleur ..,'..,,,..,. 

Ouvrier  tailleur , 

Distributeur  d'habillement 

Apprentis-fourriers 
Affectés  aux  dé- 
tails de 
ment 

semement. 
Infirmiers. 

*"  maîtres  de  manœuvre. 

■  de  canonnage 

de  timonnerie 


ntis-fourriers 

es  aux  dé-    l  Capitaines  d'armes  de  i*^*  classe. 

de  Tarme-   i    a^  mattre  on  quartîer-maftre  de  n 

et  du  ca*  1   Armurier  de  i**^  ou  de  a^  classe. 

ment.  .  .  .   (  OnvrÎMs  armuriers 


]>estinés  li  servir 
^  bord  des  blli* 
mens,  armés  .  . 


Capitaines  d'armes  de  i***  ou  d^  a*  cjasse. 

Maîtres  de  charpentage 

— — -    de  calfatsge 

— —    de  voîlerie . 

— —    armuriers-forgerons  ........ 

Destinés  ^  senir  âi  bor^.  I  Fourriers  snpplémenlaires. 

des  bâtimens  montés   1  Tambours  idem 

par    des   sections   de    |  Fifres  idem 

compagnies \   rilairoos  idem 
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Lorsque  le  tiombjre  de  compagnies  pré- 
sentes i  une  dWisioii  l'exigera,  celui, des 
maîtres  désignés  dans  la  seconde  partie  du 
présent  tableau  pourra  être  augm^té  par  dé- 
cision du  ministre ,  sur  la  proposition  du  pré« 
fet  maritime. 

i4«  Les  officiers  mariniers  incorporés  dé- 
finitivement dans  les  compagmes  perma- 
Uentet,  et  qui  seront  promus  au  grade  de 
premier-maître  ou  de  maître  ;  seront  placés , 
jusqu'à  l'expiration  de  leur  engagement,  à  la 
Muite  du  petit  état-major  de  chaque  division; 
îils  prendront  place  dans  le  cadre  réglemen- 
itaire  à  mesure  qu'il  y  aura  des  vacances. 

i5.  Le  maître  taiUeur  sera  nommé  par  le 
«conseil  d'administration  de  la  divisioa,  a.vec 
^'approbation  du  major^énéral  de  la  marine. 

Le  distributeur  d'habillement  sera  nommé 
par  le  commandant  de  la  division,  sur  la 
présentation  de  l'officier  d'habillement;  il  sera . 
toujours  choisi  parmi  les  officiers-mariniers 
ou  marins  de  la  division. 

i6.  Les  musiciens  gagistes  seront  tenus  de 
former  les  élèves,  qui  ne  pourront  être  pris 
que  parmi  les  matelots,  les  apprentis-marins 
et  les  mousses  de  la  division. 

Lorsque  les  mousses  élèves-musiciens  au- 
ront accompli  leur  seizième  année,  ils  rece- 
vront la  paie  d'apprenti-marin,  jusqu'à  ce 
ott'ils  aient  droit  à  celle  de  matelot  de  3« 
aasse,  en  vertu  de  l'article  a3i  de  la  présente 
ordonnance. 

17.  Usera  établi:  dans  chaque  division  : 

Une  école  de  mathématiques  élémentaires 
appliquées  à  la  navigation,  et  de  dessin  li- 
néaire, pour  l'instruction  des  officiers -ma- 
riniers; une  école  de  lecture,  d'écriture  et 
d'arithmétique;  une  école  de  comptabilité 
pour  les  élèves  fourriers  ;  une  école  d'escri- 
me; une  école  de  natation. 

Les  trois  premiers  cours  seront  confiés  à 
un  même  professeur  sous  l'inspection  spé- 
ciale du  commandant  en  second. 

Les  frais  auxquels  donneront  lieu  ces  diffé- 
rentes écoles  sont  déterminés  par  les  tarife 
n«'  7  et  16,  annexés  à  la  présrate  ordon. 
nance.       « 

TiTRB  lU.  Det   compagnies  de   dépôt  et  des 
compagnies  provisoires. 

18. 11  y  aura  dans  chaque  dirision  de  x'e 
classe  une  compagnie  de  dépôt  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  une  compagnie  de  dépôt  ae 
recrutement. 

La  première  sera  destinée  à  recevoir  : 

Les  seconds-maîtres,  les  quartierf-maîtres 
et  les  matelots  de  l'inscription  provenant  de 
levées 

Les  maîtres  et  les  officiers  mariniers  de 
l'inscription  en  reddition  de  compte,  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  les  ordonnances 
etréglemens,  les  marins  de  l'inscription  dé- 
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baroués  et  ceux  qui,  aj^nt  été  laissés  à  terre 
au  départ  de  leurs  bâtimens,  nesetrooYe- 
raient  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  55  de  la  présente  o^ 
donnance. 

La  compagnie  de  tfêpôt  de  recratemciDt 
recevra  : 

Les  hommes  du  recrutement  et  les  enrô- 
lés volontaires  qui,  ajrant  été  laissés  à  terre 
au  départ  de  leurs  bâtimens,  ne  se  t^olIT^ 
raient  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxiéae 
paragraphe  de  ce  même  article; 

Les  hommes  de  ces  deux  catépries  qui  a^ 
riveront  à  la  division  après  la  dissolution  des 
compagnies  provismres  dont  il  sera  question 
ci-après,  ainsi  que-  ceux  qui  devront  être 
congédia  avant  six  mois. 

19.  Il  n'y  aura  dans  chaque  division  de  2* 
classe  qu'une  seule -compagnie  de  dépôt  des- 
tinée a  recevoir  à  la  fois  les  hommes  de 
l'inicription  et  ceux  du  recrutement  placés 
dans  les  situations  indiquées  par  l'arlide  18 
ei-dessus. 

Cette  compagnie  sera  divisée  en  deux  sec- 
tions: dans  la  première  seront  admis  les 
officiers-mariniers  et  les  matelotsde  l'inscrip- 
tion; dans  la  seconde,  les  hommes  du  recru- 
tement et  les  enrôlés  volontaires. 

ao.  Le  cadre  de  chacune  des  compagoiei 
de  dépôt  sera  permanent  et  composé  comoie 
il  suit  : 

Un  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine; 
X  lieutenant  de  frégate,  lieutenant  (ces  offi- 
ciera seront  désignés  par  le  préfet  maritioie); 
I  premier  ou  un  second-maître  de  manœavre; 
X  premier  ou  un  second-maître  de  canon- 
nage,  I  capitaine  d'armes;  i  fourrier;  x  tam- 
bour; I  fifre*  ,  . 

Le  personnel  des  compagnies  de  dé()ôt^' 
riera  selon  les  circonstances  et  les  besoins  da 
service. 

ai.  Ne  seront  pas  compris  dans  les  compa* 
gnies  de  dépôt  les  officiers-mariniers  ni  les 
matelots  employés  sur  les  bâtimens  ou  bi* 
teaux  de  servitude  et  de  transport  affectés  au 
service  spécial  des  ports. 

Ces  marins  seront  régis  par  un  conseil  d'ad- 
ministration présidé  par  le  directeur  des 
moùvemens  du  port. 

aa.  Il  y  aura  dans  chaque  division  des 
compajgnies  provisoires  qui  recevront,  à  leoj 

1)remière  entrée  au  service,  les  engagés  t*»' 
ontaires  et  les  hommes  provenant  du  recru* 
tement. 

Chacune  de  ces  compagnies  aura  l'oïS**"' 
sation  suivante  :  *  . 

I  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine;  ^.v\ 
tenans  de  frégate,  lieutenans;  i  <*P^ 
d'armes  de  deuxième  t:lasse  ;  a  seconos-naj- 
très  de  manœuvre  et  de  canonnage;  to  qp^ 
tiers-maîtres  de  manœuvre  et  de  canonnage» 


/ 

X  fourrier^  lOitkatdtots  de  toutes  dasses;  i33 
apprentis-marins ,  i6o  en  tout. 

Les  officiers-mariniers,  et  les  matelots  de 
ces  compagnies  seront  choisis  {mrmi  les  plus 
capables  dWtruire  les  apprentis-marins  dans 
le  matelotage  et  dans  les.  exercices  du  canon 
et  du  fusil. 

Le  nombre  des  compagnies  provisoires  dont 
il  est  question  dans  le  présent  article  variera 
en  raison  des  besoins  du  service ,  et  elles  n% 
devront  être  conservées  que  pendant  le  temps 
nécess^e  à  rinstruetion  des  recrues. 

TiTBB  lY.  Des  corapagniei  de  monsses. 

23.  Il  y  aura  quatre  compasnies  de  mous- 
ses, dont  Teffectif  toUl  sera  de  quatre  cent 
cinquante.  / 

Ces  compagnies  seront  réparties  ainsi 
qu'il  sui^: 

a  à  Brest,  de  cent  vingt  mousses  chacun; 
I  à  Toulon,  de  cent  cinquante;  i  à  Cher* 
bourg,  de  soixante. 

CompotitîoB  de  chacotne  des  compagnies  de  la 
division  de  Brest. 

I  lieutenant  de  vaisseau ,  capitaine  ;  i  ca« 
pilaine  d*armes,  adjudant  sous-officier  ;  i  se- 
cond-maître de  manœuvre;  a  quartiers-mai- 
tresdemanœuvre;  i  quartier^maîtredetimon- 
nerie;  i  fourrier;  xao  mousses;  127  en  tout. 

Composition  de  la  compagnie  de  la  division  de 
Toulon. 

i  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine;  i  capi- 
taine d'armes,  adjudant  sous-officier;  i  se- 
cond-maître de  manœuvre  ;  2  quartiers-maî- 
tres de  manœuvre;  1  quartier-maître  de  ti- 
monnerie;  i  fourrier;  i5o  mousses.  iS^  en 
tout. 

Composition  de  )a  compagnie  de  la  division  de 
Cherbourg. 

X  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine;  i  se- 
cond-maître de  manœuvre  ;  i  quartier*maitre 
de  manœuvre;  i  quartier-maître  de  timonne- 
rie;  i  fourrier;  60  mousses.  65  en  tout. 

24.  Les  mousses  seront  choisis  :  x*"  narmi 
les  enfans  des  officiers-mariniers,  matelots  et 
autres  salariés  de  la  marine,  en  accordant 
toujours  la  préférence  aux  enfans  des  uMirins 
morts  ou  mutilés  au  service,  ensuite  aux  en- 
fans  de  ceux  qui  auront  le  plus  de  service  sur 
les  bâtimensde  TEtat;  2°  parmi  les  enfans 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  trou- 
pes de  terre  et  de  mer,  ou  dans  la  population 
du  littoral ,  et,  en  cas  d'insuffisance,  dans 
les  jeunes  gens  de  l'intérieur  de  la  France. 

Pour  être  admissible,  il  faudra  avoir  treize 
ans  au  moins  et  seize  ans  au  plus,  être  d'une 
bonne  constitution  et  avoir  été  vacciné. 
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25.  Les  enfans  ne  pourront  être  admis  dans 
les  compagnies  de  mousses  qu'avec  le  consen- 
tement de  leurs  parens  ou  tuteurs,  qui  con- 
tracteront, par  écrit,  et  suivant  le  modèle 
n<»  1  annexé  à  la  présente  ordonnance,  obÛ- 
gation  de  rembourser  à  l'état  les  frais  de  toute 
nature  auxquels  Tinstruction  et  l'entretien 
de  ces  ëdfans  auront  donné  lieu,  si,  lorsqu'ils 
auront  atteint  l'âge  de  seize  ans,  ils  ne  cou- 


Si 


tractent  pas  d'engagement  dans  les  éaui- 
~  âges  de  ligne.  Ce  remboursement  aura  lieu 
'après  le  tarif  ci-ioint  n»  10,  et  pour  la  du- 
rée du  temps  passé  à  terre  seulement.  A  dé- 
faut de  remboursement ,  ils  seront  maintenus 
au  service,  en  qualité  de  mousses,  jusqu'à 
l'âge  de  dix- huit  ans. 

26.  Dans  chaque  port,  une  commisii<»i  pro- 
noncera sur  l'admission  des  mousses  ;  elle 
sera  composée,  du  commandant  de  la  divi* 
sion;  du  commissaire  aux  revues;  du  capi- 
taine de  la  compagnie  de  mousscf ,  ou  d'un 
lieutenant  de  vaisseau  dans  les  divisions  ou  il 
n'existe  pas  de  compagnie;  du  chirurgien?ma- 
jor  de  la  division. 

Le  procès-verbal  d'admission  sera  soumis  à 
ranprobation  du  major-général  et  au  visa  du 
préfet  maritime. 

27.  Les  compagnies  de  mousses  fourniront 
aux  bâtimens  destinés  à  prendre  la  mer  le 
nombre  de  mousses  que  comporte  leur  ar- 
mement, en  se  conformant  au  tableau  n^  a, 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  Ces  mous- 
ses devront  avoir  au  moins  un  an  ^'incorpo- 
ration. 

Les  mousses  qui  auront  re|^  cette  destina- 
tion devront,  autant  que  possible,  rester  cons- 
tamment embarqués;  toutefois,  ceux  qu'il 
deviendrait  nécessaire  de  débarquer  seront 
admis  dans  la  compagnie  de  la  division  où  ils 
se  trouveront,  quand  bien  même  ils  seraient 
en  excédant  au  nombre  réglementaire,  et  ils 
devront  être  réembarqués  à  la  première  occa- 
sion. 

Dans  les  ports  où  il  n'existe  pas  de  compa- 
gnies de  mousses,  s'ils  ne  peuvent  être  réem- 
barqués immédiatement,  ils  seront  admis 
dans  les  compagnies  de  dépôt  juscju'à  ce  qu'ils 
puissent  être  renvojrés  à  la  division  de  Brest 

Il  est  expressément  défendu  d'embarquer 
des  mousses  auxiliaires  lorsque  la  division 
aura  des  mousses  disponibles. 

28.  Les  mousses  qui ,  ayant  accompli  leur 
seizième  année,  consentiront  à  contracter  un 
engagement  volontaire ,  seront  immédiate- 
ment portés  sur  les  contrôles  des  Compagnies 
permanentes  en  qualité  d'apprentis-màrins. 

29.  Un  règlement  spécial  détermine  la  po- 
lice )  le  mode  d'instruction  et  les  exercices 
qui  sont  établis  dans  les  compagnies  de  mous- 
ses. 
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Tmi  V.  Da  tcrvice  k  terre. 

3o.  Le  lenrice  des  marins  à  terre  sera  ré- 
glé dans  clu^[ue  division  par  le  préfet  mari- 
dme* 

3x.tîn  règlement  spédal,  arrêté  par  le 
ministre  de  la  marine»  détermine  les  dispo- 
sitions relatives  à  Tordre,  à  la  discipline,  aux 
exercice»,  à  la  tenue  et  au  commandement 
dans  toutes  les  divisions. 

39.  Le  préfet  maritime  désignera  dans 
chaque  port  un  bâtiment  armé  de  sa  batterie 
et  péé  de  ses  voiles,  pour  exercer  les  marins 
de  Indivision  employés  à  terre;  le  comman- 
dant de  la  division  sera  chareé  et  responsa- 
ble de  la  tenue  et  du  bon  ordre  de  ce  bâti- 
ment. ... 

3XhummmàÊéàM^ÊmMi(mXm  ou- 
tre formés  tBcaomiAage,  au  maniement  du 
fosil  et  aox  manœvirea  de  FinAailirie,  jus- 
qu'à réeOle  de^peleMn  inclasivement 

Us  seront  exereés  aussi  fréquemment  q«e 
possible  au  tir  du  eanon,  et  les  hommes  <fA 
format  preuve  d'adresse  recevront  les  gratifia 
cations  déterminées  par  le  tarif  n«  7,  annexé 
à  k  pcèmite  ordowMBc^. 
.  34.  A«Bk9  itw  «Mis  d'tneorp^ratioii ,  e^ 
même  plus  tôt,  en  cas  de  serviee  extraordi- 
naire, les  marins  des  divisions  pourront,  sur 
l^rdredu  préfet  maritimç,  être  mis  par  déta- 
chement a  la  disposition  du  directeur  des 
mouvemens  du  port,  pour  être  employés  aux 
fra^ux  d'armement,  à  ceux  de  la  garniture 
et  aux  moiwemens  des  bâtimens.  Ils  pourront 
égjEêôment  être  détachés,  pour  leur  instruc- 
tion, sur  les  bâtimens  de  la  rade  armés  ou 
en  disponibilité. 

35.  Les  adjodans-majors  des  divisions  veil- 
leront à  l'exécution  des  ordres  conceroant  le 
service  général,  ainsi  qu'aux  exercices;  il« 
transmetlronf  aux  capitaines  des  compagnies 
les  ordres  de  teui^  eommandans. 

36.  Les  Keutenans  de  vaisseau  capitaines 
des  compagnies  seront  <À«rgés,  sous  les  or< 
dres  de  leurs  chefs ,  de  la  police ,  de  la  disci- 
f^e,  du  service,  de  k  tenue,  de  l'initruetion 
et  de  k  comptabilité  da  leur  compagnie  :  ils 
exerceront,  k  cet  effet,  toute  l'atttorité  de 
knr  grade  sur  les  officiers,  ofûciers-mariniMV 
et  mariw  pkeés' soins  lenp  ordrw. 

Ils  devront  faire  diaciue  jour  l'inspection 
de  leur  compagnie,  et  id  en  rendront  compte 
au  commandant  en  second  de  la  division. 

37.  Les  lieutenans  de  compagnie  et  les  élè- 
ves dé  1*^  classe  seront  responsables,  envers 
leurs  supérieurs,  de  l'exécution  des  ordres 
qu'ils  en  a^ont  reçus  :  ib  surveilleront,  lors* 
qu'ib  seront  de  semaine,  tous  les  détails  re- 
latifs à  la  poKce,  à  la  discipline  et  au  service 
intérienr  de  kur  eon^agnie  respective. 

Sg.Lespremiecs-maîtres  et  ks  ca|ntaines 
d'armes  de  x"*  classe  adjndans  sous-offtci^rs 
feront,  d'après  les  ordres  des  adjudans-majors. 
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l'appel  des  gaides  :  ils  oonunandereat  U 1^' 
vice ,  et  seront  spécialement  chargés  de  Vios- 
traction  des  of&ciers-mariniers  et  marins. 

39.  H  sera  formé  dans  eilaqtteco■t|Mlglliep«^ 
manentes  une  escouade  de  vingt  caaoBniea, 
choisis  parmi  ks  matekts  des  trms  danei^ 
monU'eront  le  plus  d'aptitude  pour  le  urnce 
de  l'artillerie. 

Les  marins  provenant  des  kvées,  qoi  la*. 
iwnt  dé^  rempli  d'une  manière  s^ù* 
saute,  à  bord  des  bâtimens  de  l'Etat ,  luîm- 
tiens  de  chefs  de  pièce  ou  de  chargeun,  n* 
ront,  à  leur  arrivée  à  k  division,  inscrits  m 
une  liste  particulière  pour  être  placés  dans 
lesdites escouades,  quand  il  s'y  présentera 
des  vacances. 

40.  Les  hommes  composant  les  escouades 
de  canonniers ,  ainsi  que  Içs  marins  meatkn- 
nés  au  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  39 
précédent,  recevront,  pendant  leur  séjour  à 
terre,  une  instruction  spéciale,  tant  théori- 
que que  pratique ,  sur  la  manœuvre  et  le 
pointage  des  bouches  à  feu  en  usage  à  la  mer, 
sur  les  manœuvres  de  force  usitées  pour  moD* 
ter  et  déiftonter  les  pièces,  sur  le  calibrage 
des  projectiles,  et  généralement  sur  tous!» 
travaux  et  exercices  qui  concernent  lecaBOu- 
nage. 

41.  Les  matelots^canonniers  poiHTOiit,  pour 
cause  d'inoondoite  ou  d'incapacité,  cesser i)e 
faire  partie  des  escouades,  sur  l'ordre  ^ 
commandant  delà  division  qui  rendra  coopte 
an  major-général  des  motifs  de  sa  décisk». 

43.  Les  escouades  de  canonniers  de  tooles 
ks  compagnies  de  la  division  serpnt  remues 
au  moins  trois  fois  par  semaine,  pour  se  li- 
vrer,.  soit  dans  les  parcs,  soit  sur  le  bâlinenl- 
écok,  soit  au  polygone,  à  l'étude  de  la  théo- 
riç*  aux  exercices  et  travaux  du  canonnage, 
conformément  au  règlement. 

Le  préfet  maritime;  sur  la  proposition  du 
majer-généràl,  désignera  «n  owcier  pour 
être  particulièrement  diargé  de  l'instruction 
des  canonniers.  Cet  officier  sera  seconda 
dans  ce  service  par  les  officiers  des  compa- 
gnies. 

43.  Le  second  maître  et  les  trois  quartien- 
maîtres  qui,  dans  chacune  des  com^iff^ 
permanentes,  seront  affectés  au  service  c^f^* 
nonnage,  suivront  l'instmetkn  qui  sera  don- 
née à  leur  escouade  :  ils  seront  mis,  en  outre, 
aussi  souvent  qu'il  se  pourra,  à  la  disposi- 
tion du  directeur  d'artillerk  du  port,  po" 
être  spécialement  eknpkyés  à  k  msift»- 
tion  des  poudres,  à  k  confection  des  gt^ 
ses  et  des  artifices,  an  chargement  des  i^ 
bes  et  autres  projectiles  i  explosion,  etiw^ 
les  autres  travaux  propres  à  former  de  M»* 
maîtres  canonniers. 

44.  A  la  fin  de  chaque  mois,  k  («œ^JJ* 
dant  de  la  division  et  ks  commandaDS  tes 
bâtimens  en  disponibilité  adresseront  an  »' 
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jor-g«oéral  des  nippons  détaillés  sur  le  degré 
dlnstruction  dés  escouades  de  canomriers  : 
ces  rapports,  aceon^gnés  des  observatioiks 
da  ma^r-général ,  seroot  transmis  au  minis- 
tre par  le  préfet  maritime. 

TiTBB  VI.  Embârqaement. 

45.  Lorsque  Farmem^t  d'un  bàtimeut  de 
guerre  sera  ordonné,  les  compagnies  ou 
sections  de  compagnie  qui  devront  en  former 
réquipage  seront  désignées  suivant  le  tour 
d^embarquement ,  sauf  les  cas  où  le  ministre 
jugerait  à  propos  de  s'en  écarter. 

II  ne  sera  jamais  embarqué  de  fraction  de 
compagnie  inférieure  à  une  section  ;  les  bâ^- 
mens  diMit  réquipage  ne  comportera  pas^  une 
section  seront  armés  en  totalité  avec  des  ma« 
rins  de  la  compagnie  de  dépôt. 

46.  Pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  ou- 
yrlers  de  profession  dans  les  compagnies  ou 
sections  de  compagnie  permanentes,  on  ad- 
mettra dans  les  complemehs  d'équipage  les 
ouvriers  charpentiers,  calfats  ou  voiliers  qui 
se  nrésenteront  volontairement  pour  être 
embarqués  :  ces  ouvriers  devront  être  âgés  de 
moins  de  trente  ans. 

S'il  ne  se  présente  pas  un  nombre  suffi- 
sant d'ouvriers  volontaires,  les  directeurs  des 
constructions  navales  et  des  mouvemens  du 
port  y  éuppléer^nt  en  désignant  des  ouvriers 
attachés  aux  ateliers  placés  sous  leurs  ordres, 
et  qu'ils  choisiront  parmi  les  célibataires  ou 
veufs  sans  enfans,  réunissant  les  conditions 
d'âge  détermmées  ci-dessûs.  Les  ouvriers 
ainsi  désirés,  ç[ui  refuseraient  de  naviguer, 
seraient  immédiatement  congrès  de  l'arse- 
nal. 

47.  Les  ouvriers  à  la  paie  de  un  franc 
soixante  centimes  pourront  être  embarqués 
comme  aidesde  2«  classe  ou  comme  mat^Iotl 
de  I'"  classe,  selon  les  besoins  du  service. 
Dans  l&premiercas,  ils  devi-oijt  justifier  de 
leur  aptitude  oar  un  certificat  du  direeieuc 
sous  les  ordres  duquel  ils  auront,  été  employés. . 

Pendant  leur  enàbarquément^  les  aides  se- 
ront aMimilés  9ux^uartiers-maîtretf  de  pro- 
fession ,  quant  aux  toqctiôns ,  à  la  «olde  et  à 
l'avancement. 

he^  ouvriers  jouissant  de  la  pai«rd^  un 
franc  trente  centimes  à  un  franc  cinquaole 
centimes, seront  embarqués  çonmie  ^natelots 
de  a»  clsisçe  ;  jet  ceux  de  uu  Cçanc  à-un  franc 
vingt  cejfitimes,  eofnme  matelots  de  3«  classe. 

4^.  {iest>pvriers  npn  naviguant  qui  seront 
embarqués  cOflMiitf  aides  ou  comm^  ma|^Iols 
resteront  inscrits  sur  les  matricules  dés  ou- 
vriers jusqu'à  ce  qu*ils  aient  reutp'y^  W  con- 
ditions d&  navigation  exigées  par  la  loi  du  3 
brumaii-e  an  4,  pour  être  ^portes  sur  les  ma- 
tricules des  gens  de  Mei'.  ' 

À  leur  débarquement,  ib  rentrèrent  dans 
les  ateliers  du  pori,  en  prodnisitat  un  certi- 
36.  —  ir«  Partie, 
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ficat  du  second  du  bâtiment ,  constatant  qu'ifs 
ont  tenu  une  bonne  conduite  à  bord  et  qu'ils 
s'y  sont  rendus  utiles  dans  leurs  profesnous. 

49.  Les  maîtres  nécessaire»  au  service  du 
bâtiment  seront  pris  dans  fe  petit  état-major 
de  la  dirision,  ou,  à  défaut,  sôit  dant  les 
escouades  de  gardiennage  et  dans  ler  ateliers 
du  port,  soit  dans  l'inscription  marilime ,  au 
mo^en  de  levées.  .  • 

&o<  Le  préfet  maritime  fera  tompléter 
r^umemeot  de  chaque  bâtpeat ,  conformé- 
meilt  au  tableau  n«  af  anncK^  à  la  présente 
ordonnance. 

Les  hommes  formant  ces  ooqipléneBs  d*é- 
quipages  seront  distribuéi^ans  lelcoiima* 

ries  embarquées  sur  le  bâtim^t  de  manière 
donner,  autant  que  pombie,^  toales  ces 
compagnies  r  une  oompo^itiott'uniforvier,  tant 
sons  le  rapport  du  nombre  que^oas  celui  de 
la  capacité.  *   '     • 

5i.  Les  chefs  de  pièèe  et  les  chargeurs, 
ainsi  que  les  homfUès'  préposé»  au  iservice 
des  soutes  et  du  passage  des  poudres,,  seront 
choisis  par  les  commandant  des  bâtimens.: 

I  »  Parmi  les  quartiers-maîti^ de  oanomiage 
et  les  marins  faisant  partie  des  escouades  de 
canonniers  ; 

a»  Pai^mi  les  marins  en  dehors  des  escoua- 
des qui  auraient  déjà  rempli  les  mêmes  fonc- 
tions ,  d'une  manière  satisfaisante,  sur  d'au- 
tres bâtiment  de  l'Efat  ;    *' 

3«  En  cas  dinsuffisance  seulement  des  dbux 
classes  ci-dessus,  dont  il  sera  justifié ,  parmi 
tous  les  autres  mariid s  de  l'équipage. 

5%.  Les  «hef^  de  pièce  et  les  chargeurs 
jouiront  (^es  scpplémens  de  solde  alloués  par 
le  t^if  n<^6  annexé  à  la  présen'teordonnancc. 
"  53.  Lès  marins  qui  auront  rempli  pendant 
le  cours  d'une  campagne  les  fonction»  de  chefs 
de  pièce  'ou  de  chargeurs  en  conserveront, 
;ao  débarquement;  les  marques  disttnctives 
désignées  à  l'article^ 3  de  h  présente  ordon- 
nance. 

Ib  reprendront ,  sauf  le  cas  de  révocation, 
les  mêmes  fonctions  à  bord  des  bâtimens  sur 
lesquâs  ils  seront  ultérieurement  embarqués, . 
en  s&conformaut  toutefois  aux  dispositions 
de  larticje  5i  ci^dessus,  et  jusquà  concur- 
rence du  nombre  >de  chefs^de  pièce  et  de 
chargeurs  fixé  par  les  réglemenspour  chaque 
rang  de  bâtiment.  ' 

54-  Locommandant  d'un  bâtiment  pourra, 
sur  le. raoport  motivé  du  second,  ou  même 
de«qnpr&re  mouvement,  révoquer  les  chefs 
de  pièce  ^fle^  chargeurs ,,  pour  cause  d'iaca- 
psfoité,  tf'inconduite  ou  d'insid^ordinatioo. 

Il  en  rendra  compte  à  son  éhef  direct,  s'il 
navigue  en  division, ou,  daUa Je «tf| contraire^ 
au  préfet  maritime  du  port  d:armement 

Il  sera  fait  mention  somUiair^  sur  le  ^ôle 
d'équipage  des  motifs  de  la  révocation»  qui 
entraînera  la  radiation  de  Fescouade  dés  ca- 

a8 
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mmm%  k  l'igAri  ém  liimi  îûma  partir 

él.  Lm  olitiArt««triAkrs,  «Mclots  tt  «p- 

MPbiyiiHto»  ra»  «Uni  a)>9i#f  «u  wMiMDt 
éi  Mpârt  4t  viir  bllûpent,  m  fuiMotcrwit 
•  itetwiié  «•*itî««i  »vijK  t>ûifttM0  dit» 
4  Wff  fi^  Wl»  l(iî  ptwvv  «UbUr4«  4i«triiwi« 
feront  plaça  dan  les  compa|tiief  df  44pét 
Ai  ^  dMisJM  f  POiNr  Met  e«fam|u4|  à  I^  pre- 

encouruef. 
Tjiiafah ywK y*8 <««  pAMiU«d«  ren- 

WMMP  iftMchAÎAtMMttl   à  lanT  hâtiffl— t  BMir^ 
,  llallHMMMiMMI  Ûê^*  IMII  âttlM   i)4tUIMIt  f W* 

«îite  lié  Ml  MM^  fiiniiMéi><iHiwUwr 
Mill»t  ftppi|d*i«iri0M««^fp^rtûit4- 
gnaion  dansl'équijltaçe  auquel  ili  «|if|iliM- 


M.  LonMi*ufiMtimeBt  iiartastie  trourera 
prhré  #w  éei||lii  nombre  des  officiers  qnari- 
nlert  «l  «trkn  fMnaiit  son  éouipaee  r%le- 
peâftiN,  par^fuHe  de  malaisé,  eoftgé,  dé- 
Mfftion,  ou  par  foule  autre  eante ,  le  préfet 
maritime  pourvoira  à  leur  remj^iaeemeaft  par 
àm  mariiM  def  iiêm«  oades  ^t  das^es»  a|i- 
tMl  «oe  poatibit,  piis  dans  les  eofinpagnies 
de  dépèt.  Bana  oe^iat ,  lei  hommei  rptsMAch 
seront  définittremeiit  rajjfés  À»  leurs  çompa- 
Ipiiet  ;  et,  siH  app^rf^eniieiit  à  upe  autre  di- 
«islan,  Hi  — néroat  d'eq  foire  partie,  poiir 
être  immalriwdèj  à|a  dtiriaioQ  ou  ils  atàront 
MlfiNéi» 

57.  A  la  mer,  Ie9  oMai^  léséraui^  on 
eammaudai  sa  devront  ordomer  de  mut9- 
tÎÉMld'mi  MtmNHiwr  np  aiilva  qu'en  eas  de 
««•aiatté  «Mm»  4ai»t  Uaart  readu  eompie 
«imMMtrt,  et  om  itflat  de'mouvem«v  «e 
piftirftlfc  émm  que  ■nmiJili,  m  «wr  Ws 
mÊtm  fi^Mir  pMlk  im  aamplèaMsa  d'é- 
quipage. 

M  ▲  lioréd#  eàaeua  d^  bàtHnans  mon- 
lét  pardea  eofl»pagiiiea  permanente»,, un  oCr 
ieifr-auirinier  eu  un  aiatelet  désigné  par 
Veomaiandwit  swa  ckargé,  sous  le  surveil- 
laneè  spéciale  d'un  officier  du  bord,  de  don- 
ner diMte^M  delectiHre,  d^éertfur»  et  de 
ea|eulaoxaH»»»e|ai«mouiMa,  et  9  sera 
alloué  à  celui  qui  reipplira  lea  fonctions' d*ins- 
Itantaiy  la  anpplémtnt  iéturaMni  par  le  tarif 
a^aamie«é  à  W  présente en^vâ^Hlee.  Lea 
diieta  nénamftiTfi  à  ymMiigneatent  seront 
foiiMiis  par  le  mij[Min  génét»!,  «onfoimé» 
ment  an  HiVtin  ei^oiHt,  n»  17.     '  ^  , 

jI^y»i»VU.Hiçw<amtai, 

.  5^  L|M  ci(iQ|MignÎM  ^Téquinage  de  ligne  se 
recrute^pt  : 

P^  riisçnptîAQ  mariiim»; 
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Pat  d<ndaii<iiotiBftèti»n  variii  4«Ulai 
du  mnriiMm^i 
Wi  p«r4«i  #mràl#iiMi  v4dAftt»rfi, 

troupes  de  la  marii|#  qm  dMiMildiiroat«|iii> 
dredu  service  dans  lesdites  compacaiei,  pou^ 
ront  y  être  admit*  ^^^  ramriiatioo  da 
qninistre  ^9 1&  q^arine. 

èQ.  La  durée  d#s  %ïi^fmff^ni  vçlopliijits 
est  dètemiinée  par  )a  1^  q^  r^çru^em^DL 

Quy|nt  aux  réepMgeineps,  ils  «eroot  k 
dieux  ans  ^u  moi&s  e(  ^e  ciaq  ans  au  ptnik  (t 
iù  ne  pourront  eif  e  o^nt^actés  aue  ^^tm 
\fi  dernière  fniiée  d^  service  obuci. 

<)i.  Le  maximum  de  Vâge$iiauelpoon«|t 
être  admis  les  enréléi  volon^ir^  qm  neprft^ 
viendront  ni  de  rinscription  maritimt,  ai 
des  troupes  de  Iji  i^Aaripe,  sera  de  viogt-etHMi 
ans  et  demi,  k  l'exci^ption  dès  capitaiael(^l^ 
mes  non  interîts  ft  des  aroMiHers-forgerojis, 
qoi  seront  admis  à  contracter  eogagemeil 
jSiiqu*^râg9  4«  quar^mtO'dnqans,  Ipn  mène 
qu^tti  seraient  maires  on  yems  arac  da  es* 


mus, 

Lea  marins  de  Pinacription  ne  pourrtot 
être  admis,  comme  enréléa  volontaires)  ^^ 
râ|;ç  de  trente«cinq  ans,  et  les  oCfieien-m; 
rifiiers  après  celui  da  aaiffante-ciaq  aoi,> 
mioini  d'une  autorisatioq  spéciale  du  mini' 
tre.  ... 

6a,  Las  engagemeiis  des  inscrits  mtntimi 
ne  seront  reeus  qu'an  c^ef-Heu  de  U  din* 
•Ion, 

L*acte  e]|<  sera  dressé  conforméveat  |b 
modèle  n«  a. 

Lorsque  des  eens  de  mer  sareat  wf^ 
il  en  sera,  sans  dfélai,  donné  avis  au  confis- 
saire  de  leur,  quartier. 

En  cours  de  campagne  les  engagemeosK* 
T09t  reçus,  avee  Pagrément  des  coaseus  de 
bord,  par  les  commis  d'administratioOi J^ 
erétaires  desdits  conseil».  Ces  aates,  àm^ 
en  double  eapédition,  et  tramerits  nrle 
ir6Wd*équipage,  devront,  au  retour  des  cto; 
)Migne« ,  être  remis  an  préfet  maritime,  q« 
en  fera  Penvoi  à  qni  de  droit  . 

^X  Lès  mititi4re9  des  troupes  d*artiBerK 
de  la  marine  qui  voudront  passer  d^nt  ^ 
compagnie  permanente,  en  feront  la  de»»- 
de  à  leur  oapttalne,  qui  sera  tenu  de  la  «t* 
mfltreau ^f  du  cdrpa.  Gelmei  ea laio^ 
mara  le  cpmmvidant  de  la  divisieo,  <>  ^ 
liisant  èonnaitre  l'aptitude  et  la  csndoiV 
éasdits  militaires,  et  leur  admission  sertp 
m»eéa,  s'il  3r  %  liau,  par  Jeminiitrs^g 
marine,  d'après  le  emnple  qui  loi  lery  f*"^ 
par  te  préfet  maritime. ,  ., 

Lea  conseils  d'administration  du  «•'T*"?! 
tiUerie  de  la  marine  délivreront  à «gîT 
divisions,  des  extraits  dn  itgi«tre-iaatnfl|J'' 
constatant  les  services  et  l'époqua .^^\f^ 
gemént  des  hmnmes  qui  sfront  insofp^ 
dans  les  compagnies  pennaiteBtss. 
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Oux  àe  c€i  militairei  qiii  ont  ae^U  une 
soffU  de  mer  pourront  être  aduiM  à  finir  i«iir 
temps  dans  k«  comptées  petnMiéates,  jtti- 
qu'à  l'âge  déCanmné  par  le  deuxième  para« 
grsplie  de  rartide  61-  de  k  présente  ordon- 
oance  ;  dans  le  cas  coatraire,  ils  ne  seront 
admis  que  jinqu'à  TAge  de  vinçt-cïnq  ank. 

Les  militaires  admis  daos  les  eompagnies 
seront  tenus  d'y  servir  jusqu'à  Teipiratioa 
de  leur  engagement  primitif  ;  dans  aucun  casi 
iU  n^y  pourront  rester  moins  de  deux  ans* 
64.  Xes  premiers  maîtres,  maîtres  et  se- 
'        ciMkd  maîtres,  ne  seront  admis  à  contracter 
dVngagemens  qu'autant  qu'ils  auront  l'apti* 
'        tude  nécessaire,  et  qu'ils  réuniront  les  con- 
'       naissances  exigées  par  les  réglemens. 
<  A  cet  effet,  ils  seront  examinés  par  une 

I        c^mission  composée  : 
I  Du  major- général ,  du  commandant.en  pre- 

I  mier,  et  du  commandât  en  second  de  la  di- 
}       vision. 

^  Le  ministre  de  là  marine  autorisera,  s*il  y 

î       a  lieu,'  l'admission  de  ces  officiers-pàariniers 
sur  un  état  de  proposition  conforme  au  mo- 
«       dèle  n»  3,  qui  lui  sera  soumis  par  le  préfet 
i       maritime. 

t  65.  Les  militaires  congédiés  des  troupes 

i       d*aTtiRerie  de  la  marine  qui  voudront  pren- 
r       dre  du  service  dans  lés  compagnies  perma- 
nentes, conserveront  le  grade  qu'ils  ont  ac- 
f       quis  à  la  mer  par  des  services  antérieurs. 
h         A  cet  effet,  ils  se  présenteront  devant  le 
commandant  de  ladiv^ion,  pour  obtenir  un 
t       certificat  d^cceptation,  et  contracteront  en- 
suite leur  engagement  devant  l'officier  de  l'é- 
(       tat  civil,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 
1  Ces  dispositions  seront  également  appli* 

cables  aux  marins  provenant  du  recrutement 
i       et  aux  enrôlés  toiontaires  qui  n'appartien- 
t      nent  point  à  l'inscription. 
*  66.  tes  enrôlés  volontaires  cpiî  n'auront 

'  '  pas  navigue,  et  qui  ne  rempliront  pas  les 
!  conditions  déterminées  pour  etrft  définitive* 
!  ment  inscrits,  seront  admis  en  qualité  d'ap- 
i       prentis  marins.  '  ' 

67.  Lorsqueles  engagemens  volontaires  se- 
I  ront  suspendus,  aucune  demande  d'admission 
I  ne  ]^ur^a  être  présentée  à  l'approbation  du 
i       ministre  de  la  marine.  .  '      -      ' 

!  63.  Les  enrôlés  non  inscrits  recevront, 

pour  se  rendre  à  leur  destination^i^ne  feuille  , 
de  route  et  les  frais  de  conduite  alloués  par 
Ifî  tarif  a?  6,  annexé  à  la»pré^ênte„  ordon- 
nance. '  .  '       .  • 

69.  Les  hommes  appelés -en  vertu  de  îa  )(A 
du  recrutement,  §insi  que  les  enrôlés  «et  les 
admis  temporaires,  seront  vjsités,  à  leur  arri- 
vée et  avant  rincorporation  ou  l'admission, 
par  une  commission  dont  fera  partie  le  (jii- 
rurgi^n-majo^  delà  dWîsion.  Ceux  qui  n'au- 
ront pas  été  reconnus  propres  au  service  se»- 
ront  examines  de  nouveau  par  le  conseil  de 
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santé;  ^  d'après i<e  rapport  ifiù  lui  en  sera 
fait,  le  préfet  maritine  piîmoncen  défioiti- 
vemenl. 

Les  enrôlés  volontaires  non  admis  seront 
immédiatement  renvdyés  daifc  leurs  foyers, 
et  les  hommes  provenant  du  recrutement  se- 
ront mis  à  la  disposition  desr  autorités  du  dé- 
partement de  la  guerre,  fi'état  des  uns  et  des 
autres  sera  adressé  au  ministre  de  la  marine, 
avec  la  décision  inotivée  du  conseil  de  santé 
et  du  préfet  maritime* 

Les  nommes  qiii  se  pr^leutcront  pour  être 
admis  seront  plaeés  «H^Hi^iiiaBce  à  la  «otn- 
pegnie  provisoire,  jusqu'à'  ee  qu'il  ait  été  pro- 
noàcé  sur  leur  sort.  • 

^  Les  enrôlés  voloa^ir^•t  tes  hommes  {pro- 
venant du  recputement,  admis  au  service, 
siéront  immédiatement  portés  fur  la  taatriciÉle 
de  la  division. 

I  Les  inscrits  maritime^  iidslfl  tempertire- 
ment  seront  portés  senteoient  sur  le  oontrèle 
général  à  terre  et  sifr  1<I  rôles  d'équipage  à 
bord.  ^ 

Après  l'incorporation,  les  iMnnes^qui  se- 
ront devenus  implores  ait  service  pourront 
être  réformés,  sur  la'delnand^  qui  en  sera 
faite  au  ministre^  a  la  suite  de  l'inspeelion 
trimestrifllle  (isséejt»r  le  maior  (énérd. 

70.  A  l'èxpiratien  de  leur  teaips  de  ser* 
vice,  les  hommes  provenant  du  recrutement 
ou  de  l'em^lément^  volontaire  recevront  des 
congés  absolus.      -, 

Quant  anx  marins' qm  auraient  des  engage- 
mens volontaires  dans  les  équipages  de  ligne, 
il  ne  dçvra  leur  être  délivré,  àl'expiration  de 
leur  engagement,  quo  des  certificats  de  con- 
gédiement constatant  le  temps  de  service 
quHls  auroàt  Tait  Su  corps,  et  portant  la  men- 
tio'ii  de  leur  renvoi  au  quartier  d'inscription 
auquel  ils  appartiennent. 

Toutefois  les  hommes  embarqués  aur  des 
bâtimens  qui  sd  «trouveraient  en  coiu^  de 
campagne  né  devroat  être  libérés  qu'au  re* 
tour  dei^ditsb^timens  dans  un  port  dé  France; 
mais,  à  dater  du  terme  de  leur  engagement, 
ils  auront  drJit  à  la  badte>paie  journalière 
déterminée  par  le  tarif  n«  6,  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Les  marins  congédiés  provenant;  soit  du 
recrutement,  soit  de  l'enrôlement  volontaire, 
qui  se  livreHïntàla  navigation  ou  à  la  pêche 
msffitime,  ne  pourront  être  requis  pour  le  ser- 
vice des  bâtimens  de  l'Etat  que  dans  le  cas 
dé  guerre  nmritime,  ou,  en  temps  de  paix, 
lorsque  les  tours  de  rôle  seront  épuisé3. 

Avant  d'immatriculer  les  hommes  qui, 
%y^nt  achevé  leu^  teinpsde  service,  voudront 
continuer  le  métier  de  la  mer,  les  commis- 
saires des  quartiers  leur  donneront  connais- 
sance des  lois  qui  régissent  l'inscription  ma- 
ritime, des  conditions  qu'elle  impose  et  des 
avantages  qui  y  sont  attachés. 
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La  dédtrilion  de  ohaqiie  homme  sera  si- 
gnée par  lui,  on,  ett  ta  ^rteenoe,  par  le  com- 
missaire 4a  quartier  où  il  sera  immatricnlé. 

TiT*i  V/U.  Casernemeiit.        ^ 

7C.  Les  mkriiy  ,des  divisions  seront  logés 
dans  les  casernes  d^  ports,  ou  sur  des  bâti- 
mens  disposés  à  cçt  efret 

79..  U  sera  pourvu  au  c«semement  parVad* 
ministration  des  pofti^,  conformément  aux 
réglemens  en  viguMir. 

Les  effets  de^coudMge,  eonsistant  en  un 
hamac  à  dolible  fond,  un^ikialelas  et  une  cou- 
vertîne,  setonX  fournis  à  charge  d'inventai- 
re, ainsi  que  lei  bancs,  tables  et  planches  à 
pain.  ^ 

Suivant  les  porti  et  les  loèatttés,  les  préfets 
maritimes  pourront,kur  lademande des  corn- 
mandans  de  division,  fiire  délivrer,  pendant 
les  mob  les  plusrigouVeux  de  lliiver,  une  se- 
conde couvertikei  chaque  marin. 

L'éclairage  des  casernes  sera  entretenu  par 
les  soins  de  Tadministràtion  des  ports.  Les 
préfets  maritimes  ^  détermineront  le  noihbre 
de  becs  de  lu(pière  i  établir  dansL  ^aque  ca- 


73.  Le  eonsèîl  d'admiijtfstri^oïkde  la  divi- 
sion sera  diargé  de  tous  les  effets  du  caser- 
nement 

74*  L*officîerde  casernement  séracespon- 
sable,  envers  le  conseil  ^administration  de 
la  division,  des  effets  qui  lui  auredt  été  con- 
fiés. .  • 
♦ 

75.  Les  capitaines  des  coVipagn^B^  feront 
responsables,  envertf  Toflipier  de  easeme- 
ment,  de  tous  les  ôbjet^.mis  iTleur  disposi- 
tion; ils  tiendront  un  eompte  courant  dè^ces 
objeU,  modèle  n*  4,  sur  lequel  11||*inà£Aront 
leurs  recettes  et  leurs  dépenses,'aù  fuc^tàn^e- 
snre  Qu'elles  seront  effectué^,  et  ils  ^tkfout 
soin  d'établir,  après  ehaqifè  jopéAtion  2lè  ce 
genre,  la  situation  de  leuf  çonipa|nier 

^  76.  Il  sera  tenn^  ds(^~l«8  divewes  direc- 
tions et  au  magasin  général ,.'  des  registrei 
particuliers  des  fournitures  d'effets  de  caser- 
nement. .     * 

L'ofûcier  chargé  de  ce  détail  jUéndra,  de 
son  côté,  un  registre  d'inventaire  qui^er^  di- 
visé en  trois  parties.  La  premièi^  constatera 
let  recettes  d  après  les  duplicata  des  billets 
de  demande;  la  seconde,  les  dépenses  Justi- 
fiées par  les  duplicata  des  billets  de  remises 
faites  dans  les  divers  magasins  onpardesm-c^ 
cès-verbaox  réguliers;  la  troisième  présàté- 
rala  balance  au  demies  jour  de  chaque  tri- 
mestre, et  indiquera  l'emplacement  des  ef^ts 
de  casernement.  Ce  registre,  confonhe  ^n 
modèle  n»  5,  sera  arrête  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  division,  aux  mêmes  épo- 
ques iiue  toutes  les  autres  parties  de  la  comp- 
tabiliô.  *^ 
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77.  Les  commandans  des  divisions  etks 
commissaires  aux  revues  feront,  de  concert, 
tons  les  trimestres,  et  plus  firéquemtoeat  iH 
y  a  lieu,  une  inspection  descaseraes.  Ib  t'ai- 
sureront  de  Tétat  des  effets  de  casenement, 
et  ils  ordonneront  toutes  les  mesures  néoei' 
saires  pour  la  conservation  desdits  effetL 

78.  Les  effets  de  casernement  qu'il  sera 
nécessaire  de  renouveler  seront  rempU 
dans  les  formes  ordinaires. 

En  cas  de  dèg^radation  ou  d'usure  ptni- 
turée  desdits  effets,  les  detnandesenreinpla* 
cernent  devront  être  soumises  au  visa  docoa- 
missaire  généralyct  à  l'approbation  da  préfet 
maritime.  ^ 

Dans  ce  cas,  l'état  des  effets  sera  cootité 
par  la  commission  chargée  d'eumûner  les 
objets  remis  en  magasin,  et  le  prœès-vediil 
qui  en  sera  dressé  sera  transmis  an  préfet 
maritime,  afin  qa'il  en  fasse  supporter  le  < 
paiement  par  qui  de  droit. 

71^  A  l'époque  derembarquementdeteoiD- 
pagnies,  il  sera  fait  par  les  capitaines,  con- 
curremment avec  le  commissaire  aux  reyo» 
et  l'officier  chargé  du  casernement,  un  infeo* 
taire  des  effets  de  casernement  laissés  parles 
comnagnies.  Cet  inventaire  indiquera  le  de- 
gré d'usure  de  chaque  objet  ;  et  le  procès 
verba^  qui  en  sera  dressé  fera  connaître  â 
tous  les  moyens  de  conservation  ont  été  fris 
pendant  qu  ils  étaient  en  service.  En  cas  <ie 
déçra4ation,  il  sera  statué  par  le  préfet  >»• 
ritime,  conformément  à  ce  qui  est  présenta 
l'article  précédent. 

Lorsque  l'officier  de  casernement  aivare 
çu  les  objets  portés  sur  ledit  inventaire,  il 
en  donnera*  décharge  aux  capitaines  sur  1« 
compte  courant  qu'ils  doivent  tenir. 

TiVBi  IX.  Armement  et  éqnipeiiieBt 

80.  L!drjyement  des  marins  des  divisions 
est  cofQp|Osii  d'un  fusil  avec  sa  baïonnette;  et 
leui*  équipement,  d'un^ceintucon  en  bofoc, 
ave(;  giberne  et  porte-baïonnette,  le  tout  con- 
forme aux' môdel^  adopté^. 

Les  prvmiërs-maitres  porteront  Vépée;  » 
mliitres,le  sabre  et  un  ceinturon  noir;  I*^*'' 
cOnds-maitres  et  f|uartier&>maitres  porteponi 
le  sabre  aveelé  çeii^lurdn  d'uQifordMr:  leso^ 
•  e^  les  anti^  enîba|^aerôn£^«veo  ces  m^ 

Le»-  tanibbut9<majors  en'  petfte'l*™'^ 
1^  ■waicîétts  serom^mi^s  (IJb  lamèmëi'i'' 
niei^  ^eieç  maîtres;    '  •    t^  i 

.   t.e$'COtt|Mgnie9embah{ueronlsânsf9i*'^ 
•an^Jgllj^rfe.  ^   ^■  .  j  ,'-^, 

le^vmes  nécessaires  aux  Hl*"****îï!S 
founri^s  en  bon  état  par  i^ldirtJblibn/ianU' 
krie,  conformément  an  téglcniHpy'f^  f 
arrêté  pour  l'armement  dà  "' 
guerre. 
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8i.  Les  dispositions  prescrites  911  titre  VUI 
de  la  présente  or^nnanoe,  en  ce  qui  con- 
cerne les  formes  de  la  comptabilité,  ainsi  ^ue 
la  responsabilité  du  conseil  d'administration 
delà  division)  de  Toffiicier  du  casernement  et 
des  capitaines  de  compagnie ,  sont  entière- 
ment applicables  au  détail  de  rarmemeni  et 
de  l'équipement ,  sans  préjudice  des  disposi^ 
tions  des  réglemens  spéciaux  sur  les  armes 
portatives. 

Les  registres  relatifi  à  ce  détail  seront  con« 
formes  aux  modèles  n^'  6  et  7. 

TiTBK  X.  Habillement. 

8a.  Les  officiers-mariniers  et  marins  des 
rompaenies  permanentes  seront  pourvus  des 
effets  d  habillement  désignés  au  tableau  n«  1 1 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

La  nomenclature  de  ces  effets  sera  portée 
à  la  connaissance  des  marins,  par  les  soms  des 
commissaires  de  leurs  quartieirs  respectifs, 
au  moment  où  ils  seront  levés  pour  le  ser- 
vice. 

Lors  de  leitr  arrivée  dans  les  divisions ,  et 
tant  qu'ils  ne  fercmt  partie  que  des  compa- 
gnies de  dépôts  et  provisoires ,  les  marins  ne 
recevront  que  les  effets  reconnus  indispensa- 
bles à  une  tenue  régulière.  La  composition 
de  ce  sac  provisoire  sera  déterminée  par  le 
préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration  de  la  division. 

83.  Les  effets,  d^babillement  seront  con- 
formes aux  modèles  arrêtés  par  le  ministre 
de  la  marine. 

Les  premiers-maîtres ,  les  capitaines  d'ar- 
mes de  I'*  et  de  2«  classe,  et  les  maîtres  ^ 
porteront  un  babit  de  la  même  forme  que  ce- 
lui de  la  petite  tenue  des  officiers,  avec  des 
pattes  en  drap  rouge  au  collet  et  des  ancres 
de  même  couleur  au  bas  de  l'habit. 

Les  premiers-maîtres  et  les  capitaines  (^'ar- 
mes de  i'«  classe  porteront  les  épaulettes 
d'adjùdant-sous-officier  en  soie  et  or. 

Les  maîtres,  les  capitaines,  d'armes  de 
%•  classe  et  tambours-majors  porteront  detix 
galons  en  or  appliqués  sur  la  inanche. 

Les  seconds-maîtres  et  les  capitaines  d'ar- 
mes de  39  cUsse  porteront  un  seul  galon  en 
or. 

Les  fourriers  de  i'«  classe  porteront  les 
marques  distinctives  desergent-fourrrer;  les 
fourriers  de  2*.  et  3*  classes  porteront  les  fa- 
Ions  de  caporal-fourrier. 

Les  quârtiers-msdtres  et  tambours-maîtres 
porteront  deux  galons  en  laine  jaune. 

Les  matelots  qtû  jouiront  d'un  supplément 
à  la  mer,  à  titre  de  quartiers-maîtres  provi- 
soires, chefs  de  hune,  gabiers,  chefs  de  pièce, 
chargeurs  et  timoniers  sondeurs,  auront  pour 
marque  dlstinctive  un  simple  galon  en  faine 
jaune  appliqué  sur  la  manche  :  ils  continue- 
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ront  de  le  porter  après  le débarqnemuil  de 
l'équipaee. 

Les  omciers-m^rinieiçs  et  marins  qui  ont 
droit  à  la  haute-paie  journalière  d'ancienneté 
seront  distmgués-par  des  chevrons  en  or  ou 
en  laine  rouge,  suivant  leur  grade. 

84.  A  l'arrivée  des  hommes  dans  les  divi- 
sions, les  effets  dontib  seront  pourvus  seront 
visités ,  et  ceux  qui  serftot  juges  susceptiUcs 
de  faire  partie  de  la  comjy>siltion  du  sac  en- 
treront en  dédoc(ion  de  ce  que  le  magasin 
aurait  à  fournir. 

Les  demandes  d'effets  nécessaires  pour  comr 
pléter  les  sacs  seront  dressées  par  les  capi- 
taines des  compagnies,  e^bnse  conformera, 
pour  la  délivrance  de  ces  effets»  à  ce  que  pres- 
crit l'article  1x1. 

Toutefois  ces  demj^mdes  ne  pourront  avoir 
lieu  que  lorsqu'il  aura  été  satbiait  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  l'article  69. 

85.  Les  remplacemens  des  effets  auront 
lieu  au  fureta  mesure  des  besoins:  toutefois, 
et  pendant  le  séjour  à  t'erre  des  marins,  U 
cause  du  '  remplacement  avanf  le  terme  de 
durée  assigné  au  tableau  w  11  sera  consta- 
tée ;  si  c^  remplacemens  sont  le  f  ésultat  de  la 
négligence  ou  de  l'inconduite,  le  rembourse- 
laent  aura  lièuainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  di$* 
positions  de  l^rt.  14a  jusqu  à  entier  paiement, 
sans  préjudice  des  peines  encourues  par  les 
marins  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du 
1 5  juillet  18^9»- 

&.  il  moins  de  nécessité  absolue,  il  ne 
sera  délivré  d'effets  d'aucune  espèce  dans  le 
courant  des  six  derniers  mois  que  les  hommes 
devront  passer  au  service. 

Â  Iji  mer,  et  à  la  fin  des  campapes,  toute 
délivrance  d'effet^  sera  propol^tionnée  aux 
sommes  acquises.     ^ 

Les  marins  proposés  it>ur  la  retraite  lors  « 
des  revues  générales  d'inspection  seront  con- 
sidérés comm  ayant  at^teiut  le  terme  de  leurs 
services ,  ^,  dès  ^je  moment,  ils  ne  recevront 
plus  d^n'ets  d'hdbillement ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  urgence  ou  qu'iU  n'en  fassent  la  demande, 
et  dans  le  Cas  seulement  ou  la  portion  de 
solde  qui  l^ur  serait  due  pourrait  en  acquit- 
teiria  valeurr 

87.  Le  reinboursement  des  effets  d'habil- 
lement aura  lic^i  ati  moyen  de  retenues  exer- 
cées sûr  la  solde  des  marins. 

A  terf  e  comme  à  la  mer,  la  retenue  pour 
les  hommes  présens  sera,  par  jour,  de  ^ua- 
'  rànte  jcentimes,  et  de  vingt-cinq  centimes 
pour  les  mousses;  et,  pour  les'absens,  de  la 
totalité  de  la  soldé  de  congé  ou  d'hôpilaJ, 
lorsque  celle-ci  Sera  inférieure  à  ladite  re- 
tenue. 

A  terre,  lé  compte  d'habillement  sera  ar- 
rêté par  trimestre  ou  au  moment  de  l'embar- 
quement, d'après  des  feuilles  de  décomptes 
conformes  au  modèle  n*>  8;  et  lorsque  les  re- 
tenues excéderont  le  moulant  de  la  dette  des 
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iBariiMH  le  siirpliM  leur  sera  immédiateaicnt 
payé  d'après  les  itaU  namératifii  et  nmmiuh 
tili  confomes^aui  modèles  n*'  p  et  lo. 

A  k  mer,  le  compte  dlubillemest  sera 
arrêté  à  la  fin  de  Tannée,  si  le  bâtiment  reste 
armé ,  ou  à  Tépoque  du  débarqiiement  défi* 
nitif  des  marins,  quel  qn'en  soit  le  motif; 
nmè  If»  kommet  ne  poorront  recevoir  la  to- 
taKlé  do  leor  décompte  qu'aittant  que  la  ro- 
ten«e  qu'ils  aoront^nUe  aura  suffi  pour  ac- 
quitter eompléINaent  leurs  de^es;  et,  dans  le 
cas  où  il  en  serait  autrement ,  oo  imputerait 
to«t  de  soite,  svr  ce  qui  leufrefient,  n  valeur 
des  effets  qv'ils  n'auraient  pas  encore  rem- 
bourses.  '  «. 

8S.  Les  marins  congédiés  ^ur  quelque 
cause  que  ce  soit  emporteront  tous  les  effets 
dont  ils  seront  pourvus, «^ils  en  ont  acquitté 
la  valeuf . 

Si,  au  contraire,  ils  sont  redevables  envers 
l^Stat,  ils  remettront  à  la  division  la  capote  y 
le  paletot  et  le  pantalon  de  drap  qui  leur 
auront  été  déliviis  le  plus  récemment,  eu 
tons  autres  effets  qui  n'aurai^t  pas  été  portés 
ou  qui  pourraient  encore  être  coosidérés 
comme  neufss  pour  que  la  vaîeur  que  ces  ef- 
fets rewésenteront  enU'e  en  déduetion  de 
leur  débet;  et  lorsque  ce  débet  s^ra  inférieur 
à  l'estimation  de  ces  efTets  réunis  v  ils  ne  ver- 
seront en  magasin  yie  ceux  qui  seront  né- 
cessaires pour  couvrir  leur  dette«.Toute  dette 
au-dessous  d'un  franc  ne  donnera  point  lieu 
à  reprise. 

La  valeur  des  effets  susmentionnée  sera 
appréciée  par-  une  commission  nommée  par 
le  commandant  de  la'  division ,  à  laquelle  as- 
sistera le  coqiroissaire  aux  revues;  ellasera 
composée  de  Tofficier  ^'habillement,  d'un 
lieutenant  de  frégatç  çt  d'un  maître  ou  d'un 
I  premier^maitre  ap^rtenant  à  la*division.  Le 
procès-verbal  des  6|)érations  de  cette  com- 
mission, dressé  en  double  expédition,  servira 
à  établir  le  montant  des  sommes  qui  devront 
être  déduites  du  débet  des  marins  et  à  satis- 
faire aux  dispositions  de  l^rtide  87. 

89.  Tout  marin  congédié  par  mesure  géné- 
rale avant  d'avoir  accompli  deux  années  He 
service,  sera  dégrevé  de  la  moitié  de  la  somme 
dont  il  resterait  débiteur  après  la  remise  des 
effets  qu'il  doit  laisser  à  la  division  et  la  ce- 
tenue  de  son  décompte  fiual  de  solde.'  Cette 
disposition  ne  pourra  être  appliquée  aux  ma- 
rini  qiii  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  85. 

Quant  au  marin  mort  au  service  de  l'E- 
tat, le  surplus  de  son  débet,  déduction  faîte 
du  produit  de  sa  solde  et  des  valeurs  prove- 
nant de  la  vente  de  soq  sac,  restera  à  Ta 
charge  de  l'Etat. 

90.  Les  effets  remis  en  déduction  de  la 
dette  des  marins  congédiés  seront  reçus  dam 
les  magasins  de  la  division,  et  seront  ultéricu- 
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rement  dâivréi  pour  le  temps  qu'il  leur  nite 
à  fiiire.  —  \\%  devront ,  autant  que  possible, 
être  utilisés  à  terre,  après  avoir  sobifS^ilji 
lieu,  les  réparations  convenables.  Ils  serwt 
•  donnée  de  préférence  aux  hommes  ayant  d^ 
toamé  ou  vendu  knrt  effets,  et  à  ceux  aox- 
^pM^  il  ne  r«9tera  que  peu  de  temps  de  ler- 
vioe  à  faire. 

'  01 .  Lorsqu'un  marin  débiteur  aura  été  on- 
gédié  par  suite  de  blessures  ou  à  cause  (Fur- 
finiiit&  contractées  au  service,  qui  lercnde&t 
incapable  de  naviguer,  il  emportera  tous  ki 
effets  dont  il  sera  pourvu  ;  il  sera  opéré  sur 
sa  solde  acquise  la  retenue  rcglemeniaire,et 
il  lui  sera  fait  remise  du  surplus  de  sa  dette, 

92.  Les  états  nominatifs  iodi^nt  lesson* 
mes  doi^tles  marins  auront  été  dégrevés  co 
vertu  des  dispositions  des  articles  88 ,  89  et 
9c  de  la  présente  ordonnance,  seront  anoexés. 
aux  revues  de  liquidation  qui  doivent  être 
adressées  «u  miuistre. 

La  reprise  des  sommes  dont  les  marins 
resteront  définitivement  débiteurs  sera  faite 
ultérieurement  par  voie  d'apostille  dans  leurs 
quartiers  respectifs. 

Les  états  nominatifs  des  marins  débiteun 
seront  immédiatement  'adressés  au  ministre 
par  les  soins  àt&  préfets  maritimes. 

93.  Les  fournitures  des  étoffes  et  autres  ob- 
jets confectionnés  hors  des  magasins  des  di- 
visions nécessaires  à  l'habillement  des  manu 
seront  faites  en  vertu  de  marchés  génértw 
passés  suivant  les  formes  en  usage  dans  le 
service  de  la  marine. 

.  94.  n  sera  procédé  à  la  recette  des  fouBB* 
tures  par  la  commission  ordinaire  du  port,  1 
laquelle  seront  adjoints  le  commandant  01 
premier  ou  le  commandant  en  second  de '1 
di  vision.rofûcier  d'habillement  et  uncapitaioe 
de  ronpagnie  désigné  par  le  préfet  maritine» 

Le  commissaire  aux  revues  assistera  à  cette 
commission. 

Les  objets^  ainsi  reçus  pour  le  service  des 
équipages  de  ligne,  et  qui  ne  seraient  |i« 
imméduteffiem  délivrés^  seront  marqoésd  on 
timl»re  participer ,  et  emmagasinés  par  ^ 
soins  et  soaila  responsabilité  du  garde-oig*' 
sia  général. 

^5.  Les  certificats  de  recette  des  éjofie»«l 
des  objets  confectionnés  livrés  par  les  f oiu^ 
nisseurs  et  destinés  au  service  des  équiptr* 
de  ligue ,  seront  expédiés  par  le  garde-Dagi' 
sin  général  et  vérifiés  par  le  commissaire  itf 
approvisionnemens.  Ces  pièces  seront  sotfi' 
%tè  au  visa  du  conraissaire  général  de  iai*' 
rine. 

96.  }aes  étoffes,  toiles  et  autres  objets  dlif 
billement  seront  délivrés  par  le  garde-maga- 
sin général  sur  des  demandes  en  doidile  ex- 
pédition faites  par  le  conseil  d'administri- 
tion  de  la  Jivision,  et  visées  par  le  commis- 
saire .lux  revues. 


97«  Lft  tptêlie  de  ces  ofajéli  $îft  faite  fêt 
une  6eaunia8ioii  eompcttée  de  rottdet  chiffe 
dô  rhabilleiiMBt»  et  de  devx  offièleri  de  If 
di^kion  déiignèt  ptr  le  major  généMit. 

Cette  cûmaâimaà  s'aislirera  cfoe  lel  ob^àu 
livrée  sont  cmprekliâ  du  tknbré  prtteent  è 
Vartiele  94*et»lori^B'ellea«rtr«eo»iitl(f(^il# 
sont  de  Mime  quaUtéi  eUeraéteilera  CH  dMI« 
DMit  récépiwé  an  \m  du  billet  de  deiMfld«i 
Daaateeae  oè  ks<^eU  9e«er«ieiftdéléri#* 
rés  d«pili»  livr  ndanMdn  an  Mf^ft  gMnrt» 
la  commission  en  informera  le  commissiNV 
aux  àfptûfhkmèetismm^  qvâ,  tiftH  ttt  «lè- 
nien  c«irtradietoire  de  la  ooniiiiiiM  oHH« 
ualre  du  Bort^  hxtt  ion  rap^rt  ait  eoi 
saire  générai  de  la  marine^  qù\  ek  1 
ceés{>te  att  fHlet  Mnrkfoiet 
le  prdfet  en  inferaMTà  li  ishiietfe. 
ni  I/étst  â«)liùé  à  fftire  èoim«ftr«  léf  b«k 
sbitÈê  et  lés  fesiDim^  do  tH4|lfMltt  dliàbmé* 
nîefit  sèfli  f édl^é  ffr  té  tÔftiëH  d*achniiris»rf£ 
lion  de  la  division,  conforfhéiftëftt  âtt  fttotfètft 
n^  it.  Lé  gafdé-MagUsSA  inéï(Metâ,  èshi  m 
état,  leâ  fkofehi (fie  |MSsède  lé  M4^a«h»^« 
néral  pour  satisfaire  aux  besoins  de  h  dm- 
sion ,  et  il  te  ftdtimcttfa  *ti  fM  âvt  tori^ls- 
satfe  fénérsl. 

Ledit  état  Éttn  àâftsié  tmi  \H  s|X  tiiois  atf 
mintstf^  pttt  lé  préfet  MftHfme. 

t^.  Le  garde^tnaga^  général  tiéttdra  ttft 
ettwghlrenwtit  p&fttetïliff  âtn  fdûftrttttfW 
faites  à  la  division. 

ido.  L*i9fBder  â'itibiltéAeitt  tiendra  tfôis 
regTttm  dei  feéetfêS  «t  des  dffi^sés,  en  i« 
coofomiant,  pont  In  élMfés  «  fotfrfiittfréf, 
aô  mtfdèle  n""  t^,  pocff  les  c^ets  tànfêcùù»^ 
liés  oenf«^  ftù  modelé  n*  i3,  et  pduf  f«  ef- 
fets arforf  tnt  fMllpf  t  fah'e,  au  «odèlé  ii«  14. 
An  tin  dé  éhaqtre  trha<»(f  6  »  les  reâMMi 
de  cet  offieief  àerom  térifiés  et  af fêté»  pfi* 
le  comurissAifé  at(x  rcmzes. 

fot.  Ijê  fffrdé'lnfgasin  ^tiértn  fera  cOf^' 
naître  «  à  la  lin  de  chaque  trimertrê,  àtr  cow* 
missaire  aux  revues,  le  montant  dé  KMf^  fé9 
fotn-oHilfef  qttj  aui^t  été  filHéS  h  U  dithîdn, 
afin  im  et  dêt-der  ptii<rs«  ell  fiitté  îtbprtfs* 
ûm  atm  la  rem^i  générale  de  ceÉi^aMtité. 
los.  Tdus  les  efMs  dlriHEdlleilféAt  déitîné^ 
ant  Ètâsitu  dé»  éq«fpagc«  de  figfl<f  «efdfN 
coiiféetloittiéflf  pat*  les  soiàs  dtf  tms^t  êtâ* 
utîinstr&tioti  de  la  dfiwioft. 

lA  oot^  attrsi  Hett  éhiM  lef  ^tlei^  de  lit 
division,  ef  sOtt  II  «ctfteffllnieé  dé  réfUdéf 


lOy,  1^9  effets  édlRéiîtklitSél^séfOVt  Mtt* 
mil  à  rexttnéfi  dMtfné  oôttttibsiott  éOmpOséé 
dtteoflMMiKlBaef  de  trois  «fiicMft^  i^mi  p#e- 
Bi»r-oNdlre  de  ki  dfviaiot»  «i»t  qt^  d*tw 
expert,  ai  la  eoMssiM  Juger  léoiMÉr»  d'en 
appeler»». 

Lê-^MMRàesaèré  aux  revwi  iieiiC^nf  Ir  eette 
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Le  nMfltré^tainéiir  sera  r«tp6iMdrtt  déa 
mtf^ffQtmt; 

La  rteette  dea  t§htê  aéra  eonalalée  par  ma 
|>rocé»-verbal  4  modèle  u*  t^f  doaa  le  aoar- 
tier»m«itra-treiorier  tieu^  Ha  earegiatpo- 
m«it# 
^io4.  Le  montant  éeà  faf>ia  «I  eeki  dot 
réparations  des  effets  réintégrés  en  aBBMfai 
safoftt  payés  m  m9fém  dt  m»>dm  wpidjÉi 
par  lé  ooiamiiaàir«  tm,  ravMii  â«r  U  de< 
mailde  el  le  eértifical  a  Tapptti  da  oowtil 
d^administratiMi  d«  la  dâvisÎML  I4»  ^aartiat • 
mattre-iréiorlrr  fera  rdaeUe  et  dépeoio  im 
montant  desdiu  safanoats  aw  1#  tefiitaèd* 
caisse  ^t  sur  son  ionriMd. 

^Officier  d'habiiliADepa  iadiquara,  imrto 
regMire  ii«  t3/  mcntKiBiié  à  Tarlide  100» te 
qootité  et  Tespèce  d^eHelt  dont  la  raaaîso  lad 
aura  été  faite  par  k  maitre-tailleur«  et  è  11 
fin  de  «iMnie  trioMstre  il  sera  établi  tme  ba- 
lanee ,  qui  fera  euamaUH  te  qiianlité  d'effna 
con^lioAoés  neu^  ejûiiattl  e0eoff#  daoa  tea 
nagatins  de  la  djyinoa^ 

io5^  il  terré,  le  prte  de  ta  lialn^eMyf» 
iiea  repvraiMBa  crv  cnvif  #■  aei  vie#  aéra  lap* 
porté  par  te»  ««nitir^  strr  H»  lawailia  qgi  leur 
rMMM  è  ptjeTf  ^  tel  eapkiiMés  de*  euBipa-  / 
^BfSs  fcifaiiieroifi  dil^ctettiftl  eettd  defNWMi 

iOo«  iJfê  ffHft  Sjreefvtif^  ffVvféf  pâ^  lé  Êa* 

nHtre  leroM  é^âcleififênt  ^tflvis  pour  léiéM^ 
sàJhIbftItfflS  dCÈ  iMétèi;  et  U  pttt  éei  ta' 
çot»  dé  ^a<|^  (MTftré  de  rRatiilMeiit  mm 
réglé  par  le  ministre,  d^  H  tHitAhë  h  pfOff 

étfnkmê  «ttt  Uâèttîide  nm  et  k  tttA  des 

f  0^.  I^r^diié  trê$  matrjtff  dtfrmit  llWflMié 
lé  départ  dé  léuf  bMthéftf ,  (joe  Ifttff  AMnce 
ftrrt  été  constatée  par  f»tpéf  fédértl  fait 
sdfM  iosféffi  il  «éfft  flBdt  iflfteorffmf  dte  tetrps 
«fi«»,  Modèle  tt*»  fft. 

Ce»  «f as,  éOttifté  ftffsi  f eut  <!fes  tftaftits  ab* 
aena»délirtatpr««i*«»tft9éi  éovr»  decam- 
ptfgHé^  dérrwK  éf r«  vAidn»  en  nmê  fMih 
ake  ft  iMrd  dft  ï>é(i«Niit,  éam  te^délti  da 
de«x  mois/ Le  ifKMMa#t  dé  te  téflté  séTtf  apÉ*- 
tiUc  au  compte  des  acbéiiWiri  "él  le  proaès*» 
varbal  détrtétfé  l^OMilé  dan»  te  {dm  bref 
délai  M  céMnésM^é  km  féttt^f  eft  dodbte 
expédittett  éf  ftÊf  if9i(Si  êiffèmifi.  Cfi«  ^à 
pwsM  et»  erëdilf  p  lea  propriétairei  det  sf  es 
vapdus  et  en  déWe#  te  éQsnpie  des  aebiteurs# 

i0étf  LofNitlé  Im  amiIm  i|td  iilrtfttt  wêK^ 
cpié  te  départ  de  te#  téijiiéfti  sig  f  idiÉlé 
^f  et  jéîfuM  ptaoéai  ééfllui'HiàÉiuiil  ftfl  dia^ 
liiMf  dé  PsT^telé  $9f  diMs  ttoé  éiilipa|nte 


de  dépdt,  Ié»r  «MM  tilértelll  iempfrtéa 
te#r  .Mfftéétf  coflipté.  Lt  ttftfldilé  dé  tenr 
soldé  dIspéMfMt'  aéré  «fteeiée  au  piAmuéK 
dé  eoMe  detléf  dédésttek  ftiKé  du  pf^dtfiC  dé 
te  «iiNédéteiir  séé^  terflcfcH  aéré  eûMlk 

Toutefois ,  si  ces  marins  étaient  ftlIÉI  i 
terre  péT  «fl^e  de  f^c«  tttaieVK,  Il  éni  lira 
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r^ndu  compté  an  ministre,  qui  statuera  «ur  k 
retenue  gui  devra  être  exercée  à  leur  ^ard* 

i>09.  Les  saes  t^es  marins  morts  à  terre  se- 
ront, par  les  soins  fie  la  division  et  sous  fins- 
peetion  du  oomoûs^re  aux  revues,  vendus 
en  Tente  publique  après  un  délai  de  trois 
mois,  si  dana  cet  fetenralle  ils  nV)nt  pas  élé 
tédamés.  s 

Les  sacs  des  marins  qui  auront  déserté  de 
la  division  sei^nt  vendus  dans  le  même  délai. 

Dans  "tous  les  cas,  le,  produit  des  ventes' 
sera  versé  à  la  caisse  des  gens  de  mer  pour  le 
com[ite  de  qui  de  droit,  après  toutefois  l'ex- 
tinction des  dettes  reconnues. 

xio.  Lorsque  des  marins  auront  été  con- 
damnés à  une  peine  quelconque  qui  les  éloi- 
gnera de  leur  corps  pondant  plus  de  six  mo$s, 
letrs  sacs^se^nt  .vendus  et  leur  décompte 
réglé. 

III.  Lés  demandes  d'effets  d^habillement 
seront  faites  en  double  e|pédition,  sur  des 
états  nominatifs cOnfbrmes  aux  modèles  n"'i7, 
pour  les  effets  neufs,  et  x8  p^ur  ceux  ayant 
un  temps  à  faire;  ^les  seront  dressées  par 
les  capitaines  des  compagnies,  et  soumisea  an 
visa  au  coounandan|  de  la  division. 

&eyétués  de  ces  formalisés,  elles  seront 
remises  au  quartier -înaîkre- trésorier,  qui 
fournira  en-^h&nge  ui^  billet  de  délivrance, 
modèle  n<>  19;  ledit  billet  comprendra  en 
masse  la  quantité  et  Tespèce  des  effets  à  four- 
nir, et  Tofficier  d'habillemeht  en  fera  immé- 
diatement Ifi  délivrance. 

Cet  officier  inscrira  numériquement,  date 

{tar  date  et  par  espèce,  sur  un  journal  con- 
brme  aux  modèles  n'^'ao  et  ai,  les  effets 
compris  dans  chaque  état  de  demande.  Les 
distributions  d'effçtsleroat  ensuite  totalisées, 
sur  le  journal.,  par  trimestre  et  par  cmnpa- 
guie ,  et  les  totaux  reportés  sur  les  registres 
n«'  i3  et  14»  afin  (l*en  établir  la  balance. 

lia.  Des^états  nomiifatifs  semblables  à 
ceux  dont  la  l'édaetion  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle préiâédent  serviront,  à  terre  comme  à  la 
mer,  àla  délivrance  des  effets  parles  capi- 
taines de  coid^gnia 

Il  sera  fiiit  inscription  sur  les  livres  de  com- 
pagnie et  sur  fës  livrets  des  marins,  dea  four- 
nitures faites  pour  effets  d'habillement.  . 

1x3.  Les  sommes  dues  par  les  marins  pour 
fournitures  d'effets  d'habillement  seront  apos- 
tillées,  au  fiir  et  à  mesure  des  délivrances ,  et 
récajpitulées  à  la  fin  de  chaque  trimestre  sur 
un  état  ou  bordereau  conforme  au  modèle 
n*"  aa,  destiné  à  constater  les  imputations  sur 
les  feuilles  d'habillemimt,  modèle  n<>  8. 

•  U  sera  donné  connaissance  au  commissaire 
aux  revues  de  toutes  les  Tournitures  de  ce 
genre,  par  l'envoi  du  duplicata  de  la  de- 
mande, revêtu  du  visa  du  quartier-maitre- 
Irésorier. 

.rx4,  Ua  cours  de  campagne,  les  effets  cm- 
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barques  en  aj^provisionneinent  deprévoy^e 
seront  délibérés  sur  un  état  nominatif,  modâe 
n«  17.  Cet  état,  dressé  par  le  capitaine  de  U 
compagnie  et  approuve  par  l'officier  com- 
mandant, sera  remis  au  commis  d'adimim* 
tration  secrétaire  du  conseil,  qui,  après  avoir 
fait  délivrer  les  effets,  portera  les  totaux  sur 
le  compte  courant  sommaire  d'habillement 
ouvert  en  tête  de  chaque  rôle  d'équipage,  et 
qui  servira  à  inscrire,  date  par  date,  la  quan- 
tité d'effets  reçus  et  délivrés  depuis  ^ar■^ 
ment.  - 

Le  secrétaire  du  conseil  fera  immédiate- 
ment imputation ,  au  compte  particulier  de 
chaque  marin,  sur  le  rôle  d'équipage,  du 
montant  de  la  fourniture. 
^i5.  Les  conseils  d'administration  des  bâ- 
timens  adresseront  tous  les  trois  mois,  au 
commissaire  aux  revues ,  un  état  nominatif, 
modèle  n»  a3,  indiquant  les  livraisons  faites 
sur  les  effets  embarqués  en  approvisionne- 
ment de  prévoyance. 

En  cours  de  campagne,  cet  état  sera  trans- 
mis par  primata  et  duplicata,  et  par  voitt 
différentes, 

X 16.  Au  moyen  des  états  indiqués  aux  ar- 
ticles 1x3  et  1x5,  le  commissaire  aux  revues 
sera  tenu  de  faire  immédiatement,  sur  les  rô- 
les et  contrôles,  l'impHtation  au  compte  indi- 
viduel, de  la  valeur  des  effets  qui  aifl^ont  été 
fournis  aux  hommes,  afin  d'en  assurer  le  ren- 
boursement. 

X 17.  A  là  fin  de  chaque  trimestre,  il  sera 
fait  par  le  commissaire  aux  revues,  en  pré- 
sence du  conseil  d'admiuistration  de  la  m* 
siou,  une  vérification  particulière  do^compte 
d'habillemeqt.  Ce  commissaire  comparera  les 
dépenses  faites  par  le  magasin  général,  àb 
charge  de  la  division,  avec  les  receltes  de 
l'officier  d'habillement.  Il  vérifiera  ensuite  la 
balance  ^ntre  les  dépenses  et  les  recettes  en 
effets  confectionnés,  et  il  s'assurera  que  les 
quantités  allouées  par  les  tarifs  n'ont  pas  été 
outrepassées. 

Il  vérifiera  également  la  recette  et  la  dé- 
pense en  effets  du  maga^  de  la  division. 

XI 8.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  coniefl 
d'administration  de  la  division  et  le  commis' 
saire  aux  révues  procéderont  au  recensemeof 
des  magasins,  et  le  résultat  en  sera  jconsUté 
par  un  procès-verbal,  qui  sera  soumis  à  l'exa- 
men du  conseil  d'administration  du  porte! 
adressé  au  ministre  par  le  préfet  maritime. 
^  119.'  Chaque  bâtiment  recevra  un  appron* 
sionnement  de  prévoyance  d'efifets  d'babiO^ 
ment  destiné  à  pourvoir  aux  remplacemeiii. 

L'importance  de  cet  approvisionnemenl 
sera  déterminée  par  le  préfet  maritime,  soi* 
vaut  la  nature  et  la  durée  des  campagnes,  et 
conformément  au  tarif  n^  12.  Les  demanaes 
en  seront  faites  par  le  conseil  d'adminisin- 
tion  du  bâtiment ,  sur  un  état  modèle  Q°  >4' 
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Il  sera  déposé  à  bord  un  )ocal  conveo^le 
pour  remplacement  et  la  conservation  des-^ 
dits  effets. 

lies  efets  d'habillement  seront  visités  an 
moins  une  fois  par  mois,  en  présence  de 
VoCficier  chargé  du  détail  et  du  secrétaire  du 
conseil.  Le  résultat  de  cette  yisite,  constaté 
par  un  procès-verbal ,  sera  j^nscrit  sur  les 
journaux  de  bord  et  sur  te  rôle  d*équipage* 

Le  commandant  et  le  second  du  b«iment 
seront  particulièrement  responsables  de  la 
conservation  de  ces  effets ,  sauf  les  cas  de 
force  majeure,  dûment  constatés. 

iao.  L*ofûcier  d'habillement  inscrira  ces 
fournitures,  -  leur  prix  et  leur  valeur  totale, 
sur  un  livret  remis  à  cet  effet  au  secrétaire 
du  conseil;,  et  qui  sera  conforme  au  modèle 
n°  a5,  et  le  cotiseil  de  bord  sera  débité  im- 
médiatement de  la  valeqr  desdites  founrî- 
tures. 

Leas  effets  d'approvisionnement  de  pré-, 
voyance  seront  considérés  comme  des  dé- 
penses définitives  ^^r  la  division ,  qui  en 
portera  le  montant  à  son  crédit  dans  la  reyne 
générale  de  la  liquidation. 

xai.  Les  effets  délivrés  pendant  le  séjour 
des  bâtimens  sur  la  rade  et  pris  dans  Tappror 
visionnement  de  prévoyance,  seront  rempla- 
cés sur  des  demandes^  numériques  conformes 
au  modèle  n?  %i\  faites  par  les  conseils  de 
bord,  en  raison  des  besoins  du  service. 

lorsque  les  bâtimens  n'auront  pas  à  bord 
d'approvisionnement  de  prévoyance,  le  com» 
plément  des  sacs  aura  lieu  également  sur  des 
demandes  numériques  conformes  au  modèle 

On  se  conformera  à  ce  que  prescrivent  les 
articles  i  r!2  et  1 14  pour  la  délivrance  et  rins« 
cription  des  effets. 

133.  Les  envois  d'effets  aux  bâtimens  en , 
cours  de^  campagne  seront  constatés  par  un^ 
commission  composée  de  deux  officiers  dési- 
gnés par  le  conseil  d'administration  delà  di- 
vision, du  commissaire  aux  revues  et  d'un  pu 
de  deux  officiers  de  la  majorité  générale. 

Cette  commission  fera  procéder;  en  sa  pré- 
sence, à  remballage  ou  à  rencaissement  des- 
>dits  effets. 

Jiors  de  la  remise  de  ces  effets  |iu4}âtiment 
qui  les  aura  demandés,  Iji  recette  en  sera  faite 
par  le  conseil  d'administration  du  bord,  ep 
présence  d'un  officier  délégué  par  le  capitaine 
du  bâtiment  qui  les  aura  transportés  :  il  sera 
dressé  de  cette  remise  un  proces-verbal  indi- 
quant l'état  des  J)allots  et  les  quantités  d'ef- 
fets reçus. 

123.  Lorsqu'il  s'agira  de  cessions  d'effets 
d'une  division  à  une  autre ,  on  se  conformera 
aux  dispositions  du  premier  paragraphe  de 
l'article  précédent  ;  mais,  à  l'arrivée  dèsdits 
effets  à  leur  destination»  le  capitaine  d'habil- 
Icment ,  deux  officiers  de  la  division  nomnr'és 
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par  le  major-général  et  le  eomimssure  aux  re^ 
vues,  procéderont  à  l'ouverture  des  cuisses  et 
ballots.  Ils  constateront  le  nombre  -et  Tétai 
des  effets  reçus. 

124*  A  la  mer,  dans  les  colonies  firançaises 
et  en  pays  étrangers,  les  commandans  pour- 
ront, en  cas  de  nécessité,  tpérer  des  cessions 
d'effets  d'habillement,  dans  les  formes  en 
usage  pour  les  versemens  de  bâtiment  à  bâti- 
ment Les  états  de  cessions,  modèle  n*  a6,  in- 
diqueront le  prix  de  chaque  effet  et  la  videur 
totale  du  versement. 

Il  sera  fait  mention  de  ces  opérations  sur 
les  livrets  d'habillement  des  deux  bâtimens. 
Les  états  de  cessions  seront  envoyés  en  dou- 
ble expédition  au  'commissaire  aux  revues 
du  port  qui  compte  de  la  dépense  du  bâti- 
ment quia  opéré  le  versement  Celui-ci  en 
gardera  une  et  enverra  l'antre  au  commis- 
saire aux  revues  du  port  auquel  appartient 
le  bâtiment  qui  a  reçu  les  effets. 

Les  conseils  d'administration  seront  respon- 
sables des  pertes  que  l'inscription  des  prix 
fautifs  aux  états  de  cessions  pourrait  taire 
tourner  au  détonent  du  trésor. 

ia5.  Lorsque  des  eCfetl^  délivrés  à  des  ma- 
rins embarqués  seront  perdus  ou  détruits 
^  par  suite  d'évènemens  de  force  m'ajeure ,  le 
conseil  d'administration,  sur  le  rapport  du 
capitaine  de  la  compagnie,  dressera  un  nro- 
cès"verbal  constatant  leur  nombre  et  teiir 
valeur,  ainsi  que  les  causes  qui  en  auront 
déterminé  la  perte.  .    ^ 

Ce  procès-verbal  sera  envoyé  aux  commis- 
saires aux  revues,  pour  être  soumis  au  mi- 
nistre de  la  marine  par  l'intermédiaire  du 
préfet  maritime. 

Si  l'événement  consigné  dans  ledit  procès- 
verbal  est  de  nature  à  justifier  la  perte,  et- 
s'il  demeure  constant  que  tous  les  moyens 
praticables  ont  été  employés  pour  la  préve- 
nir, les  marins  recevront  de  nô^iyeaux  effets, 
et  lei;ir  compte,  ainsi  quelaVevue  de  liquida- 
tion ,  seront  crédités ,  à  titre  de  dégrèvement,  • 
d'une  somme  équivalent  à  la  valeur  des  ef« 
fets  perdus,  valeur  que  Ton  appréciera,  dans 
le  procès-verbal,  d'après  la  durée  qui  leur* 
restait  à  faire. 

xa6.  Au  désarmement  des  bâtimens,  les 
effets  d'approvisionnement  qui  n'auront  pas 
été  délivrés  seront  versés  au  miagaSin  de  la 
division ,  qui  en  donnera  décharge. 

Si  ces  effets  se  trouvent  avariés  en  tout  ou  > 
en  partie  «  ils  seront  soumis,  avec  un,  procès» 
verbal  dressé  par  le  conseil  d'administration 
du  bord ,  et  indiquant  les  causes  de  détà-io-' 
ration,  à  l'examen  d'une  commission  compo- 
sée du  commandant  de  la  division,  du  com- 
missaire aux  revues  et  de  Tofficier  d'habille- 
ment. Cette  commission,  après  avoir  entendu 
l'officier  chargé  du  détail  et  le  commis  d'ad- 
ministration du  bâiiment,  évaluera,  dans  un 
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ppMèi»ireriMd,  inodèle  ft*  «9  «  là  d^Matkm 
qtttkidiitt  ftnrMt  MttfClrté,  et  m^  rftdrti» 
8flHiilifvéCétairiUtt«,  cj^til  lé trtnMiflttni « 
avec  tes  propret  observations  et  le  ptùfikê* 
verbal  dràise  à  bord  «  au  niiiiittre  ée  la  na- 
rine, pour  qu'il  aeit  sUM  mt  le  reMbom^ 
senent.parottidedreit,  dé  laj»enerés«^ 
tani  de  la  déterioratien  daadiu  enail 

Ces  dispositioas  aent  appUcablet  ai»  effele 
fl'babUUNDeat  dent  ht  ieniaili  d'adariitlatta* 
tien  def  bàtiiaeoiqin  se  tienveraielit  tw  lei 
rades  de  France  croiraient  devoir  fnre  ta 
reeiise  ett  aMfasiafpour  éiriter  une  cemplèle 
déterioratien  pendant  k  eattpiyM;  aMM  le 
remise  de  ces  efiets  dans  les  megitini  de  la 
division  n'aura  lien  qoe  d'après  iMoHsalioft 
du  préfet  maritiaie. 

TiTBK  XI.  Sotde. 

19^  La  solde  des  ofllciers,  offtders  ma- 
riuiers,  marins  et  sitfntiaiéraifM;  les  sap- 
plémeiH,  iademiiifés  et  allocations  de  toute 
nature,  seroat  payés  d'après  les  fliations  éta- 
blies par  les  tarifo  annêlés  à  la  présente  or- 
donnance. 

taS.  Totts  les  ] 


iaeor|Mfèi^i,aux 
teraMi  des  ré^eineas  milHaires,  eontraclê- 
reat  deeréèagegeaieni,  Obtiendront  lesbaft* 
tei-pal»  ééteraûoéei  par  le  tarif  n*  6w 

ta^.  lorsmtlt  s'agira  de  détennioer  tes 
droits  des  offidefs-attHmers  et  marins  â  ta. 
betfCe-psrfe  d^tndemieté,  Il  sera  tenu  compte 
aux  admis  temporaires,  comme  eut  fûcorp(F- 
réf ,  des  services  I  fBtAe  antérieurs  k  îeur  ap- 
pel ou  à  lettr  engftgemeftf. 

Four obfetrir cette baatepflie,  les  marius 
compteront  leurs  services  dcrims  rige  de 
sei£e  aas,  et  les  militaires  ae  raruiëe  de 
terre  qak  ^enf^eroat  dans  le$  divisions, 
te«9  lem^  terviees  pontérleurs  i  rftge  de  dix^ 
huit  afis. 

tes  services  des  ouvriers  inscrits  seront 
comotés  de  ta  ménie  matdère  que  ceux  des 
nmiiff,  pour  étabïïr  leurs  droits  k  fa  boute* 
paie, 

tSo.  les  oflleiersaâfriniers  et  marins 
jocritsant  de  ta  hedte-p.ire  jom^nafïèfe,  qui 
seront  faits  prisonniers  de  guerre, seront  rap- 
pelas, i  hn»  reteur  en  FruMe,  de  ladite 
1— topait,  poortmrt  le  te«p»  de  lewei^^ 
vitéySurtMélaleoaCRnBeaaaMèète  9*  2^ 

Ce  rappel  awa  Nev  d'epvèe  le  membre  de 
càeerafl^  aeMrie  à  Hmumm  aa  mêmtm  eu 
ttaétipim 

II*  fliéme  rappel  aura  lies  fur  on  éier, 
n*  29^  à  Vé^ird  ées  effteteri-Mirl» 
rme  qai,  ayaat  dea  A'eiU  à  la 
,  a«feal  laidsMeieel  MOidttfi  ke 
pîèeee'imiâeaElives;  nuis  ettfe  aMMafieii  «f 
•wte  ko*  être  aecoréée  ^k  dater  ât  leur 
eraièffe  adeûssien  au  service. 

Iierappelsera  teuiours  fait  par  ks  sdiM 
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an  bAthbeitt  du  de  là  ditisien  qui  adÉilait- 
trera  le  narin  ati  meineat  oli  il  pf^itiba  U 
justification  de  sa  dema^e. 

La  dépénM  MMrldlt  «ttf  lé  bàtinèftt^  ai 
l'hemne  ta,  eitd»arqtié  «  et  itf r  ht  divl»îto»  f^ 
estdftttimie(»<lijb^êl  terr««  itm  égaie 
à  ta  tpédaUté  d'etereke  ni  à  respèéê  éê 
stfptiee.  ^ 

tête  JAsa  mtÊim  inefttpdrés  4  jpi  It  «l> 
niiife  attfa  âceutviêf  Mit  de§  eetiÉêi  wm#- 
rifa^  tu  fBtetir  éei  oiHpigitM  I  a<Hf  de*  «Mh 
géideeDiilraleto«iiee,  du  tioat  afialiM*  fth 
8onneUes,etlfltt«rtasqttiMro«t  «averj^eft 
ctftifé  de  leftieim  p»  ttesufe  d'admînilCA- 
tiofi .  rectffroat  ta  Aonioa  de  lolde  indiquée 
par  le»  taHfs  Joitité  à  le  présente  ordoimeftcê. 

Le  rappel  de  (ïelte  portion  de  Mldeiw  leur 
sera  fait  qu'à  leor  reiitrèe  eu  eorps. 

Ijes  marias  qui  auraient  ebtenu  de*  eMfèt 
comme  soutiens  de  famille  n'auront  droit  I 
auetÉe  espèee  «eselde  peidfiHk  émèa  de 
leur  absenee»  ^_^ 

LeAproleAj^tlefts  de  eMt^és  fCftWt  Iftii^tlflv 
sâM  solde. 

x3a.  Les  marins  qui,  sans  fliotifîl  vdebles, 
n'aoïMmt  pAi  féjoimx  à  retpirstieft  de  leur 
confé,  sereiit  prlvéi  de  leur  solde  é'alKeaeg, 
saas  pré|udl«e  des  peaffuMet  qui  eereot  es er* 
cèeseMtreein,ti  leur  ab»e»ee  tfe  pti^am§a 
ao'delà  des  tetoies  preidriti  p«r  le»  fé|k- 
mens. 

-  lîl  A  terre,  tes  officiers  poofrdat  délé- 
guer à  leurs  famittes  ou  à  des  tiers  k  mtfldé 
au  plus  de  leurs  appotntemenâ,  et,  &  le  0er, 
jusqu'à  coucurrettce  des  quatre  cinquiéitiei. 

Toutefois  les  délégations  faites  par  dei  of- 
ficiers à'  des  tiers  ne  pdurrontiètre  admises 
que  d'après  Tantorisation  du  préfet  màritiolé, 
et  elles  ne  seront  payées,  en  cours  de  ctm- 
pegne,q«|èsarknièftUitt  des  lOflKiiee  ec- 
cpiiee& 

Les  offieiers«nMriakrs  et  mateMe  ta 
treis  ekascB  poorteal  déléi^mp  k  tiers  de 
li«r  aeUe  isiégrale,  tofft  k  îffrf,  soit  èk 
mer. 

Cette  faclihé  s'est  «eeordée  à  eei  dend*s 
qu^ea  kveat  de  koi^  fcmen»  ou  dekmv  e»> 
fans ,  de  leurs  frères  ou  sœurs ,  ou  dk  kan 
aaeeadaBtb 

ha  détégetioai  des.offtek»  et  nraeioe  ean 
berqués  ne  pourront  être  payées  ^piepaf  ïat 
peeta  qpà  eoaaptent  âét  bMimeM,  et  elki 
serealtomeun  étabHeesar  FintécriÉâlê  à$ 
la  soTde  «et  nrarsns,  seos  tfveir  égMréeffi 
meuvenefl»  d'Mfitaax  qu'As  pcterrMkt  Iteir 
éprouvés. 

i^.  DettB  k  cas  Oit  ki  offick^v  mftriiifers 
ef  ttanos désignés  à  f«rtick  ci-dessus,  an« 


rakar  dftptru  na^  stiHe  de  sinistres  _ 
leurs  parens  et  allié»  délégataires  reeevroflt 
pendant  un  an  les  portions  de  solde  cnn  kur 
atiroAtétê  déléguées,  torsque  les  bèâmens 
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sur  lesquels  «es  oCficiers-marimers  et  meiins 
étaient  embarqués  avaient  une  destinatioQ 
pour  les  mers  d^Burope;  peiidant  dâux  eM« 
pour  leslieux  situés  hors  à  Europe  et  sur  V4^ 
ùmû^ue;  pendant  trois  ans^  pour  les  parages 
situés  au-delà  dueap  dâ  Hom  et  du  eop  ^ 
Bomnô'Sspérancc. 

z35.  Lorsque  les  officiers*mariniers  et  amp 
rins  qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par 
Tartide  précédent  n'auront  point  fait  de  dé- 
légation! leurs  femmes  et  leurs  enkns  reoe- 
vront,  par  les  soins  du  commissaire  aux  re* 
vues,  des  seeou»  équivalant  à  la  portion  de 
solde  que  ees  officiers-mariniers  ou  marins 
auraient  été  eutorisés  à  déléguer ,  et  la  durée 
de  ces  secours  sera  réglée  conformément  au 
principe  établi  dans  ledit  article. 

z36.  Lorsque  des  marins,  célibataires  ou 
veufs  sans  emaus,  se  trouveront  dans  la  si- 
tuation prévue  par  Varticle  1 35  .leurs  pareas 
ascendans  auront  droit  à  une  iuaemaUé  ég^ 
à  deux  mois  de  la  solde  des  marins  dont  ils 
sont  appelés  à  recueiUir  lliéritage. 

x37.  Indépcaaidamment  de  leur  solde,  les 
officiers  mariniers  et  marins  des  divisions  re- 
cevront, pendant  leur  séjour  à  terre»  une 
ration  de  vivres  de  journalier,  sans  via,  qui 
sera  fournie  des  magasins  de  la  marine. 

i38.  A  terre, la  solde  et  les  hautes-paies 
seront  acquittées  par  mois,  i  terme  échu. 

zSg.  Le  paiement  de  la  solde  s'opérera  sur 
des  états  d'^effectif,  modèle  n<>  40,  qui  seront 
soumit  à  la  yériâeatiou  et  au  visa  du  com- 
missaire aux  revaes. 

z4o.  A  terre,  les  états  de  paiement  seront 
ordminancés  au  nom  du  conseil  d'adminis- 
trMion  de  la  division,  qui  en  recevra  le  mon- 
tant. 

A  cet  effet,  il  sera  établi  une  caisse  à  trois 
cleft,  où  seront  renfermées  toutes  les  sommes 
remues  par  le  conseil  d'iidministration.  Ladite 
cause  aéra  déposée  chez  le  commandant  de 
la  division. 

Des  trois  defs  de  la  caisse ,  l'une  restera 
entre  les  mains  du  commandant,  président 
du  eenseil  d'adoMnistration  ;  l'antre  sera  re- 
mise au  commandant  en  second ,  la  troisième 
au  qnaflier-maltre-trésorier. 

141.  Le  paiement  de  la  solde  et  des  ^  di- 
verses allocations  qui  s'y  rattachent  sera  ré- 
gularisé par  trimestre. 

t4*.  iM  remise  des  sommô  dlM|oées  par 
lea  avariasse  fera  dans  les  qainae  |oan  qui 
suivront  chaque  trimestre,  par  les  soins  et 
soM  la  responsab^ité  du  oomiilbsaire  aux 
revues. 

143.  Les  dettes  aatériaures  4  kt  dernière 
admissioB  au  service ,  les  dégâts  eosMuis  dans 
les  casernes,  la  perte  eu  la  dégradation  des 
effetad'habiUoBMnt,  lars«pi'ils  areiviendrant 
de  la  faute  des  marios,  et  les  frais  de  ca^ 
tura  et  d'artestatioB  déurminés  pur  le  tatif 
n«  ^  daaaeront  lieu  k  ua  renifcoursemtnt 


é(pH valent,  «ai  s«L_  .^,_, 
retauia  dis  oana  tien  dis  t^..^. 
payer  jusqu'à  raequittenanldiit 

t44«  il  ail  «ipvasiéflwat  déf^du  à  tout 
officier  militaire,  ainsi  qU'aiBi  ofloien  d'ad- 
inialitration,  (faiatioar  au  d'aatoriMr  aucune 
retenue  sur  la  solde  des  officiers-mariniers  au 
'  I,  ii  aa  ifaïc  dans  lit  «M  IbiuaHemant 
w  Jeaafdaanaacai  et  fégleiiieas , 
«w^  pmmmm  w  paaiboufietteai  été  laaiaies  re- 
tenues iilégaliaiH^iat  dapoMat  fUm  forte, 
s'il  jralieu. 

Tirai  Xn.  Coaseilf  d^adniaîstratîoa.' 

i4S.  Itsenifemé,  ûtM  chaque  division , 
un  comeH  d'admbistratioii  camposé  aimi 
qu'il  suit  : 

Division  Dx  z**  eiiàSiE. 

Le  commandsot,  président; 
Le  cotttnândittt  en  teeoad ,  vlee-prMdthf  ; 
Lt  nt|«r,  fàffêTt*!nt  ; 
Daas  U««l«ii«M  de vélaMaai 
Le  ^aartMr-neMtt  néiirits,  teaiflliseat  le» 
foaatiqM  de  seeeétowei 
L'offifilM  d'habillameal. 

Division  na  a«  classe. 

Le  CMMieMUal«  p9imi»mk ; 
Le  B^or,  vice-présMlenl  ^ 
Cfi  lieatenent  de  taûceev,  refportear; 
Le  qaarfier-maitre-tr^«orier,   reeiftlisaiit  let 
fonctions  de  iccrëtaire; 
L*offe?er  d*hibilletaent. 

Les  HeuleaaBi 
faire  partia  du  cOfeseift  stiat 
cauxdaladirisioa,  au»  àdéfaal,  jMrârii  lia 
offiriert  du  même  gfijla  eaipbyéi 
patt« 

Les  adfu^oB-auiavt  »a  aaurraat  li^  par- 
tie du  canseil  d'adailahliatian  da  hi  M- 
sia«,  cl  H  en  aéra  de  même  das  affteiaH 
chfraés  éa  casanMttant  daaa  la»  dlvWmn  de 
I"  classe. 

Les  yeuêenaas  de  vaiiicau  qui  deviwit 
faire  partie  des  wb  bsU  é^rfmiwtratiaa  «e- 
rostnaesniés,  tous Wa ans,  par  la  miaiiite 
de  la  marine,  sar  dae  éttftê  éa  pmpoiiliaft 
oue  lui  soumettwwl  les  préfets  awirilluini, 
dans  ke  ptettiers  jouas  m  mais  de  déeai 
bre.  Ces  états'  compfaid^pat  la  daublt  du 
naahre  dee  Mdàn  à  naaMBer»  Atiiant  que 
passible,  kt  lisanaaiw  àê  vaisaeaa  lelrofit 
chaâiis  parmi  eeux  qui  liiiemutdtfla  aaar. 

Les  caaaeib  d'admAMtcatîM  euMcaaai  m 
fonettons  la  i**  jaaasar  à9  i!ha>|aa  aaaéa. 

Bu  cas  d'abareMa  à$  tim  das  aiwaihres 
titulaires  du  conseil  d'admiaisHaHaa,  il  y 
ses»  suppléé  par  «ai  «tf  eiev  du  aiéaw  grade 
ou  dug^da  immèiianaiitu  laMriaat,  cMtt 
pat  la  préial  anriiima  patBK  ea«t  4  la  divi- 
sion, et ,  à  défaut,  parmi  eevi  tmflêfh  au 


I  qai  daffMt 
aiaMi  par«i 


daii  le 
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port.  Le  quartier-maitre-trésorier  sera  top* 
pléé  par  le  plut  ancien  des  commU  de  marine 
entretenus  attachés  à  la  division. 

146.  Le  conseil  d'administration  de  la  di« 
-vision  sera  chargé, 

De  poorvoimu  service  général  de  Thabil- 
lement  ; 

De  faire  acquitter  la  solde  à  teire,  et  de 
diriger  tontes  les  autres  opérations  relatives 
à  l'administration  et  à  la  comptabilité  des 
compagnies  qiii  ne  sont  pas  embarquées. 

i47>  Le  commandant  en  second  et  le  quar- 
tier-maître de  la  division  auront  leurs  bu« 
reaux  dans  les  casernes  ou  dans  le  local  affecté 
aux  séances  du  conseil  d'administration ,  lors- 
que les  compagnies  seront  casemées  sur  des 
Dâtimens  désarmés. 

148.  Il  sera  tenu  par  les  conseils  d'adminis- 
tration des  divisions,  et  par  les  conseils  de 
bord,  un  registre  conforme  au  modèle  n^3o. 
Ce  registre,  coté  et  paraphé  par  le  comniis- 
saire  aux  revues,  servira  à  l'enregistrement, 
par  ordre  de  date,  de  toutes  les  délibérations 
qui  seront  prises  par  le  conseil ,  et  à  la  trans- 
cription, à  la  fin  de  chaque  trimestre,  des 
arrêtés  du  livre  de  caisse,  du  journal  du 
quartier-maître  et  des  registres  des  officiers 
comptables. 

149.  A  bord  de  chaque  bâtiment  armé  par 
les  équipages  de  ligne,  et  quel  que  soit  son 
rang,  le  conseil  d'admmistration  sera  composé 
ainsi  qu*il  suit  : 

Le  commandant,  président;  l'officier  en 
secocd  ;  le  commis  d'administration. 

Le  commis  d'administration  remplira  en 
même  temps  les  fonctions  de  secrétaire  do 
conseil.  Eh  cas  d'absence,  il  sera  remplacé 
par  un  lieutenant  de  frégate,  au  choix  du 
commandant.  Il  recevra  les  frais  de  bureau 
alloués  par  le  tarif  n«  5  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  à  la  charge  par  lui  de  pourvoir 
~  le  conseil  de  bord  des  fournitures  d  bureau 
nécessaires  à  latenue'de  ses  séances,  lés  regis- 
tres exceptés. 

i5o.  A  bord  des  vaisseaux  et  firégates ,  lés 
commandans  des  bâtimens  mettront  à  la  dis- 
position de  l'officier  en  second  ainsi  que  du 
commis  d'administration  un  écrivain  pris 
{uirmi  les  hommes  de  l'équipage. 

Chacun  de  ces  écrivains  recevra  le  supplé- 
ment déterminé  par  le  tarif  n«  G*. 

i5i.  Lorsque  les  commandans  de»  bâtimens 
seront  dans  le  cas  de  former,  des  détachemens 
au-dessous  d'une  section  de  compagnie,  pour 
conduire  des  prises,  sedburir  des  bâtimens, 
etc.,  ces  détachemenK  seront  administrés  par 
l'officier  ou  l'officier  marinier  qui  en  aura 
le  commandement 

i5a.  Les  conseils  d'adipinistration  de  bord 
dirigeront  toutes  les  opérations  de  la  compta- 
bilité du  personuel ,  sous  leeontrôle  du  com- 
missaire aua  revues. 


i53.  Il  sera  délivré  aux  consdls  d'adminis* 
tration  des  divisions,  ainsi  qu'aux cooseilsde 
Ixml,  un  livret  d^né  à  l'inscription  de 
tous  les  paiemens ,  au  fur  et  a  mesure  qulli 
auront  beu;  cette  inscription  y  sera  portée 
par  ceux  qui  auront  effectué  lesdits  paiemens. 

Ce  livret ,  conforme  au  modèle  n»  3i,  len 
coté  et  paraphé  par  le  commissaire  aax  r^ 
vues. 

i54.  A  terre,  les  différentes  parties  de  la 
comptabilité  seront  vérifiées  et  arrêtées  pro- 
visoirement ,  àjla'fin  de  chaque  trimestre ,  par 
les  conseils  d'administration  des  divisions. 

A  la  mer,  on  se  conformera  aux  disposi- 
tions qui  seront  prescrites  à  la  a*  section  da 
titre  XVI. 

.  z55.  Les  conseils  d'administvatien  des  di* 
visions  seront  responsables  des  sommes  et 
effets  mis  à  leur  disposition,  et  des  dépenses 
de  toute  nature  autorisées  en  contravention 
aux  réglemehs  et  aux  tarifs ,  comme  aussi  de 
toutes  celles  qui  seraient  effectuées  an  moyen 
de  pièces  irregulières,  altérées  ou  sorduff- 
gées  ;  ils  le  seront  également  des  errenrs  de 
calcul  et  des  doubles  emplois ,  et  de  tontes 
les  opérations  illicites. 

Cette  responsabilité  ne  cesse  que  par  l'ef- 
fet de  la  prescription  légale. 

i56.  Toutes  les  dispositions  indiquées  dus 
l'article  précédent  seront  communes  anioofr 
s^ls  d'aaministration  des  bâtimens. 

TiTBE  XIII.  Tenae  des  matricoles,  conlr^eitt 
livres  de  compagnie. 

157.  Il  sera  tenu,  dans  chaoue  division, 
une  matricule  générale  destinée  a  inscrire  ki 
noms  des  officiels-mariniers  et  maiins.de 
tout  grade,  provenant  du, recrutement  et  de 
l'enrôtement  volontaire. 

Cette  matricule  sera  conforme  an  Dodèk 
n»  3a.  Les  hommes  y  seront  portés  sans  dj- 
tinction  de  compagnie,  d'après  la  date  de 
leur  admission  ou  de  leur  incorporation; 
l'indication  des  compagnies  dont  ils  feront 
partie  sera  relatée  dans  la  colonne  desmoa- 
vemena. 

La  matricule  sera  divisée  parvoinmede 
miHeou  cinq  cents  cases,  et,  paur  focilitff 
les  reâierches ,  il  sera  établi  des  tables  alp' 
bétiques  conformes  au  modèle  n'*  33. 

i58r.  Tout  homme  inscrit  sur  la  matricule 
de  la  division  conservera  indéfiniment  soi 
numéro  ,  même  lôrsqu-'il  rentrera  au  ser«ce 
après  avoif  été  congédié  ou  rayé  des  coaf^ 
les ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

159.  Il  nestera  jamais  fait  de  radiationw^ 
les  matricules  ;  les  pertes  y  seroqt  ""J^jj 
par  les  mutations,  et  l'on  y  inscrira  ^'^•J': 
les  motifs  de  la  réadmission ,  lorsqiril  y  an'* 

160.  La  tenue  de  la  matricule  sera  cofflie^ 
au  commandant  en  second  de  ladinnoo. 
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SOUS  la  surveillaiice  du  conseil  d'adminiitra- 
tion. 

z6i«  U  sera  tenu  dans  chaque  division  on 
contrôle  général  conforme  au  modèle  n?  34. 
Ce  contme ,  divisé  par  sections  de  compa- 
gnie, servira  à  inscrire  tous  les  mouvemens 
des  officiers-mariniers  et  marins  employés  à 
terre. 

Le  quartier-maître  de  la  division  sera 
chargé  de  la  tenue  dudit  contrôle,  sous  la 
surveillance  et  la  direction  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Un  semblable  contrôle  sera  tenv  par  le 
commissaire  aux  revues. 

z6a.Le  contrôle  général  sera  renouvelé 
au  commencement  de  chaque  année.  On  aura 
smn  de  rappeler,  sur  leuouveau ,  le  dernier 
mouvement  de  chaque  individu  qui  serait 
absent  du  corps  à  1  époque  du  renoovelle- 
ment.. 

i63.  Lors  de  rétablissement  des  contrôles, 
les  hommes  y  seront  enregistrés  par  rang  de 
grade,  et,  dans  chaque  grade,  par  rang 
d^ncorporation. 

Les  marins  qui  surviendront  après  la  con- 
fection des  contrôles  seront  ajoutés  à  la  suite 
des  marins  de  leurs  erades  et  classes  respec- 
tifs, et  il  sera  laissé  a  cet  effet,  à  la  suite  de 
chaque  grade  ou  classe,  un  nombre  de  cases 
en  blanc  égal  à  celui  des  hommes  formant  le 
complet  du  grade  ou  de  la  classe. 

Les  déserteurs  continueront  à  figurer  pour 
mémoire  sur  le&  contrôles  et  feuilles  de  jour- 
nées pendant  sii  mois. 

164. Usera  tebu,  pour  les  petits  états- 
majors  et  pour  les  compagnies  permanentes , 
des  livres  de  compagnie  conformes  au  modèle 
n«  35. 

Des  contrôles  semblables  au  modèle  n"  34 
bts  seront  tenus  pour  les  compagnies  de  dépôt, 
pour  les  compagnies  provisoires  et  pour  les 
compagnies  de  mousses. 

€es  livres  et  ces  contrôles  seront  tenus 
par  les  capitaines  pour  les  compa^ies,^  et 
par  les  adjudans-majors  pour  les  petits  états-  ' 
majors. 

i65.  Lorsqu'un  marin  passera  (Tune  com- 
pagnie provisoire  Ou  de  dépôt  dans*  une  com- 
pagnie permanente,  on  indiquera  sur  |e  con- 
trôle annuel  de  la  compagnie  au*il  aura  quit- 
tée, le  numéro  et  la  case  c^tCA  doit  occuper 
dans  sa  nouvelle  compagnie,  et  oii  portera 
sur  le  livre  de  compagnie  le  numéro  de  la 
case  qu'il  occupait  sur  le  contrôle.  Le  marin 
qui  avancera^  en  grade,  sans  changer  de  c^- 
paçttie,  sera  rayé  de  la  case  qu'il  occupait, 
et  inscrit  dans  une  case  à  la  suite  de  son  nou- 
veau grade. 

166.  A  Ja  formation  des  compagnies  per- 
manentes, les  capitaines  recevront  un  uvra 
de  compagnie  comme  il  a  été  dit  à  l'article 
164.de  la  présente  ordonnance,  et  sur  lequel 
auront  été  portés,  par  le  commandant  en  se- 
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cond  de  la  division ,  tous  les  renseignemens 
relatifs  à  la  filiation  ainsi  qu'aux  services  des 
marins ,  et,  par  le  quartier-maitte-trésorier, 
la  situation  de  l'habillement  et  toutes  les  an- 
notations qui  se  rattachent  à  cette  «compta- 
hïiiiè  et  à  celle  de  la  solde. 

167.  Les  états  de  mutations  et  de  mouve- 
mens des  officiers  et  marins  à  terre  seront 
remis,  tous  les  matins ,  au  commandant  en 
second,  qui  les  transmettra  immédiatement 
au  quartier-maitre-trésorier,  pour  en  faire 
annotation  sur  le  contrôle  général.  Ces  états , 
conformes  au  modèle  n*  36,  seront  fournis , 
pour  les  états-majors  et  petits  états-majors  , 
par  les  adjudans-majon,  et,  jibur  les  compa- 
gnies, par  les  capitaines. 

i63.  Lorsque  les  compagnies  ou  seotions  de 
compagnie  embarquées  seront  en  rade,  le 
^ïonseil  d'administration  du  bord  adressera, 
tous  les  dix  jours,  au  commissaire  aux  revues, 
un  état  de  mutations  et  de  mouvemens,  mo- 
dèle n»  36. 

En  cours  de  campagne,  ce  même  état  sera 
adressé  ^r  primata  et  duplicata  ^  par  les 
occasions  qui  se  présenteront  ;  le  commandant 
du  bâtiment  fera  constater  ces  envois  par 
une  annotation  sur  le  rôle  d'équipage  et  sur 
les  journaux  de  bord. 

I^  commissaires  aux  revues  feront  par- 
venir aux  conseils  d'administration  des  divi- 
sions e^  aux  commi^aires  de  l'inscription 
maritime,  toutes  les  mutations  qui  doivent 
être  portées  sur  les  matricules. 

169.  De  dix  en  dix  jours,  le  conseil  d'ad» 
m&istration  de  là  division  adressera  au  com- 
missaire aux  revues  des  feuilles  indiquant  les 
mutations  survenues  par  les  officiers ,  offi- 
ciers-mariniers et  marins  de  la  divj^ion.  Ces 
feuilles  seront  conformes  au  modeler  n^  36^ 

TiTts  XIY.  Administration  det  compagnîef. 

170.  t^  capitaines  seront  charjgés  de  l'ad- 
ministration intéifieure  et  -de  la  comptabilité 
de  leurs  compagnies ,  à  terre,  sous  1  autorilé 
du  conseil  d'adtoiiystra^on  de  la  division,  et, 
pendant  l'embarquement,  sous  celle  du  oon*. 
seil  d'aâmjliistratioif  du  bord.  Ile  seront  i«s- 
ponsables  de  leur  gestion  envers  ces.  conseils, 
dans  l'une  et  yautr.e  position. 

171.  A  la^  fin  de  dMMme  trimestro,  les  li- 
vres de  compagnie  et  les  contrôle^  seront  vé- 
rifiés pàç  (p  quartier-maître- trésorier,  sous 
la  surveillant  du  conseil  d'administl^tion 
de  la  division. 

Une  semblable  vérification  des  livres  de 
compagnie  aura  lieu  au  moment  de  l'embar- 
quement. 

17a.  Lorsque  les  capitaines  auront  reçu 
du  conseil  d'administration  de  la  division  les 
fonds 'de  la  solde  ou  des  décomptes  d'habil- 
lement, iîs  en  opéreront  immédiatement  le 
paiement ,  et  ils  en  feroi\t  l'annotation  sur 


4^  imna-FHiiirpB  i*'. 

1m  litrtt  d«  «ompagnie  ou  coalrôles  et  sur 
lit  livrils  ém  toi— let. 

liM  eÊ^IMnt»  ée  com^a|m6  ouvriront .  le 
ftmdetjpwt  de  chaque  trimestre ,  une  femlle 
ooMiMmrt  4e  déeompte,  ditisée  en  trois  co- 
lonnes, dont  chacune  senrîrt  à  inscrire  la 
siMUM  payée  à  ehMfMhoMmei  elle  senrira 
pendant  mtU  le  liiiaastreet  letn  eonfamin  — 

17S.  Sent  à  la  charades  marins,  à  terre  : 

I*  Le  paiement  do  frater,  Tachât  des  ba- 
lais et  la  dépense  du  blanchissage  ;  a«  i*adiat 
dtfi  ingrédleni  nécetsaires  pour  blanchir  les 
buflleteriei,  éclairdr  ]$$  armes,  cirer  les  gi- 
bernes et  noircir  les  louUers,  etc. 

I74.  Il  sera  délivré  à  chaque  officier- mari- 
nier et  marin  ftdsant  partie  des  divisions  un 
livret  conforme  au  modèle  n«  38. 

Les  livrets  des  officiers-mariniers  et  mariais 
de  chaque  compagnie  seront  tenus  par  les 
ioins  du  capitaine  ; 

Les  livrets  du  petit  état-major  seront  tenas, 
à  lerre,  par  Pun  des  adiudans-majors;  à  la 
mer,  nar  le  conmiis  d'administration,  secré- 
taire du  conseQ. 

Ces  officiers  devront  veiller  &  ce  que  les 
livrets  restent  toujours  entre  les  mains  des 
hommes  auxquels  ils  appartiennent,  afin 
qu'en  tout  temps  ils  puissent  les  représenter. 

Les  hommes  en  coogé  provisoire,  défini- 
tif, ou  entrant  dans  les  hépitaux,  emporteront 
leur  livret 


175.  Lorsque  des  hommes  des  compagnies 
de  dépét  ou  des  compagnies  prorisoires  se- 
ront destinés  à  passer  dans  les  compagnies 
permanentes,  leurs  livrets  seront  arrêtés  par 
les  capitaines  des  compagnies  qu*ils  quitteront. 

Les  eapitaines  (U»  compagnies,  permanen- 


apitaines  des  compagnies,  permanen- 
tes, en  recevant  ces  hommeil,  devront  s'as- 
surer «le  lanm  livrets  sont  en  règle  :  à  cet 
effet,  lis  feront  Hnspection  des  sacs  concur- 
remment avee  le$  eapitaines  des  compagnies 
d*oà  ees  hompes  prirviendront. 

Le  eonseîl  d'admîniftration  de  la  ditisioa 
se  (m%  reodie  eaaqne  di|  résultat  de  cette 
ioMeotion. 

éonoue  des  nurâi  passeront  4*«neeoni-. 
pnyiie  <tant  une  antre,  on  qn'ile  entreront  an 
petit  état-major  de  la  division,  leurs  livreia 
et  signée  ainsi  qu'il  a  été  dit 


17^  Xotttea  les  dispositions  preserites  par 
la  présente  ofdonnanea,  en  ce  oui  concerne 
les  devoirs  des  capitaines  des  compagnies, 
sont  applieiMea  ana  officiers  qni  commande- 
ront des  sections  de  eompagmeou  des  déta- 
chemens  isolés. 

Trraa  XV.  Foenulerti  de  vivrtt. 


1 77.  Las  demandes  de  rations  seront  laites, 
Pour  kl  compagnies  y  par  les  capitaiDCs, 
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et  ponr  les  petits  états*majort ,  par  les  sdjn- 
dans-majors. 

€es  demandes,  inscrites  sur  un  registre 
destiné  à  cet  effet,  seront  converties  parle 
qnartierHiialtre-trésorier  en  un  bon  géoénl, 
râprouvé  par  le  conseil  d*adniini8trtti(m  et 
visé  par  le  commissaire  anx  revues. 

Le  registre,  les  demandes,  les  bois  et 
l*état  récapitulatif,  seront  conformes  aaina- 
dëoin»39(A,B,C,D). 

TiTBi  XVI.  CompUbilil^. 

178.  ta  comptabilité  deséquîpafmdaliiie 
sera  divisée  en  deux  parties  distinetes  :  «np- 
tabilité  à  terre  et  comptabîUté  à  la  m§r. 

Comptabilité  à  terre. 

179.  La  solde  à  torre  devant  être  acquittée 
de  mois  en  mois,  à  terme  échu,  le  cooieil   ^ 
d'administration  fiera  dresseï'  par  le  quartier* 
maître-trésorier  des  états  d'effectif  constatant, 
nar  grade  et  classe ,  le  nombre  d*6ommes    1 
taisant  partie  de  la  dirision,  ainsi  queU    I 
somme  à  payer ,  déduction  faite  de  la  reteone 
dliabilleinent  et  de  celles  qui  pourront  étn 
exercées ,  soit  pour  les  délégations ,  soit  poer 
les  dégâts  commis  au  préjudice  du  trésor  po- 
btic,etc. 

Ces  états  seront  conformés  au  modèle  s*  io  i 
il  en  sera  dressé  deux  expéditions,  l'one 

Ponr  être  jointe  aux  mandats  de  paiemeat, 
antre  portant  déclaration  de  quittance,  et 
qui  restera  déposée  au  bureau  desreroM, 
pour  être  mise  à  l'appui  de  la  revue  générale 
de  comptabilité. 

180.  Le  premier  jour  de  chaque  mois  1  le 
conseil  d'administration  de  la  division  i^ 
remettre  aux  capitaines ,  d'après  TefCictif  (|ff 
hommes  présens  aux  compagnies,  modèle 
n<»  43»  le  montant  dès  sommes  duespoar  le 
mois  expiré. 

Lors  au  paiement  du  dernier  mois  do  tri* 
mestre,  tous  les  jpaiemens  faits  pendant  ce 
trimestre  set'ont  réglés ,  au  moyen  d'un  étit 
conforme  au  modèle  n«  44 ,  que  chaque  ca- 
pitaine de  compagnie  dressera  contradictoi- 
rement  avec  le  quatiUrmattrC'irésoruTt et 
qui  ,8era  remis  à  ce  dernier  après  avoir  été 
vérifié  et  approuvé  par  le  conseil  d'adminû- 
tration,  pour  être  mis  à  l'appui  de  ses  compttf. 

Dans  le  càk  d'un  trop  per^  en  rations*  ^ 
montant  en  areent  en  sera  réglé  d'aprèsto 
tableaux  annuels  arrêtés  par  le  ministtSi  f| 
retenu  sur  la  solde  de  chaque  oapitaisede 
compagnie  responsable.  .. 

Le  moins  perçu  en  deniers  sera  soUt 
comptant  par  le  quartier-maitre-trésorier  an 
eapitaine  de  chaque  compagnie;  et  daMW 
cas  d'un  trop  perçu,  le  montant  en  stfa  re- 
pris sur  les  appointenens  dudit  cspituo*' 
comme  le  trop  perçu  en  vivres* 


lit,  U  9er9  ti^Qi},  parlecooieild'yini- 
nistrstlU)!!  i^  hilmiw^m  r«gi>tre4iicalM9 
cgnfQrme  au  mo4èle  n»  45 ,  sur  ji0auel  il  f^ra 
porter»  date  par  date  et  en  tputei  litres,  las 
recettes  en  dçnierii,  aiqsi  que  les  fonds  mis 
^  ta  difpo^tiosi  du  <]uartier-maitre-trésorier» 
ce  regbtre,  déposé  dafis  la  caisse ,  sera  pro^ 
TÎsoirement  arrêté  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre par  le  comMissaim  aui  redites,  et  défini- 
tÎTemept  tgqi  les  aos  par  la  conamissaira  gé- 
0^1  ^  par  riqspecteyr  général» 

%%h  ù  4uartier-'iMitre*tréMyiar  tia«4ft 
uaragiitra,  inûtulé  Journal  gmimly  aoê- 
fom»  m  ipodàlf  9«47  »  sur  laquai  il  portera, 
isa»  fivr  jofir«  tQttte«  les  r^Ues  ^t  dtpeMai, 
de  quelque  nature  qn*ella«  p»inef^t|ra, 

li  r^\\$  sera  composéa  dai  i-ao^pUa  re- 
vm  ait  quartiar-aiaitra-trasoriar  par  la  omi^ 
imld'admuùi^vatiQn»  alla  diapansf  eompren- 
dra  toutai  les  sommai  dont  il  awa  fait  em*- 
pMi  aayartn  dsi  «rdfas  qu^laaMHillui 
aura  donnés. 

14»  ii>mnl>ras  du  eoniaU  d'admioitiion 
««rosi  sQ&dairemant  respnnsablaa  da  tama 
«ODuna  qu'ils  auraiant  fait  ramattra  au  quatr 
tiar*i»aîtra>tnésoriar  on  qn'ila  anraiait  laiii' 
sée  antra  sas  nains  •  an-daii  daa  baaaîna  ikmii' 
vaVt 

i83.  Les  appointemens  des  officiers  saranît 
puéi  à4'ax{nratiQn  da  eliacpia  siaia,  au  aon- 
seu  d^adn^inistration  da  la  divisian,  sur  das 
états  conformes «qi^ modèles  n»^  49»  $o  et  Si  : 
Ifiê  àêm  premiers  nominatif*  at  par  gradet 

FQur  4tre  joints  an  mandat  da  païamant  «  at 
auira»  ai^trait  récapitulatif  patiant  déclara* 
tian  de  quittança ,  pour  étra  déposé  au  bu- 
r«iHi .  daa  revues.  I^aa  appoiotemana  seront 
pavéa  aux  officiars  parla  quartiar*awdtro- 
trasorier,  sur  un  ét«t*inodâe  n<*  Sa  »  qu'il 
4reasar«  «  cet  effet,  et  qu'il  conservera  aptre 
«es  ipains  comme  pièce  iustiâcativa,  après 
Favoir  fait  émarger  par  les  parties  pranantea. 

ift4.  Cbaque  trimestre,  leaommissaÎFe  aux 
revms  fera,  sur  le  terrain  «  Tappel  ncMnal 
des  officiers,  offieievs^mariniars  et  marins  de 
la  division  préseoa  au  port. 

Il  lui  sera  remis ,  à  oat  eUet ,  par  les  adju- 
dana^maiors,  pour  les  états-majors  et  petits 
étata-mijorsy  et  par  les  eafâtaines,  pour  les 
eoApafûes,  des  teuilles  d*p^l  conformes  au 
modèle  n«  56. 

liOrsqne  les  compagnies  erabarqueronl,  le 
commissaire  aux  ravoea  se  transpèHera  à 
bord  pour  en  passer  la  revue;  les  feuilles 
sorvant  à  Pappel  nominal  lui  seront  remises 
par  le  oomo^is  chtdministration  secrétaire  du 
conseil,  pour  Tétat-major  et  le  petit  état-ma- 
jor,  et  par  les  capitaines  pour  1^  compagnies. 

La  liste  des  malades  ondes  absens  lui  sera 
également  remise,  et  il  pourra  s'assurer  de 
Vaxaetitude  des  causes  d'absence. 

Chaque  bomme  présent  à  la  revue  devra 
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avoir  son  bavraaaa  at  son  livrât  ;  le  coasmji- 
saire  aux  revues  pourra  m  véiiliar  laaitM- 
tion,  s'il  la  juge  convaoabla*  al  l'tiinrar  aï 
tous  les  objcu  que  las  sai»  doivani  co»> 
tenir  réglementairement  y  aiiitant  réalla- 
ment. 

i85.  Le  cpmmisiaira  au«  revues  pourra  » 
lorsqult  leio|era  convenabki  paisar  dcnio- 
vuesmopinées,  après  avoir  pris  les  ordret  du 
préfet  maritime. 

186.  Des  feniUea  dejonméea  aonfonnos  au 
modèle  n*  Mj  seront  dressées  par  trimestre , 
an  doubla  expédition,  tant  pour  les  ^ts^mar 
jors  e|  ptiiu  étatt-mi^ors  que  pour  diacune 
des  compagnies  des  éiviaions;  eUes  présente- 
ront tons  les  motfvwnons  survenus  diepuis  la 
daimiàra  revue,  ainsi  qne  le  détail  des  jour* 
nées  donnant  droit  aux  allocations  de  toute 
espèce. 

AinsiquUlaétéditèl'artiolo  87»  ilaeta 
également  dressa  daa  faniUaa  dliabêUamant 

Sour  les  petits  ètat^m^ors  «t  pour  «bacnne 
es  compagnies  ;  ces  feuilles  feront  eoonaitve 
la  montant  des  retenues  axevaéea  aur  la  solde 
jQumalièra  da  «baqna  marin»  la  vakurdos 
effets  qu'il  aura  reçut  daa  mNg>'"tt  de  la  di- 
vision, le  montant  du  déeon^qui  ktro* 
viendra,  s'il  est  entièrement  libéré  envers 
rStat ,  on  la  somme  dont  il  sera  radevaUa^ 
et  qui  sera  Impvtée  sur  la  trimestre  suivant 

XS7,  teafaniHas^daiaMrnées  nudiquetona 
Wi  retenues  mm  auront  été  exercées  anr  la 
solde. 

xS8.  Lpft  feuilles  d0  journées  seront  ouver- 
tes le  premier  jour  de  cbaque  trimasura.  ot 
ou  y  (<>rtera  journellement  les  «totajdona  jua- 
qu*nu  demiar  jour  du  trimestra^  inebisiva* 
ment 

18^  Les  feuilles  de  jonméaa  et  leaSenittes 
d'KabiIlement  lèrantdressom  par  ie  quartier- 
mailre-trésorier  de  la  division»  et  arrêtées 
par  la  conseil  d^admiaiatration^ 

190.  Les- deux  expéditions  des  feuHksde 
jowméaa  et  eelica  àtâ  feniHes  churlrtHement 
devront  être  remisée  an  eommissaire  anx  ro- 
vues ,  au  plus  tard  dans  les  cKx  premiers  jours 
de  oitaqno  trimestre,  pour  letnmeatreenpiré. 

19*.  Aumstétqna  le  eenamiseairo  anx  re- 
mes  anrare^u  lesditer feuilles,  it  en  fera  h 
iiérifieation  s«r  le  cootréle  dont  il  est  dépo- 
sitaire, Uarectifieman besoin,  et  les  lignera.' 

19».  Lorsque  ces  feuilles  aui'ont  été  véri- 
fiées, le  commissaire  aux  revues  en  enverra 
une  expédition  au  conseil  d'administration 
de  la  division,  et  il  gardera  Tautre,  avec 
totttes  les  pièces  à  l'appui ,  pour  établir  la 
revue  générale  de  Hquiaation  du  trimestre. 

io3.  Le  quartier-maitre-trésorittr  dressera 
un  état  récapitulatif  des  sommes  revenant 
à  cbaque  compagnie ,  pour  décomptes  d'bo" 
biHement,  d  après  les  feuilles  modèle  n»  8. 


44^  LOUIS- PHILIPPE   l^f*. 

Cet  eut,  après  avoir  été  siçûé  par  le  conâeil 
d'adnÎDiftration  de  la  division,  sera  remis 
an  commissaire  aux  revnes,  qui  expédiera 
ensuite  un  mandat,  au  nom  du  conseu ,  pour 
la  totalité  des  sommes  à  payer. 

194.  Il  sera  établi,  par  trimestre,  une  re- 
vue générale  de  comptabilité,  oui  comprendra 
toutle  personnel  d'une  même  division  à  terre. 

Cette  revue  sera  conforme  au  modèle  n«  58. 

195.  La  revue  trimestrielie  de  chaque  divi- 
sion sera  faite  en  triple  expédition  :  la  pre^ 
mière  sera  remise  au  conseil  d'administra- 
tion de  la  division ,  la  seconde  restera  entre 
les  mains  du  commissaire  aux  revues;  avec 
une  ampliation  des  feuiUes  de  journées  et  des 
autres  pièces  à  l'appui,  et  la  troisième  sera 
adressée  au  ministre. 

196.  Le  crédit  des  revues  générales  de 
comptabilité  seeomposeradetoutesles  sommes 
auxquelles  les  divisions  auront  eu  droit,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance. 

Le    débit  comprendra  tontes  les  sommes 

2ui  doivent  être  imputées  au  compte  des  of- 
ciers,  officiers-manniers  et  marins,  à  quel* 
que  titre  que  ce  soit. 

T97.  Les  marins  dirigés  d'une  division 
sur  une  autre,  qui  seront  ekoédiés  parterre 
ou  par  mer,  seront  payés  de  leur  solde  ac- 
quise depuis  leur  départ  pa»  la  division  qui 
les  recevra,  au  compic;^de  cette  même  divi- 
sion. 

T93.  Lorsaue  les  sommes  laissées  par  des 
marins  décéder  ou  par  des  d«2serteurs  excé- 
deront le  montant  des  avances  faites  pour 
leur  habillement,  elles  seront  versées,  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  dans  les 
caisses  de  l'établissement  des  invalides,  par 
les  soins  du  conseil  d'administration  de  la 
/Uvision ,  qui  recevra  en  échange  du  tréso- 
rier des  invalidais  un  état  quittancé  en  bonne 
forme. 

Le  commissaire  anx  revues  tiendra  la  main 
à  ce  que  ces  versemens  soient  opérés  dans  les 
formes  prescrites. 

199.  Les  marins  congédiés  isolément  ou 
sortant  d'une  division  pour  passer  dans  une 
autre  seront  payés, uvaat  leut'  départ,  de 
leur  solde  acquise  et  de  leur  décompte.d^ha>> 
billement  jusqu'au  jour  exclus  de  leur  congé- 
diement oude  leur  sortiedela  division;  et  pour 
faire  face  à  ces  dépenses,  les  conseils  d'ad- 
ministration auront  à  leur  disposition ,  sur  le 
fonds  d'habillement,  une  sommé  de  deux 
mille  francs  dans  les  divisions  de  première 
classe,  et  de  mille  francs  dans  celles  de 
deuxième  classe. 

Le  premier  de  chaque  mois,  les  avances 
lûtes  dans  l'intervalle  d'un  mois  seront  réin- 
^rées  dans  la  caisse  du  corps  par  les  soins 
du  quartier-maitre-trésorier. 
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aoo.  Dans  le  cas  de  cessions  d'effets  dV 
billement  ou  de  transferts  de  débets,  les  éutt 
constatant  ces  dépenses  seront  adressés,  et 
double  expédition,  à  la  division  qui  doit  es 
]nrendre  charge  ;  celle-ci  gardera  l'une  de  ca 
pièces  et  renverra  immédiatement  Tautre, 
revêtue  de  son  récépissé. 

Con^tabîUtë  k  U  mer. 

lot.  Lors  de  la  formation  des  équipa^ 
des  bàtimens ,  le  commissaiire  aux  reroeieo 
ouvrira  le  rôle,  d'après  les  contrôles  déuaés 
dans  ses  bureaux  et  sur  Les  ordres  et  mta 
de  destination  donnés  par  les  services  eonpé* 
tens  aux  personnes  qui  doivent  complâer 
l'équipaip  réglementaire. 

Le  ràkfi  d'équipage  du  bord  sera  ouTert  ei 


»  temps  que  celui  du  bureau  des 

Il  sera  tenu  en  outre,  pour  toute  la  dorée 
de  l'armement,  un  contrôle  signalétiqae. 

Ces  rôles  et  ces  contrôles  seront  confomes 
aux  modèles  n«*  59  et  60. 

aoft.  Les  compagnies  et  les  sections  de 
compagnies  permanentes  qui  doivent  forner 
les  équipages  des  bàtimens ,  ainsi  qae  les 
oomplémens  tirés  des  compagnies  de  dépdis, 
ae  seront  jamais  embatqnés  qu'après  que  les 
sacs  auront  été  complétés  et  les  livrets  mis  eo 
règle.    ' 

ao3.  A  dater  dtt  jour  de  leur  embarqw- 
ment,  les  officiers,  otficief^mariniersetlesat- 
rins  cesseront  de  compter  au  service  à  teire, 
et  le  décompte  individuel  de  solde  et  d'habille- 
ment sera  arrêté  définitivement  par  les  toias 
du  conseil  d'administration  de  la  diWsion. 

ta  feuille  d'habillement,  dressée  en  double 
eipéditioni  conformément  à  l'artide  87,fen 
connaître  les  sommés  à  reprendre  pour  li 
valeur  des  effets  fournis  et  non  remBoanés. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  envoyée  ea 
communication  au  conseil  d'administratiaD 
du  bord,«n  même  temps  qu'un  extrait  de  a 
même  feuille,  indiquant  nominativemtiit  la 
somme  due.  Ce  conseil  donnera  déchai^gea 
celui  de  la  division,  en  certifiant  au  bas  (te 
cette  expédition  qii  il  en  «  reçu  un  citrail, 
et  la  lui  renverra  pour  servira  juslifiersw 
crédit.  L'extrait  restera  entre  les  main»* 
conseil  de  bord  el  servira:à  débiter  le  coopte 
général  d'habillement  et  à  faire  imputa^^ 
au  compte  individuel.  jn. 

La  deuxième  expédition  de  la  feuille  dTii* 
billement  sera  remise  au  commissaire  aai 
revues ,  pour  débiter  le  compte  du  Witi«f"' 
surie  rôle  d'équipage,  et  créditer  ladin*" 
du  montant  de  ses  avances  dans  la  revi^o^ 
coknptabililé. 

ao4.  Lorsque  des  drconstances  nr^^ 
exigeront  le  passage  d'un  marin  d'un  U^ 
ment  sur  un  autre,  il  cessera  de  comptera» 
compagnie  et  sera  incorporé  dans  une  des 
compagnies  du  nouvel  équjpage  auquel  ««P* 
par  tiendra. 
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«k^Ii^ordre  écrit  et  motWé  qui  aura  donné 
lieu  à  cette  mutation  sera  enregistré  au  rôle 
d*éijuipage. 

lie  décompte  de  l'homme  débarqué  jiera 
établi  par  un  extrait  du  rôle  de  bord,  con- 
forpie  au  modèle  n«  6i ,  et  Ton  agira  d'après 
cette  règle  dans  toutes  les  circonstances  ana<* 
lègues. 

.  ao5.  Lorsque  des  marins  ou  autres  seront 
expédiés  parunedivision,  pour  faire  partie  de 
Féquipage  d'un  bâtiment  en  cours  de  cam- 
pagne, ils  compteront  à  bord  des  bâtimens 
chargés  de  les  transporter,  et  le  conseil  d'ad- 
ministration de  ce  bâtiment  sera  chargé  de 
faire  ac(|uitter  leur  solde  de  traversée.  Dans 
le  cas  ou  le  paiement  ne  pourrait  avoir  lieu 
au  moment  du  débarquement  des  marins,  le 
conseil  d'administration  remettra  à  chacun 
d'eux,  conformément  à  l'article  ao4,  un  ex- 
trait du  rôle  d'équipage,  au  moyen  duquel 
ils  pourront  réclamer  ultérieurement  la  solde 
qui  pourrait  leur  être  due. 

ao6.  Xorsque  des  matins  ou  autres  seront 
renvoyés  en  France  par  les  bâtimens  en  cours 
de  campagne,  ils  compteront  à  bord  du  bâ- 
timent ou  ils  prendront  passage.  Le  paiement 
de  leur  solde  sera  effectué  par  les  soi^s  du 
commissaire  aux  revues  au  moment  de  leur 
débarquement,  et  sur  les  situations  finan- 
cières ou  autres  documens  émanés  du  conseil 
de  bord. 

Ces  marins,  ainsi  que  ceux  désignés  à  l'ar- 
ticle ao5,  seront  portés  sur  un  rôle  spécial, 
modèle  n»  59  bit, 

^07.  Les  marins  laissés  aux  hôpitaux  dans 
les  colonies  compteront  dans  les  équipages 
dontils  faisaient  partie  jusqu'au  jour  de  l'ap- 
pareillage de  leur  bâtiment.  Apartir  de  cette 
epMue,  ils  seront  portés  sur  le  rôle  del'é- 
qufpage  de  l'un  des  bâtimens  de  la  métropole 
présens,  et,  à  défaut  seulement,  sur  celui 
d'un  bâtiment  de  la  colonie;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  leur  solde  sera  acquittée,  comme 
avance  remboursable,  par  le  service  de  la 
marine,  sur  le  chapitre  Solde  à  la  mer. 

ao8.  Tout  homme  embarqué  qui  sera  en- 
voyé à  rhôpilal  devra  toujours  être  conduit 
par  un  officier-marinier  de  la  compagnie  à 
laqucl  e  il  appartient.  Avant  de  quittw  le 
bord,  le  capitaine  s'assurera  que  le  marin  est 
pourvu  de  tous  stA  effets  et  en  fera  dresser 
un  mventahre  en  double  expédition. 

Le  sac  du  malade  sera  remis,  avec  l'un  des 
inventaires,  au  garde-magasin  de  l'hôpital, 
et  ce  prépose  signera  le  second  invenfeire, 
qui  sera  rapporté  à  bord. 

Au  départ  dea  bâtimens,  les  feuilles  du 
hvre  decompagnie  qui  concernentles  hommes 
laisses  a  terre  ou  aux  hôpitaux  seront  toujours 
remises,  par  les  soins  des  conseils  d'adminis- 

iratian  des  bords,  au  conseil  d'administration 
de  la  division. 

36.  --  iw  Partie. 
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909.  Durant  le  séjour  dans  les  pof  U  ou 
sur  les  rades  de  France,  la  solde.  Jet  suppléa 
mens  et  autres  allocations  Seront  payées  à 
l'expiration  de  chaque  mois. 

Ajiet  effet,  les  conseils  d'administration^ 
de  bor4  feront  dresser,  pour  les  équipages, 
un  état  nominatif  décompté  par  grade  et 
classe,  et  un  état  numérique;  le  premier  res- 
tera  en  dépôt  au  bureau  des  revues,  et  le  se- 
oond  sera  joint  au  mandat  de  paiement* 

Ces  états  seront  conformes  aux  modèles 
n.»»  4ï  et  4». 

U  sera  dressé  également,  pour  le  paiement 
des  officiers,  des  états  conformes  aux  modèles 
n*»  53,  54  et  55. 

Au  moment  où  le  Trésor  consommera  le 
paiement,  les  rôles  d'équipage  du  bureau  des 
revues  et  du  bord  seront  immédiatement 
apostilles  de  la  somme  revenant  à  chaque  of- 
ficier, marin  et  autre. 

Aussitôt  que  le  conseil  d'administration 
aura  opéré  l'encaissement  des  fonds ,  le  com- 
mandant du  bâtiment  en  ordonnera  la  dis- 
tribution, et  les.  paiemens  manuels,  effectués 
par  les  capitaines  des  compagnies,  seront 
portés  en  même  temps  sur  les  livres  de  com- 
pagnie et  sur  les  livrets  des  marins. 

aïo.  Les  hommes  à  l'hôpital ,  en'congé  ou 
absens  des  bâtimens  pour  toute  autre  cause 
légale,, au  moment  de  la  formation  des  états 
de  paiement,  ne  seront  rappelés  de  leur  solde 
acquise  qu'à  leur  retour  sur  les  bâtimens,  et 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

211.  Le»  marins  embarqués  qui  seront 
congédiés  isolément ,  ou  qui  rentreront  après 
l'appareillage  du  bâtiment,  seront  payés  de 
leur  solde  acquise  jusqu'au  jour  de  leur  dé- 
barquement exclusivement,  par  les  soins  du 
commissaire  aux  revues,  pour  le  compte  de 
leurs  bâtimens  respectifs. 

Tféanmoins  il  ne  sera  pas  fait  de  paiement 
direct  aux  hommes  débanfués  qui  ne  seraient 

Sas  porteurs  de  leur  livret  dûment  arrêté,  ou 
'un  extrait  du  rôle  d'équipage  portant  dé- 
compte, et  conforme  au  modèle  n«  61. 

Cette  partie  de  la  comptabilité  est  totale- 
ment distincte  de  la  comptabilité  des  compa- 
gnies à  terre. 

ai  a.  Les  dispositions  combinées  des  ar- 
ticles 84,  i33  et  a6i,  ayant  suffisamment 
pourvu  aux  besoins  des  officiers-mariniers  et 
marins,  par  des  avances  de  bardes,  de  savon 
et  de  tabac ,  et  par  des  délégations  consenties 
en  faveur  de  leurs  familles,  il  ne  leur  sera 
payé  aucune  avance  en  numéraire. 

Les  états-majors  et  les  surnuméraires  em- 
barqués recevront,  au  départ,  des  avances  de 
solde  dans  les  proportions  déterminées  au  ta- 
rif n»  5.  Les  surnuméraires  ne  devront  rece- 
voir aueune  avance  en  effets  d'habillement. 

21 3.  Au  départ  d'utt  bâtiment,  le  préfet 
maritime  fera  expédier  au  conseil  d'adminis- 
tration do  bord,  sur  des  états  nominatifs  et 
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aMiériytti  coaferiagâ aai  modèles  ii<^  4ii 
4«,  II»  §4  «I  il,  le  HMntâiit  des  ayaaces 
payable  «m  eUeiers  ttaui  sunamérairea, 
conformément  au  deuième  parafrapbe  de 
rartiele  préeédent,  et  la  totalité  des  si^mes 
doet  aaA  efSeiers,  offieiers-marinienv  ma- 
rins et  sunnuoérauref, Jasqn'aii  Jour  du  dé- 
pttrt. 

Dans  le  ou  où  la  prédpitatioB  du  départ 
ne  permettrait  pas  de  remettre  au  commis- 
saif%  aux  rerues  l'état  nominatif  exigé  par  le 
deuxième  paragraphe  dej'article  aog,  ledit 
état,  eoitfectioBBéle  plus  promptement pos- 
sible, a^MTès  avoir  servi  à  rapostUle  immé- 
diate et  individuelle  au  rôle  oe  bord,  sera  - 
transmise  par  la  plus  prochaine  occasion  au 
port  eëm|nable,  afin  que  le  rôle  du  bureau 
des  revues  puisse  être  mis  sans  retard  en 
coneordeuce  absolue  avec  celui  du  bord. 

Les  fonds  versés  au  départ  entre  les  mains 
des  eOBseils  d'administration  de  bord  de- 
vient être  éfpilement,  dans  le  plus  court  dé- 
lai possible,  par  les  ordres  des  commandans 
ei  Ms  soins  des  capitaines  de  compagnies, 
distribués  aux  ayans-droit ,  et  les  paiemens 
insirits  sur  les  livres  de  compagnie  et  les  li- 
vrets individuels  des  marins. 

9x4.  La  dépense  d'un  bâtiment  sera  comp- 
tée, dans  chaque  port,  par  exercice,  sahs 
que  tet  exercice  puisse  être  scindé  par  le 

^  ed'un  bâtiment  au  compte  d'un  autre 


—  11  OCTOB&B  t836« 


1x5.  Dans  Tintervalle  de  temps  qui  s*é- 
eenlera  entre  la  recette  des  fonds  â  bord  et 
lé  paiement  manuel,  les  fonds  seront  renfer- 
mes dans  une  caisse  &  trois  clefs;  l'une  des 
defs  réitéra  entre  les  mains  du  commandant, 
président  du  conseil  d'administration,  l'autre 
sera  remise  â  Tolftcier  eii  second ,  et  la  troi- 
sième au  commis  d'administration,  secrétaire. 

9x6.  Les  commaudans  d'escadres ,  de  divi- 
sious  ou  de  bâtiinens  naviguant  isolément, 
pourront,  dans  les  colonies  françaises  ou 
dans  les  ports  étrangers,  faire  payer  aux  of- 
ficiers et  aux  maîtres  chargés  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  des  sommes  qu'ils  auront 
acquises,  et  aux  officiers-mariniers,  marins 
et  surnuméraires,  des  à-comptes  de  solde  dans 
là  proportion  cf 'un  moU  sur  traire. 

Les  iupplémens  et  indemnités  de  toute  na- 
ture pourront  être  payés  intégralement  et  à 
terme  échu. 

n  Acra  pourvu  à  ces  divers  paiemens  par 
l«$  moyeiM  de  crédit  maintenant  établis.  Des 
exemplaires  àa  traites,  conformes  au  mo- 
dèle îî"*  64,  siéront  remis,  avant  le  départ, 
ftui  commâûdaui,  afin  qu'ils  puissent  en  faire 
p«ïrÂOtinËl] émeut  usage,  s'il  arrive  qu'ils  ne 
Soient  pai  à  portée  de  recourir,  pour  le 
Biéjue  oI}JGt,  ioîtaux  administrations  colo- 
tual««,  10  it  aux  agens  consulaires  de  France. 

Ui  fonBUtioB  des   éuts   BominaHfs,  la 


prompte  distribution  des  fonds,  rapestitle 
individuelle  sur  le  rdle  du  bord,  l'aBMtation 
tant  sur  les  livrets  personnels  que  sur  les  livres 
de  compagnie,  serout  obligatoires  pour  les 
paiemens  faits  à  l'extérieur  comme  pour  les 
jNdemens faits  en  France:  ces  états oomitta- 
tift  devront  être  dressés  eu  deux  expèditiotts, 
destinées  à  être  transmises,  par  des  occasioBS 
promptes  et  différentes,  l'une  au  ministre, 
pour  justifier  tes  émissions  de  valeurs,  l'autre 
au  commissaire  aux  revues  du  port  comp- 
table, peur  servir  à  apostiUer  individud&e- 
ment le réie  d'équipage  du  bureau,  et  tenir 
ce  rôle  en  état  d^être  décompté  et  soldé  len 
de  la  cldture  définitive  de  l'exercice. 

117.  Il  est  expressément  recommandé  aux 
conseils  d'administration  de  bord  de  faire  par- 
venir en  France,  avec  autant  de  sécurité  que 
de  promptitude,  tous  les  éta^  et  rensei^ne- 
mens  relatifs  aux  paiemens  faits  à  l'extérieur. 
Ils  entretiendront,  sur  tous  les  faits  essen- 
tiels de  l'administration  et  de  la  comptabilité 
des  équipages,  une  correspondance  avec  le 
commissaire  aux  revues  du  port  comptable, 
oui,  de  son  celé,  les  informera  de  tous  les 
détails  analogues  qu'il  serait  utile  de  porter  à 
leur  connaissance. 

1 1 8.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  le  con- 
seil d'administration  de  bord  vérifiera  la  con- 
cordance du  rôle  d'équipage,  des  liyres  de 
compagnies,  de«  livrets  personnels  des  mariiis, 
et  des  autres  êlémens  de  la  comptabilité.  Le 
procès-verbal  de  la  séance  constatera  le  ré- 
sultat de  cette  vérification.  « 

Le  Journal  ténéral  des  recettes  et  dépenses 
et  le  registre  de  caiAe,  modèles  n—  46  et4l, 
tenus  par  le  commis  d'administration ,  secré- 
taire, seront  compris  dans  les  vérifications 
trimestrielles. 

a  19.  A  la  fin  de  chaque  année,  et  à  la  fin 
delà  campagne,  il  sera  établi  uue  feuille  de 
Journées,  pour  chaque  bâtiment,  conforme 
au  modèle  n«  61. 

Cette  feuille,  dressée  parle  commis  d'ad- 
ministration, visée  et  certifiée  par  le  conseil 
de  bord,  devra  être  faite  en  double  expédi- 
tion ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  les  termes 
ci-dessus  fixés. 

On  ne  comprendra  dans  les  feuilles  de 
journée  que  la  solde  et  Tes  diverses  allocations 
qui  s*y  rattachent. 

Ces  feuilles  seront  expédiées  séparément, 
par  primata  et  dapHeafa,  et  en  cours  de  cam- 
pagne on  devra  rechercher  tous  les  moyens 
de  les  faire  parvenir  promptement  au  port 
qui  compte  de  la  dépense  du  bâtiment. 

Les  commandans  demeurent  personnelle- 
ment responsables  de  ces  transmissions,  qui 
devront  être  annotées  en  tête  du  rôle  d'équi- 
page et  sur  les  journaux  de  bord,  comme  tous 
les  autres  envois  des  doeumens  qui  se  ratta- 
chent à  la  comptabilité. 
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120.  Le  1*'  avril  et  le  i"  juillet  de  cha- 
qiit  «Mée,  le  eommifiaire  aux  revues  remet- 
tra au  eommissaire  général,  pour  être  adressé 
au  ministre,  par  Vintermédiaire  du  préfet  ma- 
ritime, un  état  indiquant  les  conseils  de  bord 
dont  les  feuilles  de  journées  ne  lui  seraient 
pas  encore  parvenues. 

««I.  Lorsque  les  conseils  d'administration 
da  bord  auront  adressé  au  commissaire  aux 
revues  la  feuille  de  journées  dont  il  est  fait 
laention  à  Tarticle  319,  les  commandans  des 
bàtimens  ne  pourront  ni  faire  donner  direc- 
tament,  ni  réclamer  des  agens  français  à  Vei- 
térieur,  aucun  nouvel  à-compte  sur  Tannée 
aspirée. 

Ainsi,  lorsque,  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  l'artide  a  16  de  la  présente  ordon- 
nance, il  sera  accordé  hors  de  France  des  à- 
cxMoptes  de  solde ,  si  ces  çaiemens  sont  posté- 
rieurs i  renvoi  des  feuilles  de  journées  de 
l'année  écoulée,  ils  ne  pourront  porter  ^ue 
sur  les  sommes  acquises  pendant  Texercice 
courant 

aaa.  Àussitét  que  les  feuilles  de  journées 
d'un  bâtiment  auront  été  vérifiées  par  le 
commissaire  aux  revues  du  port  qui  compte 
de  la  dépense,  le  rèle  sera  décompté,  et  la 
revue  de  comptabilité  annuelle  ou  de  fin  de 
caaapagne  sera  établie  de  la  même  maniera 
et  dans  la  même  forme  que  celle  ffui  a  été 

Srescrite  pour  les  revues  trimestrielles  des 
ivisions. 
Cette  revue,  conforme  au  modèle  n«  63, 
sera  établie  en  deux  expéditions,  Tune  pour 
être  transmise  au  minisAre,  et  l'autre  pour 
être  annexée  au  rôle  d'équipage  du  bureau 
des  revues. 

2a3.  A  la  fin  de  l'année,  et  lorsque  les  bà- 
timens seront  encore  à  la  mer,  le  commissaire 
aux  revues  fera  dresser,  après  le  décomptage 
du  rôle -de  chaque  bâtiment  et  l'établissement 
de  la  revue  de  comptabilité,  des  états  nomi- 
natifs portant  décompte  et  indiquant  les  som- 
mes qui  restent  dues  aux  officiers ,  officiers- 
mariniers  et  marins  absens. 

Il  sera  expédié  par  bâtiment,  au  nom  du 
trésorier  des  invalides,  un  mandat  de  la  som* 
me  totale  due  à  chaque  équipage,  et  le  pro- 
duit en  sera  versé  à  la  caisse  des  gens  de  mer, 
pour  être  remis  aux  marins  ou  aux  ayans- 

aa4.^Lors  du  désarmement  d'un  bâtiment, 
le  commissaire  aux  revues  renverra  à  la  di- 
vision les  hommes  provenant  du  recrutement 
et  les  enrôlés  volontaires ,  ainsi  que  les  ma- 
rins de  l'inscription  incorporés  qui  n'auront 
pas  encore  achevé  leur  temps  de  service.  Il 
prendra  les  ordres  du  préfet  maritime  à  l'é- 
gard des  marins  inscrits  embarqués  en  com- 
plément d'équipage,  pour  les  renvoyer  à  la 
compagnie  de  dépôt  de  la  division ,  ou  pour 
les  congédier. 
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11  opérera  le  congédiewant  de  tous  les  sur- 
numéraires, à  l'exception  de  mwa  f«i,  ta 
conformité  de  l'article  1$,  devront  être  pUcês 
à  la  compagnie  de  [dépôt  de  l'inscription, 
comme  comptables. 

Les  billets  de  destination  feront  connaître 
la  situation  financière  des  hommes ,  sous  la 
double  rapport  de  la  solde  et  de  Thabilla- 
ment,  et  indiqueront,  pour  les  officiers-ma- 
riniers et  les  surnuméraires  chargés,  le  tempe 
pendant  lequel  ils  devront  être  conservés 
sur  les  contrôles  pour  la  reddition  de  leuri 
comptes. 

aiS.  Lors  des  ralâdies  des  bàtimens  dans 
les  ports  français,  le  eommissaire  aux  revues 
inspectera  les  divers  registres  de  la  comp- 
tabilité des  conseils  de  bord,  ainsi  que  les 
livrets  des  marins.  Il  fera  consigner  sur  le 
registre  des  délibérations  toutes  les  irré|ula- 
rités  qui  auraient  pu  être  remarquées,  et 
il  laissera  des  instructions  sur  la  mardie  à 
suivre  à  l'avenir. 

Les  commissairas  aux  revues ,  dans  les  co- 
lonies françaises,  exerceront,  sur  la  compta- 
bilité des  bàtimens  de  la  métropole ,  la  sur- 
veillance que  lelur  attribuent  les  réglemeas. 

9^6.  Si,  lors  de  son  inspection,  le  conunis- 
saire  aux  revues  reconnaissait  que  quelques 
parties  des  écritures  ne  fussent  pas  entière- 
ment à  jour  et  présentassent  des  inexactitu- 
des, il  en  rendrait  compte  sur-le-champ  au 
commissaire  général. 

327.  Les  commis  d'administration  secré- 
taires des  conseils,  partageant  la  re|poaia» 
bilité  des  conseils  de  nord  dont  ils  sont  mem- 
bres titulaires ,  seront  spécialement  charaés 
de  la  tenue  des  écritiires,  ainsi  que  de  la  reu- 
nion et  de  la  conservation  des  pièces  justifi- 
catives. 

228.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil, 
sur  les  vaisseaux  ou  frégates  de  premier  ranc;* 
ne  pourront  être  confiées  qu'à  des  commis 
d*administration  avant  navigué  pendant  deux 
ans  au  moins  sur  àei  bàtimens  d'un  rang  In- 
férieur, et  qui  auront  rendu  leurs  comptes 
d'une  manière  satisfaisante. 

Depuis  les  frégates  de  deuxième  ranc  jus- 
qu'aux bàtimens,  inclusivement,  qui  doivent, 
aux  termes  du  tableau  de  composition  d'é- 
quipage joint  à  l'ordonnance,  être  armés  par 
une  compagnie  permanente,  les  secrétau*es 
de  conseil  seront  choisis  exclusivement  parmi 
les  commis  entretenus  de  la  marine. 

Lorsque,  sur  de  petits  bàtimens  armés  par 
une  section  de  compagnie ,  on  sera  dans  le 
cas  de  mettre  un  écrivain  pour  remplir  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil,  il  devra 
être  pris  parmi  les  sujets  ayant  déjà  été  em- 
ployés au  moins  penaant  deux  ans,  et  avoir 
au  moins  vingt  et  un  an  d'âçe,  afin  qu'il  soit 
apte,  aux  termes  du  Code  civil,  à  iaitrumcn- 
ter  à  bord. 
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9«9.  Lorsque  les  b&timens  seront  de  re« 
tour  de  la  mer  pour  désarmer,  les  conseils 
d*adttbiistration  de  bord  arrêteront  la  feuille 
de  journées  de  Tannée  oourahte  jusqu*au  jour 
du  débarquement  exclusivement,  et  ils  en  fe- 
ront la  remise  au  commissaire  aux  revues. 

Dès  que  les  feuilles  de  journées  auront  été 
vérifiées  par  le  commissaire  aux  revues ,  les 
capitaines  de  compagnie  établiront,  contra- 
dictoirement  avec  le  commis  d'administra- 
tion ,  un  état  général  par  exercice,  qui  aura 
pour  objet  de  réeulanser  les  paiemens  faits 
depuis  le  jour  de  l'embarquement  jusqu'à  ce- 
lui du  débarquement,  et,  dans  le  cas  de  trop 
ou  de  moins  per^,  on  se  conformera  aux 
dispositions  prescrites  par  l'artide  z8o  de  la 
prMente  ordonnance. 

Quand  les  formalités  ci-dessus  auront  été 
remplies,  et  que  les  diverses  parties  de  la 
comptabilité  auront  été  vérifiées  comme  il  va 
être  dit  à  l'artide  ci-après,  les  conseils  d'ad- 
ministration dresseront  des  états  conformes 
aux  modèles  n»*  4i  «  4^  i  53,  54  et  55,  au 
moyen  desquels  ils  recevront  le  montant  de 
la  solde  et  des  accessoires  dus,  sur  l'exercice 
courant,  aux  officiers  non  comptables  et  aux 
marins  de  leur  équipage  présens  à  bord  au 
moment  du  désarmement. 

Le  commissaire  aux  revues  expédiera  des 
mandats  comptables  pour  les  officiers  et  ma- 
rins compris  dans  les  états  fournis  par  le 
conseil  d  administration  de  bord ,  et  opérera 
le  versement  à  la  caisse  des  gens  de  mer  des 
sommes  revenant  aux  absens. 

La  revue  de  liquidation  sera  ensuite  éta- 
blie conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle ai2. 

a3o.  Après  le  désarmement  des  bàtimens, 
lès  conseils  d'administration  de  bord  produi- 
ront, devant  une  commission  spédale,  com- 
posée de  trois  membres  nommés  par  le  pré- 
fet maritime,  et  dont  le  commissaire  aux 
revues  fera  partie,  les  divers  registres  de 
leur  comptabilité  ;  ils  les  accompaperont  de 
toutes  les  pièces  justificatives,  et  il  sera,  par 
cette  commission ,  ainsi  que  par  le  conseil 
d'administration  du  port,  procédé  à  la  véri- 
fication et  à  l'apurement  de  ladite  compta- 
biUté. 

Cette  opération  devra  être  terminée  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  du  dépôt 
des  registres  et  pièces  de  comptabilité. 

Les  membres  des  conseils  de  bord  ne  pour- 
ront être  payés  de  leurs  appointemens,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet 
maritime,  que  lorsque  la  régularité  de  leur 
gestion  aura  été  constatée  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  du  port. 

TiTBx  XYII.  Avancement. 

a3i.  Après  un  an  d'embarquement,  les  ap- 
prentis-marins, provenant  du  recrutement  ou 
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de  l'enrôlement  volontaire,  seront  portés  i 
la  3*  classe  de  matelots;  mais  ceux  oui  pro- 
viendront de  l'enrôlement  volontaire  devront 
avoir  au  moins  dix-buit  ans  révolus. 

a3a.  Seront  également  portés  à  la  3*  classe 
de  matelot,  lorsqu'ils  seront  levés  pour  le 
service,  les  marins  qui,  ayant  atteint  rage  de 
dix-buit  ans  révolus,  auront  fait  deux  campa- 
Çaes  au  long  cours,  dix-huit  mois  de  naviga- 
tion, ou  deux  ans  de  petite  pèche,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  4  (^5  octobre  1795). 

a33.  Les  matdots  ne  pourront  passer  de  U 
3*  classe  à  la  a*,  et  de  la  a*  à  la  x",  qu'après 
avoir  servi  six  mois  dans  la  classe  immédiate- 
ment  inférieure. 

a34.  Conformément  à  Tarticle  x*'  de  la  loi 
du  20  avril  i83a,  sur  l'avancement  dans  Par- 
mée  navale,  ntd  ne  pourra  être  cfiiartier-  - 
maître  s'il  n'a  servi  au  moins  six  mois  à  bord 
des  bàtimens  de  l'Etat  comme  matelot  de  f* 
classe. 

a35.  Les  quartiers-maîtres  de  manœuvre 
seront  choisis  de  préférence  parmi  les  mate- 
lots de  i**  classe  qui  auront  déjà  rempli  les 
fonctions  de  ce  grade,  ou  qui  auront  été 
employés  comme  gabiers. 

Les  quartiers-maîtres  de  çanonnage  seront 
pris  parmi  les  matelots *de  i'«  classe  qui  ta- 
ront  déjà  rempli  provisoirement  les  fonctions 
de  ce  grade  ou  qui  auront  servi  pendant  six 
mois  comme  chefs  de  pièce. 

Les  quartiers-maîtres  de  timonerie  seront 
pris  parmi  les  matelots  de  f*  dasse  qui  auront  / 
été  employés  six  mois  au  service  de  la  timo- 
nerie. 

Les  quartiers-maîtres  de  charpentage,  de 
calfatage  et  de  voilerie,  seront  pris  parmi  les 
matelots  de  i'*  classe  de  ces  professions  qui 
auront  servi  pendant  six  mois  sur  les  bàti- 
mens de  l'Etat. 

a36.  Les  fourriers  seront  divisés  en  tnus 
dasses  : 

Ceux  de  3«  classe  seront  pris  parmi  les 
apprentis-fourriers  ayant  satisfait  à  rexamea 
prescrit  par  les  articles  227  et  228  du  règle- 
ment du  la  janvier  i835. 

Le  passage  4'une  classe  à  une  autre  dans  k 
grade  de  fourrier  pourra  avoir  lieu  de  deox 
années  en  deux  années,  sous  la  condition  de 
douze  mois  au  moins  de  navigation  dans  la 
dasse  immédiatement  inférieure. 

Pendant  le  cours  de  leur  embarquement, 
les  fourriers  seront  attachés  à  la  timonerie; 
ils  seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade  de 
quartier- maître  de  cette  profession,  en  satis- 
faisaht  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  exi- 
gées à  cet  effet  par  les  dispositions  des  arti- 
cles a  34  et  a  35  de  la  présente  ordonnance. 
Du  moment  ou  ils  auront  été  nommés  quar- 
tiers-maîtres de  timonerie,  ils  cesseront  de 
remplir  l'emploi  de  fourrier. 
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337.  Conformément  à  Tartide  1  de  la  loi 
du  ao  avril  i83a,  nul  ne  pourra  être  second 
maître,  8*il  n'a  serri  au  moins  six  mois  à 
bord  des  bàtimens  de  FEtat  dans  chacune  des 
classes  du  grade  de  quartier-maître  ou  d*aide. 
a38.  Conformément  à  Tart.  3  de  la  même 
loi ,  nui  ne  pourra  être  maître  et  premier 
maître  s'il  n*a  servi  au  moins  six  mois  dans 
la  preqûère  classe  du  grade  de  second  maître, 
à  bord  d'un  vaisseau,  d'une  frégate  ou  d'une 
corvette  de  vingt-quatre  canons  au  moins,  y 
faisant  les  fonctions  de  maître. 

239.  Il  y  aura  trois  classes  de  capitaines 
d'armes  : 

Lès  capitaines  d'armes  de  3*  classe  seront 
assimilés  aux  seconds  maîtres;  ceux  de  a*  classe 
aux  maîtres,  et  ceux  de  i'«  classe  aux  pre* 
miers  maîtres. 

Les  capitaines  d'armes  de  3*  classe  seront 
choisis  parmi  les  seconds-maîtres  de  canon- 
nage  de  a*  classe,  ou  parmi  les  quartiers- 
mûtres  de  i'*  classe  de  cette  profession, 
ayant  servi  au  moins  pendant  six  mois  sur 
les  bàtimens  de  l'Etat 

Les  capitaines  d'armes  de  a*  classe  seront 
choisis  parmi  ceux  de  la  3«  classe  ou  parmi 
les  seconds  maîtres  de  canonnage  de  i'*  classe 
oui  auront,  les  uns  et  les  autres,  servi  pen- 
dant au  moins  six  mois  en  l'une  de  ces  qua- 
lités à  bord  des  bàtimens  de  l'Etat. 

Les  ca^taines  d'armes  d0  i'*  classe  seront 
choisis  parmi  ceux  de  la  a*  ayant  fait  au 
moins  six  mois  de  campagne  en  ladite  aualité 
sur  un  bâtiment  d'un  rang  supérieure  la  cor- 
vette de  vingt-quatre  c$mons. 

Les  avancemens,  soit  en  grade,  soit  en  clas- 
se, ne  seront  accordéà  quW  x«' janvier  de 
chaque  année,  ou  au  désarmement,  lorsqu'il 
aura  lieu  dans  le  cours  de  l'année. 

Pour  douze  mois  de  campagne,  les  avance- 
mens en  grade  pourront  être  portés  juscju'au 
vingtième  du  nombre  des  officiers-mariniers 
et  matelots  indiqué  dans  lacomposition  régle- 
mentaire de  l'équipaçe;  et  les  avancemens  en 
classe,  jusqu'au  huitième  de  ce  même  nom- 
bre. 

Toutes  les  fob  qu'un  armement  aura  lieu 
ou  cessera  dans  le  cours  de  l'année,  le  nom- 
bre des  avancemens  à  accorder  sera  propor- 
tionné au  temps  écoulé  avant  ou  depuis  le  i*' 
janvier,  pourvu  que  ce  temps  soit  au  moins 
dé  trois  mois. 

Dansle  cas  où  l'équipage  ne  fournirait  pas 
un  nombre  de  sujets  susceptibles  d'être  avan- 
cés en  grade  égal  à  celui  spécifié  dans  le  ta- 
bleau n«  i3.  il  sera  loisible  au  conseil  d'avan- 
cement de  le  compenser  par  le  même  nombre 
d'avancemens  en  classe,  et  alors  il  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal. 

a4i.  L'avancement  des  officiers-mariniers 
et  marins  sera  déterminé  en  conseil,  à  bord, 
aux  époques  indiquées  à  Farticle  précédent. 


Le  conseil,  convoqué  par  le  commandant  du 
bâtiment,  sera  composé  comme  il  suit,  savoir  : 
Sur  les  vaisseaux  et  frégates  de  i**  rang,  de 
huit  personnes  : 

Le  commandant,  président,  l'officier  en  se- 
cond, les  cinq  chefs  de  quart,  et  le  ^us  an* 
cien  officier,  non  chef  de  quart 

Sur  les  frégates  du  a*  et  du  3*  rang,  et  sur 
toutes  les  corvettes  de  guerre,  de  six  person- 
nes : 

Le  commandant,  président,  et  les  cinq 
chefs  de  quart. 

Sur  les  corvettes-avisos,  les  bricks  de  vingt 
canons  et  au-dessous,  et  les  autres  bàtimens 
de  rangs  inférieurs,  de  quatre  personnes  : 

Le  commandant,  président,  et  les  trois  plus 
anciens  officiers  chefs  de  quart. 

Le  commis  d'administration  du  bâtiment 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  ;  il  aura 
voix  représentative  pour  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  durée  des  services  et  au  nombre  des 
avancemens  établis  par  la  présente  ordon- 
nance. Ses  observations,  s'il  y  a  lieu,  seront 
consignées  dansle  proc^verbal. 

Les  élèves  de  i'*  classe  et  les  maîtres  pour- 
ront être  appelés  pour  faire  connaître  leur 
opinion  sur  oiacun  des  marins  proposés  pour 
l'avancement;  mais  ils  ne  feront  point  partit 
intégrante  du  conseil. 

a4a.  La  séance  étant  ouverte,  le  président 
fera  déposer  sur  la  table  du  conseil  le  rôle 
d'équipage  et  un  exemplaire  de  la  présent» 
ordonnance,  et  prescrira  l'appel  nominal  de 
tous  les  officiers-mariniers  et  matelots. 

A  mesure  qu'un  marin  aura  ■  été  appelé  et 
qu'il  sera  sorti  de  la  salle  du  conseil,  il  pour- 
ra, à  la  demande  de  deux  membres  seule- 
ment, être  porté  sur  la  liste  des  candidats  à 
l'avancement. 

Lorsque  le  rôle  aura  été  épuisé  et  que  la 
liste  des  candidats  seratermmée,  le  conseil 
discutera  et  balancera  les  titres  de  chacun  des 
officiers-mariniers  et  matelots  que  cette  liste 
contiendra,  afin  de  faire  le  choix  de  ceux  qui 
mériteront  le  plus  d'être  portés  sur  le  proces- 
verbad  d'avancement. 

En  cas  de  dissidence  d'opinion,  le  conseil 
prononcera  à  la  majorité  des  voix,  qui  seront 
recueillies  par  le  président,  en  commençant 
par  l'officier  le  moins  ancien. 

S'il  y  a  partage,  la  voix  ducommandantsera 
prépondérante. 

a43.  Les  avancemens  donnés  par  le  consdl, 
en  conformité  de  l'article  a4o,  en  se  renfer- 
mant dans  les  proportions  fixées  par  le  ta- 
bleau n»  i3  annexe  à  la  présente  ordonnan- 
ce, seront  définitifs  jusqu'au  grade  de  second- 
maître  inclusivement,  et  portés  immédiate- 
ment sur  le  rêle  d'équipage  et  sur  les  livrets 
des  hommes. 

Les  membres  du  conseil  d'avancement  se- 
ront responsables  de  tout  paiement  qui  au- 
rait été  tait  par  suite  d'un  avancement  irré- 
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gulier,  soit  que  l'irrégularité  porte  sur  le 
■ombr«  d«8  maritis  avancés  en  nombre,  en 
grade  ou  en  datse,  soit  ou^eUe  résulte  de 
fuel^e  inexactitude  dans  la  vérification  des 
conditions  de  service  ci-dessus  prescrites. 

944.  Los  procès* verbaux  d'avancement  se- 
ront dressés  conformément  au  tableau  n*  i5, 
et,  aussitôt  aue  faire  se  pourra,  adressés,  en 
double  expédition  et  par  voies  différentes, 
ati  commissaire  aux  revues,  pour  qu'il  s'as- 
snresi  les  officiers-mariniers  et  manns  rem- 
(llissent  les  conditions  prescrites  par  ladite 
^ordonnance,  et  si  le  nombre  des  avancemens 
n*excède  pas  celui  qu'elle  a  fixé.  Ce  commis- 
saire les  rera  apostiller  sur  les  rôles  d*équi« 
pa^e;  et,  dans  le  cas  où  il  aurait  reconnu 
quelques  irrégularités ,  il  en  fera  le  rapport 
au  commissaire  général ,  pour  être  par  lui 
transmis  an  préfet  maritime,  qui  prendra  à 
cet  égard  les  ordres  du  minis.tre. 

1 45.  Pour  les  avancemens  aux  grades  de  maî- 
tre et  de  premier-maitre,  las  conseils  d'avan- 
cement dresseront  des  états  de  proposition, 
tableau  n»  x4,  qui  seront  envoyés  au  |>réfet 
maritime,  pour  être  vérifiés  parle  commissai- 
saire  aux  revues,  et  soumis  à  l'approbation 
.  du  ministre. 

Les  bAtimens  de  rangs  supérieurs,  jua^u'à 
la  corvette  de  vingt-quatre  canons  inclusive- 
ment ,  pourront  adresser  annuellement  des 
états  de  propositions  d'avancement  pour  lel 
grades  de  premier-maître  et  de  maître. 

Quant  aux  bàtimans  d'un  rang  inférieur, 
ces  propositions  ne  pourront  être  faites  qnt 
tous  les  deux  ans. 

a4fi*  Fonr  assurer,  en  oas  d'événement, 
Us  intérêts  des  offiden-mariniers  proposés 
^ur  le  grade  dt  premier-maitre  et  de  maî- 
tre, et  ceux  des  marins  avancés  en  grade  ou 
elassiL  les  eomiyiandans  des  bàtimensleur  fe- 
ront flélivrer  un  extrait  en  bonne  forme  du 
froeès- verbal  d'avancement,  afin  oue  cette 
pièce  leur  aerve  pour  faire  leur  réclamation 
A  leur  arrivée  au  port. 

>474  Dans  le  cas  où  cA  emploi  d*officier- 
-marinier  viendrait  à  vaquer  pendant  la  cam- 
pa^, le  oimwiandant  du  bâtiment  y  pour- 
voira provisoirement.  Son  choix  devra  porter 
sur  des  marins  du  grade  immédiatement  in- 
férieur, ayant  l'instruction  nécessaire  et  It 
temps  de  service  exigé  par  la  présente  or- 
donnance. 

A  défaut  de  marint  dn  grade  immédiate- 
ment inférieur  réunissant  toutes  les  ^ualitéâ 
requises,  les  commandans  pourront  designer, 
dans  là  classe  suivante,  les  hommes  qu'ils  ju- 
geront oapablii  de  remplir  lesdites  fonc- 
tions. 

a4l.  Les  matelots,  les  quartier8-mMti*es 
et  les  seconda  maîtres  qui  rempliroatdes  fonc- 
tions temporairêtiMnèdiatiAentsQnêrieiires 
à  celles  de  leor  grade,  rec«vront  aans  cette 


position,  et  iusqu'à  leur  rempilaient,  k 
supplémens  déterminés  par  le  tarifa*  6  lo* 
nexe  à  la  présente  ordonnance. 

Le  conseil. d'administration  de  bord  fcn 
annoter  sur  le  rôle  d'équipage,  ainsi  qae  iv 
4es  livres  de  compagnie  et  les  livrets  iodivi- 
duels,  les  ordres  en  vertu  desquels  les  sup- 
plémens ci-dessus  auront  été  accordés. 

Les  officiers-mariniers  et  les  mateloUfii 
auront  rempli  pendant  trois  mois  des  ibio 
tions  supérieures  à  U^ur  grade  ou  clasie  se- 
ront confirmés  dans  le  grade  ou  dans  la  diiN 
que  ces  fonctions  supposent,  à  compter  do 
jour  où  le  conseil  accordera  les  avaQcemeni, 
si  à  cette  époque  ils  n'ont  pas  été  révoqués pir  1 
le  commandant,  et  s'ils  satisfont  d'aiileonk  | 
toutes  les  autres  conditions  ex^es  par  U 
présente  ordonnance» 

Ces  avancemens  compteront  dans  lenombre  { 
de  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  tableao 
n«  1 3,  et  que  le  conseil  est  autorisé  à  donner. 
249.  Il  pourra  être  accordé  des  ataoee- 
mens  extraordinaires  pour' des  actions  d'é* 
clat  authentiquement  constatés.  Gesavasoe- 
mens  ne  seront  point  soumis  aux  oonditioni 
exigées  pour  les  avancemens  ordinaires;  naiii 
dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  avoir  liai 
que  d'une  classe  à  la  classe  immédiateoetf 
supérieure,  ou  de  la  première  classe  do  pt- 
de  inférieur  à  la  dernière  classe  da  grade» 
périeur. 

Le  procès-verbal  de  ces  avancemens  ei« 
traordinaires  sera  remis  ou  adressé  pirit 
commandant  du  bâtiment  au  préfet  mirili'  / 
me,  pour  être  soumis,  sana  délai,  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  marine.  En  casdip* 
probation,  ils  auront  leur  effet  à  dater  n 
Jour  de  la  proposition ,  et  ik  ne  comptenM 
point  parmi  les  avancemens  généraot. 

95o.  Les  commissaires  aux  revues,  aptèi 
avoir  annoté  l'avancement  des  gens  de  ttK 
sur  les  rôles  d'équipage,  en  donneront  imin^ 
diatement  avis  aux  commissaires  desqotf* 
tiers  respectifs,  pour  qu^il  en  soit  fait  me^* 
tion  sur  leurs  matricules. 

a5i.  Il  est  expressément  défendu  à  tout 
officier  militaire  et  d'administration  d'accsr' 
der  ou  de  reconnaître,  sous  quelque  ^ 
texte  que  ce  soit,  aucun  avancement  quin't'i' 
rait  pas  eu  lieu  conformément  aux  dispon* 
tions  des  lois  et  ordonnances  en  vieuen'',  i 

Kine  d'encourir  la  responsabilité  indi(|D^' 
rticle  a43. 

a5a.  Les  conseils  d'avancement  fowj»* 
proposer  comme  candidats  à  l'entretien  di» 


les  ports  les  premiers-maîtres  de  id;<^°^ 
et  de  canonnage,  ainsi  que  les  naitres^ 
charpentage,  calfatage  et  voilerie,  qw«ttj'* 
navigué  au  moîas  pendant  trois  '^^^J^ 
la  première  classe  deleur  grade,  k  hoti^ 
vaisseaux  ou  frégates. 
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Cette  proposhioii,  qui  fou-  Tobjet  d*ini 
procès-Terbal  séparé,  lera  examinée  par  le 
eoDseil  d'administratioii  du  port,  et  soumise 
à  rapprobation  du  minittre  de  la  marine, 
lersquil  j  aura  des  vacances  dans  les  emploi! 
oorrespondans.  ' 

Quelle  que  soit  la  paie  dont  jouissaient  ler- 

dits  maîtres,  ils  ne  pourront  être  proposés 

\       que  ponr  la  dernière  classe  des  maîtres  entro- 

I        tenus  ;  mais ,  lorsqu'iift  feront  embarqués ,  ib 

i        recevront  la  solde  qu*i^  avaient  acquise  à  la 


TiTRi  XIX.  DiipondèBs  divanei. 


E  %SX  Les  prenûers-maitres  de  muBœuTro, 

1  de  eanonnage  et  de  timonerie,  ainsi  que  les 
^       capitaines  d'armes  de  première  classe,  qui 

leur  sont  assimilés,  seront  susceptibles  de 
I        parvenir  au  grade  de  lieutenant  de  frégate, 

lorsqu'ils  auront  satisfoit  aux  conditions  dé< 
I       terminées  par  la  loi. 

l  TiTuO^TlII.  Compagaic  d«  ditcipUM. 

a54.  Les  dispositions  de  Tordonnance  du 
3i  avril  1824»  relatives  à  l'établissement  d'u- 
ne compagnie  de  discipline  pour  les  troupes 
de  la  marine,  seront  applicables  aux  marins 
des  équipages  de  ligne,  à  terre  ou  embar? 
qués. 

^5S,  Le  conseil  de  discipline,  dont  la  for» 
mation  est  prescrite  par  Farticle  3  de  Tordon- 
nance  précitée,  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 

Un  capitaine  de  frégate  ou  de  corvette, 
pris  hors  de  la  division  dont  le  prévenu  fera 
partie; 

Les  deux  plus  andens  lieutenans  de  vais- 
seau et  les  deux  plus  anciens  lieutenans  de 
frégate  de  la  division,  pris  hors  de  la  com- 
pagnie du  marin  inculpé. 

S'il  n'y  a  pas  à  la  division  assez  d'officiers 
|K>ur  former  le  cpnseil  de  discipline,  le  préfet 
maritime  le  complétera  avec  des  officiers  de 
marine  du  même  grade  employés  dans  le 
port. 

^56,  Le  rapport  à  faire  par  les  capitaines 
de  compagnie,  en  exécution  de  l'artieie  a  de 
l'ordonnance  ci-dessus  mentionnée,  sera  re» 
mis  au  commandant  de  la  division.  Cet  offi- 
cier le  transmettra  au  maj%-fénéral ,  qui 
prendra  les  ordres  du  préfet  maritime  pour 
la  convocation  du  conseil  de  discipline. 

^57.  Les  marins  inscrits^noorporés  tem- 
porairement dans  les  compi^ nies,  qui  seront 
envoyés  à  la  compagnie  dé  discipline,  ne  de- 
vront pas  y  être  retenus  au-delà  du  temps 
qu'ib  auront  à  feiire  pour  compléter  trois  an- 
nées de  servite,  à  dater  de  leur  dernier  ordre 
de  levée. 

a58.  Les  marins  qui  seront  envoya  à  la 
oon^pagnie  de  diseipUne  rieeVront  la  même 
solde  et  porteront  le  m««ie  nnifoniie  que  les 
discipluaires  des  troupe!  de  lainarine. 


2159.  Le  quartier- maître- trésorier  et  un 
adjudant-major  seront  logés  dans  les  caser- 
nes quand  les  localités  le  permettront;  et,  en 
cas  d'impossibilité  reconnue  par  le  préfet 
Buuitime,  ils  recevront  l'indemnité  de  loge- 
ment fixé  par  le  tarif  n*  4. 

a6o.  Les  trousseaux  des  hommes  mmà^mf 
né$  aux  travaux  publies  et  au  boulet  seront 
eonfectionnés  par  les  soins  du  eenseii  d'ad- 
ministration de  la  division.  Ces  effets  seront 
délivrés  aux  condamnés  des  tro«|Ms  de  It 
marine,  sur  les  demandes  des  capitaines  nm- 
porteurs,  qui  devront  en  donner  réeépiise. 

Il  sera  tenu, dans  chaque  division,  «an 
conmtabilité  sp^iale  de  tout  ce  qui  se  ratta- 
che a  eette  partie  du  service. 

e6i«  Il  sera  fourni  à  chaque  bâtiment»  fm 
U  maeasin  général  et  sur  la  daaaande  du  copi- 
.  seil  d  administration  du  boid ,  une  ouabtité  . 
de  savon  et  de  tabac  proportionnée  à  Ifi  fi^rae 
de  l'équipage  et  à  la  durée  de  la  campacne. 

La  dépense  de  ces  objets  sera  justifiée  par 
\%  bord  dam  les  formes  voulues  pour  les  four- 
nitures d'habillement,  et  sur  les  mêmes  étirts. 

afia.  (iOs  instrumens  de  musique,  tels  que 
les  déterminent  les  réglemens  en  vigueur,  se- 
ront fournis  par  le  magasin  général. 

a63.  Le  traitement  de  table  sera  expédié , 
tant  en  France  qu'aux  colonies  et  en  p«ys 
étrangers,  au  nom  de  chaque  chef  de  table, 
et  il  en  sera  tenu  un  compte  particulier  on 
tète  du  rôle  d'équipage,  sur  des  feuiUes  à  ce 
destinées. 

264.  Les  officiers  et  fumuméraires  embar- 
qués sur  des  bàtimens  de  l'I^tat ,  qui ,  par  suite 
4e  sinistre  de  mer,  auront  perdu  tout  M  par- 
tie de  leurs  effets,  recevront,  par  les  sdps  dn 
eommissaire  aux  revues,  une  somme  équi- 
valente à  deux  mois  de  leurs  appointemens 
à  la  mer. , 

Le  procès -verbal  de  l'événement  devra 
être  transmis  inunédiatement  au  ministre,  et 
il  ne  sera ,  dans  tous  les  eas ,  donné  eours  au 
paiement  de  cette  indemnilé  qu'après  son  ap* 
probation. 

•65.  Les  rêles  d'équipage  des  bàtimens  qui 
auront  disparu  par  suite  de  sinistres  de  mer 
présumés  continueront  d'être  ouverts  1  et  ne 
seront  dos  définitivement  qu'à  l'expiration 
des  déUûs  fixés  par  farticle  t34»  A  e^tte 
époque,  la  solde  et  les  divers  supplémens  des 
Officiers,  offîeters-mariniers,,marins  et  surnu- 
méraires, seront  alloués  pour  les  soixante 
premiers  jours  qui  suivront  la  date  des  der- 
nières nouvelles  reçues. 

Le  montant  de  ees  décomptes  sera  versé  à 
la  caisse  des  gens  de  mer  au  profitdes  ayans- 
droit. 

266.  Les  asarins  qui  voHdrûit  eiVMor  des 
fonds  à  leurs  familles  jaminmA  en  faire  le 
à  la  eaiNe  «es  gens  de  ner,  qui 
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les  fera  parvenir  à  leur  destination,  sans  frais 
ni  retenue,  conformément  aux  dispositions 
du  réglementda  17  juillet  18x6. 

Titre  XX.  Dispositions  générales. 

167.  Le  corps  des  équipages  de  ligne  pren- 
dra rang  avec  les  corps  spéciaux,  a  dater  de 
sa  première  formation  en  1814. 

Dans  chaque  division  les  rangs  seront  réglés 
de  la  manière  suivante  :  compagnies  perma- 
nentes,  compagnies  de  dépôt,  compagnies 
provisoires  de  recrutement,  compagnies  de 
mousses. 

Les  compagnies  prendront  rang  entre  elles 
dans  Tordre  de  leurs  numéros. 
•  268.  Pendant  leur  séjour  à  terre  les  marins 
des  divisions  seront  soumis  aux  dispositions 
des  lois  et  ordonnances  concernant  la  disci- 
pline et  la  police  des  corps  militaires  de  la 
marine;  lorsqu'ils  seront  embarqués ,  ils  se- 
ront soumis  aux  dispositions  du  Gode  pénal 
des  vaisseaux. 

269.  Tous  le»  trois  mois,  et  plus  souvent 
s*il  est  nécessaire ,  le  major-gén^l  passera  la 
revue  tant  des  compagnies  à  terre  que  des 
compagnies  embarquées,  lorsque  cellei^  ne 
seront  pas  sous  les  ordres  d'un  officier  géné- 
ral. 

Cette  revue  portera  tant  sur  la  tepue ,  la 
discipline  et  Tinstruction,  que  sur  la  situation 
de  rhabillement,  de  l'armement  et  du  caser- 
nement. 

Le  major-général  vérifiera,  en  outre,  si  les 
officiers  attachés  aux  compagnies  ont  rempli 
toutes  leurs  obligations;  s'il  n'a  point  été 
introduit  de  modification  arbitraire  dans  l'u^ 
niforme  ou  dans  la  composition  du  sac;  si  les 
hommes  ont  requ  les  effets  portés  sur  leur 
livret,  et  s'il  ne  leur  a  été  fait  aucune  retenue 
illégale.  Il  entendra  les  réclamations  et  en 
rendra  compte  au  préfet  maritime. 

Au  retour  des  campagnes,'le  major^général 
se  rendra  à  bord  des  bàtimens  qui  ne  seront 
pas  placés  directement  sous  les  ordres  d'un  of- 
ficier  général,  pour  y  faire  les  mêmes  inspec- 
tions. 

Il  pourra  être  accompagné  dans  ces  revues 
par  le  commandant  de  la  division  et  pat*  le 
commissaire  aux  revues. 

Le  major-général  adressera  ses  rapports  au 
préfet  maritime ,  qui  les  transmettra  au  mi- 
nistre avec  ses  (Àservations. 

Pour  les  bàtimens  réunis  sous  les  ordres 
d'un  officier  général,  les  inspections  dont  il 
est  question  au  présent  article  seroùt  faites 
par  cet  officier  général. 

270.  Le  préfet  maritime  fera  une  inspec- 
tion semblable  toutes  les  fois  ç^'il  le  jugera 
utile  au  bien  du  service,  et  il  en  rendra 
compte  an  ministre  de  la  marine. 

271.  Des  officiers  généraux  du  corps  de  la 
marine  seront  char^  de  faire  l'inspection 
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des  divisions  aux  époques  qui  seront  déter • 
minées  par  le  ministre. 

Cette  inspection,  qui  portera  sur  la  tenue, 
la  discipline  et  l'instruction,  ainsi  que  sur  les 
détails  de  la  comptabilité ,  sera  précédé  par 
celle  du  commissaire  général  de  la  marine, 
qui  remplira  près  des  divisions  les  fonctioai 
attribuées  aux  intendans  militaires  par  l'or- 
donnance du  19  mars  z8a3,  sur  l'adminis- 
tration intérieure  des  troupe  de  l'armée  de 
terre. 

^7  a.  A  leur  retour  delà  mer,  les  comnia- 
dans  des  bàtimens  remettront  au  major-gé&é* 
rai  un  rapport  sommaire  qu^  contiendra  le 
nom  des  bàtimens  confiés  à  leur  coInmand^ 
ment  ;  la  désignation  des  compagnies  compo- 
sant leurs  équipages;  les  parages  qu'ils  auront 
fréquentés;  les  découvertes  qu'ils  auront 
faites;  les  combats  auxquels  ils  auront  pris 
part;  les  actions  remarquables  des  officiers 
et  des  marins;  les  époques  précises  de  départ, 
de  relâche  et  de  retour,  et,  en  un  mot, tout 
ce  qui  peut  servir  à  perpétuer  des  souvenin 
utiles  et  honorables  pour  le  corps  de  la  ma* 
rine. 

Un  double  de  ce  rapport  sera  envoyé  par 
le  major-général  au  commandant  de  la  divi- 
sion, pour  rester  déposé  aux  archives  et  être 
consulté  au  besoin. 

273.  Le  commandant  en  second  de  chaque 
division  tiendra  un  registre  conforme  aono* 
dèlen»  65,  sur  lequel  il  inscrira  les  faits  re- 
latés dans  les  rapports  mentionnés  en  Tarti- 
de  précédent;  et,  chaque  année,  les  in5pe^ 
teurs  généraux  en  feront  la  vérification  pour  '' 
s'assurer  que  rien  d'essentiel  n'y  a  été  omis, 
et  que  tous  les  faits  qui  s'y  trouvent  consignes 
sont  authentiques. 

Ce  registre  restera  déposé  aux  archives  de 
la  division ,  et  il  en  sera  adressé,  chacj^uean* 
née,  un  double  au  ministre  de  la  marine. 

274.  Sont  et  demeurent  abrogées  l'ordon- 
nance du  t"  mars  i83a ,  sur  radministratiofl 
et  la  comptabilité  des  éc{uipages  de  lignC; 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  des  autres  re*  , 
glemens  et  ordonnances  qui  seraient  contrai- 
res à  celles  de  la  présente. 

275.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  delà 
marine  et  de#colonies  (M.  Rosamel)  «' 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordoi- 
nance,  <|ui  sera  mise  en  vigueur  à  compl* 
du  I"  jaqvie^z837. 

{Suiven4le$  états  et  tarip) 


Il  OCTOBRE  =i4  HOVBMBBE  i836.— Ordon- 
nance du  Roi  concernant  le  eommwm^^^ 
U  marine.  (IX,  Bull.  CDLXYI,  n» 6,565) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  notre  ordonnance 
du  3  janvier  i835,  portant  insliluUon  du 
corps  du  commissariat  de  la  marine  ;  consi- 
dérant qu'il  est  nécessaire  tfe  coDPipletcr  le 
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système  de  service  établi  par  cette  ordoonance, 
comme  de  lever  toute  incertitude  résultant 
de  ses  termes,  et  que,  pour  atteindre  ce  dou- 
ble but,  il  convient  de  reproduire. dans  un. 
nouveau  cadre  les  attributions  des  fonction* 
naires  du  commissariat;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marin« 
et  des  colonies;  le  conseil  d'amirauté  en* 
tendu,  etc. 

TiTBS  I^**.  Da. service  da  comnuMariat  de  U 


Art.  I*'.  Le  service  ordinaire  du  commis- 
sariat de  la  marine  comprend: 

Le  contrôle  des  opérations  administratives, 
celui  des  consommations  et  des  dépenses  de 
toute  nature  dans  les  ports  militaires,  dans 

'  les  arrondissemens  et  sous-arrondissemens 

maritimes,et  à  bord  des  bâtimens  armés  ;  For* 
donnancement  de  tous  les  paiemens  ; 

L'inscription  maritime  et  le  service  de  la 

I         marine  dans  les  quartiers  dépendant  de  cba- 

i         qiie  arrondissement  ou  sous-arrondissement  ; 

i  L'administration  maritime  .dans  les  ports 

secondaires, sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  ii6 
de  l'ordonnance  du  17  décembre  1818^ 

I  a.  Des  fonctionnaires  détachés  du  'service 

ordinaire  du  commissariat  de  la  marine  sont 

\  appel^  à  occuper  les  emplois  spéciaux  dési- 

gnes ci-après,  savoir: 

t  Garde  -  magasins  généraux  des  ports   et 

[  soûs-garde-magasins, 

I  Agens  comptables  des  hôpitaux  ou  des. 

i  chiourmes, 

Quartiers-maitres-trésoriers  des  divisions 

^  des  équipages  de  ligne , 

I  Chefs  de  secrétariat'  des  préfectures  mari- 

I  times. 

3.  Des  fonctionnaires  détachés  de  commis- 
r           sariat  peuvent  être  appelés  à   occuper  les 
r           emplois  de  chefs  du  service  des  chiourmes 
;           dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Roche- 
fort.  ^ 

TiTBK  II.  Da  commiMaire  général. 

4.  Le  contrôle  du^  commissaire  général, 
'          dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Toulon ,  Ro- 

chefort,  Lorient  et  Cherbourg,  s'exerce  spé- 
cialement : 

10  Sur  les  revues  des  équipages  de  ligne, 
des  troupes  de  la  marine,  des  entretenus  et 
de  tous  autres  agens  salariés  parle  départe- 
ment de  la  marine; 

a*  Sur  les  clauses  des  adjudications  et  des 
marchés,  et  sur  leur  exécution; 

3<»  Sur  toutes  les  recettes  d'approTision- 
nemens  et  d'ouvrages,  et  sur  les  aepenses  de 
fonds  et  matières  ; 

4**  Sur  la  conservation  du  matériel  dans 
les  magasins,  ateliers  et  dépôts  à  terre; 

5«  Sur  la  consommation  aes  i^atières  ; 

ô"»  Sur  la  présence  aux  travaux  et  sur  les 
salaires  des  «juvriers  ; 
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7<'  Sur  l'administration  intéffieure  et  sur 
les  dépenses  des  hôpitaux  et  des  chiounûes  ; 

8<»  Sur  le  service  des  subsistances; 

9*  Sur  la  comptabilité  des  bâtimens  armés , 
tant  en  matières  qu'en  deniers. 

5.  Le  commissaire  général  est  sous  l'auto* 
rite  du  préfet  maritime,  mais  il  a  la  faculté- 
de  correspondre  directement  avec  le  ministre 
de  la  marine  sur  tous  les  objets  relatife  au 
contrôle  qu'il  est  chargé  d'exercer. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  adresse  direc- 
tement au  ministre  un  rapport  sur  l'ensemble 
de  son  service. 

6.  Le  commissaire  général  ne  peut  diriger 
ni  suspendre  aucune  des  opérations  ou  des 
dépenses  sur  lesquelles  porte  son  contrôle; 
mais  il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du 
service,  l'exécution  des  lois,  ordonnances  t 
réglemens  et  décisions  ministérielles,  et  il 
tient  lainain  à  l'exécution  des  ordres  dupr4- 
fet  maritime  en  tout  ce  qui  concerne  l'éco- 
nomie des  fonds  et  des  matières. 

7.  Lorsque  le  commissaire  général  recon- 
naît des  irrégularités  dans  les  directions  ou 
autres  services  qu'il  est  appelé  à  contrôler  ou 
à  surveiller ,  il  en  avertit  immédiatement  les 
chefs  de  ces  directions  ou  de  ces  services,  et 
il  en  rend  compte  au  préfet  maritime. 

Il  tient  enre^trement  des  observations 
écrites  qu'il  a  faites ,  soit  aux  chefs  de  direc- 
tions ou  de  services,  soit  au  préfet  maritime, 
et  il  adresse  au  ministre  celles  de  ces  obser- 
vations auxquelles  il  n'a  pas  été  fait  droit. 

8.  Tous  les  bureaux ,  ateliers,  magasins,  hô- 
pitaux, et  tous  autres  établissemens  du  port  af- 
fectés à  quelque  service  que  ce  soit,  sont  ou- 
verts au  commissaire  général,  sur  sa  réquisi- 
tion, et  il  lui  est  donne  communication,  sans 
déplacement,  des  registres,  matricules,  états 
et  pièces  dont  il  demande  à  prendre  connais- 
sance. 

9.  Le  commissaire  général  remplit,  à  l'é- 
gard des  troupes  de  la  marine,  de^  corps  or- 
ganisés et  des  équipages  embarqués ,  les  fonc- 
tions analogues  à  celles  des  intendans  mili- 
taires dans  le  département  de  la  guerre,  en 
se  conformant  aux  ordonnances  et  réglemens 
spéciaux  applicables  à  la  marine. 

Il  constate  la  présence  des  officiers  sans 
troupes  et  de  tous  ageàs  entretenus  ou  non 
entretenus. 

10.  Le  commissaire  général  transmet  au 
garde-magasin  général  les  ordres  relatifs  au 
service  de  ce  comptable,  sans  préjudice  du 
contrôle  qu'il  fait  exercer  par  le  commissaire 
des  approvisionnemens. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  préparer  des  adjudi- 
cations ou  de  passer  des  marchés  pour  fourni- 
tures, travaux  et  ouvrages,  eu  pour  ventes 
d'objets  inutiles  au  service,  il  fait  établir  les 
clauses  de  ces  adjudications  ou  marchés  par 
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jteommiiMindwapi^vitioBBmeBf,  et  il 
'm  eiamine  d«  conoort  avec  lei  cheCi  de  ser- 
vices que  l'objet  de  cet  actes  concerne. 

Il  procède  aux  adjudications  en  présence 
des  mêmes  che£^,  sous  réserve  de  1  examen 
du  conseil  d'administration  et  de  l'approba- 
tion du  ministre  de  la  marine. 

Il  remplit ,  à  Tégard  des  déj^ts  et  caution- 
nemens,  les  formalités  prescrites  |^  les  ré- 
glemens  et  par  les  instructions  ministérielles. 
XI.  Le  commissaire  général  fait  procéder, 
^and  il  le  juge  utile,  a  des  appels  et  oontrè> 
appels  des  ouvriers  employés  à  la  journée  on 
à  rentreprise  dans  les  directions  ou  autres 
services  du  port  II  peut ,  dans  des  cas  urgens, 
et  avec  Pautoriiation  spéciale  du  préfet  ma- 
ritime, faire'opérer  des  recensemens  inopinés 
dans  les  ateliers,  magasins  et  dépôts  à  terre, 
la.  Le  commiisaure  général  surveille  le 
service  de  Tinscription  maritime  dans  les 
quartiers  dépendant  du  chef-lieu.  Il  transmet 
aux  commissaires  de  ces  quartiers  les  ordres 
du  préfet  maritime  relatifs  aux  levées  de  ma- 
rins ;  il  contréle  les  recettes  et  les  dépenses 
des  caisses  des  invalides,  gens  de  mer  et  pri- 
'  tes,  et  les  liquidations  des  bris  et  naufrages. 
i3.  Le  commissaire  général  vérifie  et  vise 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  liquidation  des 
dépenses;  il  ordonnance  les  paiemens  ;  ilcen* 
traiise  la  comptabilité  des  fonds. 

Il  remet  au  préfet  maritime  les  états  de 
comptabilité  et  autres  documens  qui  doivent 
être  transmis  au  ministre  relativement  à  son 
service. 

z4.  Le  eommissaire  général  procède,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  devant 
Tautorité  judiciaire  ou  administrative,  dans 
toutes  les  affaires  où  le  département  de  la 
aiarine  figure  comme  partie. 

Il  contracte  au  nom  de  TEtat  dans  les  actes 
publics. 

i5.  Le  commissaire  général  a  Tenregistre- 
nent  et  le  dépôt  des  lois,  ordonnances,  ré- 
glemens,  décisions,  ordres,  brevets,  oom* 
missions,  mémoires  et  procès-verbaux  :  il  en 
délivre  des  eopies  eertinées  par  lui. 

Les  plans  et  devis  envoyés  par  le  ministre 
de  la  marine  ou  rédigés  dans  le  port  pour 
servir  à  l'exécution  des  travaux  restent  dé* 
pos€»i  dans  les  archives  des  directions  et  des 
services  compétens,  après  avoir  été  paraphés 
et  enregistrés  par  le  commissaire  général,  qui  ' 
doit  en  faire  la  visite  au  moins  «ne  fois  dîa- 
que  année,  pour  enoonstater  la  conservation. 
Le  commissaire  général  requiert  la  réinté* 
gration  des  pièces  et  documens  dépendant  des 
archives,  quels  qu'en  soient  les  détenteurs. 
t0.-Lorsqu'un  chef  de  servîee ,  de  direction 
ou  de  détail ,  est  remplacé,  le  commissaire 
général  assiste  au  réeelement  des  inventaires 
du  mobilier  ou  des  arcUves  dont  ledit  chef 
aurait  pu  être  dépositaire,  et  il  requiert  la 
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réintégration  immédiate  des  objets  et  éocih 
mens  qui  ne  seraient  pas  représentés. 

Il  assiste  également  i  l'apposition  et  i  h 
levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers  et  effets 
des  officiers  des  différons  corps  de  la  mariM 
qui  décèdent  dans  le  port  de  sa  résideiue, 
lorsqu'au  moment  de  lieur  décès  ces  oflcim 
sont  débiteurs  envers  l'Etat,  ou  lon^'ik 
n'ont  pas  rendu  les  comptes  auxqueb  ib 
étaient  tenus. . 

Il  prend,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  leln^ 
sures  de  conservation  nécessaires  à  Fétud 
des  papiers  et  effets  des  officiers  placés  dut 
l'un  des  cas  ci-dessiu  indiqués ,  qui  seraient 
décédés  à  bord  des  bâtimens  de  l'Etat,  Ion* 
oue  ces  bâtimens  opèrent  leur  retour  apport 
ou  cheMieu  de  l'arrondissement  maritime. 
Au  besoin,  il  fait  apposer  les  scellés,  et, 
lors  de  leur  levée ,  il  requiert  la  remise  entre 
ses  mains  des  papiers  qui  appartiendraient  ^ 
au  Gouvernement,  pour  les  réintégrer  dans 
les  archives. 

i^*  Le  commissaire  général  surveille  le 
service  deà  officiers  de  santé  employés  dans 
les  hôpitaux  de  la  marine. 

z8.  Le  commissaire  général  est  membreda 
conseil  d'administration  de  la  marine,  ayec 
voix  délibérative  :  il  siège  en  face  da  préii* 
dent. 

19.  Il  fait  partie  de  la  commission  chaifée 
de  Constater  la  situation  des  bâtimeni  de 
l'Etat ,  lorsque  leur  armement  est  terminé. 
Il  vérifie  l'inventaire  de  ces  bAtimenit  et 
tient  la  main  à  ce  que  tous  les  objets  portés 
auxdits  inventaires  soient  mû  à  la  diargedes  , 
comptables,  en  même  temps  que  décharge  en 
est  donnée  aux  garde-magasins  du  port 

ao.  Le  commissaire  général  préside  la  oon- 
mission  instituée  pour  le  jugement ,  en  pre- 
mière instance,  des  prises  faites  par  les  bâti- 
mens de  l'Etat  ou  par  les  bâtimens  particu- 
liers régulièrement  pourvus  de  lettres  de 
marque. 

ai.  Le  commissaire  général  fait  des  toor* 
nées  d'inspection  dans  les  ports  et  quartiers 
de  l'arrondissement  maritime;  mais  ces  ton^ 
nées  n'ont  lieu  que  sur  l'ordire  du  ministre 
delà  marine,  ou,  en  cas  d'urgence,  sur  l'or- 
dre du  préfet  maritime ,  qni  doit  en  rendre 
compte  au  ministre.  .1^ 

Lorsque  le  commissaire  généra}  juge  fad- 
même  nécessaire  de  se  transporter  inopia*- 
ment  dans  un  port  ou  quartier  dépendant  de 
l'arrondissement,  il  en  demande  l'aotorii*' 
tion  au  préfet  maritime,,  qui  peut  l'accorotf 
ou  la  refuser ,  et  qui  rend  compte  immédiita- 
ment  au  ministre  des  motifs  die  sa  dédsioa. 

«a.  En  cas  d'absence ,  de  maladie  ou  de  tonj 
autpe  empêchement,  le  commissaire  général 
est  momentanément  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions par  le  plus  ancien  commissaire  puce 
sous  ses  ordres. 
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TtTtft  ni.  Aëpârtitioii  da  ttttitt  otMnûn  d« 
eommitsiriat. 

93.  Le  'service  du  oommisMriat  dias  lit 
ports  est  divisé  ainsi  qu'il  suit  : 

x«  Détail  des  revues  ;  »•  détail  des  appro- 
visiopnemens;  3«  détail  des  travaux;  4**  dé- 
tail des  hôpitaux;  5»  détail  des  chiourmes;  6« 
détail  des  subsistances. 

Pes  commissaires  ou  des  BOUSMM>mHiissai« 
res  de  marine  préposés  à  ces  détails  exercent 
iecontrôlesous  les  ordres  du  commissaire  gé- 
néral. 

En  cas  de  nécessité ,  un  même  commissaire 
on  sous-commissaire  peut  être  chargé  de  plu« 
sieurs  détails  de  contrôle.  * 

Les  commissaires  ou  sous- commissaires 
préposés  aux  différons  détails  peuvent  au  be- 
soin être  représentés,  dans  les  actes  exté- 
rieurs relatifs  à  leurs  attributions,  par- les 
officiers  ou  commis  eatreteaui  plaeés  sous 
leurs  ordres. 

24.  Le  commissaire  ou  sous-cemmissaire 
préposé  au  détail  des  revues  tient  les  rôles 
et  contrôles  du  personnel  employé  à  terre  ou 
à  la  mer. 

Il  passe  les  revues,  constate  la  présence 
des  individus,  et  le  montant  des  soaimes  à 
payer  pour  appointemens ,  solde  et  aecessei*» 
res. 

U  rempUt,  à  Tégard  des  corps  organisés  dt 
la  marine,  les  fonctions  analogues  à  celles 
des  sotts-intendans  nûlitaires  dans  le  départe- 
ment de  la  guerre,  en  se  conformant  aux 
ordonnances  et  réglemens  applicables  à  la 
marine. 

25.  Le  commissaire  ou  aous>commissûre 
nréposé  au  détail  des  approvisionnemens  éta- 
blit les  clauses  des  adjudications  et  des  mar- 
chés pour  fournitures  ou  pour  ventes,  de 
concert  avec  les  officiers  des  services  consom- 
mateurs. 

Il  tient  la  mainà  ce  que  les  livraisons  soient 
effectuées  dans  les  délais  déterminés  :  il  vise 
les  commandes,  les  ordres  d*introauction, 
les  certificats  comptables  de  livraisons,  et 
toutes  les  pièces  de  recettes  et  de  dépenses  à 
charge  ou  à  décharge  du  garde-magasin  gé- 
néral. 

U  surveille  la  conservation  des  matières 
dans  les  magasins. 

n  convoque  les  commissions  de  reeettes , 
assiste  à  leurs  opérations,  et  lient  enregistre- 
ment des  procès- verbaux  de  recettes. 

Il  contrôle  toute  la  comptabilité  du  garde- 
magasin  général 

26.  Le  commissaire  ou  sous-commissaire 
préposé  au  détail  des  travaux  contrôle  les 
dépenses  en  salaires  d'ouvriers;  il  assiste  aux 
appels  eu  s'y  fait  représenter ,  soit  kabitnel- 
lement,  soit  inopinément;  il  assiste,  quand 
il  le  ju|e  oonvenÀblc  et  le  plus  souvent  possi- 
ble, soit  en  personne,  soit  en  se  ftôsant  re- 


présenter ,  aux  rtoettes  des  oiifia|ti  ebafeo-* 
tîonnés  à  la  tiche  ou  à  Tentrepriso. 

Il  peut  faire  des  contre-appels,  après  tou- 
tifois  avoir  pris  les  ordres  au  oommusaire 
général  et  prévenu  les  directeurs. 

Tous  les  ateliers,  magasins  ou  dépôts  des 
directions  lui  sont  ouverts,  sans  qu'il  puisso 
y  donner  aucun  ordre  ou  v  arrêter  aucuno 
opération,  et  il  lui  est  donne  oommunicatioBt 
sans  déplacement,  des  registres  et  autres 
pièces  de  comptabilité  inténeure  dont  il  de- 
mande à  prendre  connaisianoe. 

Il  contrôle  les  dépenses  en  matières  et 
toute  la  comptabilité  des  directions;  il  con- 
trôle et  centralise  les  comptes  annuds  de  ces 
services  en  matières  et  main-d'œuvre,  ainsi 
que  la  comptabilité  efi  matièro  des  bàtimens 
armés. 

Il  a  la  police  et  contrôle  la  comptabilité 
des  prisons  de  la  marine. 

97.  Le  commissaire  ou  sous-coinndssaire 

f»rêposé  au  détail  des  hôpitaux  est  chargé  de 
a  police  de  ces  établissemens.  Il  contrôle 
les  achats,  les  recettes,  les  dépenses,  les 
manutentions  et  la  comptabilité;  il  transmet 
à  l'agent  comptable  des  hôpitaux  les  ordres 
relatifs  auservice,  et  en  surveille  l'exécution, 
n  assiste  aux  séances  du  conseil  de  santé  » 
atec  voix,  représentative ,  lorsqu'il  j  est  traité 
de  matières  d'administration  inténeure. 

18.  Les  commissaires  ou  sous-commissaires 
préposés  aux  détails  des  chiourmes  et  des 
subsistances  contrôlent  les  achats,  les  recet- 
tes, les  dépenses,  les  manutentions  et  la 
comptabilité  dans  diacun  de  ces  services. 
99.  Le  commissaire  génénd  a  près  de  lui  : 
i*^  Un  sous  -  commissaire  spécialement 
diargé  du  bureau  de  la  comptabilité  centrale 
des  ronds  ; 

3<»  Un  sous  -  commissaire  spêdalement 
chargé  de  centraliser  les  documens  généraux 
relatifs  au  service  de  Tinscription  maritime 
dans  les  quartiers  de  Varrondlssement,  ainsi 
one  de  contrôler  les  pièces  de  recettes  et  ae 
dépenses  des  caisses  des  invalides,  gens  de  mér 
et  prises,  dans  les  quartiers  dependjant  du 
chet-lieu. 

3o.  Le  commissaire  général  règle,  sous 
l'approbation  du  préfet  maritime,  la  desti- 
nation des  commissaires  et  des  sous-commis- 
saires à  affecter  aux  différens  services  du 
commissariat  dans  le  port  :  il  en  rend  compte 
an  ministre. 

n  règle  seul  la  répartition  des  commis 
principaux  et  des  commis  ordinaires  entre 
les  dinérens  détails  du  comtàissariat  dans  le 
port,. et  entre  les  services  du  garde-magasin 

Sénéral,  dn  chef  du  serriez  &»  chiourmes, 
les  agens  comptables  des  hôpitaux  et  des 
chiourmes,  «t  du  quartier  mahro-trêaorier 
Att  éqvipiigea  Ae  li|ÉO. 

3f.  Lés  wiM  wmmiiwiiriw,  oaiMÉte  prin- 
cipaux et  eommis  ordhwdrtl  è  4VBeler  «tt 
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service  de  rhucription  maritime  hors  des 
ports ,  ne  reçoivent  ces  destinations  qu'après 
approbation  du  ministre. 

52,  Le  commissaire  général  propose  au 
préfet  maritime  les  destinations  des  officiers 
et  employés  dépendant  du  commissariat,  qui 
doivent  être  embarqués  sur  les  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  de  1  Etat  :  il  revivent  leurs 
ordres  d'embarquement  du  préfet  maritin^e. 

33.  Le  commissaire  général  propose  au 

Sréfet  maritime  les  nominations  aux  emplois 
'écrivains  de  la  marine,  à  la  suite  des  examens 
Srescrits  pour  l'admission  à  ces  emplois,  et 
ans  la  limite  des  fonds  qui ,  à  cet  effet,  sont 
affectés  à  son  service  par  le  ministre. 

'  TiTBE  IV.  Des  foncdonnaires  déUchës  du  Service 
ordinaire  da  commissariat. 

34.  Un  sous-commissaire  de  marine  est 
commissionné  par  nous  pour  les  fonctions 
spéciales  de  garde-magasin  général  de  la  ma- 
nne dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon, 
Kochefort,  Lorlent  et  Cherbourg. 

Le  garde-magasin  général  est  diargé,  sous 
l'autorité  du  commissaire  général  et  sous  le 
contrôle  du  commissaire  des  approvisionne- 
mens,  de  la  recette,  de  la  dépense  et  de  la  comp- 
tabiUté  des  approvisionnemens  généraux,  ainsi 

2ue  de  Ja  conservation  des  matières  déposées 
ans  les  diverses  sections  du  magasin  général. 
^  Il  expédie  les  commandes  i^ux  toumisseurs, 
ainsi  que  les  ordres  d'introduction,  et  délivre 
les  certificats  comptables  des  livraisons^ 

35.  Des  commis  princijMiux  de  la  marine , 
désignés  par  le  préfet  maritime ,  sont  chargés, 
après  approbation  du  ministre,  des  fonctions 
de  sous-garde-magasin  et  de  celles  d'agens 
comptables  des  hôpitaux  et  des  chiourmes. 

Le  sous-garde-magasin  supplée  le  garde- 
magasin  général  dans  ses  fonctions. 

L'agent  comptable  des  hôpitaux  est  chargé 
des  détails  d'administration  et  de  la  compta- 
bilité de  ces  établissemens  :  il  est  placé  sous 
Tautorité  du  commissaire  général  et  sous  le 
contrôle  du  commissaire  des  hôpitaux. 

36.^  Le  chef  du  service  des  âiiourmes  est 
chargé,  sous  les  ordres  directs  du  préfet  ma- 
ritime ,  du  commandement  et  de  la  police 
des  chiourmes,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  19  mai  i835. 

L'agent  comptable  des  chiourmes  est  chargé 
des  détails  d'administration  de  la  comptabi- 
lité de  ces  établissemens,  et  spécialement  de 
la  tenue  des  matricules  des  condamnés  :  il  est 
placé  sous  les  ordres  du  chef  du  service  des 
chiourmes. 

3;. Un  sous-commissaire  de  marine,  dans 
les  ports  de  Brest  et  de  Toulon,  et  un  com- 
mis principal  dans  ceux  de  Kochefort,  Lorient 
et  Cherbourg,  sont  chuigés,  après  approbation 
do  ministre,  des  fonctionsdu  quartier* midtre- 
trésorier  de  la  division  des  équipages  de  li- 


gpe ,  sous  les  ordres  du  conieil  d*cdiiùiiistni- 
tion  de  cette  division. 

38.  Le  secrétariat  de  la  préfecture  mari- 
time dans  chaque  port  est  dirigé  parunsoa»- 
commissaire  ou  par  un  commis  princi^l  dé- 
taché du  commissariat  sur  la  desigoatioa  do 
préfet,  et  après  approbation  du  ministre. 

39.  Des  commis  de  marine  et  des  écriTaios 
sont  attachés  aux  différons  services  mentioii* 
nés  dans  le  présent  titre.  • 

Dispositions  générales. 

40.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  rappor- 
tées. 

4i.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  (M.  Rosamel)  ot 
chargé ,  etc.         

II  0CT0iRB=:i7  NoYKHBaB  i836.  — Ordon- 
nance du  Roi  portant  approbation  des  régie 
ment  et  tarifs  de  pilotage  arrêtés,  le  16  mai 
i835,  par  le  conseil  d'administration  delà 
marine  séant  au  chef-lieu  du  troisième  arron- 
dissement maritime.  (IX,  Bail.  CDLXYII, 
n«  6,566.) 

Louis-Philippe,  etq.  sur  le  rap^rt  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la  loi  da  x5 
août  1 7  9a,  sur  le  pilotage  ;  vu  les  articles  41  <t 
4a  du  décret  du  12  décembre  1806,  portant 
r^lement  sur  le  service  des  pilotes  lami- 
neurs, etc. 

Art.  •!•».  Les  réglemens  et  tarifs  dc^pilo* 
tage  arrêtés ,  le  16  mai  z835 ,  par  le  consul 
d'administration  de  la  marine  séant  au  chef- 
lieu  du  troisième  arrondissement  maritime, 
pour  l'embouchure  de  l'intérieur  de  la  Loii^ 
ainsi  que  pour  les  ports  de  Lorient,  Fort- 
Louis,  Concarneau,  Vannes  et  Auray,  sont 
approuvés.  ^    , 

Lesdits  règlement  et  tarifs  seront  exécnte 
selon  leur  forme  et  teneur  jusqu'à  ce  ([Q il* 
aient  été  légalement  renouvelés,  et  Use» 
procédé  à  leur  révision  dans  l'année  i84i>  > 
moins  aue  des  circonstances  extraordjoairtf 
ne  rendent  nécessaire  de  devancer  cette  épo- 
que. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ande- 
'partement  de  la  marine  et  des  colomeJ 
(M.  Rosamel)  est  chargé,  etc. 


Règlement  pour  le  pilotage  dms  l^ 
troisième  arrondissement  maridnif» 

Chapitre   I".  Pilotes  de  Vemhouchirt  à  l» 
Loire, 

Art.  i«'.  Le  nombre  des  pilotes  pour  le  ier«w 
dé  Textérienr  sera  désormais  de  cinqoante-stfi 
an  moyen  de  l'établissement  de  deux  nonvti^^ 
pilotes  qni  résideront  à  Redon; 
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L«t  cinquante- quatre  autres  pilotes  lamaneuM 
continneront  de  résider,  savoir  : 

A  Penerf. Un. 

A  Penestîn Un. 

A  Belle-Ile. •  •  •  •  Vînçit. 

Au  Croisîc Six. 

A  Saint-Naaaîre Vingt-quatre. 

Dans  la  baie  de  Bourgneaf. Deux. 

Cet  deux  demien  pilotes  fixeront  leur  domi- 
cile k  la  Bernerie. 

Il  y  aura  de  plus  deux  aspirans ,  dont  1  un 
résidera  à  Pomic  et  l'antre  k  Tréhignler. 

:i.  Il  y  aura  également  dans  chaque  station  des 
aspirans  pilotes  dont  le  nombre  ne  pourra  excé- 
der  le  quart  des  pilotes  lamanenrs ,  et  qui  seront 
destinés  k  seconder  ceax-ci  e^  à  les  remplacer. 
lies  marins  admis  à  servir  en  qualité  d'aspirant 
devront  avoir  subi  le  même  examen  que  les  pi- 
lotes, conformément  au  décret  du  la  décembre 
1806. 

3.  Les  limites  de  la  sUtion  extérieure  de. 
Saint-Nazaire  s'étendront  du  nord  du  Four  k  la 
Banche ,  et  de  la  Banche  au  Pilier.  , 

Le  piloté  de  Belle-Ile  qui  pilotera  un  navire 
vers  Temboucbure  de  la  Loire  est  tenu -de  le 
condnire  k  la  ligne  qui  joint  le  nord  du  pour  ^ 
la  Banche,  et  la  Banche  au  Pib'er. 

S'il  le  conduit  au  Croisic  ou  au  Pouliguen,  il 
le  conduira  au  nord  du  Four.  Il  sera  payé  jus- 
qu'à cette  limite,  dans  le  cas  même  où,  avant 
de  l'atteindre,  il  sera^t,  du  consentement  du 
capitaine ,  remplacé  par  un  pilote  de  Saint-Na- 
aaire  ou  du  Croisic. 

Si*  arrivé  »o  nord  du  Four,  le  pilote  de  Belle- 
Ue  n'est  pas  relevé  par  un  pilote  de  Saint-Na- 
xaire ,  il  pourra ,  da  consentement  du  capitaine , 
continner  sa  route  pour  les  Charpentiers  ou 
Saint-Nazaire ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé 
par  an  pilote  de  la  station  qu'il  parcourt. 

Il  sera  payé  suivant  un  calcul  proportionnel 
établi  d'après  les  bases  fixées  par  le  tableau  n^  a 
ci-après. 

Si  le  navire  piloté  est  destiné  pour  le  Croisic 
on  le  Pouliguen,  le  pilote  de  Belle-Ile  qui 
l'aura  abordé  le  premier  jouira  de  la  même  ma« 
nière  d'une  portion  plus  ou  moins  grande  du 
pilotage  entre  le  Four  et  ces  points ,  dans  le  cas 
où  le  pilote  de  cette  station  ne  l'aura  relevé 
qu'en  dedans  de  la  limite  du  Four. 

Dès  que,  selon  la  destination  du  navire  pour 
la  Loire  ou  pour  le  Croisic ,  le  capitaine  aura  à 
bord  on  pilote  de  Saint-Nazeire  ou  du  Croisic,  il 
sera  libre  de  renvoyer  le  lamaneur  de  Belle-Ile 
qui  aura  commencé  à  lui  servir  de  pilote ,  en 
tenant  compte  à  celui-ci  de  son  pilotage,  sui- 
vant qu'il  est  expliqué  au  présent  article. 

Défenses  sont  faites  à  tous  pilotes,  pêcheurs 
<ra  autres  individus  qui  aborderont  un  navire 
quelconque  pour  le  piloter,  de  £aire  au  capi- 
taine des  demandes  qui  ae  soient  pas  conformes 
an  tarif. 

Dans  ce  cas,  toutes  conventions  sont  nulles; 
le  capitaine  est  délié  de  ses  engagemens,  et  le 
lamanage  est  perdu  pour  le  pilote  ou  celui  qup 
en  fait  les  fonctions. 

C  Si  plusieurs  chaloupes  d'une  même  station 
abordent  en  même  temps  un  navire  à  l'atterrage, 
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le  capitaine  sera  tenu  de  prendre  le  pilote  le 
plus  ancien  en  exercice ,  s'il  n'aime  mieux  lui 
payer  son  pilotage  entier;  mais  si  dans  le  nom- 
bre de  ces  chaloupes  il  y  en  a  une  de  la  station 
de  Belle-Ile,  il  devra  prendre  son  pilote  dans 
celle-ci  pour  le  conduire  à  la  limite  de  cette 
station ,  ou  lui  payer  son  pilotage  en  entier. 

A  défaut  de  pilote  de  Tune  ou  de  l'autre  sta- 
tion ,  il  pourra  prendre  un  aspirant  pilote.  Cet 
aspirant  jouira  des  mêmes  droits  an  sabire  que 
les  pilotes  eux-mêmes  jusqu'à  la  limite  de  sa 
station,  et  même  en  dedans  de  cette  limite,  à 
proportion  de  la  distance  parcourue  avant  d's«t- 
teindre  le  point  où  un  pilote  se  sera  présenté. 
Les  bases  du  tableau  n*^  a  serviront  à  établir 
son  salaire;  mais  il  perdra  ses  droits  s'il  ne  ^it 
contenir  haut  le  signal  des  pilotes. 

5.  Les  pilotes  du  Croisic  auront  seuls  la  con- 
duite des  bâtimens  qui  sortiront  de  ce  port. 

Ils  jouiront  également ,  pour  ceux  qui  y  isn- 
treront ,  des  mêmes  droits  dont  jouissent  les  -pi- 
lotes de  Saint-Nasajre ,  relativement  aux  bi\ti- 
mens  destinés  pour  l'embouchure  de  la  Loire.. 

Us  sont,  en  outre,  autorisés  à  aller  en  mier, 
ou  dans  les  ports  et  rades  des  autres  stations  «sx- 
térieures ,  an-devant  des  navires  qui  le  dirige- 
ront vers  l'embouchure  de  la  Loire ,  et  ils  en 
conserveront  la  conduite  avec  les  mêmes  diroits 
et  les  mêmes  salaires  indiqués  dans  l'article  pré- 
cédent pour  les  pilotes  de  Belle-Ile,  jusqu'au 
point  on  ils  auront  été  remplacés  par  un  pilote 
de  Saint-Nazaire. 

Si ,  à  bord  d'un  bâtiment  destiné  pour  le  Croi- 
sic, ils  remplacent,  avant  la  limite  du  Four,  un 
pilote  de  Belle-Ile  ou  de  Saint-Nazaire ,  at/ec  le 
consentement  du  capitaine ,  ils  ne  seront  eiéan- 
moins  payés  qu'à  partir.de  cette  limite  du  IPour. 

6.  ijtt  pilotes  de  Saint-Nazaire  sont  spéciale- 
ment charges  de  la  conduite  des  bâtimens  qui 
sortent  du  fleuve. 

Ils  ont  la  faculté  d'aUer  au-devant  des  navires 
qui  viennent  de  la  mer,  et  de  relâcher  avec  leurs 
chaloupes ,  comme  les  pilotes  do  Croisic ,  dans 
tous  les  ports  et  rades  du  continent  et  de  s  lies 
voisines,  afin  de  concourir  avec  les  autres  pi- 
lotes des  stations  extérieures  au  pilotage  des  na- 
vires destinés  pour  la  Loire  on  pour  le  Crcùsic. 

Le  pilote  de  Saint-Nazaire  qui  abo^'dera» 
avant  tout  autre  lamaneur  des  stations  exttérieu- 
res ,  un  bâtiment  venant  de  la  Loire ,  en  Con- 
servera la  conduite  jusqu'à  Paimbœuf. 

Le  pilote  de  Saint-Nazaire  qui  montera  \\  bord 
d'un  navire  destiné  pour  la  Loire,  après  que 
celui  de  Belle-Ile  ou  du  Croisic  l'aura  abordé, 
ne  sera  payé  qu'à  partir  de  la  limite  du  four, 
s'il  est  monté  à  bord  n'importe  en  quel  point 
avant  cette  limite;  mais,  s'il  ne  s*est  priante 
qu'en  dedans  du  Four,  il  ne  sera  payé  qu'iit  par- 
tir du  point  où  il  aura- atteint  le  navire. 

7.  Les  pilotes  de  Saint-Nazaire  sont  tenus 
d'avoir  au  moins  six  chaloupes  toujours  en  ser- 
vice. 

Une  sera  affectée  au  service  du  pilottige  de 
Paimbœuf  à  Saint-Naaaire. 

Une  seconde  sera  affectée  à  recueillir  les  pi-* 
lotes  qui  sortent  les  navires. 

Deux  chaloupes  croiseront  continuellement  du 
nord  du  Four  à  la  Banche,  et  de  la  Banche  an 
Pilier. 


4&^ 
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Ihmm  dMUpptt  an  nolat ,  lortqae  le  temps 
l«i  pw— lira,  «reiieroat  $m  Mtge  éc  •eile-Ue, 
l«at  à  l'onefl  de  ctM*  ptMtk  qtàUm  Md  de  Ttle. 

U  y  a«râ  ma  tspfrant  par  chaloupe. 

Les  ehaUapet  a«ro«t ,  «iitre  le  nam^ro  d'or- 
dca  exigé  par  le  règlement  de  1I06 ,  leart  Toilea 
compoitfea  de  laises  alteraaiiTemeiil  blanches  et 
laainées. 

Voar  les  aniraf  stations,  les  lamanears  seront 
tefl.ns  d'avoir  des  chalonpee  sasceptfbles  d'abor- 
dei:  nn  navire  dans  tons  les  temps  $  la  moitié  de 
«e»  chaloupes  croisera  pendant  le  jour  an  largo 
da  point  de  départ;  Tautre  moitié  sera  à  flot,  en 
état  d'aller,  au  premier  signal ,  an  secours  des 
bâlimens  qui  manilesteraient  des  besoins. 

il.  Le  salaire  des  lamaneors  des  stations  exté-» 
rieiares  est  déterminé  par  les  tableanx  n'"  1  et  a 
anaiexés  an  présent  t  le  premier,  pour  la  «ortie 
-  des  navires  t  le  second,  ponr  rentrée.  Ces  Miairet 
se  fiaient  en  raison  des  distances  parcourues  et 
et  cle  la  calaison  dn  bâtiment  piloté ,  en  ayant 
égsird ,  s*il  y  a  lien ,  ans  fractions  del  distances 
énoncées  aux  tableanx. 

9.  Le  prix  du  pilotage  dn  Four  au  Croislc,  et 
réciproquement,  est  fxé  à  deux  francs  par  pied 
de  l^alaison  pour  les  bâtimens  françab  et  étran- 
gers assimilés ,  et  à  trois  francs  pour  les  bâtimens 
étrangers  non  assimilés. 

Ce  prix  sera,  d'Hédie  ou  du  Morbihan  a« 
Groiaie,  et  réciproquement,  de  deux  francs 
cSnqi  unie  centimes  pour  les  bâtimens  français  et 
étran  gers  assimilés ,  et  de  trois  firancs  soixante- 
qtliné  e  ceotlmci  peur  les  bâtimens  étrangers  non 
àssimfilés. 

Le  pilotage  pour  rentrée  de  la  Vilaine  on 
ponr  la  sertfii  de  U  mime  rivière  sera  payé ,  de 
lelle-Ile  à  l*lle  dnMet,  même  pHx  que  de  Belle* 
Ile  ata  Fonri  de  l*fle  dn  Met  au  Tréhiguler, 
même  prix  que  du  Four  à  Mindin ,  et  récipro- 
quemtsnt. 

Lea  pilntci  établis  à  Fcnerf  et  Penestin  sont . 
Ipéeia  lemcnt  chargés  de  la  conduite  des  bâtimens 
sortant  de  la  Vilaine,  et  de  ceux  qui  y  entreront, 
si  Tutti  de  CCS  deux  pUotes  se  présente  à  bord 
pour  t  élever  tont  antrC  pilote  des  antres  stationè 
extérieures. 

10.  l\  sera  ^yi  an  lamaaeur  qui  conduira 
dans  b>  baie  de  Bûurgvenf  un  bâtiment  parti  des 
rades  ide  Paimbmnf  ou  Mindin ,  le  même  prix 
que  pimr  la  station  dn  Pilier.  Celui  qui  prendra 
au  Pii  ier  un  navire  destiné  pour  Boorgneuf  ott 
^omic:  aura  droit  an  même  salaire;  il  en  sera 
de  mê  me  pour  le  trajet  de  Pornic  à  Beauvoir  ou 
]^roml:ntine;  1^  deux  tiers  seront  dos  dn  Pilier 
à  Poeaie ,  et  le  tiers ,  de  ce  point  I  Bourgneuf  et 
konin.,  en  le  Bols  de  la  Chaise. 

U  liera  également  payé  pour  pilotage  de  In 
rade  «le  Sainte-Marie  à  Pornic ,  et  de  celle  dc 
Bourgneuf,  r£tier-des»Champs  à  Bouin,  un 
Iranc  par  pied. 

Les  pilotes  résidant  à  la  Bernée  ou  k  Pornic 
auronU  seuls  la  conduite  des  bâtimens  sortant  de 
la  haie  de  Bourgneuf  et  de  Pornic,  ainsi  que 
des  blitimens  qui  y  enfHront,  si  l'un  de  ces  pi« 
Ictes  ht  présente  à  bord  pour  relever  tout  autre 
pilote,  des  autres  stations  extérieuk-es. 

11.  Le  pilote  de  Saint-Nataire  requis  d'appa- 
reiller utt  bâtiment  qni  prend  la  mer  le  conduira 
jnsqn'mix  Charpentiers;  si  les  circonstances  exi- 


gent qu'il  dépasse  ces  limites,  on  lui  paiera  le 
prix  fixé  pour  la  station  du  PiÛer. 

la.  Celui  qui  sera  retenu  h  bord  d'us  bâtiment 
plus  de  vingt-quatre  heures ,  luit  sur  la  rade  de 
Mindin,  soit  sur  celle  de  Paîmbœuf ,  aara  droit 
k  une  indemnité  de  deux  francs  cinquante  cen- 
times par  jour  et  h  la  ration. 

i3.  Tout  pilote  qni,  par  cause  des  glaces,  ne 
pourra  conduire  le  navire  en  Loire,  et  eem 
forcé  de  chercher  abri  dans  la  rade  de  Quiberoa, 
on  dans  la  rivière  de  Crac ,  aura  droit  h  oae  in- 
demnité de  deux  francs  cinquante  centimes  par 
jour  et  \  la  ration. 

Il  sera  alloué,  â  titre  de  gralificatioa ,  au  pi- 
lote de  Belle-Ile  qoi  aura  abordé  on  navire  à  au 
moins  quatre  lieues  au  large  de  Belle-Ue ,  une 
somme  de  dix  francs,  du  i*''  octobre  au  3o  vml 
compris,  et  de  cinq  francs  du  i*'  mai  au  1*'  oc- 
tobre Inclusivement. 

Tout  pilote  de  Belle-Ile  qui  se  trouTcra  dé- 
monté  au  Four  par  un  pilote  de  Saint-Naaaire 
Recevra  du  capitaine,  en  sus  do  pilotage,  «ne 
indemnité  de  six  francs  pour  se  rendre  ches  lui, 
pendant  la  mauvaise  saison  seulement  du  i*'  oc* 
tobre  au  3o  avril. 

Le  capitaine  qui  requerra  une  chaloape ,  soit 
celle  de  son  pilote ,  ou  toute  autre  ,  paiera  par 
jour,  pendant  le  temps  qu'elle  sera  requise,  trois 
urancs  cinquante  centimes  pour  la  chaloupe, 
deux  francs  k  chaque  matelot  et  an  franc  av 
mousse. 

i4'  Il  est  fait  défense  aux  pilotes  des  stêiioMs 
extérieures  ou  intérieures  de  faire  entre  eux 
bourse  commune  ,  et  d'observer  des  tours  et  des 
rangs  à  l'arrivée  des  bâtimens;  il  est  au  con- 
traire enjoint  %  celui  qui  sera  requis  et  désigné 
par  le  capitaine  de  monter  de  suite  h  bord  pour  ^ 
prendre  ta  conduite  du  navire,  sans  préjudice 
des  droits  des  pilotes  de  Belle- Ile,  de  Saint- 
Nazaire  on  du  Croisic ,  spécifiés  dans  les  art.  4  t 
S  et  6. 

i4  bis.  Pourront  néanmoins  les  laqaanenrs 
d'une  même  station,  montant  seulcsiicnt  deux 
chaloupes ,  s'associer  et  mettre  en  commun  les 
salaires  et  émolnmens  qu'ils  gagneront  au  pilo- 
tage des  navires,  pour  le  prodoit  être  partagé 
entre  eux,  aux  termes  de  leur  société,  qui  sera 
rédigée  par  écrit.  ' 

Toute  société  composée  d'un  nombre  dc  pi- 
lotes excédant  celui  qui  est  nécessaire  h  deux 
chaloupes  demeure  interdite.  ' 

Chapitxx  II.  PiU)tes  lamanears  de  tinténeur  de 
la  Loire. 

i5.  Le  nombre  des  pilotes  institués  pour  le 
service  de  la  navigation  intérieore  de  la  Loire 
sera  de  quarante-cinq. 

Ces  pilotes  peuvent  établir  leur  don^icile  sur 
les  deux  rives  do  fleuve ,  depuis  Nantes  jusqu'à 
PaimBœuf ,  où  deux  d'entre  eux  devront  néces- 
sairement résider. 

16.  Les  salaires  des  pilotes  de  l'intérieur  du 
fleuve  sont  déterminés  par  le  tableau  n^  3  ponr 
tes  barques  dont  le  tirant  d'eau  ne  s'élève  pas  à 
plus  de  dix  pieds. 

Les  navires  de  cent  kilolitres  et  au-dessus 
paient  le  pilotage  conformément  au  tableau  n*  4* 
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17.  Le  laBantnr  chargé  4t  U  conduile'd'an 
ii#virt  dmil  U  ealaisen  exige  nn  appareil  eom- 
po»é  de  tonnes,  barges,  gabares  ott  pontons, 
fioar  m^ater  ou  descendre  le  flenve ,  *ara  droit, 
ontre  le  prix  porté  an  tableau  n°  4  «  ^  ^^^  ^^^ 
deauiité  de  moitié  en  sus. 

iS.  Celui  qui,  pilotant  un  navire,  emploiera 
pins  de  trois  jours  à  le  conduire  de  Nantes  )i 
CevëroB,  ou  au  Pèlerin,  et  plus  de  six  jours  de 
Nantes  à  Paimbœuf ,  et  tfice  vend ,  sera  payé  à 
raison  de  deux  francs  cinquante  centimes  pour 
clique  jour  excédant  le  temps  déterminé  par  cet 
article. 

19.  £e  capitaine  d*!un  bâtiment  remontant  on 
dkscendant  la  Loire  est  libre  de  renvoyer  son 
pilote ,  s*il  se  trouve  entravé  dans  sa  marche  par 
les  ^acet ,  le  vent  contraire ,  les  crues  ou  dé- 
faut d*ean.  Dans  ces  cas,  le  capitaine  pourra 
congédier  le  pilote,  en  lui  payant  le  pilotage  ac- 
quis au  point  où  le  navire  se  trouvera  arrêté. 
Mais  si  le  capitaine  exige  que  le  pilote  soit  à  sa 
disposition  dès  que  les  obstacles  qui  l'auront 
empêché  de  continuer  sa  route  viendront  à  ces- 
ser, il  devra  au  pilote,  pour  le  temps  de  l'ab- 
sence de  celui-ci,  la  moitié  du  prix  £xé  pour 
les  joarnées ,  c^est-à-dire  un  franc  vingt-cinq 
centimes  par  jour. 

ao.  Les  pilotes  de  l'intérieur  pourront  monter 
k  bord  des  navires  qn*ils  trouveraient  en  mer 
sans  lamaneur;  mais  ces  pilotes  pourront  êire 
relevés  dans  tous  les  points  par  un  lamaneur  des 
stations  extérieures ,  et  ils  ne  pourront  repren- 
dre leurs  fonction^  qu'à  Tarrivée'  à  Paimbœuf, 
mais  ils  auront  droit  an  pilotage  proportionnel 
pour  la  distance  parcourue.  « 

Les  pilotes  de  Tintérieur  et  les  pêcheurs  qui 
auront  pris  un  navire  au  large  pour  l'entrer  en 
rivière ,  seront  tenus  de  maintenir  i  bord  le  pa- 
villon qui  appelle  on  pilote  de  l'extérieur  jus* 
qu'à  leur  arrivée  i  Paimbœuf,  et  ce  sous  peine 
de  perdre  leur  pilotage. 

Chapitax    III.   Dispositions  générales  pour   le 
p3*Hage  intérieur  et  extérieur  de  la  Loire. 

ai.  Les  prix  fixés  par  les  tableaux  b**^  i  ,  a, 
S,  4  «t  5,  sont  applicables  i  tous  bAtimens  fran- 
çais et  étrangers  assimilés,  astreints  par  la  loi 
ou  par  conventions  particulières  à  prendre  nn 
pilote ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  de  la 
carène  el  de  la  mâture. 

Les  navires  de  quatre-vingts  idlolitres  et  au- 
dessus  paieront  le  pilotage  conformément  aux 
tableaux  4  et  S. 

sa.  Les  capitaines  des  navires  étrangers  non 
assimilés,  de  quelque  forme  el  capacité  que 
puissent  être  ces  navires ,  paieront ,  pour  les  sta- 
tions extérieures ,  le  prix  fixé  pour  les  bâtimens 
français ,  et  de  plus  la  moitié  en  sus. 

Ils  paieront,  pour  celles  de  llntérieur,  de 
Paimbœuf  à  Nantes  et  réciproquement,  six  francs 
par  pied  de  calaîson  du  bâtiment ,  et  proportion- 
nellement pour  les  distances  intermédiaires,  à 
raison  dt  : 

a  fr.  5o  c.  par  pied ,  de  Nantes  à  la  Basse- 
tndre. 
S  fr.  par  pied,  de  Nantes  I  Couëron. 
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3  fr.  So  c.  par  pied ,  de  l^anles  ou  de  Paim- 
bœuf au  Pèlerin ,  et  de  Paimbœuf  à  Couëron  el 
réciproquement. 

i  fr.  5o  c.  par  pied ,  de  Paimbctuf  )k  la  Basit- 
Indre. 

^  Sont  exceptés  des  disposilionf  dn  présent  ar- 
ticle^ les  navirw  américains,  anglais,  espagnols, 
brésiliens  et  mexicains,  assimilés,  d'après  les 
stipulations  des  traités,  au  pavillon  français,  en 
matière  de  pilotage. 

Lesdits  navires  paieront  les  droits  de  pilotage 
sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  français, 
sans  que  le  Trésor  doive  indemniser  les  pilotes 
de  la  suppression  de  la  surtaxe ,  et  il  en  sera  de 
même  pour  tous  les  autres  naiHres  étrangers  qui 
pourront  être  admis  par  la  suite  à  la  faveur  de 
l'assimilation. 

a3.  Lorsque  la  ligne  de  flotuison  d*on  bâti- 
ment s'élèvera  au-dessus  de  la  division  marquée 
sur  l'étrave  ou  sur  l'étambot.  le  salaire  de  lama- 
neur sera  pavé  d'après  la  division  supérieure , 
calculée  de  six  en  six  pouces. 

a4.  Lti  prix  fixés  par  le  présent  règlement 
pour  les  navires  français  sont  applicables  aux  bâ- 
timens de  la  marine  royale ,  conformément  à  1* 
lettre  du  ministre  de  la  marine  el  des  colonies 
du  19  février  i8o3  (3o  pluviôse  an  11),  sauf 
l'exception  indiquée  dans  l'article  19 ,  en  ce  qui 
concerne  lès  bateaux  à  vapeur. 

a5.  Tout  pilote  de  l'intérieur  qui,  condaisant 
on  navire  k  Paimbœuf,  se  trouvera,  k  défaut  de 
pilote  de  Saint-Naxaire  i  cette  station ,  requit 

Sar  le  capitaine  de  continuer  sa  route  pour  ce 
emier  point ,  pourra  adhérer  à  cette  requête  ; 
et,  une  fois  en  route,  il  aura  droit  au  pilotage, 
soit  entier ,  s*il  n'est  abordé  en  route ,  soit  pro- 
portionnel au  chemin  parcouru  ;  mais  ce  salaire 
ne  pourra,  en  aucun  eu,  être  moindre  du  ticrt 
du  pilotage  entier. 

Toutefois  le  pilote  ne  jouira  de  ses  droits 
qu'autant  qu'il  aura  eu  le  signal  haut  pendant 
son  passage  sur  la  rade. 

afi.  Tout  navire  qui  n'aura  pas  de  pilote  au 
moment  convenable  pour  l'appareilla^,  et  ^nf 
aura  eu  le  signal  pour  les  pilotes  depuis  le  mo- 
ment de  la  basse  mer,  pourra  être  piloté  par  tout 
pilote  ou  aspirant  pilote,  à  quelque  station  qu'il 
appartienne,  et  qui  consentira,  sur  la  demande 
du  capitaine ,  k  le  piloter.  • 

Une  fois  monté  à  bord,  il  aura  droit  an  tiers 
au  moins  du  pilotage  entier. 

Èj.  Le  pilote  lamaneur  sera  payé  immédiate- 
ment après  avoir  rempli  ses  fonctions,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  plaintes  écrites  portées  contre 
lui  devant  l'administration  de  la  marine,  ou  une 
action  intentée  devant  nn  tribunal. 

28.  Le  capitaine  qui,  par  des  vents  forcés  on 
autres  causes  imprévues ,  ne  pourrait  mettre  à 
terre  son  pilotefou  le  déposer  dans  sa  chaloupe  , 
sera  tenu  de  lui  payer  se$  gages  à  raison  de  cin- 
quante francs  par  mois  jusqu'au  moment  oh  il 
sera  de  retour  ches  lui ,  si  mieux  n'aime  le  lama- 
neur. les  gages  de  contre-maître  du  navire  ;  il 
aura  aussi  droit,  pendant  la  campagne  ,  à  la  ra- 
tion d'officier-marinier. 

39.  Le  pilote  est  tenu  |de  cond^uire  lé  ftavtre 
qui  lui  est  confié  suc  U  rade  qui  lui  est  déii- 
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ga^e ,  tt  de  l'y  amarrer  taivant  Tatage  de  celle 
rade. 

Si  le  lien  d%ngaé  est ,  foit  les  vases,  aoît  les 
quatre  amarres,  il  est  tenta  de  remplir  cette 
obligation  et  d*)r  amarrer  1«  navûœ  selon  Tosage , 
sans  augmentation  de  salaire. 

Si  le  naTÎre  est  monillë,  soit  aax  quatre 
amarres,  soit  sur  les  vases,  et  qu'il  doive  monter 
la  Loire  on  descendre  à  Saint-Nasaire ,  le  pilote 
doit  le  prendre  à  ce  point  et  le  conduire  au  lien 
de'signé  aux  m^^s  conditions. 
'  Mais  si  le  navire  mouille  sur  la  rade ,  soit 
pour  opérer  son  chargement  on  son  décharge- 
ment, soit  pomc  toute  opération  qui  nécessite 
séjonr,  ces  démarrages  et  amarrages  seront,  dans 
ce  cas  seulement,  considérés  nomme  mouvemens 
distincts,  et  payés  comme  tels  et  comme  suit  : 

À  Saint^Nasaire  et  Paimbœuf  :  navire  de  deux 
cents  tonneaux  et  au-dessous ,  lofr;  navire  au- 
dessus  de  denx^  cents  tonneaux,  ,i5  fr. 

A  Nantes  et  sur  toutes  les  rades  à  Tintérieur  ; 
navire  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessous, 
6  fr.  ;  navire  au-dessus  de  deux  cents  tonneaux, 

Les  étrangers  non  assimilés  paieront  moitié  en 
«ns. 

Sont  exceptés  de  cette  fixation  les  bâtimens  à 
vapeur  du  Gouvernement  qui,  après  leur  mise  à 
Teau,  comme  pour  leur  entrée  ou  leur  sortie 
de  la  gare  d*Indret,  paieront  vingt-cinq  francs; 
mais ,  pour  tons  autres  mouvemens  de  rade  ,  ils 
paieront ,  comme  ci-dessns  ,  en  raison  de  leur 
tonnage.  Tout  changement  de  place  ne  peut 
avoir  lien  que  par  les  pilotes  pour  les  navires 
au-dessus  de  quatre-vingts  tonneaux,  et  pour 
une  distance  de  plus  d'une  encAblure. 

3o.  Tout  lamaneur  qui  ne  sera  pas  rendn  an 
jour  indiqué  à  bord'du  navire  pour  lequel  il  aura 
été  requis,  sera  puni  conformément  aux  disposi* 
lions  du  décret  du  la  décembre  1806. 

3i.  Celui  qui  aura  promis  à  deux  capitaines  de 
les  servir  le  même  jour,  et  qui  laissera  un  navire 
prêt  k  partir  pour  en  conduire  un  antre,  sera 
traduit  devant  le  tribunal  compétent  du  lieu  du 
déport ,  pour  entendre  prononcer  la  peine  qu'il 
aura  encourue. 

3a.  Nul  ne  pourra  remplacer  un  pilote  s*il 
n'est  pilote  lui-même  ou  aspirant ,  et ,  dans  ce 
cas,  le  changement  ne  pourra  jamais  s'opérer 
sans  le  consentement  du  capitaine. 

33.  Attendu  le  peu  de  profondeur  de  quelques 
parties  de  la  rivière ,  et  les  inconvéniens  qui  ré- 
sultent journellement  des  échouemens  multipliés 
des  caboteurs  au-dessus  de  quatre-vingts  ton- 
neaux, sur  les  passes,  surtout  lorsque  le  chenal 
a  peu  de  largeur,  les  caboteurs,  quel  que  soit 
lenr  tonnage,  seront  assujétis  i  Tobligation  gé- 
nérale de  prendre  un  pilote  entre  Nantes  et 
Paimbceuf  quand  le  tirant  d'eau  sera  de  sept 
piedc  et  au-dessus. 

Le  salaire  du  lamaneur  sera  réglé  conformé- 
ment au  tarif  n**  3  ,  établi  pour  les  bâtiment  de 
moins  de  cent  tonneaux.  Si,  par  une  fausse  décla- 
ration dp  son  tirant  d'eau ,  le  capitaine  veut  se 
diqtense;  de  prendre  un  pilote,  si  ce  dernier 
acquiert  la  preuve  de  Tinexactilnde  du  capitaine 
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en  le  suivant  an  mouillage,  ledit  pilote  sern  payé 
de  son  pilotage,  d'après  le  tanf,  comme  s^l 
l'avait  piloté. 

34-  ttê  gabares  de  la  Loire  servant  d'allégés 
depuis  Nantes  jusqu'à  Mindin,  et  réciproquement, 
ne  sont  point  astreinles  k  prendre  un  pilote ,  quels 
que  soient  d'ailleurs  leur  force ,  lenr  capacité  on 
leur  tirant  d'eau. 

Les  maîtres  ou  patrons  commandant  des  ga- 
bares au-dessus  de  quatre-vingts  tonneaux,  on 
d'un  tirant  d'eau  de  plus  de  sept  pieds ,  qui  se- 
ront employées  an  canotage  de  port  %  poet,  sont 
soumis  à  l'obligation  imposée  par  l'artieleî), 
excepté^  les  capitaines  des  transporta  du  Roî  au- 
dessus  de  quatre-vingts  tonneaux,  et  tirant  ^lus 
de  six  pieds  d'eau ,.  qui ,  sur  leur  responsabilité 
personnelle ,  pourront  ne  pas  prendre  de  pilote, 
s*ils  le  fugent  à  propos. 

35.  Il  est  ordonné  aux  pilotes  lamanenrs  de 
se  conformer  an  décret  du  la  décembre  1806  et        ! 
aux  articles  de  l'ordonnance  de  la  marine  de 
1681  (titre  des  pilotes  lamaneurs  ou  locmans)    ^ 
non  abrogés  par  ce   décret,  en  ce  qui  ne  se 
trouve  pas  contraire  i  la  présente  ordonnance. 

Ghapitbi  IV.  De  la  levée  ^  de  VembarqMument  el 
du  Uxmsport  des  câbfes  et  des  ancres. 

26.  Le  salaire  des  bargers  et  chalonpiers  qai 
seront  employés  à  la  levée  et  au  transport  des 
cibles  et  ancres  est  déterminé  par  les  tableavx 
6  et  7. 

Pour  l'intelligence  de  ces  tableaux ,  on  a  di- 
visé l'espace  compris  entre  Paimbœuf  et  la  rade         1 
des  Charpentiers  en  quatre  distances  : 

La  première  est  fixée  à  Tile  Saint -Nicolas  ; 

I<a  deuxième ,  à  la  rade  de  Mindin  ; 

La  troisième,  à  la  ]Qonne-Anse; 

La  quatrième ,  à  la  rade  des  Charpentiers ,  et 
réciproquement  de  cette  rade  à  celle  de  Paim- 
bœuf. 

37.  D'après  les  prix  fixés  par  les  tarifi,  le 
barger  00  patron  de  chaloupe  chargé  de  la  levée , 
embarquement  ou  transport  d  un  câble  on  d'nae 
ancre ,  sera  tenu  de  payer  de  $e$  déniera  le  loyer 
des  embarcations  et  journées  de  marins  en^loyës 
à  l'opération  pour  laquelle  il  aurait  étô  requis* 
quelle  qu'en  soit  la  durée. 

38.  Il  est  accordé  le  même  prix  pour  embar- 
quer un  câble  de  cent  ringt  brasses  et  aa- dessus, 
que  pour  lever  une  ancre  d'un  poids  correspoa- 
dant  an  diamètre  du  câble  ;  mais  si  le  câble  n'est 
pas  de  cent  vingt  brasses,  la  réduction  aura  lie* 
dans  la  proportion  suivante  : 

De  cent  vingt  brasses  \  quatre-vingts  brasses,  on 
paiera  les  4rois  quarts  de  la  somme  portée  aa 
tarif; 

De  quatre-vingts  brasses  et  au-dessous,  on 
paiera  les  deux  tiers. 

39.  Le  barger  ou  chalpupier  qai  prendra  â 
terre  un  câble  ou  une  ancre ,  ou  l'an  et  Tautrel, 
pour  porter  k  bord  d'un  navire  ou  dans  un  liea 
désigné,  aura  droit  à  la  même  rétribution  que 
s'il  les  prenait  au  fond  de  l'eau,  soit  en  rade, 
soit  'aux  quatre  amarres^  les  frais  d'embarque- 
ment étant  toujours  à  sa  charge. 
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'4o.  Les  capiUines  d^s  Lâlimeiit  élt^n^n  non 
•ssimilés  paieront  les  prix  portés  aax  tariCs  n**'  6 
et  7  ,  plus  un  tiera  eo  sus ,  saaf  l*exception  portée 
)i  rarticle  a  a  ci-dessns. 

CaAtiTUK  y.  Bu  loyer ^  grandes  etpetUeslnirges. 

4i.  Le  loyer  des  grandes  et  petites  barget  dcit- 
tiaëe»  à  servir  les  bâtimens  dans  l'intérievr  de  la 
riyière  el  sar  les  rades  de  Paimbœuf  et  de  Mindin, 
ett  fixé  par  les  articles  ci-après.  • 
*  4a<  La  joomëe  d*nne  grande  barge  est  com- 
]pOfréed«  dévx  marées,  si  le  cas  Texige. 

Le  patron  d'one  grande  barge  nimitée  4e  deax 
hommes,  qui  sera  requis  de  se  rendre  à  bord 
d*an  bâtiment  français  ancré  sar  la  rade  de 
Paimbœnf,  à  quatre  amarres  on  snr  les  Taseï , 
aura  droit  li  sept  francs  cinquante  centimea  par 
jour,  depuis  le  i*'  avril  jusqu'au  3o  septembre 
de  chaque  année,  et  à  neuf  francs  cinquante 
cenlimes  depuis  le  i'^  octobre  jusqu'au  il  t^Mfê 
inclusÎTement. 

Si  Téquipsge  de  la  barge  est  composé  de  trois 
hommes ,  la  journée  sera  alors  de  neuf  francs 
cinquante  centimes,  depuis  le  i''  avril  jusqu'au 
3o  septembre,  et  de  douze  francs  cinquante 
centimes  pour  le  reste  de  Tannée. 

43.  Le  loyer  d'une  petite  barge  employée  pen- 
dant le  dérivage ,  soit  en  montant ,  soit  en  des- 
cendant la  Loire  de  Nantes  à  Paimbœuf,  et  ar- 
mée de  trois  honkmes ,  sera  de  neuf  lîratacs  cin- 
quante centimes. 

Mais  si  la  barge  n'est  employée  qu'au  service 
jonmaiier  de  la  rade,  soit  à  Paimbeenf,  soit  à 
Saint-Nazaire ,  et  est  armée  de  deux  hommes , 
le  loyer  ne  sera  que  de  six  francs  soixante- 
quinze  centimes;  armée  de  trois  hommes,  il 
sera  de  huit  francs  vingt-dnq  centimes  par  jour- 
née. 

44  •  Les  baisers  auront  la  ration  dite  de  ri- 
trière  h  bord  de  tous  les  bâtimens  françaii  pour 
lesquels  ils  seront  requis;  si  la  chaudière  n'est 
pas  en  activité,  il  sera  alloué  à  chacun  d'eux  une 
indemnité  d*un  franc  cinquante  centimes  par 
jour  pour  leur  nourriture. 

45.  Les  capitaines  dès  navires  étrangers  non 
assimilés  paieront  aux  patrons  des  grandes  et 
petites  barges  les  prix  portés  aux  articles  précé- 
dons ,  pitfs  un  tiers  en  sus ,  sauf  l'exception  por- 
tée à  l'article  aa  ci-dessus;  les  bargers  auront 
aussi  droit  à  la  même  ration  que  l'équipage  du 
bâtiment  qu'ils  senreiit. 

46.  Les  patrons  des  grande»  et  petites  1>arges 
seront  tenus  de  se  rendre  de  suile  k  bord  du 
bâtiment  pour  lequel  ils  auront  été  requis. 

Ils  mouilleront  leurs  embarcations  pendant  la 
nuit  en  couple  ou  à  peu  de  distance  du  navire, 
afin  de  pouvoir  lui  porter  le  secours  dont  il 
aurait  besoin  ;  dans  aucun  cas  ils  ne  doivent  s'é- 
loigner sans-en  avoir  obtenu  la  permission. 

47.  Les  bargert,  étant  soumis  à  la  même  dis- 
cipline que  les  lamaneurs,  seront  traduit»,  en 
cas  de  délit,  devant  l'autorité  maritime  ou  même 
au  tribunal  de  police  correctionnelle ,  suivant  la 
gravité  des  laits. 

Ils  recevront  les  ordres  du  pilote,  les  exé- 
cuteront ponctuellement,  et  auront  pour  lui  les 
égafds  qtti  sont  dus  ^  l'officier  commandant  k 
bord. 

36,  —    ire  Parité. 


^  48.  Il  est  ordonné  à  tout  patroii  d'allégé  lu- 
viguant  sur  la  Loire,  depuis  son  embonclfnfe 
jusqu'il  Nantes  tde  quelqne  ferme  on  csipadté 
que  puisse  être  l'embarcation) ,  de  se  porter  de 
suite  à  bord  du  bâtiment  où  l'on  aura  arboré  le 
signal' de  détresse.  Les  marins  qui  s'y  rendront 
ne  pourront  recevoir  moins  de  deux  francs  et  la 
nourriture ,  lors  même  qu'ils  seraient  congédiés 
avant  la  fin  du  jour  de  leur  arrivée. 

Us  recevront,  du  1^  octobre  an  3i  mars,  trois 
firancs;  plus  It  nourriture,  slls  font  employés 
pendant  b  journée  entière,  laquelle  nourriture 
se  composera  de  deux  repas. 

Les  allégea  seront  payées  -dans  la  proportion 
suivante  : 

Les  petites  barges,  deux  francs  soixaàte-quinse 
centimes  par  jour; . 

Les  grandes  barges  et  chaloupes  de  pilote, 
trois  francs  cinquante  centimes  ; 
'^  Les  einbarcations  d'un  plus  grand  port,  comme 
gabares,  gabareaux,  chaloupes  de  Méans  et  au- 
tres,, seront  payées  en  égard  à  leur  capacité ,  au 
temps  qu'elles  auront  été  employées  et  aux  ser- 
vices qu'elles  auront  rendus. 

Lea  parties  s'entendront  pour  l'indemnité  qui 
devra  être  payée.  ^ 

En  cas  de  contestation  entre  le  capitaine  du 
bâtiment  et  les  patroiis  des  allèges,  le  tribunal  , 
pronOBcera  sur  ce  qui  devra  être  al|o«é. 

^Suiveta  les  tableaux  et  taiy!.) 
ChApitbb  YI.  Pilotes  de  Lorieni  et  dé  fort-ùms. 

49.  Le  nombre  des  pilotes  et  aspirans  serf 
fixé  à  seize  ^  placés  ainsi  qu'il  suit  : 

Neuf  pilotes  et  ^tox  aspirans  à  Groix  ; 
Deox  pilotes  et  un  aspirant  an  Port-Louis; 
Deux  pilotes  )i  Lorient. 

50.  Ij*%  dispositions  du  réglfment  et  du  tarif 
faits  par  le  tribunal  de  commerce  le  i  3  mars 
180a  (aa  ventôse  an  10)  continueront  d'être  sui- 
vies ,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

1*  Le  service  du  potage  du  quartier  de  Le- 
rient  est  divisé  en  troia  stations  : 

La  première,  celle  de  Groix,  anra  le*  limites 
suivantes  :  l'extérieur  s'étendra  de  Beile«Isle,  les 
Glénans  et  autres  pareilles  distances ,  jusqu'aux 
pointes  Est  et  Ouest  de  l'île;  l'intérieur,  depuis 
ces  derniers  points  jusqu'au  rocher  dit  Lé  Griùm 
et  la  passe  Est  des  Errans. 

a**  La  seconde,  eeile  du  Port-Louis,  aura  sa 
limite  extérieure  au  Groisn  et  à  la  passe  des  Er- 
rans, et  sa  limite  intérieure  à  la  rade  de  Pen- 
nemaneck. 

Les  pilotes  de  cette  station  pourront  sortir  et 
conduire  jusqu'au  large  les  bâtimens  mouillés 
dans  les  rades  du  Port-Louis,  Kernével ,  Ker»- 
man  et  Sainte-Catherine. 

3^  La  troisième  station,  celle  de  Lorient, 
s'étend  depuis  la  rade  de  Pennemaneck  jusqu'à 
Saint-Christophe  et  au  quai  Marchand.  Les  pi- 
lotes de  celte  station  pourront  conduise  jusqu'au 
large  les  bâtimens  qui  ne  mouilleront  pas  dans 
les  rades  intermédiaires. 

5i.  Il  est  défendu  aux  pilotes  établis  dans  les 
stations  de  Groix ,  Port-Louis  et  Lorient  »  et  à 
tous  autres  marins ,  It  leur  défaut ,  d'exiger  pour 

3o 
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li  s«Hie  dei  nftvîrcs  àH  sommet  plai  fortes  qne 
c«llet  ^ëet  âoîtdltt  t^ttàieai  *t  ttrift,  si  ee 
ii*est  en  tu  dé  tourmente  tt  d«  ^H  éTidchI; 
«omël  cài  11  le«r  ifert  fait  tixe  par  le  tribttiiàl 
dé  commerée ,  dSprè»  l'ittîele  45  *i  décret  du 
Il  décembre  iSo^. 

5a.  tl  eit  fait  d^fenie  aosdiU  pilotée  et  marîaf 
«f  eidger  attcime  rétrlbolion  poac  Us  bateaux  qoi 
lee  condiairoBt  K  bocd  et  recoadniront  b  terre , 
si  ce  ii*est  dans  le  cm  oà  les  mattrea  des  Bavirca 
voadraîent  se  servir  de  ces  bateaux  ei  des  gens 
de  leur  équipage  pour  les  remorquer,  .bouer, 
allonger  leurs  amarres,  ou  tout  entre  motif,  au- 
quel ces  ils  (Mueront,  poor  nngt-^atre  benres 
employées  b  ce  travail  r 

a  ir.  poor  le  loyer  du  bateau;  a  Cr.  5o  c.  pour 
le  patron  ;  i  fr.  5o  g.,  pour  cbaque  matelot  ; 
1  fr.  poor  cbaque  novice  ou  mousse* 

Chacun  des  travailleurs  aura  droit  b  la  ration. 

53.  Si«po«r  quelques  causes  ImprénM  et 
îa4épendantft  de  sa  volonté  «  un  pilote  était  ai- 
sujéti  b  faire  quarantaine;  s*il  élaîl  appelé  b 
bord  d'un  nevire,  et  s'il  y  entrait  cens  le  piloter» 
de  inème  que  s'il  y  était  telenn,  après  les  journées 
employées  au  pilolkce,  par  le  mauvais  temps  du 
la  vélomé  du  fcapiiamet  «e  denier  paierait  pour 
risiglHiuAtre  heures  «  aavuir  : 

a  fr.pafr  le  loyer  du  bateau ,  a  fr.  5o  e.  poepr 
le|Mron;  i  fr.  5o  c.  poor  cbaque  matelots  i  fr. 
pour  chaque  novice  ou  MOàisé. 

Chacun  de  ces  hommes  recevrait  en  outre  la 
ratièii  du  bord. 

54.  Si,  par  évèneu^ent,  force  mi||ettre,  ou  par 
le  Ait  du  capilaina  du  navire  «  un  pilote  était 
forcé  de  dépasser  les  limites  de  la  dernière  sta- 
tion du  qnattler  d*oft  il  dèpebd,  la  conduite 
peur  le  retour  du  pohkt  ob  il  serait  débarî^ué  au 
lieu  de  son  domicile  lé|^l  lui  serait  payée  aux 
frais  du  navire  -,  b  taison  d*uii  frant  cibqnfcnte 
centimes  par  myriamètre. 

55.  Confltihnémeni  I  l'article  34  du  décret  du 
la  décembre  .1806,  tel  bâtimeni  caboteurs  an^ 
diiaeut  de  qufitre*vliigN  tonneaux  iwit  exceptés 
de  Pobligation  de  prendre  un  pilolè ,  lors^o'lts 
fbm  baMueHement  la  navigatiuu  de  poH  b  port , 
maia  cette  metere  eteeptlonBeUe  ne  sera  appli- 
quée dans  auem  autre  cas. 

IiavérMUalion  du  rôle  d'équipe^  et  de  l'ectb 
de  franciialion  du  navire  servira'  b  constater  le 
tonnage  dans  le  cas  de  difttnlté  entre  ft  capi- 
4a!ne  et  le  pilote. 

56.  Les  pilotes  de  Loriéni  et  du  Port-loufs 
seront  seul*  chargés  dti  pilotlge  intérieur  du 
Port-tKinitb  Lorient  et  vice  versé,  pour  les  bâ- 
timens  du  cotemeree. 

5;.  lies  pilotes  lamaàéttrs,  pour  rtntérTeûr  de 
la  rade  ef  des  rivières  uni  t  viennent  aboutir,  ne 
pourront  prendre  de  bAtlmens  eu  large  el  les 
entrer  que  dank  un  cal  de  danger  Uta  de.  besoin 
urgent,  le  fitotâgedé  Gfoik,  jnk^*à  l'entrée 
inetusivement  de  Larmor,  étant  «réservé  aux  pi- 
lotes de  la  stàtiuil  de  Chroix. 

B^lemenipour  le  pnsdupêùkige  pûitrlès  ttathm 
du  ifuttnùr  ée  UrêM, 

S8.  Dé  Belte-tfe,  des  Cllnans  et  antres  pa- 
reilles distances, 
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Au  mouiUate  de  Groix  (par  mètre),  5  fir.  lo  c; 
b  la  rade  de  Larmor  (suivant  les  nonirelUs  li- 
mites du  Gioiku  et  des  Errans) ,  5  fr.  85  c;  as 
Port-Louis  etKecnevel,  6  fr.  90  c;  èPeane- 
maneck,  8  fr.  10  c.  ;  au  port  de  Lorient,  8  fr. 
•9  c;  b  Caudan  et.Saial-Christbpbe,  9  fr.;  m 
quai  marchand  de  Lorient,  9  fr. 

Du  dehors  de  Otoixi  d*une  demi4icoe  k  ne 
lieue  métriqiie  » 

Au  mouillage  deGroix ,  3  fr.  60  c.  ;  %  b  rt^ 
de  Larmor  »  4  fr.  d5  c.  ;  au  port  Louis  et  Kuie- 
vel,  5  fr.  4o  c.{  à  Pennemaneck,  6  fr.  fsc; 
atf  peH  de  Lorient,  7  ^r.  35  c.  (  It  Caodai  et 
Saint-ChrtêtofJie ,  8  fr*  10  c.  «  au  quai  teardMed 
de  Lorient,  8  fr.  60  c. 
Du  mouillage  de  Gcuix, 
A 'H  rade  dé  Larmor,  3  fr.  60  c;  aoPort- 
Louis  et  Kemèveli  4  fr-    65  c;  à  Pennemi- 
nétk ,  5  fr.  85  è.  ;  au  poH  de  Lorient,  6  fr.  60  c; 
b  Caudatt  et  Saint-Cristophe ,  7  fr.  35  c;  » 
quai  marchand  de  Lorient ,  7  fr.  60  c. 
De  la  rade  de  Larmor  Cnouvelles  limitei), 
Au  port  Louis  etKemevel,  a  fr.  s5  c.;i 
Pennemaneck,  3  fr.  45  c.{  au  port  de  torieil, 
4  fr.  ao  c;  b  Caudon  et  Saint-Christophe,  Sir.; 
au  quai  marchand  de  Lorient,  5  fr.  aS  c. 
Du  Port-tonis  et  Kernevel , 
A  Pennemaneck ,  a  fr.  5o  c.  ;  au  port  de  fe- 
rîent,  3  fr.  5o  c;  b  Caudan  et Saint-GhnKqAe, 
4  fr.  ao  c.  ;  au  quai  mwehand  de  Lorient,  <ir. 
5o  C. 
De  PennemaBeck , 

Au  pUrt  dé  Lorient  ^  i  fr.  a5  c.  ;  b  Càotbi  tt 
Stfnt-Christophe,  3  fr.;  au.  quai  mirchuddt 
Ijorient,  3  fr.  75  e. 

Du  port  de  Lorient ,  / 

.  A  Ceudan,  i  fr.  5o  c;  à  Sainl-Christoplie. 
a  fr>  75  c  ;  au  quai  marchand  de  Lorient,  )  b 
De.  Caudan , 

A  8aint*Christophe,  1  fr.  5o  c;  an  <|«« 
ttarthand  de  Lorient,  3  fr.  75  c. 
De  Sainf-Chriatophe, 
An  quai  marchand  de  Lorient ,  4  &•  *^  *' 
59.  Les  dispositions  et  les  prix  portés  su  te* 
rifs  qui  précèdent  seront  entièrement  appiic»» 
uox  navires  amévicaint,  anglais,  espa|^ob,Mt- 
siiiens-  et  mexicains  assimilés ,  d'après  les  lii^ 
lationsdes  traités,  an  paviUou  français  ca  ne- 
tière  de  pilotage  ,  et  le  TréM>r  n'aura  ï  teur 
com^e  aux  pilotes  d'ancuu  dédonn^^"' 
poor  la  suppression  de  la  surtaxe  à  laqaeMe  en 
pavillons  étaient  précédemment  assujéWj^»  ^. 
eera  de  même  peur  tous  les  navires  étraagenfV 
seraient  admis  par  la  suite  b  la  faveur  de  1  «>' 
mHation.  ^...^i-*- 

Leê  navires  étrasigers  non  assimilés  cos*''*'' 
ront  è  payer  moitié  eu  ans  des  lariis-cirdei^' 


CHAfiTnx  VU.  «folMdb  Mèw-fttirtM»'*^**' 


60.  Le  nombre  des  pilotes  de  ée  tevi-ffi^ 
tier  est  fixé  b  trois  et  un  aspirant ,  qei  <«<**' 
Icront, 

L'un ,  la  statien  du  Ponldu  ; 

Le  second,  celle  des  il" des  Gléesni; 

Le  troisième ,  celle  de  Cencarneaa  ï  vt*»*^  ' 
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L'as^rAUt  Mra  i«DV  de  r^ùdec  a  a  poiul  U 
plus  aTancë  de  la  côte*  ^ 

61.  Tarif  de»  prix  pour  droîu  de  pilotage  ^ 
pajer  aux  pHotes  da  soaS'qoartïer  de  Contar- 
nèati  pour  tous  les  bâtimens  de  dix  pieds  de  H* 
rant  dVau ,  lesquels  prix  seront  augmentés  d*an 
sisième  pour  teus  les  nMÎrejs^'an  tirant  d*e«a 
4opëriear,  savoir  :  * 

Entrée  et  sortie  de  Concaraeaidt  ip  fr.  5o  c; 
de  Concarocau  à  Bénodct^  aa  large  des  &lé- 
nans  «  ^  Pont- Aven  et  à  Quiijaperlé  »  2i  fc  {  de 
Con  carnes  a  à  Lotîent,  33  fr. 

6a.  Les  dispositions  des  articles  5i ,  5a«  -53  , 
54  et  55 ,  reialift  aux  stations  <k  lotivak^  Port- 
I^nis  et.  Croix t  sont  eatièrement  «pptitaUea  »«s 
atalien»  c|a  s««*-qnartier  de  C«MttarBtaa«  ft  4«* 
Troat  y  èirt  exécutées  dans  toute  loor  t««ew* 

Chapitbb  VIIL  PiloÉu  da  quërtiêr'di  rmmm, 

63.  Le  nombre»  des  pilotes  du  quartier  de 
Vannes  est  fixé  k  cinq  et  à  trois  aspirant*  qui 
résideront ,  savoir  :  • 

Deux  pilq^les  et  un  aspiraot  à  Port-Kavalo, 

Un  pilote  et  un  aspirant  i  Penerf; 

Un  pilote  i  Tile  d'Ars )    avec  un  aspî- 

Un  pilote  3i  l*ile-aux* Moines,    ]    rant. 

64*  ItM  pilotes  de  Locmariaquer  et  de  Port* 
Tfavalo  feront ,  )i  tour  de  rôle,  Pentrée  des  b&- 
timeos  en  rivière  josqu^à  sa  destination. 

Tenx  de  rile-aux-Moines  et  de  Ttle  d*Ars 
feront  aussi ,'  ïi  tour  de  rôle ,  la  sortie  àts  b&ti- 
meos. 

Il  sera  ét^li  I  Pene^f  ,aii  pilote  et  un  aspirant 
pilote. 

^  65.  Le  pilote  de  Pott-Navalo  conduira  le  bâtî- 

mes jnsqu*t  Penerf ,  et  ce!  ni  de  Pènerf ,  jHil- 

'         qu'à  Port'Navalo.    • 

,  66.  Les  droits  )i  percevoir  par  ces  pilotes  pour 

la  conduite  des  navires  seront  établis  j^insi  qu^l 
suit  :  .  . 

Be  Befle^IIe  et  les  pbrts  Haliguen ,  Orange, 
Afl  P4  et  Penerf  <en  Camae) , 
I  A  la  baie  de  Quiberon  <par  mètre  de  titaftt 

dVan  dtt  navire),  4  fr.  5o  c.|  à  Port-Nàralo, 
S  fr.  ;  k  Locmariaquer,  9  fr.;  \  Auray ,  10  fr.  ; 
à  Conlo ,  10  fr.  ;  i  Mont'^arrat ,  do  fr.  ;  à  Van- 
nes ,  lâ  fr,  ;  à  la  Trinité  (en  Grac) ,  5  fr. 

Delà  baie  de  Quiberon, 

A  Port-Navalo,  4  fr*  5p  c;  à  Loomariasuer, 
5  fr.  5o  c.  ;  ^  Auray,  7  fr'î  ^  Conlo,  7  u,\\ 
Mont-Sarrat,  7  fr.j  ^  Vannes,  9  fr.;  ^  la  Tri- 
nité (en  Crac) ,  3  fr.  ;  i  Penerf ,  4  fr.  5o  c 

DePorl^Nav*lo, 

A  Locmariaquer,  3  fr.  ;  à  Auray,  5  fr.  )  à 
Conlo,  5  fr.  ;>  Mont-Sarrat,  5  fr.:Ji  Vannes, 
7  fr.  ;  à  la  Trinité  (en  Crac),  7  fr.  •,  à  Penerf,  7  fr . 

De  Penerf, 

A  la  baie  de  Qoibf ron ,  4  fr.  5o  c.  ;  à  Port* 
Navalo,  7  fr. 

De  Locmariaquer, 
.    A  Auray,  5  fr.;  1  Conlo  i  5  fr;  ^  BlontrSsr- 
rat,  5  fr.f  à  Vannes,   7  fr.;  \  la  Trinité  (en 
Crac),  7  fr. 


'fil 


De  Vannes,   . 

A  la  Trinité  (en  Crsc),  la  fr.  ;  d' Auray  )i  la 
Trinité  (en  Crac),  11  fr.;  de  Conlo  à  le  Tri- 
nité (en  Craé) ,  i  i  fr. 

€7.  Les  di5positicns  des  articles  5|,5a,  53, 
54  et  55;  relàtîfc  aux  stations  de  Lorient,  sont 
entièrement  applicablea  aux  stations  d«  quartier 
de  Vannes,  et  devront  y  être  observées  àtmg 
tooft  leur  teneu». 

Chamti»  IX.  Pihtei  àu^  ^naHêêr  4*Auruy, 

^  Il  se««  établi  qoalro  pilolai  el  qMkt  a«pi- 
rans  pourle  service  du  pilotage  4la  quartier  d* Au- 
ray ,  lesquels  devront  résider,  savoir  : 
Un  pilote  et  un  aspirant  à  Quiberon  , 
Un  pilote  et  un  asfwasii  à  U  Tmitc  en  ôac , 
Un  psloto  et  un  asoÎM»!  à  Loctterbquor , 
Un  pilote  et  un  aepitsint  k  Away. 

69.  Les  droits  à  percevoir  par  ces  pHoles,  pour 
f  entrée  et  la  sortie  étt  nâvfres  dans  les  raé*»? , 
mouillages  et  quais  d'Auray ,  )^  raison  de  la  dis- 
tanee  des  Keux  et  de  chaque  mètre  d«  tirant 
d^oM ,  seront  établit  eonoie  il  «ail,  savoir  : 

De  Belle-Ile  et  les  ports  HaHgoen ,  dY)ranoe  , 
en  Quiberon,  et  de  Bd,  en  Carnao, 

A  la  baie  de  Qojboron ,  4  frs  So  '«.)  k  p,»rt^ 
Navale ,  8  fr.  j  à  LeeMariaqner ,  9  Jr.  »  à  Anr»y , 
10  fr.;  \  la  Trinité  (en  Cte»),  5  fr. 

De  la  haie  de  QniWon , 

A  Port-Navalo ,  4  fr.  So  e.;  h  Loemariaqurr, 
5  fr.  5o  Cl  è  Anrey,  7  fr-;  1^  I»  Trinité  (en 
Cr*c),  3  fr.  • 

De  Poft^Nêvato, 

A  Locmariaquer,  3  fr.;  ^  Auray,  5  fr.;^  la 
Trinité  (en  Crac) ,  7  fr. 

De  Locmariaquer, 

A  Auray ,  5  fr.  ;  l  h  Trinîié  (r»  ffrâc),  7  fr. 

D*Auray, 

A  la  Trinité  (en  Crac),  n  fr. 

70,  Les  dispositions  des  articles  (1^  5a ,  53 ,  54 
et  55,  sont  entièrement  applicable* aux  stations 
du  quartier  d* Auray,  et  devront  y  |tre  exécu- 
tées dans  toute  leur  teneur. 

Arrêté  par  nous,  membres  du  conseil  d*atl- 
ministration  du  port  de  Lorienlj,  en  séance  ,  !e 
i6.maii835. 

Signé  Vuçrest^  È .LonguevilU ,  AîexQndn  Christy 
dçlaPglière^  J.  OUivier^  BeibeU^  Sein'ri,  louis 
de  Sehufàndy  secrétaire  du  conseil. 

Vu  pour  être  annexé  h  Tordonnance  royale 
dti. Il  octobre  18 36*  ' 

Lt  vice-amiinî  ministre  ^eenétoire  à^Etat  de. 
la  marine  et  dês  colonies  ^ 

'  Signé  RosAWtr.. 


1 1  -  ocToME  =s  r7   «oirsuuia   i«36.  —  Opdon- 
'  nance  du  Roi  q«i  auloHse  la  ville  de  Lanéer- 
noen  (Finistère)  b  établir  nm  eoltége  eom«ru> 
oai.  (IX,  Bull.  CDLXVU  ,  n*»  6,(67.) 

IcHiis-Plùlippe,  etc.  vti   les   délibérations 
prises  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  df 

3o. 


/(jg  LOVIS-PHIUPPft  !«'.  —   l5 

Landemeau,  les  6  féfrier  x835,  3  février, 
aa  avril  et  i9Jumct  i836;  vu  Favu  du  con- 
seil  royal  de  Viattructioii  publique,  en  date 
du  7  octobre  i836;  notre  ConseiWTEUt  en- 
tendu, etc.  ,  ,- . 

Art.  !•'.  La  trille  de  Làndemean,  départe- 
ment du  Finistère,  est  autorisé  à  établir  un 
GolU^e  communal.  * 

a/Ce  collège  sera  placé  dans  les  bâtMnens 
dont  le  conseil  muniapal  a  votéFacqui^iUon, 
et  qui  sont  aetuettement  occupés  par  un  pen- 
sionnatderuniversité,  ^ 

3.  Notre  ministre  de  TinstrucUon  pubhque 
(M.  Guizot),etc 

i5  0CT0BEB=;=i7  KOTBMa»  i836.— Ordon- 
naneedù  Rei  qui  fixe  le  tanfdes  droitt  à  per- 
cevoir au  pMWge  au  bac  établi  for  It  Tara , 
aa  Uea  dit  le  Navech,  commune  de  Broqmè* 
(A^îro.).  (IX,  PuU.  CDLXYU,  «•  6,Ï68.) 

Louis-Pbilippe,  etc.  vu  l'article  xo  de  la  loi 
du  4  mai  i 80^(1 4 floréal  an  xo),  concernant 
U  filiation  des  droits  de  péage  des  bacs  et 
passages  d^eau,  et  l'artide  7  (titre  I")  de  la 
foi  d^  finances  du  18  juillet  i83a,  qui  main- 
tient la  perception  de  ces  droits;  vu  le  tant 
que  notre  prélet  du  département  de  1* ÀTey- 
ron  propose  de  rendre  applicable  au  pattage 
du  bac  établi  sur  le  Tarn,  au  lieu  dit  le  Aa- 
vech  ;  les  pièces  de  Fenquête  ouverte  sur  cela- 
rif  dans  les  communes  voisines;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement des  finances,  etc. 

Art.  !•».  Le  tarif  annexé  à  la  présente  or- 
donnance pour  la  perception  des  droiU  au 
passage  du  W  éM»bli  sur  le  Tarn,  au  lieu  dit 
U  Nttvech ,  commune  de  Broquiès ,  départe- 
ment de  l'Aveyron,  est  approuvé. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  ad- 
ministrateurs, magistrats,  fonctionnaires  pu- 
blics, et  les  divers  agensauîVaux  termes  du 
cahier  des  charges  de  Fadjudication  desdits 
droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à 
cet égard. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  Du- 
chatel)  est  chargé,  etc. 

{SitU  le  tarif) 

aS  oCTOBRB=i7  KôVKMBEi  1 836.  — Ordon- 
nance da  Roi  qai  crée  dan»  la  faculté  de  mé- 
decine dé  Montpellier  une  chaire  de  patholo- 
gie et  de  thérapeutique  générales.  j(IX ,  Bull. 
CDLXVII,n'»  6,5690 

Louis-Pbilippe,  etc.  stir  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  rinstruction  publique;  le  conseil 
royal  de  l'instructio:!  publique  entendu,  etc. 

Art.  t«».  Une  chaire  de  (Mitholope  et  de 
thérapeutique  générales  est  instituée  dans  la 
faculté  de  médecine  de  Montpellier. 


,  a5 ,  a8  octOBRl  i836. 

.  a.  Le  professeur  sera  nommé,  pour  h  nre- 
mièie  fou,  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  rinstruction  publique. 

3.  Notre  ministre  de  rinstruction  publi* 
que  (M.  Guizot)  ^t  chargé,  etc. 

a8    OCTOlBKSSy  KOVKMBEK     18Î6.  — OcdOB- 

nance  du  Roi  relative  aux  dépenies  résolUat 
de  travaux  de  navigation  ou  dé  porti  nin- 
timei  de  commerce  auxquelles  des  droili  spé- 
ciaux sont  temporairement  affectés.  (IX,  BiU. 

CDLxyn,  ■"*  6,570.) 

.  Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  ^^  ^^  '"'^ 
x8a5,  qui  a  autorisé  le  Gouvernement  àétt* 
blir  des  droiU  spéciaux  de  péage  pour  sob- 
venir  atix  frais  des  travaux  extraordiaures 
concernant  les  rivières  navigables  et  les  wts 
de  commerce  ;  vu  le  tableau  ▲  d-anneiedes 
droiU  de  cette  nature  dont  la  percepUoni 
été  autorisée,  en  vertu  de  1&  loi  précitée,  par 
des  ordonnances  royales  et  des  lois  particu- 
lières * 

Goiîsidérant  qu*il  est  nécessaire  de  régab- 
riser  le  mode  smvi  jusqu'à  ce  jour  pour  cons- 
tater, dans  les  comptes  des  ministres,  lem» 
ploi  des  droits  ainsi  spécialisés;  .  . 

Vurarticle  lodeU  loi  du4mai  i834,aiiw 
conçu: 

«  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelie  des 
«  flnancespourles  dépenses  des  départefflfi»! 
a  des  communes  et  autres  senrices  locsni. 
•t  avec  imputation desressourcesspécisHM- 
'  «  ront  employés  par  les  ministra  ordonM- 
«  teurs  ft  réglés  définitivement  d'après  IÇ 
«  montant  des  recettes  effectuées,  sanMJ»» 
«  y  ait  lieu,  en  fin  d'exercice,  d'opérer  w 
«  annulations  et  d'accorder  des  suppleof* 
«  de  crédits  pour  les  différences  qui  eiiiw- 
«  raient  entre  tes  produits  réalisés  et  te  «J 
«  dits  approximaUvement  ouverU  au  ««(P' 
«  Un  tlableau  justificatif  des  TOïom^if^ 
m  qu'auront  en  conséquence  éprouveeiw 
«  évaluations  du  budget,  en  recette  ctenfl^ 
«  pense,  sera  joint  àla  proposition  de  m  p»» 
m  le  règlement  définitif  de  l'exercice.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secreUi« 
d'Etat  des  finances,  etc. 


mars  i8a5,  continueront  de  former iffl*^ 
pitre  distinct  dans  le  budget  du  muusjçrc  «i 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  au  c 


com- 


merce. 


lerce.  ^  ^um 

a.  Les  crédits  demandés  chaqueannij" 
Chambres  pour  les  dépenses  énoncées  t^t 
tide  précédent  seront  éublia  «^*^T°  do 
probabledes  recettes  à  réaUser;  "»«*  j®^,», 
règlement  del'exercice,  et  conform«n«»'' 


tOUIS-PHILIPPK  I*r«  ^  s8  OCTOBES   lS36. 


dispositions  de  l'article  lo  de  la  loi  du  4  mai 
x834,  ces  crédits,  ainsi  que  les  évaluations 
correspondantes  de  recette,  seront  ramenés, 
dans  les  comptes  à  présenter  aux  Chambres, 
au  montantdes  perceptions  réellement  effec- 
tuées pendant  1  année. 

3.  Les  fonds  de  cette  origine  restant  à  em- 
ployer à  la  fin  de  chaque  année  seront  repor- 
tés, avec  la  même  destination,  au  compte  de 
l'exercice  suivant,  et  notre  ministre  des  tra- 
Tatix  publies,  de  Tagricultureet  du  commerce, 

Fourra  en  dbposer  par  ses  ordonnances  dès 
ouverture  de  Texercice  :  ce  report  sera  Tob- 
et  d'un  article  spécial  dans  la  ^us  prochaine 
loi  de  règlement. 

4.  Les  dispositions  ci-dëssus  commence- 
ront à  recevoir  leur  exécution  ii  partir  de 
l'exercice  X  835. 

En  conséquence ,  et  sauf  régularisatbn  lé- 
gislative pendant  la  prochaine  session  des 


4h 


ï 


Chambres ,  les  crédits  ouverts  |»our  cet  exer* 
dce,  À  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics,  de  Tagriculture, et  du  com- 
merce, par  la  loi  de  finances  du  a3  mai 
i834,  seront  augmentés  de  la  somme  de  cent 
cinquante  et  un  mille  trois  cent  sept  francs 
cinquanteH|uatre  centimes,  à  laquelle  s'est 
élevé ,  conformément  au  tableau  B  ci-annexé , 
le  produit  des  droits  de  péage  resté  dispo- 
nible sur  les  exercices  x834  et  antérieurs. 

Les  d^ienses  de  ces  derniers  exercices  non  * 
encore  soldées  seront  réordonnancées  sur 
l'exerdoe  courant ,  avec  amputation  au  cha- 
pitre spécial  prescrit  par  Vartide  x*' ,  et  ne 
feront  plus  partie  de  la  comptabilité  des  exer- 
cices clos. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  des  finances, 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (MBf.  lÀicbâtel  et  Blartin,  du 
Nord),  sont  chargés,  etc. 


Table Av  A. 


SERVICE  DES  PONTS*ET.CHAUSSÉES 


Relevé'  des  Lois  et  Ofidonntnces  rojréUes  t^i  ont  affecté  H  prodmX  des  droits 

dans  dwtnti 


,j  TRAVAUX 

lUra  «iraisBS  MSQUSM   vu. 
I       «■•iTf  saur  AFrscTif. 


M««i|^liMi  im  il  Gwmnm.  . 


j  Bamîo  4e  U  Sèvre-NiorUJM  , 
;|      et  port  àt  M«r««f. 

il  X^av^atioa  de  rAUier  . 

!  Port  4m  1 


;;  Port  du  H«vre .  . 
:j  Port  de  Fëcamp 


u  Port  et  quaû  de  Boaen  . 


Port  de  Bordeaux  .  . 


Dffaits  4t  péage  «mt  le  i»Miia  de  l« 

ûaroane ,  «ubiUlvéf  ao»  droit»  dt 

oay^atioB. 
Droit!  de  p^ge  fur  le  bassin  d«  la 

Sèvre-Niortaise  et  au  port  de  Ma- 

rats. 
Droit  de  péage  sv  lafivière  de  i'iU- 

Itor. 
Droit  fpéfifti  dans  le  port  de  Boa- 

Jofoe,  «•remplaceoieat  du  deaû* 

droit  4e  loniia|e. 
Idem 


Demi-droit  de  toonage.  ....... 

Droit  de  naTigation  du  PoBt«sle- 
l*Arche  k  la  mer  (naTigation  des- 
ceodaute) ,  et  dé  la  mer  à  Rouen 
(narigatioB  ascendante). 

Droit  de  péoge  «■  «emplacement  du 
demi-droit  de  tonnage  perça  au 
port  de  Bordeaux. 


LOIS   BT    «BBOHirANCIS  fOlTAR 
AITICTAtlOH  OBS  DIMTS. 


Ordonnance  royale  et  9  sep- 
tembre 1829. 

Ordonnance  royale  4a  10  it' 
vrier  i83o. 

OrdoHMwe*  royale  de  k  vA 

i82i. 
Lois  du  at  juin  1839  et  ^ 

3o  juin  i835. 


Loi  da  a8  juin  1829 

Ordonnance  royale  de  4  «' 

membre  1829. 
Ordonnsuice  royale  da  3i  ■» 

i83i. 


Ordonnance  royale  do  si  jn- 
wer  i83a,  loi  spéciale  <i« 
9  jaillet  r836 ,  et  ki  ^ 
finances  de  rezerdce  ill; 


Tableau  B.  SERVICE  DES  PONTS-ET-CHAUSSÉES 

Tableau  comparatif  des  Recetles^et  des  Paiemens  effectués  sur  produits  de  àm 


TRAVAUX 

aux  dépensns  desquels  les  produits 

sont  affectas. 


Navigation  de  la  Garoope  (ordonnaDce  royale 

du  9  septembre  1899) 

Bawia  de  la  Sèvre-Niorlaise  et  port  de  Marans 

'.ordonnance  du  10  féTrier  i83o) 

NaTÎgation  de  TAllIer  (ordonnance  du  4  arril 

iSH;  . , 

Port  de  Boulogne  (ordonnance  du  18  février, 

loi  du  98  juin  1899} 1 

Port  du  Hatre  (loi  du  98  juin  1899} 

Port  de  Fécamp'fordonnanoe  du  4  novembre 

1S99) 9 • 

Port  et  quais  de  Rouen  (  loi  du  9i  mara  i^83i). 
Port  de  Bordeaux  (ordoHinancedu  94  janvier 

1839)  


RECETTES  RÉALISÉES  PENDANT  LES  EXBKCICES 

i833. 


1829. 


fr.   c. 

36,48a  74 


33,991  46 
98,955  96 


168.735  16 


i83o. 


fr.   c. 
i36,o59  43 


99,1 54  3i 


34,438  49 
457,058  16 

8,169  <» 


657,87a  33 


i83i. 


fr.   «. 
il3,o8o  49 

99.735  8a 

35,044  11 

3o,655  3i 
399,954  06 

4*096  10 
491899  99 


585,317  o4 


i83a. 


fr,  c. 
139, i5i  74 

97,869  94 

54.  146  5o 

31,578  58 
496,  910  96 

6.634  4? 
67,9»9  4i 

95,963  o3 
918,774  63 


ft.' 

lîi.esi^ 
-6,755  j-t, 

437,440.06  4i5u9«"i 

70,541  ï>  ^''  ^  I 
94.1B7  47_«^= 
864,845  07  8î''»8^  '' 


iti; 


LOUIS- PHILIPPE  !•%  —   a8  OCTOB&E   ltt36.  4?! 

rEAVAUX  sua  FEODUITS  de  DEOITft  SPiGlALISB»). 

Téciaux  €utx  dépenses  résultant  de  Uwhmuc  d'achèi^ement  ou  d*€unéHorations 
9calùés, 


tS  ans  (à  partir  da  i«»  octobre  1^39 
jaiqa*au  i***  octobre  |854). 

is  anr(da.  i"  avril  i83o  an  i"  arrîl 
i84a). 

".  •     • 

18  aBf  {du  1^'  avril  ]83i  an  i*^  avril 
1849). 

Josqu'à  r époque  du  remboartement  de 
rcmpranl  autorité  par  k  loi  do  3o  y$ia 
i835. 

losqali  répoqoe  da  remboonemeat  de 
rempront  coqtract^  pour  les  dépenses. 

4  ans  ans  <da  ï**' janvier  i83o  an  1^' jan- 
vier 18  34). 

i4  ans  (da  i^'  avril  t83i  an  i^*^  avril 
1845). 


4  ans  (du  i**"  janvier  i83a  aa  1*'  jan- 
vier i836,  années  i836  et  183;). 


Les  reeetles  du  droH,  «inti  qpu  les  dépenses  amxqueUes  U  iuàt 
effeelé ,  put  cessé  «pour  le  port  de  Fécanap ,  peaduit  le  cono  de 
1833. 
t  L'affectation  du  droit  de  j^age  aux  dépenses  d'amélioration  du  port 
de  Bordeaux  ayant  atteint  le  terme  de  sa  durée ,  d'abord  fixée  par 
Tord^nuilDee  tt^yale  ^u  s4  jenrier  i8Ss  M  1^  j*»^***  1^^^  >  ^ 
loi  spéciale  du  9  juillet  i896  9,  autorisé  ta  ci^ntmuatSon  de  eetle 
affectation  pendant  rannèe  18S6 ,  et  elle  a  en  même  te^ps  ouvert 
eu  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de  9^,000  tf.  qui  lui  a 
été  également  accordé  pour  i'csercice  i837  par  la  loi  de  fimmcea 
de  ce  dernier  exercice. 


[travaux  bue  PEOBUITS  DE  I^ROITS  tPÂClALISÀf). 

fécialisés,  pendant  les  exercices  1829  à  «834»  ^'  sUt^tion  à  la  çlètwe  4c  cet  exercice. 


.tr.    c. 

7i6,i»7  54 

148,219  49 
115,384  93 

170,116  45 
i>»8,4ia  a( 

aG,6ii  sa 
I58,a39  66 

174,813 


PAIBMBHS 


1829. 


i83o. 


433 6,8a 6  37 


fr.   c. 
158,838  66 


68,634  s5 
516,017  is 

8,169  01 


EFFECTUÉS  PEMBART  LIÇÇ  EX^LCICES 


i83i. 


fr.  c. 
96.9fi  93 


8,000  00 

35,304  67 
32s,954  06 

4,os6  10 
49.8SS  SI 


l83a. 


fr.  c. 

Ui*667  10 

(4,000  00 

56, 00e  oe 

«8.989  83 
400,000  00 

6.634  47 
67,910  41 

95,a63  o3 


i833. 


179.890  00 

80,366  95 

19.000  00 

31.737  6a 
375,0^  09 

7,68s  64 
70,341  11 

94,167  47 1 


1834. 


fr.  c. 
169,97a  SI 

Ss,863  79 

84,Q?5  87 

»i,fise  08 

5oQ,o8i  00. 

(3)  ^ 

70,  l56  9a 
85,393  »5 


761,559  o4]5io,4i7  98  790, 4i3  84  858,176  771964,951  so 


P01f|>S 
restant  disponibles 

sur 

les  exercices  i834 
et  antérieurs. 


fc.   c. 

706,679  90 

ia7,s8o  7s 

170,116  45 
.s,i34,q5s  18, 

a6,fii  sa 
s58,s99  66 

S74,.8|3  83 


5,88£,5i7  83 


fr.  e« 

8,447  «4 

sei988  77 

47»5ii  06 

■ 
74t36p  wj 


l5i,3o7  64 


(i)  y  compris  1,800^00*  imputés  sur  l'exercice  i834  li  litre  de  dépenses  d  exercices  cloi. 

(a) . '.    aoa  88  imputas  li  titre    }    sur  l'exercice  |834.  .........  iiV48    (    ^oa*8 

d'exercices  clos,  savoir:  f    sur  rexerciee   18^6.  .........     86  40    J  , 

(3)  I     81  00  impute's  comiwe  ci -dessus  sur  l'exercice  i836.  ^ 


LOUrS  PBILIPPB   i».   —    11  ,    18  OCTOBRE,    l5  MOVBHBRK    l836. 

i836.  —  OrdoQ-         N08  ministres  do  la  justice  et  des  cultes, 


47» 

att    OCTOBBB=I7    MOTKXBBB 

nance  da  Roi  porlut  conToeation  da  conteil 
geoéral  da  département  des  Côtet-da-Nord. 
(IX,  BoU.  GDLXTU,  n*  6,571.) 

IiOids*PhiIipFMB,etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  de  rintérieiir;  vq 
les, articles  8  et  li  de  laloi  du  as  juin  i833;. 
considérant  que  le  partage,  en  trois  séries, 
des  cantons  et  circonscriptions  de  cantons, 
pour  le  renouTcttement  des  membres  du  con* 
seil  {général  du  département  des  Gôtes-du- 
Nord,  n*a  pas  été  opéré  conformément  au  ta-  • 
bleau  annexé  à  la  loi  du  aa  juin  x833,  etc. 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  départe- 
ment des  Côtes*du-Nord  est  couToqué  pour 
le  91  novembre  prochain,  à  T^et  de  procé- 
der à  une  nouveUe  division ,  en  trois  séries, 
des  cantons  ou  circonscriptions  électorales, 
pour  le  renouvellement  de  ses  membres. 

a.  Cette  session  extraordinaire,   dans  la- 
quelle le  conseil  ne  devra  s'occuper  d'aucun  . 
objet  étranger  à  celui  de  )a  convocatioB»  Aura 
une  durée  de  trois  jours  au  plus. 

3.  Notre  mi|iistre  de  Fintérieur  (BI.de 
Gasparin)  est  chargé,  etc. 


'28  0CT0BBB=ai7  HoYKMBBB  i836.  — Ordon- 
nance da  Roi  qui  fixe  le  traitement  da  fmef&pr 
da  tribunal  de  commerce  de  Roanne  (Loire). 
(IX.BuIl.CDLXVII,  n»  6,57a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  634  du  Code 
de  conunerce,  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
27  juin  1800  (8  messidor  an  8),  et  le  décret 
du  a 3  février  181  c;  vu  non  ordonnances  en 
date  des  6  mai  1 835  et  i«' septembre  x836, 
portant  créaiipo  d'un  tribunal  de  commerce 
a  Roaone,  département  de  la  Loire,  et  no- 
mi  uatibn  du  greffier;  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  U  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  I*' .  Le  traitement  du  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  établi  à  Roanne ,  dépar- 
lament  de  la  Loire,  est  fixé  à  la  somme  de 
huit  cents  francs. 

Il  jouira  en  outre  des. droits  et  émolumens. 
casuels  accordés  aux  greffier  des  tribunaux 
de  commerce  par  les  lois  et  réglemens. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 
et  notre  ministre  des  finances  (JilM.  Persil 
et  Duchàtel),  sont  diargés,  etc. 


i5  =  a5  MOVBHBBB  1 83 $.'— Ordonnance  da 
Roi  portant  convocation  de  la  Chambre  âes 
pairs  et  de  la  Chambre  dei  dëput^s.  (IX,  .BoU. 
CpLXVUI,n'»  6,577.) 

Louis-Philippe»  etc. 

JjA  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des 
députés  sont  convoquées  pour  le  mardi  27 
décembre  i836. 


et  de  l'intérieur  (MM.  Persil  et  de  Gasparin), 
sont  chaînés,  etc. 

11^  OCTOBBB  =:  b5  botbhbbe  i836.  — -  Ordon- 
nance da  Roi  portant  approbation  des  rëgle- 

.  ment  et  tarif»  de  pilolagr arrêtés  ;  les  a8  mars 
i835  et  16  septembre  i836,  par  le  conseil 
d'administration  de  la  marine  sëant  au  chef- 
lièa  da  dnqoième  arrondissement  mnritiiae. 
(IX ,  Bail.  CDLXYIU,  n«  6,578.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au-  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  1<H  du  x5 
août  179a  sur  le  pilotage;  vu  les  articles  41 
et  4a  du  décret  du  la  décembre  x8o6,  por- 
tant règlement  sur  le  service  des  pilotes  lama- 
neurs,  etc. 

Art.'  I*'.  Les  réglemens  et  tarife  de  pilo- 
tage arrêtés,  les  a8  mars  x835  et  x6  sep- 
tembre i836,  par  le  conseil  d'administration 
de  la  marine  séant  au  chef-lieu  du  cinquième 
arrondissement  maritime ,  poUr  les  ports  de 
Marseille,  Arles,  Cette,  la  Nouvelle,  Agde, 
Port-Yendres,  Ajaccio,  Bastia  et  Sidnt- 
Florent,  sont  approuvés. 

Lesdits  règlement  et  tarife  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur  jusc|a'à  ce  qu'ib 
aient  été  légalement  renouvelés;  et  il  sera 
proeédé  à  leur  révision  dans  l'année  xS^i, 
a  moins  que  des  circonstances  extraordinaires 
ne  ^rendent  nécessaire  de  devancer  cette 
époque. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  (M. 
Eosamel)  est  chargé,  etc. 


Ré^ement  sur  le  service 'du  pilotage  dans  les  ports 
du  cinquième  arrondissement  maritime. 

Le  service  da  pilotage  dans  les  ports  de  Har- 
seiiles,  Arles,  Cette,  Agde,  la  Nouvelle  ,  Port- 
Vcndrel',  Ajaccio,  Bastia  et  Saint-Florent,  seia 
réglé  ainsi  qa'ii  sait  : 

TiTM'V^PorideTtfdrseille. 

Art.  1^'.  Le  nombre  des  pilotes  de  Marseille 
est  fixé  à  trente-deax  ,  et  celai  des  «spîrans  pi-* 
lotes  \  bail. 

a.  Les  bâtimens  français  de  quatre-vingts  ton- 
neaux et  au-dessus  paieront  on  droit  de  pilotage 
de  quinàe  cjentimes  par  tonneau  k  Tentrée,  et  de 
dix  centimes  par  tonneau  à  là  sortie,  ht»  allèges 
d*Arles ,  quel  que  soit  leur  tonnage  ,  sont  ez- 
cepte'es  de  cette  disposition  et  affranchies  da  droit. 

Lt$  hâtimens  étrangers  de  qaatre-vingls  too- 
neaox  et  au>dessus ,  sauf  les  exceptions  portées 
aux  arUcles  129  et  i3o  du  prêtent  régle|neB^ 
paieront  trente-cinq  centimes  par  tonneau  à 
rentrée  et  vingt  centimes  par  tonneau  k  la  sortie. 

3.  Un  bâtiment  qui,  après  sa  première  sortie, 
rentrerait  dans  le  port.,  forcé  par  la  tempête  o« 
par  tout  autre  accident  fortuit ,  ne  devra  pas  de 
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droit  pour  la  sitftond^  sortie  ;  maïs  il  sera  tenu 
de  payer  la  moitié  du  droit,  en  cas  d*ime  Iroi' 
sièœe  sortie ,  tant  )^  cette  sortie  qa*à  la  troisième 
rentrée ,  et  saccessirement  poar  les  antres. 

4.  Les  irais  de  pilotage  des  bâtimens  de 
guerre,  à  Tenlrée  on  à  la  sortie  dn  port  ou  da 
mouillage  de  la  rade ,  sont -fixés  ainsi  qa*il  #nit  i 

Bdiùnens  fm^çais.  , 

Taisseanx  de  ligne»  Sofit. ;  (régates  1  40.^'** 
bâtimens  légers,  36  fr. 

B&timens  des  puissances  étrangères,  sauf  les 
exceptions  portées  anx  articles  129  et  iSo  da 
préscsnt  règlement. 

Yaisseanx  de  ligne ,  60  fr.;  frégates,  5o  fr.; 
bâtimens  légers  ,.  45  fr. 

5.  Au  moyen  de  ce  droit ,  les  pilotes  lama- 
nears  seront  tenus  d'avoir  constamment  douze 
bateaux  au  moins  armés  pour  lé  service  du  pi- 
lotige. 

Chacun  de  ces  bateaux  ser*  équipé  de  sept 
personnes  en  tout,  et,  «utant  que  possible,  il  y 
aura  dans  ce  nombre  au  moins  trois  pilotes  ^ 
un  aspirant  pilote. 

6.  Lesdits  bateaux  seront  jonrAellement  sta- 
tionnés sur  les  points  ci-après,  saroir: 

Un  à  Carri ,  un  )i  Bouc ,  deux  au  cap  Cavanx , 
deux  à  Riou  ou  Maïre  ;  lef  antres  )i  l'entrée  du 
port,  pour  la  sortie  des  navires  on  pour  la  con- 
duite de  ceux  venant  de  Pomègue  )i  Marseille , 
ou  enfin  pour  donner  assistance ,  en  cas  de  be- 
soin, anx  bateaux  stat^'onnis  aux  points  ci-dessus. 

7.  Il  y  aura  deux  lignes  d'opérations  pour  le 
service  du  lamanage. 

La  première  est  fixée  ^  partir  de  Riou ,  pas- 
sant par  Pianier  et  aboutissant  à  (^arri; 

Là  secon A  à  partif  de  Tîle  de  Maire ,  pas- 
sant par  lé  cap  Caraux,  l'île  de  Pomègue  et 
aboutissant  au  cap  Méjean. 

8.  Le  droit  établi  par  les  articles  a  et  4  <tf* 
acquis  en  entier,  lorsqU^utf  bâtiment  sera  abordé 
par  les  pilotes  lamaneurs  en  dehors  de  la  pre- 
mière ligne  établie  par  l'article  7. 

Il  sera  réduit  aux  trois  quarts,  lorsqu'un  bÂti- 
ment  ne  sera  abordé  qu'entre  la  première  et  la 
deuxième  ligne  établies  par  le  même  article. 

Il  ne  sera  que  de  la  moitié  ,  lorsque  le  navire 
n'aura  été  abordé  qu'entre  U  deuxième  ligne  et. 
le  port. 

9.  Tout  bâtiment  qui  ne  proviendra  pas  du 
port  de  Marseille ,  ou  qui  ne  sera  pas  destiné 
pour  ledit  port  ^  et  qui  entrera  à  Bouc ,  paiera 
le  pilotage ,  à  l'entrée  et  V  la  sortie ,  suivant  le 
tarif  de  Marseille  ;  le  droit  d'entrée  sera  entier 
comme  sur  la  première  ligne. 
.  Tout  bâtiment  destiné  pour  Marseille  qui  re- 
lâchera à  Bouc  y  paiera  le  droit  en  entier,  tant 
à  Tentre'e  qu'à  la  sortie ,  et  ne  sera  assnjéti  qu'au 
demi-droit  à  l'entrée  et  à  |a  sortie  de  Marseille. 

Et  réciproquement,  tout  navire  qui  relâchera 
\  Bouc  paiera  le  droit  en  entier  à  la  sortie  de 
Marseille ,  et  le  demi-droit  seulement  à  Tenlrée 
et  3i  la  sortie  de  Bouc ,  le  tout  d'après  le  tarif 
de  Marseille.  . 
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10.  En  cas- de  tempête,  lorsqu'un  navire  sera 
abordé  par  un  bateau  pilote  de  telle  sorte  qu'il 
puisse  au  moins  être  dirigé  par  loi  à  la  voix  et  k 
quelque  point  de  la  rade  que  ce  soit ,  le  droit 
de  pilotage  sera,  payé  double  de  celui  fixé  pour 
la  première  ligne. 

Dans  le  cas  oii  le  navire  ne  pourra  être 
abmrdé,  il  ne  sera  dû  aucun  droit  au  pilote» 
quelque  effort  que  celui-ci  ait  fait  pour  y  par- 
venir. 

Le  cas  de  tempête  sera  constaté  par  le  capi- 
taine du  port,  assisté  d'un  prud'homme  pêcheur 
à  son  choix  et  d'un  capitaine  au  long  cours  dé- 
dgné  par  lé  président  du  tribunal  de  commerce. 

11.  Tout  capitaine  abordant  la  cdte  en  dehors 
des  lignes  établies  par  l'article  7  aura  la  faculté 
de  prendre  à  %t%  frais  un  marin  pêcheur  classé , 
pour  le  conduire  jusqu'Ma  rencontre  d'un  pilote 
lamaneur  en  station  sur  lesdites  lignes.  Dès  que 
cette  rencontre  aura  lieu ,  le  pêcheur  cessera 
tout  service. 

la.  Tout  capitaine  qui,  en  arrivant  de  nuit 
sur  la  première  ligne,  négligera  d'indiquer  sa 

Î présence  dans  le  golfe,  par  le  placement  d'un 
eu  au  mât  de  misaine ,  et  'pendant  le  jour  par 
un  pavillon  au  même  mât  (ces  signaux  «  tant  de 
jour  que  de  nuit,  appuyés  d'un  ou  de  plusieurs 
coups  de  canon ,  s'il  en  a) ,  paiera  un  quart  en 
sus  dn  droit  de  pilotage  dû  )i  la  première  ligne. 

i3.  Tout  bateau  pilote  qui  se  dirigera  snr  un 
navire  pour  le  piloter  sera  tenu  de  hisser  et  d'a- 
mener Il  plusieurs  reprises  son  pavillon  pendant 
le  jour  et  un  feu  pendant  la  nuit ,  pour  indiquer 
audit  navire  qu'il  cherche  à  l'aborder. 

14.  Toi^t  capitaine  qui ,  apercevant  un  bateau 
pilote  manmnvrant  pour  l'aborder,  ne  diminuera 
pas  de  voiles  ou  augmentera  sa  voilure  pour  évi- 
ter le  pilotage  des  lignes  extérieures ,  sera  tenu 
de  peyer  le  droit  de  j^ilotagede  la  première  ligne. 

i5.  Tout  navire  qui  aura  atteint  la  seconde 
ligne,  après  avoir  rempli  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  l'article  la  du  présent  r^le- 
ment,  et  qui  n'aura  pas.ëté  aUbrdé  par  un  pi- 
lote lamaneur,  pourra  prendre  ]k  son  bord  un  pa- 
tron pêcheur  on  conducteur  de  bafeau  de  pê- 
che français,  pour  le  piloter  jusqu'au  port.  Dans 
ce  cas,  le  pilotage  sera  acquis  li  celui-ci. 

Si  un  pilote  lamaneur  se  présente,  il  rempla- 
cera de  dr<Ht  le  pêcheur  ;  mais  le  montant  de  la 
taxe  que  le  pilote  sera  dans  le  cas  de  réclamer 
sera  partagé  par  moitié  entre  lui  et  le  pêcheur. 

S'il  y.a  concours  pour  aborder  le  navire  entre 
un  patron  ou  conducteur  de  bateau  de  pêche 
français  et  un  pilote  lamaneur,  le  pêcheur  se 
retirera  sans  avoir  rien  )i  réclamer  dn  pilote ,'  lors 
même  que  celui-^i  ne  serait  pas  arrivé  le  pre- 
mier. 

1 6.  Tout  bâtiment  au-dessous  de  quatre-vingts 
tonneaux,,  qui  aura  employé  le  service  d'un  pi- 
lote-lamaneur  OU' qui  l'aura  réclamé,  soit  ver- 
balement ,  suit  par  signal ,  sera  tenu  d'acquitter 
le  droi^de  pilotage ,  suivant  la  distance  on  il 
aura  été  abordé.  , 

17.  Soit  que  le  pilote  aborde  un  bâtiment,  soit 
qu'il  monte  à  bord,  il  aura  soin  de  faire  cons- 
tater, par  un  certificat  du  capitaine ,  le  "poiiit  de 
distance  où  il  aura  abordé. 
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Loriqae  le  pilote  pourra  mooler  )i  bord,  il 
«era  leou  dVoîr  un   livret  particulier,  qo  il 

I»réientera  au  capitaine,  pour  que. celuî-d  signe 
a  déclaration  qui  conitatera  le  lieu, où  il  aura 
été  aborde. 

S!  le  capitaine  t'y  refuse,  le  pilole  indiquera 
lui-même  sur  son  livret  lé  lieu  o^  il  aura  abordé 
le  navire  et  le  refus  du  capilaine.  S'il  y  a  con- 
testation ,  il  en  sera  retiré  au  capitaine  du  port. 

Tout  capitaine  qui  aura  à  réclamer  auprès  du 
capitaine  da  port,  relativement  au  pilotage ,  de- 
vra faire  son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heurea 
de  son  arrivée ,  s'il  est  en  libre  pratique ,  et  dans 
les  quarante-huit  heures,  s'il  est  en  quaranr 
toine.  Ces  délais  expirés,  la  déclamation  ne  sera 
pas.  reçue. 

18.  Tout  capiuiné  qui,  ayant  refusé  de  pren- 
dre un  pilote ,  lui  fera  jine  fausse  déclaration  et 
refusera  de  lui  donner  son  nom ,  celui  de  ton 
navire,  son  tonnage,  sa  provenance  et. sa  desti- 


LOUIS-PBILIPPB   l«^   —    II   OCTOBRE   l836. 

mis  au  pilotage ,  son  tonnige ,  le  nom  da  j^lole 
qui  l'aura  piloté ,  et  là  dislance  ^  laquelle  il  aura 
été  abordé. 

aS.  Les  droits  de  pilotage  seront  ac^iUés 
entre  les  mains  du  pilote  major,  <|ui  tiendra  un 
compte  ouvert  )i  chaque  bateau  pilote. 

Les  registres  tenus  par  le  pilote-major  seront 
cotés  et  paraphés  par  le  président  du  tra»«nalde 
commerce. 

Les  fonctions  du  pilote-major  l'empêchant 
d'exercer  lui-même  le  pilotage ,  il  recevra  va 
traitement  qui  sera  fixé  par  la  commission  admi- 
nistrative mentionnée  en  Tartlcle  3o ,  et  dont  le 
montant  sera  prélevé  sur  le  produit  des  dro^  é» 
pilotage.  ,       V    ■»     L 

Il  sera  tenu  d'avoir  sur  le  quai,  près  1  enibou- 

inmtt  An  nort .  un  bureau  .  uni  sera  appelé  M- 


chure  du  port ,  un  bureau  ,  qui  sera  appelé 
9Kim  dapuotage^  et  dans  un  magasin  y  aUenaat 
seront  déposés  les  voiles,  agrès  cl  apparaux  des 
bateaux  pilotes.  Les  frai#  de  bureau  et  tous  autre» 

, .   «'.;       •       .     j    1  «^        menus  frais  que  la  comptabilité  pourra  exiger 

naUon,  paiera  le  pilotage  entier  de  la  première  ^^  ^  ^        ^^  pllote-msjor. 

tion  pour  entrer  dans  le  port  sans  ordre  supé- 
rieur, ou  sans  y  avoir  été  forcé  par  des  raisoM 
majeures,  dont  il  aura  )i  justifier,  il  sera  procééi 
contre  le  pilote  delinquaifl,  et  sur  le  compte  renda 
parle  pilote-major,  conformément  )il'nrticle  i4  et 
au  deuxième  paragraphe  de  l'arUde  5o  du  dé- 
cret du  la  décembre  1806. 
,  ou  n  .«r.  c«  *7.  Il  sera  exercé  une  f  •"'^J**  ^' PJ" 

abordé:  si,  au  contraire,  aucun  autre  navire  n'ert      cent  sur  les  salaires,  **°!,*;^P";"R~^^ 
en  vue,  le  bateau  pilote  sera  tenu  dejconvoyer  te      augmentation ,  payes  aux  P^/.^^^f^^^j'J.^^,* 


aura  été  offert. 

19.  Lorsqu'un  navire  sujet  )i  contumace  sera 
abordé  pair  un  bateau  pilote,  et  que  le  capitaine, 
sous  prétexte  de  quarantaine,  refusera  de  pren- 
dre un  pilote  à  bord;  si  d'autres  navires  se  mo^ 
trent  au  large,  le  bateau  éUnt  obligé,  par  ce 
refus,  d'aller  au-devant  desdits  navires,  le  capi- 
taine qui  aura  refusé  n'en  devra  pas  moins  le 
pilotage,  au  taux  de  la  ligne  ob  il  aura   été 


navire  refàsani  jusqu'à  sa  destination  de  quaran- 
taine. 

Dans  l'un  et  dans  Tantre  cas ,  le  pilote  ins- 
crira sur  son  journal  de  bord ,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  17 ,  la  désîgna|ion  du  lieu  ott  il  aura 
abordé  le  navire. 

ao.  Dans  le  cas  001  il  y  aura  lieu  de  payer  la 
conduite  d'aller  et  de  retour  aux  pilotes  qui  au- 
ront été  emplqyés  par  les  bâtimens  de  commerce, 
elle  sera  de  deux  iraflcs  par  myriamètre: 

21.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  l'apoli- 
cation  de  l'article  45  du  décret  du  12  décemVe 
1806  ,  il  sera  payé  trois  franc^  par  jbur  à  chaque 
homme  qui  sera  dans  le  bateau  pilote,  et  la 
même  somme  pour  le  bateau,  également  par  jour. 

aa.  Un  ancien  pilote,  pris  dans  le  nombre 
fixé  par  l'article  i***  et  choisi  par  le  commissaire 


U  sorUe  des  bâtim^ns;  cette  retenue  malaiU 
par  te  pÛote-major,  qui  la  versera  ,  tous  les  mais, 
dans  la  caisse  établie  à  cet  effet. 

a8.  Le  monUnt  de  ces  retenues  est  destinU 
être  distribué  en  secours  aux  veuves  et  orphebas 
en  bas  âge  des  pilotes,  principalement  de  ceax 

S  ai  auront  péri  dans  l'exercice  de  leurs  fonç- 
ons, et  aux  pilotés  qui  se  trouveraient  dans  le 
besoin ,  i  raison  de  leur  âge  avancé ,  de  lee» 
blessures  ou  infirmités. 

ag.  Les  dbposîtion&do  précédent  article  seroal 
applicables  aux  patrons  des  bateaux  du  pilejap 
elà  leurs  familles,  quand  lesdiU  patrons  nat- 
ront  pas  quitté  volontairement  le  service  ,  et  qa  tf 
«era  justifié  de  leur  ancienneté  et  de  leurs  lalt- 
milés  par  des  pièces  authentiques. 

3o  La  caisse  de  retenue  sera  administrée  psi 


de  la  marine  chef  du  service,  remplira  les  fonc-  «ne  commission  composée  du  comimMaire Je  U 

tions  de  pilote-major.  Il  sera  chargé  du  pi»in-  marine  chef  do  service,  du  ^*P»»«°*J^  P«^ 

tien  du  bon  ordre  ,  veillera  ii  ce  que  les  pilotes  trois  négocians  nommés  par  ^\^}^^fl^. 

fassent  exactement  leur  devoir,  le? commandera  merce,  dont  un  sera  renouveré  «haq"  ann^ 

toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu,  soit  pour   le  d'un  ancien  capitaine  mann ,  <***;£»*  P*.^"^ 

bestin  des  bAtimens  de  guerre,  soit  pour  celui  bunal  de  commerce,  et  ^ ."" ^'i°*«  f ^"' J^ 

des  bilîmens  de  commerce  ;  il  agira  sous  l'auto-  corps.  Le  capitaine  et  le  pilote  seront  renouvew 

rite  du  ^capitaine  du  port  et  lui  rendra,  ainsi  tous  les  trois  ans.  „«;-,■■« 

qu'au  comSiissaire  deîa  marine,  tous  les  comp-      ^  3i.  La  commission  %'^;^ll\Z^^^^JT^ 
tes  nécessaires  sur  l'inconduite  des  pilote. ,  Mr      fois  par  mois  ;  elle  surveillera  la  comptabiblé 
inexactitude ,  leurs  manquemens  et  Uurs  fautes ,      pilote  major  et  *"«^*J V",™..' 


et  généralement  sur  tous  les  faits  intéressant  le 
pilotage. 

a3.  Les  pilotes  seront  tenus  d^obéir  au  pilotè- 
roajor,  en  tout  ce  qui  a  rapport  ii  leur  service ,  à 
peine  d'être  punis  selon  la  gravité  des  cas. 

a4.  Le  pilote-major  tiendra  un  registre  cons- 
tatant l'entrée  et  la  sortie  de  tout  bâtiment  sou- 


Elle  accordera  aux  personnes  désignées  <»«« 
les  articles  a8  et  29  les  secours  auxquels  die 
jugera  qu'elles  ont  droit,  en  ayant  égard  tssi  • 
leur  mérite  qu'a  leurs  besoins.  Ces  secours  poai- 
ront  être  accordés  ^  litre  de  pensions  poar  I» 
vie,  ou  jusqu'à  ce  que  l'individu  ait  atleiat  w 
âge  déterminé,  ou  enfin  pour  une  seule  fou 
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L»  commiscioo  aura  loin  de  nuînteoir  ton- 
Jours  lesdépenies  an-dfssons  de  tesrecetiéî,  é£ 
xnanière  à  Ucher  de  fonner  un  fonds  de  rëserre 
pour  les  évènemens  graves  et  imprévus. 

Les  de'chions  de  cette  commission  seront  défi- 
nitives et  exemptes  de  la  sanction  detottte  autorité. 

3a.  les  fonds  des  retenues  seront  déposés  entre 
les  mains  du  trésorier  de  I4  chambre  de  com- 
merce ^  lequel  s'en  chargera  en  recette  et  effec^ 
tuera  sti  paîemens  sur  les  mandais  de  la  com- 
mission administrative. 

5S.  Dans  le  cas  prévu  par  rarficte  i3e  du  pré- 
sent règlement ,  rassemblée  prescrite  parla  loi 
du  i5  août  179a  examinera  s'il  y  a  lieu  d'aog- 
lAenter  le  tarif  porté  aoji  articles  a  et  4;  et,  st 
l'augmentation  est  jugée  indispensable»  elle  U 
proposera  dans  une  délibération  motivée,  ^oi 
sera  sounMse  à  Tenamen  et  à  la  sanclion  prescriu 
par  rarlicle  il  du  décret  du  la  décembre  i8«€. 

TiTRKll.  PaM  dÙries. 

34.  Il  y  aura  au  port  d  Arles  hui^ilotes  la- 
mancurs-baliseurs  et  deux  aspirans  pilotes.  Parmi 
les  pilotes  ,  le  commissaire  de  Tiilscription  mari- 
time nommera  un  patron  et  on  sous-patron  - 
auxquels  les  autres  pilotes  obéiront. 

35.  Les  pilotes  lamaneurs  seront  tenus  devoir 
au  moins  denx  chaloupes  bien  équipées. 

lia  continueront  à  avoir  leurs  cabanes  et  à 
faire  leur  demeure  au  lieu  dit  les  Cabanes  du 
Levant^  \  rcnibouchore  du  Rhône. 

3e.  Le  patron  f>ilete  affichera  chaque  jour,  k 
la  porte  de  sa  cabane,  le  baUetin  de  ia  situation 
des  passes  et  de  la  plaine  ou  avenue  des  passes. 
Il  changera  ce  buHetrn  dans" la  journée',  lorsque 
les  Variations  de  Tembouchure  le  rendront  né- 
cessaire. 

37.  Non-seulement  ia  plaine  (avenue  despasscs) 
sera  bien  signalée  par  les  pilotes,  mais  encore 
leur  patron  devra  y  faire  placer,  lorsque  le  tas 
Vtxi%tT^  au  que  la  demande  en  sera  fjutepar  les 
capitaines ,  un  ou  plusieurs  barcoU  (petites  bar- 
ques),  pour  signaler  le  tirant  d'eau  aux  b&limeas 
qui  viendront  d'Arles ,  comme  à  ceux  venant  de 
la  mer. 

l^i  capitaines  des  bâtioyns  qui  descendront 
la  plaine ,  lorsqu'elle  sera  signalée  par  des  bof^ 
cots ,  seront  soumis  à  une  rétribution  en  faveur 
desçîloles,  savoir:  d'un  franc  pour  les  navires 
de  cinquante  tonneaux  et  au-dcTssus ,  et  de  cin- 
quante centimes  pour  ceux  au-dessous  de  cin- 
qnanle  tonneaux. 

Ce«e  rétributi-on  sera,  a^nsi  qne  les  antres 
droits  de  pîlotsge ,  payée  à  Arles  avant  U  sortie. 

38.  Les  pilotes  s'assureront  du  tirant  d'e|iu  de 
eh^ue  bâtiment,  et  ne  feront  prendre  là  mer 
Qu%  cent  qni  pourront  francliir  la  barre  sans 
danger. 

Lorsqu'ils  iront  aux  embonchures ,  ifs  seront 
dans  lenr  grande  embareation  «t  serfMit  munis 
d  un  compas  de  route. 

39.  Sur  les  ordres  du  pa^on  pilote,  les  plaints 
seront  signalées  de  la  manière  snkanCe  :  les  t>a- 
lises  placées  dans  It^  ligne  de  l'ouest  auront  le 
bouq^el  tourné  à  l'est ,  et  celles  qui  seront  pla. 
cées  dans  la  ligne   de  lest  auront  le   bouquet 
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tourné  à  l'ouest  Si  «a  iiâtiacM  4clM>«é  avait 
laissé  on  haut  fond  dans  le  nili«B ,  «ne  balise  y 
•erait  immédiatement  placée,  ayairt  le  bonqnet 
tourné  du  côté  oiï  les  navires  doivent  passer. 

40.  Lorsque  le  patron  pilote  lamanenr  aura 
sondé  et  croisé,  on  fiiit  sonder  et  croiser  les 
embouchures,  il  signalera  le  passage  par  nae 
bouée ,  lei  deax  lignes  par  des  balises ,  et  le  ti- 
faat  d  éaa  de  k  manière  snivanle  s 

l'a  grande  voile  hiisJe  en  tête  du  mit  de  son 
embarcation  indiquera  un  mètre  22  c/m  d'eau 
(5  pans)  ;  la  même  voile  hissée  successivement , 
laa  m^  d'eau  (i/i  pan),  chaque  fois  qu'elle 
sera  hissée ,  et  enfin ,  si  elle  est  à  moitié  carguée, 
61  m/m  (1/4  de  pan). 

4i.  Le  patron  on  le  sous-patron,  ou,  à  leur 
défaut,  le  plus  ancien  pilote  présent,  rucevra  les 
bâtimens  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  fleuve, 
et  leur  indiquera  I4  route  qn*îU  auront  à  tenir, 
au  moven  d  ua  pavilloq  bleu  qu'il  tiendra  à  la 
main.  Ce  pavillon ,  tourné  à  droite  ou  k  gauche , 
indiquera  d'arriver  ou  de  venir  au  lof,  suivant 
les  amures,  et,  lorsou'il  iefa  droit,  de  faire 
route  sur  l'embarcation.  Le  même  uavillon, 
tourné  successivement  et  avec  vivacité  de  droite 
k  gauche  et  de  gauche,  k  droite  «  indiquera  any 
bâtimens  qui  viendront  du  Rhdne  de  mouiller,  et 
à  ceux  venant  de  la  mer  que  U  passe  est  impra- 
ticable.^ ^ 

4s.  Si  la  mer  était  trop  grosse  pour  faire  sortir 
les  bâtimens,  un  pavillon  bleu  serait  hissé  en  tête 
du  mât  de  l'embarcation  et  I  une  ligne  d'obser* 
vation  ,  qui  sera  placée  à  la  cabane  do  patron  et 
sous-patron  pilotes.  Dans  le  cas  pourtant  ou  la 
passe  serait  praticable  pour  des  bâtimens  calant 
peu  d*éan,  on  laisse  aux  soins  des  p|trons  et 
tons^trons  pilotes  de  fiiire  lea  signaux  conve- 
nables; 

43.  Les  reconnaissancet  des  embouchures  pour 
les  bâtimens  venant  de  la  mer  seront  des  b^ues 
placées  dans  les  endroits  les  plus  convHables ,  et 
di  tête  desquelles  seront  hi$9ii  de  grands  pavil- 
lons bleus.  Ces  pavillons  indiqueront  encore  la 
présence  des  lamaneurs  «011  embouchures  :  his- 
sés à  demi-bigues,  ils  indiqueront  ou  danger 
quelconque  ou  un  changement  de  situation.  Pomt 
de  pavillon ,  impossibililé  absolue  d'«atMr  dans 
la  rivière. 

4^.  Tont  bâtiment  venant  de  la  mer  devra 
«voir  son  pavillon  de  poupé;  et  si  le  capitaine 
veut  consulter  les  lamaneurs,  il  cargnera  la 
grande  voile. 

45.  Les. pilotes  doivent  rester  ^  leur  poste  de- 
puis lé  lever  du  soleil  jusqu'il  son  coucher,  et 
plus  tôt  ou  plus  tard,  si  le  cas  Texige.' 

46.  Lts  balises  et  tout  oe  qui  s'y  rattache  se- 
ront demandées,  par  éërit,  par  le  patron-pilote 
au  trésorier  de  la  caisse  des  balises,  formée, 
av^  l'assentiment  de  l'autorité  locale,  des  coti- 
sations volontaires  des  capitaines. 

Tous  ces  objeta  seront  spécialement  sous  la 
surveillance  dudit  patron,  jet  il  rendra  compte 
chaque  mois  des  consommations  faites. 

Lorsqu'une  des  bjguês  tombera ,  le  patron-pi- 
lotes prendra  de  promptes  mesures  pour  la  faire 
replanter;  )es  hommes  de  renfort  qu'il  emploiera 
^  ce  travail  seront  payés  sur  la  caisse  dcs#Uises. 
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57.  Lef  rétrîbtttîoîn»  mentîoiui^ej  en  l'article 
inÎTant  étant  prélevées,  le  produit  de»  droiU  d« 
pilotage  sera  partagé,  chaque  mois,  par  porUons 
égales  entre  les  huit  pilotes. 

58.  Le  patron  pilote  et  le  sous-patron  rece- 
vront, en  SOS  de  leur  part  au  profil  commun, 
savoir:  le  patron,  demi-part,  et  le sous-palioa , 
dix  fr.  par  mois. 


476 

'  i7.  niera  placé,  par  le  patron,  deux  pilote» 
)i  Tembouchure  la  moins  fréquentée  par  les  bi- 
timens  ;  et  afin  que  ces  deux  hommes  ne  soient 
pas  trop  long-temps  séparé»  de  leurs  chefs ,  il  tu 
fera  remplacer  un  alternativement  tous  le»  quinte 
jours  et  se  fera  rendre  compte  tous  les  jours  de 
cette  passe  et  de  son  avenue. 

48.  Le  patron-pilote  rendra  compte  au  com- 
missaire de  Tinscription  maritime  et  au  maître 
de  port,  de  la  situation  des  passes  et  de  leur» 
avenues,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  nécessité  00 
qu'il  en  sera  requis. 

49.  Aucun  des  pilotes  lamanenr»  ne  pourra 
s*absenter  de  son  poste  sans  en  avoir  reçu  la 
permission  du  patron ,  qui ,  dans  un  cas  d*ur- 
gence,  devra  la  refuser,  et  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourra  l'accorder  à  deux  pilotes  Ik  la  fois. 

50.  Tout  pilote  malade  sera  immédiatement 
remplacé  par  un  des  aspirans  pil<Mes. 

5 1 .  Lorsqu'un  bitimeia  se  trouvera  dans  on 
danger  imminent  et  quil  réclamera  du  secours, 
ainsi  que  l'indique  l'article  ao  du  décret  du 
ia  décembre  1806,  les  pilotes  làmaneur»  iront, 
en  plus  grand  nombre  possible ,  à  bord  de  ce 
bâtiment  pour  lui  donner  tous  les  secours  qnî 
dépendront  d'eux,  et  ne  l'abandonneront  qu'> 
la  dernière  extrémité^ 

52.  Seront  3i  la  charge  des  lamaneurs,  les 
cabanes,  les  embarcation»  et  tout  ce  qui  leur 
est  nécessaire,  excepté  les  balises ,  le  liéçe  pour 
bouées ,  les  pavillons  et  le»  cordages  qui  seront 
à  la  charge  de  la  caisse  dite  de»  bçMses, 

53.  Nul  pilote  ne  pourra ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  négliger  le  service  général 
pour  un  service  particulier,  hOr»  le  ça»  prévu 
par  l'article  5i. 

54.  fl  sera  perça  par  le»  pilote»,  pour  l'entrée 
et  la  sortie  desbâtimens  français,  savoir: 

>'^  classe,  de  a  à  3o  tonneaux,  7  fr.  ao  c; 
a^  classe,  de  3p  à  60  idem ,  7  fr.  65 ;  l^  classe, 
de  €0  à  90  idem ,  B  f)r.  10  c;  4*  classe  «  de  90 
à  lao  idem^  8  fr.  55Sc.;  5*  classe,  de  lao  id^; 
et  au-dessus ,  9  fr. 

'  Tout  navire  qui ,  entrant  dans  le  Rhône  par 
le  canal  de  Languedoc,  ou  par  celui  d'Arles  à 
Bouc ,  sortira  par  Pcmbonchure  du  Rhône ,  du 
oui ,  entrant  par  celte  embouchure ,  sortira  par 
l  on  ou  Pautre  canal ,  sera  sonmi»  à  pajrer  en 
entier  le  droit*  fixé  ci-deMu»,  comme,  le»  bâti- 
mentqui  entrent  et»ortent  par  l'embouchure  du 
fleuve. 

Il  est  accordé  aux  pilotes ,  pour  chaque  bâti- 
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59.  Il  y  aura  h  Cette  treise  pilotes  lamanears 
et  trois  aspirans  pilotes. 

60.  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  est  établi 
ainsi  qu'il  suit,  savoir:  les  b&timen»  firançais  fai- 
sant le  petit  cabotage  paieront,  quel  que  Mit 
leur  tonnage,  ,1 

A  l'entrée,  six  centimes  par  tonneau;  a  U 
sortie ,  quatre  centimes  par  tonneau. 

Les  navires  français  faisant  le  grand  cabotage 
ou  le  long  cours,  paieront,  quel  que  »oît  leur  ton- 

A  l'entrée ,  vingt  centimes  par  tonneau;  à  U 
sortie ,  dix  centimes  par  lonneau. 

Les  bâtîmens  étrangers,  «auf  les  exceptiez 
portée»  aux  articles  129  et  i3o,  paieront,  quel 
que  soit  leur  tonnage  et  le  genre  de  leur  navi- 
gation, .  , 
A  l'entrée ,  trente  centimes  par  tonneau;  a  U 
aortie ,  vingt  centimes  par  tonneau. 
Moyennant  le  paiement  de  ce»  droits ,  les  pi- 
ntes lamaneurs  seront  tenu»  d'anuarer  les  ur 
vire»  dan»  le  ba»»in,  aux  place»  qui  leur  set»»» 
désignée»  par  les  officiers  du  port. 

61.  Les  bâlimens  français,  quel   que  witle 

Fmre  de  leur  navigation,  ne  paieront  rien  poor 
entrée  ni  pour  la  sortie  du  canal.  If  en  sera  de 
même  pour  les  bàtimens  étrangers  de  soixante  ' 
tonneaux  et  au-dessous. 

Les  bàtimens  étrangers  au-de«»u»  de  »oixaBte 
tonneaux ,  autre»  que  ceuxaasimilés  aux  freafan 
par  les. articles  129  et  i3o,  paieront,  savoir: 
ceux  faisant  le  pëUt  cabotage ,  pour  rentrée  et 
la  sortie  du  eau.»! ,  sept  centimes  par  tonncaa, 
jusqu'au  maximum  de  dix  francs;  ceux  faiiaat 
le  grand  cabotage  ou  le  long  cçurs,  Sx  cen- 
times par  tonneau,  ^squ'an  maximum  de  q«in« 
francs. 

fia.  Lorsque  les  pilotes  seront  appelés  par  les 
maîtres  des  navires  pour  changer  les  navires  ea 
les  ancres  de  place,  il  leur  sera  payé,  savoir; 
bâtiment  français,   quatre  franct; 
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méat  ou  r.d.«  r.n5«,.<.  »»  «»»»••  d.  MPt  Fo"  "..•  'T-?'.^»*  «ifl^  «e»5« 
franc. ,  indé»«nd..Z^t  d^  elle  ,.«  le  biJ-  Jfo«r  un  bil.m»t  «^'>  .•»»\^».  "^*~ 
meni  renMiquur  *an  à  p»tt  d'.Jr».  le  torif      portée.  «.  «Uc|e,  i»,  .1  lîo ,  «x  Br«M«. 


t remorqueur  aura  à  payer  aaprèi 

ci-dessus.  Cette  disposition  ne  concerne  pas  les 
b&tiraens  de  mer,  qui  ont  à  leur  traîne,  soit 
dans  une  barque,  soit  en  radeau,  le  complé- 
ment de  leur  chargement. 

55.  Les  pilotes  percevront,  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  bàtimens  {étrangers ,  la  moitié  en  su» 
des  sommes  portée»  au  précédent  article ,  »auf 
le»  excepUon»  portées  aux  articles  139  et  i3o  du 
présent  règlement. 

5Q.  Si  le  mauvais  temp»  oblige  un  pilote  1 
passer  la  nuit  à  bord  d'un  bâtiment ,  il  lui  sera 
payé^roîs  francs  par  nuit,  et  autant  pour  la 
chjiff^e ,  quand  le  capitaine  l'aura  demandée. 


63.  Les  bàtimens  qui ,  étant  sorti»  du  port, 
seront  forcés  d'y  rentrer  par  la  tempête  «u  P« 
tout  autre  accident  fortuit,  paieront  aux  piIoW 
leur  rentrée,  sans  être  tenus  au  paiement  de 
leur  seconde  sortie. 

.  64.  Tonte»  les  foi»  qu'il  y  aura  lien  à  Tappli- 
caHon  de  l'article  45  du  décret  du  la  décembre 
1806,  il  sera  alloué  à  chaque  homme,  satoif: 
Pour  «ne  nnit^  6  fr.;  pour  une  i/a  nniij» 
une  journée,  3  fr.  ;  pour  une  i/a  journée,  a  "• 
Les  embarcations  auront  droit  aux  mémei 
allocaliofls. 
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Dans  les  arconiUnces  extraordinairet ,  et  poar 
les  «Tartes  faites  aux  embarcations,  il  sera  ac- 
•ord^  aaz  uns  et  aux  autres  une  grati6calion  )i 
r«imable ,  qai ,  en  cas  de  contestation ,  sera  ré- 
glée par  le  tribunal  de  commerce. 

€5.  Les  pilotes aarontfoujoqrs  nn  grelin  dans 
lenr  chaloope  de  secoors.,  pour  être  prêts  \  le 
porter  à  tons  les  bâtimens  qui  pourraient  en 
avoir  besoin*  €es  grelins  étant  à  la  charge  des 
pilotes ,  il  leur  sera  payé  en  indemnité  nn  firanc 
pour  chaque  natrire  français,  et  nn  franc  cin- 
quante centimes  pour  chaque  navire  étranger, 
sauf  lés  exceptions  portées  aux  articles  lag  et  »3o. 
"66.  Lorsque  les  bâtimens  seront  en  vue,  et 
que  le  temps  ne  permettra  pas  aux  pilotes  de 
sortir  pour  aller  ^  leur  rencontre  ,  ils  devront  se 
tenir  i  TooTert  des  passes  et  anui  près  des  bri- 
•ans  que  possible,  avec  une  (on  deui  grosses 
nacelles,  afin  de  diriger  par  des  signaux  et  à  U 
voix  la  manœuvre  des  bitimens.  Dans  ce  cas,  le 
droit  du  pilotage  leur  sera  acquis  en  entier. 
Tous  les  pilotes  seront  à  lenr  poste,  et  prêts  li 
porter  des  secours  avec  leurs  chaloupes  aux  bâti- 
mens qui  se  trouveraient  à  leur  portée  et  en 
danger. 

67.  Les  piiotes  seront  tenus  d*avnir  constam- 
ment quatre  embarcations  convenablement  ar- 
mées et  équipées  pour  assurer  leur  service,  sa- 
voir: un  bateau  ponté  de  quinze  à  vingt  ton- 
neaux ,  en  état  de  tenir  la  mef  comme  les  meil- 
leurs bateaux  de  pêche,  une  chaloupe  de  secours 
et  deux  grandes  nacelles.  S'ils^  négligeaient  de 
tenir  en  bon  état  ces  embarcations  et  le  grelin , 
il  leur  serait  fait  une  retenue  sur  leur  salaire 
pour  y  pourvoir. 

fiS.  Il  y  aura  trois  lignes  d*opérâtion  pçur  le 
service  du  lamanage. 

La  i'*  est  fixée  ii  deux  lieues  du  port  ; 

La  a*,  à  nne  lieue  du  port; 

Et  la  3^,  entre  la  a^  ligne  et  les  jetées  dfevant 
le  port. 

Le  droit  de  pilotage  établi, par  l'article  60  lenr 
sera  acquis  en  entier  lorsqu'un  bâtiment  sere 
abordé  par  les  pilotée  lamanenrs  sur  la  première 
ligne  ;  il  sera  i^du|t  aux  trois  quarts  lorsqu'un 
bâtiment  ne  sera  abordé  qu'entre  la  première  et 
la  seconde  ligne;  il  ne  sera  que  de  la  moitié 
lorsqu*un  bâtiment  ne  sera  abordé  qu'entre  la 
seconde  ligne  et  le  port. 

69.  Les  pilotes  rapporteront  des  certificats  des 
capitaines ,  constatant  la  distance  à  laquelle  les 
navires  auront  été  abordés  par  eux.  Cette  dis- 
tance sera  déterminée,  pour  les  bâtimens  venant 
du  large ,  par  la  sonde  ou  par  le  loch  pour  l'es- 
time du  chemin  jnsqu^au  port,  selon  que  le 
temps  permettra  d'employer  l'un  ou  l'antre  moyen; 
et  pour  ceux  longeant  la  côte,  par  l'estime  et  les 
relèvemens. 

Dans  le  cas  de  contestation  entre  les  capitai- 
nes et  les  pilotes ,  relativement  aux  distances,  on 
recourra  à  la  décision  du  lieutenant  du  port 

70.  Tout  capitaine  qui  se  présentera  pour  en- 
trer dans  le  port ,  sort  par  destination ,  soit  par 
relâche ,  sera  tenu  de  prendre  le  premier  pilote 
lamaneur  qui  Taura  abordé;  et,  en  cas  de  refus, 
ledit  pilote  sera  payé  comme  s'il  eût  conduit  le 
navire,  quand  même  le  capitaine  aurait  à  ion 
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bord  un  pilote  étranger  au  port  Ce  refus  sera 
constaté  an  besoin,  devant  l'autorité,  par  la  dé- 
claration du  pilote  et  des  honunes  du  bateau  qui 
aura  abordé  le  narire:  alors  le  capitaine  sera 
obligé  de  payer  les  frais  de  pilotage. 

Toutes  les  Tois  que  les  capitaines  ne  manœn- 
vreront  pas  pour  rallier  le  bateau  pilote  et  le  fa- 
voriser dans  son  abordage,  ils  paieront  le  pilo- 
tage en  entier,  s'ils  entrent  dans  ,1e  'port  sans  pi- 
lote lamaneur. 

71.  Si,  dans  nn  grostemps«  un  pilote  sorti  par 
Qrdre  éprouve  des  avaries  on  perd  son  bateau, 
soit  qu'il  ait  abordé  le  navire,  on  qu'il  n'ait  pa 
le  faire  malgré  stt  efforts  dûment  constatés,  il 
jouira  de  l'indemnité  accordée  par  l'article  46 
du  décret  du  la  décembre  1806. 

En  cas  de  force  majeure ,  les  oTtciers  du  port 
pourront,  pour  la  sûreté  des  narires,  envoyer  une 
ou  plusieurs  chaloupes  )i  leur  aide,  pour  leur  fa- 
ciliter l'entrée  ;  et  il  suffira  aux  patrons  de  ces 
chaloupes ,  pour  être  payés  de  leur  salaire ,  qui 
sera  le  même  qne  celui  fixé  à  l'article  64,  de 
produire  nn  certificat  des  officiers  du  port  de 
qui  ils  auront  reçn  des  ordres  dans  ,<^tte  cir- 
constance. 

7a.  Tout  capitaine  «bordant  la  cdle  aura  U 
faculté  de  prendre,  )i  ses  frais,  nn  pêcheur  classé 
pour  le  guider  jusqu'à  la  rencontre  d'un  pilote    . 
lamaneur.  Dès  que  cette  rencontre  aura  lieu,  le 
pêcheur  cessera  tout  serrice. 

73.  Tout  pêcheur  on  pratique  qui  se  présen- 
tera pour  conduire  un  narire  est  tenu,  en  mon- 
tant à  bord,  de  déclarer  au  capitaine  qu'il  n'est 
pas  pilote  reçu;  et  si,  après  avoir  été  ainsi  abordé, 
le  capitaine  ne  conserve  pas,  hissé  en  tête  du 
mât,  le  signal  pour  demander  un  pilote ,  il  sera 
tenu  de  payer  le  pilotage  au  lamaneur  qui  se 
sera  trouvé  à  portée  de  servir  le  bâtiment.  Le 
pêcheur  sera  paisible  de  ce  paiement  si  la  con- 
travention n  été  commise  par  sa  faute. 

74.  Lorsqu'un  navire  mjet  à  contumace  sera 
abordé  par  un  bateau  j»ilote,  et  que  le.  capitaine, 
sous  prétexte  de  quarantaine,  refusera  de  prendre 
osi  pilote  ybord,  ri  d'antres  navires  se  montrent 
an  large,  le  bateau  étant  obligé ,  par  ce  refus, 
d'aller  an-devant  desdits  navires,  le  capitaine 
qui  aura  refuse  n'en  devra  pas  moins  le  pilotage 
nu  taux  de  ligne  on  il  aura  été  abordé  ;  $i^  an 
contraire,  aucun  antre  narire  n'est  en  vue,  le  ba- 
teau  pilote  sera  tenu  de  convoyer  le  navire  refu- 
sant jusque  dans  le  port. 

7$.  Lorsqne,de  nuit,  les  bâtimens  n'auront  pas 
leur  feu  de  reconnaissance  en  tête  de  mât ,  avant 
d'arriver  à  la  première  ligne  (deux  lieues  du 
port),  les  pilotes  ne  seront  pas  responsables  des 
évènemens ,  et  les  capitaines  paieront  le  pilotage 
en  entier. 

76.  tt»  pilotes  lamanenrs  qui  auront  conduit 
des  bâtimens  à  Bfarseille  recevront  deux  francs, 
parmyriamètre  pour  effectuer  leur  retour  à  Cette. 

77.  Les  bateaux  des  pilotes  porteront  au  haut 
du  mât  principal ,  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
seront  en  mer ,  un  pavillon  jaune,  dans  lequel 
sera  figarée  une  ancre  noire.  Ce  parillon  sera 
an  moins  d'un  mètre  trente  centimètres  sur  un 
mètre  soixante  centimètres,  et  l'antre  d'un  mètre 
de  haut. 

78.  Un  pilote-major  sera  choisi,  parle  corn- 
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miiMire  de  rinseription  mftritime,  parmi  les 
trcix«  piUles  Usuinean  menlionn^  en  rart.  S9. 
Le  pUolc-major  sera  chargé  au  maintien  dû. 
boa  ordre ,  veillera  à  ce  qne  lea-  pilotes  fassent 
exactement  lenr  devoir,  les  commandera  tontes 
lis  fois  qa*il  y  anra  lien ,  soit  poor  les  besoins 
des  bâtimeas  de  guerre ,  soit  ponr  ceux  des  bâ- 
limens  dn  commerce.  U  acira  sons  Tantorilé  da 
lîenlenani  dt  port, et  Ini  rendra, ainsi  qo*aa 
commissaire  de  Tinscription  maritime ,.  tons  les 
comptes  nécessaires  snr  l'inèondutte  des  pilotes, 
lears  Inexaclîtndes ,  lenrs  manquemens  et  leurs 
fautes»  et  généralement  snr  tons  les  faiu  intéres* 
lint  le  pilotage. 

79.  Les  pilotes  seront  teoos  d*obé{r  au  pilote- 
major  en  tout  ce  qui  a  rapport  )i  leur  serncé , 
sons  peine  d'Are  punis  solvant  la  gravité  du  cas. 
Ils  seront  également  punis  de  leurs  infiraclions  an 
présent  règlement ,  conform/ément  an  décret  du 
ta  décembre  180S. 

80.  Le  lieutenant  de  port  ébargé ,  sons  l*anto- 
rite  du  commissaire  de  rinscription  maritime,  - 
de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  le  pilotage , 
lui  remettra,  à  la  Un  de  chaque  trimestre,  un 
rapport  détaillé  sur  la  manière  dont  les  pilotes 
auront  rempli  leurs  devoirs,  et  principalement 
sur  leur  bonne  on  mauvaise  conduite ,  les  fautes 
qulk  auront  pu  commettre  et  les  punitions  qu'el- 
les auront  entraînées.  Ces  rensei^emeus  seront 
consignés  sur  les  matricules  deTmscrlptioa  ma* 
ritime ,  ponr  y  avoir  recours  an  besoin. 

81.  Dans  le  cas  où  le  commissaire  de  Hnscrip- 
tion  maritime,  nsaat  dn  droit  que  loi  donne 
l'article  0  dn  décret  dn  la  décembre  1808 , 
atira  adjoint  nn  aspirant  pilote  à  on  pilote  lama- 
neor  âgé  on  inOrme,  cet  aspirant  ainsi  adjoint 
sera  remplacé ,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
trois aspirans  disponibles,  conformément  )t  l'ar- 
llcIeSg  do  présent  règlement.  L'âge  de  soixante- 
neuf  ans,  sans  infirmités,  suffira  poar  qu'un  pi- 
lote soit  considéré  comme  hors  de  service. 

Les  pilotes  hors  de  service  n*auront  droit  an 
tiers  des  bénéfices  des  aspirans  pilotes  qui  leur 
soront  adfointi ,  quo  dans  le  cas  oè  ils  auront 
ô«x-mémes  dix  ans  d'exercice  comme  aspiraifs 
adjoints  o«  comme  pilotés,  ^  motns  qu'ils  ne 
prouvent  qne  des  aecMèM  provenant  dn  fait  de 
leor  service  loi  obt  empêchés  d'accomplir  ce 


Ceux  qui  ae  ttaiptitonC  pas  l'une  ou  l'autre 
de  ces  conditions  recevtoat  autant  de  dixièmes 
de  ce  tiers  quils  auront  d'années  d*exercice. 
L'année  commeacée  sera  comptée  comme  en- 
tière. 

Toutefois  les  ispiraas  adjoints  ne  tou^heroat 
que  les  deux  tiers  ;  les  dixièmes  du  tiers  restant 
qui  ne  seront  point  payés  aux  pilotes  hors  de 
service,  restetoal  daas  la  «aisse  dt$  retenues. 

8a.  Lofsqa'il  sorviendm  uae  vacance  parmi 
les  pilotes  on  les  aspiraas-pilotes ,  les  candidats 
devront  produire,  pour  être  admis  à  l'examen 
déterminé  par  le  décret  du  la  décembre  180$, 

i^  Leur  acte  de  naissance  ; 

a**  L'état  de  leurs  services  dûment  certifié; 

y  Uae  attestation  de  bonne  conduite,  délivrée 
par  le^  maire  dO  leur  domicile  et  visée  par  le 
commissaire  de  l'inscription  iharitime  de  leur 
quartier; 

4**  tas  certiilcals  des  capitaines  )t  bord  des- 


quels ils  ont  navigué ,  aUestant  leur  aptitude  et 
lenr  bonne  conduite. 

Ces  pièces  devront  être  visées  parle  commis^ 
salre  chargé  de  l'inscription  maritime  dn  port 
où  les  bâtimens  aoroat  opéré  leur  retour. 

8S.  Le  pilote-mijor  tiendra  oa  registre  qui 
eoasUtera  l'eatrée  et  la  sortie  do  tout  bâtiment 
SMmis  an  pilotage,  soa  tonnage,  le  ««m  dn  pi- 
laie  qai  fanra  piloté,  et  la  dklaace  h  laquelle 
il  aura  été  abordé. 

Il  oMotionnera  égaleoMol  sur  ce  registre  les 
entrées  et  sorties  do  canal,  ainsi  qne  les  rhaagt 
aMas  de.  place  des  aavires  et  aacees. 

84.  Tons  les  droits  quelconques  de  pilotage 
seront  acquittés  entre  les  nuins  d*an  caissier, 

2 ni  sera  nommé  par  la  commissioa  admiaislia- 
ve  mentionnée  en  l'article  87. 
Il  tiendra  oa  registre  de  caisse ,  coté  et  para- 
phé par  le  tribunal  de  commerce. 
Ses  appointcmens  seront  de  600  fr.  par  an. 

85.  Le  caissier  anra  la  faculté  de  s'assurer,  sor 
le  re^'stre  des  douanes,  de  l'exactitude  des  dé- 
clarations faites  par  les  capiuinest  qoaat  au  jau- 
geage des  aavires. 

86.  Les  fonctions  du  pilote-major  l'empèchaat 
d'exercer  lui-même  le  pilotage,  an  moins  habi- 
tuellement, il  recevra  un  traitement  qui  sera  fixé 
par  la  commission  administrative,  et  dont  le  mon* 
tant  sera  prélevé  sur  Icxproduit  des  droits  de  pi- 
lotage. Ce  traitement  ne  pourra  être  inféricDr  à 
la  part  revenant  ^  chaque  pilote. 

Il  sera  exercé  en  outre  une  retenue  de  dix 
pour  cent  sur  toutes  les  recettes  du  pilotage.  Le 
montant  de  cette  retenue  sera  destiné  à  payer  le 
traitement  dn  caissier ,  et*^  être  distribué  en  se- 
cours :  1^  aux  veuves  et  aux  orphelins  en  bas  âge 
des  pilotés,  priaeipalenMnt  de  ceux  qui  auront 
péri  dans  l'exercice  de  lenrs  fonctions  ;  a*  aai 
pilotes  qui  se  trouveraient  dans  le  besoin ,  à  rai- 
son de  lenr  âge  avancé,  de  lenrs  blessures  on  de 
lenri  infirmité. 

87.  Lacaiise  des  retenues  sera  adminiatrée  par 
«ae  commissioa,  composée  du  eommiasaire ,  e( 
de  i'iascription  ùiaritime,  dn  lienteaaatdn  port 
at  de  trois  négedans  ou  armateurs  nommés  par 
le  tribunal  de  commerce,  et  renouvelés  sncccsii 
vement  par  la  sortie  et  le  resMlacemeat  aanuel  de 
l'ua  d'eux. 

88.  La  commissioa  se  réunira  au  moias  o«e 
fois  par  mois.  Elle  surveillera  la  complaÛliié  da 
caissier,  arrêtera  st$  re^'atres  et  ses  états ,  exs- 
minera  la  tenue  du  registre  du  pilote-major,  et 
en  comparera  les  résultats,  qui  poujrront  senir 
de  cbntrdle  aux  états  de  recette. 

Elle  accordera  aux  personnes  désignées  ta 
l'article  86  les  secours  auxquels  elle  jug'ra 
qn'elles  auront  droit,  en  ayant  égard  tant  à  leur 
mérite  qu'à  leurs  besoins.  Ctt  secours  pourront 
être  accordés,  à  titre  de  pensions,  pour  la  tie 
on  jusqu'à  ce  que  l'individu  ait  atteint  un  â^e 
déterminé,  ou  enfin  ponr  une  seule  fois. 

89.  La  commission  aura  soin  de  mainteoir 
toujours  st%  dépenses  au-dessoas  de  stt  receiie}, 
de  manière  à  tâcher  de  former  un  fonds  de  ré- 
serve pour  les  évènemens  graves  et  imprévus. 

Les  décisions  de  cette  commission  kont  défini- 
tives er  exemptes  de  la  sanction  de  toute  autorise'. 
Les  paieroens  seront  erfecinés  ^ar  le  caissier,  ior 
tet  mandats. 


90.  Snr  U  proposition  de  la  Connnistioo  ad- 
ministrative ,  le  tarif  des  droits  de  pilotage-,  éta- 
bli par  les  articles  60,  61  et  6a  da  présent  ré- 
glement,  ponrra  être  revisé  chaque  ann^e  par 
rassemblée  instituée  par  la  loi  du  i5  août  179a, 
«t  si  des  changemens  sont  reconnus  indispen- 
sables, elle  les  proposera,  dans  une  délibération 
motivée ,  ^ni  sera  soumise  à  Texamen  et  li  la 
sanction  prescrits  par  l'article  41  du  décfCl  da 
11  dëccflâbff*  1806. 

91.  La  commission  administrative  prendra  lee 
moyens  let  plus  conrenabtes  pour  faire  construire 
et  payer  le  batean  ponté  de  qnînxe  à  vingt  ton- 
mmux  mentionné  à  rartide  6y.  Ce  batean  tera 
aeqnii  en  tonte  propriété  anx  pilotes ,  moyennant 
«ne  cctènue  Voportionnelle  qni  sera  exercée  sur 
leurs  Mdaires ,  de  manièlre  à  assurer  dans  quatre 
aMiëos  le  reco«i««ment  des  fonds  avancés  po«r 
ta  eom^ction  et  ton  «moment. 

TiTB»  IV.  Pori  d'Agit. 

9a.  n  sera  entretenu  )t  Agde  deux  pîlolet,  un 
atpîrant  pilote ,  et  une  forte  chaloupe  stationnée 
b  Temboachure  de  rHérànlt,  pour  piloter  les 
aavitres  entrant  dans  le  port  ou  en  sortant. 

93.  La  dépense  ordînaire^e  cet  établissement 
ctt  fixée  à  onae  mille  firanct  par  an ,  savoir  : 

Salaires  du  premier  pilote. i,aoo^ 

Salures  du  second  pilote.  .......        900 

Salaires  de  dix  rameurs  k  raison  de 
soixante  francs  par  mois  poux  cha- 
cun      7,200 

Entretien  de  la  chaloupe  «  des  câbles 
et  des  ancres ,  et  renouvellement  des 

embarcations 5oo 

Entretien  et  assainissement  de  la  mai- 
son des  pilotes 5oo 

Salaire  du  commis  chargé  de  la  percep- 
tion  ^ 700 

Somme  ^gale 11,000 

94.  Quand  la  recette^  Mra  d'une  pbift  forte 
tonune»  il  pourra  être  ajouté  à  la  dépense  ordi- 
Biaireci-destus  qnelqnet  dépensée  extraordinaires 
pour  secoi&rs  ou  antres  objets  reconnus  néeei- 
sairet  à  TétabUstement. 

95.  Let  droits  de  pHolage  qui  doivent  faire 
face  à  tontes  cet  dépenses  porteront  àar  les  nà- 
¥iret  et  tor  let  marchandises ,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-aprèt. 

96.  Tout  navire  français  paiera  dix  centimes 
par  tonneau  )i  l'entrée  et  autant  à  la  sortie. 

'  Tout  navire  étoanger,  sanf  les  exceptions  por- 
tées aux  articles  129  et  i3o,  paiera  quinze  cen- 
times par  tomeàu  à  l'entrée  et  autant  à  la  sortie. 

97.  Les  grains,  farines  et  son,  et  les  sels  prove-* 
nant  des  salines  du  pays  ^  paieront,  k  leur  sortie , 
un  droit  de  soixante-quinze  centimes  par  cent 
hectolitres. 

Toutes  les  autres  marchandises  et  denrées 
paieront  un  droit  de  cinq  centimes  par  quintal 
métrique,  tant  k  leur  entrée  qu*à  leur  sortie. 

98.  Toutes  les  dépenses  faites  pour  i'établisse- 
ment  «In  iamanage  continueront  à  supporter  une 
retenue  de  trois  centimes  par  franc. 
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,  99.  Les  produits  de  cette  retenue  formeront 
un  article  de  recette  distinct,  et  seront  exclusive- 
ment consacrés  au  paiement  des  pensions  à  ac- 
eordèr  aux  pilotes  que  leur  âge  on  leurs  infirmi- 
tés empêcheraient  de  continuer  leqrs  fonctions. 
100.  L'établissement  du  Iamanage  sera  admi- 
nistré par  une  commission  composée  du  con^nÛM 
sàire  de  l*!iiscriplion  maritime  et  de  quatre  né^ 
gocians  d*Agde ,  nomtoét  an  commencement  dé 
chaque  année  par  rassemblée  tenue  en  vertu  do 
la  loi  du  i5  août  179a.  La  présence  du  commis-^ 
saire  de  ITnscHption  mantime  sera  nécessaire 
toutes  les  fois  que  la  commission  aura  à  délibé^ 
rer  sur  une  dépense  extraordinaire. 

La  commission  nommera  le  préposé  à  la  re- 
cette, qui  sera  tenu  de  donner  caution,  et  qui 
réclamera  de  l'administration  des  douanes  tes 
rense^emens  nécessaires  pour  connaître  exac- 
tement la  quantité  de  marchandises  et  denrées 
-  entrant  et  sortant. 

Elle  arrêtera,  tous  let  trimestres,  la  recette 
et  la  dépense ,  et  en  rendra  compte  b  l'assemble'e 
le  1*''  janvier  de  chaque  année.  Ce  compte  sera 
élayé  des  piècet  justificatives  visées  par  le  com^* 
miii^ire  de  l'inscription  maritime.  .Une  expédia 
tion  en  sera  transmise  par  lui  an  commissaire  gé- 
■éral  de  la  marine  ^  Toulon,  qui  la  soumettra 
au  préfet  maritime. 

10 1.  Quand  la  recette  sera  plus  faible  que  la 
dépense ,  il  sera  pourvu  au  déficit  par  un  em<^ 
prunt  que  la  commission  fera  aux  né|;ocians 
d'Agde ,  lesquels  en  seront  remboursés  sur  les 
premières  rentrées. 

L'assemblée  générale  pourra,  d'après  le  résul-f 
tat  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente, délibérer  une  augmentation  ou  une  di^ 
minution  des  droits  fixés  par  les  articles  96  et 
97  du  présent  règlement. 

Sa  délibération  motivée  sera  présentée  à  i  exa- 
men et  à  la  sanction  prescrits  par  l'article  41 
du  décret  du  ta  décendbre  1806. 

1 02.  Les  pilotes  lamaneurt  résideront  contera* 
ment  au  bas  de  la  rivière,  et  au  logement  qui 
leur  est  assigné.  En  cas  d'absence  forcée  de  l'on 
d*enx,  l'autre  sera  tenu  de  garder  le  poste  et  de 
dbigerie  service. 

io3.  Le  premier  pilote  obligera  tous  let  ra- 
meurs employés  sur  la  chaloupe  )i  une  présence 
continuelle.  Il  ne  leur  permettra  d'absencet 
qu'en  cas  de  nécessité,  et  les  regletf  de  manière 
que  le  service  n'en  soit  jamais  compromis. 

II  rendra  compte  au  commiuaire  de  l'inscrip'^ 
tioii  maritime  de  la  conduite  et  de  rexactit^de 
de  ehacun  d'eux,  afin  que  la  révocation  des 
négligent  ou  det  incapablet  puisse  être  deman- 
dée. 

104. *Si,  b  l'apparition  d'un  convoi,  la  violence 
ou  la  contrariété  do  teiups  exige  l'emploi  de 
quelques  secourt  extraordinaires  au  bas  àt  la  ri- 
vière ,  les  ^lotes  lamanenrs  s'empresseront  de 
faire  connattre  ces  besoins  an  commissaire  de 
rinscription  maritime,  qui  y  pourvoira  de  suite  , 
de  concert  avec  let  quatre  autret  administrateurs 
de  rétablissement. 

A  cette  occasion,  il  est  expressément  recom- 
mandé aux  pilotes  lamanenrs  de  ne  demander 
que  les  journaliers  indispensables  «  afin  de  ne  pas 
constituer  la  caisse  du  laminage   en  des  frais 
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inalilest  eommf  ënni  de  oe  pas  compromelire 
le  salut  des  bâtimcDs  par  la  coBsidëratioa  d^une 
ëcoDomie  mal  enteadue. 

to$.  Les  [Mlotes  lamaoenrt  rtmettroat,  ckaqae 
mois,  et  toales  les  foi^qa'ils  ea  seroat  requis,  aa 
commissaîre  de  rinscription  maritime,  l'étAl  des 
sondes  à  Tentrée  do  port. 

106.  Dans  le  cas  oii  on  bÂtiment  se  tronrtrait 
en  danger  à  la  vue  do  port,  les  capitaînts  dfes 
bllimens  de  commerce  qoi  seraient  dans  le  port 
sont  tenos,  3i  la  première  r^oisilion  do  commif- 
saire  de  ^inscription  maritime ,  d*armer  leocs 
chaloupés  et  de  les  faire  arriver ,  sans  périt  de 
temps,  à  l'embooChure  de  l'Hérault,  avec  les 
grelins  qu'ils  aoront  à  bord.  Ceux  des  capitaines 
qui  seront  reconnos  coupables  d^  refos  00  de 
négligence,  00  d'avoir  affaibli  les  moyens  de  se- 
cours dont  ils  auraient  pu  disposer,  seront  déù- 

CD  es   au    commissaire  général   de  la  marine  à 
'oulon ,  qui  en  référera  au  préfet  maritime. 

TiTKi  y.  Awf  de  la  NauvdU. 

107.  II  sera  entretenu,  pour  le  serriee  do  pi- 
lotage au  port  de  la  NooTelle ,  deox  pilotes  et 
une  chaloupe. 

La  dépense  de  cet  établissement  est  fixée  à  sept 
mille  quatre  c^nt  quatre-vingts  francs  par  an, 
savoir: 

Salaire  du  premier  pilote,  à  85  francs-' 

par  mois > i,oae' 

Salaire  do  deuxième  pilote,  à  70  francs 

idem 84o 

Salaires  de  huit  rameurs  à  ^%  francs 

idem 4i3ao 

Entretien  du  local  et  loyer 3oo 

Entrelien  de  la  chaloupe,  cibles,  etc.        4oo 
Solde  d*an  commis  chargé  de  la  percep- 
tion à  la  Nouvelle €00 

Somme  égale 7i48o 

108.  Usera  fait  sur  le  salaire  des  pilotes  et  ra- 
meurs une  retenue  de  trois  pour  cent,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  paiement  de  leur  solde 
de  retraite ,  conformément  à  Tarticle  4'  du  dé* 
cret  du  12  décembre  1806. 

109.  Le  senrice  do  piloli^e  demeurera  soo« 
mis  \  une  commission  'administrative  nommée 
par  les  négocians  et  armateurs  de  la  ville  de 
Narbonne,  conformément  *a  l*article  4a  do 
même  décret. 

110.  Les  droits  do  pilotage  qoi  doivent  faire 
'face  aux  dépenses  fixées  par  l'article  107  porte- 
ront sur  les  navires  et  sur  les  marchandises, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après. 

m.  Les  bâtiméns  français  qui  entreront  ao 
port  de  la  Nouvelle  paieront  cinq  cendmes  par 
tonneau ,  et  les  étrangers  qomse  centimes  par 
tonneao,  sauf,  pour  ces  derniers,  les  exceptions 
portées  aux  articles  lag  et  i3o.  do  présent  rè- 
glement. 

Si  le  capitaine  do  navire  entrant  veot  retrair 
la  chaloupe  pour  le  service  de  son  b&timent,  il 
en  fera  la  demande  par  écrit  ao  pilote ,  dès  qoe 
celoi-ci  sera  rendo  à  bord,  et  il 'paiera  en  stis 
dix-huit  francs  par  jour. 
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lia.  Les  marchandises  de  toute  espèce  qui 
tiitreront  à  destination  aa  port  âk  la  Nouvelle, 
tt  celles  qoi  seront  expédiées^  de  ce  pori, 
paieront  on  droit  de  huit  centimes  par  cent  ki- 
logrammes. Sont  exceptés  de  cette  disposition: 

1*  Le  via,  qoi  paiera  six  ceatimet  par  hec- 
tolitre; 

a**  L'eao-d<-vie«  qoi  paiera  donae  centimes 
par  hcelolitrc  ^ 

3®  Les  esprit!  3/6,  qoi  paiaroat  ringt  eeotittes 
par  hectolitre; 

4*  Les  aotres  preoves  d*eao-de-via ,  qoi  paie- 
ront ^iose  centimes  par  hecloBtre  ; 

5*  Les  blés,  fioines,  sels,  plâtres,  son,  petit 
son,  repasse,  et  autres  résidus  de  ïAi  et  clsarbea 
do  pierre ,  qui  seront  exempts  de  la  taxe.  La 
même  exemption  s'étendra  aux  soudes  T^étalci, 
•aof  lootefois  celles  appelées  salicor^  lesqoeUes 
seront  soumises  an  droit  commande  boit  ceatimes 
par  ceat  kili^prammes. 

II 3.  Le  préposé  à  la  recette  aura  la  faculté 
de  s'asstirer  sur  les  registres  des  douanes  de 
l'exactitude  des  déclarations  faites  par  les  capi- 
taines. 

ii4..Le  tarif  porté  aux  articles  lii  et  m 
pourra  être  modifié  ao  mois  de  janvier  de  cha- 
aoe  anaée ,  nnt.  la  connaisMnce  des  recettes  ei 
oépenses  de  l'année  précédente ,  résultant  do 
compte  qui  sera  rendu  par  l'administration  par- 
ticulière do  lamanage  h  l'assemblée  aotoriiée 
par  la  loi  do  i5  août.  1792. 

La  délibération  de  cette  assemblée  sera  tram- 
mise  ^  avec  oae  expéditioa  do  compte  annuel, 
ao  commissaire  général  de  la  marine  k  Toolon , 
qui  ea  référera  ao  préfet  maritime. 

Qoand  cette  délibération  contiendra  one  mo- 
dification do  tarif,  elle  sera  soumise  à  rexamea 
et  à  la  saactioB  prescrits  par  l'article  4i  du  dé- 
cret do  la  décembre  1806. 

11 5.  Les  pilotes lamaneors résideront  constam- 
méat  ao  local  dit  de  la  KieUle  Redoute  ;  l'absence  de 
l'on  n'aora  lieo  qu'au  cas  de  nécessité  recoa- 
aue,  avec  permission  ,  et  moyennant  la  présence 
de  l'autre. 

116.  Les  rameurs  seront  aussi  constamnieai 
\k  lenr  poste.  Ils  ne  pourront  s'en  éloigner  qn^a* 
vec  la  permission  wi  premier  pilote ,  qui  ré- 
glera les  absences  ,  rendra  compte  au  commii- 
saire de  l'inscription  maritime  à  Narbonne  delà 
conduite  ,  de  la  capacité  et  de  l'exaclitnde  de 
chaque  rameur,  et  lui  demandera  le  renvoi  de 
ceux  qui  ne  rempliraient  pas  leur  devoir. 

117.  Si,)i  l'apparition  de  plusieurs  bâtiment, 
la  riolence  ou  la  contrariété  du  temps  ex^eait 
l'emploi  de  quelques  secours  extraor^naires,  le 
pilote  lamaneor  pourra,  après  s'être  concerta 
avec  Tofficier  00  mattre  de  port,  appeler  des 
journaliers;  mais  il  ne  le  fera  que  dans  le  cas 
oh  leur  emploi  serait  indispensable,  afin  deae 
pas  constituer  la  caisse  du  lamanage  en  fraisqa'oa 
eût  pu  éviter,  sans  toutefois  compromettre  le  sa- 
int- des  bitimens  par  nue  économie  mal  enlen- 
doe. 

118.  Les  pilotes  lamaneors  remettront  chaqae 
mois,  et  tontes  hs  fois  qu'ils  en  seront  reqois, 
ao  commissaire  de  l'iascriplion  maritime  à  Nsr- 
bonne,  l'^t  des  sondes  î  l'entrée  du  port. 
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119.  Dans  le  cai  ou  un  bâilment  «e  troiiTenit 
en  danger  à  la  vue  du  port  de  la  Nouvelle ,  les 
capitaines  des  bâtîmens^e  commerce  fraaçais 
qui  seraient  dans  ce  port  seront  ttnvi  1  ^^  P^'^' 
xnler  or^fe  qui  leur  sera  donné  par  le  lieutenant 
de  port,  d*armer  leurs  chaloupes  et  de  les  faire 
arriver,  sans  perle  de  temps,  )i  Vembonchure  du 
port  ;  cens  des  capitaines  qui  seraient  reconnus 
coupables  de  refus  on  de  négligence ,  on  d'avoir 
«ffaibli  les  moyens  de  secours  dont  ils  auraient 
pu  disposer,  seront  désignés  au  commissaire  gê- 
nerai de^a  marine  à  Toulon ,  qui  en  référera 
au  préfet  maritime. 

TiTBR  VI.  Pùrt'Fendns, 

120.  Il  sera  entretenu  )i  Porl-Vendres  cîaq 
pilotes lamaneurs:  parmi  ces  pilotes,  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  nommera  lin  pa- 
tron auquel  les  antres  pilotes  obéiront ,  et  qui 
lui  irendra  compte,  ainsi  qu'au  maître  de  port,' 
de  la  conduite  des  pilotes ,  de  la  manière  dont 
ils  font  leur  service,  et  généralement  de  tons  les 
faits  intéressant  le  pilotage. 

U  sera  entretenu  également  une  forte  chaloupe 
équipée  au  besoin  de  dix  rameurs,  et  garnie 
de  tous  les  objets  nécessaires  ik  sa  destination  , 
conformément  à  Tarlicle  a4  du  décret  du  12  dé* 
cembre  1806; 

121.  Les  salaires  de  chaque  pilote  seront  de 
cinquante  francs  par  mois;  le  patron  pilote  jouira, 
en  outre ,  d'un  supplément  de  dix  francs  par 
mois. 

Il  sera  pourvu  à  ces  salaires,  ainsi  qu'aux  ré- 
l^rations  et  à  Tentretien  de  la  chaloupe  ,  au 
moyen  d'un  droit  de  pilotage  unique  pour  l'en- 
trée et  la  sortie ,  et  fixé  ainsi  qu'il  soit  pour  les 
navires  français ,,  savoir  : 

De  I  à  5o  tonneaux,  10  centimes  par  ton» 
neau;  de  5i  à  100  tonneaux,  20  centimes  par 
tonneko  ;  de  loi  tonneaux  et  au-dessous ,  3o 
centimes  pAr  tonneau; 

Le  droit  sera  de  moi  lié  en  sus  des  fixations  ci- 
dessus  pour  les  navires  étrangers,  sauf  les  ex- 
ceptions portées  aux  articles  129  et  i3o  du  pré- 
sent règlement. 

122.  L'élablisseroent  du  laroanage  sera  admi- 
nistré par  une  commission  composée  du  maire 
ou  de  son  adjoint,'  d'un  conseiller  municipal  et 
du  maître  de  port.  Dans  la  première  quinzaine  de 
mai  de  chaque  année,  celte  commission  présen- 
tera le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  Tan- 
née précédente,  avecpiècesjustificatives,  au  con- 
seil municipal. 

Le  commissaire  de  l'inscription, maritime  sera 
présent  \  la. séance  et  prendra  part  à  la  délibé- 
ration^ il  sera  préalablement  entendu  dans  itt 
observations ,  et  il  enverra  une  copie  du  compte 
approuvé  au  commissaire  général  de  la  marine  à 
Toulon,  qui  en  référera  au  préfet  marilimei 

TiTRK  VII.  Port  d*Jjaccw. 

123.  Il  y  aura  à  Ajaccio  un  pilote  lamaneur  et 
un  aspirant  pilote. 

124*  U  sera  pourvu  au  salaire  du  pilote  au 
moyen  du  tarif  ci -après ,  savoir:     * 

lOLesbâtimens  français  de  soixante  et  dix 
tonneaux  et  au-dessous  seront  exempU  du  droit 
de  pilotage;  néanmoins,  si  quelqu'un  d'eux  de* 

36.  —  ire  Partie, 
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mande  le  pilote  )i  bord,  il  sera  tenu  de  payer  ûx 
franés  ^  l'entrée  et  six  francs  ^  la  sortie. 

ljit%  bÀtimens  français  an-dessus  de  soixante 
et  dix  tonneaux  paieront , 

Ceux  de  71  ^  80  toAneanx,  6  fr.  à  l'entrée 
et  6  fr.  à  la  sortie;  ceux  de  81  à  100  tonneaux, 
12  iir.  à  l'entrée  et  12  fr.  à  la  sertie;  ceux  de 
101  ^  i5o  tonneaux,  i5  fr.  )i  l'entrée  et  i5  fr.  à 
la  sortie;  ceux  de  i5i  tonneaux  et  au-dessus, 
20  fr.  à  l'entrée  et  20  fr.  à  la  sortie. 

a*^  Les  bâtimcns  étrangers  de  vingt-cinq  t«n- 
neanx  et  au-dessous  seront  exempts  du  droit  de 
pilotage  ;  néanmoins ,  si  quelqnVia  d'eux  de- 
mande le  itilote  à  bord,  il* sera  tenu  de  payer 
six  francs  ^  l'entrée  et  six  francs  à  la  sortie. 

Les  bâtimens  étrangers  aunlessos  de  vingt- 
cinq  tonneaux ,  sauf  les  exceptions  portées  aux 
articles  129  et  i3o  du  présent  règlement,  paie- 
ront, 

€eux  de  26  )i  5o  tonneaux ,  9  fr;  à  l'entrée  et 
9  fr.'^  la  sortie;  ceux  de  5i  à  80  tonneaux, 
12  fr.  à  l'entrée  et  12  fr.  à  la  sortie;  ceux  de  81 
à  100  tonneaux,  16  fr.  à  l'entrée  et  16  fr.  à  la 
sortie;  ceux  de  101  •)»  jSo  tonneaux,  20  fr.  à 
l'entrée  et  20  fr.  à  la  sortie;  ceux  àt  i5i  ton- 
sieaux  et  an-dessus ,  xS  fr.  à  l'entrée  et  25  fr.  à 
la  sortie. 

TiTRi  yHl.  Ports  dé  Basda  et  <&  Saint-Florént. 

1 25.  Il  y  aura  dans  chacun  des  ports  de  Bastia 
et  de  Saint-Florent  un  pilote  lamaneur  et  un 
aspirant  pilote. 

126.  Il  sera  pourvu,  dans  chacun  de  ces  deux 
ports ,  a^  salaire  du  pilote ,  au  moyen  du  tarif 
ci-après ,  savoir  : 

1**  Les  bâtimens  français  de  quatre-vingts 
tonneaux  et  au-dessous  seront  exempts  du  droit 
de  pilotage;  toutefois,  si  quelqu'un  de  ces  na- 
vires demande  le  pilote  ^  bord ,  il  paiera  le  droit 
de  pilotage  à  raison  de  dix  centimes  par  tonneau 
à  l'entrée  et  autant  \  la  sortie. 

Les  bâtimens  français  au-dessus  de  quatre- 
vingts  tonneaux  paieront. 

Ceux  de  81  à  100  tonneaux,  10  c.  par  ton- 
neau )i  l'entrée  et  autant  h  la  sortie  ; 

Ceux  de  iQi  à  125  tonneaux,  12  fr.  ^  l'entrée 
et  autant  \  la  sortie;  ceux  de  126  à  i5o  ton- 
neaux, i5  fr.  à  l'entrée  ei  autant  à  la  sortie; 
ceux  de  i5i  tonneaux  et  au-dessus,  25  fr.  à 
l'efttrée  et  autaftt  \  la  sortie. 

2^  Les  bâtimens  étrangers  'de  vingt-cinq  ton- 
neaux et  an-dessous  seront  exempts  du  droit  de 
pilotage;  néanmoins,  si  qnelqù*nnde  ces  navûrof 
demande  le  pilote  ii  bord,  il.  paiera,  sauf  les 
exceptions  portées  aux  articles  129  et  i3o  du 
pèsent  règlement ,  cinq  francs  à  l'entrée  et  cinq 
francs  )i  la  sortie. 

"Ltt  bâtimens  étrangers  de  vingt-six  tonneaux 
et  an-dcMUs,  sauf  les  mêmes  exceptions,  paie- 
ront. 

Ceux  de  26  à  5o  tonneaux ,  9  fr.  )i  l'entrée  et 
9  fr.  ^  la  sortie  ;  ceux  de  Si  à  80  tonneaux,  12 
fr.  ^  l'entrée  et  12  fr..à  la  sortie  ;  ceux  de  81  )i 
too  tonneaux,  16  fr.  à  l'entrée  et  16  fr.  i  la  sor- 
tie; ceux  de  loi  )i  i5i>  tonneaux ,  20  fr.  ^  l'en- 
trée et  20  fr.  )i  la  sortie  ;  c'eux  de  i5i  tonneaux 
et  au-desius,  «5  fr.  à  l'enlrée  et  aS  fr.  k  la 
sortie. 
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TiTRR  ÏX.  Dispositions  génrraies. 

137.  Le»  bàtetox  h  tapwr  île  ciHrttrodjon 
frànçaîie,  qoi  «eront  dettjnét  k  «ne  nâvîgatk» 
rtealière  enlre  Maneille  et  Naplei  en  lotu  aa- 
trei  porU,  «eront  affranchit  du  droit  de  pilotage 
tant  S  l'entrée  <ju'i  U  «ortie,  sauf  toutefoîi  à  y 
être  soomî»  lorsqu'il*  demanderont  enx-mêmei 
rasslitaiiee  des  pilotes  lamaneurs. 

ia8.  Les  pilotes  lamaneurs  ne  monteront  à 
bord  des  bâtimens  de  l'Etat  que  lorsqu'ils  y  w- 
ront  appelés  par  le  signal  prescrit  par  J  art.  io 
du  décret  du  la  décembre  1806  :  ïIs  n  auront 
auenn  droit  à  rcçUmer  quand  ce  signal  a  aura 
pas  été  fait. 

lag.  Dan»  ton»  les  cas  oh  le  présent  règlement 
•'lablit  une  différence  de  droits  de  pilotage  entre 
les  Français  et  les  étrangers ,  les  pavircs  espa- 
cnoU,  américains, bréûliens  et  mexicams,  paie- 
ront senlemtnt  les  droiU  fixés  pour  les  navire» 
français.  . 

Il  en  sera  de  même  pour  les  navires  anglais, 
mais  avec  le»  restrictions  mentionnées  à  l'art.  i1a. 
i3o.  Le»  dispositions  de  l'article  précédent» 
en  faveur  des  pavillons  espagnol,  anglais,  amé- 
ricain ,  brésilien  et  mexicain ,  seront  appliquées 
ai  tout  autre  pavillon  étranger  qui  deviendra,  par 
l'effet  des  traités,  l'objet  d'une  «emblable  me- 
sure. 

i3i.  Il  ne  sera  alloué  par  le  Gouvernement 
ancnne  indemnité  aux  pilotes  ni  aux  ctablîsse- 
raens  de  pilotage,  p6ur  les  différences  de  taxe 
résultant  non-seulement  de  rassîmîlalîon  attuelle 
des  pavillons  espagnol,  anglais,  américain,  bré- 
silien et  mexicain,  au  pavillon  français,  mafs 
encore ,  pour  l'avenir,  des  assimilations  prévues 
par  Tarlicle  précédent. 

i3a.  Les  navires  anglais  seront  assimilés  aux 
français  pour  les  droits  de  pilotage  à  percevoir 
d'après  le- présent  règlement,  i"  à  Tenlrée, 
ianqWils  viendront,  avec  ou  sans  chargement, 
des  port  du  Royaume-Uni  ou  des  possessions  de 
-ce  royaume  en  Europe,  et  sans  chargement,  de 
tous  autres  ports;  2*  à  la  sorUe,  lorsqu'ils ^«c 
rendront,  avec  ou  sans  chargement,  dans  les 
norU  du  Royaume-Uni  ou  des  possessions  de  ce 
royaume  en  Europe ,  et  sans  chargement ,  dans 
jous  autres  ports  ;  nors  ces  cas ,  Tes"  navires  an- 
glais paieront  les  droiU  de  pilotage  comme  étran- 

Sont  affranchis  de  toni  droit ,  tant  \  l'entrée 
M'k  la  sortie  ,  les  bateaux  pécheurs  apparienaiU 
•n  Royf ume-Uni  ou  ^  rses  possessions  d'Europe 
«ui ,  forcés  par  les  nm^uvais  temps  de  chercher 
<im  i«foge  dans  les  porU  ou  sur  les  côtes  de 
France,  n'y  ont  effectué  aucun  chargement  ou 
décbar^inent. 

le  conseil  d'admimstralion  de  la  marine,  après 
■  avoir  miircmenl  examiné  et  discoté  le  présent 
projef  de  règlement  pour  le  pilotage  dans  le  cin- 
quième atrondifsement  ioaaritsme ,  y  donne  una- 
nimeéienl  son  adhésion,  et  l'arrête  pour  être 
soumis  )i  U  sanction  royale. 

Fait  en  séance,  î^  Toulon,  le  28  lùars  iW5. 
« 

Signé  Bonarâ,Bémrd,  Jure,  J.  Martineng, 
Ofontluisant ,  Jurien  et  Brun^  secrétaire. 
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Une  délibération  additionnelle  prise  par  le 
conseil  d'administration  de  U  marine  à  Tonloo, 
le  16  septembre  i83&,  a  modifié  la  rédactioo 
primilivegieot  arrêtée,  par  celle  du  a8  mars 
i835  ,  pour  les  articles  ^ao  et  i^i  du  projet  de 
règlement. 

Le  Ptee-amirot  ntinistre  setréiaire  d*EUâ 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  RosAMiL. 

Vn  pour  être  annexé  l  rordonnance«royale  do 
II  oTctobre  i836. 

Le  vice-amiral  ministre  secrétaire  d^Eial 
de  la  marine  et  des  colonies , 


Signé  RosAMic. 


a8    OCTOBRE  =:  25  MOVBMiiB    i836. — Ordon- 
nance du  Roi  qoi  ouvre  le  port  de  Harflear 
(  Seine-Inférieure  )  ^  l'importation  ^t  à  l'ex-    , 
porlalion  des  grains  et  farines.  (IX ,  Bnlletm 
CDLXVIII ,  n»  6,579.)   , 

Louis-Philippe,  etc.  tu  les  ordonnaiices 
des  17.  janvier  et  23  août  i33o,  relatives 
aux  ports  et  bureaux  de  douanes  ouverts  à 
l'importation. et  à  l'exporUtion  des  grains  et 
farines;  la  délibération  du  conseil  municipal 
dé  Harfleur ,  département  de  la  Seine-Mé- 
xietire,  du  ^3  mars  i836;  l'avis  du  ministre 
des  ûnancesdans  sa  lettre  du  i*!  octobre  i836  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mimètre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  publics , 
de  Tagriculture  et  du  commerce ,  etc. 

Art.  !•'.  Le  port  de  Harfleur,  département 
de  la  Seine-Inférieure ,.  sera  ouvert  à  l'impor-   , 
tation  et  à  l'exportation  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partemens  des  travaux  publics,  db  Tagrical- 
ture  et  du  commerce^,  et  des  finances  (MBl 
Dttchâtel  et  Martin,  du  Nord),  sont  char- 
gés ,  etc.       .  . 

2*8  ocTOBRK=25  KOVKMBBK  i83C. — 'Ordon- 
nance du  Roi  qui  approuve  une  modification 
aux  statuts  de  la  banque  de  Marseille ,  et  aa- 
torise  le  conseil  général  de  ladite  banque  i 
acquérir  un  immeuble  pouç  le  service  de  l'é- 
tablissement. (IX,  Rull.  CDLXVIII,  n»  6,58o.) 

I^uisPhilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
Ïiublics,  de  Tagricnlture  et  du  commerce;  vu 
'ordonnance  royale  du  27  septembre  i835, 
portant  autorisation  de  la  banque  de  Mar- 
seille et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  la  dé- 
libération prise,  le  2  juin  dernier  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  cette  ban- 
quet conformément  aux  statuts ,  et  la  modifi- 
.  cation  à  l'artide  18  proposée  à  notre  appro- 
bation. 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i"».  La  modification  à  l'artide  i8  des 
statuts  de  la  banque  de  Marseille,  départe- 
ment des  Boudbef-du-Rhôné,  ayant  pour  ob- 
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jet  de  statuer  que  le&  billets  à  ordre  mention- 
nés audit  article  pourront  être  émis  à  un  cer' 
laîb  nombre  de  Jours  de  vue,  est  approuvée 
telle  qufelle  est  contenue  daps  Tacte  passé  les 
24,  a3  et  a4  septembre  t836,  devant  M*  Df 
kmglade  et  soncollègue,  notaires  à  Marseille, 
lequel  atce  restera  annexé  À  la  présente  or- 
doBB^Boe. 

9;  Le  conseil  général  de  ladite  banque  est 
autorisé,  en  outre,  conformément  audit 
«ote,  à  acquéifir  à  Famiable ,  ou  à  dire  d'ex- 
perts,  ou  aux  enchères  publiques,  un  immeu- 
ble pour  le  service  de  l'établissement;  la 
somme  affectée  à  cette  acquisition  sera  pris* 
sur  le  fonds  social  de  la  banque  ;  mais  [cette 
somme  ne  pourra  s'élever  au-delà  de  trois 
cent  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(M.  Martin,  du  Word),  &t  chargé,  etc. 

{Suit  l'acte  passé,  tes  22,  23,,a4  septembre 
i836 ,  devant  M*  Delangtade  et  son  col- 

tégUfii)  >     .. 

{Extrait  de  Vacte.) 

En  premier  lien , 

A  l'arlicle  18  des  stalatf ,  tfqacl  «st  «inti 
conça  : 

"  Pour  Ik  facilité  et  U  sëcurîté  de  la  citcula- 
«  lion,  U  banque  pourra  émetlre,  dam  les 
•*  mêmes  coopures»  des  billets  à  ordre  et  d^t 
«  la  propriété  ne  pourra  être  transmise  que  par 
«  la  Voie  de  l'endossement.  » 

Il  sera  ajouté  le  paragraphe  soivant  : 

«  Ias  billets  à  ordre  pourront  être  émis  ^ 
••   un  certain  nombre  de  jours  de  vue.  » 

£n  second  lieu , 

Il  sera  ajouté  auxdits  statuts  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

•«  le  conseil  général  est  autorisé  à  aequérîr 
M  un  local  propre  à  rétablissement  de  la  banque, 
«  et  11  affecter  cette  acquisition  jusqu'à-  la 
M  somme  de  trois  cent  mille  francs.  » 


3o  0CT0BBISS25  JcoyBHBBB  1 836.  — Ordon- 
nance du  Roi  portant  règlement  sur  les  fa-*- 
briques  de  fulminate  de  mercure,  amorces 
fulminantes  et  autres  matières  dans  la  prépa- 
ration desquelles  entre  le  fulminate  de  mer- 
cure. (iX ,  Bull.  GDLXyilt ,  n»  6,58^i.) 

Louis-PbiUpile,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tïe  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  le  décret  du  i5  octobre  1810 
et  l'ordonnance  du  14  janvier  18 x5,  por- 
tant règlement  sur  les  établissemens  insalu- 
bres ou  incommodes,  vu  l'ordonnance  du  aS 
juin  i8a3,  concernant  spécialement  les  fa- 
briques de  poudres  ou  matières  détonnantes 
et  fulminantes;  considérant  que  les  acddens 
graves  survenus  par  suite  d«  la  fabrication 
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du  fulmiîiate  de  mercure  exigent  l'emploi 
de  précauttona  nouvelles  pour  en  prévenir  le 
retour; 
Notre  Gonseil-d'^tat  entendu,  eta 
Art.  i«'.  Les  fabriques  de  fulminate  de 
mercure,  amorces  fulminantes  et  autres  m»- 
tières  dans  la  préparation  desquelles  entre 
le  fulminate  de  mercure ,  devront  être  do- 
ses de  murs  et  éloignées  de  toute  habitation, 
ainsi  que  des  routes  et  ehemins  publics. 

2.  Toute  demande  en  autorisation  ponr  un 
établissement  de  cette  nature  devra  étr«  ae* 
Gompagnée  d'un  plan  indiquant  : 

I*»  La  position  exacte  de  l'emplacement , 
|)ar  rapport  aux  habitations,  routes  et  cjie- 
mins  les  plus  voisins; 

2'>  Celle  de  tous  1^  bâtimeos  et  ateUen , 
les  uns  par  rapport  aiix  autres  ;      . 

3»  Le  détail  des  distributions  intérieures 
de  chaque  local.  Le  Iplan ,  visé  dlns  l'ordon- 
nance d'autorisation  à  laquelle  il  restera 
annexé,  ne  pouira  plus  être  changé  qu'en 
vertu  d'-une  autorisation  nouvelle. 

La  miseen  activité  de  la  fabrique  sera  tou- 
jours précédée  d'une  vérification  faite  par 
les  soins  de  l'autorité  locale ,  qui  constatera 
l'exécution  fidèle  du  plan.  Il  en  sera  dressé 
procès-verbal. 

3.  Les  divers  ateliers  seront  isolés  les  uns 
des  antres.  Lé  isol  en  sera  recouvert  d'niM^ 
lame  de  plomb  ou  de  plâtre,  la  pierre  ciîi- 
ceuse  est  prohibée  dans  la  con|truction  de 
ces  ateliers. 

4.  Les  tablettes  dont  il  sera  fait  emploi 
dans  ces  ateliers  seront  en  bois  blanc}  lapins 
élevée,  placée  à  un  mètre  fixante  centimè- 
tres au  plus  au-dessus  du  sol,  devra  toujours 
rester  libre. 

5.  L'atelier  spécialement  affecté  li  la  fabri- 
cation du  fulminate  devra  être  particulière- 
ment éloigné  de  la  poudrerie  et  du  dépôt  des 
esprits.  L'ordonnancé  d*autorisati(m fixera, 
dans  chaque  établissement  particulier,  la  dSs^ 
tance  respective  des  autres  bâtimens  de  la 
fabrique. 

0.  La  poudrière  ne  renfermera  ^*ttne 
seule  rangée  de  tablettes,  jilacée  à  un  mèl^e 
trente  centimètres  du  sol  ;  ce  sol  sera»  comme 
celui  des  ateliers,  recouvert  en  lames  de 
plomb  ou  en  plâtre.  Ge  bâtiment  n'aura 
qu'uiie  seule  porte. 

7.  L'usâgé  des  tamis  en  fil  métaKiquè  fêt 
interdit. 

8.  La  poudro  graine e  et  séchée  sera  tph- 
ferniée  dans  ûm  râisuses  en  boi^  blanâ,  1>icLi 
jointes, 'recouvertes  d'une  feuille  decârtoii 
et  placées  sur  dtïî  auppovt^  en  liège. 

Aucune  de  rr<^s  céiîeii'^  ne  dt^vra  conteinr 
plus  de  cinq  ktlD^^rammeâ  de  poudre. 

g.  Aucun  trâ&s Tapement  de  paudrn  fin 
pourra  s'en'ectuftr  dans  la  poidnère.  V^Mfi 
opération  dtsTra  être  faile  âan^  un  ïoral  i!tolé 
et  fermé ,  qrii  n'aura  pa<i  d'autre  dc&tianlitrtj, 

3i. 
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Il  sera  pris  pour  la  construction  de  ce  local, 
idnsi  que  pour  l'établissement  de  son  sol, 
les  mêmes  précautions  que  pour  la  construc- 
tion et  le  sol  des  autres  ateliers. 

10.  n  ne  pourra  être  porté  à  la  fois  dans 
fatelier  de  charge  que  là  dixième  partie 
au  plus  de  la  poudbre  qui  doit  être  manipulée 
dans  la  journée. 

'  xt.  Le  directeur  de  rétablissement  et  le 
chef  des  ateliers  auront  seul  la  clef  de  la 
poudrière  et  de  Fatelier  où  se  fera  le  trans- 
vasement de  la  poudre. 

12.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  employé 
dans  cette  sorte  de  fabrique  s*il  n'a  dix-huit 
ans  accomplis.  * 

z3.  Les  dispositions  prescriteiS  par  l'ordon- 
nance du  a5  juin  i8a3  sont  maintenues  et 
continueront  à  être  observées  concurremment 
avec  celles  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  constiftoment  affichée  dans  les  fabriques 
qu'elles  concernent. 

1 4.  En  cas  de  contravention,  l'autorité  lo- 
cale suspendra  provisoirement  les  travaux  de 
la  fabrique,  et  en  référera  à  l'administration 
«upérieure.  L'autorisation  sera  retirée,  s'il  y  a 
lieu. 

iS,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin,  du  Nord), 
est  chargé,  etc. 

6=:a5  NoiftMBRB  i836.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  affecte  au  senrice   da  département    des 

'  trivaax  publics  ;  de  l'agricDltore  et  du  com- 
Vierce,  un  terrain  domanial  situé  à  Paris. 
(IX  ,  BulL  CDLXVIII ,  n»  6,58a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnancé  du 
i4  juin  i833,  réglant  le  mode  à  suivre  pour 
l'affectation  des  immeubles  domaniaux  aux 
différens  services  publics;  vu  le  compte  qui 
nous  a  été  rçndude  l'insuffisance  des  terrains 
occupés  par  l'atelier  central  des  ponts  à  bas- 
cule, situé  à  Paris,  le  Ibng  du  quai  de  Billy, 
et  de  la  nécessité  de  réunir  à  cet  établisse- 
men#un  terrain  domanial  compris  entre  la 
clôture  actuelle  de  l'atelier  central,  je  quai 
de  Billy ,  la  ruelle  de  Magdebourg  et  les  ram- 
pes de  Chaillot;  vu  l'avis  de  notre  pinistre 
des  finances,  du  ii  juillet  iS36,  duquel  il 
résulte  que  rien  ne  Voppose,  de  la  part  du 
•  domaine,  à  l'affectation  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  çom- 
m^/oe)  de  l'imn^iible  ci-dessus  indiqué;  sur 
le  rapport  de  no^re  ministre  secrétaire  d'Etat 
.  au  département  des  travaux  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce ,  etc. 

Art  I*'.  Le  terrain  domanial  situé  à  Paris 
•entre  les  clôtures  actuelles  de  l'atelier  central 
des  ponts  à  bascule,  le  quai  de  Billy,  la  ruelle 
de  Magdebourj;  et  les  rampes  de  Cnaillot ,  est 
affecté  au  service  du  département  des  travaux 
p»)>Ucs,  de  l'agrieulturê  ftt  du  commerce. 


iii ,  11  vôV^Hâ&K  i83é. 

pour  l'agrandissement  de  l'atelier  central  des 
ponts  à  bascule. 

Au  moyen  de  cette  adjonction,  l'atelier 
central  des  ponts  à  bascufo  ,sera  désormais 
limité,  à  l'ouest,  parle  quinconce  qui  précède 
la  route  placée  en  hee  du  pont  dléna  ;  à  l'est, 
par  la  ruelle  de  Magdeboturg;  au  midi,  par  le 
quai  de  Billy,  et  au  nord ,  par  les  ranoipes  de 
Chaillot 

1.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et^es  finances  (MM. 
Dudiâtel  et  Martin,  du  Nord),  sont  char- 
gés, etc.  '    . 

la  =  aS  KoytHBRB  i836.  —  Ordonnance  da  Roî 
qui  ouvre  an  garde-des-sceaux ,  ministre  de  la 
justice  et  dei  cultes,  un  crédit  supplémen- 
taire pour  le  service  des  frais  de  justice  cri- 
minelle pendant  l'iinnée  i836.  (IX,  Bulletin 
CDXVIII,  n»  6,593.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  de  Nuances 
du  17  août  18  35,  qui  accorde  au  ministère 
de  la  justice  un  erédk  de  trois  millions  trois 
cent  quinze  mille  francs  pour  lés  frais  de  jus- 
tice criminelle  et  de  statistiques  civile  et  cri- 
minelle pendant  l'année  i836;  vu  l'article  iSi 
de  la  loi  du  a5  mars  1817,  les  articles  3  et  4 
de  la  loi  du  14  avril  1 83  3  et  l'article  8  de  la 
loi  du  17  août  i835;  considérant  qu'il  est 
établi ,  par  les  pièces  de  la  dépense  des  neuf 
|iremiers  mois  de  i836,  et  par  comparaison 
avec  la  dépense  des  trois  derniers  inpis  de 
i835,  que  les  frais  de  justice  criminelle, 
dont  l'évaluation  complète  ne  saurait  être  dé-  /- 
terminée  à  l'avance,  dépasseront  d'environ 
cinq  cent  mille  francs  le  crédit  de  trois  mil- 
lions trois  cent  quinze  mille  francs  accordé 
par  la  loi  de  finances  du  17  août  i835;  sur  le 
rapport  de  notre  çarde-des-sceaux ,  minbtre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes;  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art  i«'.  H  est  ouvert  à  notre  garde-des- 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  par  appli- 
cation de  l'article  8  de  la  loi  du  17  août  i835, 
un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille 
francs ,  pour  le  service  des  frais  de  justice 
criminelle  pendant  l'année  i836. 

a.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  finances  (MM.  Du- 
châtel  et  Persil)  sont  chargés ,  etc. 


X2  irOYBlIBBKSSI^''  DicBMBBB  i836.-- Ordoo' 
nan<;e  du  Roi  relative  fu  concours  pour  les 
grades  supérieurs  dans  la  cavalerie.  (IX ,  Bull. 
CDLXIX,  n«  6,591.) 

Louis-Philippe,'  etc.  vu  l'ordonnanoe  du 
19  mars  i83i ,  relative  au  concours  pour  les 
grades  supérieurs  dans  l'arme  de  la  cavalerie; 
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VU  k  loi  àa  14  avril  i83a  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guer- 
re, etc. 

Art.  i«'.  A  dater  de  ce  jour,  ravanc^ment 
dans  l*arme  de  la  cavalerie  cessera  de  rouler 
séparément,  pour  les  grades  supérieurs,  entre 
les  régimens^  de  chacune  des  trois  divisions 
d*arme  établies  par  l'ordennance  du  la  mars 
x83i  :  le  concours  aurar  lieu  sqr  la  totalité  de 
Tarme. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
^rre  (M.  Bernard)  est  chargé,  etc. 


14  NovïUBBK  =  7  picBUBRB  i836.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  an  ministre  des 
travaux  publics,  de'  Tagricnlture  et  du  com- 
n^erce  ,  un  crédit  additionnel  pour  des  créan- 
ces constatées  sur  des  exercices  cloi.  (IX, 
Bull.  CDLXXfn*"  6,598.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  les  articles  9  et  xo 
de  la  loi  des  onances  du  a3  mai  i834,  rela- 
tifs aux  créances  constatées  sur  un  exercice 
clos  après  règlement  du  compte  de  cet  exer- 
cice ;  considérant  qu'il  reste  a  payer  diverses 
dépenses  faites  pour  les  services  des  poids  et 
mesures,  exercice  18 3a,'  i833  et  x834,  ci- 
après  désignés, 'dont  la  liquidation  n'a  pu 
avoir  lieu  qu'après  la  clôture  de  ces  exer- 
cices; vu  les  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  du 
a4  avril  i833  sur  les  crédits  supplémentaires; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  de  l'avis  de  notre  conseil  deft 
ministres,  etc. 

Art.  i«>.*Il  est  accordé  provisoirementàno* 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  ||a- 
blics,  de  l'agricuhure  et  du  commerce,  com- 
me augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  de  comptes ,  un  cré- 
dit additionnel  de  quatre  mille  quatre-vir  gt- 
dix-huit  francs  quinze  centimes  (4,098  ^  xS*'), 
nécessaires  au  paiement  des  nouvelles  dépen- 
ses constatées  pour  le  service  des  poids  et 
mesiu*es  des  '  exercices  ci -après  désignés, 
savoir  : 

Exercice  i832. 

Pbids  et  mesures. -^TiLX^Xions^  91  fr.  i4  c; 
ordonnances  de  déchaînes,  27  fr.  9  c.f  confec- 
tion de  rôles,  laa  fr.  55  c.  Total,  a4o  fr.  78  c. 

Exercice  x8i3. 

Poids  el  mesures.— Frii\$  de  perception,  iiafr. 
78  c.j  ordonnance  de  décharges,  83  fr.  Si  c; 
confection  de  rôles,  lyS  fi'.g  74j  c.  Total, 
37afr.  3  c.  ' 

Exercice  ]834. 

Poids  et  mesures.  —  TaxalloiM,  x45  fr.  5a  c.  ; 
frais  de  perception,  3,089  fr.  37  c. ;  ordonnan- 
ces de  décharges,  9}}  fr.  27  c.  ;  confection  de 
rôles,  317  fr.  a8  c.  Total,  3,485  fr.  34  c.  — • 
Total  général,  4,098  fr.  i5  c 
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a.  Les  créances  ci-dessus,  formant  augmen- 
tation des  restes  à  payer  sur  les  exercices  dé- 
taillés, pourront  être  ordonnancées  sur  lo 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  dans  l'exercice  courant,  jus- 
qu'aux époques  respectives  de  déchéance  fi- 
xées  par  rartide  9  de  la  loi  du  39  janvier  1 83i . 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise 
aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session» 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
a4  avril  x833,  et  il  sera  rendu  compte  de  la 
dé^nse  qu'elle  autorise,  conformément  aux 
articles  9  el  xo  de  la  loi  du  a3  mai  x834. 

4.  JSop  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé« 
partemens  des  finances,  dés  travaux  publics  « 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (MM.  Du- 
châtel  et  Martin ,  du  Nord),  sont  cnargés,  etc. 


19    irorBMBBB=7    DicBÏlBBB     i836.  —  OrdOB'' 

nance  du  Roi  qui  établit  une  chambre  de 
commerce  )i  Yalencîennes.'  (IX,  ÇuU.  CDLXX, 
n»  6,599) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  x•^  iT  est  établi  une  diambre  de 
commerce  à  Yàlenciennes  (Nord). 

La  circonscription  de  cette  diambre  sera 
formée  des  arrondissemens  de  Yàlenciennes 
et  d'Av^snes. 

a.  La  cha^ibre  de  commerce  de  Yàlencien- 
nes sera  composée  de  neuf  membres. 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et  ma- 
nufactureà  de  Yàlenciennes  est  supprimée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin ,  du  Nord) 
est  chargé,  etc. 

ai  N0YEiiBBB=^7  DicBBfBRB  i836. — Ordon- 
nance du  Roi  qui  rapporte  celle  du  1 1  mai 
]83t ,  relative  à  la  section  judiciaire  des  ar- 
chives du  royaume.  (IX,  Bull.  .CDLXX, 
n»  6,600.) 

Louis-Phib'ppe,  etc;  vu<  l'ordonnance  dir 
II  mai  i83i,  qui  place  dans  les  attribution» 
du  ministère  de  la  justice  la  seption  judiciaire 
des  archives  du  royaume;  considérant  qu'aux 
termes  de  Tordonnance  du  6  avril  18  34, 
l'administration  des  archives  du  royaume  est 
rentrée  sous  l'autorité  de  notre  ministre  de 
l'intérieur;  considérant  que  la  section  judi- 
ciaire ne  comprend  pas  seulement  les  pièces 
extraites  des  greffes  des  anciens  tribunaux  de 
Paris,  mais  encore  les  actes  tirés  des  dépôts* 
des  conseils  privé  et  des  finances  et  du  mmis- 
tère  de  la  maison  du  Roi  ',  et  les  archives  de 
la  chancellerie  et  du  parlement ,  documens' 
d'un  grand  intérêt  administratif  et  politique, 
qu'il  convient  de  ne  point  isoler  du  dépôt 
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central  des  archii^es  du  royaume;  considé- 
rant» enfin ,  qu'en  rendant  a  Tadministration 
des  archives  du  royaume  la  surreillanee  de 
cette  partie  d'archives,  placée  précédemment 
par  la  loi  dans  ses  attributions ,  il  n'en  résul- 
tera pour  l-autorité  judiciaire  aucun  empé- 
dterae ut  de  eonsuYter  1m  anciens  titres  qui  se 
rattacheraient  aujourd'hui  a  des  contestations 
d'intérêts  privés  ;  sur  le  rapport  de  notre  rai- 
nisire  secrétaire  d'EUt  au  départeraont  de 
llntérienr,  etc; 

Art.  i**.  Notre  ordonnance  du  zx  niai 
i83i  est  rapportée. 

La  section  judiciaire  des  archives  est  re- 
«lacée  dans  les  attributions  et  sous  la  surveil- 

ice  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur-et  notre  garde-des- 
sceaui  (MM.  Persil  et  Gasparin)  sont  char- 
gés ,  elc 

aa  xovsMBaB  =  7  oicBMBBB  1 83 6.  •— Ordon- 
nance da  Roi  qbî  accorde  en  ministre  des 
affaires  ëtrtngères  on  crëdît  «opplémentatre 


nla< 
Uni 
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pour  des  crëanees  eonslar^es  sur  des  excrcket 
clos.  (IX,  Bail.  CDLXX,  n«  6,(oi.) 

Louis-PhilippCf  etc.  vu  les  articles  8  et  9 
de  la  loi  du  ^3  mai  i834 ,  aux  termes  des- 
quels les  créances  des  exercices  clos  non  com- 
Ï crises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
ois  de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnan- 
cée par  nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits 
suppiémentairoi ,  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  la  Ifti  du  a4  avril  18 33;  sur  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres;  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'EUt  au  dé^- 
tement  des  affaires  étrangères,  président  du 
conseil,  etc. 

Art.  !•».  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  en  addition  aux  restes 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  clos  aésignés  ci-après,  un  crédit 
supplémentaire  de  quatre-vingt-dix-huit  mille 
huit  cent  cinquante-quatre  francs  vingt-qua- 
tre centimes  (98,854'  a4*),  montant  des  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exerâces  et 
imputables  sur  les  chapitres  respectifs  ci- 
après  ,  savoir  : 


EXER€IGB  i83a. 

fiiiAp.  6.  FriSf  de  voyage  et  de  coarriers.t  .  > i53  7$  ) 

CuAB.  7.  Frais  de  ftnrice 3,4?!»  a8  f 

Exercice  i833. 

Cbap.  3.  Traitemens  des  egens  politiques  et  consulaires.  .  ^ a,aSo  00  \ 

Chap.  6.  Frais  ^e  voyages. , a^aS^  79  / 

Chap.  7.  Frais  de  service i,538  17  ) 

ExBaacB  A34. 

Chap.  a.  Mat^^riel  de  l'administration  eentralë .  .  .' 7,a75  00  \ 

CUAP..3.  Traiteniens  politiques  et  consulaires i,a5o  00  I 

Chap.  (.  Frais  4e  voyages 13,89a  ^o  Y 

Chap.  7.  Frais  de  «ervice i^MS  9^  ) 

Chap.  xi.  Millions  extraordinaires a|5oo  00  / 

Exercice  i835. 

CnAP.  a.  Matériel  de  radminîslratioa  centrale i9t^94  7S  j 

Cbap.  3.  Trailemens  des  ageas  politiques  et  consulaires 8,400  00  ( 

Chap.  6.  Frais  de  «oyeges • i,344  37  | 

Chat.  7.  Frais  de  service. .  .  ^ x4i995  44  / 


3,6a9*   o3* 


6,0a a  96 


44,5«7  W 


44,634  59 


Total.  ....     98,854  a4 


a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  af- 
faires étrangères  est ,  en  conséquence ,  auto- 
risé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  las  dépenses  des 
exercices  dos  au  budget  des  exercices  cou- 
ra|is« 


3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  aux 
Chambres  dans  leur  plus  prochaine  session» 
pour  être  convertie  en  loi. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  af; 
faires  étrangères  et  des  finances  (BIM.  MoIé 
et  Duchâlel)  sont  chargés,  etc 


LOUIS'PHILI^B   !«'•  -—22,   aG  MOVBttBaS;  4   DÉCKMBaB   t836. 


a«  NoTsaBBB  33  7  oicsMBRi  i836. -rûrdoB- 
aan4:«  do  Boi  qui  accorde  au  ministre  dea 
affaires  étrangèrea,  sur  Fexercice  i836,  un 
crédit  supplémentaire  applicable  au  chapi- 
tre XI  (mission;!  extraordinaires  et  dépenus 
f'mpréi'ues)  dn  budgel  de  son  département.  (IX, 
Boll.  CDLXX,  n«  6,602.) 

.    Liouis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  deà  finança* 
du  1 7  août  i835  ;  considérant  que  les  besoins 
accidentels  du  service  des  affaires  étrangj^ 
oat  épuisé  le  crédit  alloué  par  les  Chambres 
aa  chapitre  mission^  extraordinaires  et  i/«- 
penses  imprévues  du  budget  présenté  pour 
Texercice  x836,  'et  qu'il-restç  à  payer  plu- 
sieurs dépenses  dont  l'urgence  et  Tutilité  sont  ^ 
dénKmtrees  ;  tu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  * 
24  avril  z833,  et  Vartide  8  de  la  loi  du 
17  août  z835;  sur  le  rapport  de  no!re  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères , 
président  du  conseil;  de  Favis  de  notre  con- 
seil des  ministres,  etc. 

Art  I•^  Il  est  accordé  provisoirement  à 
notre  ministre  secrétaire  aEtat  des  affaires 
étrangères ,  un  crédit  supplémentaire  de 
soixante-dix  mille  francs  (70,000^) ,  applica- 
ble au  chapitre  XI ,  missions  extraordinaires 
et  dépenses  fhnprèvues ,  du  budget  de  son  dé- 
partement pour  l'exercice  18  36.  « 

2.  La  présente  ordonnance  sera  soumise 
aux  Chambres  dans  leur  plus  prochaiiie  ses- 
sion, pour  être  converties  en  loi,  et  il  sera 
rendu  compte  des  dépenses  qu'elle  autorise 
dans  le  compte  définitif  de  l'exercice  18 36. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  af- 
faires étrangères  et  des  finances  (MM.  Mole 
et  Duchâtel;  sont  chargés,  etc. 
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a6  K0VEmiRK  =  7  z>icxifBKB  i836.— -Ordon- 
nance da  Roi  qui  ouvre  ,  sur  l'exercice  i836 , 
un  crédit  supplémentaire  destiné  an  paiement 
des  primes  accordées  poar  la  pêchis  de  la  mo- 
rue et  de  la  baleine.  (IX,  Bail.  CDLXX« 
n«'6,6o3.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d^Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
TU  les  lois  du  22  avril  i832,  qui  accordent 
des  primes  pour  la  pèche  de  la  moru^^t  celle 
de  la  baleine;  vu  la  loi  du  17  août  18  35,  qui 
a  ouvert  à  notre  minbtre  du  commerce  un 
crédit  de  trois  millions,  pour  le  paiement  de 
ces  primes,  et  l'article  11  de  la  loi  du  a3 
mai  x833  ;  vu  l'état  des  liquidations  effectuées 
jusqu'à  ce  jour;  considérant  l'insuffisance  du 
crédit  accordé  et  la  nécessité  d'assurer  le  ser- 
vice; de  l'avb  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art  X*'.  Un  orédit  supplémeatake  de  six 
cent  mille  francs  est  ouvert',  sur  l'exercice 
i836  j  à  notre  mûûstre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  piiblics,^  de  ragricuUtire  et  du  con- 


meree,  pour  le  paienent  des  prunes  rela 
à  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine. 

a.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  légis- 
lative, pendant  la  prochaine  session  des  Cham- 
bres, ajouté  imméd^tement  au  chapitre  IX 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  coqimerce. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  duoommeroe,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances* (MM.  Martin,  da 
Nord,  et  DudiAtel),  sontcharfés,etc 


a6  NOYKifBBB  3=  7  DÉCBMBBB  i836.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  nomination  des  m«m- 
bres  de  la  commission  chargée  de  l'examen  des 
comptes  d«  j836.  (IX,  Balletin  CDLXX, 
•<"  6604.) 

Lous-Philippe,  etc.  vu  f  ordonnance  du  xo 
décembre  i%iS^  qui  institue  une  commission 
spéciale  pour  l'examen  des  comptée  publiés 
par  nos  ministres,  et  celle  du  la  novembre 
i8a5,  qui  charge  ladite  commiAion  de  véri- 
fier et  (Tarréter,  le  3x  décembre  de  cha([ne 
année,  leâ  livres  de  la  comptabilité  spédak 
tenue  à  la  direction  de  la  dette  inscrite  pour 
les  rentes,  les  pensions  et  les  cautionnemens; 

Tu  notre  ordonnance  du  8  décembre  x83ot 
pmtant  que  cette  commission  sera  composée 
de  neuf  membres»  choisis  par  nous,  chaque 
année,  dans  le  sein  de  notre  cour  des  comp- 
tes, de  notre  Ck>nseil-d'Etat  et  des  deux  Cham- 
bres législatives,  etc. 

Art.  X*'.  Sont  nommés  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  Texamen  des  comptes  de 
i836, 

,  MM.  Gautier,  pair  de  France,  président  ; 
Laplagne^  membre  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés; comte  de  Mo8bour|;,  membre  de  la 
Chambre  des  députés;  Félix  |léal,  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  maître  des  requêtes; 
Genty'de  Bussy,  conseiller  d'Etat;  Jard  Pan- 
villier,  conseiller  maître  des  compt^;  Gau- 
thier de*Li2oles,  cQnseiller  référendaire  de 
première  classe;  BihoUet,  conseiller  référen- 
daire de  première  classe  ;  Musnier  de  Plei- 
gnef ,  Gonsàller  référendaire  de  deuxième 
classe. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Duchâ- 
tel) est  chargé,  etc. 


4  es  7  DicBBBBB  i836.  — Ordonnance  da  Roi 
portant  règlement  sur  les  marchés  pauës  ao 
noA  de  l'Etat  (IX ,  BnU.  CDLXX,  n*  6,6o€.) 

Louis>Philippe,  etc.  vu  k  loi  du  3i  jan* 
vier  i833,  portant,  article  la  :  «  Une  op- 
«  domiaBce  royab  réglam  les  ibimalités  à 
«  saivpe  à  l'avenir  diai  tons  les  omv^bés  pas* 
«  ses  au  nom  du  GouveméoMBl;  »  vu  les 
avb  et  propteitioM  de  nm  ministrca  de  la 
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guerre,  de  la  marine ,  des  affaires  étrangères^ 
de  llntérieur,  des  travaux  publics,  de  "agri- 
culture et  du  commerce,  de  la  justice  et  des 
cultes  et  de  Tinstruction  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  des  finances  ; 

Notre  Conseil-d'E{at  entendu,  etc. 

Art  x«'.  Tout  les  marchés  an  nom  de  1^- 
tat  seront  faits  avec  concurrence  et  publicité, 
sauf  les  exceptions  mentioonées  en  Tartide 
suivant. 

a.  U  pourra  être  traité  de  gré  à  gré  : 

xo  Pour  les  fournitures  transports  et  tra- 
vaux dont  la  dépense  totale  n'excédera  pas 
dix  mille  francs,  ou,  s'il  s*agit  d'un  marché 
passé  pour  plusieurs  années^  dont  la  dépense 
annuelle  n'excédcsra  pas  trois  mille  francs  ; 

a«  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de 
transports  ou  de  travaux ,  lorsque  les  circons- 
tances exigeront  que  les  opérations  du  gou- 
vernement soient  tenues  secrètes  :  ces  mar- 
chés devront  être  préalablement  autorisés 
par  nous,  sur  un  rapport  spécial; 

3«  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est 
exclusivement  attribuée  à  des  porteurs  de 
brevets  d'invention  ou  d'importation; 

40  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un 
possesseur  unique  ; 

5«  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et 
de  précision  dont  l'exécution  ne  peut  être 
confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés; 

6*  Pour  les  exploitations,  fabrications  et 
fournitures  qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre 
d'essai  ; 

7«  Pour  les  matières  et  denréerqui,  à  rai- 
son de  leur  nature  particulière ,  et  delà  8j>é- 
cialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées, 
doivent  être  achetées  et  choisies  aux  lieux  de 
production,  ou  livrées,  sans  intermédiaire, 
par  les  producteurs  eux-mêmes; 

8«  Pour  les  fourniture^,  transports  ou  tra- 
vaux qui  n'auraient  été  l'objet  d'aucune  offre 
aux  adjudications ,  ou  à  l'egârd  desquels  il 
n'aurait  été  proposé  que  des  prix  inaccepta- 
bles; toutefois,  lorsque  l'administration  aura 
cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maxi- 
mum de  prix,  elle  ne  devra  pas  dépasser  ce 
maximum; 

90  Pour  les  fournitures,  transports  et  tra- 
vaux qui,  dans  les  cas  d'urgence  évidens , 
amenés  par  des  circonstances  imprévues ,  ne 
{pourront  pas  subir  les  délais  des  adjudica- 
tions; 

io«  Pour  les  «ffîrétemens  passés  au  cours 
des  places,  par  l'intermédiaire  de  courtiers , 
et  pour  les  assurances  sur  les  chargemensqui 
s'ensuivent; ,     , 

II*  Poor  les  achats  de  tabac  ou  de  salpê- 
tre indigène  y  dont  le  mode  est  réglé  par  une 
législation  spéciale  ; 

xa«  Polir  le  tnanport  des  fonds  du  Trésor» 


4  DÉCEUB&S  i83€. 

3.  Les  adjudications  publiques,  relatives  à 
des  fournitures,  à  des  travaux,  à  de^  exploi- 
tations ou  fabrications ,  qui  ne  pourraient 
être  sans  inconvénient  livres  à  une  concur- 
rence illimitée ,  pourront  être  soumises  à  des 
restrictions  qui  n  admettront  à  concourir  que 
des  personnes  préalablement  reconnues  capa- 
hj0i  par  l'administration,  et  produisant  us 
titres  justificatif!  exigés  par  les  cahiers  des 
cha||es. 

4.  liCmode  d'approvisionnement  des  tabacs 
exotiques  employés  par  l'administration  sera 
déterminé  par  un  règlement  spécial. 

5.  Les  cahiers^des  charges  détermineront  la 
natuiie  et  ^importance  des  garanties  que  les 
tournissenrs  ou  entrepreneurs  auront  à  pro- 
duire, soit  pour  être  admis  aux  adjudications, 
soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs 
engagemens.  Ils  détermineront  aussi  l'action 
que  l'administration  exercera  sur  qes  garan- 
ties, en  cas  d'inexécution  de  ces  engagemens. 

6.  L'avis  des  adjudications  à  passer  sera  pu- 
blié, sauf  les  cas  d'urgence,  ^n  inois  à  l'a- 
vance, par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les 
moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  a^is  fera  connaître  :  « 

i**  Le  lieu  Oit  l'on  pourra  prendre  connais- 
sance du  cahier  des  cnarges;  a«  les  autorités 
chargées  de  procéder  à  1  adjudication  ;  3»  le; 
lieu,  le  joiir  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudica- 
tion*. 

7.  Les  soumissions  devront  toujOursêtre  re- 
mises cadxetées  en  séance  publique.  Lorsqu'un 
maximum  de  prix. ou  un  minimum  de  rabais 
aura  été  arrêté  d'avance  par  le  ministre  ou 
par  le  fonctionnaire  qu'il  aura  délégué,  ce 
maximum,  ou  ce  minimum  devra  être  déposé 
cacheté  sur  le  bureau,  à  l'ouverturts  de  la 
séance. 

S.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnai- 
res auraient  offert  le  même  prix,  et  où  ce  prix 
serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  sou- 
missions, il  sera  procédé,  séance  tenante,  à 
une  réadjudication,  soit  sur  de  nouvelles 
soumissions,  soit  à  extinction  des  feux,  en- 
tre ces  soumissionnaires  seulement. 

9.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  se- 
ront constatés  par  un  procès-verbal  relatant 
toutes  Ijbs  circonstances  de  l'opération. 

10.  Il  pourra  être  fixé  par  le  cahier  des 
charges  un  délai  pour  recevoir  dès  offres  de 
rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si  pen- 
dant ce  délai ,  qui  ne  devra  pas  dépasser 
trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offires 
de  rabais  d'au  moins  dix  pour  cent  chacune, 
il  sera  procédé  à  une  réadjudication  entre  le 
premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou  les  au- 
teurs des  oCTrès  de  rabais ,  pourvu  que  ces 
derniers  aient,  préalablement  à  leurs  off^, 
satisfait  aii;i  eonditions  imposées  '  par  le  ca- 
hier des  charges  pouf  pouvoir  se  présenter 
aux  adjudicationè. 


lOUIfl-PHlLlPPB  ier« 
XX.  Les  adjudications  et  réadjudications 
seront  toujours  subordonnées  à  l'approbation 
iu  zndnisU*e  compétent,  et  ne  seront  valablei 
et  définiti?esqu  après  cette  approbation,  sauf 
Les  exceptions  spécialen^ntautorisées  et  rap- 
pelées d^s  le  cahier  des  charges. 

I  a.  Les  marchés  de  gré  à  gré  seront  passés 
par    nos  myiistres  ou  par  les  fonctionnairea 

S[u'iU  auront  délégués  à  oet  effet.  Ib  auront 
ieu  :  • 

x«>  Soit  sur  un  engasement  souscrit  à  la 
suite  d'un  cahier  des  diarges;  a«  soit  sur 
soumission  souscrite  par  celuiiqui  propose  de 
traiter;  S»  soit  sur  correspondance ,  suivant 
les  usages  du  commerce. 

II  pourra  y  être  suppléé  par  des  achats 
faits  sur  simple  facture, ^ur  Iqs  objets  qui 
devront  être  livrés  immédiateiQent,  et  dont 
la  valeur  n'excédera  pas  cinq  cents  francs. 

Les  marchés  de  çre  è  gré  passés  par  les 
délégués  d-un  ministre,  et  les  achats  qu'il» 
auront  faits,  seront  subordonnés  à  son  ap- 
probation ,  #moins ,  sôit  de  nécessité  résis- 
tant de  force  majeure,  soit  d'une  autorisation 
spéciale  ou  dérivant  des  reglemens;  circons- 
tances qui  devront  être  rdatées  dans  lesdits 
marchés ,  ou  dans  les  décisions  approbatives 
des  achats.  ,  *  ^ 

1 3.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ne  sont  point  applicables  aux  mardiés 
passés  aux  colonies  ou  hors  du  teriitoire 
trançais,  ni  aux  travaux  qiie  l'administration 
se  trouve  dans  la  nécessité  d'exécuter  en  ré- 
gie ou  à  la  journée. 

z4.  Les  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux 
marchés  poulies  diverses  branches  des  services 
publics  continueront  à  recevoir  leur  exécu- 
tion en  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

z5.  Nos  ministres  secrétaires  d^Etatsont 
chargés,  etc.  . 


^  4  DéCBUBRB  i836. 


489 


4  =  7  DÉCEMBRE  i836.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  aax  douanes.  (IX,  Bull.  CDLXX, 
n*»  6,607.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  lois  des  2  et  5 
juillet  dernier;  vu  l'article  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814  et  l'article  a  de  la  loi  du  7 
juin  1820;  sur  le.  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  des  finances,  et  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  z•^  Les  droits  de  douanes  seront,  pour . 
les  objets  ci-après  désignés,  établis  ou  modi- 
fiés de  la  manière  suivante  : 


Snc  tannin 
extr'  des 
végëtaox, 
dit  tannin 
artificiel 


.  $   1*'.  —  IVPOBTATIOMS. 


à  réiat  liquide.  o^So*"  j 
à  Tétat  concret. 


o^5o<=( 
1  a5    j 


Us  100 
kilogr. 


irbmtes.  .  .  o  10)  les 

(Pierres  3l)<calcrnécs)  }  100 

(  broyées. . }  o  ao  )  kiL 

éteintes .  .  .)  • 

$  a. -^ExPOBTATIOlfS. 

ChifBS  de  forte  race ,  5  fir.  par  tête. 

Gette  disposition  ne  seni  applicable  que 
sur  la  frontière  de  terre,  de  Dunkerque  aux 
Rousses  inclusivement. 

Seront  considérés  comme  chiens  de  forte 
race  ceux  qui  auront  trois  cent  vingt-cinq 
miUimètres  (douze  pouces) ,  et  plus ,  de  hau- 
teur au  milieu  de  l'échiné. 

a.  Le  bureau  de  Délie  est  ajouté  aux  bu- 
reaux qui  sont  ouverts  à  l'importation  des  ou- 
vrages d'horlogerie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi« 
nances  (M.  Duchâtel)  est  chargé,  etc. 


4  =  7  DicEMBEE  i836.-*Ordonnanc#da  Roi 
concernant  la  prime  accorde'e  à  l'exportatioa  ' 
des  acides  snlfarique  et  nitriqae.  (IX,  Bull* 
CDï.XX.n»  6,608.)  * 

Louis-Philipptr,  etc.  vii  la  loi  sur  les  doua- 
nes, dii  5  juillet  dernier ,  qui,  en  abaissant 
les  droits  d'entrée  sur  les  nitrates  de  soude 
et  de  potasse,  dispose  que  la  réduction  pro- 
portionnelle de  la  prime  accordée  aux  adde^ 
sulfurique  et  nitrique  sera  réglée  par  ordon- 
nance; vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  relatif  aux  bases  de, 
cette  réduction,  lequel  a  été  adopté  par  no- 
tre ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  y  sur  le  rapport  de  nos  ' 
ministres  secrétaires  d'Etat  des  finances  et 
dfes  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  etc. 

Art.  i«'.  le  remboursement  du  droit  perçu 
à  l'entrée  sur  les  nitrates  s'opérera  à  l'expor- 
tation des  acides  qui  en  sont  extraits,  au  taux 
ci-après  : 

Ponr  facide  snlfa- 
ti^at .•    e^5o* 

Fdur  l'adde  nitri- 
que  14  00 

Auront  seuls  droit  à  ce  remboursement  le& 
acides  dont  la  concentration  sera  amenée ,     , 

CeUe  de  Tacidé  sulfu. 

rique,  an  moins  V 
Celle  de  l^acide  nil 

que,  ati  moins 

Les  acides  devront  être  expédiés  directe* 
ment  des  fabriques  françaises,  accompagné» 
de  certificats  d'origine  réguliers,  sur  un  des 
bureaux  autorisés  à  recevoir  les  déclarations' 
des  marchandiies  jouissant  de  pnnesd'm^ 
portation. 


Îpar  100  kilogr. 
net  d'acide. 


4'jo 


LOUIS-PHILIPPS   l«r.  —  a8  OCVOBRB  ;   1,  6  DECBMBBE   l836. 


a.  Les  primei  fixées  par  Fartide  i*'  de  la 

Ïirétente  ordonnance  seront  allouées  à  toutes 
es  e:|portitioD8  diacides  qui  ont  été  régiiliè- 
rement  effectuées  depuis  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  du  5  juillet  x836. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Etat  des  fi- 
nances et  des  travaux  publics ,  de  Tagricul- 
tiirc  et  du  commerce  (MM.  Duchâtel  et  Mar- 
tin, du  Nord),  sont  chargés,  etc. 


•  6  =  i5  DiçBMBBB  i836.  — Ordonnance  du  Roi 
portant  répartilîon  des  cn^dits  accordés  par  la 
loi  da  i8  juillet  i836  pour  les  dépenses  des 
divers  services  du  ministère  des  finances  pep- 
dant  Tannée  1837.  (IX,  BiiU.  CDLXXI, 
■•  6,609.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  des  finances 
du  18  juillet  1826  (état  A),  qui  affecte  iin 
crédit  de  cinq  cent  trente-quatre  millions  six 
cent  soixante-jlix  mille  cinq  cent  soixante-dix 
francs  (534,670,570^)  aux  dépenses  des  divers 
services  du  ministère  des  nuances  pendant 
Tannée  1837;  vu  l'article  x5i  de  la  loi  du  a5 
mars  18x7,  Tarticle  a  de  Tordonnaiice  du  14 
septembre  1822 ,  Tartide  5  de  celle  du  i*' 
septembre  1827  ,  et  eijfin  les/irticles  ix  et  la 
delà  loi  du  29  janvier  x83i;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, etc. 

•  Art  X*',  Le  crédit  de  cinq  cent  trente- 
quatre  millions  six  cent  soixante-dix  mille 
cinq  cent  soixante^ix  francs  (534,670,570^), 
accordé  par  la  loi  du  18  juillet  x836  pour 
les  dépenses  classées  au  budget  du  départe- 
ment des  finances,  demeure  réparti  confor- 
mément à  rétat  ci-annexé. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi« 
ncnces  (M.  DudiAtel)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tableau  de  répartit  ton.) 


a  s=  i5  oiciMBRi  1 836.  — Ordonnance  da  Roi 
qai  ouvre  an  ministre  de  llnstmction  pobii- 
qne,  sur  l'exercice   i836,  un  crédit  sapplë- 
ynentaire   poar  les  traitemens  éventuels  des 
professeors  des  facultés.  (IX,  Bull.  CDLXXI, 
n«  6,61a.) 
• 
Louis-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  x5a  de  la 
Ui  du  a5  mars  18x7,  les  articles  3  et  4  de  la 
loi  du  94  avril  i833  et  Partide  8  de  la  loi  du 
17  aotit  i835;  considérant:  i**  que  les  droits 
de  présence  aux  examens ,  qui  forment  les 
tra|leiaexÎ8  des  professeurs  .des  facultés,  sont 
suEordomiés  au  nombre  des  étudians,  et  que, 
dés  lors,  le  crédit  affecté  aux  paiemeus  de 
cea  tnâtomtns  ne  peut  êUre  évalué  que  d'une 
Ojanière  approximatif e  au  budget;  a«  qu'il 
résnliQ  ÔM  doeunens  transmis  par  liis  facul- 
té» qu'iw  crédit  supplémentaire  de  cent  cin- 
quaiîtoo^yt  mille  uancs  est  uéeessaire  pour 
solder  les  droits  de  présence  qui  seront  dus 


aux  professeurs  pendant  l'année  xS35  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'instruction  publique,  et 
d'aprèsl'a  vis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'instructioa  publique ,  sur 
les  fonds  de  l'e^Lereice  x836,  un  crédit  sap- 
plémentaire  de  cent  âoquante«sept  mille 
francs,  pour  acquitter  les  traitemens  éves- 
tuelS  ou  droits  de  présence  des  professeon 
des  facultés. 

Ce  crédit  sera,  sauf  ré^larisation  législa- 
tive à  la  prochaine  session  des  Chambres, 
ajouté  immédiatement  au  chapitre  IV  da 
budget  de  l'exercice  i836. 

a.  Nos  ministres  secrétaires  d*Etat  aux  dé- 
partemens  de  4'instruction  publique  et  des 
finances  (MM.  H^uizot  et  Duchâtel)  sont  char- 
gés, etc. 

a8  0CT0BRS  =  20  dIcsmbbb  i836.— Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  prorogation  de 
la  société  anonyme  des  fonderies^e  Romilly. 
(IX,  Bull,  suppl.  CCXLY,  n»  10,340.) 

Louis-Philippe,  etc.  smr  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pa- 
blics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  ks 
articles  29  a  37,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce; la  demande  adressée  par  les  admiais* 
trateurs  et  membres  de  la  société  anonyiae 
des  fonderies  de  Romilly,  autorisée  par  dé- 
cret du  3  août  1808,  et  dont  le  terme  arrivait 
au  3x  décembre  18  35,  ladite  demande  ayant 
pour  but  d'obtenir  la  prorogation  de  ladite  so- 
ciété; la  délibération  des  membres  de  ladite 
société,  en  date  du  a8  juin  x835,et  de  laquelle 
il  résultait  que  ladite  prorogation  avait  été 
résolue  à  l'unanimité  aes  membres  présem; 
le  décret  du  3  août  x  808;  l'avis  de  notre 
Conseil-d*Etat  du  a8  octobre  18 35;  TordoB- 
nance  royale  du  3  décembre  t835,  qui  ant^ 
rise  les  actionnaires  à  proroger  leur  société 
jusqu'au  3x  décembre  x  8 36;  la  nouvelle  de- 
mande de  prorogation  présentée  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  le  x4 
juillet  dernier;  notre  Conseil -d  Etat  enteo- 
du,etc.' 

.  Art.  X*'.  Les  actionnaires  de  la  société  ano- 
nyme des  fonderies  de  Bîomilly  sont  autori- 
sa à  proroger  leur  société  jusqu'au  3  x  dé- 
cembre X837. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
Tagrieulture  et  dn  oommtfoe  (M.  Martin,  do 
Nord),  est  diargé,  ete. 


a8  ocTOBBB  =*ao  nienmmim  18 36.  —  Ordoi- 
nance  da  Roi  qui  autorise  la  ville  de  SaHet 
(Rasses-Pyrénées  )  à  ouvrir  un  abattoir  pnUic. 
(IX,  Bull,  suppl.  CCXtV,  n*  xo,34i.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  d«  ao- 


i  mmislre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  {fti- 
ics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  ;  vu  la 
des  i6=a4  août|ï7go,  titre  XI,  article  3; 
décret  du  i5  octobre  x8io  et  rordonuance 
glementaire  du  x4  janvier  i8x5;  la  délibé- 
tion  prise  le  7  février  18  36,  par  le  conseil 
unicipal  de  la  commune  de  Salies,  départe- 
ent  des  Basses-Pyrénées,  afin  d'obtenir  Tau- 
risation  d'établir  un  abattoir  public  et 
«mmun  dans  un  emplacement  de  cette  ville, 
r  le  ruisseau  Saleys ,  en  aval  du  pont  apn 
lié  d'jéndioque,  et  dans  la  partie  donnant 
irsle  fond  de  Campgrand;  Tarrêté  pris,  le 
)  mars  x836 ,  par  le  sous-préfet  de  rarron- 
ssement  d'Orthez ,  aân  d'autoris^  Tinstitu- 
m  de  Fabattoir,  comme  atelier  dangereux 
insalubre  de  troisième  alasse ,  sur  Tem- 
acement  indiqué;  l'avis  du  préfet  des  Bas- 
s -Pyrénées;  notre  Gonseil-d'Etat  enten- 
i ,  etc. 

Art.  xv.  La  ville  de  Salies,  département 
s  BasseS'Pyrénées,  est  autorisée  à  ouvrir 
à  mettre  en  activité  un  abattoir  public  et 
>mmun. 

a.  Lorsque  le  nouvel  abattoir  pourra  être 
vré  à  sa  destination,  l'abattage  dea  bœufs, 
kcheSyTeaux,  moutons  agneaux,  chevreaux 
i  porcs  y  aura  lieu  exdusivemient  dans  cet 
battoir,  et  toutes  les  tueries  particulières  si- 
lées  dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi 
iront  interdites  et  fermées. 
Toutefois  les  habitans  de  Salies  qui  élèvent 
es  porcs  pour  la  consommation  de  leur  mai- 
)Q  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
iix ,  pourvu  que  ce  soit  dantf  un  Ueu  clos  et 
ipare  de  laToie  publique. 
5.  Les  droits  à  pajrer  par  les  bouchers  et 
larcutiers  pour  l'occupation  des  places  dans 
(dit  abattoir  seront  réglés  par  un  tarif  ar- 
Hé  suivant  la  forme  ordinaire. 
4*  Les  réglemens  que  fera  le  maire  de  Sa- 
es  pour  le  service  de  cet  établissement,  ainsi 
ue  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de 
i  charcuterie,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
mr  reçu  l'approbation  de  notre  ministre 
icrétairc  d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'a- 
ricultureet  du  commerce,  sur  l'avis  du  pré- 
ît. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics ,  de 
i^ricttlture  et  du  commerce,  ainsi  que  notre 
iinistre  de  l'intérieur  (MM.  Martin,  du 
[ord,  et  Gasparin),  sont  chargés,  etc. 


—   38  OCTOBRE  i836. 
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t  ocTOBms  =  !io  DicKMBBx  i836. -^Ordoo- 
oaace  do  Aoi  qui  approuve  nnt  modificâiion 
aux  »Mnls  de  ia  caisse  d'ëpargnes  d'ÀBMrs. 
aX.Bull.  anppl.  CCXLV,n»  io,34a.) 

U>ms-'Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
inistre  secrétaire  d'Etatdea  travaux  publics 
6  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  1  ordon- 
wce  royale  du  a  3  octobre  i834,  portant 
itorisation  delà  caisse  d'épargnes  et  de  pré* 


voyance  d'Angers  et  approbation  de  tes  sta- 
tuts; vu  les  changemens  proposés  à  notre 
approbation;  vu  la  loi  du  5  juin  i835;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  x«^  La  modification  à  Part.  i5  des  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargnes  d'Angers  (Maine- 
et-Loire)  ,  proposée  par  délibération  du  coi\^ 
seil  des  directeurs  de  cette  caisse  en  date  du 
7  janvier  x836,  et  ayant  pour  objet  de  fixer  à 
trois  mille  francs ,  en  capital  et  intérêts  com- 
posés, le  maximum  du  crédit  de  chaque  dé- 
posaw,  est  approuvée  telle  qu'elle  est  conte- 
nue dans  l'acte  passé,  le  3  septembre  18 36, 
devant  M*  Méderic  Ledialaset  son  collègue , 
notaires  à  Angers,  lequel  acte  restera  déposé 
aux  archives  |lu  ministère  dos  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  eommeroe. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  dn  commerce  (M.  Martin»  du 
Nord),  est  chargé,  ete. 


29    OCTOBBS=:aO    OÉCSlfMB     |836.  — OfdoM- 

nance  da  Roi  qui  approuve  une  modificatioa 
aux  statuts  de  la  caisse  dVpargnes  de  Li- 
bounie.(IX,BnIleliB«Qppl.€CXLy,n<'  xo,343.) 

Loyis-Philippe ,  etc^sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commeree  ;  vu 
l'ordonnance  royale  du  aS  février  i835,  por- 
tant approbation  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Libourne  et  approbation  de  ses  statuts;  vu 
le  changement  proposé  à  l'article  i  x  .des- 
dits  statuts;  vu  la  loi  du  5  juin  i835,  rela- 
tive aux  caisses  d'éparçnes;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu ,  etc. 

.  Art.  I*'.  La  modification  à  l'article  11  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Libourne 
(Gironde),  ayant  pour  objet  de  fixer  à  trois 
mille  francs  le  maximum  du  crédit  accordé 
à  chaque  déposant,  est  approuvée  telle  qu'elle 
*  est  contenue  dans  la  délibération  du  eonseil 
municipal  de  cette  ville,  en  date  du  5  mai 
18 36,  dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux 
punUcs,  de  l'agriculture  et  du  commeree. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commeree  (M.  Martin,  du 
Nord),  est  chargé,  etc. 


i9  ocTOBBB  =  20  DécBMBBB  i836.  —  Ordon- 
nauce  du  Roi  povlanl^aatorisatiou  dé  la  caÎMC 
d'ëpsrgnes  fondée  à  Pravins.  (IX ,  Bull,  toppl. 
CCXLV,  n»  10,344.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'apiculture  et  du  commerce;  vu 
les  délibérations  du«onseil  municipal  de  Pro- 
vins ,  en  date  des  6  février  et  x  i  juin  x836  ; 
vu  la  l(M  du  5  juin  i835  sur  les  caisses  d'é* 
pargnes  ;  notre  Conseil-d'Etat  etttendtt ,  etc. 


^a  I.OUIS-PHIUPPB  lef. 

Art,  I*'.  La  caiwe  d*épargaes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Provins,  département  de 
Seine-et-Mame,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
tels  qu*i!s  sont  contenus  dans  la  délibération 
éa  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
dk  XX  juin  x836,  dont  une  expédition  con* 
forme  restera  déposée  aux  archives  du  minis« 
tère  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et 
du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  %tre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  présens  statuts,  sans  pîrcjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  de  Provins  sera  tçnue  d^adres- 
ser,  au  commencement  de  chaque  année ,  au 
imnistre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
•et  du  commerce ,  et  au  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3x  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
ragncuhure  et  du  commerce  (M.  Martin,  du 
Nord),  est  chargé,  etc. 


a^  octoBBBssao  oiciMBBB  i83S. — Ordon- 
nance dn  Roi  qui  approuve,  des  modifications 
aux  stataU  de  la  caÎMe  d* épargnes  de  Rome- 
nntin.  (IX,  BalIetiniappl.GCXLY,  n<»  io,345.) 

Louis-Philippe,  «te sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics,* de  Tagriculture  et  du  commerce;  vu 
l'ordonnance  royale  du  3  septembre  xi35. 

Sortant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
e  Romorantin  et  approbation  de  ses  statuts; 
vu  les  changemens  proposés  à  notre  appro- 
bation, notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  x«r.  Les  modifications  aux  articles  9 , 
10  et  1  a  des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Eomorantin  (Loir-et-Cher),  ayant  pour  objet 
de  porter  à  trois  mille  francs  le  maximiun  du 
créait  accordé  à  chaque  déposant ,  et  de  faire 
courir  l'intérêt  sur  toutes  les  sommes  d'un 
franc  et  au-dessus,  sont  approuvées  tel- 
les qu'elles  sont  contenues  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Romorantin, 
en  date  du  ix  mai  18  36,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aut  arcnives  du 
ministère  des  travaux  publics^  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

a^  Notre  ministre  des  travaux  publias,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin,  du 
Nord) ,  est  chargé ,  etc. 


-  î8  oCtob&é  i836.' 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  ps* 
blics,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  vbIi 
délibération  du  conseil  municipal  de  Scfacb' 
tadt,  en  date  du  11  juin  ig36;  vu  la  loida 
5  juin  i835,  relative  aux  caisses  d'épargnes; 
notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•».  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Schelestadt  (Bas-Rhin)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  ctise, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibératioD 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  dite 
du  II  juin  x836,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  ardiives  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  de  i'agricultore et 
du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  prqt* 
dice  des  droits  des  tiers.  <^ 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  ScheleMdtsen 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  dit- 
que  année,  au  ministre  des  travaux  pubib, 
ie  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet 
du  Bas-Rhin,  un  extrait  de  son  état  desitm- 
tion  arrêté  au  3x  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  pubUcs,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin,  da 
Nord),  est  chargé,  ete. 


a8  ocTOQBX  =  ao  d£csmbbe  i836.  — Ordon- 
nance da  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  fondée  à  Schelestadt.  (IX,  Bull, 
snppl.  CCXLV ,  n»  io,346.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  lé  rapport  de  no- 


28  ocTOBEB  =  ao  aécBHBBE  i856.  — Ordw- 
nance  du  Roi  relative  à  la  compagnie  d'assa- 
rances  sur  la  vie  hamaine  dite  VUnion.  (Hf 
Bull,  suppl.  GCXXV,  n»  io,î47) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  au- 
tre ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricsl- 
ture  et  Uu  commerce;  vu  l'ordonnance rojde 
du  21  juin  1829,  portant  autorisation  de  il 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  hnaaine 
dite  l'Union,  et  approbation  de  ses  statuts  et 
des  tarifs  y  annexes;  vu  les  nouveaux  tuifit 

Sroposéâ  à  notre  approbation;  notre  Cornai- 
'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«».  Les  nouvelles  tables  proposées 
par  le  conseil  d'administration  de  la  çoinji»- 
gnie  d'assurances  sur  la  vie  humaine  dite /^C^* 
niùn ,  suivant  délibération  du  xx  mai  dernier, 
pour  remplacer  les  tables  troisième  et  qnt- 
trièmé  annexées  aux  statuts  de  ladite  compa- 
gnie, sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé,  le  xa  septembre 
i836,  devant  M«  Fould  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  annae  a 
la  présente  Wonnance. 

a.  Notre  ministre  dçs  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martii,  o« 
Nord) ,  est  charge  etc. 

{Suivent  bs  tableaux)* 


tOUXS-PHIirPPB  ler.  ;—  3o 

0  0CT0BRB  =  3O  DicxMBBE  i836. — Ordon- 
nance du  Roi  qui  appronve  des  modifications 
anx  «latuls  de  la  caisse  d^ëpannes  de  Saint- 
Jean-d'Angëly.  (IX,  Bull,  suppl.  CCXLV, 
n»  10,348.) 

lotds-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
re  ministre  secrétaire  d'fitat  des  travaux  pu- 
)Iics,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
'ordonnance  royale  du  8  mai  1 834,  portant 
latorisation  de  la  caisse  d'épargnes  de  Saint- 
rean-d'Aogély  et  approbation  de  ses  statuts; 
n  les  chançemens  firoposés  à  notre  approba- 
ion;  TU  la  loi  du  5  juin  i835;  notre  Gonseil- 
CEtat  entendu,  etc. 

Art.  I*^  I<es  modifications  aux  articles  8 
it  II  des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Jaint-  Jean  -  d'Angély  (Charente-Inférieure), 
NToposées  par  délibération  du  conseil  des  di- 
ecteurs,  en  (fate  du  lo  décembre  i835^  sont 
pprouvées  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
acte  public  passé,  le  26  juillet  i836,  devant* 
i.*  Tnouvenin  et  son  coHègue,  notaire  à 
îaint-Jean-d'Angély,  lequel  acte  restera  dé- 
losé  aux  archives  du  ministère  des  travaux 
lublics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics ,  de 
'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin ,  du 
N^ord),  est  chargé,  etc. 


octobre;  17,  34)  3^  KOVBMBES  i836.  4^3 
pense  qui  pourrait  être  ultérieureiçeiit  néces- 
saire pour  l'accroissement  du  personnel  ou 
du  matériel  de  l'établissement. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé* 
partement  des  travaux  publics»  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  et  notre  ministre  des 
finances  (MM.  Martin^  du  Nord,  et  Duchâ- 
tel) ,  sont  chargés ,  etc.    » 


[7  irorBHBRE  =  27  DicsvBRS  i836.  —  Ordon- 
Bsnce  du  Roi  qui  rend  applicables  à  l'entrepôt 
de  Lyon  les  dispositions  des  lois  des  27  fë* 
vrier  i83a  et  a6  juin  i835.  (IX,  Bull. 
CDLXXII,  n»  6,620.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  4e  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
ieTag^culture  et  du  commerce;  vu  la  loi  du 
îo  avril  1806,  qui  crée  à  Lyon  un  entrepôt 
spécial  pour  les  marchandises  étrangères  non 
prohibées  et  les  denrées  coloniales,  et  qui  ex- 
:lutde  cet  entrepôt  toutes  les  marchandises 
fabriquées;  vu  la  loi  du  47  fé\Tier  i83a,  re- 
ative  à  la  création  [facultative  d'entrepôts 
^els  de  douane  dans  l'intérieur  du  royaume 
itaux  frontières;  vu  la  loi  du  26  juin  i835 , 
)Qi  accorde  aux  entrepôts  de  l'intérieur  la 
acuité  de  recevoir  les  marchandises  prohi- 
bées admissibles  au  transit  ;  vu  les  délibéra- 
ions,  en  date  des  18  février  et  A  août  i836, 
par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  la  ville 
ip  Lyon  demande  que  l'entrepôt  de  cette 
aile  soit  déclaré  entrepôt  intérieur  et  jouisse 
le  Irf  faculté  accordée  à  ces  entrepôts  par  la 
loi  du  a6  juin  18 35;  vu  l'avis  de  la  chambre 
ie  commerce  de  la  même  ville ,  et  celui  de 
i»oire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
■&ent  des  finances ,  etc. 

Art,  x»'.  Les  dispositions  des  lois  des  27  fé- 


24    N0VBMBBX  =  27    BiCEXBRB    l836.  —  Ofdoif 

oance  du  Roi  relative  au  prix  du  salpêtre  fa^- 
briqué  dans  l'int.ërienr  du  royaume  et  livre 
dans  les  magasins  de  l'Elât.  (  IX,  Bu)!. 
CDLXXII,  n*»  6,621.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  10  mars 
18 19  sur  la  fabrication  du  salpêtre  indigène; 
vu  la  loi  du  5  juillet  i836,  ^  ce  <^ui  concerne 
le  droit  d'entrée  du  salpêtre  exotique  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  etc. 

'  Art.  1".  A  dater  du  i"  janvier  1837,  le 
salpêtre  fabriqué  dans  l'intérieur  du  royaume 
et  livré  dans  les  magasins  de  l'Etat  cessera 
d'être  payé  à  raison  d'un  franc  quatre-vingts 
centimes  le  kilogramme. 

L'administration  des  poudres  «t  salpêtres 
ne  pourra,  à  partir  de  k  même  épo^e,  le 
payer  au-dessus  d'uù  fnmc  dix  centimes  le 
Kilogramme  au  degré  de  pur  %  sains  mélange 
de  salpêtre  exoti(||ue. 

2.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  10  prai- 
rial an  II  et  de  l'ovdonnancedu  8  avril  1818, 
relatives  au  transport  'du  salpêtre,  continue- 
ront à  recevoir  leur  exécution. 

3.  Notre  ministre  de  U.  guerre.  (M.  Ber- 
nard) est  chargé,  etc. 


25  NovBMBBE  =  27  nioBHBBB  i836.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  ouvre  au  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre ,  exercice  i835  ,  un  chapitre 
spécial ement  destiné  ^  recevoir  l'impulation 
des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice et  non  passibles  de  déchéance.  (IX,  Buil. 
CDLXXII ,  n»  6,62a.) 

Louis-Philippe,  etc,  vti  l'arliclo  337  de 
l'ordonnance  royale  du  ig  mars  iSsB,  por- 
tant que  toutes  les  sommes  restant  dues  sur 
un  exercice  expiré,  pour  sûîdk  &t  autres  dé- 
penses payables  comme  la  solde ,  ùolvtnt  être 
Rappelées,  sans  acception  d'époque ,  dans  les 
revues  de  l'exercice  peridanl  lequel  Je  droit 
est  constaté,  et  acquittées  sur  les  londs  de  cet 
exercice  comme  les  dépenses  qui  lui  sont 
propres;  voulant  concilier  le  maintien  de 
Cette  disposition,  suivie  de  tout  temps  à  re- 
gard des  dépenses  payables  sur  revues ,  avec 
le  principe  général  posé  dans  la  loi  du  a 3  mai 


■arc  x°'.  Les  dispositions  des  lois  des  27  fé-  i834 ,  et~  qui  interdit  de  confondre ^dans  les 

^er  i83a  et  a6  juin  18 35  sont  rendues  ap-  comptes,  les  dépenses  appartenant  a  l'exer- 

pucables  à  l'entrepôt  de  Lyon.  cice  courant  avec  celles  qui  se  rapportent  à 

U  ville  de  Lyon  aura  a  supporter  la  dé-  des  exercices  antérieurs  ;  considérant  toute- 


m  LOUIS-PHItlPPB   l""*  •• 

fois  que  U  ûécettilé  de  payer  les  dépenses 
de  solde  à  bureau  ouvert»  au  for  et  à  mesure 
de  leur  constatation  régulière,  et,  par  suite, 
d*en  imputer  provisoirement  le  montant  sur 
les  ciédiu  de  Texercice  courant,  ne  permel 
pas  de  leur  foire  Tentière  application  des 
règles  auxquelles  sont  soumis  les  rappels  sur 
«xercice  clos;  comidérant  enfin  qu*on  par- 
viendra au  même  but,  sans  porter  atteinte  à 
la  législation  des  exercices  clos  et  aux  excep- 
tions que  réclament  impérieusement  les  dé- 
penses payables  sur  revues ,  en  créant  dans  le 
budget  de  la  guerre  un  dupitre  spécial  dans 
lequel  seront  classées,  en  fin  d'exercice, 
toutes  celles  de  ces  dépenses  qui,  non  passi- 
bles de  la  déchéance,  appartiendront  a  des 
exercices  clos  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art  !•».  Il  est  ouvert  au  budp;et  du  minis- 
tère de  la  guerre,  pour  l'exercice  i835,  un 
nouveau  duipitre  spécialement  destiné  à  re- 
cevoir l'imputation  des  dépenses  de  solde  an- 
térieures à  cet  exercice  et  non  passibles  de  la 
déchéance  prononcée  par  Tarticle  9  de  la  loi 
du  39  janvier  i83i. 

Ce  chapitre  prendra  le  titre  de  Rappels  de 
dépenses  payables  %ttr  revues  antérieures  à 
z835,  et  non^^isùbUs  de  déchéance, 

a.  Le  crédit  de  ce  chamtre  sera  formé,  par 
compte  de  revirement,  de  la  somme  de  treize 
cent  treize  mille  neuf  cent  soixante  franes 
seize  centimes ,  montant  des  rappels  de  solde 
et  autres  dépenses  payables  comme  la  solde 
provisoirement  acquittés  sur  les* fonds  des 
chapitres  4,  5,  8,  18  et  19  du  budcet  de 
z835,  suivant  le  tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance ,  savoir  : 

Exereîce  i83i 5,635^8?* 

£x«refce  i83a* 9f^i^  ^^ 

Exercice  i833 ai,oo5  59 

Exercice  i834  . 1*277,705  45 

Total  ëgaf.  ....  1,313,960  16 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  des  23 ,  a4 
mai  T 8 34,  et  28  mai  z 8 36,  pour  l'exercice 
i835,  aux  chapitres  spécifiés  dans  l'article 
précédent,  seront  réduits  des  sommes  ci- 
après,  savoir: 

Chap.  4.  Etats-mejort 17,262^52'^ 

Chap.  5.  Gendarmerie 11,095  6i( 

CuAP.  8.  Solde  et  entretien  des 

troupes i,2o4,a49  84 

Chap.  18.  Dépenses  temporaires.       Se,5t7  19 
Chap.  19.  Invatidei  de  la  guerre.      3p,834  97 

Somme  ëgale 1,313,960  1$ 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  r^lem^nt  du  budget 
des  dépenses  de  rexercice  i835. 


>  %%  NOVSBIIBA2  l8^« 

5.  Nos  ministres  dek  guerre  et  dts  fin»* 
ces  (MM.  E^mard  et  Duchâtel)  sont  dur- 
gés,etc.  

a6    N07BMBBE  =  a7    DiCKMBaB    l836.  — OdfiH 

aanee  d«  Roi  relatiTe  atix  ventes  det  eeopes 
ordinaires  et  exIr^irdÎBaires  dans  les  bensot* 
mis  an  régime  forestier.  (UC ,  Bail.  CDLXXII, 
n*  6,6a5.) 

Louis-rïiilippe,  etc.  vn  les  articles  17  da 
Gode  forestier  et  87  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  I*'  août  1827  ;  -ensemble  les  ob- 
servations de  l'administratioa  des  forêts  cm- 
tenues  dans  la  délibération  du  1 5  de  eemois; 
smr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  i".  A  ravenir,  lés  ventes  des  coupes 
ordinaires  ou  extraordinaires ,  dans  les  m 
soumis  au  régime  forestier,  pourront  se  fait 
^  soit  par  adjudications  aux  enchères  et  à  To.- 
tinction  des  feux^  soit  jpar^  adjudications  as 
i^^ais,  soit  enfiù  sur  soumissions  cachetées, 
suivant  que  les  circonstances  rexigeronL 

a.  L'article  87  de  Tordonnance  réçlemeo- 
taire  du  i*'  août  1827,  est  rapporte  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites. 

a.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  Duchâtel)  est  chargé ,  etc. 


a6   NOVEMBRE  =«7    DKCBMBBE    l836.  — OfdoB- 

nance  du  Roi  qui  ouvre  au  budget  da  miai$- 
tère  des  finances,  exercice  i83S,  deux  chi- 
pitres  spécialement  deslïaës  k  receroir  V'mTf^ 
tatioa  des  palemens  faits,  pendaat  cet  ma- 
cice ,  pour  rappel  d'arrérages  de  rates 
viagères  et  de  pensidns  antérieures  à  iS3S. 
(IX,  Bull.  CDLXXn,  n*  6,6a6.)     . 

Louis-Philippe ,  etc.  considérant  qae,  psiff 
la  dette  viagère  du  Trésor,  les  droks  des  titoi 
laires  ne  pouvant  être  constatés  qàe  lorsfoe 
les  rentiers  et  les  pensionnaires  de  l'Eut  oit 
Justifié  de  leur  existence,  ce  service  oe  saa- 
rait  présenter  de  restes  à  payer  dus  les 
comptes  définitifs  d'exercice  ,;et  qu'en  eoosé- 
quence  les  sommes  restant  dues  sur  oa  exer^ 
dce  expiré  doivent  être  acquittées  sur  le^ 
crédits  de  l'exercice  courant  comme  kid^ 
penses  qui  lui  sont  propres  ;  considéraot  que 
cet  état  de  choses  ne  permet  pas  d'appUquei 
à  la  dette  viagère  et  aux  pensions  toutes  les 
règles  d'ordre  auxquelles  sont  soumis  les  rap^ 

Sels  sur  les  exercices  clos,  en  vertu  de  la  loi 
u  a3  mai  i834;  considérant,  toutefois, m 
les  dépenses  appartenant  à  l'exercice  **"'*'J 
ne  doivent  pas  rester  confondues  avec  celie^ 
qui  se  rapportent  aux  aimées  antérienre»,  e^ 
que,  dans  l'espèce,  on  atteindra  ce  batea 
créant  dans  le  budget  des  finances  des  <wj 
pitres  distincts,  auxquels  seront  classé,  es 
fin  d'exercice,  tons  les  arrérages  de  dette 
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viagère  et  de  peinions  coacernant  les  exer- 
cioei  clos;  vu  notre  ordonnance  du  4  février 
dernier,  pi»r  laquelle  une  mesure  semblable  a 
été.  prescrite  pour  le  budget  de  Texercice 
i834;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
tafre  d*Etat  des  bnances,  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  minisr 
tère  des  finances,  pour  l'exercice  i835 ,  deux 
nouveaux  chapitres  spécialement  destinés  à 
recevoir  Timputation  des  paiemens  faits  pen- 
dant cet  exercice ,  pour  rappels  des  arrérages 
antérieurs  à  Tannée  1 835 ,  des  rentes  via< 
gères  et  des  pensioqs. 

Ces  chapitres  prendront  le  titre  de 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  an* 
tèrieurs  d  i835. 

Bappels  d'arrérages  de  pensions  antérieurs 
di835. 

a.  Les  paiemens  effectués  pour  ces  rappels 
d'arrérages,  et  montant,  d'après  le  tableau 
.ei-annexé,  à  deux ■  cent  quarante-trois»  mille 
cent  neuf  francs  cinquante  -  deux  centimes 
^243, 109^  52«),  sont  en  conséquence  déduits 
des  chapitres  ordinaires 'ouverts  au  budget 
pour  les  rentes  viagères  et  les  pensions,  ap- 
plicjués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapilves 
désignés- par  l'article  précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  Tlâ« 

gères  antérieurs  à  i835 71,880  aa 

Rappels^   d'arrérages   de    pensions 

antérieurs  à  i835 171,229  3o 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  des  finances 
et  par  les  lois  spéciales ,  pour  le  service  des 
rentes^  viagères  et  des  pensions  pendant 
l'exercice  i835 ,  sont  réduits  de  la  somme  ci- 
dessus  de  deux  cent  quarante4ix>is  mille  cent 
neuf  francs  cin({uante-d€ux  centimes ,  qui  de- 
meure provisoirement  appliquée  aux  deux 
BOtt^eaux  chapitres  susinoiques ,  savoir  : 

Rente*  viagères 7. 1*88»  2a 

de  la  pairie.  .         988  33 \ 
civiles.  ....       8,566  82 
à  titre  de  récom.  j 

penses  nation.      2,953  o4  1 
aux  vainqueurs  >  171,229  3o 

de  la  Bastille.  760  00  [ 

militaires  .  .  .  i37,486  381 
ecclésiastiques.      2,675  24 
des  donataires.    17,814  49 

a43,io9  5a 

4.  Ce  virement  de  crédit  sera  soumis  à  la 
sanction  des  Chambres  dans  le  projet  de  loi 
portant  règlement  du  budget  de  l'exercice 
i835. 

5.  Notre  niinistre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  Duchâtel)  est  chargé^  etc. 

(Smt  {^Hfêiean), 


fi4 


27,    3o  NOVIMBRE    l836.  4<j5 

a?  NovBMB»E  =  a7  nicsniRi  i83û.  — Ordon- 
nance du  Roî  portant  qu'îi  compter  do  1"^ 
janvier  1837,  les  treizième  et  qaalovzièmt  ré- 
gimens  de  chasseurs  seront  transformés  en 
deux  regîmens  de  lanciers,  et  que  la  lance 
sera  supprimée  dans  les  résimens  de  chasseors. 
(IX ,  Bull.  CDLXXII ,  n»6,627.) 

Louis-Philippe,  etc  vu  l'ordennanee  du 
19  lévrier  i83i ,  qui  règle  la  composiaon  et 
1  organisation  de  la  cavalerie;  vu  l'ordon- 
nance du  9  mars  ï834,  qui  réduit  à  dnq  es- 
cadrons  les  régimens  de  cavalerie  de  réserve, 
de  cavalerie  de  ligne  et  de  cavalerie  légère; 
sur  le  rapport  de  notre  «ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art  I".  A  compter  du  i«»  janvier  1837, 
les  treizième  et  quatorzième  régimens  de  chas- 
seurs seront  transformés  en  deux  régimens 
de  lanôiers,  qui  prendront  les  n»"  7  et  8.. 

a.  A  compter  de  la  même  épooue,  la  lance 
sera  supprimée  dans  l'escadron  aes  régimens 
de  chasseurs  qui  est  actuellement  pourvu  de 
celte  arme. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre  (M.  Bernard)  est  chargé,  etc. 

3o  N0VKMB|iB  =  27  DKCSMBRB  i836.— Ordon- 
nance du  Roi  portant  fixation  do  prix  des  poudres 
qui  seront  livrées  pendaat  l'année  1837  au« 
déparlemens  de  la  guerre,  dé  la  marine  et  des 
finances.  (IX,  Bull.  CDLXXII,  n«  6,628.) 

Xouis^Philippç,  etc.  vu  l'article  a  de  l'or- 
donnance du  25  mars  1818,  statuant  sur  le 
mode  d'établir  le  prix  des  poudres  fournies 
par  le  service  des  po^dre8  et  salpêtres  aux 
qépartemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  finances;  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  i«'.  Le  prix  des  poudres  de  toute  es- 
pèce qui  seront  livrées  pendant  l'année  x837, . 
5ar  le  service  des  poudres  et  salpêtres ,  aux 
épartemens  de  la  guerre^  de  la  marine  et  des 
finances ,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  déparlement  de  la  guerre» 

!de   guerre ,  barillage 
compris  ......     1^  60*^  le  kilog« 
de  chasse  fine,  idem,     i  jj     idem. 

Pour  le  diparkment  de  ia  manne. 

{de  guerre,  avec  «on 
barillage  padicnl''.     i  64     idem» 
de  mine,  idem,  ...     i  32     idem. 


I^adres 


Pour  le  déparlement  des  finances. 
de  guerre ,  barillage 

compris 

de  mine ,  idem.  .  .  . 
de    commerce    exté' 

rieur,  idem   .  .  *  . 

«>  i  fine ,  idem.  .  . 
<^î  l  S4»p«rfiB«  ,  id, 

"^  \  royale ,   idem. 


60 

32 


1  21 

X  92 

2  12 

a  43 


idem, 
idem, 

idem* 
idem, 
idem.  • 
idem* 


a.  Nos  minatret  Mcrétaires  d'Etat  aux  dé- 
wurtemens  de  la  gaerre,  de  la  marine  et  des 
finaBoesXBfM.  Bernard,  Rotamel  et  DachA- 
tel],  sont  chargés,  etc.  . 


BABce  da  Roi  relatiTe,  an  personnel  da  Iwr- 
TÎce  d«  tanlë  de  Thôlel  des  invalides  et  de  a 
SBCdmale.  (IX,  BoU.  CDLXXU,  u^  6,63o.) 


3o  KOTBMBBB  s=  a;  oicBMBBB  i836.  —  Ordon- 
nânee  dn  Roi  poriant  qa'nn  agent  spécial, 
sons  les  ordres  do  sons^inlendant  mililaire  des 
invalides,  à  Paris,  sera  charge  de  la*snfveil- 
lance  des  délails  administratifs  de  l'Mlel.  (IX, 
Bail.  (U}LXXII,  n*"  6,629.) 

Louis-Philippe,  ^tc.  tu  notre  ordonnance 
du  16  octobre  i83o,  portant,  entre  autres 
dispositions,  que  Temploi  d'intehdant  mili- 
taire de  l*hôtel  des  invalides  et  île  sa  succur- 
sale sera  supprimé  en  cas  de  sracance;  consi- 
dérant que  cet  emploi ,  devenu  vacant  par  la 
cessation  des  fonctions  du  titulaire,  doit  être 
désormais  rempli  par  un  officier  de  Tintèn- 
dance  militaire  en  activité,  du  grade  de  sôus- 
intendant;  mais  qu'il  y  a  lieu,  en  raison  de 
l'importance  et  de  l'étendue  de  ses  attribu- 
tions, de  lui  adjoindre,  pour  le  service  de 
l'hôtel ,  un  agent  spécial  qui  sera  char^,  sous 
ses  ordres,  de  tous  les  détails  de  surveillance 
propres  à  assurer  la  stricte  exécution  des  ré- 
glemens  dans  l'intérêt  du  bien-être  des  mili- 
taires invalides;  sur  le  rapport  de  notre  mi« 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  ta  guerre,. etc. 

Art.  I*'.  Un  agent  spécial,  sou;  les  ordres 
et  sous  la  direction  immédiate  du  sons^ten- 
dant  militaire  des  invalides,  à  Paris,  sera 
chargé  de  la  surveillance  de  tous  les  détails 
admmistratifs  de  l'hôtel. 

Ce  fonctionnaire  civil,  choisi  parmi  les 
tous-intendans  militaires  en  retraite,  sera 
nommé  par  nous  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  çuerre,  et 
prendra  le  titre  à*agent  de  surveillance  des 
services  administratifs  de  Dhôtel  des  invalides» 
•  a.  Le  traitement  de  l'aeent  de  surveillance 
des  services  adminislratits  de  l'hôtel  des  in- 
Talides  est  fixé  i  six  mille  francs  par  an,  y 
compris  mille  francs  de  frais  de  bureau ,  et 
pourra  se  cumuler  avec  la  pension  de  retraite, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  27 
delà  loi  du  a5  mars  18 17. 
.  Toutefois  ce  traitement  sera  augmenté  du 
montant  de  la  pension  de  retraite ,  dans  le 
cas  où  ladite  pension  serait  comprise  dans 
l'interdiction  du  cumul  prononcée  par  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  iz  avril  i83<. 

3.  Toutes  dbpositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  rappor- 
tées. '^ 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  h 
guerre  (M.  Bernard)  est  chargé,  etc. 


Lonis-Phîlippe,  etc.  vn  notre  ordonnaaee 
du  14  décembre  x83  c ,  concernant  le  person- 
nel du  service  de  santé  de  Tbôtel  des  ion- 
lides  et  de  sa  succursale;  vu  notre  ordonnance 
organique  du  la  août  18  36;  voulant  mettre 
en  hamonie  avec  lés  principes  posés  pir 
cette  ordonnance  les  dispositions  particulières 
qui  doivent  régir  le  personnel  de  santé  des 
invalides  de  la  guerre;  considérant  que  rhô- 
tel  des  invalides  ne  saurait  être  rangé  dans 
la  catégorie  des  hôpitaux  militaires  de  Paris; 
que  la  destinfition  de  ce  monument  de  h 
gloire  et  de  la  reconnaissance  nationales  en 
tait  un  établissement  spécial,  ^t  que,  dés  lors, 
les  dispositions  restrictives  des  articles  45,^ 
46  et  68  de  l'ordonnance  précitée  du  »  août 
i836  ne  sont  pas  applicables  audit  établisse- 
ment; sui:  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre ,  etc.    * 

Art.  I*'.  L'effectif  des  officiers  de  santé 
attachés  au  service  générardes  invalides  de  la 
guerre  est  ainsi  fixe  : 

A  Phôlel. 

Un  médecin  principal,  un  médecin  ordi- 
naire, un  chirurgien  principal,  un  chirur- 
gien-major, un  chirurgien  aide -major,  un 
pharmacien  ]^incipal,  un  pharmacien  aide- 
major,  six  chirurgiens  tous  aides*majon. 

A  la  ^ecorsale. 

Un  médecin  ordinaire,  un  chirurgien-ns* 
Jor,  un  pharmacien  aide-major,  deux  chirv- 
giens  sous-aides-maiors. 

a.  Tous  les  emplois  d'officiers  de  santé, 
pour  le  service  des  invalides  de  la  gnenre, 
sont  donnés  au  choix. 

Toutefois  nul  officier  de  santé  ne  peut  être 
admis  à  fai^  partie  du  personnel  de  l'hôtel 
et  de  sa  succimale,  s'il  n'est  docteur  en  mé- 
decine ou  maître  en  pharmacie. 

3.  Les  chirurgiens  sous-aides  sont  dioisis 
de  préférence  parmi  les  officiers  de  santé  de 
ce  grade,  lauréats  des  hôpitaux  militaires 
d'instruction  :  ils  peuvent,  être  maintenus  à 
l'hôtel  pendant  deux  ans ,  sans  toutefois  poii- 
▼oir  être  affranchis  de  l'obligation  de  satis- 
faire, avant  l'expiration  de  la  deuxième  an- 
née, au  concours  exigé  par  l'article  34  de 
l'ordonnance  du  la  août  18  35. 

4.  Les  officiers  de  santé  attadiés  à  lliôlel 
et  à  la  succursale  sont  ternis  de  l<^er  dans 
les  bàtimens  qui  en  dépendent. 

5.  Le  traitement  de  ces  officiers  de  santé 
est  acquitté  sur  les  fonds  spécialement  affec- 
tés par  le  budget  aux  dépenses  des  invalides 
de  la  guefre. 


&ox}ts>PBiiipps  l•^  • 

6.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  14  décembre  xo3i,  relatives  au  Dersonnel 
de  santé  des  invalides,  sont  et  demeurent  rap- 
portées, 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat, de  la 
guerre  (M.  Bemard)«^e5t  chargé,  etcj 


8=27  Dicifiraai  1836.  —  Ordonnant  da  Roi 
qui  ouvre  an  ministre  de  U  guerre  un  crédit 
sapplëmcDtaire  pour  des  créances  restant  ^  sol- 
der sur  le^txercices  i83i  et  «nlérieurt.  (IX, 
Bail.  CDLXXII ,  ii«  «,63i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8 , 9  et 
xo  de  la  loi  du  a3  mai  18 34,  concernant  l'a- 

Ï rarement  ^es  dépenses  restant  à  solder  sur 
es  exercices  clos  ;  vu  i'articlK  xo  de  la  loi  du 
^9  janvier  i83i,  portant  qu|p  lesvréances  de 
l'ordonnancement  et  le  paiement  n'auraient 
pu  être  effectuées  dans  les  délais  déteriftinés 
par  le  fait  de  Fadministration  ou  par  suite 
de  pourvois  devant  le  Gonseil-d'Etat,  ne  se- 
ront point  passibles  de  la  déî^hédhce  pronon- 
cée par  Tarticle  9  dé  la  même  loi  ;  considérant 
que  des  créances  de  cette  nature ,  apparte- 
Bant  à  des  titulaires  résidant  en  Europe,  sont 
à  solder  sur  les  exercices  i83i  et  antérieurs 
par  notre .  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  mais  qu'il  ne  peut  être  pourvu  à  leur 
paiement  qu'au  m^^en  d'un  crédit  supplé- 
mentaire, suivant  les  fondes  véglées  par  la 
loi  du  a4  avril  x833;  considérant  toutefois 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rattacjier  ce^réances 
aux  comptes  d'ordre  cpie  l'adiÂiDistration  des 
finances  est  tenue  de  mettre  chaque  année 
sous  les  yeux  des  Chambres  pour  l'apurement 
deê  exercices  clos,  attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  xo  de  la  loi  du  a 3  mai  18S4 ,  là  pu- 
blication de  ces  comptes  doit  cesser  à  Tex  pi- 
ration  des  époques  de  déchéance  de  chaque 
exercice;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  l'avis  de 

notre  èonseil  des  ministres ,  etc. 
• 

Art.  !•».  NoÇe  ministre  secrétaire  de  la 
gnerre  est  autorisé  à  ordonnancer  sur  l'exer- 
cice 1 836,  juscfU'à  concurrence  delà  sommé^de 
TÎngt  et  un  mille  q«atre-vingt-dix-huit  francs 
quarante-trois  centimes ,  les  créance^  détail- 
léef  au  tableaif  ci-annexé  restant  à  solder,  sur 
les  ^ercices  i83x  et  antérieurs,  et  qui,  aux, 
termes  de  l'aide  xo  de  la  loi  du  29  janvier 
x83i,  demeurent  affranchies  de  la  déchéa^e 
prononcée  par  l'aiiicle  9  de  la  même  loi. 

Ces  créance^,  non  comprises  dans  les  restes 
a  payer  arrêtés  par  les  Iq^  de  règlement  des- 
dits exercices,  seront  imputées  sur  un  elA pi- 
tre spécial  int^ulé  :  Dépenses  des  exercices 
forclos  non  frappées  de  déchéance,  dont  le  dé- 
veloppement sera  produità  l'appui  du  compte 
définitif  de  l'exercice  i836. 

a.  Un  ci;édit  supplémentaire  et  provisoire 
de  vingt  et  un  nulle  quatre- vingt*dix-huit 
36.  —  ire  Par  lie. 


-  S  DÉCEMBRE    iS36.       '  ^^^ 

francs  auaraqte-trois.  centimes  (a  1,098043^}, 
applicable  au  chapitre  mentionné  en  l'article 

frécj^dent,  est,  en  conséquence,  ouvert  sur 
exercice  i§36''à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

.  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session.^  '* 

4i  Nos  miniflre^  secrétaires  d^tat  de  la 
guertji  et  des  finances  (MM.  Bernard  et  Du- 
châiel)  sont  chargés,  etc. 

8=37  DécBMBBB  i836.  —  Ordonnance  da  Hoî 
qui  ac^rde.«a  minisire  de  là  guerre  an  cré- 
dit ad^ioimel  pour  des  créances  eonslalëes 
sur  d«s  exercices  clos.  (IX ,  BuU.  CDLXXII 

'    n«  6,63*)  • 

Lonis.Philippe,  etc.  vu  les  articles  8  et  9 
de  la  loi  Al  a3  mai  i834*,  aux  termes  des- 
quels les  créances  des  exercices  clos  non  corn- 
p-ises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
lois  de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnan- 
cées par  nos  ministres  qu'au  moyen  de  cré- 
dits supplémentaires,  Vivant  les  formes  dé- 
terftiinées  par  la  loi  du  a4  avril  i833,  consi- 
dérant que  diversre^  dépenses  de  cette  nature 
applicables  aux  exercices  1 83a,  18  33  et 
18 341  n'ont  pu  êire  régulièrement  constatées 
qu'après  la  clôture  de  ces  exercices;  sur  le 
rapport  de  na«re  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  gu^e,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ininistres,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  accordé  provisoirement  à 
notre  ministre  secré^ire  d'Etat  de  la  guerre , 
en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement,  un  crédit  addition- 
nel de  deux  cent  cinquante-huit  mille  deux 

-  cent  vingt  et  un  francs  quatre-vingt-trois  cen- 
timg(a5a,aaif  83»),  montant  des  nouvelles 
creappci  constatées  sur  des  exercices  clos  et 
spécifiées  dans  le  tableau  ci-annexé,  savoir  : 

Exercice  i83a 96,814' 33  * 

Exercice  i833 4^,809  5^ 

Exercice  i834  .  .^. ii9,iy7  91 

Total  ^gal.  .  .  .  a58,aài  83 

«.  Ces  créances  pourront  être  ordonnan- 
cées sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  dans  les  budgets 
des  exercices  courans,  jusqu'aux  époques  res- 

Sectives  de  déchéance  fixées  par  l'article  9 
ela  loi  du  29  janvier  i83i. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  à 
la  sanction  des  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
guerre  et  des  finances  (MM,  Bernard  et  Su- 
cbâtel)  sont  chargés ,  etc. 


4^  iOVfS-faïuffi  i«r.  :=t 

•  ^ijiâciMtàM  tM.  -^Otàommnf  du  Roi 
^  •nrnûê  i«  miaiftft  4t  1»  jottfee  «t  det 
ctohM  tau  «redit  ivpplédWBUirt  pdV  dcf 
#réa*eefl  eoattaiiits  ««r  des  Mtrdetf  «lot^  (IX, 
BttU.  CDLXXU,  ii«  6,6M.) 

Lotrit-^itippe,  «te  TU  les  articles  8  et  9 
delà  loi  du  23  mai  x834i  aux  termes  des- 
queb  les  créances  des  exercices  dos  non 
comprises  iians  les  restefàptyer  arrêtai  par 
les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être  ordon- 
nancées par  nos  ministres  (|u*aa  ftioyen  à^ 
crédits  supplémentaires,  suivant  les  formes 
déterminées -far  la  loi  dn  H  avril  t833;  sur 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres ,  et  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaîte  d'Etat  de 
lajQstice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  I*'.  Il^st  accordé  à  nol^e  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes ,  en 
augmentation  des  restes  à  payeuirrétés  par 
les  lois  de  règlement  des  exercices  clos  dési- 
gna ci  après,  un  crédit  supplémentaire'^de 
cinq  mille  quatre>cent  quatre- vingt-neuf  francs 
fingt  centimes,  montant  des  nouveilescrèances 
constatées  sur  ces  exercices,  pour  les  services 
des  cultes,  suivant  le  tableau  ci-aanexè,savoïr  : 

Exercice  i83a-  '. ir  10* 

Exereice  lS33.  « ioo  00 

Ezcrcii^e  i834 8,378  to 


9^  11  DÉCimES  l836. 

3.  Ce  crédit  suralémenlaire  sera  présoaé 
à  la  sanetiQn  des  Cnambias  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  et  notre  ministre  secré- 
Uire  d'HUt  des  finances  (MM.  Persil  et  Do- 
ehàtel),  sont  chargés,  etc. 

(SttHtôiahtêam,)     * 


Total 


«,489 


a.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de.  la 
justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  au- 
lerisé  i  ordonnancer  œs  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  cou* 
rans. 


itssi;  ftéciKBia  t838.— Ordevnftnce  deRoî 
qai  eccorde  ao  minûlre  des  affaires  étraagèrci 
un  crédit  sapplémentaire  pour  des  créancei 
cohstate'es  snr  des  exer^'cet  clos ,  et  rapporte 
l'ordonnance  da  aa  novembre  i&36.  (IX,  BnlL 
CDLXXU,  n»  6,654) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8  et  9 
de  la  loi  dû  aSmai  i834,  aux  termes  desqocU 
les -créances  des  exercices  clos  non  comprises 
dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  ^inbtres  ({u*au  moyen  de  crédits 
supplémentaires,  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  du  a4  avril  1 833;  sur  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  et  sur  le  rap- 

Sort  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 
épartement  des  affaires  étrangères,  prési- 
dent du  eonseil,  etc. 

Art.  I*'.  Il  est  a<^titdé  à  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,^D  addition  aux  restes 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des 
exerci^  clos^désignés  ci-après,  un  a^t 
supplémentaire  de  cinquante- quatre  mille 
cmux^^nt  dix-neuf  francs  soixantecinq  cen- 
times (54,319' 65«),  montant  des  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  et  im- 
putables sur  les  chapitres  respectifs  ci-eprè% 
savoir: 


CiiAp.  6. 
Cha».  7. 


Cha».  3. 
Cba».  6. 
Chaf.  7. 


EzBaciCE  iS3a. 

Fk-aîs  de  voyages  et  de  coarrieis *        t53  jS 

Frais  de  serrice 3,47$  '* 

ExBRCICB  l833. 

Trailenieos  des  agens  politiqaes  et  consnlsîres 2,a5o  00 

Frais  de  voyages^ 

Frais  de  service 


I    '    3,6a9e3 


2,a5o  00  '^ 

a»2y  79    \ 
1,533  17   ) 


SfOaa  |6 


Exercice  1824. 


€aAp.  a. 
ChAp.  s. 

ÙiA9.  6. 
€HAP.  7. 

CnAP.'ti 


Mat^iel  de  radmînîstration  centrale .\  a,a75  00 

Trailemens  politiques  et  consalaires  ...:.........  i,a5o  o6r- 

Frais  de  voyages «  .  .  / iS.Sqa  70 

Frais  de  service. .^ i9,6|^  96 

,  Missions  extnM>rdinaîrcs ' a,5oo  od 


.44.56766 


9.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  af- 
faires étrangères  est,  en  conséquence,  auto- 
risé à  erdennaneer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitré spécial  ouveit  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  bodgets  des  exerekes  oou- 
rans. 


i    Toul.  .  .  .      54,ai9  65 

S.  La  présente  ordonnàhce  s^a  soumise 
aux  Chamores  dans  leur  plus  prochaine  ses- 
sion ,  pour  être  convertie  en  loi. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  des  tf- 
Adres  étrangères  et  lies  "ïnances  (MM«  Mole 
et  Duchàtel)  sont  chargés,  etc. 


5*  Motv«  ordoMlinr»  eA  date  dan  no- 
i^mbre  dernier,  insérée  au  n«  470  du  Bulle- 
tin des  Lois  soits  le  n*  6601 ,  est  rapportée. 


^99 


i3  ==  ^7  dicsMlRH  i836.  ^Ordonnance  du  Bbî 
qai  ouvre  au  minutre  de  là  guerre  un  crédit 
extraordinaire  sur  i'^xereice  j836.  (IX.  BulL 
ÇDLXXII,  n»  6,635J  \ 

Louis-Philippe',  etc.  tu  Tarticle  i5a  de  la 
loi  du  a5  mars  1^17  C  vu  les  articles  4  et  6 
de  la  loi  du  a4 avril  i833;  vu  Tarticle  la  de 
la  loi  dtt  a3  mai  x834;  vu  l'article  5  de  la  loi 
du  x8  juillet  i836;  coosidéraut  que  le  dépar- 
tement de  Ib  guerre  a  eu  à  pourvoir,  6n  i836, 
à  des  dépÀises  eitraordinaires  et  logeâtes 


y»  Mlaient  pas  etiirées  daiis  le  calèul  dté 
besoins  de  l'extrcice;  voulant  assurer  la  ré* 
gularisalion  de  ces  dépensas  et  balancer  lé 
poid»  des  charges  qui  doivent  en  résulter  par 
rannulalion,  sur  les  services  votés,  des  por« 
tioDÎ  de  crédits  susceptibles  de  rester  sans 
emploi;  éur  le  rapport  dé  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  et  de  Tavis  de 
nmra  conseil  delmiiustres ,  etc.. 

Art,  I»»,  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se 
erétaîre  d*Çtat  de  IS  guerre,  au  litre  de  Vexer* 
cice  18  36,  un  efédit  extrirordîliaire  de  sept 
millions  iîx  cent  dix  mille  frai|c*(7,6io^oo«), 
pour  les  dépeases  non  prévues  w  budget, 
dont  le  détail  suit ,  savoi»  : 


« 

"> 

^ 

/ 

Recons- 

Frais 

tructions 

^•rtpupes 

Garnisons 
extraordi- 

Accrois- 

de  . 

voj^ge 

Caserne- 

* 

argentés 

can> 

naires 

sement 

et 

dans  les 

foan^es 

du  Midi 
-  et 

^fdt 

de  séjour 
d'une 

ment 

CHAPmiES. 

bâtime«| 

sur  la 

indem- 

cdmmis- 

delà 

tOfAt 

du 

frontière 

nité 

reOfctif 

sfon 

Àînifftère 

des    . 

de 
lo^znent 

^^ 

eatraor- 
oinalre 

ga^îson 

de 

Pyrénées. 

envoyée 

d*Ancônè 

. 

la  guerre. 

•* 

habitans. 

AMqa# 

en 

Afrique. 

. 

fr. 

(r. 

fr. 

tt. 

fr. 

î»-. 

tK 

traie  (malériel)  .  . 
4.  Elals-ràajors.  .  .  . 

i4.ooo 

M 

6ojOoo 

fr  22,000 

m 

• 

K 

1 4,000 
*    82,000 

8.  Solde  et  entretien 

des  trottp$$  .... 
8  ^.  Habitlemenl  et 

«t 

657,000 

529,000 

3,882,000 

'« 

m 

S,o68,Qoo 

campement .... 
lo.Lil«  miiitkiref.  .  . 
ii.B^aionte  générale. 
HA  Harnachetuent  .  .» 

i3.  Foi^ges 

1^  Transports  |éoé\ 

m 

«c 

3o3,ooa^, 

« 

M 

:  il 

a74,a«o 

* 

461,000 
264i<>00 

40,000 
ai  3,000 

M 
M 
II 

m 
m 

4  6 1,00a 
587,00* 
264,000 
4o%ooo 
ai3»ooà 

■ 

raux.  / .  \  .  ...  . 
1 6.  Matériel  de^'arlil-' 

%  " 

60,006 

10,000 

474»ooo 

M 

" 

544.000 

lerie ' 

i7<Matérîei  du  génie. 
Si.  Serrices  admiiris- 

tmlifo.  .  f.  :  .^ 
aa.  Dépenses  acciden- 

9 

63,000 
100,000 

«             fl 

m 

63,ooo 
100,000 

..  / 

*     ^ 

100,000 

a4,ooo 

9,800 

ia4,ooo  ft 

telle  et  secrètes  . 

H         • 

m 

é     '. 

" 

5o,oo# 

H 

«        . 

S«,ooo   1 

totaux.  .  .  . 

;  4,000 

1,0  80, 000 

835,aoo 

5,«47.ow» 

a4*,<>oo 

g,  800 

7,6io,6ofvj 

, 

A 

^  '^"" 

'       '■  ■  ■( 

«*  Ua  lOtijet  do  loi  sera  p^enté  aux  Cham- 
bres ,  faut  pour  la  régiijarisation  du  crédit 
extraordinaire  dé  sept  millions  six  cent  dix 
mille  francs  que  pour  Vannulation  de  huit  ■ 
milUoia  sept  ceiil  quatre-Tingt-six  mille  six 


cent  od:M  frtnes  onze  centimes  (8,78d,6fxC 
zi«)  sur  les  cr^its  ouverts  par  la  toi  du  x^ 
aoàt  i835  aux  cbapiti^  j,  4t  5,  a,  8  6fs,  9, 
rr,  i3, 14,  i^  i9«t  ao,  saVoir  : 

3a. 


Zco 


imni-nnLiffi  t*'.  ^  14  décimb&i  iS36. 


oiâvrrRii. 


I*'  AdmSnflfrMîoo  centrale 

(penonntl) 

i.  El^s-niij*rs.  .*,  .  .  .  . 

5.  Gendârmene.  .  ..,  .  .  • 

I.  Solde   et   entrelîâi    des 

IrMpM  .  * !.. 

8.  bis.  H»billemept  el  cam- 
peraenl 

9,  Solde  d«aon-activit^  . 
II.  RemoBle  gëaérale .  .  «.. 

i3.  Fourrages  .' 

i4>  Trans^rt  g^o^ax  ,  .  . 

18.  Ecoles  inllîuiret.  ...» 

19.  Dispenses  temporaires.  . 
ao.  Invalides  de  là  gaerre.  . 

I  • 

.    Tolaiiz.  .  .  • 


A&TICLB  4  DK  LA  LOI. 


Dînslons 

territoriales 

de 

i 

I  injërienr. 


•  fr.    c. 

3,611   II 

81,000  00 

118,000  00 

8,717,000  00 

a€  1,000  00 

«' 
108,000  00 
ai  3,000  00 

5 1,000  00 

555,000  00. 

6S|Ooo  00 


If 
89i7!»,9ii  II 


Occapa 

tion 
d*Ancdoe 


5,000 


TOTAL. 


fr.    t. 

3,611  II 
^  81,000  00 
118,000  00 

6,7a2,oôo  00 

a^ifOoo  00 

108,000  00 
ai3,ooo  00 

5 1,000  00 

555,000  00 

68,000  00 


A«T.  5. 


Cri^dit 
addi- 
tionnel 
de 

6o6yDoo^ 


fr. 

4 1,000 
5 I 3,000 

ao,ooo 

ia,ooo 
ao,ooo 


5,000 


8,180,611  jri  1 606,000 


TOTAL 

cinsHAL. 


fr.    e. 

3,611  II 
ia^,ooo  00 
118,000  00 

7ia35»ooo  oo 

a6 1,000  .00 
ao,ooo  00 

108,000  00 

aa5,ooo  oo 
ao,ooo  00 
5i,opo  00 

S55,<>oo  00 
68,000  00 


8,786,6x1  il 


3.  Nof  minutes  secrétaires  d'Etat  ^e  la  guerre  et  Aes, finances  (MM.  Bemal>d  etDn- 
«h&tél}  sont  chargés/  etc.  _____^ 


l4  =  a7  olciKiBi  1 836.  — Ordonnance  daRoi 
qui  onnv  au  ministre  de  la  marine  et  des  co« 

.  lonies  un  crédit  sapplëmentaire  pour  des 
créances  restant  à  solder  sar  les  exercices 
i83i  et  antérieur!.  (IX,  Bulletin  CDLXXII*, 
»•  6,63(5.) 

Lotûs-Philippe,  etc.  va  les  articles  8 ,  gtei^ 
lo  de  la  loi  du  a3  mai  i834,  eoncemant  l'a-* 
purement  des  dépenses  restant  à  solder  sur 
les  exercices  clos;  vu  Fartide  lo  de  la  loi^lu 
99  janvier  i83i,  portant  que  les  créances 
4ont  le  paiement  n^aura  pu  avoir  lieu  par  le 
fait  de  l^dministration  ne  seront  point  passi- 
bles de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  9 
de  la  même  loi;  considérant,  d'une  part,  que 
des  créances  de  cette  nature  appartenant  à 
des  titulaires  résidant  en  Europe  sont  à  sol- 
der sur  les  exercices  18  3  c  et  antérieurs  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la.  marine  ^ 
et  des  colonies;  mais  que  ces  créances  ne  se 
trouvent  pas  comprises  dans  les  restes  à  payer 
arrétéa  par  les  lois  dérèglement  desdits  exer- 
cées ^  et  que  àÙ  lors  il  ne  peut  être  pourvu 
à  leur  paiement  qu'au  moyen  d'un  crédit 
supplémentaire,  dans  la  forme  réglée  par. 
l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834;  et,  d'au- 
tre part,  qu'il  n'y  a  pat  lieu  de  rattacher  ces 


créances  AUX  comptes  d'ordre  que  l'adminis- 
tration des  finances  est  tenue  de  mettre  cfaa- 
.oue  année  sous  les  yeux  des  Chambres  pour 
1  apurement  des  exercices  cfos ,  attenda 
qu  aux  termes  de  l'article  t o  de  la  loi  ^u  a3 
mai  18 34,  la  publication  de  ces  comptes  doit 
ce!||er  à  l'expiration  éeê  époques  de  réchéapce 
de  cha(|ue  exercice  ;  sur  le  na^iport  de  notre 
ministre  sécrétai  ne  d'^at  de  \^  marine  et  des 
colonies,  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  l'Ç»'.  ^olre  minisy*e  secrétaire  d'Etat 
de  la  maridè  et  ({es ^  colonies  est  autorisé  à 
«rddnnaacer,  Sur  l'exercice  1 836,  les  créances 
démaillées  au  bordereau  ci-annexé,  montant  à 
cinq  mille  c^t  quatre-vingt-quinze  francs 
trente-huit  ceYiti mes ,  restant  à  solder  sur  les 
exerc^ices  c83c  et  antérieurs,  et  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  lô  de  la  loi  du  ag  janvier 
i83r,  demeurent  affranchies  de  la  déchéance 
prononce  par  l'article  9  de  Ta  même  loi. 

Ces  créances,  non  comprises  danales  res- 
tes à  payer  arrêtés  p%r  les  lois  de  régleroeot 
desdits  exercices,  seront  imputées,  suivant 
les  formes,  établies  paj*  la  lot  du  a  S  mai  i836, 
à  un  chapitre  spécial  intituft  :  Dépen»$s  4» 
exercices  périmés  non  frappées  de  déchèancs 


LOUIS-PHILIfPB  l*'.  —  l4  )  i»0  DiCEMBRB  'l936« 


Hoi 


(ailicle  lo  de^la  loi  du  ag  janvief  i83 1),  donV 
le  déveloopemeot  sera  produit  à  l'appui  du 
compte  defmitir  de  Texercice  i836.  ^ 

Ua  crédit  provisoire  de  cinq  mille  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  tr^te-huit  centi« 
mes,  applicable  au  même  chapitre ,  est,  en 
conséquence,  ouvert  sur  l'exercice  i836  à 
notre  ministresecrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies^ 

3.  La  régularisation  d£  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposéfe  îux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
marine  et  des  'colonies  et  des  finances 
(MM.  Rosamel  et  Duchâtel]  sont  chargés,  etc. 


14  =  37  oécBMBRK  i83Q. — Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  aa  ministre  de  la  marjpe  et  des 
colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
errances  conslaléessur  des  ezercicet»cios.  (IX, 
Bull.  CDLXXII,  n*'6,63^.) 

liOuis-Philippe,  ete.  vu  les  artidei  8  et  9 
de  la  loi  du  a 3  mai  i834«  aux  termes  desquels 
les  créances  des  exercices  clos,  non  compri- 
ses dans  les^restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
de  règlement,  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  Dos  ministres  qu'au.moyen  de  crédits  sup* 
plémentaires  accordés  snivaht  les  fondas  dé- 
terminées paria  }oi  du. 14  avril  1 833;  sur  Fà- 
vis  de  notre  conseil  des  ministres  et  sur  le 
rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  I*'.  Il  sera  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marineet  des  colonies, 
en  addition  aux  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  clos  desigifés 
ci-après,  4un  crédit  supplémentaire  de  d^uf 
mille  cinq  cent  soixante-quinze  frahcs  cin- 
quante-cinq centimes ,  mentant  des  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant 
le  tableau  ci^annexé,  savoir  : 

EKercice  1432 : 3,075' 86^ 

Exercice  i833 1*393  5o 

Exereice  i834 5, 207  19 


ae=  37  DilctMBni  t836.  —  OrdoAnanee  do  Roi 
qui  ouvre,  sur  Pez^cice  i836  ,  on  crédit  ex- 
traordinaire, poar  solder  des  dépenses  de  roo« 
biiier  et  tentures  faites  dans  le  pala!s  de  la 
Chambre  des  pairs.  (IX,  BaUetin  CDLXXII, 
nO  6,638.) 

Louis-Philippe ,  etc.  va  l'iirticle  4  de  la  bl. 
du  a4  avril  18  33  et  l'artide  la  de  la  loi  du 
a3  mai  x834;  sur  le  rapport  de  notre  minis* 
tre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur'; ide  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc.     -^ 

Art.  i^'.^l  est  oovect  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l^ntérieur ,  par  supplément 
au  budget  de  l'exercice  i836,  un Xïredit  extra* 
ordinaire  de  vinst-neuf  miUe  s^pt  cent  ^ua* 
rante^trois  francs  quatre-vingt-sept  centimes 
(^9,743'  87«),  pour  solder  les  dépenses  de 
mobilier  et  tentures  laites  dans  le  palais  de 
la  Chambre  des  pairs ,  à  l'occasion  aes  pro- 
cès dont  elle  a  été  saisie  en  itlSS  et  i836. 

a.  Ce  crédit ,  sauf  régularisation  législative 
pendant  la  prochaine  session  des  Chambres^ 
sera  ajouté  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
fieur,  exercice  i836,  où  il  formera  1^  chapi- 
tre 48. 

3.  Nos  ministies  secrétaires  d'Etat  aux  dé« 
partemens  de  l'intérieur  et  *des  finances 
(MM.  Gasparin  9^  Du/^àfel)  sont  chargés,  etc. 


Somipe  égale 9*575  55 

ai  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  cfela 
marine  e}  des  colonies  est  en  conséquence 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  '  exercices 
coura'ns. 

3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  porté  à  la 
sanction  àes  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
réunion. 

4.  Kotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  et  notre  ministresecré- 
taire d'Etat  des  finances  (MM.  Rosamel  et 
Duohàtel)  sont  chargés,  etc. 


20=  27  DilCBMBBB  1 836.— •Ordonnance  do  Roi 
qui  ouirre,  sur  l*exercîce  i836,  un  crédit  ex- 
traordinaire, pour  solder  les  travaux  de  cons- 
traclfbn  et  antres  de  la  salle  de  la  Chambre 
des  dépotés.  (IX,  Bail.  ÇPLXXn,  b^"  6639.) 

Louis-Philippe,  etc.  Vu  la  loi*da6  juiUet 
1 835,  q|ir a  ouvert  un  crédit  extraordinairn 
de  deux  cent  soixante  et  dix  mille  francs 

S^ur  solder  les  dépenses  des  constructions 
u  palais  de  la  Cbambre  des  députés;  consi- 
dérant que  les  dépenses  faites  et  payées  pour 
oe  service  dans  le  cours  de  l'exercice  x835 
ne  se  sont41evées  qu'à  la  somme  de  cent  cin- 
quante-six niille  deux  centsoixante-Six  ft-ancs 
cinq  centimes  (166*^166'  o5<^) ,  et  que  la  som- 
me de  cent  treize-mille  sept  cent  trente-trois 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes  (i  i3,7S3< 
95*) ,  restant  disponible  sur  le  crédit  ci*des- 
sus,  est  nécessaire  pour  solder  les  travaux  en 
cours  d'exécution  ou  non  encore  réglés;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
de  l'intérieur;  de  l'avis  de  notre  cènséil  des 
ministres ,  etc. 

Art»  I*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se« 
crétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  par  supplément 
au  budget  de  l'exercice  x836,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  treize  mille  sept  cent 
trente-troi^  francs  quatre-vinct-qninze  cen* 
times  (it^,733'95;*),  pour  fiîns  f aee  aux 
dépenses  restant  à  acquitter  pour  solder  le» 
travaux  de  construction  et  antres  de  la  Mn 
de  la  Chambre  dei  déptités, 


2,  Ce  crédit»  uuf  réfultrisitioii  lésisU- 
tive  pendant  I&  produme  teuion  des  Cham- 
bres, sert  i^onteeu  bud|^t  da  nûnistère  de 
riaté«îeiir,  exercice  x836^cù  il  lormere  le 
chapitre  47. 

3.  Nos  ONdlstres  secrétaires  d'Etat  ans  dé- 
paHemens  des  fiMoces  et  de  rintérieur 
(MM.  BachàteletGasparin)  sont  char^eto* 


aessi7  dIcihbai  i836.— Ordonnance  da  Roi 
^  ewrrt,  «nr  l*e&ercice  i83S,  un  crédit  rap- 
ptémenlaire  destine  âa  paiement  d«*  primes 
•ctnrdées  pnnr  In  péelie  de  I4  mocpe  et  de  la 
Wleme  (U,  BnU.  CDLXW,  «•  6,64o.) 

Iiouis-Pfailipfe^  etc.  sur  le  rapport  de  notre  ' 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra?auK  pn« 
blics,  de  ragricelture  et  du  commerce;  vu 
les  lois  du  aa  avril  i8)«,  qui  accordent  des 

S  rimes  pour  la  pèche  de  la  morue  et  celle  de 
i  baleine  ;  tu  li  loi  du  x  7  aoAt  x8S5 ,  qui  a 
ouvert  à  notre  ministre  du  commerce  un  cré- 
dit de  trois  miilion«  pour  le  paiement  de  ces 
primes,  et  IWtiden  de  la  loi  du  a3  mai 
x834;  vu  notre  ordonnance  du  16  novembrer 
dernier  qui  accorde  un  crédit  supplém&taiae 
de  six  cent  mille  francs;  vu  Télat  des  nou- 
velles liquidations  efCectuées  Jusqu'à  ce  jour  ; 
de  l'avis  de  notre  coftseil  des  ministres ,  etc. 

Art  I*'.  Un  crédit  supplémentaire  de 
cinq  cent  mille  francs  est  ouvert;  sur  l'exer- 
cice i$30y  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  pour  le  paiement  des  pri«es  re- 
lativcf  à  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine. 

a.  Ce  crédit  sera,  sanf  réfularbation  lé- 
gislative pendant  la  prochaine  sessian  des 
Chambres,  ajouté  immédiatement  au  cha- 
pitre 9  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publies,  de  l'a^rieultureet  du  commerce. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux 
d^rtOBMns  des  travaux  publics,  de  Vagri- 
eulture  et  du  commerce,  et  des  finances 
(MM  MArtin(dtt  Nord)  etDuchàtel),  sont 
ehargéa,eto.  -^  ' 

gaaSo  bActasM  1 836. •^Ordonnance  du  Roi 
concemanl  le  transport  des  forçats  «ai  bagnes. 
(IX,  Bnll.  CDLXXIU,  n«  6,€4a.) 

IiOttis-PhiUppeietc.  vu  l'ordonnance  royale 
du  ao  août  x8a8,  portant  répartition  des  con* 
damnés  aux  travaux  forcés  entre  les  ports 
militaires  du  royaume,  en  raison  del  a  durée 
de  la  peine  qu'ils  ont  à  subir;  sur  le  rapport 
4e  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  l'intérieur,  etc. 

▲rt»  t^k  Le  service  4es  chatlMB  pour  te 
Iranspmrt  des  fior^ta  aux  bagnes  est  suppri- 
aaéàcoaiptardu  s*»jultt  t837attjilustard. 

a.  A  l*a!teiiir,  les  criminels  condamnés  aux 


14 ,  ao  AsCiMMS  ia36.  ' 

travaux  liorcés  senwt  translMa,ataa  diattte* 
tion  de  la  durée  de  la  peiee,  dans  \$è  hê^Mt 
de  Brest,  ROchefort  et  Toulon. 

Nos  ministres  de  la  marine  et  de  Tintérienr 
se  concerteront  pour  la  répartition  des  for^ 
çats  eofre  ces*troi8  ports  çnUiuirea. 

3.  Le  transport  des  forçats  aux  baguer  de 
Brest,  Rocherort  et  Toulon,  s'opérera  dans 
des  voitures  fermées  et  par  des  moyens  accélé- 
rés, suivant  les  itii«^aires  qui  seront  arrêtés 
par  notre  nnnistre  secrétaire  d'Etftt.de  l'inté- 
rieur. 

4.  L'ordonnance  du  ao  août  xSaS  est  rap- 
porté*. 

5.  Nos  ministres  secrétûres  d'Etat  auK  dé- 
partemeUs  de  Timérieur  et  de  la  marine 
(  MM.  Gasparin  et  Hosamel }  aont  char- 
gés, etc.  ^  

i4=s3o  néeivau  1 836.— Ordonnance  du  Roi 
relative  an  transport  des  correspondances  en- 
tre la  France  et  les  Pays-Bas.  (U(,  BoUaâi 
CDLX5tftI,n»6,645.)f 

Louis-Philippe,  etc.  vu,  t*  la  convention 
postale  conchie  et  signée  à  Paris,  le  la 
septembre  181 7,  entre  la  ÉVance  et  les  I^ys- 
Bas,  et  l^rrangcpent  provisoire  ooncld  et 
signé  t  La  Hayej  ieto  octobre^  x836,  6ntre 
M.  le  baron  Mortier,  notre  nrmhtre  pléni- 
potentiaire et  envoyé  extraordinaire  près  U 
cour  de  La  Haye ,  et  M.  le  baron  de,Versto« 
lek,  ministre  des  àff|dres  étrangères  de  sa 
majesté  le  Roi  des  Pays-Bas;  a»  l'art.  34  de 
la  convention  pèstale  conclue  et  signée  entre 
nous  et  sa  majesté  le  roi  des, Belges,  le  97 
mai  i836;  3*  les  lois  de»  14  floréal  an  10  (4 
malzSo^),  i5  mars  1827  et  i4<4iécembre 
i83o,  et  Tordonnance  royale  du  %g  juillet 
z6i8  ;  sur  If  rappori  de  notie  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  X*'.  A  pu'tir  du  1*' janvier  1837,  les 
correspondances  entre -la  France  et  les  Pays- 
Bas  ,  seront  dirigées  en  dépêches  «Idies  par 
la  Belgique,  et  les  bureaux  d'échange  respec- 
tifs des  offices  de  France  et  des  Pays-Bas  se- 
ront établis,  savoir:  du  côté  de  la  France  à 
Yalenciennes  ;  du  côté  des  Pays-Bas,  4  Bréda. 

a;  La  taxe,  au  profit  du  Trésor,  des  lettres 
et  échantillons  de  marchandises  des  Pays- 
Bas  pour  la  France  ou  de  la  France  pour  les 
Pays-Bas,  sera  établie  en  raison  du  paroouiB 
de  ces  objets  sur  le  territoire  français»  et  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  iS 
mars  x8s^. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  à  la  taxe 
établie  en  vertu  de  la  loi  précitée  le  port  re- 
venant à  l'office  des  postes  des  Payses,  ce 
port  sera  perçu,  soir  sur  les  envoyeurs,  soit  sur 
les  destinataires  des  lettres,  en  France,  sui- 
vant les  cas ,  d'après  le  tarif  en  usage  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas. 


Lom-PSiuppB  x^*  ^ 

$«  L^  jounuuaz,  nz^e»«  ouvrages  péri<K« 
îdiques,  livres  brocbes,  brochures,  papiers  de 
musique,  ealatogues,  prospectus ,  annonces 
et  avis  divers  ioiprioiés,  litnographiés  ou  an- 
tographiét,  qui  seront  envoyés  sous  bandes 
de  France  dans  le  rovauine  des  Pays-Bas, 
devront  étr«  afFrancbli  jusqu*à  destination, 
et  le  port  en  sera  perçu ,  savoir: 
■^  !•  Les  journaux,  gazettes,  et  ouvrages  pô* 
riodiques,  à  raison  de  buit  centimes  parfeuille 
de  trente  décimètre^  carrés  et  au-dessous  ; 

«•Les  livres  brochés t brochures, papieïPS 
de  musique^  eatalogues, prospectus» annonces*' 
et  avis  divers  impnmés ,  lithographies  ou  au- 
tographiis,  à  raison  de  dix  centimes  par 
feuille  d*mpression,  cinq  centimes  par  demi* 
feuille  e^deux  centimes  et  demi  p|r  quart  de 
feuille.  #  •;^ 

4.  Les  objets  de  la  nature  de  cçux  Ineiii* 
tiennes  dans  l'articl^  précédent j|^  qui  seront 
envoyés  des  Pày^-Bas  en  France,  continue- 
ront à  être  transmis  par  Toffice  des  postes 
des  PaysffBas  affranchis  jusqu'à  destination. 

5.  Les  journaux  originaires  du  royaume  des 
Pays-Bas  envoyas  en  France ,  et  les  journaux 
françiis  envoyés  dans  le  royaume  susdit,  ne 
seront  admis  qu'autant  qu'il  aura'^té  satis- 
fait à  leur  égard  aux  lois  «  arrêtés  (m  règlent, 
dans  les  deux  pays,  les  conditious  ae  leur  pu- 
blication et  de  leur  circulation. 

6.  Sont  annulées  toutes  dboositions  conte- 
nues dans  fordonnance  royale  du  ag  juillet 
i8i8  qui  seraient  contraires  a  k  présente 
ordonnance. 

7.  Notre  ministre  secrétaô«  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  Duchâtel)  est  chargé,  etc: 

ao=3o  i^cïHBRB  i836.  — 0*dono»nce  daHoi 
qui  ouvre  aa  ministre  des  finances,  sA*  1* exer- 
cice i835,  on  crédit  soppléoienlaire  pour  ëU- 
Ter  les  crédits  ao  niveau  des  dépenses  consta-  ' 
tées  sur  divers  services.  (IX,  Bail.  CDLXXHI, 
n*"  6,644-) 

Louis-Philippe, etc.  vu,  i*  la  loi  du  «3  mai 
xt34.  portant  fixation  du  budget  de* dépenses 
de  l'exercice  x835  et  notamment  l'artwle  iz 
de  ceUe  loi  ;  2»  la  situation  comparative  du 
montant  des  crédits  ouverts  au  ministre  deà 
finances  avec  le  montant  des  dépenses  cons- 
tatées sur  x835,  situation  établie  par  suite  de 
la  clôture  de  la  comptabilité  de  cet  exercice; 
3«  Varticle  xSa  de  la  loi  du  a5  mars  181 7  «t 
les  articles  3  et  4  de  celle  du  a4  avril  r833  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances  et  de  l'avis  de«iotre  con- 
seil des  ministres,  etc. 

Art  f  «^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  sur  l'exerciee 
Z835;,  un  crédit  supplémentaire  de  deiix  cent 
deux  mille  deux  cent  soixante  et  nn  francs 
quatre-vingt-denze  ecotimés  (aoavi6i^92<') 
«onr  élever  les  crédits  «u  oiTean  m  idépen- 


-  ao  DiCUWRS  |636«  Bo$ 

ses  constatées  snr  divers  servîMii  ^iten^. 

ment  au  détail  ci-après  1  savoir  ; 

Intérêts  de  cautionn^meni.  ...  «    70,  a  il' 3e  ^ 

Poedre»&  feu »  .  .  •    al,66^  |# 

Service  adminiîlratif  de  l'enregis* 
trement  du  timbre  et  des  ^omai'- 
.  nés  dans  les  département  .  .  «    4i*59f  ^f 

TraBspor|  des  dépêches $4|ft^o  a^ 

FVais  de  cmistnictioii  et  de  prc 
mier  établissement  des  paqae- 
^ts  ^  vapeur  destina  aa  trans- 
port d^s  dépêches  daes  la  Médi- 
terranée     ii«t9l  77 

TottI  égal. aea,aii  9a 

a.  L'emploi  d«s  créditr  ouverts  aux  deux 
derniers  chapitres  de  dépenses  énoncées  en 
l'article  i«'de  la  présente  ordonnance,  n*aura 
lieu  qu'après  le  vote"  de  ces  crédits  par  les 
Chambres  législatives. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dfii  £• 
\  <M.  Duchâtel)  est  chargé,  etc 


30%=:  3e  nécBXBBS  il36.-*OfdoMiaMte4a  Roi 
qui  OQvrë-au  ministre  dea  finances  «a  crédit 
extraordinaire  pour  couvrir  les  pertes  résul- 
tant des  tolécancca  en  /fi  tm  le  tilM  et  le 
poids  des  aomaîes  (fhnqnétê  9m  |il5«<IX, 
.BoU.  CDLXmU,  n'^ 6,645) 

Ixmis-^hilippe,  etc.  vu,  i«  la  loi  du  93  mai 
z8 34  portant  nxation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  x835  et  notamment  l'article  1% 
de  cet^  loi;  a«  l'article  1 5a  de  la  lot  du  aS 
mars  181 7  et  les  articles  4  et  6  de  celle  du 
a4'avril  ib33  ;  a«  enfin  la  loi  du  n  germinal 
an  XI  relative  à  lafabrication  et  à  la  vérifica» 
tiennes  monnaies  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétftire  d'Etat  des  finances  et  de 
•  l'avis  de  notre  Oonseil  des  ministres,  etc. 
Art.  I*'.  n  est^ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Ëtar  dés  finances,  sur  l'exercice 
z835,  un  crédit  ^traordinaire  de  vingt-neuf 
mille  huit  cent  quarante  quatre  ^ncs  dix* 
neuf  centimâ  (39^44'  19*)  pour  couvrir  les 
pertes  résultant  ^es  tolérances  «n /Sirf,  fixées 
par  la  loi  du  7  germinal  an  XI  sur  le  titre  et 
sur  le  poids  des  monnaies  fabriquées  p«D- 
dant  l'année  z835. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  4es  fi- 
nances (M.  Buchàt^}  est  changé»  cte. 


3o=:3oDicBaB]n  i83 6.— Ordonnance  dn  Roi 
.  qui  ouvre  au  ministre  4^'  finances  un  crédit 
eartrartMPdînaire  pear  coavrir  lea  peti«t  résul- 
tant d«s  toléf>ances*en  fort  sur  le  ijitfe  et  U 
poids  des  monnaies  fabriquées  etti836.  (IXt 
Bull.  CDLXXÏII,  n«.  6,646.) 

Louis^PhUippo,  «te.  va,  i«  la  l«i  A»  17 
met  x«35,  fànm  &utim  du  Mifat  des 


Soi  tOUIâ-^HItlPPB   l«^.  ^ 

dépenses  dé  réxerdce  x836;  s«  Tartitle  i5a 
de  la  loi  du  aS  mars  1817,  les  articles  4  et  6 
de  la  loi  du  ai  avril  18 33,  et  Tarticle  la  de 
celle  dua3  mai  i834;  3«  enfin  la  foi  da  7  ger- 
mÎDal  an  11,  relative  à  la  fabrication  et  à  la 
TérifioatioQ  des  monnaies;  sur  le  rapport  de 
.  notre  ministre  secr^ire  d^Etat  des  finances 
et  de  ra?is  de  notre  conseil  des  ministres,  etc.  - 
Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se-  - 
crétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'eierdce 
18  36,  un  crédit  extraordinaire  de  dix  miU^ 
francs  (10,000'),  pour  couvrir  les  per|es  ré- 
sultant des  tolérances  en  fort,  ûxèes  par  la 
loi  du  7  germinal  an  XI  sur  le  titre  et  sur  le 
poids  des  monnaies  fabriquées  pendant  Tan- 
née x836. 

a.  Notre  secrétaire  d'Etat  des   finances 
(M.  Duchàtel)  est  chargé,  etc. 


2o=?3o  DiciMBAB  i836.— OrdoiutaiiCe  da  Roi 
qui  ôu^re  ao  minUlre  des  Gnances,  iur  Texer' 
cice  i836,  un  erédlt  exlraordioaîre  applicable 
ao  remboursement  d*aTancef  faites,  péor  le 
compte  du  Trësor  public,  par  la  compagnie 
des  èalines  et  mines  de  sel  de  TEst.  (IX,  Bail. 
CDLXXUI,  n»  6,647.) 

Louis-Philippe,  /etc.  vu  la  loi  du  17  août 
i835,  portant  fixation  du  budget  des'dé« 
penses  de  l'exercice  x836;  considérant,  f  <> 
que  la  compagnie,  des  salines  et  des  nAnes  de 
tel  de  l'Est  a  droit  au  remboursement  d'a- 
vances par  elles  faites  pour  le  compte  du 
Trésor  public,  antérieurement  à  i83i,  année 
à  partir  de  laquelle  les  charges  de  l'Etat,  qui 
avaient  donné  lieu  auxdites avances,  ont  pris 

5 lace  dans  le  budget  ordinaire  des  dépenses 
u  département  des  finances;  a*  et  qu'il  est 
urgent  de  pourvoir  au  remboursement  de 
ces  avances ,  pour  lequel  aucun  crédit  n'a  pu 
être  ouvert  par  la  loi  du  %7  août  i836;  vu 
les  lois  des  a5  mars  1817  (article  i5a),  a4 
avril  i833  (articles  4  et  6),  et  a3  mai  i834 
(article  la);  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  aes  finances,  et  de  l'a- 
vis de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art  X*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances  «  sur  Texercice 
x836 ,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt-neuf 
mille  six  cent  quatre-vingts  francs  tquatre- 
vingt-neuf  centimes  (^9,680  fr.  89  cent.)>ap- 

SU<»ble  «u  remboursement,  à  la  compagnie 
es  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est ,  a'avan- 
ces  par  elle  faites  pour  le  compte  du  Trésor 
public 

a.  Notre  ministro  secrétaire  d'Etat  des  fi-^ 
nances  (Mt  Duchàtel)  eh  diargé,  etc. 


90=30  D^CBif sas  1 836.— Ordonnance  da  Roi 
q«i  ouvre  an  ministre  des  finances,  sac  l'exer- 
ctcc  iV36,  an  soppl^tntdc  crédil  applicable 


ao  oicdunEK  i836. 

■  \  divers  senrices.  (IX,BttUt(iti  CDUDOH. 
n*  6,^48.) 

Louis-Philippe,  etc.  tu,  i«la1oi  du  X7  août 
x835,  pointant  fixation  du  budget  des  dépen- 
ses de  l'exercice  i836;  a<»  les  articles  i5a  de 
la  lui  du  a5  mars  i8sf,  3  et  4  de  celle  dn 
a4  avril  t833  ;  3«  enfin  l'article  4  de  k  loi 
du  x8  juillet  i836,  contenant  ht  nomenda^ 
ture  détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la 
faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentairetfen  cas  d*ihsuffisancç  dûment 
îusti(iée  des  crédits  léjgisli^tifs ,  sur  le  rapport  ' 
de  notre  secrétaire  ministre  d'Etat  des  finan- 
ces, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc.  ' 

Art.  f^Qll  est  ouvert  à  n<5tre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances^  sur  l'exercice 
x836,«in  supplément  de  crédit  de  huit  mil- 
lions trois  oent  soixaf^e-d^x-sept  mille  six 
cent  cinquante-deux  francs  cinquante-trois 
centimes  (8,377, 65a  fr.  53  fent.),  applicable, 
dans  les  proportions  ci -après  déterminées,  aux 
services  dont  l'énondation  suit,  savoir: 

Dette  perpétoellet x, 910,038' 00^ 

Pensions  civiles.  .  .  ^ •   ^    87,000  00 

Pensions  accordées  ^  titre  de  ré- 
compenses nationales 17,000  00 

Pensions  de  donataires  dépossé- 
dés   3o,ooo  00 

Dépense»  des  exercices  périmés 
non  frappées  de  décîiéa'nee. 
(Créances  comprises  daas  l'é- 
tat A  ci-annexé.) x6,S3o  53 

Perception  des  conlrîbntîons  di- 
rectes dans  les  départemens. 
(Remises  àA  percepteurs).  .  6a, 000  00 

Service  administratif  et  de  per- 
ception dé  l'enregistrement, 
"^du  timbre  et  des  domaines 
dans  les  départemens.  (Re- 
mises des  comptables,  frais 
d* estimation ,  d'affiches  et  de 
ventes  de  mobilier  et  de  domai-  ' 

net,  frais  judiciaires.)  ....        x65  000  00 

Service  administratif  et  de  per- 
ception des  douanes  dans  les 
départemens  (Entrepôts  inté^ 
rieurs.  Traiteàkens.  Frais  de 
chauffage  ).«(  Avances  recou- 
vrables.)   «3,784  00 

Service  administratif  et  de  per- 
ception des  contributions  in- 
directes dans  les  dépa^emens. 
(Remises  aux  receveurs  bura- 
listes. Fl'ais  recouvrables  des 
octrois  administrés  par  la  ré- 
gie.)            aax,ooo  00 

Service  administratif  et  de  per- 
ception des  postes  dans  les 
départemens.  (Achats  de^et- 
tres  venant  de  l'étranger.  Frais 
jadieiéirei.) <  .  .  Sa,ooo  ot 


Louis*eHipppB  l•^  "—  ^o  i>£cBMBm«  i836. 


5o5 


Heititaiioiif  et  non-Taleurt  rar 
les  contn^tio««  dîrectei. 
(  Non-T»learf  extraordinj^iref 
sar  palentet,  ^ur  cesMlton  de 
commerce.) 

Remboanemens  tnr  prodaîts 
indirects  et  divers.  (Restita- 
tiuns  de  f«veiltiis  et  de  prix  dé 
vtnlta   de  meubles  et  d'im- 


9d,ooo  oa 


meoblet.  (  Rettitntinns     fiir 
produits  indirects  et  divers.).        733,Soo  oo 
Primes  VlVxportatioii  des  mar* 
,      cbandises  .  .« 5fOooi9oo  ido 


Total  ëgil.    .  .  .    8,377^653  oo 

a.  Notre  mioistre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  Dêçhâtel),  est  char^,  etc. 


DÉPEMSES  d'exercices  PKEIBIIB9  KOB  FRAPPÉES  pE  DÉCHéARCE. 

Tableau  des  Créances  constatées  sur  4es  exercices  pêrinth  i83i  e#  antérieurs  ^  lesquelles ,  aux  tfriheÈ 
de  Varticle  lo  de  la^oi  du  3^  foncier  i83i ,  sont  à  rkbnde  la^rescription  fixée  par  V article  9  xie 
la  même  loi  et  pourront  être  soldées  sur  ^exercice  courant ,  en.  exécution  de  Varticle  ^  de  la  loi  du  ai 


mai  1834  >  savoir: 


SERVICES. 


CHAPITRES. 


Dette  publique . 

Idem 

Idem,  ...!.. 


Idan, 


Idensk  . 


Enregistremûit  et   do- 
maines. 


Dette^publiqne . 


fdem. 


Enregistrement 
maines. 

Dette  publique. 


Idem, 


Enregistrement 
maines. 

Dette  publique  , 
ForéU. 


EXERCICE  18 14. 
.  .  .  .  I  Intérêts  de  sRipitanx  de  eau* 
I       tionnemens  ...  1  ....  . 
EXERcids   181 5.. 
,  .  .  .  1  Intérêts  de  capitaux  de  eau- 

I      tionnemens 

EXERCICE   1816.  V 

I  Intérêts  de  capitaux  de  eau- 
tionnemens 

EXERCICE   1817. 

I  Intérêts  «de  capitaux  du  câu- 
tionnemens .^ 

EXE^ICICE    1818. 

Intérêts  de  capitaux  de  can- 

tîonnemens .  . 

Servi  ce'îdministratîf  et  de  per- 
ception  

EXERCICE  1819. 

(Intérêts  de  capitaux  de  eau- 
tionnemens 

EXERCICE   i8ao. 

Intérêts  de  capitaux  de  eau- 
tionnemens  ......... 

Service  administratif  et  de  per- 
ception « 

EXERCICE  i8ai. 

(Intérêts  de  capiuux  de   eau- 
tionnemens  ......... 

EXERCICE   i8a3. 

Intérêts  de  Capitaux  de  eau-* 
tionnemens  .'....;  ... 

Service  administratif  etde  per^ 
ceptioo 

EXERCICE  i8a3. 

Intérêts  de  capitaux  de  eau-* 
tionnemens 

Service  administratif  et  de  sur- 
veillance.  ". 

Avances  recourrablef 


et  do- 


et  do- 


MONTANT   DES   CRÉANCES 


cb«|>itre . 


fr.    e. 
48  00 

'48  00 

48  00 

48  00 

48  00 
76  5o 

48  00 

432  ao 
116  ob 


120  00 
900  00 


198  65 

57  66 


par 
service. 


par 
exerciee. 


te.    e. 

48  00 

49  00 

48  00 

48  00 

48  00 
76  5o 

48  00 

43a  ao 
zi(>  00 


lao  00 
900  00 

lao-oo 
«6  3i 


fr.   «. 
48  00' 

48  00 

48  00 

48  00 

ia4  5o 

48  00 
548  ao 


376  3i 


M 


tomê-mmÊWM  im«  —  «o  biasv^  iSSG. 


SBSTICS8. 


CHlPITaES. 


Dette  p«blM{«t . 
Earegittrcment  et  do- 


inregSsti 
muBe 


IXXRCIGB  1814. 

Int^tt  ée  capTla«x  de  c«u- 
tioDoemeas . 

Sétnet  administratif  et  de  per- 
eepflîon.  .  « 

SxBaciCB  i6a5. 

Dktie  pvUi^e {  IntirêU  de  ctfh^nx  de  caa- 

,  I       tionnemeiu. 

EBrc||ittremeBt   et  do-  I  Senîce  administratif  et  de  per- 

■MWti.  .   I      ceptioB 

BXIBCICB  iSiG. 

Dette  pobllfne Iniér^U  de  eapitaix  de  cac* 

•  tionnemens ^ 

Enregistremeiit  et  do-  Service  administratif  et  de  per- 
ception   

XKXaCiCK   1837. 

pvbli^M I  Intérêts  de  capiteux  de  cao- 

I       tionnement •  •  «-^ 

kxBECICB  iSâSw 

Intérêts  de  capitaai  de  cao- 
tionneraens %  .  .  . 

Service  administratif  etde  pec^ 
oeptîon. ^  .  . 

XXEftClCB   1819. 

lotéréu  de  eapiteox  de  cen- 

tionnemens 

Servi re  administratif  et  de  per- 
ception  

Service  administratif  et  de  sor- 

veillance 

I   Avances  recouvrables     .  .  .  . 
XXBBGICE   i83o. 

DeUe  pabUqne  ....  !  Intérêts  de  capitaux  de  can- 
tionnemens 

Service  administratif  et  de  per- 
ception   

Service  administratif  et  de  svcw 
vaiilanee 

Service  administratif  et  de  per- 
ception   

Constructions  de  l'bôtel  des 
Postes . 

EXERCICE   i83l. 


rdem 

Eoregîstreacnt  et  do- 


Dette  pnbliqne 
Enregistreiftent  et   do- 


F«réte. 


Enregistrement   et  do- 
maines. 
ForêU 

Contributions  indirectes. 

Postes 


Dette  publiqae . 


Enregistrement  et  do- 
maines. 

Forêts 

Contribntiènt  indinctet. 

Salines  et  mines  de  sel 
de  l'Est.  • 


Intérêts  d^  capitanx  de  can-' 
tionnemens r  .  .  . 

Service  administratif  et  de  per- 
ception   

'  Service  administratif  et  de  sur- 
veillance. .^ 

^  Aliénation  des  lois  de  TEtat.  . 

Service  administratif  etde  per- 
ception   

Intérêts  d'avances.  ,  .  . 

Total.  .  .  . 


MONTANT  DBS.XBÉAPCBS 


CMpitre. 


£r.    e. 

laO  4M» 

i,«43  70 

i€o  00 

48  00 
375  S5 

39  K  98 

3»!  Si 

43i  o4 

48.00 
3,68a  37 

.     a4  00 
94  39 

48  00 

a,373  11 

7a  00 

34  94 

1,122  8a 

48  oé 

760  5; 

72  20 
96  00 

37  55 
2,3o6  a4 


fr.    e. 

120  00 
i«o43  70 

118  78 

160  00 

48  00 
375  8S 

391  98 

391  98  ; 

43i  o4 

48  00 
3,682  37 

118  39' 


i»i63  70 
»T«78 

4a3  85 

39198 
8a3  ne 

3»84S  78 


i6,35o  53 


] 


48  00 

2,373  II 

72  en 

34  94 

1,122  82 

48  00 
760  57 

168   20 

37  55 
2,3o6  24 


>  3.€So  87 


3,320  56 


16^330  53  |i6, 


33o  53 


qai  accorde  an  ministre  des  finance*  on  cri- 
dit  additionnel  poor  des  créances  conslaties 
sur  des  txerdces  clos.  (IX,  BaU.  CBLXXI^, 
n«  6^,649.) 

I«oiiis-Plii1ii4>e ,  de.  tq,  x^  hnlide  Séth. 
loi  du  a 3  mai  x834,  «orlant  que  les  ordon* 
nances  miDistérielles  a  délivrer  pdtir  rapoel 
sur  les  exercices  clos  serout  imputées  a  im 
ehapftre  spécitd  ouvert  au  budget  des  dépen* 
ses  de  Teiercice  courant;  a*  l'article  9  Je  la 
mène  loi ,  suivant  lequel  les  formes  réglées 
par  la  loi  du  a4  avril  i833  pour  Tallocation 
des  crédits  supplémentaires  doivent  être  ob* 
Mrvées  pour  établir,  dans  la  comptabilité  dei 
dépensa  publiques,  le  moiitant  des  créances 
dûment  constatées  sur  un  exercice  dos,  qui 
n*auraient  pas  fait  partie  des  restes  à  payer 
arrêtés  parla  loi  dg.  règlement  du  budget  d« 
cet  exercice;  3*  les  articles  3  et  4  <ie  la  loi 
du  a4  avril. 1 833  ;  eonsid^nt  qu'il  y  a  lieu 
de  pourvoir  au  «aiement  de  diverses  dépen- 
ses à  la  charge  du  département  des  financet 
sur  les  exercices  x83a,  i833*  et  i834,  qui 
n^nt  été  liquidées  qu'après  la  clôture  de  la 
comptabilité  de  ces  exercices;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  siecrétaire  d'Etat  des  nuan- 
ces et  de  l'avis  de  notre  conseil  dea  minîi* 
très,  etc. 

A^t  I*'.  Les  dépenses  restant  à  payer  par 
le  département  des  finanees  sur  les  ôierçices 


->  «•  DftCBMMB  itSft.  %ùf 

AidéiîmésoMtpgliyiwivettt  lee  ciplei  dé» 
finitifs  de  ces  exercices,  seront  augmentées 
d^me  fomme  de  vingt-six  mille  quarante- 
cinq  francs  cjuatre  -  vinet  -  huit  centime! 
(26,045'  88«)«  a  lamelle  s'élèvent  de  nouvel- 
-  les  créanees  Uifuide^  anreii  bAbms  eoercieee 
conformément  au  tableau  ci-annexé,  savoir  : 

Exercice  i83a 71S10'  79* 

Exercice  |83I • io,253  €9 

Immic»  1834  .  ^ ^  I,a8t  4« 

Total.  . a6,o45  88 

En  conséquence,  un^crédit  de  cette  somme 
est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d^tat 
des  finances,  additionnellement  au  monlaitt 
des  (estes  à  pajcr  censtttés  par  lesdits  comp- 
tes pour  servir  au  paiement  des  nouvelles 
crranoM» 

s.  ▲  mesuré  que  «  paiement  ser%  réclamé, 
il  sera  ordonnancé  ptt*  impotitioii  sir  le 
(^pitre  spéciafouvert  Âour  les  dépenses  des 
exercices  dos  dans  les  budgets  des  exerdces 
cûui'ans. 

3»  La  présente  ordonntitee  acni  vrteentée 
eux  Chambres  à  leur  prochaine  sessfoi»,  pour 
être  oeiivertie  en  loi  «  et  il^era  rendu  compte 
de^jieiemens  qu'elle  autorise  tonformément 
à  Tarticle  10  de  la  loi  du  a^mai  i834« 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Eut  des  fi- 
nances (M.  Ducbâtd)  est  chaiy6«  «te 


BiPfilfSBS  DES  BXSB.GICE8  CXOS. 

Tableau  de  mouises  Créances  cfyftskUéei'sur  les  eaeenicês  ei-^rée  miU[uis^^Êfmi»  le  cMéiv  db  ces 
exercices  ^  et  dont  le  montant  ^  n'ayant  pas  fait  partie  des  itste*  è  payetprésentés  pat  les  comptes 
définitifs  ou  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  dépenses  desdits  emreipes^  est  à  SWÉieeeiiUir  sur 
le  budget  de  Vesercîu  courant  (art.  9  de  la  loi  dn  a3  mai  i834)«  savoir: 


SERVICES. 


cbapitb.es. 


EXERCICE   l832. 


Dette  pnblSqne . 
Finances 


Enregislrement  et  do- 
maines. 

Forêl5 , 

Confribntiont  indirectes. 

I  Postes. 

Salines  et  mines  dé  sel 
de  l'Est. 
[  Rtmboancmcns  et  res- 

titntions.  .  «-  .  .... 


Intérêts  de  capitaux  de  can- 
tionnemens 

Administration'  centrale  (ma- 
tériel)   * 

Service  administratif  et  de  per- 
ception  

Serrice  administratif  et  de  snr- 
Teillance  .  .£* 

Avances  recouvrables 

Aliénation  des  lois  de  PElat. 

Service  administratif  et  de  per- 
.  ception  .....   ...... 

Idem • 

Intérêts  d^arances 

Dooanes.  Primes  à  l*czpoi«a- 
tion  des  marchandises.  .  . 


MONTANT  DES  CRÉANCES 


par 

chapitre. 


48  00 

i4o  00 

a,i36  72 

a5  06 

i4i  73 
a,643  98 

ft5  17 

5m  ao 

a,ao6  9} 

22  26 


par 

service. 


48 
i4o 

2,l3< 


95 

5o 

a,ao6 


Ir.  «. 


a,8po  71    \7,5io  79 


■•/ 


5oS 


£0in8-«PBlLIP;PS  1«r«  -•  lO  I>ilC8MB&£  l836« 


SEaVICES. 


CBàPITRES. 


MONTANT    DES   CRÉANCES        < 


par 
chapitre. 


par 
service. 


pèt 
cxercîop. 


BXBRGICB   l833. 


I  Dette  publique , 
Finapces 


Enregistrement  et .  do- 
maines. 


ForêU. 


ConlribatiiÉis  indirecte»» 


Salines  •!  minet  de  tel 
de  l*Est.  -^ 


BemboorsoDcns 
titnti< 


Intérêts  de  Teroprant  national. 

lo^éiêis  de  capiunx  de  caa- 
tiennemens 

Administration  centrale.  (Ma- 
tériel.) ... .....•*. 

Service  administratif  et  de  per- 
crption  .* 

Service  admînisiiratif  «tde  sur- 
ireiUanc^. 

Avances  reconvraoles 

Aliénation  des  bois  de  l*Etat. 

Service  administratif  et  de  per- 
ce^on ^.  .  .  . 

Intérêts  d'avances 


Restitutions 


torsoDcns  et  reir  i 

i«u y 


Non-Hralenis 


et  non  valeurs      sur  la   con- 

sur     c        '  tribolion  des 

^  contributions        portes  et  fe- 

directes.       '    nêtres.  .  .  . 

Douanes  ,  crimes  à  Texpor- 

talion  des  myohandises  .  • 

EXEB.CICE  1834. 


Dette  publique.  . 

Finances 

Contributions  diiectet. . 

Enregistrement  et  do- 
maines   


Forêts.  . 
Douanes. 


Contributions  Jndirectes. 

Postes 

Salines  et  mines  de  sel 
de  1  Est. 


Eemboursemens  et  res- 
titutions.   


Intérêts  de  capitaux  de  cafi- 
tionnemens 

AAninistration  centrale.  (Ma- 
tériel.)   

Service  administratif  dans  les 
déparlemens *.  .  .  . 

Service  administratif  et  de  per> 
ception  . 

Service  administratif  et  d^  sur- 
veillance  

Avances  recouvrables.  .... 

Aliénation  des  bois  de  TEtat. 

Service  admîqis^atif  etde  per- 
ception   

/drfli.  :  .  .  ,  .  . 

Idem 

Transport  des  dépêches.  .  .  . 

Intérêts  d'avances 

Non  -  valenrr 
sur  la  con- 
tribution des 
portes  et  fe- 
nêtres. .  .  . 
Non  -  valeurs 
sur  la  çon> 
tributionMes 
patentes.  .  . 
r  Primes  à   l'ex- 
portation   des 
marchandises. 
Escomptes  sur 
droits  de  sels. 


5  00 

48  00  i 

f  - 

900  00 

1>,47*o  ^a 

3o4  85 

agi  61 
477  ^9 

.6a  85 

3,99$    20 


6  63 
388  44 

48  00 
i,38o  09 

45  75 
2,629  98 


'      fr,    c. 

53  00 

900  '00 
5,470  9* 

1,076  65 

6a  8S 
2,395  aa 


395  07 


48  00 
if38o  00 

45  75 
2,fo*9  98 


174  i4  \ 
'4do  00  l      8i4  89 
aïo  75  ) 


Restitutions 
et  non-valeurs 

•    sur 
contributions 

directes. 


Donknes. 


38  75 
89  a4  ^ 
3ii  75 
75  00 
a,387  01 


96  69 


Totsd 


.38  75 
89  a4 

386  75 

3,387  01 


194  59 


9?  90 

236  .4St 


|,      266  44 
29  99  ) 


fc.    c. 


I  10,353  69 


^8,381  40 


36,043  81 


LOUIS*PfllUPPA  t*^.  —   1^1   l5,  a^^  a;  DtoSMBRI  l83i&« 


5o^ 


a6=â3o  bicïVBRK  i836.  —Ordonnance  du  Roi       iS  DéciVBBS  1^36  =  i*'jAHTitRtM7.^0ird[o»« 

nancc  du  Roi  qui  ëlablii  ane  Clhambre  de 


qui  fixe  If  s  pris  de  vente  dei  poodret  de 
mine  et  de  commerce  extériear.  (IX,  Rail. 
CDLXXIII,  n»  6,65d.) 

Louis-Philippe,  etc.  va  la  loi  du  i6  mars 
18x9,  relative  a  la  fiiation  du  prix  de  vente 
des  poudres;  vu  tWdoniynce  ou  i^  décem- 
bre xSag,  qui  a  fixé  le  prix  de  vente  des 
poudrea  de  mine  éx  de  commerce  e^érieur  ; 
TU  notre  ordonnance  du  3o  novem^^re  der- 
nier, portant  fixation  du  prix  des  poudres  qtli 
seront  fournies  pendant  l  année  1^7*  par  la 
directions  des  poudreret  salpêtres^  au  aépar- 
tement  des  finances  ;  sur  n  prottositioiFde 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat^  au  départe- 1 
ment  des  finances,  etc.^ 

Art.  !«'.  Le  prix  de  yente,  parTadmiDis- 
fration  des  contributions  indirectes,  des  pou- 
dres de  mine  et  de  commerce  extérieur ,  sont 
fixés,  à  partir  de  Tannée  1837,  ainsi  qu'il 
suit  :  ^ 

Poudre  de  mine  prise  dans  les  entrepôts 
de  la  régie,  deux  francs  le  kilogramme  ; 

La  même  poudre  prise  chez  les  débitans , 
deux  francs  vingt-cinq  centimes  le .  kilo- 
graibme;^ 

Poudre  de  commerce  extérieur,  un  franc 
quarante-cinq  centimes  le  kilogramme. 

9.  Notre  ministre  secrétjsiire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  Duchâtel)  est  cnargé,  etc, 


-  merce  .à    Cberl»oarg. 
n»  6,654)- 


(IX,  Rull. 


roue  ' 
CDUUV, 


la  DicKVBRB  iSSensi**"  JAiTViBm  ^837. — Or- 
donnance da  Roi  qui  fixe,  pour  Pannée  183;, 
le    badget   des  dépenses   admimslratives  de* 
.  caisaes  d*amorliasem<fnt  et  des  dépAs  et  con- 
gnaiions.  (IX,  RuU.  CDLXXIY,  n<^  6,653.) 

Louis-Philippe, ^«tc.  vu  Téta t  détaillé  des 
dépenses  administrative^  À  faire  pendant 
l'année  x837,  paries  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations,  présenté  par 
le  directeur  général  conformément  à  l'article 
37  de  Tordonnance  du  22  mai  x9t6;  vu  Ta- 
\is  motive  de  la  commission  de  sunjieillance 
de  ces  deux  établissemens;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  !«'.  Le  budget  des  dépenses  adminis- 
tratives de-la  caisse  d^amçrtissement  et  de 
celle  des  dépôts  et  consignations  est  fixé, 
pour  l'année  1S37 ,  à  la  somme  de  trois  cent 
soijninte-dix  mille  francs  i3 70,000'),  confor- 
mément à  l'état  ci-anoçxe. 

9.  Notre  mintttre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  I^châtel]  est  chargé,  etc. 

(Suit  U  tabUau,) 


Louis-Rhilippey  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secréuire  d'Etat  des  travaux  pu-- 
blics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc 

Art.1i  •  '.-Il  est  établi  jme  chanibr*  de  corn» 
merce  à  Cherbourg  (Manche). 

La  circonscription  de  cette  chambre  sera 
formée  des  arrondisseftens  de  Cherbourg  et 
de  Yalogne. 

a.  La  chambre  de  commerce  de  Ch^bourg. 
^'  sera  composée  de  ûeuf  membres. 

>.  S.ïfotre  minktre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement^es  travaux  publics ,  ée  l'agricul- 
•lure  et  du  commerce  (M.  Martioi  du  Nord)  » 
est  chargé»  etc.      . 

37  DicBMBa»  i836  =i«»  jAHTiBi  iSJ;.— Or- 
donnance da  Roî  portant  qoe  la  Chambre  des 
^airS,  eonstitoée  en  coar  de  jnttiee ,  proeëdera 
sans  dëlaî  aa  jugement  de  l'attentat* comonf  le 
27  décembre  j  836  contre  la  personne  da  Ror. 
(IX,  Bail.  CDlXîay,  n"  6,655.)  - 
« 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  ne- 

nre  ttinistre  secrétaire  d'Etat  au  département 

"  de  la  justice  ;  vu  l'article  a8  de  la  Charte, 

âui^attribue  à  la  Chambre  des  pairs  la  con- 
aiàance  des  crimes  de  haute  trahison  et 
,. des  attentats, à^a  sûreté  de  l'Etat;  vu  Tarti- 
' de  86  du  C6de  pénal,  qui  met  au  nombre 
des  crimes  commis  Contre  la  Mt^êté  de  l'Etat 
l'attentat  ou  le  complot  contré  la  vie  du  Roi; 
attendu  que,  dans  le  cours  de  cette  journée, 
un  attentat  a  été  commis  confre  notre  per- 
sonne, etc.  ' 

Art  I*'.  La  Chambre  des  pairs,  constituée 
en  cour  de  justice^  procédera  sans  délai  «u 
jugement  de  l'attentat  commis  aujourd'hui 

a.  Elle  se  conformera  pour  l'instruction 
aux  formes'âuivies  par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

^.  Le  sieur  Franck  Carré^  notre  procu- 
reur géaéral  près  la  cour  royale  de  Paris , 
remplira  les  fonctions  de  no^e  procureur 
général  près  la  cour  des  pairs.  ' 

Il  sera  assisté  du  sieur  Plottgoulm ,  notre 
avooat  général  près  la  cour  royale  de  Paris, 
et  du  sieur  Eugéke  Pettil^  substitut  du  pro- 
cureur général  près  la  mèine  cour,  qui  seront 
chargés  de  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement. 

4.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  pairs  et  son  adjoint  rempliront  les  fonc- 
tions de  greffiers  près  notre  coin*  des  pairs. 

5.  Notre  garde  des  sceatix,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes  (M.  Pérsu)  est  chargé,  etc. 


umB'wmLtwM  >«'.  "^  ^3  HavBMmli  i9M. 


f  «t  Bol  pMHMt  MgtfbiMtMA  im  p«r- 
giÉtfil  4e«  iMKM  •!  d«  fîMiéwiçs  46  la  Ma- 
rine. (IX»  Bail  CDLXXY,  n»  6,66i.) 

Lraîfl-Phililife.  iliv  iraiikft  inlrodiûre, 
0atiat  qiM  poâsiUe,  dans  Vea  éublissemetti 
de  U  marÛM  hors  daa  porti.  ima  uniformité 

2ui  n*eii9te  aufourdliui  ni  dans  U  nitoière 
ont  sont  traités  les  agenfs  chargés  de  fonc- 
tions semblables ,  ni  dans  la  composition  du 
personnel  de  ces  étali|||ssem«ns;,sar  le  rao- 
port  de  notre  ministre  secrétaire'  d*Etat  de  la 
marine  et  des  colonies;  le^onseil  d'imirauté 

OTtOwQy  et6> 

Art  X*'.  Le  personnel  affecté  à  Tadminis- 
toatiM  «t  an  senrieadel  forgea  de  la  Ghaus- 
sade  itia  cfluposèooBMM  il  sait  :  « 

X  direetear,  x  sons-directenr,  x  agent 
comptable  de  première  i;lasse»  or  chefe  de 


PlrteiMKt.  .:«... i,.  ./....  . 

Adjodaas*.  • ' 

Agent  comptriblei  de  i^'  claite 

Afen»  coaîptablet  dt  a*  eHisS 

Coiamifl  pnoci^.  .  .  •  . "V 

Comm2i.de  t'*  claMe*  .  : 

C«unmif  de  %*  tàta— « .^ 

ô>mmû  de  3*  classe  .  .  / f 

EcrÎTsin.  •  .  •  ,  .  f «^ . 

Totaux. 


4.  Baùs  Us  cinq  établissemens  ci-dessus 
mentionnés,  les  fonctions  de  ^arde-magasin 
seront  remplies  par  des  coounis  désignés  par 
lé  ministre,  sdr  Ja  proposîtioii  des  directeurs. . 

$4  Un  officier  de  santé  de  la  marine  #era, 
affecté  i  cbaciin  des  étabUssemens  de  la 
Chaussade  et  dlndjret. 
^  Quant  au  service  de  santé  dans  les  fonde- 
ries de  Ruelle,  de  Ne¥«rs  et  de  Saint-Qervais, 
il  continuera  à  y  être  pourvu  au  moyen  dV 
l>onnemens  fixes  alloiu|  à  des  médeci^  ^^ 
localités  voisines,  hà  tai^x  de  ces  abonnemens 
sera  détenninl  par  le  ministre.  , 

^  6.  Les  directeitfs  des  fbndtu'ies  seront  choi- 
sis parmi  les  chefs  de  bataillon ,  et  les  adju- 
dans  parmi  les  caintaines  du  corps  royal  d'ar* 
tîllene  de  la  marine.  Des, officiers  dJa  même 
corps  pourront  en  outre  êÊre  détachés  dans 
les  mêmes  étabUssemens,  soit  pour  seconder 
les  directeurs  et  adjudans,  soit  pour  y  suivre 
des  travaux  dont  ils  seraient  spécialement 
chargés.  ^ 

Les  fonderies  coutinu^i'ont  à  être  inspec* 
téespar  Tinspecteur  général  du  matériel  de 
Vartulerie  de  la  marine. 


saràon,  ft  éomnis  «nnoipaux,  i  odamis  da 
pttudète  daîM,  3  coâsmis  de  deuxième 
daflse,  3 eommis de  troisiê^ clause,  a  écri- 
vains.     * 

a.  La*  direction  des  travaux  de  Vusiae 
royale  des  machines  d'f  ndret  restera ,  jusqu'à 
nouvel  oïdre,  telle  cjuVIlé^a  été  établie  par 
les  réglemens'et  les  décisions  ministérielles. 

L'admipistratien  aéra  composée  eçifaaie  H 
suiw     ,  , 

*i  a^nt  camptable*det>remièredasse,i 
commis  4»  première  classe,  a  commis  de 
deuxième  elasse^  x  commis  de  troisièflie 
dasie,  I  écrivaid. 

3.  Le  personnel  affecté  à  Tadministration 
et  au  service  de^  fonderies  de  Ruelle,  Ne- 
vers  etSaiat^Gervais,  sera  composé  akui 
qu'il  suit: 


RU1BLLS. 
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7.  Lé  djf ecteur  des  (brgei  de  la  Chan^sade 
sera  choisi  parmi  les  ingénieurs  de  première 
ou  de  deuxième  classe  du  ^prps'dd  génie  ma- 
ritime; et  le  sous-directéur  desdttes  forges 
Sarmi  les  soos-ingéÉieurs  de  première  ou  de 
euxième  classe.  •' 

Des  officiers  du  génie  maritime  jiourront 
en  outre  être  détachés  dans  cet  établissement, 
soit  pour  sè'éonder  le  directeur,  soit  pour  y 
èfre  chargés  de  qil^lque  travail  particiilier. 

Les  forges  de  la  Ghaussade  seront  inspec- 
tées par  liDspecteur  général  du  ^nie  mari- 
4ime. 

S.  Outre  lés  appointemens  d'activité  attri- 
bués à  leur  grade,  chacun  des  directeurs  des 
divers  étabHssémens  hors  des  ports  recevn , 
è  titre  d'indemnité  de  fonctions,  les  sup|i(é« 
mens  déterminés^d>àprès  : 

Directeur  des  forges  4e  &  Chajiisaâe..  -i^Soo' 

DIrectear  de  ta  fonderie  de  KÛelIe  .  .  x,ioo 
Directeur  dei  fonderies  de  Nevers  et 

Samt-Gervaw  . ..*....        800 

Ces  directeurs  seront  logés;  il  leur  sera 
fourni  un  ameublement  entretenu  aux  frais 


Lovis-^Hiiim  l•^  — 
^ ritat  ;  foiitfloii  anmoê  (MpmMne  poumi 
•▼oir  HcQ  pour  cet  ameublttm«it  lani  nnito- 
lisatidû  expreait  du  mittktre.  * 

^.  Les  Miu-dir^pteura,  a^udam  cl  autres 
officiers  d'anillene  ou  du  géiiie  maritime, 
affecte»  au  service  des  forges  et  fonderies  de 
là  marine,  recevront,  outre  les  appointemeas 
d*activité  de  leur  grade,  un  supplément  an- 
nuel de  trois  cents  francs. 

Ce  sbpplément  sera  déu.blé  (|uand  ilS  ren^- 
pUront,  par  intérim,  les  fonctions  de  direc- 
teur. Us  auront  en  outre  un  logement  non 
meublé  dans  les  bâtimens  dépendans  de  Té-  ' 
tablissement.  ^    '  ^ 

zo.  Les  officiers  de  Tartillerie  ou  du  génie 
maritime,  ainil  ^ûe  les  ofA;iers  de  santé  af- 
fectés au  service  des  forges  et  fonderies,  con- 
courront pour  Vavancemfuit  dans  le  corps 
dont  ils  feront  partie ,  d'après  les  règles  sui- 
-vies  dans  lesdits  corps^  't 

Ils  conserveront  également  tous  leurs  droits 
à  la  pension ,  de  retraite  conformément  aux 
lois  et  ordonnances  sur  la  matière. 

II.  Les  chefs  de  section  des  forces  delà 
Chaussadè  seront  pris  au>dioix,  parmi  les 
conducteurs  principaux  ou d^  première  classe. 
Us  seront  asiimilés,  pour  les  appointemens , 
le  rang  et  les  droits  à  la'Mtraite,  aux  sous- 
ingénieurs  de  deuxième  classe. 

Ik  porteront  Tuniforme  affecté  k  ce  grade  » 
arec  cette  différence  que  le  collet,  les  pare-^ 
mens  et  les  doublures  seront  en  drap  bleu. 

Ils  seroiA  logés  et  ne  recevront  aucun  sup- 
plément, à  quelque  titre  que  «e  soit. 

n.  Pour  le  jpanc  eit  les  droits  à  la  retraite,  ^ 
les  agens  «)mpiables  dél  fofges  et  foBideries 
seront  assimilés  aux  sous-comqtissaires  des 
ports  ;  et  les  commis  principaui^et  commis, 
aux  employés  d«  même  dénonflnatioii  du 
corps  d^  commissariat.  ^ 

ïfB  uns  et  les  amres  pocteront  Tuniforme 
du  grade  correspondant,  avee  cette  différence 
que  le  collet,  les  Haremens  et  les  dOuUiii«s  : 
seront  en  drap  bleu. 

1 3.  Les  appointemens  d^  agens  comptables, 
commis  pnncipaux  et  ordinaires  délf  forges  et 
fqndçn^s  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

*                       ?  •  • 

Agent  comptable  de  pnmiéêb  cHtst.  .  3,ooft 

Agent  comptable  de  deuxième  classe.  .  2,5oo 

Commis  principaux  .  .« j».  .  2,100 

Commis  de  première  classe 1,800 

Commis  de  deuxième  classe i,5oo 

Commis  de  troisième  classe.  .  •  .  .  ^  .  x,3oo 

'  lies  appointemens  des  écrivains  ne  pour- 
ront dépa3ser  mille  francst 

Les  appoiutemens  des  officiers  de  santé 
employés  aux  forges  de,  la  Ghaussade  et  à  ré- 
tablissement dlndret  seront  dedix-buit  cents 
francs. 

^  i4*  Tous  les  agens  deradministration  con- 
tinueront, ainsi  que  les  officiers  de  santé  de 
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la  Gbaussade  et  d'IndrtCf  à  étMli§itdans 
les  bâtimens  dépend&Bft  do  «et  MbkmBtànÊ$, 
«t  n'auront  droit  à  anctiao  indeanilé  d'a« 
meublement  ni  à  «ttcun  tupplémeat,  à  mmû* 
que  titjpe  que  ce  soit, 

i^.  Les  ag^isGomptaHei,  les  comûâ  prin- 
cipaux et  ordinaires,  et  les  écrivains  dit 
forges  et  fonderies ,  rouleront  tous  tatrs  eux 
pour  l'avancement ,  en  satisfaisant  aux  oondi* 
ions  ci- après  énoncées  dans  les  ariklts  i%\ 
17  et  18.  ..  • 

i^.  Les  <9anditions  exigées  pour  Tadmissio^ 
S(ux  emplois  d'écrivains  et  d«  commis  entro« 
tenus  éèt  forges  et  fonderies  de  la  marioq 
sonif  déterminées  dans  un  règlement  partie*» 
lier  ifnnexé  à  la  présente  ordonnança» 

Les  commis  ordinaires  avanceront  en  classe 
moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  cboix. 

Us  ne  pourront  être  nommés  à  une  çlass^ 
supérieure,  s'ils  n*^nt  servi»  pendant  deux 
ans  au  moins ,  di^s  la  classe  immédiatement 
infériei^e.  « 

17*  Les  commis  principaux  seront  pris,  ui^ 
tiers  à  rancienoete  et  âeox^ien  au  cboiX, 
parmi  les.  commis  de  première  dssse  ayant  ait 
moins  deux  ans  de  service  eu  cett^  qualité. 

18.  Les  agens  comptables  seront  pri^tou» 
au  choix,  parmi  les  commis  pnncipaux 
a}iant  au  moins  detïi  ans  de  service  dans  ce 
dernier  grade;  ils  seront  d'abord  portés  à  la 
deuxième  classe  et  ne  pourroi^tre  promus 
à  la  première  classe  qu'après  avoir  passé  maia 
tre  ans  au  moins  dans  la  deuxième.  ^ 

19.  Les  chefs  de  comptabilité",  commis  e( 
écrivains  des  directions  des  ports,  ]pourrent, 
sur  leur  demande,  être  appelés  à  i^emplir  u^ 
partie  des  vacances  qui  surviendront  dans  lo 
cadre  de  radministra(^)n  des  forgjss  et  foa- 
deriqn» 

30.  Le  nombre  'des  conducteurs  des  if%* 
vaux  et  des  maîtres  entretenus  affectés  au  ser- 
vice des  forges  et  fonderies  sera  réglé  conuMO 
îlsiift:  ^^^ 

Conducteurs  principaux  et  de  premier^ 
classe,  4  ;  conducteurs  de  deuxième  classe  e\ 
de  troisième ,  6  :  maître  de  premfère  et  do 
deuxième,  8;  maître  de  troisième  et  de  qua* 
trième ,  10  ;  maîtres  do  einquième  ,8. 

.91.  La  solde  des  conducteurs  des  travaux 
sera  rétiléo  «nsi  qu*il  soie  r  ' 

Conduetenrs  prtiNgipauXi  «,too  flr.;  conn 
ducteuft  de  oremâère  eiftsse ,  1,800  fr.  ;  con- 
ductemn  dé  (feuxièaie,  i,5oo  fr.;  conducteurs 
de  troisième,  i,3oo  fn 

Les  conducteurs  ne  pomrom  passer  d'uno 
classe  à  une  autre  Qu'après  trois  ans  d'eier- 
xice  dans  la  classç  immédiatement  inférieure^ 

Us  continueront  a  être  logés,  mais  nere« 
cevront^  meubles,  ni  iodemnités  d*amei»< 
blement. 

&A.  Les  oandidali  on  «oamlois  de  condneb 
teurs  4e  troisième  dan»  émoni  sttirf^ 
aux  conditions  ci-après  ;  ^ 
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X*  Etre  Igéi  de  tfingt-quilre  ans  au  moins 
^ de  trente-m an  plut; 

%•  A^ir  wrvi  pendant  cinq  ans ,  soft  oom- 

*-me  sous-oificiers  dans  le 'corps  royal  de  Tar- 

tillcrie,  soit  comme  maîtres  on  ooqlre-mai- 

Ires  dans  les  arsenain  ou  autres  établisseniens 

.delà  marine; 

3«  Pr^nter  des  certificats  de  bonne  con- 
duite délivfés  par  les  chefii  sous  les  ordres 
desquels  ib  auront  senri)> 

4*  SsToir  écrire  lisiblement  et  correcte- 
■ment,  savoir  Tarithmétique  et  les  élémelfs  de 
la  géométrie,  y  compris  les  solides;  être  en* 
état  de  tracer  et  de  aessiner  des  plans  de  ma-  ' 
éhines  et  appiraux,  connaître  les  qualités 
des  matières  employées  dans  l^ateliers  en  fer. 


*  Les  candidats  seront  «laminés  par  une 
eomaiission  dont  la  composition  aéra  déter- 
lAinée  par  le  ministre'^  lajvarine. 

aS:  La  solde*  Tavanceii^ent  et  le  dassemit 
des  maîtres  entretenus  des  forges  et  fonderies 
seront  réglés  confoitîément  aux.  dispcâtioas 
àe»  articKS  X*',  4  et  5  de  Tordonnaiice  da 
xa  fémer  x834i^ 

autant  quHl  se  pouira, 
*  ils  seront  attadiés. 

Disposiiions  générales, 

a4.  Les  frais  3e  «voyages  et  de'vacatioas 
xnntinueront  k  être  payes  conformément  à 
Tanrêté  du  «9  phitiose  an  9,  «avoir  : 


lU  seront  logés ^^ autant' 
dans  rétablissemeni  auquel  i 


Aui^dîrteteuiilt  soe<«directcuft  et  «aires  officiers  apparleaaiit  ^ax 
divers  earps  de  la  marine •  .  .  , ^ .  .  .  . 

.Au»  ageai  comptables.  •  .• » .....< 

Aux  cnrft  de  tectioa • 

Aux  officiers  de  tante.  .  « ^ 

Aux  commis  principaux 

Aax  conducteura  principaux •  • 

Anx  commis' ordintirei  et  écrivains • 

Aex  condttctears  et  aax  maîtres  entretenus 


tKKlS 

VACATIOWS 

DX  VOTACI. 

PAB  fOUB. 

^    Suivant 

Snivant 

lenr  grade. 
4 '00* 

leur  crade. 

jt  oo*^ 

^     4     00 

7     00 

-     3    00 

5     5o 

S    00 

5     5o 

5    00 

5     5e 

s    5o 

4     oo 

a    50 

4    oo 

* 

Les  frais  de  route  et  de  vacations  ne  seront  ^ 
«Houés  que  pour  les  missions  qui  empêcbe- 
root  de  revenir  à  rétablissement  dans  la 
même  journée,  et  dans  aucun  cas  pour  les 
voyages  à  uner  distance  moindrtfVle  aéÊa.  mi- 
riamètres.         '  * 

Il  ne  sera  payé  ni  frais  de  route,  ni  vaca- 
.tlons  aux  employés  chargés  de  suivre  habi- 
tuellement Texploitatian  des  bois  et  des  mines., 

^      Dispositions  transitoires. 

a5.  Les  employés  des  forges  et  fonderies  de 
la  marine  seront,  suivant  wur  grade  et  lemr 
ancienneté  dans  ce  grade,  pourvus  des  em- 
plois d'agens  Comptables,  de  commis  et  d*é- 
crivaitts,  ainsi  oue  de  ceux  de  conducteurs 
des  travaux  créés  par  le*  articles  x*',  a,  3 
et.ao  du  présent  règlement,  sans  que  dans 
aucun  cas  le  nombre  fixé  pour  chaque  grade 
ou  classe  puisse  être  dépassé. 

a6.  L^  employés  actuels  des  forées  et  fon- 
deries qui  jouissent,  en  .vertu  d anciennes 
ordonnances  ou  décisions  ministérielles,  d*ap* 
|M>intemeDs  supérieurs  à  ceux  qui  sont  fixés 
par  le  présent  règlement,  conserveront  les- 
dits  appointemen»  jusqu'à  ce  qu'ilâ  àoient 
remplaôés  ou  avancés. 


a7«  La  présente  ordonnance  recevra  son 
exécution  a  compte^du  i«r  janvier  1837. 

Elle  serç  enregistrée  dans  chacune  des 
forges et^nderiesde la  marine. 

Les  dé^Ssions  et  aéglement  antérieurs,  et 
notamment  ceu^ales  1 5  janvier  i^a6  et  a6 
décembre  1827.  sont  et  demeurant  révoipiés. 

»8.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
marine-  et  4es  colonies  ^M.  Rosamel)  est 
chargé;  etc. 

V 

a3  HOV8VBB1  i836=t=^  jAKvixB  1837. -^R^' 
ment  concernant  1  admission  aux  osiplois  de 
commis  enireteno|  et  dVcrivain  dea'  IHrget  cl 
fonderies  de  la^marif».  (IX.  Bull.  CDLXXV, 
n»  6,66a.) 

Louis-pkiilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  oeparteaeot 
de  la  marine  et  des  colonies  ;,  le  conseU  d'a- 
mirauté entendu ,  (te  -» 

Art.  I*'.  Nui  ne  sera  admis  en  «maUtè 
d'écrivain  des  forges  et  fonderies  de  la  ma- 
rine ,  s'il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins , 
et  s'il  n'a  satisfait  à  un  examen  public  sor 
l'écriture,  Torthographe  ^  les  principes  de  la 
langue  française  et  l'arithmétique. 

Dans  le  inême  eitamen,  il  devra  traduire* 
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par  écfit,  un  passage  extrait  d'un  auteur  la<^ 
tin  de  la  force  de  quatrième. 

2.  Nul  ne  sçra  admis  aux  emplois  de  com- 
mis  entretenus  de  troisième  classe ,  dans  les 
forges  et  fonderies  de  la  marine,  s'il  n'est  âgé 
d'au  moins  vingt  ans,  s'il  n'a  déjà  servi  avec 

I  appointemens ,  pendant  deux  ans  au  moins , 
comme  écrivain  de  la  marine  ou  des  forges  et 
fonderies,  et  s'il  n'a  satisfait,  dans  un  con- 
cours .  à  un  examen  portant  sur  les  objets  ci- 
après  indiqués  : 

i»  Dictée  sur  un  sujet  relatif  au  service 
administratif  des  forges  et  fonderies  ; 

2»  Composition ,  en  forme  de  rapport  ou 
,     de  procès-verbal,  sur  un  autre  sujet  apparte- 
nant au  même  service; 

30  Formation  et  mise  au  net  d'Un  état  con- 
'     tenant  des  décomptes  variés  de  solde  ou  de 
fournitures  diverses; 

4*"  Un  calcul  de  mesurageet  de  cubage 
rentrant  dans  les  opérations  usuelles  des 
forges  et  fonderies. 

3.  Les  examens  pour  l'admission  aux  places 
de  commis  entretenus  et  d'écrivains  n'auront 

^     lieu  que  d'après  les  ordres  du  ministre. 

'  Ces  examens  seront  annoncés  publique- 

ment,  deux  mois  à  l'avance,  par  les  soins  du 
directeur  de  cbaque  établissement. 

4.  Les  candidats  se  feront  inscrire  sur  une 
liste  ouverte  à  cet  effet  au  secrétariat  du  di- 
recteur. Tous  devront  déposer  des  expéditions 
ou  extraits  de  leur  acte  de  naissance. 

Les  candidats  aux  emplois  de  commis  en- 
'     tretenus  y  déposeront ,  en  outre  : 
^       1»  Un  certificat  de  leurs  services  dans  le 
département  de  la  marine ,  et  2»  les  certifi- 
^     cats  de  bonne  conduite  qi^'ils  aurout  reçus 
des  chefs  sous  les  ordres  desquels  ils  auront 
été  employés. 
.         La  veille  du  jour  de  l'ouverture  de  l'exa- 
men, la  liste  des  candidats  sera  arrêtée  par 
.     le  directeur.  ^ 

^         5.  Four  l'adoâssion  aux  emplois  d'écri- 
'     vains,  comme  à  ceux  de  commis  entretenus, 
le  jury  d*examen  sera  composé,  dans  chaque 
établissement,  du  sous-directeur  ou  de  l'ad- 
judant, président;  de  l'agent  comptable  et 
*     d'un  commis  principal  ou  de  première  classe, 
!      qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  jury  pourra  se  faire  assister  d'un  profes- 
seur de  langue  latine;  ce  professeur  aura  voix 
consultative.  • 

,         6.  Les  jurys  d'examen  seront  nomtnés  et 
I      convocpiés  par  ies  directeurs  des 'forges  et 
fonderies. 

7.  Les  examens  seront  publics.  L'ordre 
dans  lequel  les  candidats  y  '  serQnt  appelés 
sera  fixe  par  le  sort.  Ils  seront  tous  interrogés 
successivement  sur  une  même  partie  du  pro- 
^ammé,  avant  qu'on  passe  à  une  autre  par- 
tie. Chaque  membre  du  jury  aura  la  faculté 
d'interroger  les  candidats. 

36.  —  fe  Partie, 


8.  Les  candidats,  aux  efBplSift  d*«erivaiiia 
devront  écrire  en' commun  sous  la  dtrtée,  en  ^ 
présence  du  jury,  un  passage  d'un  aut^r 
français  pris  au  hasard  par  le  président.  Leur  ' 
dictée  sera  examinée,  séance  tenante,  par 
les  membres  du, jury. 

Il  sera  pris ,  également  au  hasard ,  par  le  ^ 
président,  dans  un  auteur  latin  de  la  force 
de  quatrième,  un  passage  qu§  les  candidats 
traduiront  par  écrit. 

Le  jury  déterminera  le  temps  qui  sera  ac- 
cordé aux  candidats  pour  ce  travail,  qui  aura 
lieu  en  présence  et  sous  la  surveillance  d'un 
membre  et  du  secrétaire  dif  jury. 

9.  Pour  lès  candidats  aux  emplois  de  com- 
mis entretenus,  la  dictée,  sur  un  sujet  relatif 
au  service  administratif  des  forges  et  fonde- 
ries, §era  faite  en  commun  i  le  passage  à  dic- 
ter sera  choisi  par  It  président,  sur  la  propo- 
sition d^s  memnres  du  jury. 

Pour  chacune  des  autres  parties  de  l'exa- 
men, chaque  membre  du  jury  indiquera  un 
sujet  ou  des  données  sur  un  bulletin  séparé^ 
et  il  sera  fait  un  tirage  au  sort  pour  chaque 
partie  de  l'examen.  Le  même  sujet  sera  traité 
par  tous  les  candidats. 

Le  jury  déterminera  le  temps  qui  sera  ac- 
cordé aux  candidats  pour  l'ensemble  de  leur 
travail ,  qui  aura  lieu  en  présence  et  sous  hi 
surveillance  d'un  membre  et  du  secrétaire  du 
jury. 

10^  Les  dictées ,  traductions,  compositions 
et  calculs  que  les  candidats  auront  à  faire 

{)ar  écrit,  seront  sienés  par  eux  et  visés  par 
e  membre  et  par  le  secrétaire  du  jury  qui 
auront  assisté  à  leur  travail.  Ils  seront  remiy 
immédiatement  au  président,  sous  enveloppe 
cachetée  et  scellée. 

Ces  fn^eloppes  seront  ouvertes,  en  séance 
publique,  par  le  président,  et  il  sera  donné 
lecture  à  haute  voix  des  diverses  coiuposi- 
tions. 

Elles  seront  ensuite  examinées  particulier 
rement  par  chacun  des  membres  du  jury. 

i^.  Chaque  membre  du  jury  notera  sépa- 
rément, sur  un  table&u  à  cotoones,  son  juge- 
ment sur  la  manière  dont  chaque  candidat 
^  aura  répondu  à  chacune  des  parties  spécial^ 
de  l'examen. 

Il  emploiera,  suivant  les  cas,  les  mots  : 
très'bien,  bien,  faible,  mal^  admissible  outn- 
adtnissible, 

12.  AFésTexamen,  le  jury  demeurera  à 
huis  c)os  pour  délibérer. 

L'ordre  d'admissibilité  ou  l'inadmissibilité 
de  chaque  candidat  sera  prononcé  à  la  majo^ 
rite  des  voix. 

Le  procès-verbal  d'examen  devra  énoncer 
l'âee  et  la  durée  des  services  de  chaque  can- 
didat, et  établir  l'ordre  de  leuf  admissibilité. 

i3.  Les  procès-verbaux  d'examen,  accom- 
pagnés de  dictées,  traductions,  compoaitioiis, 

33 


5i4  tom^wmtinÈ  it^  - 

aÎMi  qMdtt  ftU«uix  partievHeH  mentieH- 
nét  ftox  «rtMlefrdig,  lo  «trz.fteroiit envoyés 
an  Mnattre  aT«c  les  états  deserrice  et  les 
oertiâcats  de  beane  omdaite  produits  par  les 
caïuUdats. 

14.  Les  deux  tiers  dea  emplois  de  commis 
entreteaiis  des  foi^gts  et  fonderies  seront 
donnés  dans  Tordre  de  la  liste  générale  arrè« 
téepar  le  ministre,  d*après  les  résnhaU  des 
procès-verbaux  *d*examen. 

L'autre  tiers  pourra  être  donné,  an  choix, 
anx  candidaU  déclarés  admissibles,  lorsqu'ils 
auront  au  moins  huit  ans  de  service  comme 
écrivains,  et  que  leur  chef  aura  demandé 
pour  eux  cet  avancement  à  la  suite  des  exa- 


isciranui  i834.=?7  JA>rn»  iSS;*  — Oidon- 
nukf  ém  Roi  r«Utive  anft  mattres  entretenot 
dei  porU.  (IX,  Bail.  CDUCXY,  a*  6,U3.) 

Louis-Philippe,  etc.  voulant  améliorer  le 
sort  des  maîtres  entretenus  des  ports ,  sans 
sortir  des  bornes  d'une  sage  économie,  et 
attirer  au  service  de  la  marine,  par  la  perspec- 
tive d'un  traitement  fixe,  avllitageux,  des 
chefs  d'atelier  habiles  dans  tous  Tes  arts  et 
^rofesllons  qui  concourent  k  la  formation  et 
a  l'entretien  de  U  flotté;  vu  le  décret  du  99 


-  ti  fitmisa  1S34. 

fructidor  an  i«  el  ToidoMMite  ro^rado  d« 
91  février  1816;  sur  le  nqpport  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies;  le  conseil  4'MÛranté  entendn,  été. 
Art.  I*'.  Le  nombre  des  maîtres  entrete- 
nus de  toutes  professions,  attadiés,  dans  les 
ports  et  arsenaux  de  notre  marine  royale,  aux 
directions  des  constmctîons  navms,  è» 
monvemens  du  port  et  de  l'artillerie,  est  eC 
demeure  fixé  à  deux  cent  trentre-qnatré, 
savoir  : 

la  matlrei  de  i'^  clant,  à  a, 000  Cr. 

par  an a4>0M^ 

ai  maîtres  de  a^  claue,  ^  i,8oe  fr. 

par  an 43,aee 

60  maStrei  de  3'  classe,  ^  i,5oo  fr. 

par  an 90,000 

66  maîtres  de  4'  classe,  à  i,aoo  fr. 

par  an 79,aoo 

7a  maîtres  de  5**'  classe,  ^  1,000  fir. 

par  an 73,000 


a34  maîtres  en  tout,  coûtant  par  an  3o8,4«o  ' 

2.  La  répartition  de  ces  deux  cent  trente- 
cpiatre  maîtres  entre  les  trois  services  ci-des- 
sus dénomma  aura  lien  conformément  au 
tableau  suivant  : 


Mfttfres  de  1'*  classe 

■  i  a^  idem 

3«  idem 

4*  idem '. 

^     5*  idem 

Total . 


3.  l^e  pourront  être  admis  dans  la  première 
classe  que  les  premiers  maîtres  charpentiers 
et  fbrgerons,  les  chefs  des  ateliers  des  ma- 
chines et  de  l'a}u8tage,  les  maîtres  fondeurs  § 
les  premiers  maîtres,  de  manœuvre  et  de  ca- 
nbnnage. 

Siéront  susceptibles  d'être  admis  dans  la 
deuxième  classe,  en  outre  des  maires  déjà 
désignés  ci-dessus,  qui' ne  pourraient  tfouver 
place  dans  la  première,  les  maît^es  màteurs, 
cordiers,  calfats,  perceurs,  voiliers  et  arti* 
ficiers;  ainsi  que  les  maîtres  des  autres  pro- 
fessions qui  se  distingueraient,  soit  par  un 
zèle  sdutenu  dans  Içur  service,  soit  par  quel- 
que invention  utile. 


4.  Les  nominations  à  la  première  et  à  k 
seconde  classe  seront  toutes  au  choix. 

Xes  places  qui  viendront  à  vaquer  dans  la 
ouatrième  et  la  troisième  classe  seront  aofor> 
dées,  tin  tiers  à  l'ancienneté  et  les  deox  autres 
tiers  au  choix,  aux  maîtres  de  la  classe  immé- 
diatement inférieure. 

5.  ii^qu'à  ce  que  le  nombre  des  maîtres 
entretenus  des  ports  soit  rentré  dans  les  li- 
mites des  cadres  fixés  par  Ja  présente  ordon- 
nance, il  ne  sera  fait  de  nouvelles  nomina- 
tions que  dans  la  proportion  de  la  moiltè  des 
places  qui  viendront  à  vaquer. 

Les  maîtres  maintenant  en  activité  de  ser* 
vice  seront  portés,  dans  la  nouvelle  orgam- 


(i)  Gontre-sfgné  Aostmel. 


lOUIS-PHiLIPPK   !«'.  — 

uUon^  à  la  classe  correspondante  au  traite- 
ment dont  ils  jouissent. 

6.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles 
de  la  nrésente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  (M.  Rosamel)  est 
chargé,  etc.         

«9  BieiMBM  ]S36sss7  jahtiir  1837.— Ordon- 
nance du  Roi  concernant  la  contribution 
spéciale  à  percevoir,  en  iSSy,  pour  les  dé- 
penses des  chambres  et  bourses  de  commerce. 
(IXt  Bull.  A)I.XXy,  n»  6,664) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  deno« 
Ire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  la 
loi  de  finances  du  18  juillet  x  8 36  et  celles  du 
% 3  juillet  1 820 ,  etc. . 

Art.  I*'.  La  somme  dé  cent  quinze  mille 
kuitceùt  trente-einq  francs,  nécessaire  au 


ig  Dkcbmmrb  iS36.  5i$ 

paiement  des  dépenses  des  chambres  et  des 
Dourses  de  commerce  suivant  les  budgets  ap- 
prouvés ,  d'après  leur  proposition,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  phis 
cinq  centimes  par  franc,  pour  couvrir  les 
nou- valeurs,  sera  répartie,  en  1837,  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente  or- 
donnance ,  sur  les  patentés  désignés  en  l'ar- 
ticle X a  de  la  loi  du  a3  juillet  z8ao. 

3.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la  dispo- 
sition des  chambres  de  commerce,  qui  en 
rendrimt  compte  à  notre  ministre  aecrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  de  ragricullure 
et  du  commerce. 

3.  Notre  ministre  secrétaif  e  d'Etat  au  dé- 
partement des  trïivaux  puj^lics-,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  et  notre  mimstre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances  (MM. Martin,  àa 
Nord ,  et  Duchâtel),  sont  chargés,  ete^ 


NOMS  DES  VILLES 
et 

OBS  DiPABTBMINS. 


Amiens  (Somme) 

Avignon  (Vaocluse) 

Bayonne  (ÏBasses-Pyrénées)  .  . 


Besançon  (Doubs) .  . 
Bordeaux  (Gironde) . 


Boologne  (Pas-de-Calais). 


Caen  (Cahados)  .  .  .  . 
Calais  (Pas-de-Calais) . 


Carcassonne  (Aude) 

Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme).. 
Dieppe  (Seine-Inférieure) 


f^m 

Dnnkerque  (Nord). 


Grànviile  (Manche) 

Laval  (Mayenne) 

Le  Havre  (Seinc-Infe'rieure) 

Idem 

Lille  (Nord) 


A  reporter. 


CHAVBBSS 

et 
Bourses. 


Chambre. 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 

Idem..  .  « 
Ident'  .  . 

Chambre. 

Idem.  .  . 
Idem.  .  . 

Idem.  ,  . 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 

Bourse.  . 
Chambre . 

Idem.  .  . 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 

Bourse  / . 
Chambre. 


SOHHBS 

imposer. 


fr. 

3/aoo« 
i,5oo 
3,929 

i,75o 


«,3oo 
i,4oo 

3,<too 

5oo 
3»iîi 

i.aa4 

7»'79 

i»999  ■ 
4,3o6 


A  aiPARTia 

sur 

LBS   PATBlfTis   IVPOSABLBS.     • 


De  tout  le  département. 

Idem. 

De  tout  le  département  tt  de  la 

ville  de  Saint-Esprit  (Landes). 
De  tout  le  département. 
Ses   de'penses  sont  acquittées  sur 

its  revenus  spéciaux. 
Du   département    circonscription 

de  ladite  chambre. 
De  tout  le   département. 
Du   département    circonscnptioii 

de  ladite  chambre. 
De  tout  le  département. 
Idem. 
Du .  département    circoyscrfption 

de  ladite  chambrfe. 
De  Ja  ville  de.  Diepf»^  seulement. 
Du    département   circonscription 

de  ladite  chamb/e. 
Idem.  », 

^'a>p«ï  de  dépenses  )r  acquitter. 
Du^  département   circonscription 

de  ladite   chambre. 
Jàe  la  ville  du  'Havre  seulement. 
Du   départemept  circonscription 

^e  ladite  cl^mbre. 


33. 
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NOMS  DBS  VILIBS 

DIS   oiPABTBMEWS. 


CRAMBU8 

et 
Boarses. 


80MMBS 
imposer. 


A  RÉPARTIR 

sar 

LES    PATENTAS    IMPOSABLE!. 


Report.  .  . 

Lille  (Nord) 

Cort^t  (Morbihan) 

Lvon  (Rbdae) 

Idem  .  .  .' 

Marseille  (Bobches-dn-Rhdae). 

Metz  (Moselle) 

Montpellier  (Hérault) 

Idem 

Morlaix  (Finistère) 

Mulhaasen  (Hant-Rhin)    .  .  ,  . 
Idem 

Nantes  (Loire-Inférieure).  .  .  . 

Idem 

Nîmes  (Gard) 

Orléans  (Loiret) 

Tdem , 

Paris  (Seîhe) 

Idem 

Rrims  (Marne) :  .  .  . 

La  Rochelle  (Charenle-Iofér"). 
Idem 

Rouen  (S^ine-Inférieure) .... 

Idem 

Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nbrd)  . 
Saint-Etienne  (Loire)  . 

Saînt-Malo  (Hle-et-Tilaine).  .  . 
Idem  .  .  ,, 

Toulon  (Var) 

Tonlonse  (Haute-Garonne) .  .  . 

Touîs  (Indre-et-Luire) 

Idem , 

Troyes  (.^be) 

yalencitiiae%(Nord) 

Strasbourg  (Basi-Rhin)  .  .  .  .V 

Cherbourg  (Manche) 


Total.  . 


Bourse.  . 

Chambre. 
Idem.  .  . 
Bourse.  . 
Chambre . 

Idem.  .  . 
Idem.  .  . 
Bourse.  . 

Chambre. 
Idem.  .  . 
Bourse.  • 

Chambre . 
Bourse.  . 
Chambre. 
Idem.  .  . 
Bourse.  • 
Chambre. 
Bourse.  . 
Chambre. 
Idem.  .  . 
JBourse.  . 

Chambre. 

Bourse.  . 
Chambre. 
Idem.  .  . 

Idem.  .  . 
Bourse.  , 

Chambre. 
Idem,  .  . 
Çliantbre. 
B«l-se.  , 
Chambre. 
Idem.  .  . 
Idem.  .  . 

Idem.  .  . 


45o 

554 

6f3oo 

800 


1,200 

2,5oo 
iSo 

2,429 
1,700 

4,700 

1,300 

88a 

1,600 

1,600 

9i753 

II, 7^*9 

«»779 

3,568 

74a 

5,400 

3,85o 
1,000 


1,228 

272 

3,600 

2,700 

1,343 

5oo 

866 


115,835 


De  la  TÎIIe  de  Lille  seulement. 

De  tout  le  département. 

Idem. 

De  la  ville  de  Lyon  seulement. 

Ses  dépenses  sont  acquittées  sur 

ses  rerenus  spéciaux. 
De  tout  le  départei^ent. 
Idem. 
De  la  ville  de  Montpellier  fcnle- 

ment. 
De  tout  le  département. 
Idem. 
De  la  ville  de  Mnihansen  seale- 

ment. 
De  tout  le  département. 
De  la  ville  de  Nantes  séulemeot. 
De  tout  le  département. 
ItUm. 

De  la  ville  d'Orléans  seuIemeot. 
De  tout  le  département. 
De  la  ville  de  Paris  seulement. 
De  tout  le  département. 
Idem. 
De  la  ville  de  Li  Rochelle  senle- 

ment. 
Du   département    circonscriptioo 

de  ladite  chambre. 
De  la  ville  de  Rouen  seulement. 
De  tout  le  département. 
A  renoncé  k  toute  contribniion 

pour  cette  année. 
De  tout  le  département. 
De  la  ville  de  Saint-Malo  seule- 
ment. 
De  tout  le  département. 
Idem. 
Idem.     - 

De  la  ville  de  Tours  seulement. 
De  tout  le  département. 
Pour  mémoire. 
Pourvoit   à   st$  dépenses  sur  M) 

revenus  spéciaux. 
Pour  mémoire. 


lODIS-PHItlPPS  I".  —  3o  OCTOBKB  ;   l4  HOVSMBRB  l836. 
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3o  OCTOBRE  i836=g  jantibr  1837.— Ordon- 
nance du  Roi  qui  approuve  des  modificationt 
aux  statots  de  la  caisse  d'ëpargnes  de  6aint- 
Quentin.  (IX,  Bulletin  suppl.  CCXLYIII, 
n<»  10^371.) 

Louis-Philippe ,  etc.  snr  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics ,  de  Tagriculture  et  du  commerce  ;  vu 
l'ordonnance  royale  du  8  mai  1834»  portant 
autorisation  de  la  caisse  d'éparpes  établie  À 
Saint-Quentin  et  approbation  de  ses  statuts; 
vu  les  changemens  propesés  à  notre  approba- 
tion; vu  la  loi  du  5  juin  1 835,  relative  aux 
caisses  d'épargnes  ;  notre  Gonseil-d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  i«'.  Les  modifications  au  statuts  de  la 
caisse  d'épargnes  de  Saint •  Quentin  (Aisne), 
proposées  par  le  conseil  d'administration  de 
cette  caisse  et  adoptéçs  par  le  conseil  muni- 
cipal de  cette  ville,  suivant  délibération 
du  1"  février  18  36,  sont  approuvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  ladite  délibéra- 
tion ,  dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin,  du  Nord), 
est  chargé,,  etc. 

i4  ifOviMBRKi836  =  9  JANVIER  iSJjr.  — Ordon- 
nance du  Koi  portant  autorisation  delà  caisse 
d^ëpargnes  fondée  ^  Mamers.  (IX,  Bull,  suppl. 
CCXLVIII,  n*  10,372.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Mamers, 
en  date  du  14  mai  i836;  vu  la  loi  du  5  juin 
18  35  y  relative  aux  caisses  d'épargnes  ;  notre 
Conseil-d'Etat^ntendu,  etc. 

Art  i«'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
ve]^ance  fondée  à  Mamers  (Sarthe)  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  l^amers,  en  date  du 
14  mai  x836^  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

a.  Noiis  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  où  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers.  • 

3.  La  cabse  d'épaignes  de  Mamers  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  cha- 

3ue  année,  au  ministre  des  travaux  publics , 
e  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet 
de  la  Sarthe ,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  3i  décembre  précédent 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  tu  dé- 
partement des  travaux  publics^ de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin ,  du  Nord) , 
est  diargé,  etc. 

i4  iroTBMBBB  i836  =  9  jahtiIb  1837.  — Or- 
donnance do  Roi  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'ëpai^es  fondée  à  Kog«nt-s1ir-Seiitt. 
(IX,BttU.  suppl.  CCXLYIII,  n*  10,373.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  trjivaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  comiAerc^  ;  vu  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  de  Pteent-sur- 
Seine,  en  date  des  x5  avril  et  a3  juuiet  18  36; 
vu  la  loi  du  5  juin  t835,  relative  aux  caisses 
d'ét>argnes;  notre  Gonseil-d'Etat  ènteniu,  etc» 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  àe  pré- 
voyance fondée  à  Nogent-sur-Seine  (Aube) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibératioij 
du  conseil  mtmicipal  de  cette  ville,  en  date 
du  a 3  juillet  1 836,. dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce.    • 

a.  Nous  nous  rétenrons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  siuis  préju- 
dice des  droits  des  tien. 

3.  La  caisse-d'épargnesde  Nogent-sur-Seine 
sera  tenue  d'adresser,  au  commenqemeAt  de 
chaque  année,  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  «1 
préfet  de  l'Aube,  im  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  coiAmerce  (M.  Martin,  du  Nord), 
est  chargé,  etc. 

14  NOVEUBBB  iflf36  =  9  JAITTIBB  1 837.  — Ordon- 
nance du  Roi  portant  approbation  des  nou- 
veaux statuts  de  la  caisse  d'épàrgn«i  de  Sens. 
(IX,  ftuU.  suppl.  ccxLyni,  n»  10,374.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'igtat  des  travaux,  pu- 
blics, de  râgriciilture "et  du  commerce;  vu 
l'ordonnance  ro^rale  du  27  décembre  *i834» 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Sens  et  approbation  de  ses  statuts;  vu  les 
changemens  proposés* à  notre  approbation; 
notre  Gonseil-d*Etiit  entendu,  etc. 

Art.  I«^  Les  nouveaux  statuts  de  la  caisse 
d'épargnes  établie  à  Sens  (Yonne) ,  proposés 
par  le  conseil  d'administration  de  cette  caisse 
dans  le  but  de  modifier  les  articles  a ,  14  et 
17,  de  supprimer  les  articles  x8  et  19  des 

Sremiers  statuts ,  et  de  les  remplacer  par  les 
ispositions  des  articles  5, 6  et  7  de  la  loi  du 
5  juin  i835,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont 
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coBteow  diM  ta  délibérttioii  du  eoMeil  ma- 
nicipal  de  cetW  ville ,  en  date  du  99  septem- 
bre lêlôf  dont  une  expédition  conforme  réi- 
téra dép<ftée  aux  archives  du  BÛnistère  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  corn- 
meree.  «. 

s.  No(re  mioistre  seorétaire  d'Etat  au  dé- 
paltemenC  des  travaux  publics  •  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin,  du  Nord), 
est  chargé,  etc. 

22  KOTSMBBi  f836^=9  jAiryiEB  1837.  — Or- 
donaance  da  Aoi  portant  autorisation  de  la 
caitte  d'^ar^net  fondée  à  Elbœuf.  (  iX  Bull, 
•uppl.  CCXLVtlI.  n»  10,375.) 

Louiih^ilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  yu  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la  ville 
d'Slbeuf^att  date  du  bo  septembre  i836;  vu 
la  loi  du  5  juin  iS35,  relative  aux  caisses  d'é- 
pargnes; notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

▲rt.  i**.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Blbeut  (Seinç-Inférieure), 
est  autorisée. 

Sont  approuvé^  les  statuts  de  ladite  caisse , 
telt  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  d'Elbeuf,  eu  date  du 
aa  septen^e  i836,  dont  une  ex|>édition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  dà  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture «t  du  commerce. 

a.  Noui  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
elécution  des  statuts  approuvés,,  sans  préju- 
dice dm  droits  des  tiers. 

3.  La  caiMe  d'épargnes  d'Elbeuf  sera  tenue 
d'adresser,  au  commencement  de  chaque  an- 
née, au  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce^  et  au  préfet  de 
la  Seine-Inférieure,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4;.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partemei^  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commcfce  (M.  IVIartin ,  di>Nord), 
est  diargé,  etc. 

aa  irorBMBRB  1836=^  jÂkvibb  j 83 7. —  Or- 
donnance da  Roi  portant  aatoruation  de  U 
caisle  d'ëpargnei  fondée  à  Saint -Chamond 
(Loire#.  (IX,  Bail.  lappU  CCXLYIII , 
n,*  io»376.) 

Louis*Pbilippe,  etc.  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agricultur^et  du  commerce  ;  vu  la 
loi  du  S  juin  i835 ,  relative  aux  caisses  d'é- 
pargnes ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art  I*'.  14  caisse  d'épargne^  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Saint-Chamdnd,  arrondisse- 
ment de  Sfûat-Etienne  (Loiris),  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse. 
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tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  le 
z*'  octobre  i836,  devant  M*  Finaz  et  soa 
collègue,  notaires  à  Saint- Ghamond,  lequel 
acte  restera  déposé  aux  ardiives  du  ministère 
des.  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  desistatuts  approuvés ,  sans  pr^u- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Saint-Chamon4 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement  ds 
chaque  année,  au  ministre  des  travaux  po- 
blics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  aa 
préfet  de  la  Loire ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin,  dtt  Nordj, 
est  chargé,  etc. 

aa  novBMBBB  i836=9  lAWism  1837.— Or- 
donnance du  Roi  qai  approuve  une  niodifiea- 
tion  aax  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Yan- 
net.  (IX,  Bail,  sappl.  CCXLYIII,  o^  10,377.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
l'ordonnance  royale  du  xx  avril  18  35,  portant 
autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  de  Ysn- 
nes  et  approbation  de  ses  statuts;  vu  le  chan- 
gement auxdits  statuts  proposé  par  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  cette  ville  en 
date  du  6  août  18  36,  et  ayant  pour  objet  de 
porter  à  trois  mille  francs  le  maximum  da 
crédit  de  chaque  déposant;  vu  la  loi  du  5  juin 
x835,  relative  aux  caisses  d'épargnes;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !«'.  La  modification  i  l'artide  mi  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Vannes 
(Morbihan).,  proposée  par  délibération  da 
conseil  municipal  de  cette  ville  en  date  dtt 
6  août  i836,  est  approuvée  telle  qn'dle  est 
contenue  dans  ladite  délibération ,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ndnistère  des  travaux  puWea,  de 
l'agriculture  et>du  commerce. 

à.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux' publics  de  Tagncul- 
ture  et  du  commence  (M.  Martin,  du  »ord) 
est  chargé,  etc. 

aa  NOVEMBRE  i836  =  io  JAirvisa  1837. —Or- 
donnapce  da  Roi  qui  aatorise  la  ville  àt 
Maabonrguet  (Hautes-Pyr^nëes)  à  ovrrtr  an 
abattoir  public.  (IX,  Balletin  soppl.  CGXLIS, 
n?  io,38i.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publies,  df  l'agrieulture  et  du  eom- 
merce;  vu  la  loi  fhw  i6isa4  aoAt  ^y^O; 
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titrt  Xîf  artidd  3;  le  dépret  du  i5  octi^Nne 
zSio.et  l'ordonnance réçlemenlaire du  i4  jan- 
vier x8i5  ;  les  délibérations  do  conseil  muni- 
cipal de  Maubourguet,  département  des  Han- 
tes-Pyrénées, afin  d'obtenir  Tautorisation  d'é- 
tablir un  abattoir  public  et  commun  sur  un 
terrain  communal  appelé  tes  Postés,  et  situé 
au  levant  de  cette  Tilie,  entre  la  rive  gauche 
de  TAdour  et  le  pont  nouvellement  cons- 
truit; l'arrêté  pris  le  ag  mars  i836,  par  le 
Iiréfet  des  Hautes  Pyrénées ,  afin  d'autoriser 
edit  abattoir  eonme  atelier  dangereux  et 
insalubre  de  troisièaie  classe;  les  avis  du 
même  préfet  en  date  des  ao  avril  et  27  mai 
derniers;  not^e  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  z«'.  La  ville  de  Maubourguet ,  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées,  est  autorisée  i 
ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir  pu- 
blic et  commun. 

9.  Aussitôt  ^ue  cet  abattoir  pourra  être 
livré  à  sa  destination,  l'abattage  des  bœufs, 
vaches ,  veaux  et  montons  aura  lieu  exclusi- 
vement dans  cet  établissement ,  et  toutes  les 
tueries  particulières  situées  dans  Tintérieur 
de  la  ville  seront  interdites  et  fermées. 

A  regard  des'porcs,  les  bouchers  el  char- 
cutiers conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
dans  les  échaudoirs  et  porcheries  régulière- 
ment autorisés ,  et  les  habitans  de  Maubour- 
guet qui  étèvènt  de  ces  animaux  pour  la  coa- 
sommatioa  de  leur  maison  <pourroiit  les  abat- 
tre chez  eux ,  pourvu  c|ue  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  JjBs  droite  à  payer  pour  l'occupation  des 
places  dans  ledit  abattoir  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  réglemens  que  fera  le  maire  pour 
cet  établiss'ement,  ainsi  que  pour  lé  commerce 
de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie,  ne  s^ 
ront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  eanmeree,  sur  l'avis 
du  prâet. 

5.  ISTos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dépar- 
'  tement  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 

et  du  commerce,  et  ai^  département  de  l'inté- 
rieur (AtM.  Martin ,  du  Nord,  et  Gasparin) , 
sont  diar^és,  etc. 

la  oicBUBBE  i836=io  jakvier  1^7.  —  Or- 
donnance da  Roi  portant  autorîiation  de  la 
caisse  d'épargnes  fondée  ^  Civray.  (IX,  BuU. 
8appr.CCXUX,  n»  io,38S.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  jpu- 
blics.  de  l'agriculture* et  du  commerce;  vu 
les  aélibéralions  du  conseil  muniiûpal  de 
Givray,  en  date  des  a8  mai  et  ix  septembre 
xg36;  vu  la^lai  du  5  j«in  x83S,  relative  aux 
caisMS  d*-épaif«es;  noWe  Coaseîl-d'Etat  «a- 
tesnU}  ei(c. 
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Art.  I*'.  La  caisse  d'éparg&ès  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Civrajr»  département  de  la 
Tienne ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  IX  septembre  i83Ç,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  dû 
ministère  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons.de  réioquer  noire' 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers.  .  * 

3.  Là  caisse  il'épargnes  de  Civniy  lexa  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  des  Vavaux 'publies,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  ^i  dicembré 
précédent. 

4.  Notre  ministre  fecrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics  f  de  Tagri cul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin,  du  Nord), 
est  chargé ,  etc.  •  • 

laDSCSvBRE  iS36  =  io  jANViSfi  1837.— Or- 
donnance du  Roi  qui  ap{»roove  d^s  roodîBca- 
lions  aux  statuts  de  la  caisse  d'^arfcnes  d*Or- 
le'ans.  (IX,  BaU.  luppl.  CCXL](2,  n<>  ie,38G.) 

Louis-Philippe,  etc.  suV  Je  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agricuUure  et  du  commerce;  vu 
l'ordonnance  royale  du  98  mai  x83a,  portant 
autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  d'Orléans 
et  approbation  de  ses  statuts  î  la  délibération 
du  conseil  municipal  d'Orléans ,  en  date  du 
i5  juillet  i836;  les  changemens  proposés  à 
notre  approbation,  et  ayant  pour  objets 
X»  d'élever  le  nombre  de»  administrateurs  de 
douze  à  quinze;  a«  de 'fixer  à  trois  cents 
francs  par  semaine  le  maximum  des  verse- 
mens,  et  à  Irois  mille  francs  en  capital  et  in- 
térêts composés  celui  du  crédit  de  chaque 
déposant;  3»  de  faire  courir  l'intérêt  sur 
toutes  sommes  supérieures  à  douze  francs ,  & 
partir  du  quinzième  jour  qui  suit  le  verse- 
ment; la  loi  du  X  5  juin  i835,  relative  aux 
caisses  d'épargnes;  i^otre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  f .  J«es  modifications  aux  articles  a, 
4  et  9  des  statuts  de  la  e^i^se  d'éparg;i]«g 
d'Orléans,  proposées  par  délibération  du 
conseil  municipal  de  celte  villç,  en  date  du 
i5  juillet  i836,  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  Fade  pùs^é^Ie  16  novem- 
bre 18 36,  devant  M*  1^ ardas  et  £od  coUè^e, 
notaires  à  Orléans,  le(|tipl  acte  rps£era  déposé 
aux  archives  du  minibLèfe  ânk  travaux  pu- 
blics, de  r  agriculture  et  du  comiMcee. 

a.  ?^etre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
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partemètot  dés  travaux  publics,  de  Tagricul- 
tore  et- du  comperce  (M.  Martin,  du  Nord), 
est  chargé,  etc. 

3*  KoTiMBRi  i856~^i4  JAirviiR  iSSy.— Or- 
donnance da  Roi  portant  approbation  des 
nouveaux  statuts  delà  société  anonyme  Aablie 
an  Pavre  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  paquebots  à  vapeur  sur  la  Seine.  (IX,  Bull, 
sa^l.  CCL,  n«  io,388.) 

louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
wmistre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, dft  ragricultnre  et  du  commerce;  vu 
les  art  ag  à  37, 40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
v^Tordonnance  du  x5  Juillet  i835,  portant  au- 
torisation etapprobati«n  des*statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  au  Havre  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  des  paquebots  à  va- 
peur  tur  la  Seine;  vu  le  nouveau  projet  de 
statuts  ^ro^sé  à  notre  approbation  ;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art .  I*'.  Les  nouveaux  statuts  de  la  société 
anonyme  établie  au  H&vre  (Seine-Inférieure) 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  pa- 
quebots à  vapeur  sur  la  Seine  sont  approuvés 
teb  quUls  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  les 
14,  17,  19,  ao  et  ai  octobre  i836,  devant 
M«  Lebourgeois  et  son  collègue,  notaires  au 
Havre ,  loquet  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement àei  tra>tfiux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin ,  du  Nord), 
est  chargé,  etc. 

Statuts  de  la  compagnie  des  paquebots  à  vapeur  sur 
.    «       la  Seine. 

Art.  I ^^.  Il  est  e'tabli  au  Havre ,  avec  Pautorîsa. 
iion  du  Roi,  une  Société  anonyme  sous  le  nom 
de  Compagnie  des  paquebots  à  vapeur  sur  la 
Seine.  ^      » 

a.  L'objet  de  la  compagnie  est  l'exploitation 
de  la  navigation  entre  le  Havre  et  Rouen,  au 
moyen  de  paquebots  à  vapeur. 

Lesbateaux  de  la  compagnie  pourront  d'ailleurs 
être  employés  au  remorquage  sur  la  basse  Seine 
ou  ailleurs,  par  dédsion  du  conseil  d'adminis- 
t^ion. 

La  durée  de  la  société  reste  fixée  ^  quinze 
ans,  du  jour  de  l'ordonnance  royale  qui  l'a  aa- 
torisée.  Le  domicile  social  et  le  siège  de  l'éta- 
blissement seront  au  Havft. 

3.  Le  fonds  social ,  fixé  d*abord  à  trois  cent 
mille  francs  et  divisé  en  trois  cenis  actions  de 
raille  francs  Chacune,  est  élevé  âi  six  cent  mille 
francs. 

En  conséquence,  il  est  créé  trois  cjnts  nou" 
velles  actions  de  mille  francs  chacune. 

Les  anciens  coupons  de  cinq  cents  francs  se- 
ront ,  autant  que  possible ,  échangés  contre  drs 
titres  de  mille  francs,  et  à  l'avenir  les  actions  res- 
teront indivisibles. 

La  société  se  réserve  la  faculté  de^  porter  son 
capital  social  ^  neuf  cent  mille  francs,  et  il  sera. 
dans  ce  cas,  crée  trois  cents  nouvelles  aidions  de 
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mille  francs  chacune;  mais  cette  création  ne 
P<*orra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
tion prise  en  assemblée  générale  spécialemeal 
convoquée  à  cet  effet',  et  à  une  majorité  de  la 
moitié  des  actionnaires  représentant  les  trois 
quarts  des  actions  du  fo^  social:  cesnonvellet 
actions  ne  pourront  être  placées  au-dessous  do 
pair,  et  leur  émission  sera  publiée  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  Code  de  commerce. 

4.  La  actions  seront  tirées  d'un  registre  \ 
souche  et  h  talon  ;  elles  seront  nominatives  et  na- 
mérotées  par  ordre. 

5.  Chaque  action  devra  porter  la  signature  des 
deux  directeurs,  et  en  outre  celle  du  président 
ou  vice-président,  et  de  l'un  des  commissaires 
du  conseil  d'administration. 

6.  La  transmission  des  actions  s'opérera  con- 
formément à  l'article' 3  6  du  Code  de  commerce; 
toutefois  la  responsabilité  du  cédant  ne  cessera 
que  quand  le  montant  intégral  des  actions  lra«- 
férées  aura  été  payé  à  la  compagnie. 

7.  Les  héritiers  ou  ayans^ause  d'un  cession-  . 
naire  décédé  devront  se  faire  représenter  auprès 
de  la  société  par  un  seul  mandataire. 

8.  Les  appels  de  fonds  seront  ordonnés  par 
«ne  délibération  du  conseil  d'administration  aa 
fur  et  à  mesure  des  dépenses. 

Ces  ^ppel*  auront  lieu  au  moyen  de  mandats, 
à  dix  jours  de  date ,  tirés  par  les  directeon  h 
1  ordre  du  banquier  de  la  compagnie  :  ces  mandats 
devront  être  visés  par  le  président  et  le  viee- 
président. 

A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  fixé  par 
'es  mandats,  l'administration  fera  vendre  publi- 
quement toutes  actions  en  souffrance  par  le  mi- 
nistère d'an  agent  de  change ,  sans  aucunes  for- 
malités judiciaires,  et  après  annonces  préalables, 
pendant  une  semaine,  dans  un  journal  do  Ha- 
vre. Xadite  vente  aura  lieu  pour  le  compte  des 
retardataires ,  à  leurs  risques  et  périls ,  et  saas 
préjudice  de  leur  responsabilité  envers  la  com- 
pagnie pour  la  muîns-value,  s'il  y  en-  avait;  tôt- 
tefois  il  ne  sera  procédé  à  ladite  vente  qu'après 
un  avertissement  du  conseil  donné  au  domicile 
de  l'actionnaire  en  retard ,  et  ^  titre  de  mise  «a 
demeure. 

9.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  gérées 
par  neuf  admifiistrateurs  et  deux  directeurs;  ces 
onze  personnes  formeront  le  conseil  d'admiais- 
traiion. 

Les  directeurs  sont  MM.  Jtallanl  et  Vieillard, 
précédemment  agréés  par  les  actionnaires. 

Les  administrateurs  et  directeurs  devront  être 
titulaires,  en  leurs  noms  ou  en  ceux  de  lenis 
maisons,  de  trois  actions  au  moins  chacun. 

10.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra- 
tuites. 

Le  conseil  d'administration ,  composé  coouoe 
il  est  dit  ci-dessus,  s'assemblera  deux  fois  par 
mois,  et  pourra  être  convoqué  extraordiaaire- 
ment  sur  la  demande  du  président. 

Ses  attributions  sont.de  décider  de  tons  les 
objets  généraux,  de  faire*le$  rçglemens  particuliers 
de  l'administration,  de  composer  le  personnel 
^u  bureau  de  la  compagnie ,  sur  la  présentation 
qui  lui  en  sera  faite  par  les  directeurs  ;  de  fixer 
$€s  appoîntemens ,  de  choisir  le  banquier  de  h 
compagnie,*  de  surveiller  les  constructions, de 
s'opposer  à  toutes  dépenses  qu'il  jugerait  inati- 
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Jes  ou  excessives,  de  statuer  sur  TempVoi  des 
fonds,  sur  les  évaluations  et  répartitions  des  bé- 
néfices; dWdottner  U  Ventrue  de  tout  ou  partie 
du  fonds  social,  de  vérifier  la  caisse  et  le  porte- 
feuille, d'inspecter  les  opérations  des  g^rans  et 
la  tenue  des  livres,  enfin  de  veiller,  en  tout  e'iat 
de  choses,  à- la  conservation  des  intérêts  de  la 
compagnie. 

Potfr  que  les  délibérations  du  conseil  soient 
valables,  elles  devront  être  prises  à  la  majorité 
absolue  des  membres  du  conseil  ;  et,  i^ans  le  cas 
où  cinq  administrateurs  seulement  assisteraient 
au  conseil,  les  résolutions  devront  être  adoptées 
à  Punanimité. 

En  cas  de  pairfage  des  voix ,  il  y  aura  prépon- 
dérance en  faveur  du  président  ;  les  directeurs 
n^auront  que  voix  consultative. 

II.  Les  directeurs  sont  chargés  de  la  gestion 
de  la  société  dans  tous  ses  détails,  en  se  confor- 
mant aux  statuts  de  la  compagnie  et  aux  déli-. 
bérations  du  conseil  d'administration. 

Ils  proposent  les  employés  et  agrns  de  la  com- 
pagnie à  la  nomination  du  conseil  ;  ils  ont  tous 
deux  la  signature  sociale ,  conjointement  ou  sé- 
parément. 

Us  sont  chargés  de  la  Correspondance  géné- 
rale et  de  la  mise  en  exécution  dés  délibérations 
de  Tadministration ,  de  la  direction  des  travaux  . 
d'armement  et  antres,  de  la  surveillance  des  ou- 
viers ,  de  rencaissement  de  toutes  les  sommes 
qui  peuvent  être  dues  à  la  compagnie,  et  du  paie- 
ment de  toutes  dépenses. 

Ils  jouissent  d'un  traitement  annuel  et  d'une 
proportion  dans  les  bénéfices  nets  :  Tun  et  Pau- 
tre  seront  déterminés  par  la  première  assemblée 
générale  qui  suivra  l'autorisation  des  présentes» 
et  ce,  sur  la  proposition  qui  sera  faite  par  le  con- 
seil d'administration. 

13;  lEncasde  maladie,  absence  ou  aàtre  em- 
pêchemelnt  obligeant  momentanément  les  dir^- 
teurs  3i  suspendre  ensemble  leurs  fonctions,  elles 
seront  exercées  par  les  président  et  vice-prési- 
dent du  conseil  ou  par  un  administrateur  désigné 
par  le  conseil. 

En  cas  de  motifs  qui  pourraient  requérir  le 
changement  de»  directeurs  ou  de  l'un  d'euxs  le 
président,  sur  la  demande  de  la  majorité  du 
conseil,  leur  en  fera  la  déclatation;  l'adminis- 
tration pourvoira  alors  à  leur  remplacement  pro- 
visoire; toutefois  ce  ne  sera  qu'après  la  réélec- 
tion suivante  de  trois  administrateurs  que  le  con- 
seil décidera,  à  la  majotité  absolue,  suir  ledit 
remplacement;  et,  s'il  est  confirmé  ,  il  deviendra 
définitif. 

L'administration  jugera ,  d'après  les  circons- 
tances qui  auront  pu  amener  cette  mesure,  de 
la  convenftice  d'allouer  aux  directeurs,  démis- 
sionnaires une  indemnité,  laquelle  cependant  ne 
pourra  excéder  l'équivalent  de  leur  traitement 
fixe  d'une  année. 

Des  assemblées  générales  et  du  droit  de  suffrage, 

i3.  Tous  les  actionnaires  titulaires  d'aune  ac- 
tion de  mille  francs  ou  de  deux  coupons  de  cinq 
cents  francs ,  on  leurs  fondés  de  pouvoirs ,  ont 
di^it  d'assister  aux  assemblées  géniales. 

Les  actionnaires  ne  pourront,  dans  aucun  cas  , 
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charger  de  leurs  pouvoirs  qu'une  personne  de  la 
place  du  Havre. 

1 4.  Les  actionnaires  se  Réuniront  en  assemblée 
générale  tous  les  ans ,  au  siège  de  l'établissement, 
sur  lettres  de  convocation. 

Ils  pourront  être  convoqués  en  tout  autre 
temps, >  la  demande  du  conseil;  et,  dans  ce 
cait,  la  convocation  devra  être  faite  cinq  jours 
au  moins  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 
.  1 5,'  L'assemblée  générale  ne  pourra  délihérex 
qu'avec  le  concours  du  quart  des  actionnaires, 
représentant  au  moins  le  tiers  des  actions  émises. 
*  Néanmoins ,  si ,  ^  une  première  assemblée ,  le 
quart  des  sociétaires  ,  représentant  an  moins  le 
tiers  des  actions,  ne  se  trouvait  pas  présent,  et  que 
l'on  fût  par  suite  obligé  de  remettre  la  tenue  de  ^ 
rassemblée  à  une  époque  pl,us  reculée,  .les  déli- 
bérations prises  dans  cette  seconde  réunion,  con- 
voquée comme  il  a  été  dit  an  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  i4.  seront  obligatoires  pour  la 
société,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
présens  et  des  actions  représentées. 

Dans  le  cas  de  cette  seconde  convocation ,  l'as- 
semblée générale  ne  pourrf  délibérer  que  sur 
les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réu- 
nion ,  dûment  énoncés  dans  les  lettres  de  con- 
vocation. ^ 

16.  Le  droit  de  suffrage  aux  assemblées  géné- 
rales est  établi  comme  suit  : 

Un  vote  pour  une  action,.deux  votes  pour  qua- 
tre actions,  trois  votes  pour  dix  actictes,  quatre 
votes  pour  quinze  actions  et  au-dessus. 

Le  maximum  des  votes  personnels  accordés  à. 
un  seul  actionnaire  sera  donc  de  quatre ,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

Les  actioniAires  absens  pourront^  se  faire  re- 
présenter par  un  mandataire  à  qui  ils  transmet- 
tront le  nombre  de  votes  auxquels  ils  pourraient 
savoir  droit  individuéilemen^  mais,  dans  aucun 
.  cas,  le  fondé  de  pouvoirs  ne  pourra  réunir  plus 
dehuit  voix,  quelque  soit  d'ailleurs  le  nombre 
dé  votes  qui  lui  soit  propre  en  qualité  d'action- 
naire. 

17.  A  l'assemblée  générale ,  les  souscwpteurs 
nommeront  les  administrateurs  pour  trois  ans, 
au  scrutin  secret,  ^  la  pluralité  des  voix. 

Les  trois  administrateurs  sortant  chaque  année 
seront  remplacés  par  une  élection  nouvelle  d'ua 
pareil  nombre  d'administrateurs,»  qui  seront  éga- 
lement élus  pour  trois  ans. 

Cette  élection  d'administrateurs  aura  Ue;u  dans 
l'assemblée  générale  qui  doit  se  réun*r  g^aque 
année  dorant  le  mois  ou  la  première  élection 
aura  été  faite. 

Les  membres  sortans  sont  rééligîbles.  En  cas 
de  mort  ou  de  démission  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  de  l'administration ,  le  conseil  pour- 
voira àJeur  remplacement  en  attendant  les  élec- 
tions de  l'assemblée  générale. 

Les  administrateurs  nomment  chaque  année 
leur  président  et  un  vice-président. 

JDu  règlement  des  intérêts  et  des  di^ndendes. 

18.  Les  directeurs  feront  imprimer,  i  la  fin  de 
chaque  année ,  et  distribuer  à  chaque  actionnaire, 
^  son  domicile,  au  Havre ,  un  rapport  sur  l'étal 
des  affaires  de  la  société. 

Ce  rapport  devra  faire  connaître  le  compte 
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Sas 

dtt  NetM  et  Alt  ûfytntt  âe  celte  même  an- 
née ,  et ,  «'il  y  a  lien  .Je  dividende  ^  répartir. 

1^  Lors  de  |a  coniection  de  chaque  bilan ,  il 
sera  htt  nn  premier  prélèvement  égal  k  cinq 
pour  cent  dn  capital  loeial,  pour  compenser  la 
moins-vaine  dU  matërielan  bout  de  chaque  année. 

Sur  le  restant  des  bénéfices  nets,  il  aéra  prélev^, 
e^l  y  a  uen,  nne  somme  snfGsante  pour  pajer  i 
tons  les  actionnaires  un  premier  dividende  de 
cinq  ponr  êent  sur  les  vèrsemens  effectués  par 
chaque  .actionnaire;  te  surolns  des  bénélicéi 
sera  divisé  en  deux  parties  égales,  dont  l*nne  sera 
•mphiféa  à  répartir  à  tons  les  aclionnaires  un 
aacoad  dividende  «  et  Tantre  sera  aUcclée  à  on 
fMdt  da réserve,  lequel  ne  nourra  toutefois  as* 
céder  le  neuvième  du  capital  souscnt. 

61 ,  l«n  de  la  confÉctloii  du  bilan ,  Tétat  de 
litualinn  présentait  de  la  perte,  ié  fonds  de 
réserve  stiail  employiË  en  totalité  on  en  partie  à  « 
^urvolr)  si  cette  situation  présentait  seulement 
insnfisancè  de  bénéicès  pour  opérer  le  premier 
prélèvement  de  cina  J^aor  cent  de  moins-valuè 
et  le  paiement  de  Jbinq  ponr  cent  ànt  aclîon- 
nairet,  il  serait  ùuiSé  dans  lé  fonds  de  réferve 
de  nuôl  y  satisfaire;  et  si  enfin  il  ne  se  trouvait 
ni  bénéfice  ni  fonds  de  r^erve,  H  B*y  aurait 
lieu  ^  aucune  répartition. 

ht  fonds  de  rêsetrve  et  les  cinq  ponr  cent  de 
moins-value  seront  placés  an  mieux  des  Sntéréf* 
de  la  comipagniè,  d*iprèt  Tavii  du  c<teseit  d'ad- 
minftiratlon. 

40.  Les  transferts  de  renies,  actions  et  valeurs 
^bàttenatat  I  la  société,  ne4>ottrrottt  être  effec- 
tué* que  sur  la  signature  de  deux  directeurs,  du 
président  on  dn  vice-^r<sident  et  d  on  des  ad- 
minist^tenn',  lesqvels  pourront  envoyer  procn-, 
wikhà  I  èet  effet  partout  ôh  besoin  sera. 

at.  Iles  actionnaires  ne  sont  engagés  et  res- 
ponsable! <^e  fntoifk  concurrence  du  montant 
die  thaane  adion  dont  Hs  sont  titulaires ,  confor- 
mément aux  *rttc!H3a  «t  SS  du  Code  de  com- 
mères. ' 

Dispositions  générales. 

«*.  %H  fVais  géteé^us  tant  b  la  chane  de  la 
société,  fautes  le»  Aéj^nses*  au-dessus  de  trois 
itiillè  fiMCt  devront  Are  préalablement  appron- 
"éfki  p«rlè  conseil  d^minlsiratînii. 

a3.  iTontes  lès  opérations  de  la  société  seront 
constatées  par  dps  livres  tf  nus  régolîèrementtpar 
les  direclf  urs, -sous  la  surveillance  de  Vadminis- 
traiioàk 

il  sera  tenu  un  registre  des  délibérations  def 
«isrmWéesf^nérales:  toutes  les  délibératioi|s  de- 
ivfv»t  constater  les  nems  des  actionnaires  préseps 
et  le  namhre  d  actions  dont  ii|  tant  propriétai- 
res. Le  iprésideuf  sera  choisi  parmi  les  n^mhres 
présens,  ainsi  que  le  secrétaire,  pour  la  forma- 
tion» du  bwean. 

Les  procès -verbaui^  das  séances  feront  iioii, 
pourvu  qu'ils  soient  signés  par  le  président  de 
rassnokbMe,  k  secrétaire,  les  directcacs  «t  les 
administrateurs,' s*ils  sont  présens. 

at.  Le|  contestations  qui  pourraient  •  s'élever 
anV^  fa  société  t\  tes  actionnaires,  directeurs, 
mAnMftê&'tift  at  knfrès.  serobt  soo'mîses  4  den^ 
arbitres négoçians  de  cette  iwe  éi  jugées  par  eux 
sbAVèrainlShiéM ,  sa^  appels  ni  recoars  In  ctis- 


tatioB  ;  ea  cas  de  partage  dat  aibîlfct»  caax-«| 
auront  le  droit  de  s'en  adioindre  «ms  tcoîstème* 
qui  iagera  comme  eu  sourerainameat,  sans  ap- 
pak  ai  recourt  an  catsationl 

aS.  Dans  la  cas  oà  il  serait  recoima  «Ifle  d^ 
modifier  les  présens  statuts,  il  serait  délibéré  en 
assemblée  générale  sUrles  modifications  b  faire; 
aucune  délibéi^tion  de  ce  genre  ne  serait  va- 
hble  qn*autaot  qu*ella  aurait  été  prise  à  aue 
majorité  représentant  les  deux  tiers  nu  moins  des 
acrtons  émises ,  et  les  changement  adaptés  de- 
vraient être  ,  comme  le  contrat  prlnaSlIf,  snaaii 
à  rapprobfttion  du  Roi. 

S\,  par  suite  des  pertes  de  trois  années  con- 
sécutives, an  qnart  do  capital  se  trouvait  absorbé, 
les  directeurs  et  les  administrateurs  soumettraient 
^  l'assemblée  générale  la  convenance  d^nne  dis- 
solution de  société  ;  et  si  elle  était  arrêtée,  la  li« 
quidation  se  ferait  selon  les  formes  et  aux  condi- 
tions établies  lors  de  cette  assembla. 

La  société  serait  dissoute  de  plein  droit  sa 
cas  de  perte  de  la  moitié  àxk  capital  social. 

a6.  Un  an  avant  Pexpiration  du  terme  de  la 
compagnie,  les  actionnaires,  réunis  en  asssemblée 
générale,  délibéreront  sur  la  convenance  d'un 
renouvellement  de  société;  mais  il  est  bien  en- 
tendu que  la  d(écision  qui  serait  prise  ^  cet 
égard  n'engagerait  que  las  actionnaires  f  adhé- 
rant^  et  que  la  nouvelle  société  donnerait  lien, 
^ns  tous  les  cas,  à  un  nouvel  acte  al  à  nae  non- 
velle  autorisation  royale. 

ay.  Les  naatallat actions émitat  étant,  comme 
il  est  dit  plus  haut,  de  mille  francs  Ciiacosie ,  iet 
comparant,  adioanairet  primitif,  ant  àétimi 
an  prendre  et  tonmiuionner,  savoir: 

iSuîveni  hs  noms.y 


%T  his.W  t%X  observé  que  le  présent  sicte  de 
soaiété  modifié  et  rordonnance  rople  qui  ran- 
torisera  sont  destinés  \  remplacer  l'acte  nrimitir 
dn  afjuin  1 83 !r,  ci-devant  énoncé,  et  qu'à  part^ 
du  jour  où  cette  ordonnance  sera  rendue,  ledit 
acte  primitif  cessera  de  produire  effet  pour  Tave- 
nir  senlement. 

a8.  Tous  les  oomparans,  ponr  eux  at  las  per- 
tonnet  qu'ils  représentent,  déclarent  élira  do- 
micile au  Havre,  Vi  Tétudede  M*  Leboargeoitt 
notaire ,  on  en  celle  de  titt  snccestenrt. 

3^.  Ceux  des  coraparans  qui  se  font  fort  A 
personnes  non  ici  présentes  devront  fournir  fa 
ratîGcation  de  leurs  commetlans  dlci  à  trois 
mois^  b  peine  de  demeurer  garans  et  responsa- 
bles et  d'être  considérés  comme  actionnaiiei 
p^ur  leur  propre  compte. 

3o.  Tous  les  oomparaps  donnent  pouvoir  aux 
directeurs  susnommés  et  \  MM  François  Per- 
qoM-  et  Aimé  Canon ,  négociâns  |»n  Qavre ,  de 
solliciter  Pordonnance  royale  d'approbation, 
discaler,  consentir  )i  tous  changeroens  qui  pour- 
raient être  proposés  par  le  Gouvernement ,  cl 
de  passer  tous  actes  pour  la  société,  le  tout  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  ratification  de  Xa  part 
des  coinparan^ 

il.  Lu  4roâ4«  at  ivais  des  préseaiat*  nenx 
d'expéditiops,  pi^UieatÎMf ,  etc.,  tarop«  «^p* 
partes  par  la  iimétc. 
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iSdbckiibks  i836=i9  jadviea  iSSy. — Ordon- 
nance da  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  fondée  à  Orthes.  (  IX ,  Bull,  suppl. 
CCL,  n»  10,390.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  Tagriculture  et  du  commerce;  vu 
la  délibération  du  conseil  municipal  d'Orthez, 
en  date  du  ai  août  i836  ;  vu  la  loi  du  5  juin 
18 35,  relative  aux  caisses  d'épargnes;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art  i*":  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Orthez  (Basses-Pyréaées) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du. conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  ai  août  18 36,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non* 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Orthez  sera  tenue 
d'adresser,  au  commencement  de  chaque  an- 
née, au  ministère  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet 
des  Basses-Pyrénéen,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrétéau  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin,  du  Nord) 
est  chargé,  etc. 

a 5  DBCBMBBB  i836  =  i4  JANVIER  iSSy.-— Or- 
donnance portant  autorisation  de  la  caisse  d*é- 
pargnes  fondée  à  Yvetot.  (IX,  Bull,  suppl.  C€L, 
n®  10,391.) 

Louis-PhiUpp#,  ete.  sur  le  rapport  de  no* 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville 
d'Yvetot,  en  date  des  ai  juin  et  aâ»  octobre 
$836  ;  la  loi  du  5  juin  i835,  relative  aux  cais- , 
ees  d'épargnes';  notre  Conseil -d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  x«'.  La  csdsse  d'épargnei  et  de  {Pré- 
voyance fondée  à  Yvetot  (Seine-Inférieure) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibératien 
du  conseil -mimicipal  de  cette  ville,  en  date 
du  aâ»  octobre  18  36,  dont-  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  au 
ministère  des  travaux  publics,  de  l'agnçtd- 
lure  et  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  nOtlre 
«utQtiiAtimi  en  eai  de  vielatioii  ou  de  non- 


exécution  da -statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice dés  droits  des  t(en. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyante 
dTvelOt  sera  tenue  d'adresser,  au  comnie^- 
cement  de  chaque  année,  ati  ministère  d4i 
travaua  publies,  de  l'afrieultuie  et  du  gmi- 
merce,et'aupréfet  de  la  Seine-Inférieure, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4;Notre  ministre  seèrélaire  d'Clat  an  dé- 
partement des  travaux  publies,  de  IWicul- 
ture  et  du  commercé  (M,  fitartin,  dn  Nord), 
est  diargé,etc.  ^^^^^ 

i€  KOTiMBRB  y83€  =ar  1 4  iawviir  illy.  -^Ordan-  • 
nance  da  Roi  qui  prescrit  l'îosfiHptîon ,  aa 
Trésor  public^  des  fiions  a«cord^es  aux  gar- 
des nationaux  blesses ,  et  auk  «ifaves,  enfans  et 
ascendans  de  ceux  qui  ont  iwetoeJ»^  dans  les 
ëvèaemens  de  n«vetaibr«  iSli,  à  ifeii,  cl  d'a- 
vril i834,  àftris.  (ÊK»  Bail.  aap^.  CÇLI, 
n»  10,393.) 

Louis-Philippç,  etc.  vu  k  loi  du  id  juin 
1 836,  qui  accorde  nominativement  dat  pen- 
sions annuelles  et  viagères  aux  gardes  natio- 
naux blessés,  aux  vehives,  ascendana  et  or- 
pheline de  retix  qui  ont  succombé  àénà  les 
evènemem  de  novembre  i83r,  à  L^on^  et 
d*atriL  1 8i4  ï  à  Paris  ;  vu  Vélat  nominatif  qui 
y  est  antiti&è;  vu  Tartide  a  de  ladite  loi, 
portant  (jne  =-  <^es  pi^nsiops  seront  liquidées 
«  dans  les  Formes  présentes  pour  bs  pensions 
«t*à  la  charge  de  FKïat  et  seront  insmtes  a,\i 
«  trésor  public^  »  vu  le&aKidci  af  et  96  de 
k  loi  dn  ï5  mare  1S17  et  3  de  Tordonnance 
du  10  juin  de  h  même  année  ;  vil  l^via  du 
comiié  de  notre  Conj«iUd'Etat  attadié  aiïX 
départcmens  dâ  rinlêneur  et  du  comïïiÉrceï 
vu  lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  f  en  date  an  la  novenibre  iS36; 
considéfazit  que  si  quelques  omissions  ou  irrè- 
£u1arilé>i  existent  dan^rètat  aoninalif  annexé 
a  la  lui  du  1 5  jyin  i^3&,  $oit  dans  des  noms 
et  piiïDdms,  soit  dans  des  dates  de  naïisanee, 
elles  s'expliquent  par  la  prodntrtioti  rècenlâ 
d^actet  qui  n  éiaienl  pas  joints  am  doc^uuiÊDS 
qui  ont  servi  de  base  à  la  résolution  des 
Chambres  i  que  ces  actes  aujourd^ïiuiproduiti 
sont  en  bonne  forme ,  et  que  leuf  examen  ne 
peut  laisser  aucun  doute  lur  les  droits  et  qua- 
lités des  rédamanst  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  départeraeat  de 
l'intérieur,  etc. 

Art.  I*'.  Les  pensions  annuelles  et  viagèrei 
accprdées  par  la  lei  dy  i5  juin  i$36,  «vx 
cardes  nationaux  bleitét  §t  aiu  sauvas  »  en* 
fans  et  ascendans  de  ceux  qui  ont  nmcombi 
daai  les  événemens  dé  natearitre  t|3i,l^ 
Lyon ,  et  d'affU  i8S4^  I  9iril,  séMt  Gxéet 
et  înscritas'aa  t^^r  ivfMÈ»  tSMJdi^meni 
ati  tjK^ieaa  ttolniiialif  A^t»^  : 
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NOMS 

IT   PBéNOHS. 


NAISSANCBS. 


DOMICILES. 


BLESSÉS. 


3 

'4 
5 
6 

7 
8 


Chapdis  (Micbel-Ma' 
rie),  colonel  de  U 
i^  légion  de  Paris. 

AuBRY  (  Jean  -  Bap- 
tiste), lieuten^  d'ar- 
tillerie ^e  Lyon. 

Chalaxei.  (Alexan- 
dre François-Adol- 
phe), adjudant  sons- 
officier  lit  la  4^  lé- 
gion de  Paris. 

CoBMiLLAT  (Jacqaes- 
Edoaard) ,  sergent  i 
la  la*  légion  de  Paris 

CÉAs  (Juies-Éli«nne- 
Fréderie),  brigadier 
de  rartill*  de  Lyon. 

Tabarxau  (Charles- 
Henry  ),  grenadier  de 
la  2^  légion  de  Lyon. 

TouAE  (Gaude),  gr« 
nadier  de  la  a^  lé 
gion  de  Lyon. 

GoNNET  (Jean-Fran- 
çois-Marie), grenK 
dier  de  la  a^  légioi\ 
de  Lyon. 

BfÂjiirEL  (Paal),  gre- 
nadier detla  2^  lé: 
gfon  de  JLyon. 

Blot  (Silyain),  gre< 
nadier  do«la  3*  lé 
gion  de  Lyon. 

Jactbert  (  François- 
Rémy),  grenadier  de 
la  a*  légion  de  Lyon. 

Pebbxt  (  Jean-Éfie»- 
ne-'Adolphe)2^rena- 
dier  delà  l'Mégîon 
de  Lyon.  • 

Hochet  (Pierre-Gré- 
goire -  Hyacinthe  )  , 
grenadier  de  la  a^ 
légion  de  Lyon*^^ 

Roux  (Jean  -  Jules) , 
sapeur  '  mirfeur  du 
génie  é't  la  garde- 
nationale  de  Lyon 


Faidt  (  Claudine  )  , 
▼enve  D/boche  (An- 
dré). 

Lacolorgb  (Pier- 
rette), v.«vTb$ynet 
(Charles-AuglUste). 

Clayette  (Louise) , 
veuve  DupoMT(Jean- 
\>oo\s). 


i4  BOÛt 
'  178J. 

la  mars 
179J. 

3  vendé- 
miaire 
an  Tiri. 


a6  sept. 
i8oa. 

a  mes- 
sidor 
an  IX. 

a6  janv. 
1790. 

io  plu- 
viôse 

an  VII. 

a  8  mars 
1807. 


aO  mars 

178a. 

i3fri- 
maine 
an  III. 
i«'  Set. 
178a. 

II  prai- 
rial 

an  <Vii. 

^3  têt. 

•^779.  1 


a8  ftuc- 


Tournon 
{Atdèche), 

Lyon 
(fihône). 

en-Laye 
(Seifte). 


ioigny 
(  JTonne). 

Gap 
(ff'.Mpes). 

Béziers 
(fférauli). 

Tarare 

{Rhône). 

Lyon 
{Rhône). 


Barce- 

lonnette 

(m-Alpes). 

Lyon 

(Rliâne). 

fiarce- 

lonnelte 

(  B.-Alpes  y 

Lyon    ' 

iRhôné). 


Dieppe 
(S.^In/ér.). 


(Rhône). 


Paris 
(Seine). 

Lyon 
(  Rhône  ). 

Beauvais 
(Oûe). 


Paris 
(^eine). 

Lyon 
(  Rhône  ). 

Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


yillefranche 
(Rhône). 

Lyon 
(Rïiâne). 

S*  -  Benoît , 

canton 

de  Lhnis 

\Am). 

Lyon 

(Rhône), 


Idem. 


VEUVES. 


II  nov. 

Lyon 
(Rhône). 

.Lyon 

1776.  , 

iRhàne). 

3  vende- 

Idem. 

S^-Genii 

miaire 

Laval 

an  XIV.* 

(RUne). 

17  mes- 

Trévoux. 

Lyon  ' 

(Rhône). 

sidor 

(Ain). 

MOTIFS 
OB   LA  PBirsiON. 


Il 


Blessures  très -graves. 

Blessure  très-grave. 

Idem^ 

Idem. 

Blessure  très-grave. 

BleMures  très -graves. 

Idem, 

Idem. 

Blessure  grave. 
Idem. 
Idem. 
Idejn^ 

Idem. 

Idem, 


Son  mari,  grenadier  de  la 
garde  nationale  de  Lyon ,  a 
été  tué  dJIis  ses  rangs. 

Sonjnsrri,  sous-lieutenant  dt 
la  garde  nationale  de  Lyon, 
a  été  tué  dans  %t»  rangs. 

Son  mari,  grenadier  de   la 
garde  nationale  de  Lyon 
été  (ué  dans  its  rangs. 


25oo 

800 

600 

600 
4oe 
800 
800 
8eo 

400 
400 
400 
400 

3oo 


5oo 


5oo 
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52S 


î 

IIOMS 

NAISSANCES. 

DOMICILES. 

U0TIF8 

0   S- 

ET  PBiMOHS. 

PATES. 

IIEUX. 

DE   LA   PENSION. 

]8 

Tbachiz  (Louise- 

aa  ocl. 

Douai 

Croix- 

Son   mari,   voltigeur   de   la 

5oo 

Brigitte),  v^GuiNKT 

1786. 

(iVo«0- 

Rousse 

garde  nationale  de  Lyon, > a 

(Marie-Allain). 

(Rhône). 

été  tué  dans  tti  rabgs. 

19 

M  AD  10  T    (  Lonîsc- 

6  mai 

Lyon 

Lyon 
(Rhône). 

Son  mari  est  mort  des  suites 

5oo 

Françoise  )  ,    veovc 

1808. 

(Rhône), 

de  blessures  qn*il  a  reçues 

DuTouR  (Claude- An- 

dans les  rangs  de  la.  garde 

toine). 

nationale  de  Lyon. 

ORPHELINS. 

■■    .  ■     Il 

ao 

Dupont  (Jeanne)  .  . 

3o  août 

Trévoux 

Lyon 
(Rkne). 

Son  père ,  grenadier,  a   été 
tué   dans  Tes  rangs   de   la 

5oo 

i8>8. 

iMn). 

garde  nationale  de  Lyon. 

ai 

Dupont  (Léonard)  . 

a6roars 
i8a4. 

Lyon 
(Rhône). 

Idem. 

Son  père,  grenadier,  a   été 
tué   dans   les   rangs   de    la 

5oa 

aa 

DuTouB   (  Pierrette- 
Joachime). 

a  2  oct. 
1829. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

5oo 

23 

GuiNBT   (Thérèse- 

28  mai 

Paris. 

Croix- 

Son  père ,   voltigeur,    a  été 

5oo 

Loaise). 

i8ai. 

(Seine). 

Rousse 
(Rhône). 

tué  dans   les  rangs  de   la 
garde  nationale  de  Lyon. 

^4 

Gu^NXT  (Joseph- Bar- 
thélémy). 

5  juin. 
1825. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

5oo 

25 

Treïnkt  (Jeanne- 

ao  juin.' 

Lyon 

S»-GenÎ5- 

Son  père,  sQvs-Iiealenant,  a 

5oo 

Françoise). 

'i8a5. 

(Rhône), 

Laval 
(Rhône). 

été  tué  dans  les  rangs  de  la 
garde  nalionale  de  Lyon. 

26 

TbÉynit  (Panl)  .  .  . 

3o  avril 
18^9. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Son 

ASCEND 

ANS. 

1 

*7 

Broêbb  (Philippe) .  . 

18  fév. 

mmt% 

Lyon 
(R%ône). 

Son  fils ,  Henri  Broche  ,  a<^ 

aSo 

1787. 

(Gard). 

tilleur,  a  été  tué  dans  les 

rangs  de  la  garde  nationale 

de  Lyon. 

a8 

Martinet     (  Marie- 

10  mars 

S '-Amour 

S^-Amoar 

Son  fils,  Marte  -£rnest  Mar- 

a5o 

Charles- Antoine-  Ho- 

1781. 

(Jura). 

(Jura). 

tinet,  a  été  tué  dans  les 

noré-Hippolyle). 

rangs  de  la  garde  nation^e 
de  Lyon  (3«  bat|illon,  a» 
légion).        . 

ag 

CuzEL   (Françoise), 

ao  dée. 

Saint  -  Chef 

Lyon 

Son  fils  unique,  François- 

a5o 

veuve  Maisonnette 

1770. 

(Isère). 

(  Rhône  ). 

Nieolu  Maisonnette,  qai 

(Pierre). 

• 

faisait  partie  de  la  1  '"■  Ugion 
de  Lyon,  a  été  tné  dan^  les 
rangt.de  sa  compagnie. 

3o 

Chara  (Catherine), 

8  oct. 

Issengeanx 
(H,- Loire). 

Idem. 

L'un  de  ttt  fils ,  Pierre-Jd- 

25  0 

v«  Suc  (Philippe). 

1766. 

. 

seph    Suc,    est    mgrt    àts 

faites  d'une  blessure  qu'il 

reçut  dans  les  rangs  déjà 

garde    nationale   de    Lyon 

(2^  légion)  ,  où  il  servait  en 

remplacement  de  son  frère 

Jean-Denis  Suc. 

3i 

Plantas  (Claudine), 

17  sept. 

Lyon 

(Rhône). 

Idem. 

Son  fils,  Claude- Antoine  Pi- 

aSo 

veuve  PiTRA    (An- 

1780. 

TRA,   est  mort   des  suites 

toine-Nicolas). 

d^nne  blessure  qu'il  reçut 
dans  les  rangs  d^  la  garde 
nationale  de  Lyon,  dont  il 
faisait  partie  comme  artil- 
teor. 

3a 

Bracornot  (Margue- 

4nov. 

Commçrcy 

Commercy 

Son    fils,    Louis    SCHIRMBR, 

aSo 

rite-Charlotte),  v*^ 

1753. 

(Jftwse). 

(Meuse). 

garde  national  de  Lyon  (a* 

ScHiRiisB  (François- 

légion,  a  été  tué  dans  les 

II 

Xayier. 

rangs  de  sa  corapâgnie. 

536 


tovîB^wûTtmm  l•^'— 


••  €êt  pêmioiB*  donthiJoidiÉneftranoiitê 
MI** janvier  f|36t  seront  payées  sur  le 
ttwt  ouvert  à  eet  effet  par  1  aniete  •  de  k 
lo^ilu  1 5  juin  précitée,  m  ne  seront  point 
Sixtes  ans  lois  prohibitives  du  eumuL 

3.  Notre  ministre  de  rintérieur  et  notre 
■dnistte  des  finances  (MM.  Dnd^tel  et  Gas- 
parin)  sont  chargés,  etc. 


b8  Dioaxsas  il3$  =  i$  jAayilB  18S7.— Ordon- 
nance au  Hoi  tmr  i^admioîstrtUon  et  le  terrice 
de«  fonderies  oe  la  marine.  (tX,  Bolielin 
GDLXXyi ,  n*  6,665.) 


rapport  de  Mtre 
an  département  de 
etiMici}  le  conseil  d'ami- 


Lo«is-FllîIippo^  elik  sw 
ministre  secrétaire  d*B(at  1 
la  marine  et  des  etionici} 
famé  entendu, 

TiMt  V.  Aalorité,  l^etions  et  altribnlfoss  da 
dircetenr  et  def  «atrei  officiers  et  employés. 

taciis»  V\  Dm  éinettur. 

Ail.  X**.  lie  diMelinr  exercera  une  auto- 
rité sopérieure  sur  tontes  les  personnes  atta- 
ehées^  à  ydyw  titre  que  ce  soit,  au  service 
delà  fsnoBrsk. 

p  aura  là  dfrectibn  Uipérienre  de  Tadmi- 
aistration,  des  travaux  et  de  toutes  les  par- 
ties dn  service. 

Il  présidera  le  conseil  d'administration. 

Il  sera  chaifà  de  la  garde,  de  la  sûreté  et 
4e  la  poMce^de  Félahlisnmeat;  les  ordre»  et 
«>nsi^ies  «fu'ettas  «ufenl  ne  seront  donnés 
^eparhd. 

2.  Le  directeur  maintiendra  la  subordina- 
tion parmi  tous  les  empl<^és,  Tordre  et  la 
discipliiil  parmi  les  owvners. 

Il  réglera  rdk*ganisation  des  ateliers;  il 
choisira  ks  ouvriers  et  les  répartira  entre  les 
travaux  ^  soroiit  «béeutésà la  Journée  ou 
à  Tentreprise,  suivant  le  mode  qui  sera  jugé 
le  plus  avantageux. 

3.  Nuktravaîl,  nuBe  fabrication  ne  pour- 
rant  être  entrons  sans  un  ordre  écrit  du 
directeur,  quf  veillera  à  ce  que  les  ouvrages  ' 
séient  exécutés  avec  toute  la  pemction  dont 
ds  seroat  sosceptihles,  et  avee  la  plus  grande 
économie  possible  ée  matières  et  de  main- 
dœuvre. 

4.  Le  directeur  se  conlMinera  au  surplus  ^ 
pour  tout  ce  qui  concerne  te  choix,  le  mé- 
iwge  des  matières  à  employer,  les  proèédés 
relatiCi  à  la  fonte,  à  la  fabrication  des  bou- 
ches à  feu  et  autres  ouvracges ,  aux  ordonnan- 
ces ,  réglemens  et  décisions  actuellement  en 
Tlçueur  ou  qui* pourront  étra  rendus  par  la 
suite,  ainsi  ^'amt  instiuctions  qui  lui  seront 
données  par  l'^iàMeeteuf  général  dn  matériel 
de  rartilMrie  àt  la  marine, 

5.  Le  directetr  fiera  diectuer,  en  temps 
utile ,  les  réparations  ordinaires  et  les  travaux 


18  DBCSIli&B  iS36« 

oe   SBBpiv   nmr^vMH  ^v*  ^^v^^^vrwiwKt  ni 

édiiees  el  maehines,  et  il  tiendra  la  maia  à 
ée  «le  Ton  prévienne,  autant  que  possible, 
les  d^adations,  psr  des  soins  journaliers  et 
bien  entendus. 

6.  Le  directeur  ordonnancera,  sur  les  cré- 
dits qui  lui  seront  délégués  à  cet  eClet  par  k 
ministre,  toutes  les  dépenses  de  ht  fondiBne. 

U  râlera  les  travaux  et  les  adiats  de  na- 
tiéres,  de  manière  à  ne  pas  excéder  la  quo- 
tité des  fonds  alteclés  aux  dépens»  des  difer- 
ses  parties  du  service. 

U  sera  personnellement  responsable  di 
toutes  les  dépenses  en  deniers,  matières  st 
main-d'œuvre,  qu'il  aurait  ordonnées ,  et  <ni 
seraient  contraires  aux  ordonnances  et  régU- 
mens,  ou  aux  ordres  du  ministres 

7.  Il  se  conformera,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  régularisation  des  dépenses  et  Tex* 
pédition  des  mandats,  à  l'ordonnance  dn  14 
septembre  i8aa  et  aux  instructions  qui  ont  été 
ou  qui  pourront  être  arrêtées  à  ce  siyet  par 
le  ministre. 

8.  Nulle  commande^  nul  admt,  mdk  dépensa 
ne  pourrpnt  avoir  lieu  sans  son  ordre  oa 
sans  son  autorisation. 

Tous  les  registres  tenus  dans  ki  fonderie, 
et  spédalement  les  matricules  des  entretenai 
et  non  entretenus,  seront  cotés  et  paraphés 
par  lui. 

Il  en  inspectera  la  tenue,  ainsi  que  celle 
4e  toutes  les  écritures  relatives  à  la  compta- 
bilité dea  fonds  et  des  matières,  lesquelles 
seront  en  conséquence  soumises  à  son  visa. 

S'il  reconnaît  des  irrégularités  ounégli- 
eences  graves  dans  la  tenue  des  registres  et 
écritures  rektives  à  la  comptabilité  aes  fonds 
et  matières ,  il  donnera  des  ordres  pour  qu'il 
y  soit  immédiatement  remédié,  et  il  enrea- 
épk  compte  au  minista^    • 

9.  Le  directeur  recevra  dûrectenaent  lei 
ordres  du  ministre;  il  aura  seul  la  correspon- 
dance avec  lui,  et  lui  rendra  compte,  sans 
délai ,  des  mouvemens  qui  s'opéreront  parmi 
les  officiers,  employés,  maîtres  et  autres 
agens  entretenus ,  attachés  au  service  de  la 
fonderie. 

Il  correspondra ,  également  seul ,  avec  les 
diefs  des  ports  et  autres  établissemens  de  la 
marine ,  ainsi  qu'avec  les  autorités  judiciairei^ 
civiles  et  militaires,  et  les  particuliers,  pour 
tout  ee  qui  concerne  lesenrice  de  l'établisse- 
ment. 

Toutefob  il  pourra  déléguer  une  partie 
de  cette  correspondance  à  l'agent  comptable. 

Il  tiendra  un  enregistrement  de  sa  corres- 
pondance officielle  et  des  ordres  écrits  qu'il 
oura  dqitnés. 

10.  U  réclamera  des  che&  des  ports  et  an- 
tres établissemens  de  la  marine  les  récépissés 
des  objets  dont  l'envoi  leur  aura  été  fait  par 
lafonaerie. 


Ket  i^épiné^  «emt  «Mdte  wemiâ  à  hh 
gest  comptable,  qui  em  rcuten  dé^aiitaîra. 

XI.  Il  retteltra,  sans  délai,  à  Vagentcoflop* 
table ,  des  copies  ou  extraits  des  ordres  qui 
loi  auront  été  adressés  par  le  ministre  et  de 
ceux  qu'il  aura  donnés  lui-même,  lorsque  6e 
fonctionnaire  sera  appelé  à  concourir  a  leur 
exécution. 

L'agent  comptable  donnera  reçu  de  ces  ex- 
traits et  copies. 

la.  Au  commencement  dccbaqucanaée,  le 
directeur  rédigera  et  adressera  ati  ministre  un 
compte  raisonné  des  opérations  effectuées 
dans  rétablissement  pendant  Tarmée  précé- 
dente; il  fera  eonnaitre  les  améliorations  àp- 
portées  dans  les  différentes  parties  du  serrice 
qui  lui  est  confié,  et  celles  qu'il  lui  paraîtrait 
possible  d'obtenir. 

Il  joindra  à  ce  mémoire  des  notes  sur  la 
cenclulte  et  la  capacité  des  offiieiersy  em- 
ployés, maîtres,  eontre-mçitres  et  cbefii  d'a- 
teliers sous  ses  ordres.  Ces  noies  seront 
fournies  ^u  directeur,  savoir  :  par  l'agent 
comptable  pour  les  commis  et  écrivains,  et 
par  radjodant  pour  les  conducteurs,  maîtres, 
contre-maîtres  et^  chefs  d'atelier.  Le  direc- 
teur 7  joindra  ses  propres  observations. 

x3.  Il  tiendra  un  inventaire  de  tous  les  re- 
pstres,  mémoires,  correspondance,  ainsi 
que  des  papiers  concernant  le  service  dont  il 
est  chargé. 

Lorsijul!  sera  remplacé,  il  sera  fait  trois 
expéditions  de  cet  inventabe,  lesquelles  se- 
ront signées  par  lui  et  son  successeur.  Une  de 
ces  expéditions  restera  entre  ses  mains  pour 
lui  servir  de  décharge;  une  autre  sera  dépo-  ^ 
sée  entre  les  mains  de  |on  successeur;  et  la 
troisième  sera  adressée  au  ministre. 

14.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  dl- 
Mcteur  sera  remplacé  par  l'adjudant,  et  à 
défaut  de  l'adjudant,  par  l'officier  détaché  le 
plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé. 

L'un  et  l'autre  devient  rendre  compte 
sur-le-champ  au  ministre  des  motifs  de  leur 
entrée  en  fonctions. 

SiCTioif  H.  De  radjtidaBï  et  des  officfen  dé- 
taches. 

i5.  L'adjudast  sera  duurgé ,  aofm  les  Ordres 
et  la  surveillance  du  directeur,  de  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  conduite  des  ateliers 
et  à  l'exécution  des  travaux  et  fabrioations 
dé  toute  esoèce. 

Il  emp^hera  qu'il  en  soit  exécuté  d'autres 
que  ceux  qui  auront  été'prescrifs  par  le  di- 
recteur, de  qui  il  reœvra^es  ordres  defobri- 
cation,  pour  4es  transmettre  au  conducteur 
dfs  travaux,  iq»rès  les  avoir  revêtus  de  son 
visa*, 

x6.  n  aura  autorité  sur  les  conducteurs  dea 
«ravaux  et  lor  lès  «oos-officiers  d'artillerie, 
ainsi  que  ftr  les  maîtres,  eheft  d'ateliers  et 
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oiivfitTtt«tsenichftr|édelajpoliceetde  la 
sarveiUanco  clés  ateliefs  de  la  fbwfié ,  ^  âe 
conformant  a'ailteurs  aux  conaigiiel  géné- 
rales données  par  le  directeur. 

Il  sera  présent  toutes  les  fois  qu'on  otivrîTa 
le  magasin  à  poudre,  ou  Vy  ht%  reinpiacer 
par  l'un  d^  officiers  détachés. 

17.  L'adjudant  présidera  à  toolai'  lés  opé- 
rations concernant  là  visite,  l'épreuvo  ol  lo 
reêette  des  bouches  à  feu  et  des  poudres» 

Il  en  rédigera  les  prooès-verbeux» 

18.  Les  Xtaîk  et  maii-ni'œuvre  pow  Ou- 
vrages à  exécuter  à  la  tâche  et  les  de^ii  00* 
timatifs  des  travaux  de  construdioos  et  <|e  sé- 
parations projetés,  soit  pour  les  bItiiMBO, 
soit  pour  les  madûnes,  serMt  rédigèi  par 
l'adjudant. 

19.  L'adjudant  tiei^  m  regisiwi  éek 
commandei  faites  pur  le  ministre,  el  il  ftls- 
crira  sur  ce  regisU^  teuleales  aonotatiOM  »é- 
cossaîres  |xmr  être  oonstammoit  en  mei 
de  déterminer  le  degré  d'avanoeBcnt  do  4 


20.  A  la  fin  do  cbaqoo  trîmeslro^  rodjn* 
danr  dressera  l'état  de  sitoatioa  des  travains 
qui  auront  été  exécutés  dans  les  divers  Mo* 
.hers  de  la  fonderie,  et,  à  Toppui  de  cet  Mat, 
il  rédigera  un  rapport  dans  lequel  iliem  eo»* 
naître  sommairement  les  |fri#rès  do  oos  tro« 
vaux,  ainsi  que  l'évaluation  approxûisdive 
4os  dépenses  en  matières  etenmain-oWvro 
qu'ils  auront  occasionnées» 

n  remettra  cet  état  et  ce  rap^rt  au  direc- 
teur, pour  éti'fe  transmis  au  ministre. 

ai.  Les  paicmens  que  l'agent  compUMo 
ànra  i^  faire  s'effectueront  toi\jonrs  ei^  pré- 
sence de  raajuaant,  qui  visera  en  cteséquenco 
les  états  constatant  ces  paiemens. 

aa.  L'adjudant  ser^  spécialement  chai^ 
de  h  gaiHe,  de  ta  conservation  et  de  IVrftn- 
gement  : 

ï«  Des  instrumens  de  vérificatîcm  et  de 
précision; 

a*  l)es  livres,  recueils,  mémoires,  plans ,1 
dessins,  modèles  en  petit  débouches  à  feu , 
de  madones,  etc.,  existans  dans  l^établisse* 
ment. 

Il  en  tiendra  un  inventaire  etact  et  dé* 
taillé,  et,  lorsqu'il  sera  remplace,  il  feio 
dresser  un  procès-verbal,  en  présence  de  l'a** 
gentoomptaole,  de  h.  remise  qu'il  feride  cet 
objets  à  son  successeur. 

a^.  En  cas  d'absence  eu  de  maMfe,  Fad- 
judant  sera  remplacé  par  l\>f&cier  détaché  H, 
plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé. 

M.  Les  officiers  détadt^  suiwont  les  Ira* 
vaux  de  la  fonderie  et  en  surveilleront  Vernie 
cution. 

As  seconderont  l'adjudont  et  powvoot  élM 
appelés  à  le  suppléer  dans  ses  dlvenos  feoe^ 
lions. 

Il»  devront  être  socosssivemoat  omcHéè 
aux  divers  ateliers ,  et  le  directeur  leur  iiw) 
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litert  les  moyens  d^acquérir  une  connaissance 
approfondie  de  tous  les  procédés  relatifs  à  la 
ubrication  de  Tartillerie  et  déboutes  les  opé- 
rations qui  s'exécutent  dans  les  fonderies. 

SscTioR  m.  De  l'agent  comptable. 

a5.  L'agent  comptable  sera  chargé,  sous 
Tnutorité  et  la  surveillance  da  directeur,  de 
toutes  les  opérations  relatites  à  la  compUbi« 
Ulé  des  fonds  et  matières. 

U  aura  autorité  sur  les  conmiis  et  écrivains 
attachés  à  la  fonderie. 

Il  passera  la  revue  des  entretenus  et  non 
entretenus, 

Il  veillera  à  la  garde  et  à  la  conservation 
des  matières,  des  approvisionnemens,  effets 
et  ustensiles  appartenant  à  la  fonderie. 

Il  pourra,  lorsqu'if  y  ai^ra  été  autorisé  |Mir 
le  directeur,  correspondre  avec  les  fournis- 
seurs et  autres  particuliers  pour  le  service 
dont  il  est  charge. 

26.  L'agent  comptable  requerradans  tontes 
les  parties  du  service  Texécution  ponctuelle 
des  fois,  ordonnances,  réglèmens  et  décisions 
ministérielles. 

27.  Il  fera  procéder  de  temps  en  temps  à  . 
des  contre^appels,  de  manière  cependant  à 
ne  pas  interrompre  les  travaux. 

28.  Il  tiendra  la  matricule  des  ofûciers, 
commis  et  autres  agens  entretenus  employés 
à  la  fonderie. 

Il  tiendra  également  la  matricule  des  a^ns 
non  entretenus ,  des  ouvriers  et  autres  indi- 
vidus attachés  à  l'établissement 

Il  apos^lera  sur  ces  matricules  tous  les 
mouvemens  qui  surviendront  par  mort,  ré-, 
forme  ou  licenciement. 

29.  Les  ordres  d'acHbt  resteront*  déposés 
entre  les  mains  de  l'agent  comptable,  qui  fera 
les  démarches  nécessaires  pour  se  procurer 
les  objets  portés  sur  ces  ordres  et  en  débat- 
tra provisoirement  le  prix  lorsqu'il  y  aura 
lieu. 

30.  Il  rédigera  les  projets  de  cahiers  des 
charges  pour  les  baux,  adjudications^  marchés 
et  conventions. 

Il  rédigera  aussi  les  procès-verbaux  d'é- 
preuve et  de  recette  des  matières,  ouvrages 
et  autres  objets  qui  seront  reçus  dans  l'établis- 
sement ou  qui  en  seront  expédiés. 

Toutefois,  aiiyi  qu'il  a  été  dit  plus  haut 
pour  les  bouches  à  feu  et  les  poudres,  ces 
procès- verbaux  seront  rédigés  par  l'adjudant. 

3i.  L'agent  comptable  tiendra, /pour  les 
fournisseurs,  un  livre  de  comptes  courans» 
sur  lequel  il  inscrira  la  date  de  leurs  mar- 
ché,  l'époque  et  la  quotité  des  livraisons 
<|u'ils  auront  faîtes,  le  prix  fixé,  la  date  des 
xnandats  de  paiement  qui  leur  auront  auront 
été  expédiés ,  et  le  montant  de  la  somme 
payée. 
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32.  L'agent  comptable  dressera,  d'après 
les  caseraets  d'appel  ou  les  certiGcats  de  re- 
cette, les  décompte»  de  salures  acquis  aux 
contre-maîtres  et  ouvriers,  et  dressera  les 
états  de  revue  pour  servir  au  paiement  de  la 
solde  des  entretenus  et  autres  agens  ^nployés 
dans  la  fonderie  à  queloue  titre  que  ce  soiL 

33.  L'açent  comptable  rédigera  les  man- 
dats de  paiement. 

U  tiendra  un  enregistrement  spécial  des 
dépenses  au-dessous  de  quatre  cents  francs 
efifectuées  en  vertu  de  marchés  ou  conven- 
tions qui  n'auront  pas  été  soumis  à  la  sanc- 
tion préalable  du  mmistre. 

34.  fontes  les  pièces  relatives  à  la  liquida- 
tion des  dépenses  seront  visées  et  vérifiées 
par  l'agent  comptable. 

35.  Il  dressera,  tous  les  mois,  les  états 
des  dépenses  fsffectuées  sur  les  divers  cha- 
pitres du  budget,  et  les  remettra  au  directeur 
pour  les  transmettre  au  ministre. 

36.  L'agent  comptable  fera  établir  par  le 
garde-maçasin  les  tactures,  lettres  à^  voiture 
ou  connaissemens  desbouches,àfeuet  autres 
objets  qui  seront  expédiés  aux  ports  et  autres 
établissemens.  » 

Il  réclamera  ultérieurement  du  directeur 
les  récépissés  de  l'administration  du  port  on 
établissement  auquel  les  objets  auront  été 
adressés. 

37.  U  veillera  à  ce  que  les  cautionnemens 
souscrits  pour  l'exécution  des  conditions  sti- 
pulées dans  les  adjudications  et  marchés 
soient  versés  dans  les  délais  prescrits,  et  il 
demeurera,  lorsqu'il  y  anra.lieu,  dépositaire 
des  récépissés  de  versement. 

Il  exercera,  après  y  avoir  été  autorisé  par 
le  conseil  d'administration ,  toutes  les  pour- 
suites nécessaires  contre  les  fournisseurs  et 
entrepreneurs  qui  ne  rempliraient  pas  leurs 
engagemens.      *       '        ' 

38.  L'agent  comptable  aura  le  dépôt  :  i  •  des 
titres  de  propriété  et  autres  pièces  compo- 
sant les  archives  de  là  fonderie  ;  2»  des  lots , 
ordonnances,  réglèmens,  instructions,  déci- 
sions, ordres,  brevets  et  commissions;  et 
3«  des  procès-verbaux,  marchés,  baux,  ta- 
rifs de  main-d'œuvre  et  autres. 

Il  en  tiendra  un  enregistrement  sommaire, 
et  en  flélivrera  des  cd^ies  collationnées  ,sans 
se  dessaisir  des  originaux.  > 

Il  fera  enregistrer  textuellement  les  dépê- 
ches ministérielles  et  les  ordres  écrits  qui  lui 
seront  communiqués  par  le  directeur,  ainsi 

Sue  les  rapports  qu'il  serait  dans  le  cas  d'a- 
resser  à  celui-ci.  if  en  sera  de  même  de  sa 
correspondance  rv^c  les  fournisseurs  et  les 
particuliers. 

39.  Ji'agent  comptable  devra  particulière- 
ment veiller  à  ce  que  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  l'intégrité  des  propriétés  im* 
mobilières  dépendant  de  la  fonderie  soient 
prises  en  temps  utile. 
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En  CM  de  €onteitatioii8  relatives  à  ces  pro- 
Diîétés ,  11  sera  chargé  de  Fiiistniction  de  raf- 
nircy  qui  sera  ensuite  soumise  à  reiameif 
du  conseil  d^administration. 

4o.  Il  Térifierâ  et  il  visera ,  une  fois  par 
mois,  les  registres,  caseruets  et  autres  pièces 
relatives  à  la  comptabilité  des  matières. 

Il  devra,  pour  s  assurer  que  les  quantités 
d*objets  portés  sur  les  registres  et  casernets 
existent  réellement,  faire  procéder  de  temps 
en  temps,  en  sa  présence,  à  des  recensemens, 
de  manière  qu'aucune  partie  des  approvi- 
sionuf  mens ,  outils  et  ustensiles  appartenant 
à  la  fonderie,  ne  restje  plus  de  trois  ans  sans 
avoir  été  recensée. 

Il  prendra  les  ordres  du  directeur  pour 
que  ces  recensemens  puissent  se  faire  sans 
nuire  aux  travaux. 

4r.  Tous  les  bureaux,  ateliers,  magasins, 
dépôts,  etc.,  lui  seront  ouverts ,  et  nul  ne 
pourra  refuser  de  lui  donner  communication 
des  registres,  casernets,  états  et  pièces  quel- 
conques, dont  il  demandera  à  prendre  con- 
naissance. 

4a.  Il  paraphera  et  enregistrera  par  nu- 
méros d'ordre  les  plans ,  devis ,  mémoires  et 
autres  documens  envoyés  par  le  ministre  ou 
rédigés  dans  la  fonderie ,  pour  servir  à  Texé- 
cution  dés  travaux. 

Lorsque  le  directeur  ou  Fadjndant  seront 
remplacés,  Tagent  comptable  assistera  au  ré- 
çolement'de  l'inventaire  de  ces  documens  et 
des  autres  objets  indiqués  aux  articles  x  3  et 
aa ,  et  il  requerra  la  réintégration  immédiate 
de  ceux  desdits  objets  qui  ne  seront  pas  re- 
présentés. 

43.  L'agent  comptable  aura  la  faculté  d'a- 
dresser directement  au  ministre  des  obser- 
vations sur  le  service  dont  il  est  chargé;  et, 
à  la  fin  de  chaque  année,  il  mettra  sous  les 
yeux  du  conseil  d'admifiistration  un  rapport 
sur  Tensemble  de  ce  service. 

44*  £n  cas  de  maladie,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, l'agent  comptable  sera  remplacé 
par  le  commis  le  plus  ancien  dans  le  grade  le 
plus  élevé,  à  moius  de  dispositions  contraires 
ordonnées  par  le  ministre. 

SiCTioN  ly.  Da  conseil  d*sdmin!itration. 

45.  Il  y  aura  dans  chaque  fonderie  un  con- 
seil d'administration,  qui  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  directeur,  président;  l'adjudant,  et  l'a- 
gent comptable. 

Ce  dernier  remplira  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  conseil  et  tiendra  le  registre  des 
délibérations. 

46.  Nul  officier  ou  employé  ne  pourra 
être  adjoint  au  conseil  avec  voix  délibérative 
que  d'après  l'ordre  ou  l'autorisation  du  mi- 
nistre ;  mais  le  directeur  pourra  appeler  aux 
séances,  «Tec  toîx  consultatiye  seulement, 

36,?-  i*f.  Partie, 
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les  officiers  et  autres  employés  de  la  fonderie, 
lorsqu'il  jugera  utile  de  leur  demander  dei 
renseignemens. 

47*  ^^  conseil  d'administration  discutera 
et  arrêtera  : 

!•  Les  plans,  projets  et  devis  relatifs  aux 
constructions  et  réparations  d'édifices  ou  de 
machines,  aussi  bien  qu'aux  changemens  à 
apporter  dans  leur  installation  ou  distribu- 
tion; 

a*  Les  cahiers  des  charges ,  les  baux ,  ad- 
judications, marchés  et  conventions ,  les  ta- 
rifs de  main-d'œuvre  et  autres; 

3^  Les  propositions  à  adresser  au  ministre 
sur  le  mode  à  adopter  pour  la  passation  on 
le  renouvellement  des  marchés  et  l'exécution 
des  travaux  ; 

4*  L'emploi  et  la  répartition  des  fonds  al- 
loués pour  le  service  de  la  fonderie,  d'aprèt 
l'état  de  situation  des  ^créanciers  de  l'établis- 
semeni ,  qui  lui  sera  représenté  par  l'agent 
comptable; 

5»  Les  procès-verbaux  de  visite  detobjeta 
jugés  susceptibles  d'être  condamnés,  démolia 
ou  vendus; 

6»  Les  rectifications  à  faire  sur  les  registres 
et  dans  les  écritures  de  la  fonderie,  en  raison 
des  bonis  ou  déficit  constatés  par  suite  de  re- 
censement ; 

7<»  La  portion  de  solde  qui  pourra  être  ac» 
cordée  aux  ouvriers  malades  ou  blessés; 

8"*  Les  balances  trimestrielles  det  objets 
à  la  charge  du  garde-magasin  et  les  inven- 
taires estimatifs; 

'  9«  Le  compte  général  annuel  des  dépenses 
et  consommations  de  toute  nature*,  et  celui 
des  travaux  et  fabrications  faits,  tant  pour 
les  ports  et  autres  établissemens  que  pour 
l'entretien  et  l'amélioration  du  mooilier  et 
de  la  propriété  immobilière. 

Ce  dernier  compte  sera  dressé  par  l'adjui» 
dant  et  par  l'agent  comptable^ 

48.  Les  plans  et  devis  estimatifs ,  les  en- 
hiersdes  cnarges,  les  baux,  adjudications , 
marchés  et  conventions ,  les  tarifs  de  main- 
d'œuvre  et  autres,    ne  seront  exécutoires 

Su'après  avoir  été  revêtus  de  l'approbation 
u  ministre,  sauf  le  cas  où  ils  ne  devront 
donner  lieu  qu'à  une  dépense  au-dessous .  de 
quatre  cents  francs. 

Dans  ce  cas  seulement,  la  sanction  du  con- 
seil d'administration  sera  suffisante. 

49.  Toutefois,  dans  des  circonstances  uf^ 
gentes  et  lorsqu'il  en  aura  reconnu  la  néces- 
sité ,  le  conseil  pchirrî^  rendre  les  marchés  ou 
tarifs  immédiatement  exécutoires  ;  mais,'daBa 
ce  cas,  la  délibération  qu'il  aura  prise  devra 
être  sur- le  champ  adressée  au  ministre. 

50.  Lorsque  les  travaux  de  constructiona 
neuves  et  de  grosses  réparations  seront  corn- 

Silétement  terminés,  le  compte  de  toutes  lea 
épenses,  tant  en  matière  qu*en  main-d*œuTr«^ 
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^ne  r«xécution  en  tura  ooeasionnéei ,  sera 
arrêté  parle  Gomeit,  qui  se  fera  en  même 
temps  représenter  les  devis  et  détails  estima- 
tifs qui  auront  été  approuvés  avant  te  com- 
mencement de  ces  travaux  :  ce  compte  sera 
adressé  an  ministre. 

5  c.  Le  conseil  d^administration  désignera 
les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  aux- 

Sets  il  sera  accordé  des  toeemens  dans  les 
ifices  dépendant  de  la  fonderie ,  au  fur  et 
à  mesure  des  vacances  qui  surviendront. 

5a.  En  cas  de  poursuites  judiciaires  à 
exeroar,  Taffaire  sera  soumise  à  Texamen 
du  conseil  d'administration  *,  et  s'il  est  d*avis 
d'entamer  ou  de  continuer  ces  (loursuites,  la 
délibération  sera  envoyée  au  ministre,  sans 
rautorisation  duquel  elles  ne  pourront  avoir 
lieu. 

53.  Le  conaeil  d'administration  se  réunira 
M  moins  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent, 
si  le  directeur  le  juge  utile.  - 

1    Le  directeur  fera  connaître  au  conseil  les 

Înestionsiur  lesquelles  il  devra  délibérer,  et 
ordre  qui  devra  être  suivi  dans  leur  exa- 
■MO.  Autant  que  possible,  le  directeur  indi- 
quera, plusieurs  jours  avant  la  séance,  les  ob- 
jets  qui  devront  y  être  discutés. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira ,  soit  de  préve- 
nir ou  de  réprimer  des  abus,  soit  d'assurer 
l'exécution  des 'lois,  ordonnances,  réglemens 
et  décisions  ministérielles,  chacun  des  mem- 
bres du  conseil  aura  droit  de  mettre  en  dé- 
libération des  objets  autres  que  ceux  pour 
lesquels  il  aura  été  convoqué. 

Dans  ce  cas,  si  l'un  des  membres  du  con- 
seil le  réclame,  la  délibération  pourra  être 
Temise  à  la  séance  suivante,  et  le  procès* ver- 
bal devra  faire  mention  de  cette  circonstance. 

54.  Les  décisions  du  conseil  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix;  et  si,  par  suite  des 
adjonctions  prévues  par  l'article  46,  il  ^  avait 
partage,  l'avis  du  directeur  prévaudrait. 

De  plut,  en  cas  d'urgence,  il  aura  la  fa- 
culté de  ne  pas  avoir  ^ard  à  ces  décisions, 
nais  il  en  rendra  compte  aussitôt  au  ministre« 

Le  registre  des  délibérations  du  conaeil 
éevra  faire  une  mention  distincte  de  chaque 
aéance,  même  de  celles  où  il  n'y  aurait  eu 
aucune  affaire  à  discuter. 

Tous  les  membres  présens  signeront  le 
procès-verbal  de  la  séance,  et  chacun  d'eux 
aura  le  droit  de  consigner  sur  ce  registre  son 
opinion,  ainsi  que  les  motifs  dont  il  l'aura 
appuyée  «  lorsqu'elle  sera  contraire  à  l'avis  de 
la  majorité. 

55.  Toutes  les  fois  que  l'opinion  des  mem- 
bres du  conseil  n'aura  pas  été  unanime,  une 
copie  de  la  délibération  sera  envoyée  au  mi- 
nistre, et  il  lui  sera  en  outre,  adressé,  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre,  uii  extrait 
tommaire  de  toutes  les  délibératioQS) 


Le  président  et  le  secrétaire  en  sigtieront 
Mttls  les  copies  et  extraits. 
•• 

Section  Y.  Da  garde-magftiîo. 

56.  Le  garde-magasin  sera  chargé,  aous 
les  ordres  et  la  surveillance  de  l'agent  comp* 
table ,  de  la  garde  et  de  la  conservation  des 
matières  brutes  et  de  celles  des  objets  con- 
fectionnés ,  provenant  soit  d'envois  des  ports 
et  autres  établissemens,  soit  des  livraisons 
faites  par  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs, 
soit  enfin  des  fabrications  ou  des  résidus  de 
fabrication  des  ateliers  de  la  fonderie. 

Il  ne  délivrera  Ici  objets  qu'il  aura  sous  sa 
garde  que  sur  des  billets  de  demande  signés 
par  qui  de  droit,  et  visés  par  le  directeur. 

Ces  billets,  revêtus  du  récépissé  de  la 
partie  prenante,  seront  mis  en  Uasse  et  nu- 
mérotés par  ordre  de  date,  et  conservés  par 
le  çarde-magasin  pour  être  présentés  à  l'ap- 
pui de  ses  comptes. 

57.  Le  garde-magasin  sera  toujours  pré- 
sent à  la  recette  et  à  la  délivrance  des  ma- 
tières ou  objets  confectionnés  dont  il  est 
comptable.  ^ 

Il  établira  les  factures ,  lettres  de  voiture 
ou  connaissemens  des  bouches  à  fen  on  an- 
ues  objets  cpii  seront  expédiés  aux  ports  on 
autres  établissemens,  et  prendra  un  reçu  ou 
une  reconnaissance  de  l'entrepreneur  chargé 
Mu  transport  de  ces  objets. 

58.  Il  tiendra  un  livre-journal  des  entrées 
en  magasin  ou  registre  des  recettes. 

Et  un  livre-journal  des  sorties  du  magasin 
ou  registre  des  dépenses. 

Pour  les  objets  livrés  par  les  fournisseurs 
et  pour  les  ouvrages  confectionnés  à  l'entre- 
prise hors  des  ateliers  de  la  fonderie,  le 
garde- magasin  devra  indiquer  sur  le  reps- 
tre  des  recettes  les  noms  des  fournisseurs, 
entrepreneurs  ou  autres,  qui  auront  fait  la 
livraison,  la  date  du  marché,  tarif  on  con- 
vention, en  exécution  desquels  les  fournitu- 
res ou  fabrications  ont  eu  lien,  celle  des 
Ï»rocès- verbaux  de  recette,  les  prix  fixés  et 
e  montant  de  la  valeur  des  objets  reçus. 

Il  rédigera ,  d'après  ces  indications^  des 
certificats  de  recette  destinés  à  être  mis  à 
l'appui  des  mandats  de  paiement,  et ,  après 
avoir  enregistré  ces  certificats  de  recette, Jl 
les  remettra  à  l'agent  comptable  au  for  et  à 
mesure  que  les  recettes  auront  été  effectuées^ 

59.  Tous  les  mois  le  garde-magasin  arrê- 
tera, avec  l'agent  comptable,  les  livres, 
journaux  de  recette  et  de  dépense,  et  il  éta- 
Dlira  ensuite  la  balance  trimestrielle  de  tons 
les  objets  à  sa  charge.  Cette  balance  sera  vé- 
rifiée et  visée  par  le  conseil  d'administra*  * 
tion. 

Tons  les  trois  mois  !•  garde-magasin  dras- 
9tv9,  no  état  de  situatioA  des  principales  iDa« 
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tièrti  lonaant  l^ftpproTisionnement  dé  It 
fonderie,  et,  à  la  fin  de  chaque  année,  il 
dreasera  les  inventaires  estimatifs  : 

x»  Des  matières  et  autres  objets  formant 
rapprovisionnement  de  la  fonderie  ;  ^ 

a«  Des  machines,  outils  et  ustensiles  for- 
mamt  le  mobilier  des  ateliers,  magasins,  bu* 
reaux,  etc.; 

Et  3«  des  édifices,  terrains,  etc.,  compo- 
sant la  propriété  immobilière. 

Ss  CTiOM  VI.  Dei  commit  et  ëcmsins. 

60.  Les  commis  et  écrivaitis  seront  em* 
ployés  aux  détails  administratifs  de  la  fon- 
derie, suivant  la  destination  que  leur  assi- 
gnera Tagent  comptable,  après  avoir  pris  à 
cet  égard  les  ordres  du  directeur. 

Le  directeur  désignera  un  des  commis  ou 
écrivains  de  la  fonderie  pour  enregistrer  sa 
correspondance  et  pour  les  autres  écritures 
qui  doivent  être  tenues  par  ses  soink. 

Section  YII.  Des  couda cteurs  des  trtvaHz  et 
des  soas-officiers  déUcbés. 

61.  Les  conducteurs  des  travaux  stiivront, 
lous  les  ordres  immédiats  de  Tadjudant ,  la 
fabrication  des  bouches  à  feu  et  autres  ou- 
vrages qui  s'exécuteront  dans  les  divers  ate- 
liers. 

Ils  auront  autorité  sur  les  maîtres,  contre- 
maîtres, chefs  d'ateliers  et  ouvriers. 

Ils  veilleront  au  bon  emploi  des  matières. 

Ils  seront  chargés  de  Tappel  des  ouvriers 
et  feront  connaître  à  Tadjudant  ceux  des  ou- 
vriers qui  viendraient  à  s'absenter. 

6a.  Ib  seront  chargés,  sous  les  ordres  de 
l'adjudant,  de  la  garde  et  de  la  conserva- 
tion des  matières,  outils  et  ustensiles  des  ate- 
liers, ainsi  que  des  objets  qui  y  auront  été 
confectionnés  ou  réparés,  jusqu'au  moment 
où  ils  seront  remis  en  magasin. 

Tous  les  trois  mois  ils  remettront  au  garde- 
magasin  les  documens  nécessaires  pour  dres- 
ser l'état  général  de  situation  des  matières  et 
munitions ,  et  autres  objets  existant  dans  les 
ateliers  et  magasins  de  l'établissement. 

63.  Ils  feront  les  billets  de  demande  des 
matières  brutes  et  ouvrées,  ainsi  que  des 
outils  et  des  ustensiles,  nécessaires  pour  les 
travaux  des  ateliers  ;  mais  il  ne  sera  satisfait 
à  ces  demandes  par  le  garde-magasin  que 
lorsqu'elles  auront  été  revêtues  de  l'appro- 
bation du  directeur  ou  de  celle  de  l'adjudant 
ou  d'un  officier  d'artillerie  autorisé  à  cet  ef- 
fet, et  visées  par  l'agent  comptable. 

64.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  casemets 
des  maîtres  et  chefs  d'atelier  soient  tenus 
avec  exactitude  et  régularité. 

.  65.  Les  sous-officiers  d'artillerie  détachés 
dans  les  fonderies  seront  employés  par  le 
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directetir  de  manière  à  et  qn*i1s  pnitfciit 
suivre  les  travaux  des  divers  ateliers  ti  ac- 
quérir assez  d'instruetion  et  d'expérience 
pour  être  en  état  de  remplir  au  besoin  rem- 
ploi de  conducteur  des  travaux. 

Ces  sous-officiers  pourront ,  lorsque  le  di- 
recteur le  jugera  convenable ,  être  appelés  à 
seconder  et  suppléer  les  conducteiu^  des 
travaux  dans  leurs  diverses  fonctions. 

SscTioif  ym.  Des  maîtres  et  chefii  d*«tèli«n. 

66.  Chaque  maître  ou  chef  d'atelier  devra 
être  pourvu  d'un  casemet  sur  lequel  seront 
inscrits  : 

I»  Les  outils,  ustensiles  et  autres  objets 
composant  le  mobilier  de  l'atelier  ;  a*  les 
délivrances  de  matières  et  d'outils  qui  lui 
auront  été  faites;  3*  les  fabrications  et  ma- 
tières de  toute  espèce  dont  il  aura  fait  k  re- 
mise. Le  chef  d'atelier  gardera  ce  casemet, 
qu'il  sera  tenu  de  représenter  an  premier 
ordre. 

67.  Les  maîtres  et  chefs  d'atelier  sont  res* 

rmsables  des  matières,  outils  et  ustensiles 
eux  délivrés,  et  qui  seront  inscrits  sur  leurs 
casemets. 

68.  Lorsque,  conformément  à  Tarticle  74, 
le  conducteur  des  travaux  aura  à  rédiger  un 
état  de  propositions  pour  les  fixations  ou 
augmentations  de  solde,  il  devra  prendre 
l'avis  des  maîtres  ou  chefs  d'atelier,  sur  le 
mérite  des  contre-maîtres,  ouvriers  et  ap- 
prentis travaillant  sous  ieivs  ordres. 

Section  IX.  Des  contre  -  maîtres ,   ouvriers  et 
autres  non  entretenus. 

69.  La  solde  des  contre-maîtres,  ouvrière 
et  apprentis ,  continuera  à  être  déterminée 
ainsi  qu'il  suit  : 


Contre- 
maîtres 
de 

Ouvriers 
de 


r^  classe,  3 '00*  par  joar. 
idem.  .  a  75  idem, 
idem.  .  a  5o  idem. 


/  !'■«  C 

{  a*  il 

(  y  ii 

(  i«c 

l  3«  ii 


classe  ,  a  ao  et  a  00  par  jour  ^ 


idem, 
idem. 


I  70  et  I  5o  idem. 
I  ao  et  1  00  idem. 


Apprentis o  70  et  o  5o  idem. 

Le  ministre  pourra  accorder,  s'il  7  a  lieu, 
sur  la  demande  du  directeur,  à  des  ouvriers 
d'une  habileté  supérieure,  des  paies  plus 
élevées  que  celles  fixées  par  le  présent  ar- 
ticle. 

70.  La  paie  de  chaque  ouvrier  nouvelle- 
ment admis  ne  sera  fixée  qu'après  vingt 
jours  d'épreuve.  Si  la  fin  du  mois  arrivait 
avant  l'expiration  de  ces  vingt  jours ,  il  re* 
«evrait  une  paie  provisoire  pour  ce  temps 
seulement,  et  satif  rappel  au  mois  suivant, 

34. 
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*  ^x.  Les  portien-concierget  des  foùderies 
seront  choisis  soit  parmi  les  anciens  ouvriers 
qui  se  seront  fait  remarquer  par  leur  intel- 
ligence et  leur  probité,  soit  parmi  les  80us« 
officiers ,  ofliciers-mariniers  et  caporaux  des 
divers  corps  de  la  marine. 

La  solde  des  portiers>concierges  ne  pourra 
dépasser  celle  des  contre-maîtres  de  troi- 
sième classe. 

73.  Le  nombre  des  gardiens  de  bureau  et 
d*atelier  sera  réglé  par  le  ministre. 

Le  sdaire  des  uns  et  des  autres  ne  pourra 
excéder  celui  des  ouvriers  de  deuxième 
classe. 

73.  A  moins  d'une  autorisation  expresse 
du  ministre,  le  nombre  des  apprentis  ne 
pourra  excéder  le  dixième  du  nombre  des 
contre-malires  et  ouvriers. 

La  préférence  pour  l'apprentissage  sera 
accordée  aux  enfans  des  individus  morts  au 
service,  ou  de  ceux  au  service,  et  dans  l'or- 
dre suivant  : 

I*  Aux  fils  des  ouvriers  des  forges  et  fon- 
deries et  des  ports  ; 

a«  Aux  fils  des  marins  et  militaires  des 
armées  de  mer; 

•    3«  Aux  fils  des  militaires  des  armées  de 
terre. 

74.  Les  fixations  et  augmentations  de  paie 
des  contre- maîtres,  ouvriers  et  apprentis, 
seront  réglées  par  le  directeur,  sur  des  états 
de  proposition  rédigés  par  les  conducteurs 
des  travaux ,  et  que  l'adjudant  annotera  de 
ses  observations. 

Les  dispositions  que  le  directeur  aura  arrê- 
tées seront  définitives  lorsque  le  taux  de  la 
journée  moyenne  ne  .sera  pas  dépassé,  et 

au'il  ne  s'agira  pas  d'une  solde  supérieure  à 
eux  francs  vingt  centimes  par  jour. 
Quand  il  s'agira  d'une  paie  plus  élevée, 
l'approbation  du  ministre  sera  nécessaire. 

75.  Aucun  maître  ou  contre-maître  ne 

Sourra  être  congédié  sans  une  autorisation 
u  ministre.  4       » 

Cette  autorisation  ne  sera  pas  nécessaire 
pourVadmission  ou  le  congédiement  des  ou- 
vriers, qui  se  feront  sur  un  ordre  écrit  du  di- 
recteur. 

Cet  ordre  sera  remis  à  l'agent  comptable , 
qui-  en  fera  mention  sur  la  piatricule. 

76.  Le  directeur  aura  la  faculté  de  réduire 
la  paie  des  ouvriers  qui  auraient  encouru  des 
reproches  par  leur  incapacité,  leur  négli- 
gence, leur  inconduite  ou  leur  insubordina- 
tion. 

77.  En  cas  de  blessures  ou  de  maladies,  les 
maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  attachés 
au  service  des  fonderies,  seront  traités  aux 
frais  de  la  marine,  soit  à  l'hospice  civil  le  plus 
voisin,  soit  à  leur  domicile. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ils  pourront  rece- 
voir jusqu'à  leur  rétablissement  une  portion 
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de  solde  qui,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  blessés 
sur  les  travaux,  ne  devra  jamais  excéder  la 
moitié  de  leur  solde  d'activité. 

78.  Les  frais  de  conduite  des  contre-maî- 
tres, ouvriers  et  apprentis,  continueront  à 
être  payés  conformément  à  l'ordonnance  du 
a4  sept.  i8a3,  c'est-à-dire  à  raison  de  qua- 
rante-six centimes  par  myriamèire,  y  com- 
pris l'iodemnité  de  port  de  bardes. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  d'ouvriers  de 
professions  rares  et  chèrement  rétribuées,  il 
pourra  leur  être  alloué  des  frais  de  conduite 
plus  élevés,  mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
pourront  dépasser  un  franc  par  myriawètre. 

7g.  Lescontre-maitres,  ouvriers  et  gardiens 
employés  dans  les  fonderies  de  la  marine, 
jouiront,  ainsi  que  leurs  veuves  et  leurs  eur 
fans,  des  secours,  pensions  et  demi-soldes 
accordés  aux  ouvriers  marins  employés  dans 
les  ports  et  arsenaux  maritimes,  et  dans  les 
circonstances  déterminées  par  les  lois  et  ré- 
glemens  en  vigueur. 

Section  X.  De  l'ofCcIer  de  santé. 

80.  L'officier  de  santé  donnera  des  soins 
gratuits  à  toutes  les  personnes  attachées,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  fonderie,  ainsi 
qu'à  leurs  familles. 

Il  proposera  au  directeur  les  mesures  qui 
intéresseront  la  salubrité  de  la  fonderie. 

Il  sera  chargé,  autant  que  possibtle,  de  la 
garde,  de  la  conservation  et  de  la  délivrance 
des  médicamens,  effets  et  ustensiles  qui  con- 
cernent le  service  de  santé; et  il  tiendra,  sous 
la  surveillance  de  l'agent  comptable,  un 
compte  de  consommations  qui  sera  vérifié 
et  arrêté  chaque  trimestre  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

8  c.  Il  remettra  chaque  jour  au  directeur 
une  note  des  malades  et  des  blessés  auxquels 
il  aura  été  appelé  à  donner  des  soins,  et  il 
indiquera  ceux  qu'il  aura  reconnu  être  hors 
d'état  de  se  livrer  au  travail. 

Le  conseil  d'administration  fixera ,  d'après 
les  indications  portées  sur  ces  notes  journa- 
lières, la  portion  de  solde  dont  les  ouvriers 
malades  ou  blessés  pourront  jouir,  conformé- 
ment à  l'article  77  au  présent  règlement,  lors- 
qu'il aura  été  jugé  nécessaire  ou  convenable 
de  les  traiter  à  leur  domicile. 

82.  L'officier  de  santé  dressera  tous  les  trois 
mois  un  état  nominatif  des  personnes  aux- 
quelles il  aura  donné  ses  soins,  et  tous  les  ans 
il  remettra  au  directeur,  pour  être  transmis 
au  ministre ,  un  rapport  circonstancié  de  l'é- 
tat sanitaire  de  la  fonderie. 

TiTBS  IL  De  la  comptabilité  des  matières  et  des 
travaux. 

83.  Aucun  objet  provenant  de  fourniture 
ou  de  fabrication  ne  pourra  être  admis  en 
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recette  ou  expédié,  sans  c[ue  l'examen,  k  pe- 
sage, le  mesurage,  la  visite  et  Tépreuve  d  en 
aient  été  faits  préalablement  par  une  com- 
mission qui  dressera  procès-verbal  de  cette 
opération. 

Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  le  directeur,  qui  fixera  aussi  les 
jours  et  les  heures  auxquels  elle  devra  se  ré- 
unir. 

L'agent  comptable  devra  toujours  en  faire 
partie,  avec  voix  délibérative ,  sauf  pour  la 
visite  et  l'épreuve  des  bouches  à  feu  et  des 
poudres,  auxquelles  il  aura  cependant  la  fa- 
culté d'assister  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable. 

-  84.  Aucune  matière  ou  fabrication  quel- 
conque ne  pourra  sortir  des  magasins  ou  ate- 
liers de  la  fonderie  sans  un  billet  de  sortie 
(|ui  en  indique  l'espèce,  la  quantité  et  la  des- 
tination. « 

Ces  billets  seront  délivrés ,  pour  les  objets 
provenant  des  ateliers,  par  le  conducteur  des 
travaux;  et  pour  les  autres  objets,  par  le 
garde-magasin  :  ils  ne  seront  valables  qu'au- 
tant qu'ils  auront  été  visés  par  le  directeur. 

Les  billets  de  sortie  seront  recueillis  et  nu- 
mérotés par  le  concierge ,  qui  les  remettra 
chaque  jour  au  directeur. 

Le  directeur ,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance ,  devra  les  faire  parvenir  le  même  jour 
à  l'agent  comptable. 

'  Les  billets  de  sortie  ne  pourront  servir  que 
pour  le  jour  de  leur  date. 

85.  Aucun  des  apparaux,  machines,  outils 
et  ustensiles  appartenant  à  la  fonderie,  ne 
pourra  être  condamné  qu'après  que  l'état  en 
aura  été  constaté  par  une  visite  spéciale  dont 
le  prorès-verbal  sera  soumis  à  l'examen  du 
conseil  d'administration. 

La  démolition  ou  la  vente  de  ces  objets  ou 
de  toute  autre  matière  brute  ou  ouvrée  ne 
pourra  avoir  lieu,  quelles  qu'en  soient  la  vé- 
tusté et  la  détérioration,  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  ministre. 

86.  Cette  autorisation  sera  également  né- 
cessaire pour  opérer ,  sur  les  registres  et  dans 
les  écritures  de  la  fonderie ,  les  rectifications 
résultant  des  bonis  ou  des  déficit  que  les  re- 
censemeus  auront  fait  reconnaître. 

87.  L'état  des  achats  et  autres  dépenses  ef- 
fectués en  vertu  des  marchés  ou  tarifs  qui 
n'auront  pas  été  soumis  à  1  approbaiion  du 
minijitre,  lui  sera  adressé  chaque  mois. 

88.  Il  est  expressément  défendu  de  diviser 
les  dépenses  de  même  nature ,  pour  éviter 
d'en  faire  l'objet  d'un  marché  ou  tarif  à  sou* 

'  mettre  à  la  sanctiou  du  ministre. 

89.  Toutes  les  dépenses  de  l'établissement, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  et  notam- 
ment celles  qu'occasionneront  les  travaux 
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exécutés,  soit  à  l'entreprise,  soit  par  régie* 
devront  être  soumises  aux  formalités  près- 
crites  par  le  présent  règlement. 

TiTAX  lU.  l)isposilioiu  générales. 

90.  Les  officiers  employés  et  autres  entre-  / 
tenus ,  qui  ne  seraient  pas  exacts  à  remplir 
leur  devoir,  qui  auraient  manqué  à  la  subor- 
dination ,  ou  qui  auraient  donné  des  preuves 
d'inconduite,  pourront  être  mis,  par  le  direc- 
teur, aux  arrêts  simples  ou  de  rigueur,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  fe  directeur  en  rendrait 
compte  sur-le-champ  au  ministre. 

91.  Les  congés  d'absence  ne  pourront  être 
donnés  à  aucun  officier,  employé  ou  entre- 
tenu ,  que  sur  l'autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre, et  il  est  défendu  à  l'agent  comptable, 
sous  sa  responsabilité,  de  comprendre  sur  les 
états  de  solde  aucun  entretenu  qui  s'absente* 
rait  sans  cette  autorisation. 

Cependant  le  directeur  aura  la  faculté  d'ac- 
corder, pour  raison  de  santé  ou  pour  affaires 
de  famille,  une  permission  qui  ne  devra  ja« 
mais  excéder  dix  jours. 

Il  ne  pourra,  dans  un  intervalle  moindre 
d'une  année,  accorder  une  seconde  permis- 
sion à  la  même  personne,  sans  en  rendre 
compte  aussitôt  au  ministre  de  la  marine. 

91.  Le  nombre  de  chevaux  et  animaux  de 
traits  qui  pourront  être  entretenus  pour  le 
service  de  chaque  établissement  sera  fixé  pigr 
une  décision  spéciale,  et  il  en  sera  adressé , 
tous  les  trois  mois,  l'état  de  revue  au  minis- 
tre. 

93.  La  présente*  ordonnance  recevra  son 
exécution  a  partir  du  i"  janvier  .1837;  elle 
sera  enregistrée  dans  chacune  des  fonderies 
de  la  marine. 

Les  décisions  et  réglemens  antérieurs  sont 
et  demeurent  révoqués. 

94*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  (M.  Rosamel)  est 
chargé,  etc. 

18  DicBMBRB  i836=  16  JAHVIBR  iSSy.  — Or- 
donnance do  Roi  sur  l'administration  et  le 
service  des  forges  de  la  Chaussade.  (IX,  Bull. 
CDLXXVI,  n»  6,666.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies;  le  conseil  d'amirauté  entendu  : 

TlTBB  I".  Autorité,  fonctions  et  attribniions 
du  directeur  et  des  autres  officiers  et  employés. 

Section  I*"'.  Du  directeur. 

Art.  !•'.  Le  directeur  exercera  une  auto- 
rité supérieure  sur  toutes  les  personnes  atta- 
chées, à  quelque  titre  que  ce  soit,  au  service 
des  forges  de  la  Chaussade. 

Il  aura  la  direction  supérieure  de  rt|dmi« 
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miitration,  des  travaux  et  de  tontei  les  par- 
ties du  service. 

Il  présidera  le  conseil  d'administratiou. 

Il  sera  chargé  de  la  garde,  de  la  sûreté  et 
delà  police  de  rétabUssement;  les  ordres  et 
consignes  qu'elles  exigent  ne  seront  donnés 
que  par  luL 

a.  Le  directeur  maintiendra  la  subordina- 
tion parmi  les  employés.  Tordre  et  la  disci- 
pline parmi  les  ouvriers. 

Il  réglera  Torganisation  des  ateliers;  il 
dioisira  les  ouvriers  et  les  répartira  entre  les 
travaux  ^ui  seront  exécutés  à  la  journée  ou  à 
Tentreprise,  suivant  le  mode  qui  sera  jugé 
le  plus  avantageux. 

3.  Nul  travail ,  nulle  fabrication  ne  nour- 
ront  être  entrepris  sans  un  ordre  écrit  au  di- 
recteur, qui  veillera  i  ce  que  les  ouvrages 
soient  exécutés  avec  toute  la  perfection  dont 
iU  seront  susceptibles,  et  avec  la  plus  grande 
économie  possible  de  matière  et  de  main- 
d'œuvre. 

4.  Le  directeur  arrêtera  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  le  service  des  transports 
soit  assuré  chaque  jour,  soit  au  moyen  des 
Àevaux  appartenant  aux  forges  de  la  Ghaus- 
sade,  soit  au  moyen  de  ceux  des  entrepre- 
neurs et  desiermiers  de  l'établissement. 

5.  Le  directeur  fera  effectuer  en  temps 
«tile  les  réparations  ordinaires  et  les  travaux 
de  simple  entretien  que  comportent  les  édi- 
fiées et  machines,  et  il  tiendra  la  main  à  ce 
oue  Ton  prévienne,  autant  que  possible,  les 
oégradations,  par  des  soins  journaliers  et  biea 
entendus. 

6.  Le  directeur  ordonnancera,  sur  les  cré- 
dits qui  lui  seront  délégués  à  cet  effet  par  le 
ministre,  toutes  les  dépenses  des  forces. 

Il  réglera  les  travaux  et  les  achats  de  ma- 
tières ,  de  manière  i  ne  pas  excéder  la  quo- 
tité des  fonds  affectés  aux  dépenses  des  di- 
verses parties  du  service. 

Il  sera  personnellement  responsable  do 
toutes  les  dépenses  en  deniers,  matières  et 
main-d'œuvre  ^u'il  aurait  ordonnées,  et  oui 
seraient  contraires  aux  ordonnances  et  régie- 
mens,  ou  aux  ordres  du  ministre. 

7.  Il  se  conformera,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  régularisation  des  dépenses  et  l'ex- 
pédition des  mandats,  à  l'ordonnance  du  i4 
septembre  i8aa,  et  aux  instructions  qui  ont 
été  ou  qui  pourront  être  arrêtées  à  ce  sujet 
par  le  ministre. 

8.  Nulle  commande,  nul  achat,  nulle  dér 
pense,  ne  pourront  avoir  lieu  sans  l'ordre 
ou  sans  l'autorisation  du  directeur. 

Tous  les  registres  tenus  dans  les  forges,  et 
spécialement  les  matricules  des  entretenus  et 
non  entretenus,  seront  cotés  et  paraphés  par 
lui. 

n  m  inspectera  la  tenue,  ainsi  que  celle 
de  toutes  les  écritures  relatives  à  h  compta- 
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bilité  des  fonds  et  des  matières,  lesquelles 
seront,  en  conséquence,  soumises  à  son  visa. 
S'il  reconnaît  des  irrégularités  ou  négU« 
gences  graves  dans  la  tenue  des  regiitres  et 
écritures  relatives  à  la  comptabilité  des  fonds 
et  matières ,  il  donnera  des  ordres  pour  qu'il 
y  soit  immédiatement  remédié ,  et  il  en  ren- 
dra compte  «u  ministre. 

9.  Le  directeur  recevra  directement  les 
ordres  du  ministre;  il  aura  seul  la  corres- 
pondance avec  lui,  et  lui  rendra  compte, 
sans  délai,  des  mouvemens  qui  s'opéreroat 
parmi  les  officiers,  employés,  maîtres  et  an- 
tres agens  entretenus,  attachés  au  servies 
des  forges. 

Il  correspondra  également  seul  avec  les 
chefs  des  ports  et  antres  établissemens  de  la 
marine,  amsi  qu'avec  les  autorités  judiciai- 
res, civiles  et  militaires,  et  les  particulien, 
pour  tout  ce  qui  concerne  I0  service  de  l'éta- 
blissement. • 

Toutefois  il  pourra  déléguer  une  partie  de 
cette  correspondance  à  l'agent  comptable. 

Il  tiendra  enregistrement  de  sa  corres- 
pondance officielle  et  des  ordres  écrits  qu'il 
aura  donnés. 

10.  Il  réclamera,  des  chefs  des  ports  et 
autres  établissemens  de  la  marine,  les  récé- 
pissés des  objets  dont  l'envoi  leur  aura  été 
tait  par  les  forges. 

z  I.  n  remettra ,  sans  délai ,  à  l'agent  comp- 
table, des  copies  ou  extraits  des  ordres  quj 
lui  auront  été  adressés  par  le  ministre,  et  de 
ceux  qu'il  aura  donnés  lui-même,  lorsque  ce 
fonctionnaire  sera  appelé  à  concourir  à  leur 
exécution. 

L'agent  comptable  donnera  reçu  de  ces 
extraits  et  copies. 

za.  Au  commencement  de  chaque  année, 
le  directeur  rédigera  et  adressera  au  ministre 
un  compte  raisonné  des  opérations  effectuées 
dans  l'établissement  pendant  l'année  précé- 
dente. Il  fera  connaître  les  améliorations  ap> 
portées  dans  les  différentes  parties  du  service 
qui  lui  est  confié,  et  celles  qu'il  lui  pani- 
trait  possible  d'obtenir. 

Il  joindra  i  ce  mémoire  des  notes  sur  la 
.eonduite  et  la  capacité  des  officiers,  em* 
ployés,  maîtres,  contre-maîtres  et  chefs  d'a- 
teliers sous  ses  ordres.  Ces  notes  seront  four- 
nies au  directeur  par  le  sous-directeur,  l'a- 
gent comptable  et  les  chefs  des  sections; 
chacun  pour  les  employés,  conducteurs,  maî- 
tres et  contre-maîtres  placés  sous  ses  ordres. 
Le  directeur  y  joindra  ses  propres  observa- 
tions. 

z3.  n  tiendra  un  inventaire  de  tous  les  re^ 
gbtres,  mémoires,  correspondances,  ainsi 
que  des  papiers  concernant  le  service  dont  il 
est  chargé. 

liOrsqu'il  sera  remplacé,  il  sera  fait  trois 
expéditions  de  cet  inventaire ,  lesquelles  se- 


LOVIS-PHIUPPS  1*'.  — 

ront  signées  pftr  lui  et  son  successeur;  une 
de  ces  expéditions  restera  entre  ses  mains 
pour  lui  servir  de  décharge;  une  autre  sera 
déposée  entre  les  maios  de  son  successeur, 
et  la  troisième  sera  adressée  au  minutre. 

14.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le 
directeur  sera  remplacé  par  le  sous-diree- 
teur,  et,  à  défaut  du  sous-directeur,  par  Tef- 
ficier  détaché  le  plus  ancien  dans  le  grade  le 
plus  élevé. 

L*uo  et  l'autre  devront  rendre  compte  snv- 
le- champ  au  ministre  des  motifs  de  leur  en- 
trée en  fonctions* 

Sbctiox  II.  Ba  ions -directeur  et  dei  officiers 
dëtacbëi. 

x5,.  Le  sous-directeur  sera  chargerions 
les  ordres  et  la  surveillance  du  directeur,  de 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  conduite 
des  ateliers,  et  à  Texécution  des  travaux  et 
fabrications  de  toute  espèce. 

-^  Il  empêchera  qu'il  en  soit  exécuté  d'autres 

que  ceux  qui  auront  été  prescrits  par  le  di- 
recteur, de  qui  il  recevra  les  ordres  de  fabri- 
cation, pour  les  transmettre  aux  chefs  de 
section  ou  aux  conducteurs  des  travaux,  après 
les  avoir  revêtus  de  son  visa. 

16.  Il  aura  autorité  sur  les  chefs  de  sec- 
tion et  cooducteurs  des  travaux,  ainsi  que 
sur  les  maîtres,  contre- maîtres,  chefs  d'ate- 
lier et  ouvriers ,  et  sera  chargé  de  la  police 
et  de  la  surveillance  des  usines  et  ateliers  des 
forges  royales,  en  se  conformant  d'ailleurs 

I  aux  consignes  données  par  le  directeur. 

'  1 7.  Le  sous'directeur  présidera  à  toutes  les 

opérations  concernant  la  visite,  l'épreuve  et 

[  V  la  recette  auxquelles  les  fers  et  ouvrages  en 
fer  fabriqués  dans  les  usines  et  ateliers  doi- 
vent être  soumis  avant  d'être  expédiés  à  leur 
destination. 

i  18.  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  pour  ou- 

vrages à  exécuter  à  la  lâche,  et  les  devis  esti- 
matifs des  travaux  de  construction  et  de  ré- 
parations projetés,  soit  pour  les  bàtimens, 

[  soit  pour  les  machines,  seront  rédigés  par  le 

I  sous-directeur. 

Il  sera  également  chargé  de  dresser  les 
devis  de  fabrication. 

>  19.  Le  sous-directeur  tiendra  un  registre 

i  des  commandes  faites  par  le  ministre ,  et  il 

'  inscrira  sur  ce  registre  toutes  les  annotations 

,  nécessaires  pour  être  constamment  en  me- 
'  sure  de  déterminer  le  degré  d'avancement 
de  chaque  commande.    * 

20.  A  la  un  de  chaque  trimestre,  le  sous- 
directeur  dressera  l'état  de  situation  des  tra- 
vaux qui  auront  été  exécutés  dans  les  divers 
ateliers  des  forges,  et,  à  Tappui  de  cet  état, 
il  rédigera  un  rapport  dans  lequel  il  fera  con- 
naître sommairement  les  progrès  de  ces  tra- 
vaux, ainsi  que  l'évaluation  approximative 
des  dépenses  en  matières  et  en  nain^'œnvre 
^*ils  auront  occasionées. 
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Il  remettra  cet  état  et  ce  rapport  an  direc- 
teur, pour  être  transmis  au  mmistre. 

ai.  Les  paiemens  que  l'agent  comptable 
aura  k  f^ire  s'effectueront  toujours  en  pré- 
sence du  sous-directeur  ou  d'un  chef  de  sec- 
tion, qui  visera  en  conséquence  les  états 
constatant  ces  paiemens. 

aa.  Le  sous-directeup  sera  spécialement 
chargé  de  k  garde ,  de  la  conservation  et  de 
Tarrangemeut  : 

I*  Des  instmmens  de  vérification  et  de 
précision  ; 

a»  Des  livres,  recueils,  mémoires,  plans, 
dessins,  modèles  en  petit  de  machines,  etc. » 
ei^istant  dans  l'établissement. 

Il  en  tiendra  un  inventaire  exact  et  dé- 
taillé ;  et,  lorsqu'il  sera  remplacé,  il  fera 
dresser  un  procès- verbal,  en  présence  de  l'a- 
gent comptable,  de  la  remise  qu'il  fera  de  ces 
objets  à  son  successeur. 

Une  expédition  de  cet  inventaire  sera  dé- 
posée au  bureau  de  l'agent  comptable. 

a3.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le 
sous-directeur  sera  remplacé  par  l'officier  dé- 
taché le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé. 

a4.  Les  officiers  détachés  suivront  les  tra- 
vaux des  forges  et  en  surveilleront  l'exécu- 
tion. 

Ils  seconderont  le  sous-directeur ,  et  pour- 
ront être  appelés  à  le  suppléer  dans  i^  <U- 
verses  fonctions. 

Ils  devront  être  successivement  attachés 
aux  divers  ateliers,  et  le  directeur  leur  faci- 
litera les  moyens  d'acquérir  une  connaissance 
approfondie  de  tous  les  procédés  relatifs  aux 
diverses  fabrications  des  forges. 

SscTioH  IJl.  De  Tagent  eomptable. 

a5.  L^agent  comptable  sera  chargé,  sous 
les  ordres  et  la  surveillance  du  directeur,  de 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  comptabi- 
lité des  fonds  et  matières.        * 

Il  passera  la  revue  des  entretenus  et'  non 
entretenus. 

Il  veillera  à  la  garde  et  è  la  conservation 
des  matières,  des  approvîsionnemens,  effets 
et  ustensiles  appartenant  à  l'établissement. 

Il  pourra,  lorsqu'il  y  aura  été  autorisé  par 
le  directeur,  correspondre  avec  les  fournis- 
seurs et  autres  particuliers  pour  le  service 
dont  il  est  chargé. 

a6.  L'agent  comptable  requerra^  danatoutes 
les  parties  du  service,  Texécution  ponctueUe 
des  lois,  ordonnances,  réglemens  et  déci- 
sions ministérielles. 

37.  Il  fera  procéder  de  temps  en  temps  à 
des  contre-appels,  de  manière  cependant  a  ne 
pas  interrompre  les  travaux. 

98.  Il  tiendra  la  matricule  des  officiers, 
.  commis  et  autres  agens  entretenus  employés 
au»  forges. 
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H  tiendra  également  U  matricale  des 
agent  non  entretenus,  des  ouvriers  et  au* 
trei  individus  attachés  i  rétablissement. 

Il  apostillera  sur  ces  matricules  tous  lea 
mouvemens  qui  surviendront  par  mort,  ré- 
forme ou  lioeociement. 

39.  Les  ordres  d*achat  resteront  déposés 
entre  les  mains  de  l'agent  comptable,  qui 
fera  les  démarches  nécessaires  pour  se  pro- 
curer les  objets  portés  sur  ces  ordres ,  et  en 
débattra  provisoirement  le  prix,  lorsqu'il  j 
aura  lieu. 

3o.  Il  rédigera  les  projets  de  cahier  des 
charges  pour  les  baux,  adjudications,. mar- 
chés et  conventions. 

3i.  L*agent  comptable  tiendra  pour  les 
-fournisseurs  un  livre  de  comptes  courans, 
sur  leouel  il  inscrira  la  date  de  leurs  mar- 
chés, Pépoque  et  la  quotité  des  livraisons 
qu'ils  auront  foites,  le  prix  fixé,  la  date  des 
mandats  de  paiement  qui  leur  auront  été  ex- 
pédiés et  le  montant  de  la  somme  payée. 

3a.  L'agent  comptable  dressera  lesr  ^lats 
de  revue,  pour  servir  au  paiement  de  la  solde 
'des  entretenus  et  autres  agens  employés  dans 
les  forges  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

33.'L'agent  comptable  rédigera  les  mandats 
-de  paiement. 

ri  tiendra  un  enregistrement  spécial  des 
dépenses  au-dessous  de  quatre  cents  francs 
-effectuées  en  vertu  de  marchés  ou  conven- 
tions qui  n'auront  pas  été  soumis  à  la  sanc- 
tion préalable  du  ministre. 

34.  Toutes  les  pièces  relatives  à  la  liqui- 
dation des  dépenses  seront  visées  et  vérifiées 
par  l'agent  comptable. 

35.  L'agent  comptable  fera  établir  par  le 
garde-magasin  les  uictures,  lettres  de  voiture 
ou  connaissemens  des  objets  qui  seront  expé- 
diés aux  ports  et  autres  établissemens. 

Il  réclamera  ultérieurement  du  directeur 
les  récépissés  de  l'administration  du  port  ou 
établissement  auquel  les  objets  auront  été 
adressés. 

35.  Il  veillera  à  ce  que  les  cautionnemens 
'  souscrits  pour  l'exécution  des  conditions  sti- 
pulées dans  les  adiudicatioos  et  marchés  soient 
versés  dans  les  délais  prescrits,  et  il  demeu- 
rera, lorsqu'il  y  aura  lieu,  dépositaire  des 
récépissés  de- versement. 

Il  exercera,  après  y  avoir  été  autorisé  par 

le  conseil  d'administration ,  toutes  les  pour- 

•  suites  nécessaires  contre  les  fournisseurs  et 

entrepreneurs  qui  ne  rempliraient  pas  leurs 

eogagemens. 

37.  L'agent  comptable  devra  particulière- 
ment veiller  à  ce  que  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  l'intégrité  des  propriétés  im- 
mobilières dépendant  des  forges  soient  prises 
en  temps  utile. 

En  cas  de  contestation  relative  à  ces  pro- 
priétés, il  sera  chargé  de  l'instruction  de 
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l'affaire ,  qui  sera  ensuite  sotiinise  à  Texamen 
■du  conseil  d'administration. 

Il  sera  également  chargé  de  l'instruction  et 
des  poursuites  relatives  aux  délits  forestiers. 

38.  L'agent  comptable  aura  le  dépôt: 
z<*  des  titres  de  propriété  et  autres  pièces 
composant  les  archives  des  forges  ;  2<»  des  lois, 
.ordonnances,  réglemens,  instructions,  déci- 
sions, ordres,  brevets  et  commissions;  et 
3«  des  procès-verbaux,  marchés,  baux,  tari& 
de  main-d'œuvre  et  autres. 

Il  en  tiendra  un  enregistrement  sommaire 
et  en  délivrera  des  copies  collationnées ,  sans 
se  dessaisir  des  originaux. 

Il  fera  enregistrer  textuellement  les  dé- 
pèches ministérielles  et  les  ordres  écrits  qui 
lui  seront  communiqués  par  le  directeur, 
ainsi  que  les  rapports  qu'il  serait  dans  le  cas 
d'adresser  à  celui-ci  ;  il  en  sera  de  même  de 
sa  correspondance  avec  les  fournisseurs  et  ^ 
les  particuliers. 

39.  Il  vérifiera  et  visera,  une  fois  par 
mois,  les  registres,  caser  nets  et  autres  écri- 
tures relatives  à  la  comptabilité  des  matières. 

Toutefois ,  pour  la  section  de  Cosne,  cette 
vérification  n'aura  lieu  que  tous  les  trois 
mois,  à  moins vd'un  ordre  formel  du  direc- 
teur. 

40.  L'agent  comptable  devra,  pour  s'assu- 
rer que  les  quantités  portées  sur  les  registres 
et  casernets  existent  réellement,  faire  pro- 
céder de  temps  en  temps,  en  sa  présence,  à 
des  recensemens,  de  manière  qu'aucune  par- 
tie des  approvisionnemens,  outils  et  usten- 
siles appartenant  aux^  forges,  ne  reste  plus 
de  trois  ans  sans  avoir  été  recensée. 

Il  prendra  les  ordres  du  directeur  pour 
que  ces  recensemens  puissent  se  faire  sans 
nuire  aux  travaux. 

41.  Il  dressera  tous  les  mois  les  états  des 
dépenses  effectuées  sur  les  divers  chapitres 
du  budget,  et  les  remettra  au  directeur  pour 
les  transmettre  au  ministre. 

42.  Il  paraphera  et  enregistrera,  par  nu- 
méros d'ordre,  les  plans,  devis,  mémoires  et 
autres  documens  envoyés  par  le  ministre  ou 
rédigés  dans  les  forges,  pour  servir  à  l'exé- 
cution des  trayaux. 

Lorsque  le  directeur  ou  le  sous-directeur 
seront  remplacés,  l'agent  comptable  assistera 
au  récolement  de  l'inventaire  de  ces  docu- 
mens et  des  autres  objets  indiqués  aux  arti- 
cles i3  et  aa ,  et  il  requerra  la  réintégration 
immédiate  de  ceux  de  ces  objets  qui  ne  se- 
ront pas  représentés. 

43.  L'agent  comptable  aura  la  faculté  d'a- 
.  dresser  directement  au  ministre  ses  observa- 
tions sur  le  service  dont  il  est  chargé,  et,  à 
la  fin  de  chaque  année ,  il  mettra  sous  les 
yeux  du  conseil  d'administration  un  rapport 

.  sur  l'ensemble  de  ce  service. 

44.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, l'agent  comptable  sera  remplacé   * 
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par  le  commis  le  plus  ancien  dans  le  grade  le 
plus  élevé,  à  moins  de  dispositions  contraires 
ordonnées  par  le  ministre. 

Sbctiom  IV.  Du  cooieil  d'«dmîniitr«rion. 

45.  Il  y  aura  aux  forges  de  la  Ghaussade 
un  conseil  d'administration,  qui  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :     . 

Le  directeur,  président; 

Le  sous-directeur, 

Et  ragent  comptable. 

Vn  commis  désigné  par  le  directeur  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire  dtk  conseil,  et 
tiendra  le  registre  des  délibérations. 

46.  Nul  officier  ou  employé  ne  pourra  être 
adjoint  au  conseil  avec  voix  déliberative  que 
d'après  Tordre  ou  l'autorisation  du  ministre; 
mais  le  directeur  pourra  appeler  aux  séan- 
ces, avec  voix  consultative  seulement,  les 
officiers  et  autres  employés  de  l'établissement, 
lorsqu'il  jugera  utile  de  leur  demander  des 
renseignemens. 

47.  Le  conçeil  d*administration  discutera 
et  arrêtera  : 

X»  Les  plans,  projets  et  devis  relatifs  aux 
constructions  et  réparations  d'édifices  ou  de 
machines,  aussi  bien  qu'aux  diangemens  à 
apporter  dans  leur  installation  ou  distribu- 
tion; 

a«  Les  cahiers  des  charges,  les  baux,  ad- 
judications, marchés  et  conventions,  les  ta- 
rifs de  main-d'œuvre  et  autres; 

3<»  Les  propositions  à  adresser  au  ministre 
.  sur  le  mode  à  adopter  pour  la  passation  ou 
le  renouvellement  des  marchés  et  l'exécution 
des  travaux; 

4*  L'emploi  et  la  répartition  des  fonds  al- 
loués pour  le  service  des  forges,  d'après  l'état 
de  situation  des  créanciers  de  l'établissement, 
qui  lui  sera  représenté  par  l'agent  comptable  ; 

5<*  Les  procès- verbaux  de  visite  des  objets 
jugés  susceptibles  d'être  condamnés,  démolis 
,  ou  vendus; 

6«  Les  rectifications  à  faire  sur  les  regis- 
tres et  dans  les  écritures  des  forges,  en  rai- 
.  son  des  bonis  ou  déficit  constatés  par  suite 
de  recensement; 

7<*  La  portion  de  solde  qui  pourra  être  ac- 
cordée aux  ouvriers  malades  ou  blessés; 

8»  Les  balances  trimestrielles  dès  objets  à 
'  la  charge  des  garde-magasins  et  chefs  de  sec- 
tion, et  les  inventaires  estimatifs; 

90  Le, compte  général  annuel  des  dépenses 
et  consommations  de  toute  nature,  et  celui 
des  travaux  et  fabrications  faits ,  tant  pour 
les  ports  et  autres  établissemens  que  pour 
Tentretien  et  l'amélioration  du  mobilier  et 
de  la  propriété  immobilière. 

^  Ce  dernier  compte  sera  dressé  par  le  sous- 
directeur  et  par  l'agent  comptable. 

48.  Les  plans  et  devis  estiâiatifs,  les  ca- 
hiers des  charges I  les  baux,  adjudications. 
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marchés  et  conventions ,  les  tarifs  de  main- 
d'œuvre  et  autres,  ne  seront  exécutoirea 
qu'après  avoir  été  revêtus  de  l'approbation 
au  ministre,  sauf  le  cas  où  ils  ne  devront 
donner  lieu  au'à  une  dépense  au-dessous  de 
quatre  cents  nrancs. 

Dans  ce  cas  seulement,  la  sanction  du  con- 
seil d'administration  sera  suffisante. 

4g.  Toutefois,  dans  des  circonstances  ur- 
gentes et  lorsqu'il  en  aura  reconnu  la  néces- 
sité, le  conseil  pourra  rendre  les  marchés  ou 
tarifs  immédiatement  exécutoires;  mais,  dans 
ce  cas ,  la  délibération  qu'il  aura  prise  devra 
être  sur-le-champ  adressée  au  ministre.  ^ 

5o.  Lorsque  les  travaux  de  constructions 
neuves. et  de  grosses  réparations  seront  com- 

Slétement  terminés ,  le  compte  de  toutes  les 
épenses«  tant  en  matières  qu'en  main-d'œu- 
vre, que  l'exécution  en  aura  occasionnées,  sera 
arrêté  par  le  conseil ,  qui  se  fera  en  même 
temps  représenter  les  dfevis  et  détails  estima- 
ti&  qui  auront  été  approuvés  avant  le  com- 
mencement de  ces  travaux.  Ce  compte  sera 
adressé  au  ministre. 

5i.  Le  conseil  d'administration  désignera 
les  maîtres,  contre>maitres  et  ouvriers  aux- 
quels il  sera  accordé  des  logemens  dans  les 
édifices  dépendant  des  forges,  au  fur  et^à 
mesure  des  vacances  qui  surviendront. 

5a.  En  cas  de  poursuites  judiciaires  à  exer- 
cer, l'affaire  sera  soumise  à  l'esamen  du  con- 
seil d'administration;  et  s'il  est  d'ayis  d'en- 
tamer ou  de  continuer  ces  poursuites,  la  dé-' 
libération  sera  envoyée  au  ministre,  sans 
Tautorisation  duquel  elles  ne  pourront  avoir 
lieu.  H 

53.  Le  conseil  d'administration  se  réunira 
au  moins  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent, 
si  le  directeur  le  juge  utile. 

Le  directeur  fera  connaître  au  conseil  les 
questions  s6r  lesquelles  il  d^vra  délibérer,  et 
1  ordre  qui  devra  être  suivi  dans  leur  examen. 

Autant  que  possible ,  le  directeur  indi- 
quera ,  plusieurs  jours  avant  la  séance ,  les 
objets  qui  devront  y  être  discutés. 

Toutefois ,  lorsqu'il  s'agira  soit  de  prévenir 
ou  de  réprimer  des  abus,  soit  il'assurer  l'exé- 
cution des  lois,  ordonnances,  réglemens  et 
décisions  ministérielles,  chacun  des  membres 
du  conseil  aura  droit  de  mettra- en  délibéra- 
tionldes  objets  autres  que  eaux  pour  lesquels  , 
il  aura  été  convoqué.- 

Dans  ce  cas,  si  l'un  des  membres  du  con- 
seil le  rédame ,  la  délibération  pourra  être 
remise  k  la  séance  Suivante,  et  le  procès- ver- 
bal devra  faire  mention  de  cette  circonstance. 

54.  Les  décisions  du  conseil  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix;  et  si,  par  suite  des 
adjonctions  prévues  par  l'article  46,  il  y  avait 
partage ,  l'avis  du  directeur  prévaudrait. 

De  plus,  en  cas  d'urgence,  il  aura  la  faculté 
de  ne  pas  avoir  égard  à  ces  décisions  ;  maif 
il  en  rendra  compte  aussitôt  au  ministre. 
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Le  registre  des  déUbératioBi  da  oonieil 
devra  faire  une  mention  distincte  de  chaque 
séance,  même  de  celles  où  il  n'y  aurait  eu 
aucune  affaire  À  discuter. 

Tous  les  membres  présens  signeront  le 
procès-verbal  de  la  séance ,  et  ^ïhacun  d*eui 
aura  le  droit  de  consigner  sur  ce  registre  son 
opinion,  9insi  que  les  motifs  dont  il  Faura 
appuyée,  lorsqu'elle  sera  contraire  à  Favis 
de  la  majorité. 

65,  Toutes  les  fois  que  Topinion  des  mem- 
bres du  conseil  n'aura  pas  été  unanime,  une 
eopie  de  la  délibération  sera  envoyée  au  mi- 
nistre, et  il  lui  sera  <en  outre  adressé ,  au 
commencement  de  chaque  trimestre ,  un  ex- 
trait sommaire  de  toutes  les  délibérations. 

lie  président  et  le  secrétaire  en  signeront 
feuls  les  copies  et  extraits. 

Sbcti«n  y.  Des  thtt($  de  sectioa. 

56.  Les  usines  et  ateliers  qui  composent 
les  forges  de  la  Ghaussade  seront ,  aiosi  que 
les  domaines  et  bois  qui  dépendent  de  cet 
établissement,  divisés  en  plusieurs  sections, 
dont  le  nombre  et  la  circonscription  seront 
déterminés  par  le  ministre. 

Dans  chacuoe  de  ces  sections ,  toutes  les 
parties  du  service  seront  dirigées  par  un  chef 
de  section. 

57.  En  conséquence,  les  chefs  de  section 
seront  chargés  de  faire  exécuter,  chacun  dans 
sa  section  respective,  les  fabrications  et  tra- 
Taux  de  toute  espèce ,  en  se  conformant  aux 
instructioni  qui  leur  seront  données  ou  trans- 
mises par  le  directeur ,  sans  un  ordre  écrit 
duquel  ils  ne  pourront  entreprendre  aucun 
ouvrage  ',  quel  qu'il  soit. 

58.  Ils  auront  autorité  sur  les  commis, 
écrivains,  conducteurs  des  travaux,  maîtres, 
oontre^maitres,  gardes-forestiers  et  ouvriers 
employés  dans  leur  section.  Ils  tiendront  note 
des  mouvemens  qui  s'opéreront  parmi  eux, 
par  mort,  réforme  ou  licenciement,  et  ils 
en  rendront  compte  à  l'agent  comptable  des 
forges. 

Ils  feront  foire  par  les  conducteurs,  et  au- 
tant que  possible  en  leur  présence ,  les  ap- 
pels nécessaires  pour  s'assurer  de  l'exacti- 
tude des  ouvriers  à  la  journée  dans  les  ate- 
Kers  intérieurs  et  extérieurs ,  et  ib  établi- 
ront ,  d'après  les  casernets  d'appel ,  le  dé- 
compte des  sommes  dues  à  chacun  de  des 
ouvriers. 

Ils  dresseront  le  compte  des  sommes  dues 
aux  ouvriers  travaillant  à  l'entreprise,  tant 
pour  façons  d'ouvrages  que  pour  les  écono- 
mies qu'ils  auront  pu  faire  sur  les  consomma- 
tions de  matières. 

Ils  établiront  également  le  compte  des  re- 
tenues qui  devront  être  faîtes  aux  ouvriers 
pour  les  mat^b^  quHls  auront  consommées 
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en  exeédtnt  des  quantités  allouées  par  les 
tarifs. 

5g.  Toutes  les  fois  que  les  chevaux  appaiv 
tenant  à  l'établissement  ne  suffiront  pas  pour 
les  transports  qu'exige  le  service  de  sa  sec- 
tion, le  chef  de  seciion  requerra,  pour  les 
exécuter,  les  chevaux  que  les  entrepreneurs 
et  les  fermiers  des  forges  sont  tenus  de  met- 
tre i  sa  disposition,  sur  l'ordre  du  directeur. 

60.  Les  chefs  de  section  feront  les  billets 
de  demande  des  matières  brutes  et  ouvrées, 
ainsi  que  des  outils  et  ustensiles  nécessaires 
pour  leur  seciion;  mais  il  ne  sera  satisfait  à 
ces  demandes  par  les  garde- magasi os  que 
lorsque  ces  billets  auront  été  revêtus  de  l'ap- 
probation du  directeur  ou  du  sous-directeur, 
et  visés  par  l'agent  comptable. 

61.  Ils  seront  chargés  de  la  garde,  de  la 
conservation  et  de  la  délivrance  des  appro- 
visionnemens,  matières,  fabrications,  outils 
et  ustensiles  qui  leur  auront  été  remis  des 
magasins,  ou  qui  auront  été  confectionnés  on 
réparés  dans  les  ateliers  de  leur  section;  et 
ils  rempliront,  pour  la  recette  et  la  dépense 
de  ces  objets,  les  obligations  imposées  aux 
garde^magasins  par  la  section  VI  du  présent 
règlement. 

61.  Les  chefs  de  section  sont  spécialement 
chargés  de  veiller  (}&  conservation  des  usi- 
nes, logemens  et  autres  édifices,  ainsi  que 
des  cours  d'eau,  etc.,  dépendant  de  leur  sec- 
tion. Ils  proposeront  au  uirecteur  les  travaux 
nécessaires  à  l'entretien  de  cette  partie  de  la 
propriété  immobilière  de  l'établissement. 

63.  Lorsque,  conformément  à  l'article  8a, 
les  chefs  de  section  auront  à  rédiger  un  état 
de  proposition  pour  les  fixations  ou  augmen- 
tations de  solde,  ils  devront  prendre  l'avii 
des  conducteurs  des  travaux  sur  le  mérite 
des  maîtres,  contre-maîtres,  ouvriers  et  ap- 
prentis travaillant  sous  leurs  ordres. 

64.  Les  chefs  de  section  adresseront  à  l'a- 
gent comptable  des'  forges  tous  les  comptes 
relatifs  à  la  comptabilité  en  matières  et  en 
deniers  dont  ils  seront  chargés,  et  notam- 
ment le  compte  général  des  fabrications  an- 
nuelles et  travaux  qui  auront  été  exécutés 
dans  leur  section. 

$xcTiON  yi.  Des  gude-msg«sîns. 

65.  Les  garde -magasins  seront  chargés, 
sous  les  ordres  de  l'agent  comptable ,  de  la 
garde  et  de  la  conservation  des  matières  bru- 
tes et  de  celle  des  objets  confectionnés,  prove- 
nant, soit  d'envois  des  ports  et  autres  établis- 
semeus,  soit  des  livraisons  faites  par  les  four- 
nisseurs ou  entrepreneurs,  soit  enfin  des  fa- 
brications ou  des  résidus  de  fabrications  des 
ateliers  des  forges  royales. 

Ils  ne  délivreront  les  objets  cra'ils  auront 
en  leur  garde  que  çur  des  biUels  de  demande 
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signés  par  qm  de  droit,  et  visés  par  le  direc- 
teur ou  le  sous-directeur  et  par  Tagent  comp- 
table. ' 

Ces  billets,  revêtus  du  ré^pissé  de  la  par- 
tie prenante,  seront  mis  en  liasses  «  numéro- 
tés par  ordre  de  date  et  conservés  par  les 
garde-magasins,  pour  être  présentés  à  l'ap- 
pui de  leurs  comptes. 

'  66.  Les  garde  -  magasins  seront  toujours 
présens  à  la  recette  et  a  la  délivrance  des 
matières  ou  objets  confectionnés  dont  ils  sont 
comptables. 

Ils  établiront  des  factures,  lettres  de  voi- 
ture ou  connaissemens  des  objets  qui  seront 
expédiés  aux  ports  ou  autres  établissemens , 
et  prendront  un  reçu  ou  une  reconnaissance 
de  l'entrepreneur  chargé  du  transport  de  ces 
objets. 

67.  Ils  tiendront  un  livre-journal  des  en-  > 
trées  en  magasin  ou  registre  des  recettes. 

Et  un  livre-journal  des  sorties  du  magasin 
ou  registre  des  dépenses. 

Pour  les  objets  jivrés  par  les  fournisseurs 
et  pour  les  ouvrages  confectionnés  à  l'entre- 
prise hors  des  ateliers  des  forges  royales ,  les 
garde-magasins  devront  indiquer  sur  le  regis- 
tre de»-  recettes  les  noms  des  fournisseurs, 
entrepreneurs  ou  autres  qui  auront  fait  la 
livraison;  la  date  du  marché,  tarif  ou  con- 
vention ,  en  exécution  desquels  les  fournitu- 
res ou  fabrications  ont  eu  heu,  celle  des  pro- 
cès-verbaux de  recette,  les  prix  fixés  «t  le 
montant  de  la  valeur  des  objets  reçus. 

Ils  rédigeront,  d'après  ces  indications,  des 
certificats  de  recette  destinés  à  être  mis  à 
l'appui  des  mandats  de  paiement ,  et ,  après 
avoir  enregistré  ces  certificats  de  recette,  ils 
les  remettront  à  l'agent  comptable  des  forges 
au  fur  et  à  mesure  que  les  recettes  auront  été 
effectuées. 

68.  Tous  les  mois  les  garde-magasins  ar- 
rêteront, avec  l'agent  comptable  des  forges, 
les  livres- journaux  de  recette  et  de  dépense , 
et  ils  établiront  ensuite  les  balances  trimes- 
trielles de  tous  les  objets  à  leur  charge.  Ces 
balances  seront,  autant  que  possible,  véri- 
fiées et  visées  par  le  conseil  d'administration. 

Tous  les  trois  mois  les  garde*magasins 
dresseront  un  état  de  situation  des  principales 
matières  formant  l'approvisionnement  des 
forges  royales ,  et  à  la  fin  de  chaque  année 
ils  dresseront  les  inventaires  estimatifs  : 

lo  Des  matières  et  autres  objets  formant 
rapprovisionnemeot  des  forges  ; 

a»  Des  machines,  outils  et  ustensiles  for- 
mant le  mobilier  des  ateliers,  magasins ,  bu- 
reaux ,  etc.  ; 

3»  Des  édifices,  terrains,  etc.,  composan 
la  propriété  immobilière. 

Section  VU.  Des  commis  et  écrivains. 

#9.  IM  commis  et  écrivaiis  seront  em« 
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>lovés  aux  détails  administratif  des  forges 

le  la  Chaussade  suivant  la  destination  q«e 

leur  assignera  l'agent  comptable,  après  avoir 

pris  à  cet  égard  les  ordres  du  directeur.^ 

Le  directeur  désignera  un  ou  plusieurs 
des  commis  et  écrivains  des  forges  pour  en- 
registrer sa  correspondance  et  pour  les  autres 
çcritures  qui  doivent  être  tenues  par  ses 
soins  et  par  ceux  du  sous-directeur  et  des 
che&  de  section. 

SiCTiOH  YIII.  Dm  coadacteurs  des  Iravaax  et 
des  soas-otficiers  détachés. 

70.  Les  conducteurs  des  travaux  seront 
chargés,  sous  les  ordres  immédiats  des  chefs 
de  section,  de  la  surveillance  des  ateliers,  de 
la  délivrance  des  matières  et  de  la  conduite 
des  fabrications  et  ouvrages  de  toute  espèce. 

Ils  auront  autorité  sur  les  maîtres,  che£i 
d'atelier,  cohlre-maitres  et  ouvriers;  ils  fe- 
ront l'appui  de  ces  derniers  et  dresseront , 
d'après  les  casernets  d'appel,  les  bordereaux 
de  solde  qu'ils  remettront  aux  chefs  de  sec- 
tion. 

71.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  casernets  des 
maîtres  et  chefs  d'atelier  soient  tenus  avec 
exactitude  et  régularité. 

71.  Lorsque  ée&  sous-officiers  seront  déta- 
diés  dans  les  forges  de  la  Chaussade,  le  di- 
recteur les  emploiera  de  manière  i  ce  qu'ils 
Euissent  suivre  les  travaux  des  divers  ate- 
ers  et  acquérir  assez  d'instruction^  d'ex- 
périence pour  être  en  état  de  remplir  au  be- 
soin l'emploi  de  conducteur  des  travaux. 

Ces  sous-officiers  pourront,  lorsque  le  di- 
recteur le  jugera  convenable»  être  chargés  de 
seconder  et  de  supuljéer  les  conducteurs  des 
travaux  dans  leurs  diverses  fonctions. 

Section  IX.  Des  maîtres  et  cheû  d'ateliers. 

73.  Chaque  maître  Oa  chef  d'atelier  devra 
être  i^ourvu  d'un  caserne  sur  lequel  seroal 
inscrits  : 

x«  Les  outils,  ustensiles  et  autres  objets 
composant  le  mobilier  de  l'atelier  ; 

a«  Les  délivrances  de  matières  et  d'outils 
qui  lui  auront  été  faites  ; 

3»  Les  fabrications  et  matières  de  toute 
espèce  dont  il  aura  fait  la  remise. 

Le  chef  d'atelier  gardera  ce  casèmet ,  qu'il 
sera  tenu  de  représenter  au  premier  ordre. 

74.  Les  cbéfs  d'atelier  sont  responsables 
des  matières,  outils  et  ustensiles  à  eux  déli- 
vrés, et  qui  seront  inscriu  sur  leurs  caser- 
nets. 

]|  Section   X.  Des  contre -maîtres,  oavriect  et 
autres  non  entretenus. 

75.  La  solde  des  contre*mi|ttres,  ouvriers 
et  apprentis,  eontinaeni  à  être  éitenmnée 
aÙMÎ  qu'il  soit: 
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Coatre-   ^   i'*  cUiie,  3'oo'p«r  joor. 


Coatre-   (   i»*  cUiie,  3'oo*] 
matlrM   <    %"  ciftfse,  a  7S 
de       (3*  clâM«,  a  5o 

TÎeri  j 
de       I 


Oarriert    f   '"  *".'*"••  a'ao*ct  a» 00  parjour. 

j^       <    a*  classe  ,  i  70  et  i  5o 

(   3'  cUtse;  I  ao  et  I  00 

Apprentis 0  70  et  o  5o 

Le  ministre  pourra  accorder,  t*il  y  a  lieu, 
sur  la  demande  du  directeur,  à  des  ouvriers 
d*une  habileté  supérieure,  des  paies  plus  éle- 
vées que  celles  fixées  par  le  présent  article. 

76.  La  paie  de  chaque  ouvrier  nouvelle* 
ment  admis  ne  ^era  fixée  qu'après  vingt  jours 
d'épreuve.  Si  la  fin 'du  mois  arrivait  avant 
l'expiration  de  ces  vingt  jours,  il  recevrait 
une  paie  provisoire  pour  ce  temps  seulement 
et  sauf  rappel  au  mois  suivant. 

77.  Les  portiers- concierges  des  forges  se- 
ront choisis,  soit  parmi  les  anciens  ouvriers 
qui  se  seront  fait  remarquer  par  leur  intelli- 
jgence  et  leur  probité ,  soit  parmi  les  sous- 
officiers  et  caporaux  des  divers  corps  de  la 
marine. 

.  ^  La  solde  des  portiers-concierges  ne  pourra 
dépasser  celle  des  contre-maîtres  de  3«  classe. 

78.  Le  nombre  des  gardiens  de  bureau  et 
d'ateliers,  ainsi  que  celui  des  gardes  fores- 
tiers ,  sera  réglé  par  le  ministre. 

Le  salaire  des  uns  et  des  autres  ne  pourra 
excéder  celui  des  ouvriers  de  a*  classe. 

79.  A  moins  d'une  autorisation  expresse 
du  ministre,  le  nombre  des  apprentis  ne 
pourra  excéder  le  dixième  du  nombre  des 
eontre-maîtres  et  ouvriers. 

La  préférence  pour  l'apprentissage  sera 
accordée  aux  enfans  des  individus  morts  au 
service,  ou  de  ceux  au  service,  et  dans  l'or- 
dre suivant  : 

y  Aux  fils  des  ouvriers  des  forges  et  fon- 
deries ,  et  des  ports  ; 

a*  Aux  fils  des  marins  et  militaires  des 
armées  de  mer; 

3*  Aux  fils  des  militaires  des  armées  de 
terre. 

80.  Les  fixations  et  augmentations  de  paie 
des  contre- maîtres,  ouvriers  et  apprentis,  se- 
ront réglés  par  le  directeur  sur  (les  états  de 
proposition  rédigés  par  Les  chefs  de  section, 
et  que  le  sous-du-ecteur  annotera  de  ses  ob« 
servations. 

Les  dispositions  que  le  directeur  aura  ar- 
rêtées seront  définitives,  lorsque  le  taux  de 
la  journée  moyenne  ne  sera  par  dépassé,  et 
qu'il  ne  s'agira  pas  d'une  solde  supérieure  à 
deux  francs  vingt  centimes  par  jour. 

Quand  il  s'agira  d'une  paie  plus  élevée, 
l'approbation  du  ministre  sera  nécessaire. 

81.  Aucun  maître  ou  contre>maitre  ne 
pourra  être  congédié  sans  une  autoriM^on 
du  ministre. 


Cette  autorisation  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  l'admission  on  le  congédiement  des  ou* 
Tiiers,  qui  se  feront  sur  un  ordre  écrit  du 
directeur. 

Cet  ordre  sera  remis  à  l'agent  comptable, 
qui  en  fera  mention  sur  la  matricule. 

8  a.  Le  directeur  aura  la  faculté  de  réduire 
la  paie  des  ouvriers  qui  auraient  encoarn 
des  reproches  par  leur  incapacité,  leur  né- 
gligence, leur  inconduite  ou  leur  insubordi- 
nation. 

83.  En  cas  de  blessures  ou.de  maladie,  lei 
maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  allachés 
au  service  des  forges,  seront  traités  aux  frais 
de  la  mi^rine ,  soit  à  l'hospice  civil  le  plos 
voisin ,  soit  à  leur  domicile. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ils  pourront  rece- 
voir, jusqu'à  leur  rétablissement ,  une  por- 
tion   de  solde  qui,  à  moins  quils  n'aieot  ^ 
été  blessés  sur  les  travaux ,  ne  devra  jamais 
excéder  la  moitié  de  leur  solde  d'activité. 

84.  Les  frais  de  conduite  des  cootre*mai- 
tres,  ouvriers  et  apprentis,  contiuueront  à 
être  payés  conformément  à  l'ordonnance  du 
a4  septembre  iSa3  ;  c'est-à-dire  à  raison  de 
quarante- six  centimes  par  myriamètre,  y 
compris  l'indemnité  de  port  de  nardes. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  d'ouvriers  de 
professions  rares  et  chèrement  rétribuées, 
il  pourra  leur  «être  alloué  des  frais  de  con- 
duite plus  élevés,  mais  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourront  dépasser  un  franc  par  myriamè- 
tre. 

•  85.  Les  contre-maîtres ,  ouvriers  et  gardiens 
employés  aux  forges  de  la  Chaussade,  joui-  ' 
rout ,  ainsi  que  leurs  veuves  et  leurs  enfans, 
des  secours,  pensions  et  demi-soldes  accor- 
dés aux  ouvriers  marins  employés  dans  les 
ports  et  arsenaux  maritimes,  et  dans  lescl^ 
constances  déterminées  par  les  lois  et  régie- 
mens  en  vigueur. 

Section  XL  De  l'officier  de  santé'. 

86.  L'officier  de  santé  donnera  des  soiw 
gratuits  à  toutes  les  personnes  attachées,! 
quelque  titre  que  ce  soit ,  aux  forges  de  h 
Chaussade,  ainsi  qu'à  leurs  familles. 

Il  proposera  au  directeur  les  mesures  qm 
intéresseront  la  salubrité  de  rétablissement 

Il  sera  chargé,  autant  que  possible,  de  U 
garde,  de  la  conservation  et  de  la  déUvrance 
des  mcdicamens,  effets  et  ustensiles  qui  con- 
cernent le  service  de  santé,  et  il  tiendra, 
sous  la  surveillance  de  l'agent  comptable,  uo 
compte  de  recelte  et  de  consommation,  qw 
sera  vérifié  et  arrêté  à  chaque  trimestre  par 
le  conseil  d'administration. 

87.  Il  remettra  chaque  jour  au  directes 
une  note  des  malades  et  des  blessés  auxque» 
il  aura  été  appelé  à  donner  des  soins,  cl  » 
indiquera  ceux  qu'il  aura  reconnu  être  bon 
d'état  de  se  livrer  au  travail. 
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Le  conseil  d'administration  fixera ,  diaprés 
les  indications  portées  sur  ces  notes  journa- 
liçres,  la  portion  de  solde  dont  les  ouvriers 
malades  ou  blessés  pourront  jouir,  conformé- 
ment à  Tarticle  83  du  présent  règlement, 
lorsqu'il  aura  été  jugé  nécessaire  ou  convena- 
ble de  les  traiter  à  domicile. 

88.  L'officier  de  santé  dressera,  tous  les 
trois  mois,  un  état  nominatif  des  personnes 
auxquelles  il  aura  donné  ses  soins,  et  tous 
les  ans  il  remettra  au  directeur,  pour  étrQ 
soumis  au  ministre,  un  rapport  circonstancié 
de  l'état  sanitaire  des  forges. 

TiTBs  n.  De  la   comptabilité  des  matières  et 
des  travaux. 

*  89.  Aucun  objet  provenant  de  fourniture 
ou  de  fabrication  ne  pourra  être  admis  en 
recette  ou  expédié  sans  que  l'examen,  le  pe- 
sage ,  le  mesurage,  la  visite  et  l'épreuve  n'en 
aient  été  faits  préalablement  par  une  commis- 
sion, qui  dressera  procès-verbal  de  cette opé*. 
ration.  ^ 

Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  le  directeur ,  qui  fixera  aussi  4es 
jours  et  heures  auxquels  elle  devra  se  réunir. 
L'agent  comptable  devra  toujours  en  faire 
partie  avec  voix  délibérative. 

90.  Aucun  transport  de  matières  ou  d'ob- 
jets fabriqués  ne  pourra  avoir  lieu  de  sectiop 
à  section,  ou  de  magasin  à  magasin,  qu'en 
vertu  d'une  demande  d'un  chef  de  section 
ou  d'un  garde-magasin,  approuvée  par  le  di- 
recteur ou  le  sous-directeur,  et  visée  par 
l'agent  comptable. 

'  91.  Aucun  des  apparaux,  machines,  outils 
et  ustensiles  appartenant  aux  forges  royales, 
ne  pourra  être  condamné  qu'après  que  l'état 
en  aura  été  constaté  par  une  visite  spéciale , 
dont  le  procès-verbal  sera  soumis  à  l'examen 
du  conseil  d'administration. 

La  démolition  ou  la  veutedeces  objets,  ou 
de  toute  matière  brute  ou  ouvrée ,  ne  pourra 
avoir  lieu ,  quelles  qu'en  soient  la  vétusté  et 
la  détérioration ,  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  ministre. 

92.  Cette  autorisation  sera  également  né- 
cessaire pour  opérer  sur  les  registres  et  dans 
les  écritures  des  forges  les  rectifications  résul- 
tant des  bonià  ou  des  déficit  que  les  recense- 
mens  auront  fait  reconnaître. 

93.  L'état  des  achats  et  autres  dépenses 
effectués  en  vertu  des  marchés  ou  tarifs  qui 
n'auront  pas  été  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  lui  sera  adressé  chaque  mois. 

94.  Il  est  expressément  défendii  de  diviser 
les  dépenses  de  même  nature  pour  éviter  d'en 
.faire  l'objet  d'un  marché  ou  tarifa  soumet- 
tre à  la  sanction  du  ministre. 

95.  Toutes  les  dépenses  de  l'établissement, 
.de. quelque  nature  qu'elles  soient,  et  notam- 
ment celles   qu'occasioneront  les  travaux 
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exécutés  soit  à  l'entreprise,  soit  par  régie^ 
devront  être  soumises.aux  formalités  prescri- 
tes par  le  présent  règlement. 

TiTBC  III.  Dispositions  g^n^ralei . 

96.  Les  officiers,  employés  et  autres  entre* 
tenus  qui  ne  seraient  pas  exacU  à  remplir 
leur  devoir,  qui  auraient  manqué  à  la  subor- 
dination ou  qui  auraient  donné  des  preuves 
d'inconduite,  pourront  être  mis  par  le  direc- 
teur aux  arrêts  simples  ou  de  rigueur,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  le  directeur  en  rendrait 
compte  sur-le-cliamp  au  ministre. 

97.  Des  congés  d'absence  ne  pourront 
être  donnés  à  aucun  officier,  employé  ois 
entretenu,  que  sur  l'autorisation  spéciale  du 
ministre  ;  et  il  est  défendu  à  l'agent  compta- 
ble des  forges  de  comprendre  sur  les  états  de 
solde  aucun  entretenu  qui  s'absenterait  saus 
cette  autorisation. 

Cependant  le  directeur  aura  la  faculté 
d'accorder,  pour  raison  de  santé  ou  pour  af- 
faires de  famille,  une  permission  qui  ne  de- 
vra jamais  excéder  dix  jours. 

^  Il  ne  pourra ,  dans  un  intervalle  moindre 
d'une  année ,  accorder  une  [seconde  permis- 
sion à  la  même  personne  sans  en  rendre 
compte  aussitôt  au  ministre. 

98.  Lé  nombre  des  chevaux  et  animaux  de 
trait  qui  pourront  être  entretenus  pour  le 
service  de  l'établissement  sera  fixé  par  une 
décision  spéciale,  et  il  en  sera  adressé  tous 
les  trois  mois  l'état  de  revue  au  ministre. 

99.  La  présente  ordonnance  recevra  son 
exécution  a  partir  du  i*' janvier  1837:  elle 
sera  enregistrée  aux  forges  de  la  Chaussade. 

Les  décisions  et  réglemens  antérieurs  sont 
et  demeurent  révoqués. 

100.  Wotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  (M.  Rosamel)  est 
chargé,  etc. 

ag  DBCBMBaB  i836=  16  JANVIER  iBS/.  — Or- 
donnance da  Roi  qui  supprime  le  grade  de 
.  capitaine  de  frégate,  et  modifie  l'ordonnance 
du  i'*^  mars  i83i ,  relative  à  l'organisation  da 
corps  de  la  marine.  (IX ,  Bull.  CDLXXVI , 
n»  6,667.) 

Louis-Philippe,  etc.  vurordonnance du  xf 
mars  x 83k,  portant  réorganisi^tion  du  corps 
de  la  marine;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  le  conseil  d'amirauté  enten- 
du, etc.         .         , 

,  Art.  I*'.  Le  grade  de  capitaine  de  frégate 
est  supprimé. 

.  Les  officiers  qui  sont  revêtus  de  ce  grade 
et  qui  ne  seront  pas  élevés  au  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau,  ou  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite,  con^erveron|  leur 
titre  actuel,  leurs  insi^es,  ainsi  que  les  ap- 
pointeme^s  dont  ils  jouissent  actuellement. 
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TtTAB  I*'.  Des  cmploSt  à  là  mer. 


Lt»  p«i««i  à*  fttwiha,  ^  y  â  Heu ,  •«» 
Uottidée  M  même  titrt,  eottromément  è  U 
ku  du  i8  avril  x83i,  sur  les  peiuioM  de 
raimée  de  mer. 

Les  cMitaines  de  frégate  maintemif  en  ac- 
tivité proidront  rang  à  la  tète  des  capitaines 
de  corvette,  et  compteront  dans  le  nombre 
toUl  des  officiers  supérieurs  de  ce  grade. 

a.  Le  nomb^  des  officiers  supérieurs  est 
maintenu  i  deux  cent  trente,  et  la  classifica- 
tion en  sera  faite  comme  suit  : 

80  capitaines  de   j     3e  de  i'«  clam 


iSo  capitaînet  de    ( 
cetTette  .  .  •    r 


..  de  a*  classe. 

Se  de  r*  classe. 

100  de  a'  classe. 


3.  Le  nombre  des  lieutenans  de  vaisseau 
est  niaintenu  à  quatre  cent  cinquante  ;  ce 
srade  sera  divisé  en  deux  classes  : 

90  de  i"  classe,  et  36o  de  a«  classe. 

4.  Le  grade  d'enseignede  vaisseau  est  subs- 
titué ,  en  tous  points,  au  grade  de  lieutenant 
de  frégate,  et  le  nombre  des  officiers  de  ce 
liouveau  grade  est  maintenu  à  cinq  cent  cin- 
quante. 

5.  Le  nombre  des  élèves  de  i"  classe  est 
maintenu  i  deux  cents. 

Chaque  année  une  ordonnance  royale  oé- 
terminera  le  nombre  des  élèves  de  a»  classe. 

6.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispo- 
aitions  des  anciennes  ordonnances  qui  se- 
raient contraires  à  celles  de  la  présente. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'KUt  au  dé- 
paHement  de  la  marine  et  des  colonies 
(M.  Roiamel)  est  diargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  aura  son  effet  à 
compter  du  1"  janvier  1837. 

3o   »4ctMBat  i«56=i6  jahvijïr  1837.— Or- 
donnance do  Roî  relative  aux  emploîi  à  la 
mer,  aux  appointemens  et  «appWmens  et  au 
traitement  de  table  des  ofBcier»  de  Taissean. 
(IX,  BoU.  CDLXXyi,  n»  6.668.) 
Loub-Philippe,'etcvu  notre  ordonnance  du 
29  décembre  i836,  sur  lecorps  royal  de  la  ma- 
rine; vu  notre  ordonnance  du  a4  novembre 
i835,  portant  modification  à  celle  du  i«»  mars 
î83c,  en  ce  qui  concerne  les  commandemens 
des  bÂtimens  de  TEtat  à  donàer  aux  capitai- 
nes de  vaisseau,  aux  capitaines  de  frégate  et 
aux  lieutenans  de  vaisseau;  vu  enfin  Tordon- 
nance  du  3i  octobre  1819,  en  ce  qui  con- 
cerne les  appointemens  du  corps  de  la  marine; 
voulant  pourvoir  à  la  répartition  des  emplois 
à  la  mer  auxquels  doivent  et  peuvent  être 
lippelès  les  officiers  supérieurs  et  lieutenans 
^e  vaisseau,  et  i  la  fixation  des  appointe- 
mens des  divers  grades  dont  se  compose  le 
corps  royal  de  la  marine;   sur  le  ra'pport 
-et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  la  marine  et  des  coloniet;  le  emett 
d'amirauté  entendu ,  etc. 


Art.  X*'.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront 
senls  chargés,  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  do  commandement  des 
vaisseaux  de  ligne  et  des  frégates  de  tous 
rtngs. 

Ils  pourront  même,  dans  des  cas  exception- 
nels, et  suivant  la  nature  ou  l'importance 
des  missions,  être  appelés  au  commandement 
de  b&timens  d'un  rang  inférieur  à  celui  de 
frégate. 

a.  Sauf  les  cas  exceptionnels  énoncés  ci-des- 
sus, les  capitaines  de  corvetteseront  seuls  char- 
gés, en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  du  commandement  des  corvettes  de 
guerre  y  des  corvettes-avisos,  de  tous  antres 
bàtimens  armés  en  guerre,  et  ayant  en  bat- 
terie plus  de  dix  canons,  et  de  toutes  les  cor- 
vettes de  charge. 

Ils  seront  appelés  aussi  au  commandement 
de  tous  les  bàtimens  à  vapeur  de  la  marine 
royale,  de  la  puissance  de  deux  cents  che- 
vaux et  au-dessus ,  et  de  celui  des  bâtimeos 
à  vapeiv  de  cent  soixante  à  deux  cents  che- 
vaux, lorsqu'ils  seront  armés  en  guerre. 

3.  Les  lieutenans  de  vaisseau  commande- 
ront tous  les  bàtimens,  armés  en  guerre,  de 
dix  bouches  à  feu  et  au-dessous,  et  tous  les 
bàtimens  à  vapeur  autres  que  ceux  dont  le 
commandement  est  assigné  par  l'article  a  ci- 
dessus  aux  capitaines  de  corvette. . 

4.  Tout  bâtiment  de  l'Etat  commandé  par 
un  capitaine  de  vaisseau  aura  pour  second  un 
capitaine  de  corvette. 

Tout  bâtiment  commandé  par  un  capitaine 
de  corvette  aura  pour  second  un  lieutenant 
de  vaisseau. 

Tout  bâtiment  commandé  par  un  lieute- 
nant de  vaisseau  aura  pour  second  un  e&- 
sefgne  de  vaisseau. 

5.  Nul  enseigne  de  vaisseau  ne  pourra  être 
chargé  du  commandement  d'un  bâtiment  de 
FEtat,  excepté  dans  des  circonstances  ex- 
traordinaires, et  lorsque,  le  bâtiment  se  trou- 
vant dans  des  parages  éloi^és ,  il  serait  im- 
possible de  pourvoir  immédiatement  au  rem- 
placement du  capitaine  titulaire. 

6.  Les  fonctions  de  chef  d'état-major  ne 
pourront,  en  aucun  cas  être  confiées  à  un  of- 
ficier qui  ne  sera  p^s  revêtu  d'un  ^ade  su- 
périeur à  celui  de  lieutenant  de  vaisseau. 

7.  La  nomination  des  capitaines  de  vais- 
seau, capitaines  de  corvette  et  lieutenans  de 
vaisseau  au  commandement  des  bàtimens  de 
l'Etat,  et  celle  des  officiers  supérieurs  aux 
fonctions  de  chef  d'état-major  ou  de  second, 
seront  soumises  à  notre  approbation  par  b0* 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeoMitt 
de  la  marine  et  des  colonies. 


TiTBi  it.  i)ti  Ai^^oi&temcM  et  «applëmeiif. 

8.  Les  appointemeiis  annuels  descapitainet 
de  corvette  et  des  lieutenans  de  vaisseau  se- 
ront réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

t«piu{ne$  de  |  T'  classe 3,5oo' 

corvette.  .  .  \  %^  cUsse 3,ooo 

Lieatenans  de  (  i*^  classe a,5oo 

▼aisscaa. .  .  (  a^  classe a,ooo 

Les  appointemens  des  autres  officiers  de 
tous  grades,  ceujif  des  élèves  de  la  marine  de 
X'*  classe  y  ainsi  que  la  solde  des  élèves  de 
a*  classe,  restent  fixés  conformément  aux  ar- 
ticles i8  et  ao  de  l'ordonnance  du  3i  octo* 
bre  1819. 

9.  Les  dispositions  de  Tarticle  19  de  Tor- 
donnance  du  3i  octobre  18 19,  et  celles  de 
FarticleaS  de  Tordonnance  du  i*'  mars  iSSi, 
continueront  à  recevoir  leur  exécution  dans 
tous  les  cas  prévus  par  lesdits  articles. 

Le  supplément  de  mer  sera  du  tiers  des 
appointemens  fixes,  an  lieu  du  cinquième» 
pour  tout  lieutenant  de  vaisseau  qui  sera 
embarqué  comme  second  sur  un  bâtiment  de 
FEtat. 

TiTBK  III.  Bu  traitement  de  table. 

10.  Le  traitement  de  table  des  officiers  de 
tons  grades  commandant  les  escadres,  divi- 
sions ou  bàtjmens  de  l'Etat ,  et  celui  des  of- 
ficiers et  élèves  embarqués  sur  lesdits  bâti- 
mens,  demeurent  fixés  conformément  aux 
dispositions  des  ordonnances  ou  réglemens 
existans ,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Le  traitement  du  capitaine  de  vaisseau 
commandant  une  division  sera  réduite  de 
quarante  à  trente-cinq  francs  par  jour,  ci  35  fr. 

Le  traitement  du  capitaine  de  corvette 
commandant  un  bâtiment  armé  sera  de  dix- 
huit  francs  par  jour,  ci  z8  fr. 

Le  traitement  du  lieutenant  de  vaisseau 
commandant  un  bâtiment  armé  sera  de  douie 
francs  par  jour^  ci  is  fr. 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  Tor- 
donnancedu  i5  mai  i834,  relatives  aux  sup- 
plémens  i  allouer,  dans  certains  cas,  aux 
officiers  embarqués. 

Le  traitement  de  table  sera  réduit  à  la 
moitié  des  fixations  réglementaires  pour  les 
commandans  des  bâtimeos  en  disponibilité , 
ainsi  que  pour  ceux  des  bâtimens  stationnai- 
res  employés  à  la  police  des  rades  en  France. 

Toutefois  le  traitement  de  table  des  com- 
mandans des  bâtimens  en  disponibilité  sera 
des  deux  tiers  du  traitement  de  table  d'acti- 
vité de  mer,  lorsque  le  second  sera  officier 
supérieur. 

z  I.  Indépendamment  de  la  somme  allouée 
pour.traitement  de  table,  tout  officier  de  la 
marine,  quel  cfue  soit  son  grade,  embarqué  à 
bord  d'an  bâtiment  de  l'Etat^  receyra  chaque 
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jour  une  ration  complète  en  iiature,  laquelle 
sera,  en  tous  points,  semblable  à  celle  de 
Téquipage. 

za.  Lorsque,  par  suite  de  circonstances  ex- 
traordinaires, un  enseigne  de  vaisseau  se 
trouvera  investi  du  commandement  d'un  bâ- 
timent armé,  il  aura  droit,  pour  le  temps 
pendant  lequel  il  aura  exerce  ce  comman- 
dement, à  une  indemnité  qulsera  déterminée 
Kr  décision  royale,  d'après  l'importance  du 
timent,  et  suivant  les  parages  où  il  aura 
navigué  et  les  dépenses  qu'il  aura  faites. 

z3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  lâ 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

z4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies 
Eosamel)  est  chargé,  etc. 


a4  OCTOBBB  1 836  =  21  JAariBB  1837.  —  Ordon- 
nance da  Roi  portant  aaturisation  de  la  aodét^ 
anonyme  d'éclairage  par  le  g»  hydrogène 
pour  la  ville  de  Lyon.  (IX,  Bull,  suppl.  OCLUt, 
n*  10,410.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  sociétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  IVigriculture  et  du  commerce; 
TU  les  articles  39  à  37, 40  et  45  du  Gode  de 
commerce  ;  notre  Ginseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1*'.   La  société  anonyme  formée  à  - 
Lyon  sous  le  titre  de  Société  anonyme  d'é* 
elairage  par  le  gaz  hydrogène  pour  ta  ville 
de  Lyon,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  le  3  septembre  i836  devant  M*  Taver- 
nier  et  son  collègue,  notaires  â  Lyon,  le- 

Suel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
onnance. 
a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de  non* 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa* 
tion  au  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  au  préfet  du 
Khône ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

4.  Notre  minisire  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Ilartin, 
du  Nord),  est  chargé,  etc. 


STATITTS. 


Art.  1^^  Il  est  formé  entré  les  comparans  tt 
tons  ceux  qui  deviendront  titulaires  des  actions 
dont  il  sera  ci -après  parlé  (article  5)  sriie  sodéti 
anonyme. 

L'objet  de  cette  société  est  de  foomir,  par  le 
gas  hvdrogène,  Péclairage  de  U  ville  de  LyoB| 
pom  Ici  Mioiiif  tant  publics  que  particuliers. 


544  fcoiîis-pttiiiwB  »•'•  * 

Toatei  opiratioBl  tt  t64it  commerce  q«i  ne  se 
iier«ient  pas  immédiatement  à  l^objet  de  ladite  to- 
eiétë  loi  Mnt  formellement  interdit*. 

s.  Le  siëge  de  ladite  société  et  le  domicile 
social  seront  établis  li  Lyon ,  dans  les  bureaux 
de  radmioistratiun. 

3.  La  dorée  de  la  société  sera  de  trente  ans, 
)i  partir  do  jour  de  l'ordonnance  royale  q^i  Tau- 
toriiera. 

Néanmoins,  elle  pourra  être  dissoute  avant 
ce  terme,  sur  la  demai)de  de  la  moitié  plus  un  des 
sociétaires,  propriétaires  au  moins  des  trois  quarts 
des  aciiuns;  mais  seulement  en  cas  de  ^pertes 
constatées,  si  ces  pertes  excédaient  la  moitié  du 
fonds  social. 

Enfin,  elle  serait  dissoute  de  droit  dans  le  cas 
oîile  fonds  social  serait  réduit  au  quart  de  sa  valeur. 

Dénomination  sociale. 

4.  La  société  prendra  la  dénomination  de  So- 
ciété anonyme  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène 
pour  la  rifle  de  Lyon, 

5.  Le  fonds  social  se  compose: 

,1*^  De  sept  cent  cinquante-quatre  mille  francs, 
valeur  jes  terrains,  bâtimens,  appareils ,  gaiomè- 
très ,  tuyaux  de  conduite,  matériel  et  autres  ob- 
jets compris  dans  une  expertise  administrative 
faite  à  Lyon,  le  3  août  i835,  et  acceptée  par 
les  sociétaires  fondateurs,  ci.  .  .  .     754,000^ 

a»  D  un  achalandage  porté  pour  mémoire. 

Le  fonds  social  ainsi  composé  est  représenté 
par  neuf  Cent  quatre-vingt-dix  actions,  donnant 
droit  chacune  pour  un  neuf  cent  quatre-vingt** 
dixième  à  la  propriété  de  rétablissement ,  ainsi 
qu'à  $ei  produits. 

'  Les  sociétaires  actuels  auront  droit ,  dans  la 
proportion  suivante,  à  ces  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix  parts  d'intérêt,  savoir: 

1^  M.  de  Boissien  père,  )i  cent  dix  parts,  ci  1 10 

a**  M.  de  Boissieu  fils ,  à  cent  dix  parts,  ci  1 10 
3**  M.  Boulard  de  Gatellier,  k  cent  dix 

parts,  ci: ^ iio 

Ji*  M.  Laviiles,  à  cent  dix  parts ,  ci.  .  .  .  iio 

5^  M  Jordan,  à  cent  dix  parts,  ci .  .  .  .  110 
6**    Madame  et  mademoiselle  Gavînet ,  en 
leursdites  qualités  et  comnm  représen- 
tant  entre  elles  deuif   M.  Gavînet,  à 

cent  dix  parts,  ci.  .  .  • iio 

7^  M.  Rival,  à  cent  dix  parts,  ci 110 

8**  M-  Rénaux,  à  cent   dix  parts,  ci.  .  •  110 

9**  M.  Gauthier,  à  cent  dix  parts,  ci.  .  .  .  1 10 

Ensemble ,  neuf   cent    quatre-vingt  -  dix 
parts. 990 

L*assemblée  générale  aura  néanmoins  le  droit 
de  créer  ultérieurement  trois  cent  dix  parts  de 
plus,  représentées  par  trois  cent  dix  nouvelles  ac- 
tions, dont  le  prix  devra  être  employé  aux  amé- 
liorations et  augmentations  de  l'usine  d'éclai- 
rage, dans  les  limites  fixées  par  rassemblée  gé- 
nérale. Ces  trois  cent  dix  actions  ne  pourront 
pas  être  émises  au-dessous  de  sept  cent  soixante 
et  un  francs  soixante  centimes,  pour  chaque  ac- 
,  tion ,  pair  des  actions ,  en  ne  portant  rachalan* 
dage  que  pour  mémoire. 
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Actions. 

€.  Chaque  action  donnera  un  droit  égal  aa  <ii« 
vidende  li  résulter  àts  bénéfices  nets  de  la  so- 
ciété, tels  qu'ils  seront  déterminés  ci-après  (sr*- 
ticle  la). 

Chaque  action  sera  nominative. 

Elles  seront  numérotées  de  un  k  neuf  cent 
quatre-vingt-dix  ;  et  plus  tard ,  s'il  y  a  Itca  à 
une  nonvelie  émission  d'actions  ci-dessas  pré- 
vue, de  un  à  treize  cents. 

Les  syndics  dont  il  sera  parlé  ci-après  (art.  lo) 
déterminerunt  la  forme  des  actions 

'Les  actions  seront  détachées  d'un  registre  \ 
sonche,  signées  parles  syndics,  et  frappées é'na 
timbre  k  sec ,  ayant  pour  exergae  Société  om» 
nyme  tPédairage  ptur  le  ^az  pour  la  viUe  it 
Lyon. 

Constitution  définitive. 

7.  La   société  sera  définitivement  coostito^s 
lors  de  l'approbation  des  présens  statuts  par  le    ^ 
Gouvernement. 

Cette  constitution  définitive  sera  rendae  pu- 
blique ,  ainsi  que  l'ordonnance  royale  d'aotori- 
satiun,  par  affiches  et  insertions  dans  les  jour- 
naux ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar' 
ticle  4^  du  Code  de  commerce,  et  elle  sera 
annoncée  aux  actionnaires  en  les  convoqnat 
pour  l'assemblée  générale  qui  doit  avoir  licii 
dans  le  mois  qui  la  suivra. 

Paiement  du  prix  des  actions. 

8.  Le  prix  des  actions  des  fondateurs  est  pay^ 
par  rapport  qu'ils  ont  fait  à  ta  société  de  réta- 
blissement tel  qu'il  existait  le  la  novembre  i83i, 
date  des  premiers  statuts ,  et  qu'il  a  été  désigné 
dans  l'expertise  administrative  susénoacée.  Cet  ' 
apport  a  été  fait  quitte  de  toutes  dettes. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  l'émission  dei 
trois  cent  dix  actions  dont  il  a  été  parlé  ci-destas 
\  l'article  5 ,  une  souscription  sera  ouverte  à  ces 
effet ,  et  l'époque  de  rémission  desdiles  actioas 
sera  déterminée  par  l'assemblée  générale;  lesac 
tions  souscrites  ne  seront  délivrées  qu'au  far  cl  à 
mesure  des  besoins  de  la  société ,  et  poar  lear 
délivrance  on  devra  suivre  l'ordre  et  la  date  dei 
souscriptions. 

Le  prix  de  chaque  action  sera  payé  en  totalilÇf 
et  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'avis 
donné  par  les  syndics  aux  souscript^rs  que  U 
délivrance  de  l'action  a  été  autorisée. 

Les  porteurs  d'actions,  quellequesoit  l'époque 
du  versement  de  leurs  fonds,  auront  droit  à  ooe 
égale  répartition  dans  les  dividendes  que  pour- 
raient offrir  les  bénéfices  de  l'exercice  courant, 
tons  prélèvemens  déduits. 

En  cas  de  retard  de  paiement  de  la  part  d'an 
titulaire  d'action  ,  |e$  syndics  ,  un  mois  après  une 
sommation  par  huissier  donnée  aux  frais  da  re- 
tardataire et  demeurée  infructueuse,  soiit  aul»- 
risés ,  sans  qu  il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner 
•n  justice,  à  vendre  les  actions  par  le  mjnisière 
d*nn  agent  de  change,  après  trois  publicHioM 
successives  dans  l'un  des  journaux  de  Lyon,  ans 
risques  et  périls  du  titulaire  en  retard.  Si  I* 
vente  produisait  un  bénéfice ,  il  $er»t  acquis  de 
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^roit  au  tîtnltîfe  ;  en  cm  de  pertes,  îl  »era  poiir- 
•Qivi  poor  U  diffrfreoce  detanl  le  tribnnal  de 
commerce  compétent. 

Transfert  des  actiont. 

9.  Le  transfert  dei  actions  l'opërera  par  nne 
déclaration  faite  sur  les  rr gi»tres  de  la  société  à 
ce  destinés ,  signée  par  le  cédant  00  «on  fondé 
de  pouroir  spécial ,  et  acceptée  par  le  cession- 
naire  ou  son  fondé  de  pouvoir,  «îsée  par  le" pré- 
aident des  syndics  on  par  nn  syndic  délégué. 

Le  registre  destiné  à  recevoir  ces  déclaration» 
sera  déposé  an  syndicat. 

La  cession  des  actions  comprendra ,  relative- 
ment à  la  société ,  la  cession  du  capital  et  celle 
des  intérêts  lors  échus,  ainsi  que  tous  droits  à 
la  réserve  jaiqa'an  paiement  intégral  des  actions. 

Gestion  de  la  société. 

10.  La  société  sera  gérée  et  administrée  : 
j<*  Par  rassemblée  générale; 

a*  par  nn  syndicat  composé  de  cinq  action- 
siaîres,  dont  un  président,  et  nommés  par  ras- 
semblée fénérale  ; 

3^»  Par  nn  direcfcnr,  et,  an  besoin ,  par  un  di- 
recteur-adjoint ou  régisseur  sons  les  ordres  dn 
^ndicat ,  et  nommés  par  l'assemblée  générale. 

4**  Et  enfin  par  nn  agent  comptable,  aussi 
tons  les  ordres  do  syndicat  et  choisi  par  lui. 

Fendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions ,  et 
pour  garantie,  chacun  de  ces  employés  sera 
tenu  II  un  cautionnement  en  espèce ,  savoir  : 

Le  directeur,  de  vingt  mille  francs; 
'  Le  régisseur,  de  dix  mille  francs , 

L'agent  comptable,  de  dix  mille  francs. 

Le  syndicat  sera  renouvelé  par  cinquième, 
d*année  en  année.  Le  sort  déterminera  les  qua- 
tre premiers  sortans  ;  ils  seront  ensuite  désignés 
par  l'ancienneté. 

Ij^%  membres  élus  seront  indéfiniment  rééK- 
gSbles.  Les  syndics  seront  chargés  collectivement 
der  intérêts  de  la  société  ;  ils  diviseront  entre  eux 
le  travail),  de  la  manière  qu'ils  jugeront  le  plus 
convenable  ;  ils  pourront  «'adjoindre ,  sous  leurs 
ordres ,  tous  employés  autres  que  le  directeur  et 
le  régisseur. 

l.t%  appointemens  des  employés  seront  déter- 
minés par  rassemblée  générale. 

Les  syndics  seront  autorisés  ^  faire  tout  ce  qui 
leur  paraîtra  convenable  pour  le  placement  des 
tuyaux  destinés  à  la  conduite  du  gti  dans  les 
différens  quartiers  de  la  ville  ;  sauf  Us  limites 
qui  pourraient  leur  êtrç  imopsées'par  l'assemblée 
générale.  ■      ^ 

Ils  devront  'soumettre  à  son  approbation  les 
projets  ayant  pour  but  des  constructions  non- 
Telles  et  Tacquisition  des  machines  poor  Tagràn- 
dissement  de  l'usine  d'éclairage*,  lorsque  ces  dé- 
penses dépasseront  nne  somme  de  dix  mille  francs. 

Us  ne  pourront  faire  aucun  emprunts ,  achats 
on  ventes  de  terrains,  sans  l'autorisation  de  la 
compagnie,  convoquée  en  assemblée  générale, 
conformément  à  l'article  i4  ci-après. 

Les  syndics  auront  le  droit  de  convoquer  ras- 
semblée générale  des  actionnaires,  en  la /orme 
2di  sera  c)=Sprès  indiquée,  toutes  les  fois  quili 
>  jogerctni  convenable. 

36.  —  ire  Partie. 
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Les  syndica  ne  seront  iretpoMables  qno  do 
l'exécution  de  leor  mandat  ;  il»  me  contraeteroof, 
à  raison  de  leur  gestion ,  ancnne  obligalioB  per- 
sonnelle ni  solidaire,  relativement  aux  engage- 
mrns  de  la  -société.  Us  ne  srrom  tenus ,  à  raisoa 
desdits  en^agemens,  que  jusqu'à  co^icurrence  du 
montant  de  leur  intérêt  dans  la  société,  ainsi 
que  tons  les  antres  actionnaires. 

Les  fonctions  de  syndics  sont  gratuites;  il  y 
aura  des  jetons  de  présence. 

Les  attributions  àt%  direclenr  et  régisseur  fe- 
ront déterminées  par  rassemblée  générale,  sur 
on  projet  de  règlement  qui  lui  sera  présenté  par 
les  syndics;  celles  de  l'agent- comptable  feront 
fixées  par  le  syndicat  lui-même. 

Condition  ei  garantie  de  la  gestion, 

II.  Les  syndics  ne  pourront  prendre  nacmin 
part  à  l'administration  de  toute  notre  société  do 
même  genre. 

Les  syndics  devront  être  propriétaires  ckacnn 
de  dix  actions  ;  la  cession  de  ce  nbmbre  d'ac- 
tions on  d'une  partie  senlemeat  doonérn  lie»  à 
la  réélection  du  syndic. 

Inventaire^  partage  des  bénéfices^  réserve, 

I  a.  Il  sera  fait  et  clos,  au  3o  juin  et  an  3i  dé- 
cembre de  chaque  année,  un  inventaire  de  l'ac- 
tif et  du  passif  de  la  société. 

Les  créances  en  souffrance  ne  seront  portées 
que  pour  leur  valeur  réelle ,  appréciée  par  les 
syndics  ,  et  non  pour  leur  valeur  primitive.  Elles 
seront  Tobjet  d'un  chapitre  particulier  à  l'inven- 
taire. * 

Cet  inventaire  sera  dressé  par  Pagcnt  comp- 
table ,  vérifié  par  le  directeur  et  approuvé  par  le» 
syndics.  L'agent  comptable  sera  tenu  de  le  com- 
muniquer sans  déplacement  aux  actionnaires  qui 
le  désireront. 

II  sera  soumis  aux  actionnaires  réunis  en  as- 
semblée générale,  le  i5  juillet  et  le  i5  janvier  ' 
suivant. 

Les  produits  constatés  par  l'inventaire,  dé- 
duction faite  de  la  somme  à  laquelle  s'élève  le 
capital  social  présentement  constitué  ,  ou  à  la- 
quelle il  pourra  s'élever  par  suite  de  nouvelles 
émissions  d'actions,  de  toutes  les  dépenses  d*ex- 
ploitation,  entrelien  ,  main-d'œuvre,  frais  d'em- 
ployés et  de  bureau,  en  un  mot  de  toutes  les 
charges  sociairs,  constitueront  les  bénéfices. 

Sur  ces  bénéfices  nets  ,  il  sera  prélevé  pour  le 
fonds  de  réserve  à  créer  et  k  maintenir,  nn 
dixième  au  moins ,  et  nn  cinquième  au  plus , 
dont  rassemblée  générale  fixera  chaque  fois  la 
quotité  précise  entre  ces  deux  termes.  L'excé- 
dant formera  le  dividende. 

Le  fonds  de  réserve  sera  employé  en  rentes  snr 
l'Etat  on  en  placemens  hypothécaires  aux  soins 
dn  syndicat. 

La  disposition  dn  fonds  de  réserve  apparticB- 
dra  II  rassemblée  générale,  mais  cependant,  à 
.  défaaf  d'emplois  pour  l'augmentation  et  les  amé- 
liorations de  l'établissement,  le  montant  de  ce 
fonds  ne  pourra  être  réparti  entre  les  action- 
naires pendant  la  durée  de  la  société  ,  que  lors- 
qu'il aura  dépassé  cinquante  miMe  francs,  et 
seulement  pour  ce  ^ni  excédera  ce  capital  de 
Cinquante  mille  francs. 
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S<6  UMJIS-Mitti»» 

^Z,lm  ài^àtnAm  *  fféfw«ir  4'aprè»  W  w^- 
Uiret  «eront  paj««  k»  3i  joilUl  el  3i  jannar» 
après  kt -Mieiia>lé«»  gâo^rale»  ^  U»  *»©■* 
fixées.  Ce«  paîemens  «wMt  Iktt  k  Ifo»,  «m  *«- 
.fcain  4e  U  cvmp^gMt. 

Mstmblées  giaèvUs,  dHibéraêioas. 

ilj.tl  y  tara  clitqae  annia,  les  i5  joîllct  et 
1 5  janvier,  ou  le  lendemain,  si  c*esl  un  four  fé- 
rié ,  une  assemblée  «énérak  dn  actionnaires , 
indépendamment  de  celles  qui  pourraient  êlra 
•qaéas  «Rt0Mr4ÎMêrcMient. 


^  a4  octm&x  iI36. 

ë«al  4a  v«ix  at  d'acUow.  U  vaM  4a  ptésid«al 
«tm  prépondérant. 

Les  délibérations  ne  serani  valables  qa  «ulttt 
qne  les  membres  présens  ou  représentés  réiuu- 
ront  la  moitié  plus  une  des  actions. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  dfs  actionnaire! 
pséscas  ou  représentés  serait  ÎBSufBsant  peut 
délibérer  valablement,  une  nouvelle  coovocstieii 
•era  faîla  4  quinsaine  par  circulaire  à  domicfle 
«t  par  line  simple  insertion  dans  tes  ioarnais 
ansindiqnésf  et  à  la  secondé  assemblée  qui  aora 
liea ,  on  poarra  délibérer  valablement  à  la  am- 
pla  majorité  4es  votes  de»  actionnaires  présens, 
toujours  en  volant  par  le  nombre  d'aclioai, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-deuos  :  dan»  ce  cas,  toale- 
lois ,  on  ne  pourra  délibérer  qae  sur  les  seau 
obieU  mis  ^  Tordre  du  jour  et  indiqués  pu  ks 
lettre»  de  convocation* 


tenrs  et  son  secrétaire. 

SMa  aalMidta  la  con^>ta  ptéMsté  pir  bas^a- 
-Ait» s  MMft  d'ttdnctira  ca  caropla,  «M»  pourra, 
ai«tta  l*9«ie  oa«aas«We,  Imm  fÊmtéàtt  immé- 
diatement  à  son  examen  at  )à  caiui  de»  pncaa  a 
Tappoî  par  de»  commissaires  spéciaux  pris  dans 
«on  9ém.  VIW  d^tJbéMra  sur  faute»  le»  proposi- 
tions qui  lui  seront  soumises,  soit  par  les  syndics, 
«éil  par  le»  actionnaire».  _  ,   , 

Cliaqw  éétibéralîon  de  rtttambl^a  gén^la 
vaudra  ou  fera  lot  quant  anx  objtt»  qui  J  seront 
»pée(fié».  ^  . 

Tautt»  aMCwblées  généh^tes  seront  convoquée» 
-par  Itfira»  ttî»sives  adressée»  par  la  poste  aux  do- 
•Miitile»  élo»  ,  qninze  jour»  an  moins  avant  celui 
fixé  pour  la  réunion,  et  par  Tînserlion  dans  les 
{•vmanx  4e  Lyon. 

La»  aétioooaire»  ne  seront  admis  anx  asscm- 
iMée»  générales  qnVn  pfé»entant  leurs  titre». 

«o«»  propriélaîre  de  d(k  action»  aura  entrée 
aux  assebblées  générales. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter 
^pat  de»  fondés  de  pouvoirs,  pourvu  qo©  les 
9iandataires  choisis  soient  actionnaires  eux-mêmes . 

Bes  mandats  spéciaux  seront  donné»  à  cet 

IHi^  acfion»  donneront  une  voix  dan»  1  asiem- 
blée  générale  ; 

Yingt,  deux  voix;  trente,  troi»  voix. 

Sans  cependant  que  dans  aucun  cas  no  action- 
naire puisse  avoir  plu»  de  trois  voix^  quel  que 
.soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède  on  qu'il 
représente. 

$'U  arrivait  que  les  propriétaires  do  dSisoc- 
tioiis  «•  cepr^entl^seot  ^  enlna  o«m  les.  tfois 
mu^T^  àp  toutes  les  «cjiionH  k  sfAdîoal  devra 
appeler  1i  l'assemblée  «énerve  le*  pfwpnétaires 
M  nmii  *çt'»Wlt  «^  «»  c?s  d'iasutasaÎMiO^  lofcpro- 

«riétaires  de  Uv^  *«*  W ,  ^  ^»k  do  suai*  en 
escendant,  de  manière  k  ce  que  le»  tioia  qnart» 
àu  njctipMpiOsscait  être  repiéaaaMo»  aux  assem- 
blées g^péraks. 

X^  4^1ib4f»lîoa^  de  l'assepaUi 
fom  wmm^h  k  *iajew4édaa  aille». 
^  il  se  enAendo  aiapmoina  qae ,  pour  affîmner 
iks^UiklMi  ">!  Atadra  tes  troi»  v|tMrls  d^  voix. 
P|i  >«as  'ètfàrtM»  Vfdl,  <fest-VdSre  d^s  le 
^•ii'tli^  ^  attftïl  fit  p«ti  «t  d'ïuilff  «a  Hflp^a 


Mode  de  délibération  en  cas  de  modification  ai 
sialuis. 

1 5 .  S^  devenait  nécessaire  d'apporter  4e»*sn- 
Kcmens  ou  modificaifons  aux  présem  slatats ,  «5 
modifications,  arrêtées  par  rassemblée  généftle, 
ne  pourront  être  obligatoire»  pour  les  setiwj- 
naires  non  présens ,  qu'autant  que  le»  **'*'*J^.j!* 
convocation  auraient  mentionné  qu'une  madifi- 
cation  aux  statuts  serait  mise  en  diéltbératios. 

Pour  ce  dernier  cas,  rassemblée  générale  le- 
vra  être  composée  comme  il  sera  dit  è  *'"*"'[ 
solvant,  et  les  délibérations  devront  être  pnia  * 
la  même  msgorité. 


JDissoiatiom  tk  Ai  socêéti. 

i6.  La  aodétë  pourra  être  dissonta,  isakslors 
rssseaiUée  générak  convoqué*  à  oet  affiel,  p« 
las  «yndics,  an  la  Ibnae  indiquée^  farticle  pré- 
cédant, devra  être  composée  do  sociétaiNS  R- 
préseatuit  ks  trois  quarts  do»  actîoos. 

La  dissololion  de  la  société  ne  poarrs  cire 
pronoaeée  qu'à  la  amjonlé  des  trois  qosctt  àti 


Bans  le  ce»  ék  la  dissoluitoa  sera  praneacfc, 
k  fonds  »ockrel  tontes  se»  dépendances  ttn»^ 
<v«ndaa  avec  ptfbMeité  et  eooearrcnee  devwtje» 
notaires  de  k  aoeiété,  »«t  on  eahkr  de  ek(|ei 
qui  sera  dressé  par  le  conseil  d'adnmislntisst 
ot  k  pi«x  qoé  «n  proviendra  sera ,  après  1h  paie- 
mens  de»  dette»  do  k  »oc»élé,  réparti  aaxse- 
k  franc  de  leur»  adieas. 


Droits  des  kétitûn  des  nttimnniiv. 

17.  £n  ca»  de  décès  d*ua  associa  fyaiit«* 
actionnaire,  ses  héritiers,  représentans  0» sy*^' 
cause  ne  pourront  faire  apposer  ks  s««|»*  '"K 
aueunit  de»  obiets  dépeadaat  4e  k  soei«éi  * 
faire  la're  aucun  inventaire  oa  auteemoa* '•■'' 
too(ra  le  cours  de»  opération»  de  la  sociw^ 

Les  héritier»  représanUn»  d'ua  aetiaesant  ^^ 

roql  tenu»  de  »'en  rapporter  aux  kveniaiïe»*^ 

noeU  ;  iU  conserveront  les  droit»  4e  Uar«Mj" 

'"      dans  la  «oeiélé;  »eokmaBt  iU  devreal  s»  •»] 


certer  pour  quStn  »eol  d'entre  eux  i-, 
l'intérêt  da  déruad,  de  manière  à  es  f» .^ 
seule  action  ae  paiait  iamai»  donaer  ^f^''^^ 
h  droit  d'intervenir  4ms  k  soekté  :^  k  *f"* 
ne  reconnaissant  p^inf  d«  itMikaia***^ 


toott-nuuMi  4«;  -^  ftS  otoHiBax  lUL 


Wrokt  êts  crianeiers,  des  assacSh. 

18.  JLef  créancîën  perioanelf  du*  auoei^  ne 

ÎDarront  dims  «acon  cai  i*îmnnse«r  dans  kt  af- 
lires  d«  la  société ,  ils  n'auront  que  la  faenllë 
e  saisir  les  inte'rêts  et  dividendes  de  leur  débi- 
tfear,  entre  les  mains  da  caissier  ou  des  syndics, 
<ft  ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter  au  résolut 
les  inventaires  et  comptes  arrêtés  dans  la  forme 
âëlerminée  ci-dessus,  sans  pouvoir  jamais  de- 
flAandear  la  communication  d'aacims  litcts  on 
registres  de  la  société. 

MênouveUemeni  de  la  todM. 

19^  Un  an  avant  Texpiration  des  trente  anaéea 

Soor  lesquelles  la  société  est  constituée,  les  ac- 
onnaires  seront  convoqués  extraordinairement 
en  assemblée  générale  dans  la  forme  déterminée 
par  Tarlicle  i4 ,  et  délibéreront  sur  le  renouvel- 
lement de  la  société  par  une  seconde  période, 
«ont  ils  fixeront  la  dprée  ;  toutefois ,  ce  renou- 
vellement ne  sera  définitif  qne  .par  suite  d'une 
aonvelle  autorisation  donnée  par  It  Gouverne- 
naent. 

Si  la  majorité  se  prononce  pour  l'affirmative , 
le  renonvellement  aura  lien,  et  eanx  des  action- 
naires qui  s'y  refuseront  à  y  prendre  part  seront 
remboursés  ^ar  les  autres  du  montant  de  leort 
nctions*  La  valeur  de  chaque  action  sera  déter- 
ttiinée  d'après  le  résulut  de  la  liquidation  de  la 
•ociélé ,  qui  devra  être  faite  comme  il  est  dit  en 
l'article  suivant.  La  valeur  des  immeubles  et  ^a 
inal^éi^el,  ainsi  que  celle  de  l'achalandage,  «eront 
fixées  par  une  expertise  contradictoire  entre  les 
ncUonnairts  restans  et  ceux  qui  voudront  se  re- 
tirer. Le*  actionnaires  remboursés  «e  pourront 
•xiger  le  montant  de  la  valeur  de  leurs  actions 
qu'en  «oméraire. 

Liquidation  de  la  socuté. 

âo.  Dans  tons  les  cas  o&  Il  y  aura  lien  ^la  ïîqnt- 
idation  de  la  société,  une  assemblée  générale, 
convoquée  spécialement,  en  fixera  le  mode  et  la 
dorée,  sans  qu'aucun  associé  puisse  demander 
la  licitation. 

^  La  liquidation  sera  faite  par  les  syndics  avec 
l'assistance  d'un  commissaire  spécialement  nom- 
mé par  les  actionnaires  et  pris  dans  le  sein  de  la 
•ociété. 

Arbitres. 

ai.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'exécution  des  clauses  et  conditions  ci-des- 
ïns,  et  surtout  ce  qui  sera  relatif  à  la  société, 
seront  jugées  souverainement  et  sans  appel  ni 
recours  en  catsaiion,  et  sans  formalités  judi- 
ciaires, par  des  arbitres  qui  seront  nommés  par 
«haenne  tAes  parties  et  conformément  aux  éispo- 
aitwns  dtt  «rtidet  5o  et  snivnfeis  àa  Code  de 


wMi  «I  <tihwnl  whitiil  fi 
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■llJn  «Mérité 


A  défaut  par  Tnv  des  patls'es  de  «osnmer  son 
arbitre  dans  les  quinse  jonrs  de  la  notifilcatien 
qui  aura  été  faite  pour  le  mettre  en  demeure,  il 
sera  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Lyon. 

Ces  arhifrei  seront  lenus  de  choisir  immédia- 
HaNnt  «M  tr^ifî^tBt  arbitre  ^  Itqnel  fortnen  avec 


des  vois. 

Et  dans  le  c«  où  les  deux  premien  arUtres  fee 
pourraient  «'entendre  sor  le  ebcJix  dNm  Iroîsiètio 
arbitre ,  ce  dernier  serait  également  nommé  d*nl^ 
fice,  par  le  tribunsil  de  commerce  de  Lyon. 

Les  arbitres  seront  autorisés  à  prononcer  compte 
amiablei  compositenrs  sor  les  pièces  poedaites 
par  kis  parties  et  même  sur  celles  produites  par 
Tune  d'elles,  si  l'autre  était  en  relard  defMduIre 
les  sMBnas  après  en  avoir  été  légalement«oimée. 

Piiblication  et  eaaeiion. 

at.  Les  présentes  seront  publiées -pirlMil  «>ii 
beffiin  aara  ;  tout  pouvoir  est  donné,  h  «nt  edbt , 
an  porteur  d'une  expédition  on  d'an  «ntenit. 

Et  pour  demander  la  sanction  rMie  des  ptfé- 
sentes,  tons  pouvoin  sont  donnés  à  M.  Fottm»! , 
propriétaire  4  Paris  |  y  demenrant,  aHée  des 
Ventes,  n*  8. 

SUaioH  dêdomiA, 

Art.  a3  ei  dernier.  Pour  l'èxécntioB  im  fr^" 
sentts,  les  parties  font  élection  de  dnancilt  h 
Lyon^  dans  les  bureaux  de  la  société. 


a6  BicKKBax  i836=bi4  jAXvnn  iSSy.^— •r^ 
dminance  dn  Roi  qui  répartit  entre  les  dépar- 
teaosM  y  désignés  le  montant  de  la  contribu- 
tion supplémentaire .  établie  ,ponr  x H5  7  sur  îles 
bois  des  communes  et  des  établissemvns  pu- 
blics. (IX,  Bull.  CÎDLXXVn,  n«  6,6;o.)  \ 

Louis-Phil^pe,  etc.  va  l'^urtiQU  i«6  du 
Gode  forestief,  portant  que,  pour  iiMiemniter 
le  GrOUTernemeot  des  -fratt  à%MbuBlttratipn 
det  bois  des  coinintmet  et  étid>lisseaMis  pu- 
blics, il  sera  ajouté  annueUement ,  à  la  con- 
tribution foncière  établie  sur  ces  btns ,  une 
sooune  équivalente  à  ces  frais,  et  que  le  mon- 
tante de  cette  somme,  réglé  chaque  ansée 
par  la  loi  des  finances,  sera  réjparti  au  cen- 
time le  franc  de  ladite  contribution  et  perçu 
de  la  même  manière;  vu  l'état  A  annexé  i  la 
loi  des  recettes  du  18  juillet  x836,  ^ui  fiaie 
à  on  million  trente-quatre  mille  six  cent 
quarante-quattre  francs  (i,o34,644')  le  mon- 
tant de  la  somme  à  ajèirter  pour  *^^à  la 
CQntsibutMm  foncière  des  bois  dont  il  s'agit, 
et  porte  que  cette  somme  sera  répartie  par 
une  ordonnance  royale  entre  les  départe- 
mens;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ,  etc. 

Art.  !•'.  La  somme  d'un  million  trente- 
quatre  mille  six  cent  quarante-quatre  francs, 
montant  de  la  contribution  supplémentaire 
établie  pour  i837  sur  les  bois  des  coiàmunes 
et  des  établissemens  publics,  est  répartie  en- 
tre les  différeof  dépwttmettt  4m  topaum  où 
«et  bmi  exiitiiit,^iifi9méiMSt  «n  Hbbtu 
CK^iprèi,  avoir: 

35. 
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DBPA&TXlfSHfl. 


Am 

Aune  .  .  • 

Allitr 

Alpét  (Basset)..  .  . 
Alpes  (Haates).  .  . 

Ar'ièehe 

Ardennes 

Ariëge 

Aabe 

Aode 

Areyron 

Bon  chcs-da-Rhâne 

CaUados 

CanUl« 

Charente 

Charenle-Inf^'eare. 

Cher 

Corrèie 

Côle-d*Or.   ..... 

Creuse.  .  ' 

Doobs 

Drdme 

Eore 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Gard . 

Garonne  (Hante).  . 

Gen 

Gironde 

Hérault 

iUe->el-Yilain«'  .  .  . 

Indre 

Indre-et-Loire  .  .  . 

Itère 

Jara 

landes.  ....... 

Loir-et-Cher  .... 

Loire 

Loire  (Hante).  .  .  . 
Loire- Inférieure  .  . 
Loiret 


ji  reporter. 


SOMMES. 


DftPAJLTEMEKS. 


7.»9a 

595 

3«9o5 

3.393 

a.533 

38,7a8 

a,o97 

«9^83 

1,333 

i«i4i 

1.746 

363 

3,045 

ia6 

190 

a,7ai 

77,890 

435 

59,753 

5.893  - 

55a 

ai7 

i3,3o9 

8,a4a 

1,45a 

3a3 

6,363 

37 

449 

3 

8,731 

47,685 

3,981 

1,366 

i,o37 

411 

33 

775 


354,348 


Report,  . 
Lot-et-Garonne.  .  .  . 

Lozère 

Maine-et-Loire.  .  .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante) 

Mayenne 

Meurthe 

Men$e 

Mosel'e 

Nèrrc 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calaii 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses).  .  . 
Pyrénées  (Hantes)..  . 
Pyrénées  (Orientales). 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhdne , 

Saône-et- Loire .  .  .  . 

Sadne  (Hante) 

Sarihe 

Seine , 

Seine -Inférieure  .  .  . 
Seine-et-Marne.  .  .  . 

Seîne-«t-Oise 

Sèvres  (Deux) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne .  .  . 

Var 

Yanclnse 

Vienne 

Tienne  (Hante).  .  .  . 

Vosges 

Yonne 


Total. 


SOMMES. 


354,3i8' 
i,i46 

49 

383 

35 

33,884 

59,393 

317 

491I38 

92,464 

46,61a 

19'467 

3,366 

3,881 

5ÎI 

1,963 

3,037 

8.II7 

9,308 

3,355 

C7.79» 
75,073 

30 

31,378 

83,833 

268 

71 
i,o53 
3,6ia 

957 

104 

3,o83 

1,710 

330 

4,i4i 

4,389 

181 

96 

54,8t>i 

36,491 


1,034,644 


a.  Lc«  dégrèvemens  accordé»  sur  cette  un- 
position  seront  prélevés  sur  le  produit  des 
rôles. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Dn^ft- 
tel)  est  chargé,  etc. 

a6  DéciHiai  i836  =  34  janvieii  iSSy.-^  Or- 
donnance du  Roi  portant  distribution  du  fonds 
commun  do  cadastre  pour  1837.  (IX,  Bull. 
CDLXXVII,n«  6,671.) 

Lonis-Philippe,  etc.  tu  Tarticle  21  delà 
loi  de  finances  du  3r  juillet  i8ai  ^  qui  établit 
un  fonds  commun  destiné  :  i*  à  être  distri- 
bué aux  déptrtemens  en  proportion  des  fonda 


que  les  conseils  généraux  auront  votés  pour 
le  cadastre  ;  2«  à  venir  au  secours  de  ceux 
qui  ne  trouveraient  pas  dans  leurs  ressources 

{larticulières  Les  moyens  de  subvenir  à  toutes 
es  dépenses  qu*eiigent  les  travaux  ;  vu  TéUt 
A  annexé  à  la  loi  du  18  juillet  i836 ,  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  Tannée 
x837,  et  duquel  il  résulte  que  le  fonds  cod»> 
muB  du  cadastre  ^t  fixé  pour  cette  année  i 
la  somme  d*un  million  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre  miaistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  y  etc. 

Art.  i".  Le  fond^  commun  .du  cadastre 
pour  iS37  est  distribué  conformément  au  tf 
bleau  ci-après ,  savoir  : 
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DiPA&TBMENSk 


Ain. 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses). 
Alpes  (Hantes). 
Ardèche  .... 
Ardenncs.  .  .  . 

Ariëge 

Anbe 

Aude 

Aveyren  .... 
Bouches  daRh. 

Cantal 

Charente.  .  .  . 
Charenle-Infé*^^ 

Corrèze 

Côle-d'Or..  .  . 
Côles-dn-Nord. 

Creuse 

Dordogne  .  .  . 

Poubs 

Drôme 

Enre 

Eure-et-Loir.  . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine.  . 

Indre , 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.  .  . 

Loire 

Loire  (Haute). 
Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot. 


A  reporter-  .  .  . 


ALLOCATIONS 


en 

raison 

des 

▼otes. 


fr. 
8,3oo 
3,85o 
|5,i4o 
6,48o 
4t93o 
5,840 
5,o3o 
6,440 
8,840 
5,920 
8,940 
1,370 
6,370 
5,990 
9,38o 
7%2ao 
8,6ao 
6,760 
5.440 
6,56o 
4,940 
4io 
5,58o 
6,640 
3,56o 
5,980 
5,660 
3,820 
7t95o 
5,010 
4,000 
6,110 
4,5»o 
7,o5o 

6,020 

6,910 
5,980 
3,590 
6,160 
5,64o 
6,220 
5,o5o 


CD  raiM>n 
de  llnsuffi. 


des 
ressources. 


fr. 
5,45o 

8,890 
i8,3io 
14*210 
10,340 

6,43o 
a4,75o 
13,470 

11,520 

3,600 
5,a5o 

13,780 

8,54o 

i3;34o 

10,540 

7.840 

a,44o 


9,780 
1,620 


3,090 

17,000 

4,43o 

3,730 

5,aio 

20,610 

11,680 

700 

8,220 

i8,53o 

4,55o 


TOTAL 

par 
départe- 
ment. 


fr. 
i3,75o 
3,85o 
i4,o3o 
24,790 
i9»i4o 
16,180 
11,460 
31,190 

22,3lO 
5,920 

20,460 
1,370 

9i97o 
ii,24o 

9.380 

ao,ooo 

8,620 

i5,3oo 

18,780 

i7>ioo 

12,780 

a,85o 

5,58o 

6,64o 

i3,34o 

5,980 

5,660 

5,44o 

7,950 

5,010 

6,090 

23,110 

8.950 

10,780 

1I,230 

27,5ao 

17,660 

4,a90 

i4.38o 

34,170 

6,220 

9,600 


DéPABTEMENS. 


Itepori.  .  .  . 

Lot-el- Garonne . 

Lozère 

Maine-et-Loire. . 

Marne 

Marne  (Hante).. 

Mayenne 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan  .... 
Moselle.  ..... 

Nièrre 

Nord 

Oise '. 

Pas-de-Calais  .  . 
Puy-de-Dôme.  . 
Pyrénées  (Basses) 
Pyrénées  (Haifct.) 
Rhin  (Bas).  .  .  . 
Rhin  (Haut).  .  . 
Saône-et-Loire. . 
Saône  (Hante).  . 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne . 
Sèvres  (Deux). . . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Yauclnse 

Vendée.  ..... 

Vienne 

Vienne  (Hante).. 
Vosges.  ..... 

Yonne  


Totanz.  . 


ALLOCATIONS 


en 
raison 

des 
▼otes. 


6,53o 
3,870 
7,3oo 
8,090 
8,780 
5,540 
7,83o 
5,530 
5,390 
7,690 
6,760 
4.370 
6,330 
5,840 
9.330 
7,a6o 
a,56o 
7.5ao 
1,860 
7.880 
7,a5o 
4,46^ 
5,020 
8,960 
8,100 
3,440 
6,670 
3,83o 
5,390 
4,390 
7,45o 
8,270 
5,910 
6,55o 
8,930 


465,o 


en  raison 
de  rinsnffi- 


6,570 

11,930 

i3,84o 

6,390 

15,970 

i3,8io 

3,890 

6,690 


a,8oo 

i6,55o 
7,090 
6,100 
i,45o 

5,490 


7,600 

8,o4o 
13,170 

11,490 

5,090 

18,390 


465,000 


TOTAL 

par 
départe- 
ment. 


6,53» 

10,440 

7i3oo 

ao,oao 

31,620 

ii,83o 

7.83o 

3i,5oo 

19,300 

io,58o 

i3,45o 

4,370 

6,33o 

5,840 

I3,i3a 

33,810 

9,65o 

i3,6ao 

3,3io 

7,880 

ia,74o 

4,46o 

5,oao 

8,960 

8,100 

3,44o 

6,670 

3,83o 

13,890 

4.390 

15,490 

30,440 

17,400 

ii,64o 

37,330 


93o,ooo 
70,000 


1,000,000 


a.  Sur  les  soixaote  et  dix  mille  francs  qui 
complètent  le  million  accordé  par  la  loi  du 
18  juillet  i836,  une  partie  est  destinée  à 
payer  le  traitement  des  vérificateurs  spéciaux 
dei  plans  et  autr^  frais  généraux  relatif  au 
etdàftre;  le  lurplai  sera  tenu  en  réservé 


pour  être  ultérieurement  distribué  entre  les 
départemens  où  il  reste  des  bois  du  Gouver- 
nement i  arpenter. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  dM  fi* 
ntncei  (M.  Duchâtel)  «st  chargé,  «t& 
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&ovi8-pinftim  i*r. 


donnaac*  d«  Eoi  eiMieenuBt  les  Wriicateart 
«I  Ici  ccptrAleors  et  rarm^ment  dei  gardes 
MUoMle*.  (IX,  BalL  CDLXXYU,  a*  6,678.) 

Lorii-Plilifp*,  ele.  TU  no^  ordonnance 
èa  94  o«t<àM  ft3a,  relatif e  à  Fon^anisa- 
lion  a*nn  aenrke  spécial  d^nspection  de  Far- 
nemeot  des  ^des  nationales;  snrle  rap- 
port de  notre  ministre  tecrélaire  d*Etat  au 
département  de  rîntérieur,  etc. 

Art  !**•  ta  dfspofitfon  de  Ywttté^  ta  de 
«otM  ordonnance  dn  %i  octobre  i833 ,  qui 
^triime  u«  traitemeot  annuol  et  dei  indem- 


-  3i  bBcmu  i«36. 

BfvBOwa'Povw  aw  esipMv  vv  ^PWMNMavrea 
de  contrôleur  de  Tarmement  des  gardes  natio- 
'  nalev*  est  rapportée. 

9.  Les  officiera  vérificateurs  et  les  contré- 
leund*anne»  seront  rémunérés  à  Tavenir  au 
moyen  d*une  seule  indemnilé,  ||Oiir  rhajfne 
jour  da  leur  coopéraûaa  au  service  de  Tins^ 
pèction. 

Cette  indemnité,  sera  fixée,  pour  chaque 
grade,  par  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
4eFi»Mriew» 

3.  Notre  ministre  de  riatérieur  (H.  Gai- 
pann)  eil  cntrgé ,  etc« 


riK  01  U  VlBKlkU  PARTIK. 


COLLECTION  COMPLÈTE 


DES 


LOIS,  DECRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLEMENS, 


KT 


f^ 


ATI»    PV    CONSEIL-DETAT, 

1836. 

SEÇOÎîOP  PARTIE. 


MONARCHIE  COK8TIT0T1ONNELLE.  -^  LOUIS  >  PHILIPPE. 


a8  Hov^iMBfts  i835.  — Avis  dn  ConMit-d*Blat 
s  or  U  question  de  «avoir  «i  le«  legs  fahs  aos 
collëfses  comnmiuttx  doirent  éUM  acosflés  par 
rUnieersilë  oa  par  les  mMWH  an  tîUcs.  où  if 
IroBTcni  les  collège*. 

Le  Comeil-d'ECatf  sur  le  rapport  4q  co- 
mité de  législation  et  de  justice  administra- 
tive; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tinstruction 

Sublique  du  9  avril  18 35,  qui  provoque  la 
élibération  du  Conseild*Etat  sur  la  question 
de  savoir  si  les  legs  faits  aux  collèges  commu- 
naux doivent  être  acceptés  par  Tuaiversité  ou 
par  les  maires  des  viUes  où  se  trouvent  ces 
collèges;  :; 

Yu  le  renvoi  de  ladite  lettre  au  comité  de 
législation  pour  en  faire  le  rapport  au  Con- 
seil-d'Etat,  ledit  senvoi  prononcé  par  S|.  le 
garde-des-sceaux  ; 

Tu  la  lettre  du  ministre  ie  Tintérieur,  du 
3*4  octobre  x835,  laquelle  exprime  l'avis  que 
Tacceptation  des  legs  dont  il  s'agit  doit  être 
faite  par  les  villes  et  non  par  Tuniversité; 

Yu  l'avis  du  Conseil  royal  de  Tinstruction 
publique,  du  9  janvier  i835,  pqrtant  que 
l'université  a  droit  et  qualité  pour  accepter,  ' 


au  nom  des  établissemens  publics  d'initraé- 
tion  créés  par  décrets  ou  par  ordonnança 
royale,  les  legs  faits  k  ces  établissemens; 

Yu  Tavis  du  coiuilé  de  Fintèrieur  du  ûmv- 
|eit-d*£tat,  en  date  d^  ïq  du  mâmo  maïs, 
portant  que  Tacceprallon  doit  être  faite  au 
nom  du  iQaire  d<!  h  vWh; 

Yu  les  pièces  de  J*af faire  spéciale  qui  a 
donné  lieu  à  rtjtameii  de  k  qut^^ilou  âoumlse 
au  Gonseil-d*£tat ,  dcsqui  Itt-s  il  résume  qy« 
M.  Meallet  cb^valief  de  Cours  ^  a  légué  «iii 
collège  communal  d'AmilUc  nue  soiumt^  dtr 
1 5,000  francs,  pours^  bibliothèque,  ses  Livrei« 
çon  portrait,  siîK  tpbleaia  *fl  si^s  {jravures,  et 
enfin  une  somme  de  i,5oa  frûocs  pour  La 
distribution  annuelle  àa  di'iiji  mûdaillû  au$ 
4eux  meilleurs  cJévt!^  de  rhf  Coi  îque  ; 

Yu  les  décrets  dci  17  mai  a  iSuS^  4  juin 
1809  et  i5  novembre  181 1  ; 

Yu  l'ordonnance  royale  du  a  avril  18x7  ; 

Yu  le  décret  du  9 avril  i8e i  ; 

Considérant  que,  par  Tarréié  du  a^  fri- 
maire an  I X ,  rendu  en  exécution  de  I4  loi  du 
I  r  floréal  an  10»  les  collèges  communaux,  dé- 
signés alors  sous  le  noju  «f  écoles  secpndairei, 
avaient  été  places,  quant  à  la  suryeiUancii, 
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dut  les  attributions  des  maires,  et  quant  à 
radminbtratioQ  de  leurs  receltes  et  dépenses, 
dans  tes  attributions  des  maires  et  des  con- 
•eiU«rs  munici|ftaux; 

Que,  ptr  le  4écret  du  17  mars  1808,  ces 
i&tablissemens  ont  été  soumis  au  régime  ùni- 
vertitaire  organisé  par  ce  décret,  et  que  le 
règlement  de  leur  budget  et  le  jugement  de 


déterminer  Tapplication  des  règles  comnkmies 
à  ces  deux  sortes  d'établissemens; 

Que,  dans  le  régime  établi  en  vertu  du  dé- 
cret du  17  mars  1808,  les  collèges  commu- 
naux sont  des  établissemens  ayant  une  exis- 
tence,  propre,  séparée  de  Tadmiaistration 
communale  proprement  dite,  capables  de 
posséder  et  d'eiercer  tous  les  droits  relatifs  à 


toutes  les  questions  relatives  k  leur  police,  à  .  la  propriété;  qu*ils  ont  leurs  administrateurs 
leur  comptabilité  et  à  leur  administration,  ont  spéciaux  et  distincts  comme  les  hospices ,  bu- 
été  attribués  au  conseil  royal  de  1  université;  reaux  de  bienfaisance  et  autres  établissemens 
Que  parrarrétédu4jmn  1809,  contenant,  î/^  *  J*  commune  sous  ceruins  rapnorts 
ainsi  quelMndique  son  titre,  diverses  disposi-  f^^^^  »  »»«»  «épares  d  elle  par  le  mode  de 
lions  pour  accorder  le  régime  des  anciennes  l*"»*  existence  et  de  leur  admiuislraUon; 
écoles  avec  celui  de  l'université ,  des  bureaux 
d'administration  ont  été  propesés  aux  collèges 
communaux,  et  la  nomination  de  ces  bureaux 
a  été  donnée  aux  recteurs,  et  leur  présidence 
à  un  inspecteur  d'académie; 

Que  l'article  i3  du  décret  du  i5  novembre 
i8f  c ,  relatif  au  régime  général  de  l'univer- 
sité, dispose  que  les  comptes  des  dépenses 
des  collèges  à  la  charge  des  communes  seront 
rendus  chaque  année  par  le  principal,  à  un 
bureau  composé  du  maire,  président,  d'un 
membre  du  conseil  de  département  ou  d'ar- 
rondissement et  de  deux  membres  du  conseil 
municipal.  Ces  quatre  derniers,  désignés  cha- 
que année  par  le  préfet; 

Que  par  application  du  régime  universi- 
taire établi  par  ce  décret  et  par  celui  du 
17  mars  1808,  l'article  175  autorisait  le 
grand-maitre  de  l'université  à  accepter,  après 
délibération  du  conseil  de  l'université,  les  do- 
nations et  fondations  qui  seraient  jfaites  à 
l'avenir  k  l'université,  expression  qui  com« 
prenait  les  collèges  communaux ,  ainsi  que  le 
prouvent  les  aru«les  suivans  du  même  titre; 

Que,  par  suite  de  ces  divers  actes ,  les  col- 
lèges communaux  avaient  été  entièrement 
détachés  de  l'administration  communale,  et 
placés  «  pour  tout  ce  qui  concernait  leur  sur- 
veillance et  leur  admmistration,  sous  l'auto- 
rité de  l'université; 

Que  rordonnance  du  a  avril  1817,  relative 
à  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  des 
établissemens  d'utilité  publique,  a  déterminé 
expressément  les  règles  à  suivre  pour  les  li- 
béralités faites  aux  collèges; 

Qu'elle  dispose,  dans  son  article  3 ,  que 
Tacceptatidn  sera  faite  par  les  administra- 
teurs de  ees  établissemens; 

Que  cette  disposition  s'applique  aux  cbl- 
légescommunaux  comme  aux  collèges  royaux; 
qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  uns 
et  les  autres,  et  que  les  mêmes  motifs  doivent 


Qu'ainsi,  l'ordonnance  du  a  avril  1817  qui 
s'appliquait  à  tous  les  établissemens  d'utiUté 
publique ,  a  dû  les  comprendre  dans  ses  dis- 
positions, et  que,  par  application  des  disposi- 
tions de  cette  ordonnance,  c'est  aux  adminis- 
trateurs des  collèges  communaux,  et  non  au 
maire,  qu'il  appartient  d'accepter  les  doys  et 
legs  faits  à  ces  collèges. 

Que  ces  administrateurs  ressortissent  au* 
ministère  de  l'instruction  publique  ;  qu'ainsi 
c'est  k  ce  ministre  que  doit  être  adressée  la 
demande  d'autorisation  d'accepter,  et  par  ses 
soins  que  doit  être  faite  l'instruction  relative 
à  ladite  autorisation  ;  que  néanmoins  il  y  a 
lieu  de  communiquer  ladite  instruction  an 
ministre  de'  l'intérieur,  en  raison  des  inté- 
rêts communaux  qui  peuvent  être  engagés 
dans  la  question  ; 

Est  d'avis,  i»  que  les  dons  et  legs  faits  aux 
collèges  communaux  doivent  être  acceptés  par 
les  administrateurs  de  ces  collèges;  a*  que  les 
demandes  en  autorisation  desdits  dons  et 
leçs  doivent  être  présentées  au  Roi  en  Con- 
seil-d'Etat  par  le  ministre  de  Tiostruction 
publique;  3*  que  le  ministre  de  l'intérieur 
doit  recevoir  communication  de  l'instruction, 
pour  prendre  l'avb  du  conseil  municipal ,  s'il 
y  a  lieu,  et  faire  connaître  lui-même  son  opi- 
nion.' 


li  JUIN  i836.  —  Circulaire  da  ministère  de  Tia- 
tërieur  relative  à  Texécalion  de  la  loi  du  21 
mai  i836  sur  les  chemins  vicinaux  (i). 


8  JUILLET  i836.  -«Circnlaire  relative  an  place- 
ment ert  rentes  sur  TEtat,  de  capitan](  appar- 

.  tenant  aux  communes,  aux  hospices  et  aux 
établissemens  de   bienfaisance. 

M.  U  préfet,  il  arrive  assez  fréquemment 

3ue  quelques-uns  de  MM.  les  préfets,  se  foa- 
ant  sur  les  dispositions  du  décret  du  x6  juiU 


(i)  J'ai  cru  devoir  placer  celle  circulaire,  qoî 
est  fort  étendue,  en  note  sons  les  articles  de  la 
loi  t  afin  qae  l'explication  ministérielle  se  trouvât 
npffochét  des  textes  dont  elle  est  desUnëe  > 


indiquer  le  véritable  sens,  et  dans  l'applicatio* 
desquels  elle  doit  servir  de  guide. 
rojr.  r*  partie^  page  86  el  luiv. 
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let  x8to,  croient  dev<nr  réclamer  une  aato^ 
risation  souTcraine  ou  ministérieUe,  pour  le 
placement  en  rentes  sur  l'Etat,  de  capitaux 
appartenant  à  des  communes  oui  des  établis- 
semens  de  bienfaisance. 

Cependant  plusieurs  instructions  qui  ont 
eu  pour  but  de  fixer  la  jurisprudence  à  cet 
égard ,  ou  qui  s'en  sont  occupées  incidem- 
ment,  ont  établi  que  le  décret  de  i8to  n'a- 
vait pas  eu  pour  objet  de  déroger  aux  dispo- 
sitions de  l'avis  du  Gonseil-d'Etat  du  la  no- 
vembre 1808,  approuvé  le  at  décembre  sui- 
vant, et  qui  porte  que,  d'après  la  règle  géné- 
ralement antérieurement  existante,  l'emploi 
en  l'entes  sur  l'Etat,  des  capitaux  remboursés 
aux  communes,  hospices,  fabriques  et  autres 
établissemens  publics ,  n'a  pas  besoin  d'être 
autorisé. 

Ces  instructions  ne  paraissant  pas  avoir  été 
suffisamment  comprises,  je  crois  devoir  vous 
les  rappeler  succinctement. 

Une  circulaire  du  23  août  181 3,  relative 
au  mode  d'emploi  en  rentes  sur  l'Etat,  des 
capitaux  libres  des  hospices  et  des  établisse- 
mens de  charité,  a  fixé  d'une  manière  pré- 
cise, à  cet  égard,  l'interprétation  du  décret 
du  16  juillet  18 10,  et  a  indiqué  les  formalités 
à  remplir  pour  opérer  ce  placement,  sans 
riotervention  de  1  autorité  supérieure.  Cette 
instruction  spéciale  et  en  qjueique  sorte  fon- 
damentale a  servi  de  base  à  toutes  ceHes  qui 
ont  postérieurement  traité  la  même  question* 
En  effet,  l'instruction  du  ai  juin  18 19,  sur 
rexécution  de  la  loi'  et  de  l'ordonnance  du 
14  avril  précédent,  relatives  à  l'établbsement 
des  livres  auxiliaires  du  graod-livre  de  la 
dette  publique,  a  rappelé  incidemment  la 
drculaire  précitée  du  a3  août  18 £3,  et  en  a 
confirmé  toutes  les  dispositions. 

L'instruction  générale  du  8  février  1823 
(titre  III,  chapitre  II),  et  enfin  la  circulaire 
du  24  septembre  1825,  relative  au  rachat 
des  rentes  dues  aux  établissemens  de  chanté, 
et  qui  s'est  occupée  aussi  du  remploi  en  ren- 
tes sur  TËtat  des  capitaux  en  provenant,  ont 
résolu  dans  le  même  sens  la  question  dont  il 
â'agit.  : 

Ainsi ,  M.  le  préfet ,  les  instructions  exis- 
tantes ont  complètement  fixé  la  jurisprudence 
à  cet  égard;  et  il  suffit  de  s'y  reporter  pour 
éviter  les  démarches  inutiles  auprès  de  l'au- 
torité  supérieure,  toutes  les 'fois  qu'il  s'agit 
du  placement  en  rentes  sur  l'Etat ,  de  capi- 
taux appartenant  à  des  communes  ou  à  des 
établis&emens  de  bienfaisance. 

Mais  je  vous  ferai  remarquer  que  ces  ins- 
tructions sont,  en  outre,  pleinement  confir- 
mées par  une  disposition  souveraine  qu'au- 
cune d'elles  n'a  rappelée,  quoiqu'elle  con- 
sacre, par  une  autorité  supérieure,  le  prin- 
cipe Qu'elles  ont  établi.  Je  veux  parler  de 
l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  a  avril 
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1817,  relative  aii  mode  d'acceptation  des 
legs  et  donations,  lequel  est  ainsi  conçu: 

«  Ne  sont  point  assujétis  à  la  nécessité  de 
«  l'autorisation  les  acquisitions  et  emplois  en 
«  rentes  constituées  sur  l'Etat  ou  les  villes, 
«  oue  les  établissemens  ci-dessus  désignés 
«  (les  établissemens  publics)  pourront  acq[ué* 
«  rir  dans  les  formes  de  leurs  actes  ordinaires 
m  d'administration.  » 

Le  sens  de  cet  article  ne  saurait  être  dou- 
teux. Il  n'a  été  abrogé  par  l'article  t"  de 
l'ordonnance  royale  du  14  janvier  i83e  , 
qu'en  ce  qui  concerne  les  établissemens  ecclé- 
siastiques, ainsi  oue  le'prouvent  les  termes  de 
cette  dernière  ordonnance.  L'art.  6  de  celle  du 
2  avril  181 7  est  donc  toujours  en  vigueur  à 
l'égard  des  autres  établissemens  publics,  quoi- 
qu  il  fixe  peu  l'attention  et  soit  rarement  in- 
voqué comme  décision  réglementaire;  et  il 
en  résulte  de  la  manière  la  plus  complète,  que 
ces  établissemens  peuvent,  sans  autorisation, 
employer  leurs  fonds  libres  en  achat  de  rentes 
sur  l'Etat,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  Tori- 
gine  et  le  montant 

Cette  jurisprudence  est ,  au  reste,  celle  qui 
a  été  adoptée  par  le  Conseil-d'EUt,  et  qui 
est  consacrée  par  un  usage  constant. 

Je  vous  prie  donc,  M.  le  préfet,  de  vouloir 
bien  vous  reporter  aux  dispositions  et  ins- 
tructions qui  l'ont  fixée,  et  de  ne  pas  les  per- 
dre de  vue,  lorsque  des  communes  ou  des 
établissemens  de  bienfaisance  vous  transmet- 


tront des  demandes  tendant  à  employer  des 
fonds  en  acquisition  de  rentes  sur  l  Eut. 


25  AOUT  i836. ^Rapport  «ar  l'admiiiislration 
de  la  justice  criminelle  pour  i834  (Mon.  da 
3o  août  i836).  " 

Foy,  1«  rapport  pour  i833,  t.  35 ,  p.  483). 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  votre 
Majesté  le  compte  de  Tadministration  de  la 
justice  criminelle  pendant  l'année  x834.  Rien 
n'a  été  négligé  pour  reudre  ce  document 
digne  de  prendre  place  dans  la  série  des 
comptes  annuellemeut  publiés  depuis  1825, 
et  dont  la  haute  utilité  est  désormais^  appré- 
ciée non-seulement  en  France,  mais  dans 
les  pays  étrangers,  Cù  l'on  entreprend,  à 
notre  exemple,  des  travaux  analogues. 

Orace  à  notre  centrAisation  judiciaire  et 
administrative ,  et  à  l'unité  drnotre  législa- 
tion ,  les  résultats  de  l'expérience  de  chaque 
apnée  viennent  se  réunir  et  se  coordonner 
dans  ces  tableaux.  De  graves  motifs  d'intérêt 
général  nous  commanderaient  de  poursuivre 
ces  publications  périodiques,  quaiid  elles 
n'auraient  d'autre  avantage  que  celui  de  sou- 
mettre l'administration  de  la  justice  à  son 
propre  contrôle,  et  d'entretenir  une  salutaire 
émulation  entre  toutes  les  juridictions.  Mais 
les  statistiques  criminelles  sont  «icore  desti- 
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nées  à  rendre  d*aulret  tervioe#.  D^à  elles  oui 
montré  que»  dans  b  sphère  des  sciences  mo- 
rales ,  et  dans  la  législation  en  particulier,  on 
peut  aussi  appliquer  avec  succès  la  méthode 
d'observations  et  d'induction,  dont  l'emploi, 
jusque  là  circonscrit  dans  le  cercle  des  sciea^ 
ces  naturelles ,  a  contribué  si  puissamment  à 
leurs  progrès  et  à  leur  autorité.  Avant  la  pu- 
blication de  ces  statistiaues,  il  semblait  ior 
possible  de  soumettre  à  la  même  méthode  les 
faits  si  accidentels  en  apparence  de  la  justice 
répressive,  et  de  les  ramener  à  quelque  règle, 
à  quelque  loi,  dont  les  effets  dans  l'avenir 
fussent  susceptibles  d'être  calculés  d'aprèa 
les  résulta  du  passé.  Les  statistiques  onl 
prouvé  que  les  faits  de  cet  ordre,  observés 
sur  une  grande  échelle,  se  reproduisent  et  se 
répartissent  d'année  en  année,  par  âge,  par 
sexe,  par  cUmat,  par  saison,  etc.,  elc.,  dans 
des  proportions  dont  la  constance  autorise  à 
suppo«er  l'action  de  certaines  causes  généra^ 
les  et  permanentes.  Il  existe  en  effet  dana 
l'ordre  moral  des  causes  (to  ou  moins  acti- 
ves, qui  tiennent  aux  circonstances  extérieu- 
res dans  lesquelles  l'homme  se  trouve  placé , 
à  sa  condition  sociale  et  à  l'état  des  idées  et 
des  mœurSto  Ces  causes  ne  se  modifient  que 
lentement;  et  tant  qu'elles  n'ont  éprouvé  au- 
cune modification,  elles  amènent,  dans  les 
faits  pris  en  masse,  le  retour  des  mêmes  ré- 
suluts.  Toutefois  leur  action  n'est  poitit, 
comme  celle  des  lois  qui  prient  k  l'ordre 
physiqu/i,  une  action  nécessaire  et  fatale  :  si 
la  liberté  humaine  svbit  ces  influencés  exté- 
rieures ,  elle  peut  réagir  à  son  tour,  et  le 
devoir  de  la  société  est  de  seconder  cette 
réac^on  salutaire,  en  travaillant  à  augmenter 
le  bien-être  général,  et  à  faciliter  les  progrès 
intellectuels  et  moraux.  La  statistique  peut 
donner  k  ces  efforts  une  direotioii  utile,  par 
les  lumières  qu'elle  fournit  sur  l'état  de  la 
moralité  publique  et  sur  1^  causes  qui  nui- 
sent à  son  développement. 

En  même  temps  qu'elle  fait  connaître  la 
mouvement  de  la  criminalité ,  la  statistique 
donne  la  mesure  de  la  répression.  Elle  aide  à 
apprécier,  par  comparaison,  jusqu'à  quel 
point  la  répression  est  sûre  et  complète,  dans 
quel  teoss  et  en  quels  lieux  elle  se  relâche  ou 
s'aflermit,  à  l'égard  de  quelles  infractions  et 
de  quelles  catégori|p  d'accusés  elle  atteint 
plus  ou  molna  pleinement  son  buU  Ainsi  la 
statistique  nous  montre  le  système  pénal  eu 
action,  et  nous  apprend  à  juger  de  sa  bonté 
relative  par  ses  applications  pratiques.  Déjà 
nous  pouvons  commencer  à  apprécier,  oe 
oette  manière ,  les  changemens  introduits  en 
i83à  dans  notre  législation  criminelle;  et  les 
résnHato  âts  premiores  expériences  que  pré- 
sentent à  cet  égard  les  comptes  de  i833  et 
x834r«|nut€n|  à  ces  documens  denonV'eaus 
et  puîslans  motib  éUntérêt. 

ÏA  ftatîftiqtM  étend  encore  plus  ]wk  ses 
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inverticatma.  Kn  s  uimil  hm 
après  rexpiration  daleur  peine  pour  wmgfiu 
ceiix  qui  retombent  siaus  ht  main  de  la  jin- 
tioe,  etie  sert  à  juger  des  efteu  de  U  léprsi- 
sion  et  du  régime  pénitentiaire  sur  Iss  («i^ 
damnés,  par  le  chiffre  des  récidives.  J'û 
cherché  à  réunir  dans  oe  compte  les  nami 
guémens  les  plus  étendus  sur  cet  important 
objet.  Us  embrassent  non- seulement  tons 
les  crimes  et  délits  commia  en  récidive  dtss 
le  cours  de  l'année  iS34,  mais  enc<»e  ton 
ceux  qui  ont  été  eommb,  de  i83o  à  1^34» 
par  des  condamnes  sortis  des  bagnes  et  dei 
maisons  centrales,  dans  le  cours  de  la  mens 
période.  A  l'aide  d'observations  répétéss  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  oa  ert 
parvenu  à  réunir  des  notions  précieuses  rar 
cette  branche  importante  de  la  cï-iminalité, 
sur  la  pipgression  si  digne  d'attentioa  que 
suit  d'année  en  année  le  chiffre  des  récidivas, 
sur  la  proportion  dans  laquelle  eonoourent  s 
ce  chnfre,  les  condamnés  sortis  de  cha^ 
établissement  de  détention,  sur  le  temps  qqi 
s'écoule  d'ordinaire  entre  leur  libération  et 
leur  rechute,  sur  la  valeur  du  pécule  remii 
à  ces  condamnés  à  l'époque  de  l^ur  libéra- 
tion, sur  la  nature  de  leurs  premiers  écarts, 
et  sur  la  direction  nouvelle  que  prend  la  cri- 
minalité chez  les  récidivistes.  C'est  aprèp 
avoir  recueilli  et  multiplié  les  renseigneineni 
de  ce  genre,  c'est  après  les  avoir  combines 
avec  les  rensei^emens  fournis  aux  départs* 
mens  de  l'intérieur  et  de  Ifi  marine,  par  les 
directeurs  des  maisons  centrales,  des  prisons 
et  des  bagnes,  que  l'on  pourra  s'éclairer  par 
l'expérience  sur  le  mérite  des  systèmes  pâu< 
tentiaires  essayés  ou  proposés ,  et  fonder  sur 
des  bases  solides  les  améliorations  qu'il  est 
si  désirable  d'introduire  dans  cette  partie  de 
nos  institutions. 

La  publication  des  eomptes  de  l'adminti- 
tration  de  la  justice  exerce  une  influence  ploi 
immédiate  sur  la  partie  pratique  de  cette  ad^ 
ministration,  en  aidant  a  l'impulsion  que  » 
Gouvernement  ne  cesse  de  donner  au  zèle  et 
à  llactivité  des  magistrate.  Cette  heureuse  in- 
fluence s'est  fait  sentir  dans  les  résultats  ol^ 
tenus  depuis  quelques  années,  relativement  à 
l'accélération  des  procédures  crimincll^J| 
faut  doublement  s'en  féliciter  :  dans  rinlérél 
de  la  manifestation  de  la  vérité,  phis  fadles 
constater  dans  un  temps  rapproché  du  crime, 
et  dans  l'intérêt  de  l'humanité ,  q«i.«»^'^ 
souffrir  delà  prolongation  des  détentions  pré- 
ventives. 

La  première  partie  du  présent  compte» 
composée  de  69  tableaux ,  est  exclusif emjmt 
destinée  aux  travau]^  des  cours  d'assises.  EU^ 
ont  prononcé  contradictoirement  sur  5,J«* 
tiocusations.  Le  jury  en  a  rejeté  i,665,  »• 
a  admis  a,i43  tans  mod^u^on^  el  h^^i 
avec  des  changemiens dans  laquaKficrtioBj» 
faits  inerimÎTOs ,  ohangemens  qui  w»  w* 


cêliMrvé  le  cibtclèMck  crime  dans  456  •{•* 
faires,  et  ne  lear  ont  laissé  que  le  can^tire 
de  délit  dans  86i«  Ainsi  en  ift34,  sur  xoo< 
accusations,  3»  ont  été  rejetées,  t6  ont  été 
admises  en  partie ,  et  4»  sans  aucune  restric- 
tiott. 

Sur  100  accusations,  te  nombre  proportion- 
nel des  accusatioDS  rejetées  a  été  de  3 1  en 
i8a6,  de 3a  en  1827,  z8a8,  1829;  de 33 en 
xB3o,  de  37  en  z83x ,  de  33  en  i83a,  et  il 
est  retenu  à  3a  en  i833  et  i834.  Ainsi  k 
répression  ^  crimes,  qui  s'était  affaiblie  en 
i83o  et  surtout  en  i83i ,  Ta  désormais  en 
s*afFermis8ant  depuis  x  83a.  Sans  doute  ce 
résultat  est  dû  principalement  aux  procès 
de  la  raison  publique,  et  au  besoin  mieux 
senti  chaque  jour  de  faire  res^ter  Tordre 
et  les  lois;  mais  n*a-t-il  pas  aussi  été  secondé 
par  les  modifications  apportées,  en  x83a,  à 

^  notre  législation  criminefle,  et  la  répression 
n'a-t-elle  pas  gaçné  en  ceHilude  ce  qu'elle  a 
perdu  en  sévérité,  par  reffet  du  pouvoir 
nouveau  attribué  an  jury  d'attacher  à  son 
verdict  la  déclaration  spontanée  de  circons- 
tances atténuantes,  et  de  proportionner  ainsi 
selon  sa  conviction  les  châtimens  aux  crimes? 
Ce  que  Ton  peut  affirmer  aujourd'hui  d'après 
rexpérience,  c*est  que  la  faculté  nouvelle 
accordée  au  jury  a  eu  du  moins  une  influence 
marquée  sur  la  sincérité  de  ses  déclarations. 
Dans  les  années  qui  ont  précédé  x83a,  pour 
échapper  à  l'inflexibilité  de  Tancien  Code 
pénal,  on  avait  recours  à  la  fausse  et  dange- 
reuse doctrine  de  Fomnipo^nce  du  jury,  et 

i  trop  souvent  il  arrivait  que,  par  l'exclusion 
arbitraire  d'une  circonstance  aggravante,  le 
crime  se  trouvait  transformé  en  délit,  sans 
respect  pour  la  vérité,  dans  la  seule  vue  de 
modifier  la  sévérité  de  la  peine. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  le  législateur  s'est 
adressé  à  la  conscience  du  jury.  Il  a  pensé 
cpe  Ton  obtiendrait  des  jurés  Texpression 
sinc^d  et  com'^lète  de  leur  conviction  sur 
les  circonstances  aegrava^tes  du  crime,  s'il  < 
leur  était  permis  de  manifester  aussi  l'im- 
pression produite  par  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  et  d'opérer  ainsi  l'atténuation  for- 
cée de  la  peine.  L'attente  du  législateur  n'a 
point  été  trompée.  Le  nombre  proportionnel 
des  accusations  admises  sans  changement 
dans  la  qnalificatbn  des  ftiits  incrimiiras,  qui 
était  de  40  s«r  100  en  1896,'  de  41  en  1837, 
tt  qm,  à  partir  de  cette  époque,  était  succes- 
nvement  descendu  à  38  en  i8a8,à  33  en 
X899,  k  34  en  x83o,  à3o  en  z83i,  s'est  élevé 
à  38  en  i83a,  et  à  43  et  4»  en  x833et  x834. 
Vous  avons  pris  d'abdrdles  accusations  en 
masse,  pour  évaluer  le  nombre  proportion- 
nel des  condamnations  et  cehii  des  acquitte- 
mens.  Comme  la  statistique  joint  i  l'énumé- 
i^on  des  affidres  leur  quatîncation,  on  peut 
établir  cette  proportion,  soit  pourchaquq 
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espèce  de  crimes,  séitpoiir  ks  wiiMi  91* 
l'on  «rot»  devoir  classer  ensemble  d'aprèe 
certaines  aaalo^.  La  statistique,  qut  ss^ 
borne  à  recueiUir  les  fiûts ,  doit  s'abstenir  de 
ces  classifieation»,  cpii  appartiennent  à  In 
science.  Etk  présenté  la  division  la  pins  na« 
tlirelle  des  crimes  qui,  réduits  à  leur  élément 
primitif,  constituent  on  des  attentats  contre 
les*  personnes,  ou  des  atteintes  à  la  propriété. 
Qn  regrette  tonlefbis  que  la  néeeMÎtidene 
point  compliquer  cette  division  généralOf 
qui  doit  être  reproduite  dans  un  grand  nom- 
bre de  tableaux,  ait  empêché  de  former  une 
classe  à  part  des  crimes  publies  qui  sent 

Î»rincipalement  dirigés  contre  la  sûreté  d» 
'£tat,  l'ordre  et  la  paix  publique.  Ces  cri- 
mes, qui  se  distinguent  par  un  caractère' 
s^ial,  ont  été  confondus  dam  la  classe  de» 
crimes  contre  les  personnes^  et  cette  confiisioB 
a  contribué  pour  quelque  chose  à  l'accrois** 
sèment  oue  l'on  remarque  demib  quelque» 
années  dans  ie  nombre  total  des  crimes  de 
cette  classe.  La  proportion  croissanle  dea 
crimes  contre  les  personnes  s'eiplû|ne  aussi  « 
du  moins  en  partie,  par  la -diminution  du 
nombre  des  crimes  contrôles  propriétés ,  qui 
n'avait  jamais  été  si  £edble  que  dans  les  an- 
nées x833  et  x834.  En  x834,  x,557  accusa* 
tions  avaittit  pour  objet  des  crimes  contre  lee 
personnes,  et  3,568  des  crimes  contre  les 
propriétés.  La  proportion  des  ciime»  contre 
les  personnes,  qui  était  de  ag  sitf  xoo  e» 
i8a5,  et  qui  s'était  successivement  abaissée 
à  a8  en  i8ad  et  x8a7,  à  a5  en  x8a8,  à  a4  ea 
x8a9,  à  a3  en  x83o,  puis  était  remontée  à 
27  en  i83x  ,  et  à  a5  en  x83a,  s'est  élevée  k 
a9  en  x833,  et  enfin  à  3o  en  x834.  Cette 
proportion  est  fort  différente  suivant  les 
localités.  Le  nombre  proportionnel  des  cri- 
mes contre  les  personnes,  qui  a  été  de  5a  sur 
100  dans  le  Haut- Rhin  et  dans  l'Hérault,  de 
53dans  la  Haute-Loire,  de  56  dans  laLozèare, 
de  57  dans  les  Pyrénées-Orientales ,  de  6x 
dans  r Ariége ,  et  qui  s'est  élevé  jusqu'à  87 
dans  la  Corse,  est  descendu  à  X7  et  à  10  dans 
les  départemens  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
la  SeinCi 

En  général,  l'accroissement  du  nombre 
des  crimes  contre  les  personnes,  comparati- 
vement au  nombre  des  crimes  contre  les  pro- 
1>riétés,de  i83i  à  x834,  s'est  réparti  entre 
es  départemens  de  la  France  d'une  maiiière 
conforme  à  l'ordre  dans  lequel  se  présen- 
taient déjà  ces  départemens  soùs  le  rafiport 
de  la  fréquence  des  crimes  contre  les  peirson- 
nes.  Durant  la  période  de  i83k  à  x834,  de 
même  que  pendant  les  six  années  antérieures» 
on  a  continué  de;  remarquer,  en  tête  de  la 
liste  des  départemens  qui  présentent  le  plus 
grand  Nombre  de  crimes  contrôles  personne» 
comparativement  an  nombre  des  cnmes  con- 
tre les  propriétés,  les  départemens  delà  Corse, 
du  Lot,  de  l'Aria,  des  Pyrénées-Oç^entales, 
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de  U  Lozère,  de  l'Ardèohe,  de  rHértùlt,  du 
Gard,  de  la  Haate-Loire ,  des  Basses- Alpee, 
du  Tara,  de  Tara-et-Garonne,  des  Hautes- 
Pyréoées,  de  l'Aude  et  de  rAyeyron.  D'un 
autre  côté,  les  départemens  de  la  Seine,  de 
la  Seine-Inférieure,  du  Pas-de-Calais,  du 
Nord,  de  la  Somme ,  de  F  Aisne,  de  FOise,  du 
,  Calvados,  de  la  Manche,  de  l'Orne,  de  la 
Sarthe ,  dllle-et-Vilaine,  des  Côtes-du-Nord, 
du  Loiret  et  du  Rhône,  ont  ^uré  à  la 
tète  de  ceux  qui  en  présentait  le  moins;  et, 
pendant  que  dans  les  i5  premiers  le  nombre 
des  crimes  contre  les  personnes  augmentait 
de  3  pour  roo ,  terme  moyen ,  il  n'augmentait 
que  de  i  pour  loo  dans  les  x5  derniers. 

Le  compte  de  l'administration  de  la  justice 
serait  incomplet  et  ne  ferait  connaître  (^u'un 
élément  abstrait  de  la  criminalité,  s'il  ne 
contenait  c|ue  Ténumération  et  la  nomencla- 
ture des  crimes.  Les  dociimens  qu'il  présente 
embrassent  non-seulement  les  actes  crimi- 
nels, mais  les  agens,  avec  les  circonstances 
qui  leur  sont  personnelles,  leur  âge,  leur 
seie,  le  lieu  de  leur  naissance,  celui  de  leur 
domicile,  leur  profession,  leur  degré  d'instruc- 
tion, de  manière  à  faire  apprécier  l'influence 
que  ces  circonstances  peuvent  exercer  sur  le 
mouvement  de  la  criminalité.  En  1 834,  le 
nombre  des  accusés  jugés  contradictoirement 
a  été  de  ô.gSa;  eo  le  comparant  à  la  popula- 
tion totale  du  royaume,  on  trouve  qu'il  y  a 
eu  I  accusé  sur  4*684  babitans.  Jamais  de- 
puis i8ii6,  ce  rapport  n'avait  été  si  peu  élevé, 
li  s'écarte  bien  peu  de  celui  que  l'on  trouvait 
en  i833,  et  qui  était  de  i  accusé  sur  4)676; 
£0  1826,  année  dans  laquelle  il  a  été.  le  plus 
élevé,  il  était  de  i  accusé  sur  4, 195 babitans. 
Cest  entre  ces  limites  assez  dtroites  qu'il  a 
.varié  de  i8a5à  18 34. 

La  moyenne  que  nous  venons  d'indiquer 
pour  l'année  i834  a  été  dépassée  dans  ag 
départemens,  en  tète  desquels  figure  toujours 
le  département  de  la  Seioe.  Ce  département 
a  présenté  x  accusé  sur  1,191  babitans.  Mais 
il  faut  remarquer  que  parmi  les  accusés ,  au 
nombre  de  785,  qui  ont  été  jugés  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  444  n'appartenaient 
à  ce  département  que  par  le  domicile  et  non 
par  la  neissance,  et  76  y  étaient  complète- 
ment étrangers.  Aussi ,  en  ne  prenant  pour 
terme  de  comparaison  que  les  accusés  nés  et 
domiciliés  dans  le  département  de  la  Seine , 
en  y  ajoutant  quelques  accusés  qui  apparte- 
naient aux  mêmes  titres  à  ce  département ,  et 
qui  ont  été  jugés  dans  d'autres  parties  de  la 
France ,  le  rapport  n'est  plus  que  de  i  accusé 
sur  3^475  babitans. 

Les  départemens  qui,  relativement  à  leur 
population ,  présentent  le  plut  grand  nombre 
d'accusés,  sont  les  départemens  des  Pyrénées- 
Orientales  et  de  la  Corse.  Pour  le  premier, 
le  rapport  est  de  i  accusé  sur  1,61.9  nabitans, 
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et  de  I  aecusé  sur  i,843  pour  le  second.  A  la 
différence  des  accusés  du  département  de  la 
Seine,  ceux  qui  ont  été  jugés  dans  ces  deux 
départemens  y  éuient  pr^ue  tous  (9a  et  94 
sur  xoo)  nés  et  domiciliés, , 

Les  départemens  dans  lesquels  le  rapport 
des  accusés  de  la  population  est  le  moins 
élevé  sont  ceux  de 

La  Creuse,  qaS  D*a  eu  qnt  x 

acciuësar ^  .  .  xi,5381iabiUuu. 

La  Meuse,  i  «nr  ........  xi,a35 

Lot-et-Garonne,  1  «ur 10,20a 

La  Corrèze,  i  sur 10,167 

La  Creuse  figure  presque  tous  les  ans  en 
tête  des  départemens  dans  lesquels  on  trouTC 
le  moins  d'accusés.  Mais,  avant  de  tirer  l'in- 
duction que  suggère  celte  donnée,  relative- 
ment à  la  supériorité  de  la  population  de  la 
Creuse  sous  le  point  de  vue  de  la  moralité ,  , 
il  faut  tenir  compte  des  migrations^annuelles 
d'une  partie  notable  de  ses  babitans ,  oui 
vont  chercher  de  l'ouvrage  dans  nos  grandes 
villes,  et  vérifier  en  quel  nombre  ils  ont 
comparu  devant  d'autres  tribunaux.  Il  résulte 
de  cette  vérification,  faite  depuis  i8»8,  an- 
née dans  laquelle  on  a  commencé  à  indiquer 
le  domicite  des  accusés,  jusqu'en  f  8 34,  que 
le  nombre  des  accusés  appartenant  à  la  Creuse, 
par  la  naissance  ou  le  domicile,  qui  ont  été 
jugés  ailleurs,  est  au  nombre  des  accusés  ju- 
gés dans  le  département',  comme  io5  est  à 
100,  tandis  que  celte  proportion,  calculée 
pour  toute  la  France ,  n'est  que  de  a5  sur  100. 
On  trouve,  en  réunissant  tous  les  accusés  de 
la  Creuse,  dans  quelque  lieu  qu'ils  aient  été 
jugés,  que  ce  département  a  eu,  terme  moyen, 
chaque  année,  de  i8a8  à  i834,  <  accusé 
sur  6,473  babitans,  ce  qui  le  fait  passer  du 
premier  au  douzième  rang  à  peu  près. 

Des  crimes  contre  les  propriétés  étaient 
imputés  à  4,736  accusés,  et  des  crimes  contre 
les  personnes  à  2,216,  ce  qui  donne  f>oar 
ceux  ci-la  proportion  de  3»  sur  100  ;  elle  était 
de  3 1  en  I S  33  et  de  26  seulement  en  i83a. 

Parmi  les  accusés  on  comptait  1,159  fem- 
mes, ou  17  sur  xoo.  La  moyenne  de  ce  rap- 
port, prise  sur  9  années,  de  18268  i834, 
est  de  18  sur,  100,  et  le  plus  grand  écart  de 
cette  moyenne  n'a  été  que  de  2  sur  xoo. 

La  proportion  du  nombre  des  femmes  est 
toujours  plus  forte  dans  les  crimes  contre  les 
propriétés  que  dans  les  crimes  contre  les 
pei^sonnes.  On  en  trouve,  pour  i834,  x8  sur 
xoo  dans  la  première  classe  et  i3  seulement 
dans  la  seconde.  La  moyenne  des  neuf  der- 
nières années  est  aussi  de  x3  sur  100  poar 
les  crimes  contre  lespersonneé,  et  de  20  sur 
xoo  pour  les  crimes  contre  le^  propriétés;  le 
plus  grand  écart  de  ces  deux  moyennes  n'a 
encore  été  aue  de  2  sur  xoo.  Ces  proportion 
changent  suivant  la  nature  des  crimes*  U 
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phiportioti  des  femmes  dans  les  crimes  contre 
les  personnes  serait  extrêmement  faible  sans 
les  crimes  d'infanticide,  qui  forment  des 
deux  tiefs  à  la  moitié  de  la  totalité  des  crimes 
contre  les  personnes  commis  par  des  femmes, 
et  qui  appartiennent  presque  exclusivement 
&  ce  sexe.  Les  crimes  dans  lesquels  là  propor- 
tion des  femmes  est  la  plus  élevée  ne  sont 
pas  ceux  qui  supposent  le  moins  d'immoralité, 
mais  ceux  qui  exigent  plus  de  dissimulation 
et  de  mse  que  de  force  et  d'audace,  et  qui  se 
commettent  dans  le  cercle  des  relations  do- 
mestiques et  de  famille.  Ce  sont ,  après  les 
crimes  d'infanticide  et  d'avortemeht ,  ceux 
dVmpoisonnement,  de  parricide,  de  faux 
témoignage,  de  blessures  et  coups  envers 
des  ascendans;  et  parmi  les  crimes  contre  les 
propriétés,  les  vols  domestiques,  les  incen- 
dies d'édifices,  les  extorsions  de  titres  et  tes 
Tols  dans  les  églises. 

Les  accusés,  considérés  d'après  leur  âge, 
se  divisent  ainsi  :  107  n'avaient  j)as  t6  ans; 
3,3a6  avaient  de  16  à  a5  ans;  9,i56  avaient 
de  a8  à  35  ans,  et  a, 363  étaient  plus  âgés. 
Parmi  ces  derniers,  il  s'est  trouvé  38  septua- 
génaires et  5  octogénaires. 

Pour  être  à  portée  d'apprécier  avec  exac- 
titude l'influence  de  l'âge  sur  la  criminalité, 
il  serait  nécessaire  de  connaître  la  réparti- 
tion, par  âge,  de  la  population  entière  de  la 
France.  On  pourrait  alors,  en  comparant  les 
accusés  de  chaque  âge  à  la  partie  correspon- 
dante de  la  population ,  déterminer  celle  qui 
présente  proportionnellement  le  plus  grand 
nombre  d'accusés,  et  constater  ainsi  l'in- 
fluence de  l'âge  sur  la  criminalité;  maison 
manque  de  bases  pour  un  pareil  calcul.  On 
ne  peut  tirer  des  faits  recueillis  par  la  statis- 
tique, concernant  l'âge  des  accusés,  que  des 
inductions  relatives  aux  tendances  diverses 
et  à  la  direction  de  la. criminalité  aux  diffé- 
rens  âges  de  la  vie.  En  prenant  les  accusés 
jugés  pendant  les  9  années  écoulées  de  i8a6 
à  1 834,  en  les  classant  par  âge,  et  en  com- 

Sarant  dans  chacune  de  ces  classes  le  nombre 
es  accusés  de  crimes  contre  les  personnes  à 
celui  des  accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés, on  trouve  que,  avant  ai  ans,  sur  100 
accusés,  18  sont  poursuivis  pour  crimes  con- 
tre les  personnes,  et  8a  pour  crimes  contre 
les  propriétés,  ci .    18  —  8a; 

De  ai  à  3o 30  —  70; 

De  3o  à  40 a8  —  7a; 

De  40  à  5o a3  —  77  ; 

De  5o  à  60 a8  —  7a  ; 

De  60  ans  et  plus 3a  —  68. 

Parmi  les  accusés ,  il  y  avait  4|i68  céliba- 
taires; a,777  étaient  mariés  ou  veufs;  549  ^^ 
ceux-ci  n'avaient  pas  d'enfans.  L'état  civil  de 
sept  accusés  n'a  pu  être  constaté. 

La  proportion  des  célibataires  est  de  60 
sur  xoo.  Cette  proportion,  qui  est  à  peu  près 
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la  même  pour  les  hommei  et  poiff  les  fem- 
mes pris  séparément,  s'est  élevée  en  i834; 
elle  avait  été  de  55  sur  100  en  i83a  et  i833, 
de  56  sur  100  en  i83o  et  i83c,  et  de  57  en 
x8a9. 

a4i  accusés  n'étaient  pas  Français  :  168 
n'avaient  pas  de  domicile  Itxe  ou  connu  ;  40c 
étaient  étrangers  an  département  où  ils  ont 
été  jtigés;  enfin  6,14a  ou  88  sur  100  ont  été 
traduits  devant  les  assises  des  départemens 
auxquebiU  appartenaient  soit  par  la  nais- 
sance, soit  au  moins  par  le  domicile.  Les 
femmes  étant  en  général  plus  sédentaires  que 
les  hommes  ,  le  nombre  de  celles  qui  ont  été 
jugées  hors  des  départemens  où  elles  étaient 
domiciliées  est  relativement  beaucoup  plus 
faible  que  celui  des  hommes.  La  proportion 
pour  ceux-ci  est  de  1 3  sur  100,  et  de  7  seu- 
lement pour  les  femmes. 

Parmi  les  accusés  dont  le  domicile  a  pu 
être  constaté,  4«i44  habitaient  des  communes 
rurales  et  a,638  des  communes  urbaines. 
Celles-ci,  dont  la  population  est  à  celle  de 
tout  le  ro^raume  dans  le  rapport  de  ac  à  100^ 
ont  contribué  à  la  masse  totale  des  accusés 
dans  la  proportion  de  39  sur  xoo.  Il  est  même 
à  remarquer  que  dans  huit  départemens  les 
accusés  appartenaient  en  plus  grand  nombre 
aux  communes  urbaines  qu'aux  communes 
rurales.  Sur  100  accusés,  on  en  compte  5i  de 
cette  catégorie  dans  le  département  de  la 
Loire ,  5a  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  57  dans  le  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées, i>9  dans  le  département  du 
Yar,  65  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  74  dans  le  département  du  Rhône, 
91  dans  le  département  des  Bouches  -  du - 
Rhône,  et  95  dans  le  département  de  la 
Seine.  On  s'explique  aisément  l'élévation  de 
ces  trois  derniers  chiffres,  puisque  les  dépar- 
*temens  qui  les  donnent  ont  pour  chefs-lieux 
Lyon ,  Marseille  et  Paris. 

4,080  accusés  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  ; 
aoéi  possédaient  imparfaitement  ces  con- 
naissances ;  608  lisaient  et  écrivaient  bien; 
2o3  avaient  reçu  une  instruction  supérieure* 
D'où  il  résulte  qu'en  x834  comme  en  i833, 
sur  foo  accusés,  59  étaient  complètement 
illettrés.  La  proportion  des  accusés  illettrés 
était  de  60  sur  xoo  en  i83a  et  en  i83x,  de 
61.  en  i83o  et  en  i8a9. 

Cette  proportion,  du  reste,  varie  suivant 
l'âge  des  accusés,  et,  ce  qui  est  assez  remar- 
quable, elle  diminue  à  mesute  que  les  accu- 
sés avancent  en  âge;  ainsi,  tandis  que  pen-' 
dant  les  cinq  dernières  années  |a  proportion 
des  illettrés ,  parmi  les  accusés  de  moins  de 
vingt-un  ans,  a  été,  terme  moyen, de  65  sur 
100,  elle  n'a  été  que  de  60  sur  xoo  pour  les 
accusés  de  vingt  â  quarante,  et  de  57  seule- 
ment pour  ceux  de  quarante  ans  et  plus. 

Pour  tirer  de  ces  chiffres  de  justes  induc- 
tions relativement  à  l'influence  du  défaut 
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d'imUiKtiMsUr  U  dévfioppeBHrt  to^-^ 
îàMà»  ci<itaifféb^4l4aiidNlit  wvoir  ^pral  est  -le 
rapport  àt  la  fiopiUtioB  illettrée  à  la  po|nh> 
laticm  ^én^e  du  royawne.  Now  m  poftsé«i 
dons  encore  à  cet  égard  que  desTenseignepoei» 
inooAipleu.  Le  plus  péoieux  «tt  celai  qui 
résulte  des  relevés  faits  tous  les  ans  au  «t* 
tiistère  de  la  guerre  siA'  la  masse  des  jevocs 
gens  appelés  au  tirage  pour  le  recratemeat 
de  l'armée.  Le  Domore  proportéonoel  des 
iHettréa  plfmi  ces  jeunes  gan«^é  de  5  c 
gnr  loo  eu  i83o,  -*  5o  en  dWi,  —  49  «» 
t83a,-^48enx833. 

Ainsi,  grâce  à  Vimpulsion  donnée  par  le 
Gouvernement  à  Finstr notion  primaire,  la 
proportion  des  jeunes  gens  illettrés  a  dimi^ 
Hué  d*nn  centième  chaque  année. 

Parmi  les  hommes,  sur  100  accusés  Âgés  de 
moins  de  vingt*un  ans,  la  proportion  des 
illettrés  a  été  de  63  en  i83o,  —  6a  en  i83i, 
—  62  en  i832,— 61  en  i833,  — 63  en  i834. 

L'instruction  étant  en  général  moins  ré» 
yandue  parmi  les  femaoes  que  parmi  les  hom- 
mes, la  proportion  des  atScusés  illettrés  est 
fplus  forte  peur  les  femmes  :  eUe  s'élève  à  76 
•ur  100,  Undis  qu'elle  descend  à  55  pour  les 
kottunes  pria  séparément 

On  peut  constater  quelle  est,  a  chaque 
^gré  J'instructitm,  la  tendance  de  la  crim»- 
nauté,  comme  on  a  déjà  essayé  de  le  faire 
.  fMT  chaque  âge  de  la  vie.  En  résumant  tous 
les  renseignemens  recueillis  à  cet  égard ,  de» 
puis  1828  jusqu'en i834,  on  trouve  que,  du- 
rant cette  période  de  sept  anttées,  sur  x  00 
accusés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  a6  ont 
^é  poursuivis  pour  crime  contre  les  person- 
nes et  74  pour  crime  contre  les  propriétés, 
ei .•  •  •  •    2^  —  74; 

Pour  ceux  qui  savaient  impar-  ^ 
feitement  lire  et  écrire ,  la  pro- 
portion est  de 38  —  7a; 

Pour  ceux  qui  savaient  bien 
lire  et  écrire a8  —  72  ; 

Pour  ceux  qui  avaient  une 
instruction  supérieure 35  —   65. 

On  a  continué  de  constater  «vec  sain  les 
diverses  professions  des  accu8éswi,x83  n'en 
exerçaient  aucune,  et  vivaient  dans  l'oisiveté 
au  moment  des  poursuites;  «,287  travaillaient 
pour  leur  propre  coaopte,  3,482  pour  le 
compte  d'autrui.  Tous  ces  accusés  ont  été 
divisés ,  suivant  l'usage  précédemment  établi, 
en  neuf  classes,  dont  cmiouiie  réunit  en  les 
dûtingua&t  (es  professiom  qui  paraissent  pré- 


^  e»  Amt  t^Mk 

sMier  entre  ^ka  le  pliii  d^aaidQgie.  U  ^ 
mière  olaase,  ceUe  des  ia£n&  attachéil 
l'expUntatioB  du  sol,  est  toujours  la  p]m 
nombreuse.  Elle  renferme  à«lle8|iâeDni 
du  tiers  des  accusés,  3i  sur  100.  (fest  dam 
cette  classe  et  dans  la  huitième,  quicon^rend 
les  individus  exen^ant  des  professions  libé- 
rales ou  vivant  de  leurs  revenus,  qu'on  trooTc 
comparativement  le  plus  grand  nombre  d'ac- 
cusés de  crimes  contre  les  personnes.  Lapro- 
fX>rtion  de  ces  accusés  dans  les  deux  classes 
dont  je  viens  de  parler  est  de  46  sur  loopoor 
la  première,  et  de  48  pour  la  seconde;  tan- 
dis qu'elle  descend  à  14  dans  laueavième 
classe,  celle  des  gens  sans  aveu.  Mais,  ca 
revanche,  cette  dernière  classe,  parmi  la 
769  accusés  dont  elle  se  compose,  ea  pré- 
aente6o8,  ou  79  sur  100,  auxquels  des  vols 
étaient  imputés. 

Des  rapprochemens  de  ce  genre,  qaiae 
aoot  pas  sans  intérêt,  pourront  être  facile- 
ment  effectués  pour  chaque  classe  et  chaque 
espèce  de  crimes,  au  moyen  d'ua tableau 
(le  XXIP)  qui  présente  en  regard  des  faks 
incrioiinés  le  nombre  des  individus  de  cbi- 
que  classe  auxquels  ces  faits  é^eut  imputés. 

Après  avoir  cénsidéré  les  aoeusésseasle 
rapport  de  sexe,  de  rage*  de  l'éutdefa- 
miHe,  du  domicile,  de  i'instructioaetdela 
profession,  je  vais  faire  connaître  à  yo&e 
Majesté  le  résultat  des  poursuites  àu^éu 
-contre  eux. 

Sur  les  6,95a  accusés  jugés  eoetradidrâc- 
ment  en  1 834,  2,788  out  été  acqéttés,«t 
4,164  condamnés,  savoir  : 

A  mon *5 

Aux  tn/vànx  forcés  )i  perpétuité  ....  i^* 

Aax  fravavz  fort^  à  temps.  .......  ^^ 

A  la  rëchisioii •  .  ^ 

Au  bannissement ' 

A  la  de'tention ' 

A  dei  peines  cotirectionneHes ^y^l 

A  la  surveillance  de  la  hatite  police  sans 

autre  peine ' 

Enfahs  de  moins  de  seize  ans  i  âéte&ir 

par  voie  de  correcliota.  .  .  .  - >5 

Total i,iH 

Afin  de  faciliter  la  comparabon  de  ces  ré- 
sultats avec  ceux  des  années  précédentes, 
j'ai  rapproché  dans  le  tableau  suivant  les 
condamnations  contradictoires  pronOBceei 
depuis  1825  jusqu'à  la  fin  de  18 34, 


t4Wti-Mnupn  t*».  '■^  kS  A»«t  ift34. 
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r^ 

NOHBRË  DES  œNDAMN^S 

j 

NATURE 

en 

dts 

1 

PIIHKS, 

1825. 

182S. 

iSay. 

i8a8. 

i8a9. 

i83o. 

,  i83i. 

i83a. 

i833. 

1834. 

P«iiie  de  mort. 

i34 

iSo 

109 

114 

89 

9a 

108 

74 

4a 

aS 

Travaux  forces 
\  perpétuité. 

283 

.8. 

317 

a68 

a73 

a68 

an 

228 

127 

i5i 

Travaux  forcés 
Il  temps  .  .  . 

i,o5a 

i,ai9 

1,06a 

i,i4a 

i,o33 

973 

949 

882 

784 

825 

Réclusion*  .  . 

1,160 

If  taS 

r,a23 

i,aa3 

i,3aa 

i,oo5 

88« 

85i 

726 

*f4 

Bannissement . 

I 

I 

m 

I 

3 

« 

a 

* 

« 

3 

Déportation .  . 

M      ' 

■   « 

m 

•• 

- 

- 

I 

« 

« 

« 

Détention.  .  . 

- 

K 

« 

« 

- 

« 

« 

X 

H 

1 

Carcan 

6 

5 

5 

11 

I 

8 

1 

X 

« 

« 

Dégradation  ci- 
vique. .  .  .  • 

a 

I 

6 

" 

1 

I 

" 

H 

- 

•• 

Peines  correc- 
tionnelles .  . 

i,34a 

1.487 

1,446 

1.739 

!,8a5 

1,740 

1,910 

a,369 

a,4o< 

:».437 

Surveillance 
de   la   haute 
police  .... 

" 

" 

« 

« 

•t 

** 

* 

«1 

3 

Enfaas  de  moins 

de  seize  ans  ^ 
détenir  p**  voie 
de  correction 

57 

56 

68 

53 

28 

43 

28 

,    4a 

aS 

25 

Totaux.  .  . 

4,o37 

4,348 

4,a36 

4,55i 

4,475 

4.i3o 

4,098    4,44« 

4,io5 

4,i64  1 

On  voit  par  ce  tablean  ^e  les  condamna- 
tions correctionnelles  ont  été  bien  plus  nom- 
hrenses  à  partir  de  x83x ,  qae  pendant  les 
années  précédentes.  C'est  la  conséquence 
préToe  de  la  nouvelle  législation ,  qui  fait 
Daisser  la  peine  d'un  ou  dte  deux  degrés  dans 
tontes  affaires  oh  le  jury  déclare  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes  en  faveur  des 
coupables. 

Cette  innovation,  la  plus  importante  de 
celles  qui  ont  été  introduites  récemment  dans 
nos  Codes,  intéresse  à  un  si  haut  degré  l'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle ,  que  j'ai 
cru  devoir  en  retracer  les  effets  dans  nn  ta- 
bleau particulier. 

Ce  nouveau  tableau  (YII*)  est  divisé  en 
quatre  parties  ;  la  première  indique  la  nature 


des  crimes  dont  l'existence  a  été  reconove 

Ear  le  jury  ;  la  seconde  fait  connaître  le  nom^ 
re  d'accusés  de  chacun  de  ces  crimes  en  fa- 
veur desquels  les  circonstances  atténuantes 
ont  été  déclarées,  en  distinguant  ceux  dont 
la  peine  a  été  abaisée  de  deux  degrés  ou  d'un 
degré  seulement,  avec  mention  pour  ces  der- 
niers accusés  de  ceux  qui  auraient  pu  ou  non 
obtenir  une  plus  forte  réduction  de  peine. 
Dans  la  troisième  partie  se  trouve  renoncia- 
tion des  peines  portées  par  le  Code,  et  qui 
auraient  été  infligées  sans  l'admission  des 
circonstances  atténuantes.  Enfin  la  quatrième 
partie  présente,  toujours  pour  chaque  espèce 

de  crime,  les  peines  qui  ont  été  subtituees  k 

celles  dont  je  viens  de  parler. 
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n  rénilto  de  remMible  de  «e  taUeau  qoe , 
iur  les  4»i64  acctuét  déclarés  coupables  par 
lejur^,  il  en  e»t  1,875  en  fiiveur  desquels 
des  circonstances  atténuantes  ont  été  admi- 
ses. Ce  qui  donne,  pour  ceux*ci ,  la  propor- 
tion de  45  sur  100;  elle  était  de  45  en  i833. 

La  oeine  a  été  abaissée  de  deux  degrés 
pour  645  accusés.  Parmi  les  i,a3o  qui  n  ont 
obtenu  qu'une  réduction  d*un  degré,  9^4  ne 
pouvaient  être  l'objet  d'une  plus  grande  fa- 
veur, attendu  que,  par  la  réduction  d'un  de- 
gré, la  peine  qui  leur  était  applicable  se  trou- 
vait convertie  en  une  peine  correctionnelle, 
et  ne  pouvait  varier  que  de  i  an  i  5  ans  d'em- 
prisonnement. 

Par  suite  des  cbangemens  apportés  anx 
|>eines  encourues,  m  individus  qui  avaient 
eommb  des  crimes  emportant  la  peine  de 
mort  ont  été  condamna,  5^  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  53  aux  travaux  forcés  à 
temps,  et  I  à  la  réclusion.  Sur  i38  accusés 
qui ,  sans  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes, auraient  été  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  S^  n'ont  eu  à  subir  que 
les  travaux  forcés  à  tetfips ,  78  à  la  réclusion, 
et  3  à  l'emprisonnement.  La  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  a  été  change  en  réclu- 
sion pour  167  accusés,  et  en  emprisonne- 
ment correctionnel  pour  5o4.  Cette  dernière 
peine  a  été  aussi  appliquée,  grâce  aux  circons- 
tances atténuantes,  à  934  accusés,  qui  autre- 
ment auraient  été  condamnés,  929  à  la  réclu- 
sion, I  au  bannissement  et  x  à  la  dégrada- 


Parmi  les  condamnés  à  mort,  i5  ont  été 
exécutés  (3o  l'avaient  été  en  i833  et  40  en 
i83i),  4  se  sont  suicidés,  et  6 ont  obtenu  de 
la  clémence  royale  la  commutation  de  leur 
peine  en  celle  des  travaux^orcés  k  perpétuité. 

Sur  100  accusés,  a4  ont  été  condamnés  à 
des  peines  afflictives  et  infamantes,  36  à  des 
peines  correctionnelles,  et  40  ont  été  acquit- 
tés. Ces  proportions  étaient  de  a4,  35  et  41 
sur  100,  en  x833;  de 27,  32  et  4 (  en  i83a  ; 
de  28,  a6  et  46  en  i83c.  La  moyenne  de 
x8a5  à  i83c  a  été  de  38 ,  a3  et  39. 

Gomme  en  r833,  le  nombre  moyen  des 
acquittés  a  été  dépassé  dans  4  c  départemens. 
Il  y  a  même  eu  plus  d'acquittés  que  de  con- 
damnés dans  les  départemens  dont  les  noms 
futvent  : 


^  a5  AOOT  iMé* 

La  Vtad^  a  en  proportlonaellent.  57  inr  IM. 
LeDoabtetlcsPyrënéea-OriemUlet.  56 

L«  Sarthe 5S 

Le  V«r  et  l'Hérault 54 

L'Itère  et  la  Lozère 55  , 

Vaaclote  et  le«  Batses-Pyrenëes. .  .  Sa 
Lea  Ardenaes  et  i'Anêge. ......  Sx 

Les  départemens  des  Pyrénées-Orientales, 
de  la  Lozère ,  de  Yaucluse,  des  Ardeoneset 
de  TAriége  figuraient  déjà  dans  le  compte  de 
1 833  comme  ayant  eu  plus  d'acquittés  que 
de  condamnés.  De  pareils  résultats  sigosiest 
un  mal  auquel  les  magistrats  de  ces  départe- 
mens doivent,  par  leur  zèle  et  par  leur  pru- 
dence, s'efforcer  de  rem^ier.  Il  est  à  remar- 
quer que,  sur  ces  5  départemens,  4  sont  an 
nombre  de  ceux  qui  présentent  le  plus  de 
crimes  contre  les  personnes. 

Dans  4  départemens,  au  contraire ,  le  doib- 
bre  des  acquittés  n'a  pas  atteint  le  quart  du 
nombre  des  accusés.  Le  nombre  proportioB- 
nelena  été,  dans 

Les  Yoages ,  de x8  s«i  100. 

Le  Calvados,  de 19 

L'Indre-et-Loire,  de ai 

La  Côte-d'Or,  de aî 

La  répression  est  toujours  moins  forte  pov 
les  accusés  de  crimes  contre  les  persoooei 
que  pour  les  accusés  de  crimes  cootre  lei 
propriétés.  La  proportion  des  acquittés  est  de 
54  sur  les  100  parmi  les  premiers,  et  de  33 
seulement  parmi  les  seconds. 

La  différence  est   encore    plus  sensible 

3uand  on  établit  la  comparaison  entre  les 
iverses  espèces  de  crimes  prises  séparément. 
Votre  Majesté  pourra  s'en  convaincre  par  le 
tableau  suivant,  qui  fait  connaître  la  propor- 
tion des  acquittés ,  parmi  les  accusés  des  cri- 
mes les  plus  graves  ou  les  plus  fréquens,  posr 
cbaque  année,  en  remontant  jusqu'en  x8a5 
inclusivement. 

Il  faut  remarquer  que  la  vérité  de  cette 
comparaison  proportiounelleest  d'autant  plus 
grande  que  le  nombre  des  accusés  est  plos 
considérable.  Ainsi,  le  nombre  des  accusés 
de  parricide  étant  du  maximum  de  33 ,  sa 
minimum  de  4,  la  conclusion  générale  est 
d'une  exactitude  infiniment  moins  rigoureuse 
que  dans  les  cas  de  vol,  où  le  maximum  des 
accusés  a  été  de  4j793  et  le  minimum  de 
3,88a. 
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1      NATURE 

TABLEAU   DBS  ACQUITTEMENS , 

^ 

n      X>KS   CBIHIS 

BM   PRBirAMT 

LB   CHIFFBB    100 

POUB  BBPBBSBBTXB   U   NOVBBB 

DBS  ACOUSis.      Il 

H       împatës 
aux  individus 
acquittes. 

r^x 

183B. 

1817. 

1828. 

1829. 

i»3o. 

i83i. 

i83a. 

i833. 

"T834 

Parricide  ... 

29 

64 

48 

40 

5o 

5o 

60 

61 

63 

3i 

Infanticide  . 

46 

42 

45 

54 

5o 

57 

45 

5i 

47 

53 

Assassinat.  .  . 

46 

38 

43 

39 

37 

4o 

5i 

38 

39 

39 

Empoisonnem^ 

62 

54 

65 

60 

7^ 

62 

64 

48 

47 

7» 

Meurtre.  .   .  . 

5o 

49 

54 

■49 

53 

49 

62 

49 

49 

5o 

Viol  et  attentat 

^  la  pudeur.  • 

54 

5o 

44 

54 

53 

58 

€1 

53 

47 

5* 

Viol  sur  des  en* 

fans  .  .  ,  .  . 

3i 

36 

32 

36 

40 

4i 

5i 

38 

34 

«7 

Bless''^*  et  coups 

graves  .... 

55 

54 

52 

58 

57 

56 

63 

39 

58 

61 

Bless'"  envers 

desascendans 

5o 

37 

40 

54 

57 

44 

66 

44 

39 

4i 

Incendie   d'é- 

, 

difices  liabitës 

72 

73    ■ 

80 

67 

7-2 

68 

8a 

65 

55 

63 

Incendie  d'au- 

tres objets  .  . 

80 

82 

89 

84 

75 

.73 

84 

86 

66 

7a 

Faux  par  sup- 

position   de 
personnes  .  . 

53 

76 

68 

54 

60 

56 

76 

61 

52 

46 

Faux  en  écri- 

ture de  com- 

merce  

32 

3i 

39 

36 

43 

.45 

32 

40 

33 

33 

1  Antres  faux.  . 

44 

45 

48 

4S 

5c 

54 

48 

46 

43 

47 

n  Fausse  monnaie. 

70 

56 

44 

48 

69 

73 

66 

41 

53 

34 

Vol 

3o 

3o 

3o 

3o 

3o          32 

33 

3i 

3i 

29. 

Gomme  toujours,  il  y  a  eu  plus  d'acquittés 
parmi  les  femmes  que  parmi  les  hommes.  La 
proportion  pour  ceux-ci  n'est  que  de  89  sur 
100,  tandis  qu'elle  est  de  43  pour  les  fem- 
mes. L'âge  a  conservé  aussi  sou  influence 
accoutumée  sur  les  déclarations  du  jury.  Sur 
100  accusés  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
on  compte  38  acquittés,  et  4i  parmi  les  ac- 
cusés plus  âgés.  Mais  c'est  surtout  le  d^ré 
d'instruction  des  accusés  qui  amène  une  dif- 
férence notable  dans  le  résultat  des  poursui- 
tes. La  proportion  des  acquittés  parmi  les 
accusés  qui  ne  savaient  ni  lire  .ni  écrire  est 
de  37  sur  loo;  elle  s'élève  à  43  pour  les  ac- 
cusés qui  lisaient  et  écrivaient  imparfaite- 
ment; à  45  pour  les  accusés  qui  savaient 
bien  lire  et  écrire  ;  et  enfiii  à  63  pour  les 
accusés  qui  avaient  reçu  une  instruction  su- 
périeure. Celte  dernière  proportion,  qui 
n^était  que  de  57  et  53  sur  100  en  18  3a  et 
i833,  après  avoir  été  de  69  en  i83£,  est  re- 
devenue en  i834  ce  qu'elle  était  en  i83o. 

Les  cours  d'assises  ont  statué  par  contu- 
mace sur  45 1  accusations  portées  contre  53o 
individus.  Ces  chiffres  sont  très-remarquables 
encequlls  établissent  pour  x834  une  dimi- 
nution de  près  du  tiers  sur  la  moyenne  des 
affaires  et  des  accusés  jugés  annuellement 
par  contumace  depuis  et  compris  1826.  Votre 
Majesté  trouvera  dans  ce  résultat  une  nou- 
36;  —  a«  VarUt, 


Telle  preuve  du  zèle  ^des  magistrats  chargés 
de  la  police  judiciaire,  qui  ont  redoublé  d« 
soin  pour  mettre  promptement  tous  la  maiin 
de  la  justice  les  individus  qu'ib  poursuivent , 
afin  de  rapprocher  autant  que  possible  le  ju- 
geiQent  définitif  de  l'époque  où  le  crime  a  été 
commis.  Autrement  la  juste  horreur  qu'il 
inspire  s'affaiblit,  les  preuves  dépérissent, 
et  trop  souvent  les  coupables,  au  lieu  d'en- 
courir la  condamnation  qu'ils  méritaient , 
obtiennent  une  funeste  impunité.  Les  faits 
prouvent  l'exactitude  de  cette  observation. 
En  t834,  comme  toujours,  les  accusés  qoî, 
après  des  condamnations  antérieures  par  con- 
tumace, ont  été  jugés  contradicloirement, 
malgré  les  présomptions  graves  que  leur 
fuite  ajoutait  à  celles  qui  résultaient  de  l'ac- 
cusation, ont  été  acquittés  dans  la  propor- 
tion de  près  des  trois  cinquièmes  (56  sur  100)  ; 
ce  qu'il  faut  attribuer,  au  moins  en  grande 
partie,  à  ce  que,  pour  beaucoup  d'entre  eux, 
181  sur  307 ,  il  s'était  écoulé  plus  d'une  an- 
née entre  l'arrêt  par  contumace  et  l'arrêt 
définitif. 

Pour  terminer  l'analyse  des  travatt.\  des 
cours  d'assises,  je  n'ai  plus  qu'à  parler  des 
délits  de  la  presse  et  des  délits  politiques, 
dont  la  connaissance  est  spécialement  attri- 
buée i  ces  cours. 

21^9  délits  de  ce  genre,  imputés  à  548  pré- 
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Tenus,  ont  été  jii£éf  en  i834 :  c'est  une  di- 
minution de  i37  alfaires  et  de  14»  prévenus 
suri83S. 

•47  piéfenui  «Ht  M  aeqnittcs;  ce  qui 
doinwkpro|»ortîmide7is«r  loordleétait 
dk  76  FaMiie  piMdeiite.  Parmi  les  condam- 
nés y  99  ont  encouru  la  peine  de  Temprison- 
nement ,  savoir  :  S4  pour  moins  d*un  an ,  et 
z5  pour  un  an  et  plus.  L*amende  seule  a  été 
prononcée  contre  les  detti  autres,  qui  n'a- 
raient  été  déclarés  coupables  que  de  simples 
cris  séditieux. 

Les  délits  politiques  ont  été  plus  nombreux 
que  les  délits  de  la  presse.  Le  chiffre  est  de 
i«i  pour  les  premiers,  et  de  98  pour  les  se- 
conds. Mais  la  répression  a  été  plus  forte  à 
l'égard  des  prévenus  de  délits  de  la  presse 
que  pour  ceux  auxquels  on  imputait  des  dé- 
Lts  politiques.  Parmi  ces  derniers,  on  compte 
79  aoquittéi  sur  un cbifTre  de  100  prévenus, 
et  60  seulement  pour  les  premiers. 

Sur  les  98  délits  de  la  presse,  74  étaient 
imputés  à  la  presse  périodique,  et  H  ^  d'au- 
tres publications.  La  proportion  des  acquittés, 
parmi  les  prévenus  des  délits  de  la  première 
cUsse,  a  été  de  55  sur  100,  et  de  7a  panni 
les  autres.  Il  est  à  remsrquer  que  sur  38  in- 
dividus traduits  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Seine  sous  prévention  de  délits  commis  par 
la  Toie  de  la  presse  périodique,  i<  seulement, 
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et  par  conséquent  moins  du  tiers,  dot  clé 
reconnus  non  coupables  par  le  jury,  tan& 
que  cette  proportion  s'élève  à  plus  de  moitié 
quand  le  calcul  porte  sur  la  totalité  des  pré- 
venus de  ce  méàke  genre  de  délit  jugés  oaos 
les  différentes  cours  du  royaume. 

La  rigoureuse  exactitude  des  nombreux 
renseignemens  que  je  viens  d'analyser,  et  qui 
concernent  les  affaires  portées  devant  les 
cours  d'assises  et  les  accusés  qui  s'y  trouvaieot 
impliqués,  est  garantie  tout  a  la  fois  par  les 
rapports  que  MM.  les  présidens  d'assises 
m^adressent  à  la  fin  de  chaque  session ,  et  par 
ceux  qui  accompagnent  les  comptes  rendus 
par  MM<L  les  procureurs  généraux.  Le  con- 
trôle exercé  par  ces  magistrats  sur  les  travaux 
préparés  dans  les  differens  parquets  de  leur 
ressort  est  encore  suivi  d'un  nouvel  examoi 
que  Ton  fait  au  ministère  de  la  justice  des 
procédures  criminelles,  au  moins  pour  celles 
qui  sont  relatives  k  des  accusations  de  crimes 
capitaux.  A  l'aide  de  tous  ces  moyens  d'inves- 
ti^tion  et  de  contrôle,  on  est  parvenu  à  se 
rendre  compte  des  moti£i  apparens  qui  pous- 
sent i  commettre  les  crimes  les  plus  graves, 
et  à  évaluer  le  degré  d'influence  de  chacun 
de  c^  motifs.  Le  tableau  suivant  a  pour  ob- 
jet d'indiquer  leur  force  relative,  d'après  un 
calcul  de  proportion  fait  pour  chaque  année, 
à  partir  de  1816. 
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La  seconde  partie  du  compte  contient  vingt- 
huit  tableaux  exclusivement  destinés  à  faire 
connaître,  dans  tons  leurs  détails,  les  affaires 
oorrectionnelles  définitivement  jugées  par  les 
tribunaux  de  première  instance  et  par  les 
cours  et  tribunaux  d'appel. 

Le  nombre  de  ces  affaires  a  été  de  lao^ioS 
en  i834;  172,862  individus  s'y  trouvaient 
impliqués.  Il  résulte  de  ces  chiffres  que  laju- 
rimction  correctionnelle  a  jugé  1 3,945  affai- 
res et  30,952  prévenus  de  moins  qu'en  i833. 
Cette  diminution  ne  porte  pas  sur  les  délits 
ordinaires,  qui  présentent ,  au  contraire,  une 
augmentation  de  2,377.  Ce  sont  les  délits  fo- 
restiers qui  ont  éprouvé  depuis  plusieurs  an- 
nées une  réduction  successive  qu'il  importe 
de  constater.  Le  nombre  de  ces  délits,  après 
avoir  été  de  69,383  en  1829,  de  93,219  en 
x83o,  et  s'être  élevé  à  ii2,858  en  i83i,  s'est 
progressivement  abaissé  à  93,842  en  i832; 
a  82,589  en  i833,  enfin  à  65,859  ^  '^.34. 
On  voit,  par  ces  rapprochemens,  que  si  la 
-violente  secousse  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie ont  ressentie  à  la  suite  de  la  révolution 
de  juillet,  avait  amené  un  accroissement  dé- 
plorable dans  le  nombre  des  délits  qui  por- 
tent la  dévastation  dans  les  forêts,  ces  délits 
sont  revenus  promptement  à  leur  nombre 
ordinaire  en  raison  directe  du  rétablissement 
du  bon  ordre  et  du  bien-être  général  qui  en 
a  été  la  conséquence. 

L'augmentation  des  déljts  ordinaires  n'a 
point  porté  sur  tous  les  délits  de  cette  classe; 
quelc|ues-uns  même  ont  diminué.  Je  me  bor- 
nerai â  citer  les  vols.  La  nouvelle  législation 
criminelle  ayant  attribué  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  connaissance  de  quelques»  uns 


2UI,  au  contraire,  a  suivi  une  progression 
escendante  en  1 833  et  1 834,  quoique  moins 
sensible  pendant  cette  dernière  année. 

Parmi  les  prévenus,  il  y  avait  36,859  ^^™~ 
mes.  Ce  qui  donne  pour  elles  la  proportion 
de  ai  sur  100  :  elle  était  de  23  en  i833,  de 
aa  en  i832  et  de  24  en  i83i. 

Le  nombre  total  des  acquittés  a  été  de 
36,674,  ou  de  1 5  sur  100.  Cette  proportion 
s'élève  à  29  dans  lef  délits  ordinaires,  et  elle 
descend  au-ilessous  de  7  dans  les  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  douanes,  \§ê  contribu- 
tions indirectes,  les  forêts  et  autres  matières 
fiscales.  Le  faible  chiffre  de  ce  dernier  rap- 

Sort  est  suffisamment  expliqué  par  le  moae 
e  preuve  spécial  à  ces  affaires,  qui  sont  gé- 
néralement jugées  sur  des  procès -verbaux 
faisant  foi  jusqu'à  iuscription  de  faux. 

Quant  aux  délits  dont  la  preuve  se  fait  par 
témoins,  le  résultat  des  poursuites  présente 
une  très-grande  différence ,  selon  C|ue  les  af- 
faires ont  été  suivies  par  le  ministère  public 


—  a5  AOUT  i836.  i63 

agissant  d'office  ^  ou  par  les  parties  civiles. 
Dans  les  premières,  on  ne  trouve  que  a4  ac- 
quittés sur  too  prévenus  9  tandis  qu'il  y  en  a 
eu  47  dans  les  autres.  Un  pareil  contraste  fait 
ressortir  la  sage  réserve  que  les  magistrats 
apportent  dans  l'exerciee  de  l'action  pu- 
blique. 

146,188  prévenus  ont  été  condamnés»  sa- 
voir : 

A  l'eraprisoenement  d'an  an  et  plot.  .      S,579 
A  Pemprisonnement  de  moÎM  d*«a  a*.    2S,§8i 

A  l'amende  seulemeiit li4,S45 

A  la  furreilUnce  seulement.  .....  56    . 

A  démolir  des  constructions  trop  rap- 
prochëes  des  forêts 27 

Total  ....  146,1^8 

La  durée  de  l'emprisonnedient  a  été  : 

De  moins  de  6  jourspoar $,169 

De  6  joars  ^  on  mois  pow 9$^^* 

D'on  ^  six  mois  pour. ietOi4 

De  6  mois  ^  an  an  poar ^676 

D'un  an  pour 1,4*4 

De  plas  d'un  an  et  de  moins  de  5  poar.  3,366 

De  5  ans  pour  .^ Sji 

De  plus  de  5  ans  et  de  moins  de  lo  pour.       226 

De  10  ans  pour 3o 

Total.  .  .  .  33,56o 

6,004  justement  correctionnels,  concernant 
8,282  individus,  ont  été  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel;  3,384  ont  été  confirmes,  et  2,620 
réformés  en  tout  ou  partie.  Par  suite  de  l'in- 
firmation  des  jugemens  de  première  instance, 
1,998  individus  ont  obtenu  soit  leur  com- 
plet acquittement,  soit  au  moins  une  réduc- 
tion de  peine;  x,53i,  au  contraire,  oot  été 
condamnés  seulement  sur  l'appel ,  ou  ont  en- 
couru des  condamnations  plus  sévères  que 
celles  qui  avaient  été  prononcées  contre  eux 
par  les  premiers  juges. 

J'arrive  à  la  troisième  partie  du  compte, 
dans  laquelle  j'ai  réuni  tous  les  renseigne- 
mens  recueillis  sur  les  récidives. 

Cette  partie  est  divisée  en  trois  Sections 
principales. 

La  première,  composée  de  huit  tableaux, 
est  exclusivement  destinée  aux  accusés  tra- 
duits, en  i834,  devant  les  cours  d'assises,  et 
qui  avaient  précédemment  encouru  une  ou 
plusieurs  condamnations. 

Des  tableaux  particuliers  indiquent  pour 
tous  les  accusés  :  i«  la  nature  et  le  nombre 
des  condamnations  antérieures;  2*  les  dépar- 
temens  où  ils  ont  été  jugés,  et  le  résultat  des 
nouvelles  poursuites;  3«  les  faits  qui  ont  mo- 
tivé leur  mise  en  jugement ,  tant  la  première 
que  la  dernière  fois;  4**  leur  âge  aux  deux 
époques;  5*  leur  degré  d'instruction. 

La  seconde  section  contient,  dans  huit  ta- 
bleaux, les  mêmes  renseignemens ,  moins 
ceux  relatifs  à  Tiastruction ,  sur  les  individus 
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qui,  dans  Tamiie  du  compte,  ont  ^|é  poursui- 
vis correctionnellemeut,  après  avoir  subi  an- 
térieurement quelques  condamnations. 

Dans  la  troisième  section,  une  suite  de 
douze  tableaux  fait  connaître  le  nombre  des 
condamnés  qui  sont  sortis,-  chaque  atfnée  de- 
puis i83o,  des  divers  bagnes  et  maisons  cen- 
trales ,  en  indiquant  le  nombre  total  des  libé- 
rés qui  y>partenaient  à  chacun  de  ces  établis- 
semens ,  et  le  nombre  partiel  c^e  ceux  qui  sont 
tombés  en  récidive  ^  ainsi  que  Tépoque  plus 
ou  moins  rapprochée  de  leur  sortie  de  prison, 
à  laquelle  ils  sont  devenus  Tobjet  des  nou- 
velles investigations  de  la  justice.  On  trouve 
encore,  dans  ces  mêmes  tableaux,  le  montant 
approximatif  de  la  masse  que  chaque  con- 
damné a  reçue  au  moment  de  la  libération, 
son  degré  d'instruction,  les  faits  qui  ont  mo- 
tivé les  dernières  poursuites ,  et  le  résultat 
de  ces  poursuites.  Enfin  j'ai  rapproché,  dans 
cette  section ,  toutes  les  donuées  qui  peuvent 
éclairer  sur  la  situation  des  condamnés  lors- 
qu'ils sont  rentrés  dans  la  société ,  et  faire 
apprécier  les  effets  généraux  et  particuliers 
du  système  pénitentiaire  actuel,  en  ce  qui 
touche  la  conduite  ultérieui%  des  individus 
qui  y  ont  été  soumis. 

Après  avoir  fait  connaître  à  ^otre  Majesté 
la  destination  des  trois  sections  de  cette  par- 
tie du  compte ,  je  vais  avoir  Thoiineur  d'aj)- 
peler  son  attention  sur  les  principaux  rensei- 
gnemens  que  chacune  présente. 

Parmi  les  accusés  jugés  en  i834,  1,400 
avaient  subi  des  condamnations  antérieures. 
Ce  chiffre ,  qui  excède  de  8a  celui  de  Tannée 
précédente,  se  compose  de  1,270  hommes  et 
de  i3o  femmes;  ce  qui  établit  pour  celles-ci 
le  faible  rapport  de  9  sur  100. 

924  de  ces  accusés,  ou  66  sur  100,  nV 
vaient  été  condamnés  qu'une  fois,  778  a  des 
peines  correétionnelles  et  146  à  des  peines 
afàictives  et  infamantes.  Les  autres  avaient 
encouru  plusieurs  condamnations,  dont  le 
-  nombre  varie  de  2  à  10. 

Six  accusés  en  récidive  ont  été  condamnés 
à  mort.  Ils  n'avaient  précédemment  subi  que 
des  condamnations  correctionnelles. 

La  proportion  des  acquittés ,  qui  ii*a  été  ' 
que  de  ao  sur  100,  tandis  qu'elle  s'élève  à 
40  pour  la  totalité  des  accusés,  prouve  la 
juste  sévérité  des  jurés  pour  les  individus 
déjà  repris  de  justice. 

a  16  accusés  en  récidive  étaient  poursuivis 
pour  crimes  contre  les  personnes.  La  propor- 
tion de  ces  accusés  n'est  donc  plus  que  de  i5 
sur  100 ,  après  avoir  été  de  x8  en  x833.  Elle 
était  de  17  en  i83a,  et  de  14  seulement  en 
i83i  et  i83o. 

La  proportion  des  accusés  qui  ne  savaient 
pas  même  lire  continue,  comme  les  années 
précédentes,  à  êtra  la  même  (5^  sur  xoo ) 


pour  les  accusés  en  récidive  que  poi^jç  les 
autres  accusés. 

Plus  de  la  moitié  des  libérés  (67  sur  too) 
n*avaient  pas  encbre  atteint  vingt-cinq  ans 
lors  de  leur  première  faute.  Cette  proportion 
s^abaisse  au-dessous  du  tiers  (3  c  sur  100) 
pour  les  libérés  du  même  âge  considérés  à 
l'époque  où  ils  sont  devenus  l'objet  de  nou- 
velles  poursuites. 

Gomme  le  nombre  des  délits  excède  beau* 
C4)up  celui  des  crimes ,  le  nombre  des  pré- 
venus en  récidive  est  bien  plus  fort  que  eelai 
des  accusés  qui  se  trouvent  dans  la  même 
position. 

En  i834,  le  total  de  ces  prévenus  s'est 
élevé  à  7,1 35.  Encore  doit-on  remarquer 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  prévenus  de  délits 
ordinaires ,  et  non  des  prévenus  bien  plus 
nombreux  poursuivis  pour  contraventions 
aux  lois  fiscales.  Le  chiffre  si  élevé  des  pré- 
venus en  récidive  est  d'autant  plus  affligeant 
que  beaucoup  d'entre  eux,  à  raison  du  peu 
de  durée  des  peines  qu'ils  avaient  à  subir, 
ont  comparu  plusieurs  fois,  dans  la  seule  an- 
née du  compte,  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression. Afin  de  bien  établir  ce  point,  et 
de  mettre  les  magistrats  en  garde  contre  on 
excès  d'indulgence  qui  a  des  suites  si  con- 
traires à  leurs  intentions,  j'ai  fait  dresser  on 
nouveau  tableau  (le  cvii«) ,  dans  lequel  j'ai 
classé  les  prévenus  en  récidive  par  départe- 
ment ,  et  suivant  le  nombre  de  foii  qu'ils  ont 
été  jugés  en  t834. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  pendant  cette 
année,  parmi  les  individus  qui  déjà  avaient 
subi  des  condamnations v  597  ont  été  jugés 
deux  fois,  84 trois  fois,  14  quatre  fois,  2 cinq 
fois,  et  2  six  fois. 

Dans  le  nombre  total  4«s  prévenus  en  ré- 
cidive ,  il  y  avait  i,4o5  femmes,  ou  ao  sur  100. 
435  prévenus  avaient  p?écé<t^nmient  subi 
les  travaux  forcés,  342  la  rjêclusion,  et 6,358 
des  peines  correctionnelles. 

La  condamnation  première  de  3,347  avait 
^té  motivée  par  des  vols;  et  ce  sont, encore 
des  vols  qui  ontl^meiné  les  nouvelles  pour- 
suites, dont  2,^97  sont  devenus  l'objet  dans 
l'année  du  compte. 

La  dernière  sectionne  ce|te  partie  du 
compte  n'est  plus  restreinte*,  comme  les  deux 
premières ,  aux  individus  jugés  en  x834;  elle 
comprend  tous  les  condamnés  qui  ont  été  ji- 
bérés,  depuis  i83o,  de  chacun  des  bagnes  et 
maisons  centrales,  et  indique  séparément, 
d'année  en  année,  jusqu*à  la  fin  de  i834f 
ceux  qui  ont  été  mis  de  nouveau  en  jugement 
Les  renseignemens  fournis  en  pariiculi^ 
pour  chaque  établissement  de  détention  sont 
résumés  d'une  manière  générale  da^s  le  ta- 
bleau suivant  : 
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NOMBRES  PARTIELS 

1 

ANNÉES 

ZrOMBBE 

des 

90KBU 

toial 

LiBÉRis  REPRIS 

' 

toUl 

de 

des 

— ^ 

de* 
UBiais 

^ 

LA  LIBÉRATION. 

tninis. 

en 

en 

en 

en 

en 

. 

i83o. 

1831. 

i83a. 

18^3. 

.*4. 

repri.. 

i83o 

6,63i  . 

ao6 

435 

a35 

i6a 

99 

1.155 

i83i 

'    6,4ai 

- 

167 

463 

:»87 

i4» 

1,1 59 

i83a 

5,859 

N 

-      , 

3i4 

5i5 

a6i 

1,090 

i833 

5,966 

" 

- 

•• 

4o5 

578 

983 

1834 

5,698* 

« 

M 

« 

« 

476 

476 

30.575 

n         - 

•1 

« 

. 

« 

4,863  ^ 

On  voit  jpar  ce  tableau  que  c^est  toujours 
dans  l'anpee  qui  suit  celle  de  leur  sortie  de 
prison  que  les  libérés  tombent  le  plus  en  ré- 
cidive :  on  y  voit  aussi  que  le  nombre  des  li- 
bérés dont  les  nouvelles  fautes  sont  commises 
daus  Tannée  même  où  ils  ont  obtenu  leur  li- 
berté, suit  d'année  en  année  une'progression 
croissante  dont  il  y  aurait  lieu  de  s'alarmer, 
si  Ton  ne  savait  que  beaucoup  de  ces  libérés 
n'ont  été  poursuivis  que  pour  s'être  soustraits 
à  la  surveillance  de  la  baute  police,  fait  qui 
n'était  autrefois  réprimé  que  par  mesure  ad- 
ministrative, .et  qui,  depuis  la  promulgation 
du  Code  pénal  modifié,  constitue  un  délit,  et 
motive  par  conséquent  des  poursuites  judi- 
ciaires. Ce  qui  prouve  que  c'est  à  cette  cause 
qu'il  faut  attribuer,  au  moins  en  grande  par- 
tie, Taugmentation  des  récidives,  c'est  que 
le  nombre  des  libérés  poursuivis  pour  infrac- 
tion de  leur  ban  s'élève  en  raison  inverse  du 
temps  écoulé  depuis  leur  mise  en  liberté. 

Ainsi,  parmi  les  libérés  de  18 3o,  il  n'y  en 
a  eu  que  38  poursuivis  pour  ce  genre  dç  dé- 
lit. Ce  chiffre  s'élève  à  58  pour  l^s  libérés  'de 
x83i ,  à  127  pour  les  libérés  de  i832,  à  t5o 

{>our  les  libérés  de  i833,  enfin  à  i4i  pour 
es  libérés  de  z 8 34,  de  sorte  que  ces  derniers 
libérés  ont  présenté,  dans  l'année  même  pen- 
dant laquelle  ils  sont  sortis  des  bagnes  et 
maisons  centrales ,  un  nombre  de  prévenus 
d'infraction  de  ban  presque  quadruple  de 
celui  qui  a  été  fourni  par  les  libérés  de  i33o, 
durant  les  cinq  années  où  ils  ont  joui  de  leur 
liberté. 


Si  des  doiinées  générales  on  descend  aux 
détails  particuliers ,  on  trouve  que ,  parihi  les 
libérés  de  r83o,  époque  de  libération  que  je 
choisis  parce  que  son  éloignement  offre  une 
base  plus  large  éiux  calculs ,  les  bagnes  ont 
fourni  aux  récidives  un  contingent  propor- 
tionnellement moins  fort  que  les  maisons 
centrales.  Le  rapport  des  condamnés  libérés 
et  repris  est  de  14  sur  100  pour  les  premiers 
de.ces,établis8em'e^s,  et  de  x  8  pour  les  au- 
tres. Le  ba^ne  de  Hochefort  n  a  eu  même 
que  7  récidives  sur  100  libérés  :  cette  pro- 
portion est  d^  i5  pour  le  bagne  de  Toulon, 
et  de  17  poffr  celui  de  Brest 

Mais  la  différence  est  t^ien  plus  grande 
.parmi  les  diverses  maisons  centrales.  Sur  xoo 
libérés  de  1 83o ,  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
récidivé  a, été,  jusqu'à  la  fin  de  18 34»  pour 

Fontevraalt  et  Montpellier 12 

Embrun  et  Nîmes  .  .  M.  .  . i3 

CedilUc  et  Eysses  . i4 

Clairraox  et  Limoges 16 

Reones 17 

Mont-Saînl-Michel x8 

Ensisheim ,  Gaillon ,  Loos  et  Melon 19 

Beaaliea  et  Rîom .> so 

Hagoenean a 

ClermoBt a4 

Poisty i <  •  .  36 

Parmi  les  Urorés  de  x83o  qui  ont  été 
poursuivit  dans  le»  années  suivantes,  il  n'y 
en  «Tait  que  a-  qui  i^'avaient  reçu,  h  Utir 
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•ortie  de  prison ,  aucun  pécule  provenant  de 
leur  travail  pendant  leur  détention,  3o8  »• 
vaient  au  moins  lire;  3i5  ont  été  poursuivis 
pour  vols  qualiâés,  5ao  pour  vols  siaples, 

2pS  pour  vagabondages,  38  pour  infraction 
e  ban,  147  pour  autres  crimes  ou  délits; 
64  ont  été  acquittés,  a 3a  ont  encouru  des 
peines  allictives  et  iofamantes,  et  SSg  des 

Seines  correctionnelles.  Le  compte  fournit 
e  semblables  reuseignemêns  sur  les  libérés 
de  x83x,  i83t%,  i833  et  i834. 

La  quatrième  partie  du  compte,  destinée 
à  reproduire  les  travaux  des  tribunaux  de 
simple  police,  ne  contient  que  deux  tableaux. 
L*un  fait  connaître  la  nature  diverse  des 
nombreuses  contraventions  qui  ont  été  pour- 
suivies ,  et  Tautre  les  départemens  où  elles 
ont  été  jugées.  De  plus  amples  développe- 
meas  seraient  peu  en  rapport  avec  une  juri* 
diction  dont  l'utilité  est  incontestable,  mais 
^ue  le  légulateur  a  entourée  de  formes  très- 
simples,  et  dont,  en  général,  Taction  ne  se 
fidt  sentir  que  dans  le  lieu  même  où  elle 
s'exerce. 

ioo,86a  procès  ont  été  portés,  en  x 8 34, 
devant. ces  tribunaux,  savoir:  93,7^5  à  la 
requête  du  ministère  public,  et  7, r 37  à  la 
requête  des  parties  civiles;  137,598  indivi- 
dus se  trouvaient  inculpés  dans  ces  procès. 
£n  comparant  ces  chiffres  avec  ceux  de  zS33, 
on  trouve  qu'il  y  a  eu ,  en  x  8  34,  une  diminu- 
tion de  ii,43o  procès  et  de  ii^^  inculpés. 
Cette  diminution  porte  en^très-grande  partie 
sur  les  affaires  jugées  dans  le  département 
de  la  Seine,  dont  néanmoins  le  nombre  s'é- 
lève encore  au  septième  du  nombre  total. 

Parmi  les  inculpés,  il  y  en  a  eu  i,i4a  à 
regard  desquels  les  trib^naut  de  police  jDut 
déclaré  leur  incompétence  ;  5,3^7  ont  hxé  con- 
damnés à  l'eraprisonneoient,  et  107,570  à 
l'amende;  a3,559  ont  été  acmiittés,  ce  qui 
établit  pour  eux  le  rapport  00x7  sur  100, 
comme  en  j833  ;  il  n'avait  été  que  de  iÇ  en 
x832. 

La  cinquième  partie  du  compte,  composée 
de  vingt  tableaux ,  reproduit  tout  ce  qui  se 
rattache  à  l'instruction  et  à  la  marche  des 
procédures  criminelles  et  correctionnelles. 
On  y  trouve  aussi  l'eut  des  morts  accid^- 
teUes,  des  suicides  et  des  duels  portés  à  la 
connaissance  du  ministère  public ,  et  dont  il 
a  eu  à  vérifier  les  causes  et  les  circonstances  ; 
le  nombre  et  la  durée  des  sessions  des  cours 
d'assises;  la  composition  des  listes  de  jurés, 
et  autres  renseignemens  qui  ne  pouvaient 
être  placés  ailleurs. 

Cette  partie  du  compte  fait  connaître  le 
nombre  total  des  plaintes,  en  indiquait 
celles  qui  sont  restées  sa^  aucune  suite, 
fsllfis  4im  se  sont  arrêtées Vsvant  les  diam- 
^tÊ  du  •flMBSttl  et  éemski  les  oliaid»res  d'ae- 
MiatioB,«ft  «flUtBs  <|ui  ««it  do«^  lieu  à  k 
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mise  «1  jugement  des  individus  contre  lei*' 
quels  elle»  étaient  portées. 

En  i834,  le  ministère  public  a  eu  à  s'occu* 
per  de  114,168  plaintes,  dénonciations  et 
procès-verbaux;  45,743  ont  été  commuoii* 
quées  aux  juges  d'iostruction;  29,457  ont  été 
portées  directement  devant  la  juridiction 
correctionbelle  sans  information  préalable; 
a,948  ont  été  renvoyées  devant  d'autres  au- 
torités pour  cause  d'incompétence  :  aucune 
détermination  n'avait  été  prise  sur  i,io3,  aa 
3i  décembre  i835;  enfin  34,917  ont  été  clas* 
sées  au  parquet  par  des  motifs  qui  sont  indi- 
qués dans  le  cxxxu"  tableau. 

Le  nombre  total  des  affaires  communi- 
quées aux  juges  d'instruction ,  ou  qui  étaient 
restées  entre  leurs  mains  depuis  l'année  pré- 
cédente, s'est  élevé  à  49,465.  Les  chambres 
du  conseil  ont  statué  sur  45,653  de  ces  af- 
faires; 16,733  ont  été  terminées  par  des  or- 
donnances 4c  non-lieu  ;  6,ao4  ont  été  ren- 
voyées devant  les  chambres  d'accusation,  et 
22,7  <^  devant  d'autres  juridictions. 

Les  chambres  d'accusation  ont  rendu  6,5oi 
arrêts  définitifs.  Dans  le  nombre  de  ces  ar- 
rêts, 661  ont  déclaré  la  prévention  insuffi- 
sante ou  mal  fondée,  et  5,533  ont  ordonné 
le  renvoi  aux  assises. 

Des  tableaux  spéciaux  font  connaître, 
comme  pour  les  affaires  laissées  sans  suite 

f)ar  le  ministère  public,  la  nature  partica- 
ière  de  toutes  celles  dans  lesquelles  les 
chambres  du  conseil  et  d'accusation  ont  fait 
cesser  les  poursuites. 

La  marche  des  procédures,  sous  le  rapport 
de  la  célérité ,  n'a  pas  été  moins  satisfaisante 
que  les  années  précédentes. 

Les  chambres  du  conseil, sur  100  ordon- 
nances, en  ont  rendu  9a  dans  les  trois  mois 
du  crime  ou  du  délit.  La  proportion  était, 
en  i833,  de  93;  en  r83a,  de  91;  en  iSSi, 
de  93;  en  i83o,  de  90;  en  1829  et  i8a8,de 
88  ;  en  1827,  de  84;  en  1826,  de  82;  en  1B2S, 
de  8  [  sur  100.  Les  chambres  d'accusation  ont 
rendu  69  arrêts  sur  100  dans  le  même  délai. 

Le  nombre  proportionnel  des  accusations 
jugées  par  les  cours  d'assises ,  dans  les  six 
premiers  mois  du  crime ,  a.été  de 65  sur  100. 
Ce  nombre  s'est  élevé  à  87  pour  les  délits  de 
la  presse  et  les  délits  politiques  portés  de* 
vaut  la  même  juridiction.  Enfin,  en  prenant 
pour  point  de  départ  l'arrestation  des  acm- 
ses,  on  trouve  que  92  sur  xoo  ont  été  jugés 
dans  les  six  mois  du  jour  où  ils  avaient  été 
mis  sous  la  main  de  la  justice. 

La  juridiction  correctionnelle  n'a  pas  été 
moins  acdve.  Sur  100  affaires,  93  ont  été 
fugées  dans  les  trois  mois  des  déUts  par  U* 
tnbunaiBL  de  première  instance ,  et  77  ds^s 
tes  deux  «unis  de  l'appel  par  k$  idhwva 
supérieurs.  Les  neuf  dixièmes  des  condM»- 


nés  à  ren^prisonnement  ont  commencé  à  su* 
bir  leur  peine  dans  les  trois  mois  qui  Ont 
suivi  le  jugement  définitif. 

Cooune  mes  prédécesseurs ,  je  me  fais  un 
devoir  de  signaler  à  Votre  Majesté  de  pareils 
résultats ,  qui  attestent  hautement  le  zèle  sou- 
tenu i^  magistrats,  et  qui  abrègent,  autant 
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que  possible ,  la  détention  des  individus  con- 
tre lesquels  s'élevaient  des  présorap^ns  noA 
justifiées,  et  qui  ont  été  renvoyés  des  pour*' 
suites  ou  acquittés. 

Le  tableau  suivant  indiaue.  pour  chuqiie 
classe  de  ces  individus,  la  durée  de  leur  tmr 
prisonnemeat  ; 


• 

- 

DURÉE  DE  L*EMP»ISONKEMENT. 

"    '*      '":>>'imm.„ 

1      INDIVIDUS 
DÉTENUS. 

TOTAUX. 

Moins 
d'un  mois. 

1  il  a 
mois. 

a  à  3 

moii. 

3  è  a 

mais. 

'   6  jQois 
et  plus. 

IRenvoyës  des  pour- 

Il  snitesparles  cFiaro- 

Il  bres  du  conseil .  . 

7.985 

i,a«4 

3ia      " 

.147 

3o 

9,75<      ^ 

jJRenvoyés  des  pour- 

1 

saitespnlescham-^ 

bres  d*accasalion- 

«70      ' 

26g 

lao 

7^ 

«9 

et.     < 

Acquittés    par   les 

1 

tribunaux  corr«c> 

iionnels 

1,909 

1,075 

247  • 

77 

n 

î,3i»     • 

AcqaiUés ou  absous 

' 

par  les  court  d'as- 

sises  

436 

496 

608 

1,1  o5 

2Zl 

»,86<     , 

io,5oo 

3,124 

1,287 

i,4oa 

281        i 

.6.5,4      ' 

Il  résulte  de  ce  tableau  que',  parmi  les  in- 
dividus qui  y  sont  portés,  63  sur  100  ont  été 
détenus  moins  d'un  mois.  Il  résulte  aussi  que 
le  nombre  des  prévenus  arrêtés  pendant  Tin- 
formation,  et  qui  ont  été  renvoyés  des  pour- 
suites, absous  ou  acquittés,  diminue  succes- 
sivement depuis  plusieurs  années.  Il  était  de 
21,609  en  i832,  de  17,203  en  i833,  et  il  ne 
s*est  élevé  qu'à  16,594  en  i834.' 

139  fonctionnaires  publics,  savoir  :  i  pré» 
fet,  a8  maires  ou  adjoints,  2  commissaires 
de  police,  2  percepteurs,  i  garde-port,  6t 
agens  forestiers  et  44  préposés  des  douanes, 
ont  été  inculpés  de  crimes  ou  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  I/autori* 
sation  de  continuer  les  poursuites  a  été  re* 
fusée  à  regard  de  63,  et  76  ont  été  renvoyés 
devant  les  tribunaux,  5c  par  décisions  des 
administrations  auxquelles  ils  appartenaient, 
et  25  par  délibérations  du  Ck>n6eit-d'f)(at  re^ 
vêtues  de  la  sanction  royale. 


Sur  ces  76  fonctionnaires^  2  sont  morte 
pendant  tes  poursuites,  7  ne  s^nt  pas  encoi?e 
jugés,  47  ont  été  renvoyés  des  poursuit^  ou 
acquittés;  les  autres  ont  été  condamnés ,  i  aux 
travaux  forcés,  9  à  Temprisonnemeut  et  10 
à  l'amende  seulement. 

Les  listes  générales  du  jury,  desquelles  ont 
été  extraites  les  liittes  partielles  de  service 
pour  ^834,  comprenaient  192,755  citoyens, 
et  par  conséquent  4.8  H  de  plus  que  l'année 
précédente.  Du  nombre  total ,  il  faut  retran- 
cher :  !•  7^6  électeurs  qui  font  double  eaii' 
ploi  par  suite  de  leur  inscription  timidlanée 
dans  le  département  de  leur  domicile  poli- 
tique et  dans  celui  de  leur  résidence;  204,744 
électeurs  âgés  de  moins  de  trente  ans,  qui  ne 
pouvaient  faire  partie  du  }ury;4*este  doue 
187,235  jurés, classés  de  le  manière  suivante  : 

Electeurs .  '. 168,955 

Fonelionnaires  publics  pomm^»  par  It 
Boi  à  dss  f<Micti<>fH|iratuUes  ....  ^71 
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Offcîtrt  M  retnilt  jovsMnt   d*one 


ptatioB  d«  i,aoo  fr.  av  moias.  ...      4»3i6 
Doeltyn  tt  Ucenciét  des  dîfféreoteê 
faeallët;  membres  et  comspondtaf 
deriBsUtuteUaIretiociëtëfMveatef.     7«s^> 

Kototre* 4t7<^^ 

Plu  imposét  aprèt  les  âecleort,  pour 
compléter  le  aombre  de  800  dea* 
qoelqoef  déparitmeat .  .  , i»ia7 


Total.  .  .  .  i87,a3S 

Gomme  les  annéet  préoidentei,  il  a  Ma , 
dam  eîiiq  départemens ,  recourir  aux  clos 
imposés  après  les  électeurs  pour  compléter 
la  liste  du  jury.  C'est  toujours  en  Corse  que 
le  cens  deseend  le  plus  bu:  cependant,  en 
X 834,. il  s*est  arrêté  à  68  fr.  34  cent.,  tandis 
oQ*il  était  de  61  fr.  a  cent  en  i833,  et  de 
61  fr.  45  cent,  en  i83a. 

1 5,180  jurés  ont  été  convoqués  pour  le 
service  des  assises;  173  étaient  morts;  3, 108 
n*ont  pas  obtempéré  à  la  citation;  9  ont  été 
définitivement  condamnés  à  Tamende  de 
5oo  fr.;  tous  les  autres  ont  fait  valoir  des  ex- 
cuses que  le  compte  indique  et,  que  les  cours 
ont  admises. 

Il  y  a  eu  38i  sessions  d'assises ,  qui  ont 
duré  en  tout  3,863  jours,  et  pendant  les- 
quelles 48,359  témoins  ont  été  entendus  ;  ce 
qtai  donne,  terme  moyen,  un  peu  plus  de 
xo  jours  et  près  de  xa7  témoins  pour  chaque 
session. 

Je  n'ai  plus  à  entretenir  Votre  Majesté 
que  de  la  sixième  et  dernière  partie  du 
compte,  qui ,  dans  quatre  tableaux ,  fait  con- 
naître les  travaux  de  la  cour  de  cassation  en 
matière  criminelle. 

Le  premier  de  ces  tableaux  présente  les 
pourvois  formés  dans  chaque  département, 
avec  mention  tant  des  parties  ipi  ont  usé 
de  cette  voie  de  recours  que  des  juridictions 
desquelles  émanaient  les  arrêts  ou  jugemens 
attaqués. 

Dans  le  second  tableau  se  trouvent  tous 
les  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassation  en 
x834  ;  ils  sont  classés  par  ordre  de  matières, 
avec  indication  de  leur  dispositif. 

Le  troisième  tableau  est  uniquement  des- 
tiné aux  arrêts  des  cours  d'assises  qui  ont  été 
annulés  :  il  fait  connaître  les  ressorts  où  ces 
arrêts  avaient  été  rendus ,  et  les  principaux 
motifs  de  l'annulation. 

Enfin  le  quatrième  tableau  indique  pour 
les  individus  que  les  arrêts  cassés  concer- 
naient le  résultat  des  décisions  soit  de  la 
cour  de  cassation,  soit  des  cours  d'assises 
devant  lesquelles  ils  ont  été  renvoyés. 

Il  a  été  formé,  en  x834,  x,58o  pourvois, 


353  par  le  ministère  public ,  et  1,117  par  ks 
autres  parties  (i). 

Tant  sur  ces  pourvois  que  sur  ceux  dont 
elle  avait  été  saisie  l'année  précédente ,  la 
Cour  de  cassation  a  rendu  1,624  arrêts,  sa- 
voir :  67c  en  matière  criminelle,  481  en  ma- 
tière correctionnelle,  14a  en  matière  d^im- 
ple  police,  a8o  en  matière  de  garde  lÉtio- 
nale ,  40  sur  des  réglemens  de  juges ,  et  xo 
sur  des  demandes  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique. 

355  de  ces  arrêts  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  statuer  ;  877  ont  rejeté  les  pourvois; 
35i  ont  cassé  les  ju^mens  ou  arrêts  atta- 

2 nés  ;  enfin  4x  ont  fait  droit  à  des  demandes 
e  réglemens^  de  juges  ou  de  renvois  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  pu- 
blique. 

Sur  707  arrêts  de  cours  d'assises  attaqués 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les  con- 
damnés, 60  seulement  ont  été  annulés,  10 
dans  rintérêt  de  la  loi,  7  dans  Quelques  dis- 
positions accessoires,  et  i  pour  cause  d'in- 
compétence. 

3o  de  ces  arrêts  ont  été  cassés  avec  renvoi 
devant  une  autre  cour  d'assises  ,  pour  y  être 
procédé  à  de  nouveaux  débats,  et  la  sans 
renvoi  ou  avec  renvoi  qui ,  en  maintenant  la 
déclaration  du  jury,  avait  pour  unique  objet 
l'application  de  la  peine. 

Par  suite  tant  des  décisions  de  la  Cour  de 
cassation  que  des  décisions  des  cours  d'as- 
sises par  le  renvoi ,  ao  individus  précédem- 
ment condamnés  ont  été  acquittés  ;  le  sort 
de  1 3  est  resté  le  même;  i  qui  avait  encouru 
la  peine  de  mort  n'a  plus  eu  à  subir  que  les 
travaux  forcés  à  perpétuité  ;  pour  i  autre  la 
détention  a  été  substituée  à  la  déportation; 
a  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
n'ont  encouru  que  la  réclusion  ;  5  condam- 
nés aux  travaux  forcés  à  temps  ont  eu  leur 
peine  changée ,  3  en  réclusion  et  a  en  em- 
prisonnement ;  4  condamnés  à  la  réclusion 
n'ont  eu  à  subir  que  des  peines  correction- 
nelles. 

Le  sort  de  5  condamnés  a  été  aggravé  par 
leur  nouveau  jugement.  Pour  l'un  d'eux  ,  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  a  été  rem- 

Îilacée  par  les  travaux  forcés  à  perpétuité; 
es  4  autres ,  qui  avaient  été  d'abord  acquit- 
tés ou  absous ,  ont  été ,  après  cassation  et 
renvoi ,  condamnés  à-  l'emprisonnement. 

J'ai  cherché  à  présenter  une  analyse  suc- 
cincte de  ce  compte,  qui  retrace,  dans  tons 
ses  détails  et  à  toutes  ses  phases,  l'action  de 
la  justice  répressive.  Il  renferme,  en  outre, 
un  tableau  relatif  aux  lettres  de  réhabilita- 
tion que  Yotre  Majesté  a  daigné  accorder 


(1)  La  Cour  de  caisation  a  en  outre  été  sai- 
tie  de  18  poarrois  ea  matière  cumîoelle  *  rela- 
tifs à  des  affairet  portées  devant  les  tribunaux 


de   la   Martinique,  de    la   Guadeloupe,   de  la 
Guiane  et  d'Alger. 


LOVIS-i«ttIP»K  ter;  ^ 

f&kàuït  rannée  x834.  Ce  tableau  est  placé 
a  la  suite  de  ceux  qui  concernent  les  crimes, 
la  réhabilitation  n'étant  admise ,  d'après  nos 
lois,  au'en  faveur  des  condamnés  qui  ont 
subi  des  peines  afflictives  ou  infomantes, 
quoique  des  peines  correctionnelles  laissent 
aussi  après  elles  des  incapacités  de  la  nature 
de  celles  que  la  réhabiutation  a  pour  but 
d'effacer.  24  réhabilitations  ont  été  accordées 
en  i834;  le  nombre  ne  s'en  est  élevé  dans 
aucune  année  au-dessus  de  3i.  C'est  une 
grande  pensée,  digne  de  l'assemblée  consti- 
tuante, à  laquelle  appartiennent  tant  de 
hautes  conceptions,  que  celle  de  présenter 
aux  condamnés ,  après  un  temps  d'expiation 
et  d'épreuve ,  la  perspective  de  leur  rétablis- 
sement dans  tous  les  avantages  de  la  vie  ci- 
vile, comme  la  récompense  et  le  témoignage 
éclatant  de  leur  régénération  morale.  Mais 
cette  institution  ne  produira  tous  ses  fruits 
et  ne  deviendra  féconde  en  applications  utiles 
que  lorsqu'elle  sera  le  couronnement  d'un 
système  pénitentiaire  établi  sur  les  meilleures 
bases  et  parfaitement  lié  dans  toutes  ses  par- 
ties. La  solution  de  ce  problème  si  important 
pour  la  société  est  aujourd'hui  le  Dut  de 
beaucoup  de  nobles  efforts.  L'administration 
de  la  justice  s'honorera  d'y  concourir,  et  de 
contribuer  à  bâter  l'accomplissement  d'im 
vœu  si  cher  à  tous  les  amis  de  l'bumanité. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté  le  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur, 

Le  garde-des'seeauoo ,  mintttre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 

P.  Sauzet. 


la  DHCÊHBHB  1 836.  —  Rapport  sar  radminitlra» 
tion  de  la  jasiice  civile  et  cominerciale  pour 
l*année  i834  (Mon.  da  la  décembre.  ) 

rof.   le   rapport  pour  l'année    i833,    da 
8  ocToBBB  i835,t.  35,  p.  5o5. 

Sire,  l'administration ,  en  France ,  trouve 
sa  principale  puissance  dans  son  unité.  Puis- 
que la  direction  et  le  contrôle  de  tous  les 
raits  d'une  même  nature  partent  d'un  point 
commun  et  viennent  y  aboutir,  cette  loi  d'un 
gouvernement  de  centralisation  a  fourni  le 
moyen  de  rassembler  des  documens  aupara- 
vant disséminés,  comme  l'étaient  la  vie  et  la 
.  force  de  l'Etat.  La  législation  a  d'ailleurs  se- 
condé cette  impulsion  naturelle.  Pour  ne  par- 
ler que  de  la  justice  civile,  les  lois  et  régle- 
mens  ont  fait  revivre  de  l'ancien  usage  des 
mercuriales  ce  qui  en  était  le  plus  incontesta- 
blement utile ,  la  nécessité  d  un  compte  an- 
nuellement présenté  aux  cours  souveraines , 
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sur  la  manière  dont  la  justice  a  été  rendue 
dans  leur  ressort.  En  même  temps,  les  pro- 
cureurs-généraux ont  reçu  l'ordre  de  se  faire 
adresser,  et  de  transmettre  a  leur  tour ,  tons 
les  six  mois,  des  états  indiquant  la  situation 
matérielle,  et  comme  le  bilan  de  chaque  tri- 
bunal (i). 

La  publicité  que  votre  Gouvernement  a 
donnée  à  la  statbtique  civile  a  augmenté  l'im- 
portance de  ces  documens,  et  les  a  fait  mieux 
comprendre. 

Déjà  le  compte  de  la  justice  criminelle , 
pour  l'année  i834 ,  a  pu  être  présenté  à  Vo- 
tre Majesté.  Publiée  depuis  un  plus  petit 
nombre  d'années ,  soumise  encore  à  plus  d'es- 
sais, embarrassée  peut-être  par  plus  de  diffi- 
cultés, la  statistique  des  atfaires  civiles  et 
commerciales  ne  suit  ordinairement  la  pre- 
mière qu'à  quelque  distance.  C'est  ce  second 
travail,  Sire,  que  je  viens  vous  soumettre  ;  il 
embrasse  le  même  espace  de  temps. 

Avant  d'en  présenter  l'analyse,  qu'il  me 
soit  permis  de  marquer  le  but  que  ce  docu- 
ment doit  chercher  à  Atteindre,  et  de  faire 
connaître  les  améliorations  progressives  qu'il 
a  obtenues. 

La  statistique  civile ,  moins  féconde  peut- 
être  en  aperçus  moraux  que  le  compte  rendu 
des  délits  et  de  leur  répression ,  n'est  pas  ce- 
pendant, à  beaucoup  près,  dépourvue  d'in* 
térêt,  même  sous  ce  rapport.  S'il  est  vrai 
qu'un  grcmd  nombre  de  procès  civils  soit  la 
conséquence  d'erreurs^  sur  le  droit  ou  sur  le 
sens  des  conventions ,  n'est-il  pas  intéressant 
de  rechercher  quel  rapport  peut  exister  entre 
le  degré  d'instruction  des  populations  et  la 
fréquence  des  débats  entre  particuliers?  Une 

{>lus  grande  division  des  propriétés  multiplie 
es  rapports  et  les  points  de  collision  entre  les 
hommes.  On  est  encore  porté  à  se  demander 
quelle  est  l'influence  de  cette  cause  sur  le 
nombre  des  discussions  d'intérêt  privé,  et  si, 
dans  les  pays  de  petite  culture,  il  s'en  agite 
plus  que  là  où  le  principe  de  l'égalité  des  par- 
tages a  produit  de  moindres  effets  ?  Si  plus 
les  hommes  reçoivent  dji  climat  dans  lequel 
ils  vivent  des  impressions  soudaines  et  pas- 
sionnées ,  plus  ils  doivent  être  disposés  à  dé- 
fendre ,  par  amour-propre ,  des  discussions 
commencées  avec  irréflexion,  l'esprit  n'est-il 
pas  porté  à  reconnaître  aussi  quelle  peut 
être,  d'après  les  faits,  la  justesse  de  cette 
induction  ? 

Cependant,  sur  ces  divers  points,  il  faut 
convenir  que  les  documens  recueillis  n'ont 
encore  fourni  que  des  lumières  douteuses, 
quand  ils  n'ont  pas  donné  des  démentis  aux 
plus  plausibles  présomptions.  Le  nombre  des 
procès  semble  dépendre  plus  de  certaines 
habitudes,  de  certaines  directions,  dès  long- 


Ci)  Art.  8o  du  décret  da  3o  mars  1808 ,  et  8  dt  la  loi  du  ao  avril  1810. 


570  tovis-musps  lef.  ^ 

Un^  tttivMt,qii«  de  toute  autre  canse  mO'p 
nie.  Il  est  des  populations  très-nombreuses  , 
et  très-agglomérees ,  comme  celles  des  dépar- 
temens  de  la  Bretagne  et  de  riajou,  qui  sou» 
tiennent  peu  de  discussions  civiles;  tandis 
qu'ailleurs  des  départemens  pauvres  et  d'une 
moindre  population,  comme  ceux  dont  les 
Gévennes  couvrent  la  surface,  fournis^nt  à 
leurs  tribunaux  des  occupations  qui  excèdent 
les  forces  de  la  plus  louable  activité.  La  divi- 
sion des  propriétés  marche  sans  cesse,  et  le 
nombre  des  contestations  ne  suit  pas ,  heu- 
reusement, cette  progression.  Certains  pays 
où  rinstruction  est  plus  répandue  fournissent 
au-de|à  de  leur  part  proportionnelle  aux  ta« 
bleaux  statistiques;  dans  d'autres  contrées, 
au  contraire,  on  plaide  infiniment  moins, 
quoique  la  masse  de  leurs  habitans  soit 
moins  éclairée.  Enfin,  s'il  est  naturel  de  pen- 
ser que  la  vivacité  des  habitans  du  midi  en- 
eendre  de  nombreuses  contestations  privées, 
la  nature  plus  calme  dm  habitans  du  centre, 
de  l'est  et  du  couchant] de  la  France,  ne  les 
dispense  pas  d'offrir  le  funeste  exemple  de 
discussions  dont  la  fréquenee  se  soutient 
dans  une  proportion  au  moins  égale. 

Mais,  ai  certaines  inductions  qui  naissent 
de  cette  statistique  n'ont  point  acquis  encore 
un  defuré  suffisant  de  oerlitude,  le  législateur 
et  l'adoMnistration  peuvent  dès  à  présent  y 
.    rencontrer  les  enseignemeu  les  plus  utiles. 
Hotre  organisation  judiciaire  a  été  combi- 
née en  1800  et  18 10  d'après  un  seul  élément, 
la  population.  Les  tableaux  des  occupations 
de  chaque  corps  judiciaire  ont  démontré  que, 
Jtiste  pour  certaines  contrées,  cette  conjec- 
ture fut  trompeuse  pour  un  plus  grand  nom- 
bre, quoique  dans  des  proportions  différen-, 
tes.  Des  modifications  dans  la  répartition 
actuelle  du  nombre  des  magistrats  entre  les 
divers  tribunaux  ont  été  proposées  en  consé- 
quence de  ces  éclaircissemens  ;  la  reproduc- 
tion  constante  des  mêmes  faits  pendant  toutes 
les  années  sur  lesquelles  l'observation  a  porté 
^permet  aujourd'hui  d'apprécier  avec  plus  de 
justesse  la  mesure  exacte  des  occupations  de 
chaque  siège.  La  statistique  civile  n'eût-elle 
rendu  que  ce  service,  ce  serait  déjà  unesuf* 
fisante  compensation  des  travaux  qu'elle  im- 
pose, et  une  cause  de  remerciment  envers 
tous  ceux  dont  la  coopération  en  prépare, 
sur  les  divers  points  du  royaume,  les  utiles 
élémens. 

Ce  compte  rendu  peut  devenir  d'un  plus 
grand  secours  encore  pour  les  progrès  de  la 
législation.  Jusqu'à  ce  jour,  lorsque  des  ré- 
formes sont  réclamées ,  le  besoin  ne  s'en  ré- 
vèle que  par  un  sentiment  général  qui  man- 
2ue  de  précision ,  parce  que  la  connaissance 
es  abus  ne  résulte  que  de  l'appréciation  des 
faits  partiels.  Le  législat^r  peut  craindre  que 
l'innovation  qu'il  propose,   en  satisfaiiaiH 
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quelques  intérêts,  n*en  froigse  OB  plus  gicaad 
nombre  :  de  là  le  doute,  le  tâtonnement,  les 
demi-mesures;  l'autorité  de  la  loi  existante 
s'en  trouve  ébranlée,  et  il  demeure  encore 
incertain  si  une  loi  nouvelle,  en  la  rempla- 
çant, ne  deviendra  pas  l'objet  de  critiques 
non  moins  fondées.  Combien  les  bonnes  lois 
gageraient  en  force  morale,  combien  le  tra- 
vail du  légblateur  acquerrait  plus  de  sûreté 
et  de  crédit,  s'il  existait  un  mo^en  d'appré- 
cier, non  dans  leurs  détails,  mais  dans  leur 
ensemble ,  les  effets  d'une  loi ,  de  la  voir  eo 

2uelque  sorte  en  action,  et  d'en  embrasser 
'un  coup -d'oeil  tous  les  résultats? 
Pour  que  ces  tableaux  atteignent  cette  des- 
tination, il  est  indispensable  que  leurs  dbif- 
fres  soient  présentés  sous  une  combinaison 
particulière,  celle  de  la  nature  des  affaires. 
Cette  indication  est  facile  pour  les  matières 
criminelles,  parce  que,  moins  compliqués 
que  dans  les  affaires  civiles,  les  débats  s'y 
classent  dans  leurs  circonstances  principales 
et  même  accessoires,  d'après  la  loi  pénale  qui 
doit  être  appliquée.  Tout  pourvoi  en  cassa- 
tion est  nécessairement  basé  sur  une  viola- 
tion de  joi  :  ici  encore  le  dasaement,  quoi* 
que  moins  facile,  ne  saïu^ait  présenter  de 
graves  difficultés.  Aussi  la  statistique  crimi- 
nelle répond  dès  long-temps,  sous  ce  rap- 
Îiort,  à  l'attente  publique;  et,  quant  aux  âf* 
aires  civiles  soumises  à  la  Cour  de  cassation, 
le  compte  indique ,  depuis  l'année  dernière, 
à  combien  d'arrêts  ont  donné  lieu  chacun  des 
titres  de  nos  Codes  civil,  de  procédure,  de 
commerce  et  forestier,  ainsi  que  d^autres  lois 
civiles  générales.  Mais,  pour  les  juridictions 
ordinaires,  une  opération  analogue  rencontre 
de  plus  grands  obstacles,  parce  que  les  dis- 
cussions s'y  présentent  bien  plus  variées  que 
devant  la  Cour  de  cassation,  quand  c'est  sur 
le  droit  que  l'on  plaide,  et  surtout  parce 
qu'une  infinité  de  questions  s'y  agitent,  dans 
lesquelles  le  droit  étant  convenu,  c'est  le  fait 
seul,  c'est  sa  recherche,  qui  divisent  les  par- 
ties et  qui  appellent  l'attention  du  juge. 

Le  résultat  cependant  est  si  désirable,  que 
je  compte  sur  le  zèle  des  magistrats  pour 
réussir  à  l'atteindre. 

Le  compte  rendu  des  affaires  civiles,  qu 
sera  publié  cette  année  pour  la  quatrièm* 
fois,  a  marché  dans  une  progression  que  je 
dois  constater. 

Le  premier  essai,  qui  parut  en  i83f,et 
qui  comprit  les  dix  années  écoulées  de  i8ao 
a  i83o,  eut  pour  base  des  documens  recueil- 
lis dans  un  intérêt  purement  administralu, 
sur  lesquels  le  Gouvernement  de  Votre  Ma- 
jesté s'empressa,  tout  incomplets  qu'ils  f^' 
sent,  d'appeler  le  jour  de  la  publicité. 

La  statistique  civile  pour  i83r,  impriincc 
en  i833,  comprit  le  taWeaw  sommaire  en 
travaux  accompU»  p*r  les  Uibun.a««  àe  com- 
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Marée ,  tfok  SMAqnait  à  la  prenoière  publica- 
tion. 

Pour  les  années  x83»  et  i833 ,  Tannée  ja- 
diciaire  a  été  mise  en  rapport  avec  Tannée 
civile.  Désormais  les  documeos  publiés  com- 
mencent  au  i*' janvier  et  finissent  au  3i  dé- 
cembre. Ainsi  la  facilité  des  rapprochemens 
et  des  comparaisons  entre  les  divers  travaux 
analogues,  qui  sont  tous  combinés  d'après 
cet  ordre  de  temps,  a  été  rendue  commune 
à  la  statistique  civile.  En  même  temps  de 
nouveaux  développemens  ont  été  ajoutés  au 
cojnpte  fendu  des  affaires  commerciales  :  le 
nombre  des  ordres  et  contributious  auprès 
de  chaque  siège  a  été  marqué ,  et  le  premier 
essai  de  classification  par  nature  d'affaires 
a  été  fait,  en  ce  qui  concerne  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Le  compte  rendu  pour  i834  complète,  par 
deux  documens  importans ,  le  tableau  des 
affaires  civiles  dans  tout  le  royaume.  Ce  sont 
les  états  des  travaux  accomplis  par  les  juges» 
de-paisBf  considérés  comme  juges  civils  et 
conciliateurs,  et  par  la  juridiction  des  pru^ 
d'hommes. 

Il  faut  qu*à  Tavenir  la  stat4||b[ue  civile 
puisse  gagner  sans  jamais  perdre.  Le  minis- 
tère de  la  justice  est  en  mesure  de  ne  négli- 
ger aucune  des  améliorations  déjà  obtenues. 
Il  mettra  tous  ses  soins  à  réaliser  celles  qui 
peuvent  être  encore  espérées. 

Dans  Tanalyse  que  j'ai  à  présenter  à  Votre 
Majesté,  c'est  sur  les  parties  nouvelles  de  la 
statistique  civile  que  j  appellerai  d'abord  son 
attention. 

La  justice  de  paix  compte  aujourd'hui  en 
France  ouarante-six  ans  d'existence.  Comme 
la  cour  ae  Cassation,  qui  est  placée  au  som- 
met de  la  hiérarchie  judiciaire,  cette  institi|- 
tion ,  qui  en  occupe  les  premiers  degrés,  s'est 
maintenue  à  travers  nos  commotions  civiles, 
assez  semblable,  pour  les  attributions  princi- 
pales ,  à  ce  qu'elle  fut  dans  son  principe. 
Quant  à  son  organisation,  la  loi  du  8  pluviôse 
an  9  ordonna  de  réduire  le  nombre,  d'abord 
trop  multiplié,  des  juges-de-paix;  celle  du 
29  yentose  suivant  supprima  les  assesseurs, 
créa  les  suppléans ,  ordonna  au  juge  de  pro- 
noncer seul  ;  elle  accrut  ainsi  son  pouvoir  et 
sa  responsabilité. 

Il  existe  dans  le  royaume,  en  ce  moment, 
a,846  juges-de-paix.  Des  traiteméns  de  800 
à  1,000  fr. ,  qui  ne  s'élèvent  dans  les  grandes 
-villes  qu'à  i,aoofr.,  et  à  Paris  seulement  à 
a,4oo  fir.,  ainsi  que  quelques  vacations  qui 
n'ont  de  l'importance  que  dans  un  très-petit 
nombre  de  cantons,  constituent  toute  la  ré- 
tribution pécuniaire  de  ces  fonctionnaires. 

Puisque  la  statistique  civile  indique ,  pour 
h  première  lois,  le  nombre  et  le  mouvement 
des  «ffaires  devant  les  juges4e-paix ,  quelque 
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défiance  doit  sans  àm/Ké  être  conçue  rar 
Texactitude  des  coffres  destinés  à  en  offrir 
le  tableau.  La  comparaison  seule  des  résultats 
donnés  par  l'observation  de  plusieurs  anném 
pourrait  rassurer  complètement.  Cependant 
rien  n'a  été  oublié  dans  lés  instructions  trans- 
mises aux  parquets,  afin  que  ce  premier  ca- 
sai se  rapprochât,  autant  que  possible,  de  la 
véfité;  et  le  ministère  de  la  justice  a  veillé  à 
la  rectification  de  toutes  les  inexactitudes 
que  son  examen  lui  a  fa\t  découvrir. 

Trois  classifications  importantes  ont  été 
observées  :  la  première  faitconnaitre  le  nom- 
bre des  affaires  soumises  à  la  décision  de# 
juges- de-paix  ;    ' 

La  seconde  indique  les  affaires  qui  leur 
ont  été  déférées  en  qualité  de  concihateurs  ; 

La  troisième  fait  mention  des  appels  dé- 
clarés contre  les  jugemens  des  tribunaux  de 
paix ,  ainsi  que  du  résultat  de  ces  appels. 
Cette  dernière  partie  reiftrant  dans  les  tra« 
vaux  des  tribunaux  de  première  instance ,  je 
ne  ferai,  en  ce  moment,  d'observations  que 
sur  les  deux  premières. 

Considérées  dans  leur  ensemble,  les  af- 
faires portées  au  jugement  des  tribunaux  de 
paix,  en  18  34,  présentent  uq  chiffre  élevé  » 
celui  de  491*797  affaires. 

Il  n'a  été  inscrit,  dans  le  ooon  de  la  même 
année,  i^ux  rôles  des  tribumuuL  de  première 
instance*,  que  ia4,3»0  affaires  eiviles,  et  le 
chiffre  de  toutes  les  affres  cMamerciales  n*a 
été  qtic  de  io4,5af;.  Celui  des  causer  &ou- 
muf^s  aux  juges-de-paîjt  €Bt  plu&  que  double 
de  CM  deux,  cbiffj-e*  réuiïift.  Ce  résultat  dé- 
montrerait à  lui  seul  toute  T utilité  d'une 
inslltutàOQ  qui ,  pour  les  diltérends  les  moins 
in][3nrtan«,  rapproche  le  juge  dujuâiidablet 
*  de  la  uéciaion  €t 

:ïlle  maxime  :  âpva 
do  cfiQ^c  peu  dcpiaidt  et  débarrai  se  les  juri- 
dictioos  plus  elêïéf^a  d'une  mââse  de  contes^ 
talions  qui,  pour  le  plu^  graod  nombre ^  ren- 
draient à  peu  prè&  impossible  le  devoir  de 
faire  prompte  justice. 

A  mesure  que  les  intérêts  s*amoindrissent, 
ils  touchent  à  plus  d'individus,  et  muliiplient 
les  contestations  sur  un  plus  grand  nombre 
de  points.  Des  débats  plus  fréquens  doivent 
donc  exister  devant  les  juges-de-paix  qu'au- 
près des  tribunaux  de  première  instance ,  et 
c'est  ce  que  vient  confirmer  le  témoignage 
des  faits. 

Le  rapport  du  chiffre  total  des  affaires  sou- 
mises au  jugement  des  tribunaux  de  paix, 
avec  la  population  et  la  superficie  du  royaume, 
qui  compte  3a,569,2a3  habitans  et  52,768,621 
hectares ,  établit  c^u'il  y  a  une  affaire  do  ce 
genre  sur  66  habitons  ejt  sur  .107  hectares. 

Celte  corrélation  varjus,  dafis  chaque  res- 
sort de  cour  royale ,  de  k  manière  auivante  : 


TÉallee,  <|ua[it  à  U  cétèrité  ' 
TécoDgmiï.^  des  frais,  la  vieill 
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fiaclia,  I  affatrt 


Toaloote.  . 
Grenoble.  . 
Iiimogc«  .  . 
Lyon .... 

Paa 

Riom.  .  .  . 
Dijoo.  ,  •  . 
Nimes  .  .  .  , 
JHonifellier. 
Boof^.  .  . 
Colmar.  .  . 
Besançon.  . 
Poiiiert.  .  . 
-Orlëani.  .  . 

Aix 

nancy  .  .  .  , 
Paris.  .  .  . 
Mets  .... 
noaen  .  .  . 
Bordeaux.  . 
Caen  .... 
Amiens.  .  . 
Angers  .  .  « 
Rennes.  .  .  , 
Pi>naj. .  .  . 


35 

4o 

44 

il 

5s 
5a 
5« 

5( 

58 

II 

67 

V 

II 
1; 

loS 
III 
ia3 

«97 


Heetarcs. 
Cplmar,  1  a(- 

t^n  sur  .  .  57 

]>on 5f 

A^n 6a 

TooMse..  .  .  64 

Battm 69 

Limog^.  ...  84 

Roiuni  ....  ^86 

Gfenolilc  .  .  .  '90 

Riom 95 

Paris...  ....  99 

Kt«es 104 

Csfn iio 

Mets lia 

Beea^fon  ...  11} 

Dijon ii5 

Pao 117 

Nancy.  .....  118 

Montpellier  .  .  i3o 

Poitiers  .  .  .  .  i3i 

Amiens  .  r  .  .  i4l 

Boaaîi  ....  148 

Bordeanx  ...  i55 

Orléans  ....  i58 

Angers 161 

Rennes  ....  i6a 

Aix 164 

Bpnrges.  .  .  .  170 


D'après  ce  tableau,  le  rapport  du  nombre 
•des  affaires  à  la  population  est ,  dans  treize 
ressorts ,  plus  tievé  que  cehii  qui  résulte  des 
•chiffres  ^éraui;  if  eu  est  de  même  pour 
•onze  res»oru  seulement  ^  quant  au  rapport 
du  nombife  des  affaires  i  l'étendue  superfi- 
cielle. 

La  loi  indiqué  deux  moyens  par  lesc[ue1s 
les  juges-de-paix  A>nt  investis  du  droit  de 
prononcer  sur  les  contestations  privées  :  la 
citation  directe  et  la  comparution  volontaire. 


he  premier  mode  n*est  Vindice  certain  que 
de  la  conBance  d^unè  seule  partie  :  la  seconde 
révèle  la  confiance  de  Tune  et  de  Tautre.  Il 
est  la  preuve  du  bon  esprit  de  ceux  que  Tin- 
térët  divise,  et  un  b8«nmage  Vendu  au  magis- 
trat, qui  honore  Tinstitution  elle-même.  Il 
était  donc  utile  de  connaître  combien  chacun 
de  ces  deux  modes  concourait  à  former  le 
chiffre  total.  L'épreuve  a  donné  4ko,844  af- 
faires introduites  par  citation,  et  80,953  par 
l'acceptation  spontanée  du  juge  de  la  part  des 
<ieux  parties,  comme  arbitre  du  différend. 
Ainsi  le  secorid  chiffre  est  au  premier  à  peu 
près  dans  le  rapport  de  z  à  6. 

n  est  permis  de  voir,  dans  Télévation  de 
cette  proportion ,  l'une  des  meilleures  preu- 
ves de  Tinfluence  qu*exerce  cette  magistra- 
ture paternelle,  pour  imposer  aux  passions 
et  cobcilier  les  intérêts.  Afin  de  retfdre  cet 
indice  plus  significatif  encore,  il  serait  essen- 
tiel de  constater  quel  est  le  nombre  des  cas 
dans^  lesquels  la  juridiction  du  juge  a  été  vo- 
lontairement prorogée,  en  exécution  de  Tar- 
licle  7  du  Code  de  procédure  dvilc.  Dans  ces 


^  Il  DiCKMB&V  l836» 

circonstances,  en  effet,  'la  c6mpliniti(m  M 
doit  rien  à  la  contrainte.  On  ne  peut  même 
«upposer  que  le  défendeur^  ait  cédé  à  la  me> 
nace  d*une -citation  dont  il  pouvait  ne  tenir 
aucun  compte.  C'est  donc  là  un  nouveau  dé- 
veloppement  sur  lequel,  à  l'avenir,  poo^ 
raient  être  réclamés  d'jutiles  reniseignemem. 

Cependant  le  nombre  des  comparotioni 
volontaires  est  loin  d*offrir  une  proportioo, 
dans  tous  les  ressorts,  k  peu  près  é^le  ivec 
celui  des  citations  directes.  Au  contraire,  il 
existe  à  ce  sujet  des  différences  frappaotes: 
ainsi  on  ne  compte  dans  le  re&sort  d'Amleos 
que  706  comparutions  volontaires,  contre 
1 3,1 33  citations;  dans  celui  de  Besao^n, 
3g7, contre  i3,3oÔ;  dans  celui  de  Caen,  716, 
contre  i5,338;  dans  celui  de  Colmar,  835, 
contre  i4,43i;  dans  celui  d*Orléans,  275, 
contre  11,764;  enfin  dans  celui  de-Rouen, 
on  trouve  13,671  citations ,  et  seulement  m  « 
comparutions  volontaires.  A  Agen,  Limoga, 
L]jron,  Toulouse,  les  proportions  sont  tout-à- 
fait  changées  :  le  nombre  des  comparutioas 
spontanées  égale,  dans  le  premier  ressort, 
celui  des  assignations  ;  il  équivaut  aux  deox 
tiers  dansl^lui  de  Toulouse  ;  il  dépasse  la 
moitié  à  Limoges  et  le  quart  à  Lyon. 

S'il  n'existe  pas  d'erreur  dans  ces  pre- 
mières indications,  on  peut  en  conclure qae, 
partout  entourée  de  respect,  Tinotitution  des 
juçes-de-paix  a  pénétré  davantage  eo  cer- 
tains ressorts  qu'eu  d'autres  dans  la  confiance 
des  populations;  qu'elle  s'y  est  mieux  iden- 
tifiée aux  mœurs.  Le  tempà  ^  Tascendant  des 
magistrats  et  de  leurs  vertus ,  le  progrès  des  - 
lumières ,  une  meilleure  intelligence  des  in* 
'térêtf,  ces  observations  même,  peut-être, 
pourront  concourir  à  donner  partout  plus  de 
puissance  à  une  habitude  déjà  si  heureuse- 
ment contractée  dans  une  grande  partie  de 
la  France. 

En  comparant  par  ressort  le  nombre  des 
affaires  portées  devant  les  tribunaux  de  pw 
et  devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
on  voit  qOe'  le  mouvement  des  unes  ne  suit 
pas  toujours  le  mouvement  des  autres. 

Ahisi  le  ressort  de  la  cour  de  Bastia  est  le 
moindre  de  tous  en  superficie  comme  en 
population;  aussi  figure-i-il  le  dernier,  et  a 
une  grande  distance  des  autres,  quant  M 
nombre  des  affaires  civiles  inscrites  au  rôle 
des  tribuqaux  de  première  instance.  Il  en  est 
autrement  quant  aux  affaires  déférées  anx 
juges-de-paix.  Il  a  été  porté  devant  la  cour 
de  la  Corse ,  divisée  en  soixante-un  cantons, 
ia,6i8  causes  en  18 34,  c'est-à-dire  un  noffl- 
bre  plus  considérable  que  devant  les  tribu- 
naux de  paix*  des  six  autres  ressorts  de  cours 
royales,  ceux  d^ Douai,  Metz,  Angers,  AUi 
Orléans  et  Bourges.  Cette  différence  lrou« 
une  explication  plausible  dans  la  richewed' 
ces  ressorts  comparativement  à  l'état  de  » 


ces  ressorts  comparativement 


Corfie.  Plus  un  pays  est  pauvre,  plus  tm  in- 
térêt .  modique  en  apparence ,  ^ci^uîert  d'iin^«. 
portance.  Des  cûniestàtloDS  s*y  élèvent  sur 
des  sujets  qui  ailleufs  D'éveilteraient  aucune 
discussion;  et  ces  causes  de.  {>rocès  ontipour 
les  habitans  une  valeur  ég^iç  .à  c^les  qui,,. 
dans  d'autres  pays,  déterminent  la  compé- 
tence d'une  juridiction  supêHeure. 

Il  est  plus  difficile  de  se  rendre  raisOk  des 
inégalités  de  la  même  nattire  qui  se  reipar- 
quent  dans  d'autres  ressorts. 

Celui  d'Âgen  est  le  dix-neuvième  qifant 
aux  occupations  des  tribunaux  de  preinie(;e 
instance,  tandis  qu'il  figure  le  quatrième  d$nS 
l'ordre  des  travaux  pour  les  tribunaux  de 
paix.  Le  ressort  de  Toulouse  est  classé  le  neu- 
vième dans  la  première  échelle  comparative; 
il  devient  le  second  dans  l'autre.  Un  ordre 
inverse  est  observé  dans  les  ressorts  de  Be- 
sançon, Rouen,  Colmar.  Il  gérait  aisé  de 
multiplier  les  conjectures  sur  les  causes  de 
ces  diiïérences;  aucune  n'aurait,  #quant  à 
présent,  un  degré  suffisant  d'autorité.  Nous 
ferons  seulement  observer  que  les  ressorts 
où  les  juges-de-pait  ont  eu  le  plus  d'occupa- 
tions sont  ceux  dans  .lesquels  plus  d'affaires 
leur  ont  été  déférées  par  la  comparution  des 
parties  :  il  en  est  surtout  ainsi  pour  Agen  et 
Toulouse." 

La  simplicité  de  la  procédure  devant  les 
tribunaux  de  paix  n'exige  pas  la  tenue  d'un 
rôle,  et  l'on  n'y  trouve  presque  pas  d'ar- 
riéré. 

Sur  les  491,797  affaires  soumises  à  ces  ju- 
ridictions dans  le  cours  de  l'année,  48i,586 
ont  été  terminées. 

Dans  ce  nombre,  139,343,  ou  les  29/coo", 
Tont  été  par  jugemens  contradictoires; 

68,844,  ou  les  1 4/^0",  par  jugement  de 
défaut; 

1991S17,  ou  les  42/ioo«%  par  arrangement 
à  l'audience; 

73,58a ,  ou  les  i5/ioo*%  par  abandon. 
Ces  deux  derniél-s  modes  réunis  forment 
les  57/100*'  du  nombre  total  des  affaires  ex- 
pédiées. Ce  résultat  fournit  une  preuve  de 
plus  que  la  justice  de  paix  répond  au  but 
de  son  institution. 

Comme  bureaux  de  conciliation,  les  tribu- 
Daux  de  paix  ont  eu  à  s'occuper  de  97,558 
affaires.  Les  ressorts,  par  rapport  au  nombre 
de  ces  affaires,  se  classent  de  la  manière  sui- 
vante : 

Paris,  Caen,  Toulouse,  Rîom,  Montpellier, 
Grenoble,  Nîmes,  Agen,  Lyon,  Dijon,  Ren- 
nes, Bordeaux ,  Rouen ,  Besançon,  Aix,  Li- 
moges, Poitiers,  Amiens,  Pau,  Angers,  Nancy, 
•  Colmar,  Douai,  Bourges,  Orléans^  Metz  et 
Bastia. 

Si  Ton  cherche  la  proportion  du  même 
nombre  dans  chaque  ressort,  avec  la  popu- 
lation et  la  superficie,  on  trouve  : 
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Grenobljii,  i  at*'  % 
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Açjsn  *.....  >aS 

ufitpellter.  .^  a)x 
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Toulouse 
Aîx  .  »  . 
î^mes ... .  . 
Panris.  .  . 
BesançQn 
Cten .  .  . 
Ridm  .  .  . 
Lyon.  .  . 
Limoges.. 
iDijuB  .' .  < 
Rouen.  . 
Pan  .  .  . 
Bourges  . 
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Bordeaux  . 
Metz.  .  . 
Ort(fans  . 
Poitiers  , 
Nancy .  , 
Angers.  , 
Amiens  , 
Bastia  .  .  ...  600 
Rennes  ....  '737 
Douai 743 


4oa 
ASi 
45i 

45a. 
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475 
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On  st  mis  quelquefois  en  doute  l'avantage 
du  préliminaire  de  conciliation  :  la  statistique 
vient  en  constater  les  heureux,  effets.  Les  af- 
faires conciliées  sont ,  avec  les  affaires  non 
conciliées,  dans  la  proportion  de  65  contre 
100. 

La  proportion  est  plus  fevorable  dans  les 
ressorts d' Aix ,  Besançon,  Bordeaux,  Dijon, 
Grenoble,  Limoges ,  Montpellier,  Nancy  et 
Toulouse. 

Les  conciliations  sont  même  plus  nom- 
breuses que  les  non-conciliations  dans  les 
ressorts  d'Agen  et  de  Rennes;  dans  tous  les 
autres  elles  n*atteignent  pas  la  proportion 
donnée  par  le  chiffre  général. 

Lorsque  la  loi  a  fermé  Taccès  des  tribu- 
naux civils  aux  demandes  qui  n*auraient  pas 
été  soumises  au  bureau  de  conciliation ,  elle 
a  entendu  faire  de  ce  principe  une  régie  gé- 
nérale; elle  a  voulu  que  l'exception  reçût 
moins  d'applications  que  cette  règle.  On  re- 
grette néanmoins  d'avoir,  à  remarquer  que  le 
nombre  des  affaires  non  conciliées  par  les 
juges-de-paix,  pendant  Tannée  18 34,  ne  forme 
que  les  47  centièmes  de  celles  qui,  dans  le 
cours  de  la  même  année,  ont  été  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance, 
c'est-à-dire  une  moins  de  la  moitié  de  celles- 
ci  ont  subi  l'épreuve  de  la  conciliation.  Faut-il 
conclure  de  là  que  la  loi  a  trop  multiplié  les 
circonstances  qui  dispensent  de  ce  prélimi- 
naire ,  ou  plutôt  ne  faut-il  pas  craindre  que 
nombre  d'affaires,  présentées  ccHnme  urgen- 
tes, ne  soient  ainsi  introduites  <^e  pour  les 
soustraire  à  Vessai  dont  cette  staUitique  cens- 


tate  tet^ureux  effets?  Ceit  là  uoe  vérifica- 
tion qui  €xdt«ra  f  àe  ma  part  et  de  celle  des 
magistrats,  Qoe  attentive  surveillance. 

Une  institution  dont  la  compétence  est 
moins  étendue  que  celle  des  tribunaux  de 
paix,  mais  dont  le  devoir  consiste  aussi  à 
concilier  les  différends ,  et  k  rendre  justice 
dans  des  maliènBs  de  peu  de  valeur,  est  celle 
des  prud*hommes#- 

Les  renseignemeftSique  contient  cecompte, 
relativement  aux  conseils  de  prud'hommes, 
ont  été  transmis  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, dam  les  attributions  duquel  sont  pla* 
ces  ces  conseils,  qui  èiffèrent  essentiellement 
des  prud'hommes  pécheurs,  sorte  de  juridic- 
tion disciplinaire  dont  la  surveillance  rentre 
dans  les  attributions  du  idinistre  de  la  ma- 
rine. 

Les  conseils  de  prud'hommes ,  chargés  de 
prévenir,  concilier  et  juger  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  les  fabricans ,  contre-maîtres, 
compagnons ,  apprentis  et  ouvriers  employés 
dans  les  ateliers ,  manu&ctures  et  fabriques, 
sont,  à  l'égard  des  tribunaux  de  commerce, 
dans  une  position  analogue  à  celle  des  jus- 
tices de  paix  à  l'égard  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Il  en  existe  aujourd'hui  cinquante-huit  en 
France.  Sept  ressorts  de  cours  royales  n'en 
possèdent  aucun  ;  ce  sont  ceux  d  Agen ,  de 
Bastia,  de  fiesançon,  de  Bordeaux,  de  Bour- 
ges, de  Pan  et  de  Rennes. 

Le  tableau  qui  résume  les  travaux  de  ces 
conseils  embrasse  les  cinq  années  x83o, 
x83i ,  i83a  ,  i83S  et  i834  ;  il  fait  connaître 
le  nombre  des  affaires  introduites ,  celui  des 
affaires  conciliées  ou  non  conciliées,  celui 
des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort,  ou 
en  premier  ressort ,  et  celui  des  jugemens 
dont  il  a  été  interjeté  appel.  Il  est  cependant 
né^ssaire  de  remarquer  que,  par  une  consé- 
quence presque  inévitable  des  difficultés  que 
rencontre  un  premier  essai ,  les  états  qui  con- 
tiennent ces  renseiçnemens  n'offrent  pas  en- 
tre eux  une  parfaite  uniformité.  Ainsi  les 
prud'hommes  siègent  en  bureau  particulier 
quand  ils  exercent  les  fonctions  de  concilia- 
teurs, et  en  bureau  général  quand  ils  exer» 
cent  celles  de  juges.  Pour  quelques  conseils, 
on  a  claMé  let  anaires  soumises  aux  bureaux 
particuliers  avec  celles  déférées  au  bureau 
général  ;  pour  d'autres  >  on  n'a  fait  mention 
que  de  ces  dernières;  en  outre,  parmi  les  af- 
âdras  conciliées,  on  n'a  compris,  pour  les 
uns,  que  les  conciliations  constatées  sur  les 
registres,  et  non  celles  dont  les  clauses  ont 
été  exécutées  devant  le  bureau,  sans  frais  ni 
écritures;  pour  d'autres,  on  n'a  pas  fait 
cette  distinction.  Il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas 
possible  d'apprécier  exactement  l'importance 
relative  des  différekia  conseils.  Mais,  pour 
tous,  il  est  évideai  que  les  prud'hommes 
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remplissent  avec  ira  entier  sttceès  la  niisiieB 
qu'ils  ont  reçue.  Dans  une  époque  qui  a  va 
plulieurs  fois  l'ouvrier  prétendant  imposer  au 
maître  des  conditions  au  nom  de  la  violence, 
formant  des  coalitions ,  troublant  le  repos  des 
eités,  il  ne  peut  qu'être  utile  d'attirer  1  at- 
tention du  public  et  de  l'administration  sur 
l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  que  la  loi 
ait  organisés  pour  rappeler  sans  cesse  à  la 
justice  et  à  la  paix  des  intérêts  toujours  en 
collision. 

Sur  60,555  affaires  portées  pendant  ces 
cinq  années  devant  les  conseils  des  prud'hom- 
mes, il  y  en  a  eu  58,33o  de  conciliées,  et  a,i59 
qui  ne  l'ont  pas  été.  Par  conséquent,  la  pro- 
portion des  conciliations ,  relativement  à  la 
totalité  des  affaires  soumises  à  ces  conseils, 
est  de  96  centièmes ,  et  il  est  digne  de  re- 
marque qu'elle  est  la  même  pour  chacune  j 
des  cinq  années.  Sur  les  a,i59  affaires  non 
conoiliéès,  470  paraissent  avoir  été  ultérieD> 
rement  arrangées  entre  les  parties  ou  aban- 
données; 1,689  ^^^  ^^^  terminées  par  juge- 
mens, dont  i,o35  en  dernier  ressort,  et  654 
en  premier  ressort.  Il  n'a  été  interjeté  que 
56  appels. 

Sans  doute  le  peu  d'importance  relative 
de  chacune  de  ces  affaires  n'a  pas  été  sans  in- 
fluencesur  les  résultats  obtenus  ;  mais  ,lin^  à 
eux-mêmes,  avec  leurs  prétentions  cootraires, 
n'ayant  de  recours  qu'auprès  de  magistrats 
souvent  placés  au  loin  et  dépourvus  de  con- 
naissances spéciales,  combien  de  fois  l'ouvrier 
et  le  maître  ont  dû.  le  rétablissement  de  rap-  ^ 
ports  également  nécessaires  pour  tous  les  deux 
a  l'intervention  d'une  juridiction  paternelle, 
formée  dans  leurs  rangs,  unissant  à  un  ca- 
ractère légal  l'autorité  de  l'expérience  et  de 
la  sagesse  !  Il  faut  appbudir  également  et  au 
principe  d'une  telle  institution  et  à  la  pru- 
dence des  hommes  à  qui  elle  est  confiée! 

Je  dois  maintenant  entretenir  Votre  Ma- 
jesté de  juridictions  qui  ont  à  prononcer  sur 
des  intérêts  plus  importans,  et  devant  les- 
quelles les  procès  se  terminent  plus  sou- 
vent par  la  décision  des  juges  que  par  un  ar- 
rangement entre  les  parties. 

Il  a  été  inscrit ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  rap- 
pelé, xi4,3a6  affaires  civiles  en  x834,  au 
rôle  des  tribunaux  de  première  instance. 
C'est  3,8x2  affaires  de  moins  qu'en  i83a,et 
3,766  de  plus  qu'en  i833.  Dix-sept  ressorts 
prennent  part  à  l'augmentation  survenue  de 
i833  à  1834.  Les  mises  au  rôle  ont  été,  au 
contraire ,  moins  nombreuses  que  Tannée 
précédente  dans  les  ressorts  d'Amiens,  de 
Besançon  ,  de  Bourges ,  de  Golmar,  de  Dijon, 
de  Limoges,  de  Meti:,  de  Nancy,  de  Paris  et 
de  Riom. 

'  Le  rapport  du  nombre  total  des  procès  et 
première  instance  avec  l'étendue  superfi- 
cielle, la  population  et  la  centributioii  foi- 


emM,  âl^A^eri  t  procès;  sur  4t3  hectares 
en  i83a,  sur  434  en  i833;  sur  a53  habiUas 
en  iS3»,  sur  267  en  i833;  sur  i,«o6  fr.  de 
contribution  foncière  en  i83a ,  sur  x^^;»  en 
18^33.  Il  produit,  en  i834,  un  procès  sur  424 
hectares,  sur  262  habitans,  sur  1,245  fr.  de 
contribution  foncière.  On  voit  par  là  que  la 
proportion  change  peu  d'une  année  à  Tautre; 


-  i^:i>i6li^ms  i8d6«  5^5 

Éiais  il  s'en  (smt  de  bemeoup  Qu'elle  mk  k 
même  dans  tous  les  ressort*  :  c'en  un  point 
que  déjà  les  comptes  précédcns  ont  oonstaté. 
Le  tableau  suivant  démontre  de  nouveau 

•combien  varie,  pour  chaque  ressort,  le  rap- 
port du  nombre  des  procès  avec  les  élémens 
de  comparaison  qui  viennent  d'être  indiqués. 


NOMBRE 
des 

RANG  DE  CHAQUE  RESSORT, 

COURS 
ROYALES. 

AFFAIBES  INSCRITES 

BELATiyKMKHT 

peadant 

pendant 

au  nombre 

au  nombre 

è  rétendue 

à  la 

au  ma||aDt 
contribut*^ 

Tannée 

l'année 

des  affaires 

des  affaires 

super- 

popula* 

1833. 

1834. 

en  i853. 

en  1834. 

GcieUe. 

tion. 

foncière. 

/W^ 

Paris 

16,370 
6,806 

7»773 
6,77» 

16,064 
7.927 
7,447 
6,8ao 

I 
3 

.2 
4 

1 

18 

4 
la 

%  1 

I 
3 

i3 
18 

Caen 

Biom 

Nîmes 

Lyon. 

6,19a 
5,a4a 

6,307 

5 
8 

aa 
5 

i5 

XI 

Montpellier 

Grenoble ^ 

5,917 

5,936 

6 

lO 

19 

Rouen 

5,08a 

5,470 

9 

24 

5 

Bordeaux 

5,29s 

5,37a 

7 

6 

8 

Toulouse 

4,4o3 

4,777 

11 

II 

12 

Dijon 

4,4o3 

4,388 

10 

7 

7 

Pau 

3,670 

3,934 

ï7 

8 

26 

Limoges  . 

4,096* 

3,866 

ta 

19 

25 

Colmar 

4,006 

3,8a8 

i3 

27 

2a 

Bourges 

3,797 

3,738 

i5     . 

9 

25 

23 

Besançon 

3,816 

3,555 

i4 

21 

22 

20 

Amiens 

3,714 

3,4a4 

16 

i3 

3 

Aix 

3,182 

3,387 

19 

14 

24 

21 

Nancy  

3,400 

3,3i2 

18 

ï7 

l4 

17 

Agen 

a, 930 

•    3,oa3 

ao 

20 

20 

14 

Rennes 

3,84a 

^975 

21 

2 

4 

Poitiers 

a,558 

a,8o9 

22 

3 

9 

DOUM 

a,4a6 

a,686 

a3 

23 

,      6 

Orléans 

a,37a 

a,474 

a4 

i5 

23 

16 

2,291 

1,717 

3,273 
a,oi9 

a5 
a6 

a6 

25 

16 

26 

i4 
10 

Angers 

Bastia 

489 

56a 

a; 

\      ^7 

a6 

27 

27 

Indépendamment  de  ia4,3a6  affaires  nou- 
velles portées,  en  i834 ,  devant  les  tribunaux 
de  première  instance,  il  restait  un  arriéré  de 
6c,aia.  Ces  tribunaux  avaient  donc  à  juger, 
en  tout,  i85,538  causes. 

Il  en  a  été  terminé  xai,i23  :  c^est  636  de 
plus  qu'en  i833. 

Cependant  les  jugemens  contradictoires 
définitifs  présentent  une  diminution  de  i,588, 
et  ceux  par  défaut  une  diminution  de  a,a6a. 
Les  causes  terminées  par  déport,  transaction, 
abandon,  radiation,  etc.,  présentent ,  au  con- 
traire, UQ  excédant  de  4i478«  On  se  félicite- 


rait  davantage  de  cette  augmentation  des  af- 
faires termmées  sans  jugement,  si  Texpé- 
rience  ne  démontrait  qu'un  certain  nombre 
de  ces  affaires  reparaissent  toujçurs  au  rôle 
Tannée  suivante. 

Sur  les  la  1,128  causes  terminées,  61,237 
Font  été  par  jugemens  contradictoires  défi- 
nitifs, 5i  centièmes  du  nombre  total; 
.    27,988,  par  jugemens  de  défaut  n'étant 
.plus  susceptibles  d'opposition,  23  centièmes; 

31,895,  par  transaction,  abandon,  radia- 
tion ,  etc. ,  a^  centièmes. 

En  résultat,  il  ett  resté  à  juger,  à  la  fin  de 


Vnaée,  644^0  eaniet ,  c'ett-à-dire  3,198  d* 
plus  f|u*i  la  fin  de  i833.  Dix-neuf  ressorts  ont 
«ontnbué  à  cet  accroissement;  dans  huit  sea- 
'lenent  le  nombre  des  affaires  restant  à  juger 
•a  été  dioDioué  ea  i834;  ce  sont  cens  d'A- 
miens, de  Bastia,  de  Bordeaux,  de  Caen, 
•de  Metz,  de  Paris,  de  Poitiers  et  de  Biom. 
Il  faut  r^sr^ter  que  parmi  les  dix-neuf  pre- 


miers figurent  tou^êux  qui  ont  été  désignés 
4omme  ayant  reçunnoins  d'inscriptions  en 
i834  qu'en  f833,  si  l'on  en  excepte  celui  de 
Kiom.  Dans  les  neuf  autres ,  il  a  été  terminé 
moins  d'affaires  en  18  34  qu'en  i833.  tandis 
<|ue,  sur  les  dix-sept  ressorts  dans  lesquels 
le  mouvement  des  procès  tt  été  plus  considé- 
rable ,  il  n'y  a  en  que  ceux  de  Bordeaux], 
liy^ ,  Pau ,  Grenoble  et  Rouen  qui  en  aient 
terminé  moins  :  encore  la  différence  pour  les 
<leux  derniers  est-elle  très-faible. 

Il  en  a  été  terminé  davantage  dans  ceux 
d' Agen ,  A\\ ,  Agers ,  Bastia ,  Caen ,  Douai, 
^Montpellier,  Niqjies,  Orléans,  Poitiers,  Ren- 
nes et  Toulouse. 

L'arriéré  n^était ,  à  la  fin  de  i833 ,  que  de 
37,145  causes  ;  il  s'est  élevé,  à  la  fin  de  i834, 
jk  41 9834.  Ce  chiffre  entre  dans  celui  de 
x85,538  affaires,  représentant  le  nombre  to« 
tal  des  causes  à  juger,  pour  a3  centièmes  à  peu 
près.  En  faisant  le  même  rapprochement 
pour  chaque  ressort ,  on  trouve  que  la  pro- 
portion est  plus  forte  dans  huit  ressorts ,  et 
•qu'elle  l'est  moins  dans  les  dix-neuf  autres. 

Yoîci  quel  est,  pour  chacun  d'eux,  le  rap- 
port du  nombre  des  affaires  arriéra  avec 
•celui  des  affaires  qui  étaient  i  juger. 

Pau  ....  46/100*»        Colmar.  .  .  la/ioo*» 

Toulouse. .  46  Amiens  .  .  1 1 

Agen    ...  39  Bordeaux.,  ii 

Orenoble. .  3;  Dijon  ...  9 

Itiora.  ...  33  Ifancy.  .  .  9 

Muntpell^r  3o  Potiiers  .  .  9 

Bourges  \  a4  Douai  ...  8 

Limoges .  .  a 4  Orléans. .  .  8 

Lyon.  ...  ai  Meta.   ...  7 

lïimes.  .  .  01  Aix   ....  6  ' 

Caen.  .  .  •  ao  Angers.  .  •  6 

Rennes.  .  •  19  Besançon..  6 

Rouen.  .  .  i5  Bastia  ...  1 

Paris.  ...  14 

Ces  données  générales ,  qui  ne  portent  que 
sur  l'arriéré  pris  en  masse  pour  cnaoue  res- 
sort, dissimulent  une  partie  du  mal,  parce 
Qu'elles  y  font  participer  des  tribunaux  dont 
i  position  est  entièrement  ou  presque  en- 
tièrement favorable.  C'est  en  entrant  dans 
l'examen  particulier  des  travaux  de  chaque 
siège  qu'on  peut  apprécier  les  retards  qu'é- 
prouve, dans  quelques  localités,  la  distribu- 
tion de  la  justice.  Alors  on  remarque  à  re- 
gret des  tribunaux  oui ,  succombant  sous  le 
poids  de  leur  arriéré ,  ne  peuvent ,  en  sui- 
Tant  l'ordre  dq  rôle,  statuer  sur  les  contes* 


tations  portées  devant  e«x  qa^Mrès  de  fais 
délais. 

Plusieun  ont  reçu  une  chambre  tempo- 
raire ;  la  difficulté  de  composer  ces  chambres 
ne  permet  pas  d'en  créer  partimt  où  le  sa*- 
Tice  l'exigerait 

^  L'arriéré  d'ailleurs,  pour  quelques  si^es, 
tient  non  à  des  causes  accidentelles  etpassa- 
£Jnres ,  mais  au  mouvement  annuel  des  af- 
mires ,  et  ceux-là  ont  besoin  de  secours  per- 
Mianent,  comme  les  causes  qui  le  provoquent. 

Il  en  est  quelques-uns,  il  faut  le  dire,  dans 
la  situation  desquels  une  meilleure  direction 
et  un  plus  utile  emploi  de  temps  peuvent  a^ 
porter  une  graude  amélioration  :  c'est  un  ré- 
sultat qu'on  doit  s'attendre  à  voir  réaliser. 

Le  nombre  des  jugemens  préparatoires  et  ■ 
interlocutoires,  qui  avait  été  de  37,454  en 
x83a,  et  de  37,5aa  en  i833,  a'est  élevé, en 
x834,  à  38,7x8.  En  rapprochant  ce  nombre 
de  celui  des  affaires  sur  lesquelles  les  tribu- 
naux de  première*  instance  ont  eu  à  statuer, 
on  compte  ai  avant  faire  droit  sur  100  causes 
inscrites. 

La  proportion  varie  ainsi  pour  chaque 
ressort: 

Angers.  .  .  43/ 100**  ^     Douai ....  a 2/100'' 

Orléans  .  .  3  S  Vimc$  ...  a  2 

Basiia  .  .  .  <ii  Caen.   ...  ao 

Limoges.  .  3o  Mets.    ...  ao 

Montpellier  3o  Lyon.  ...  18 

Rennes   .  .  3o  Paris.  ...  18 

Bourges .  .  a8  Pau  ....  18 

Besançon.  .  a;  Azen.  ...  16 

Bordeaux..  2j  Rouen.    .  .  16 

Nancy...  a;  Toulouse..  16 

Aix  .  .  .  .  aè  Colmar.  .  .  i5 

Dijon  ...  a4  Riom  ...  i3 

Poitiers  .  .  a4  Grenoble.  .  8 

Amiens  .  .  aa 

Les  comptes  préoédens  ont  signalé  la  diffé- 
rence qui  existait  entre  les  ressorts,  quant 
au  nombre  des  jugemens  d'instruction.  On 
y  a  remarqué  aussi  que  ces  jugemens  se  mul- 
tipliaient surtout  dans  les  ressorts  les  moins 
chargés.  Les  mêmes  réflexions  se  reprodui- 
sent chaque  année. 

De  telles  mesures  sont  souvent  nécessaires; 
mais  quelquefois  aussi,  en  rendant  témoi- 
gnage, delà  part  du  juge  qui  les  ordonne,  de 
craintes  honorables,  il  peut  arriver  que,  par 
l'accroissement  des  lenteurs  et  des  frais,  ces 
mesures  ne  deviennent  plus  nuisibles  qu'u- 
tiles. 

Dans  tous  les  ressorts,  l'attention  et  les 
soins  des  magistrats  doivent  aussi  se  porter 
sur  les  procédures  d*ordre  et  de  contribution. 
Il  y  a  eu,  en  1834»  itySgo  ordres  ouverts, 
tant  avant  que  pendant  l'année,  et  1,570 
contributions. 

*  Quant  aux  ordres ,  sur  les  xi^Sgo ,  il  n'en 
a  été  terminé  que  49910,  ou  les  43  centième!^ 
Sur  les  1,570  oQQtributions,  il  n'en  a  été 


tefminé  que  556,  ou  les  35  centièmes.  Pour 
ies  «Ifttm^ordiiiuresyje  aoiiibr«  de  eeUit 
qui  sont  terminées  est  ^ponstàmment  supé- 
rieur à  celles  qui  restent  indécises  ;  ici  c  est 
le  contraire.  Cependant  ces  sortes  de  procé« 
dures,  qui  rarement  finissent  à  Vamiable, . 
tiennent  toujours  en  suspens  de  nombreux 
intérêts.  Tel  créancier  ne  se  montr»  exigeant 
.que  pour  éviter  à  son  toui>  des  poursuites. 
S'il  voit  longtemps  arrêtées,  par  \&  lenteurs 
de^lormes,  les  ressources  sur  lesquelles  il 
comptait,  il  n*échappe  pas  Lui-diiéme  aux 
conséquences  '  rigoureuses  de  ses  engtge- 
mens.  De  là  les  embarras  de  fortu)ie,  le  dés- 
ordre, la  Tuïùe  des  familles.  Puissent  ces  ré* 
actions,  tant  de  fois  présentées  par  le  mijiis- 
tère  de  la  justice^  et  que  le  zèle  des  magis- 
trats sait  comprendre,  imprimer  uftemôuye- 
xnent  plus  rapide  à  la  décision  de  ces  affaires  ! 

J'ai  jusqu'à  prél^nt  considéré  les  tribu* 
naux  de  première  ^staocè  par  ressort:  eii 
les^nsidérant par  classe,  je  pourrais  a  Taide 
du  tableau  qu'en  présente*  ce  compte,  exami- 
ner dans  chacune  !à  position  des  tribunaux 
qui-les  composentf  et  suivre  la  gradation  qur 
s'établit  entre  les  plus  chargés  et  ceux  qui  le 
sont  le  moins;  je  pourrais,  dans  •}&  ïnême 
classe  ou  d'une  classe  à  l'autre,  montrer  \^ 
différence  des  travaux  qu'ont  à. accomplir  les 
juns  et  les  aktr^s ,  et  celle  des  résultats  ob^- 
nus  avec  des  ressources  égales  ou  di(^rentes. 
Mais,  sans  entrer  dans  un  examen  détaillé 
sur  lequel  les  comptes  précédens  ont  insisté , 
Je  me  ëojEiteiiterav: de  provoquer,,  par  des 
aperçus  généraux,  une  partie  des  Réflexions 
qu'il  ferait  naître.  ^ 

J'ai,  dit  plus  haut  que  ia4t326  affaires  ont 
été  inscrites  au  rôle  de  la  totalité  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

Le  tribunal  de  Paris,  avec  ses  4a  magis- 
trats, y  contribue  pour  8,429^  on  t/ioo*'. 

Bes  ^  tribunaux  de  ca  juges r^vecleurs  4S 
magistrats,  y  contribuent  poàr  6,/i»37,  ou 
5/ioo«v  '      \,        •         • 

Les*?  tribunaux  de  10  juges,  pour  'ij388^ 
oa  i/ioo». 
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Les  58  tribiÀiaUlL  de  9  jugei ,  avec  leur 
parsoMiél  réuni  4le  Smi  lyitniiti»  ^wr 
a3,7ir,  ou  ig/ioo«». 

Les  47  derniers  tribunaiix  de  cette  classe 
n'y  contsibuent  que  pour  i4)556,  ou  1  i/ioo*. 

Les  a  tribunaux  d^  8  juges,  pour  i,485  ou 
i/ioo«. 

Les  ta  tribunaujc  de  7  jugés ,  avec  leurs 
84  magistrats,  pour '6.997,  ou  6/100*'. 

Lef  &o  tribuniiux  de  4  juge«,  avee  leurs 
aoo  i&agittrats,  pour  x6,o65,  ou  i3/xoo**. 

Enfin,  lesa3a  tribunaux  de  3  juges,  avec 

lêunêqp  iBagistrals,foiir  %7«4f  ««  48/<««**^ 

,  lies  5f  premiers  tribunaux  de  cette  classe , 

avec  leurs  I74  magistraits,  y  ^ëoUtrili^eat 

pour  a^f  49,  ou  aa/ioo»*. 

H  y  à«u  200  îiFf aires  pour  chaque  juge 
au  tribunal  de  Piiria,  qui  forme  seul  la  [ir«^ 
BÛère  classe;  il  y  en  a  eu  1 36  pour  chaque 
jii^e  dans  la  deuisïème  classe  ^  6r)  dans  U  troi- 
sième, 45  dans  la  quatrième,  34  seulement 
dans  les  47  deruiers  tribuuaux  de  celte  clause, 
93  dans  la  cioquième^  83  darula  sivième»  So 
da^s  la  septième,  S6  dans  la  huitième t  et 
.  ï58  dans  les  a 3  premiers  tribunaux  de  celte 
clasàe. 

Ces  résultats  suf^ent  pour  donner  ap*. 
proximnti^ement  une  idée  des  OccupatioiM 
dos  idagistrats  dans  ks  diffcrens  tribunauK 
de  chaque  classe.  Sf  l'oÀ  tient  compte  de  k 
compensation  qcri  s'opÀre  entre  hs  tribunauiL 
les  nlus  chargés  et  ceux  qui  le  sont  le  moins, 
ils  éclairent  sur  la  -nieessité  é'^ueflaealer  et 
sur  la  possibilité  de  réduire  te  personnel 
dans  certain^  sié^.« 

Il  est  intéressant  aa^  de  pouvoir  se  rendf« 
cdtnpte  de  la  proportion  des  professions  auxi- 
liaires de  la  magistrature  avec  le  mouvement 
des  afÂiires.  Le  tabteau  suivant  en  facilite  les 
m63iMis,  en  classant  divers  ressorts  d'après  be 
nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau,  des 
ti voués  de  première  instance,  des  huissiers, 
et«en  indiquant  1$  rang  de  chacun  d'euji^  re- 
Jativement  au  nondire  .des  affaires  civiles  et 
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Ce  compte  indique  également  le  nombre 
des  notaires  par  ressort  «  par  département, 
par  arrondissement  et  par  canton.  En  met- 
tant à  même  de  rechercher,  pour  les  diffé- 
rentes parties  de  la  Frauce ,  le  rapport  de  ce 
nombre  avec  la  population ,  Vétendue  super- 
ficielle et  la  richesse  territoriale,  il  fait  con- 
naître que  ce  rapport  éprouve  de  grandes  va- 
riations.     '     . 

Le  nombre  des  affaires  commerciales  s  .été 
en  i83ui,  de  io4»526,  ce  qui  produit  une 
augmentation  de  1,369  sur  rannée  antérieure 

Si,  pour  comparer  le  mouvement  de  ces 
affaires  avec  celui  d^  affaires  civiles ^  dn 
eiamine  le  rang  qu'occupent  entre  eux  '  les 
vingt- sept  ressorts,  relatifement  aux  unes  et 
aux  autres,  on  trouve  que  les  ressorts  de  Pa« 
ris  et  de  Bastia  sont  les  seuls  qui  conservent 
le  même  rang  pour  les  affaires  commerciales 
et  pour  les  affaires  civiles;  celui  'de  Paris 
comme  le  premier,  celui <||  Bastii^commej^ 
dernier.  Les  vingt-cinq  autres  ont  un  rang 
différent  pour  ces  deux  sortes  d'affaires. 
Ceux  qui  ont  un  rang  supérieur  pour  les  af- 
faires commerciales  sont  les.  ressorts  de 
Rouen,  Lyon,  Toulouse,  Bordeaux  ;  Dijon , 
Amiens ,  Orléans ,  l5ouai  ,^  'Aix ,  '  Limoges , 
Poitiers,  Agen,  Rennes  et  Angers.  * 

'  Parmi  ces  ressorts,  comtne  parmi  ceux  qui 
•6nt>dans  une  position  contraire,  il  en  est 
pour  lesquels  la  différence  de  rang  est  peu 
importante;  mais  il  en  est  d'autres  pour  les- 
quels elle  l'est  bien  d'avantage,  tels  sont 
ceux-ci:  , 

'    •  ÂffairM  Affaire» 

«ommercii4«t.  civile». 


^    11  DÂCKMBRE   i836j 


«7^ 


Orléans la*" 

Douai.  .......  i3*' 

Amiens lo*^' 

Nîmes.  ...,,».  14* 

Pau ^.  a3« 

Colmar aS*' 
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Devant  la  juridiction  comtnerciale,  le  dé- 
biteur a,  moins  que  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  la  ressource  des  difficultés 
de  forme  et  des  incidens.  Il  tentera  donc 
moins  d'efforts  pour  se  soustraire  au  juge- 
ment Aussi  voyons-nous  qu'il  est  rendu , 
dans  les  affaires  de  commerot ,  plus  de  juge- 
mens  par  défaut  que  de  jugemens  contradic-  ' 
foires.  C'est  l'opposé  de  to  qui  a  lieu  potir 
les  causes  civiles.  En  matière  civile,  il  a  été 
rendu ,  i^34  9  40  jugemens  par  défaut  snr  xoo 
décisions  contradictoire  ;  en  matière  com- 
merciale, il  a  été  rendu  54  jugemens  contra* 
diétoires  sur  100  jugemens  par  défaut. 

D'un  «itre  côté,  1«  nombre  des  affaireg 
trânsigées,  abandonnées, rayées,  etc.,  n'en- 
tre cfue  pour  S7/ioo"dan8  le  nombre  total 
des  affaires  terminées  en  matière  commer- 
'  cial^,  il  entre  pour  sO/coo*'  dans  celui  des 
affaires  terminées  en  matière  civile. 

Les  cours  royales  ont  vu  diminuer  en  1884 
Jbeijnimbre  d'affaires  portées  devant  elles.  Il 
n'en  a  été  inscrit  à  leur  rôle,  pendant  cette 
^née,  que  xo,4î^,  au  lieu  de  ii,3tz  inscri- 
tes en  i833.  Tontes  cependant  n'ont  pas  par- 
:f  ticipé  à  èette  diminmion;  il  y  a  eu  augmen- 
tatio)^  data  celles  d'Agen,  Amiens,  Bastia , 
Caen»  Bordeaux ,  Dijon,  Limoges,  Poitiers, 
Rennes ,  Toulouse. 

En  général,  le  mouvement  des  «ppels  s*é- 
■carte  peu  de  celui  des  affaires  de  première 
instance  ;  et  «n  certain  nombre  de  cours  con- 
servent exactement  le  même  rang  pour  le« 
affaires  portées  élevant  elles,  que  le  ressort  à 
1  la  tète  duquel  «lies  sont  placées  poar  les  af« 
'  faire»!  des  tribuna«x  de  première  instance..  Il 
n'existe  de  différence  no|abù  que  pour  celles 
'de; 
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Les  ressort»  dans  lesquels  les  affaires  com- 
merciales sont  en  plus  grand  nombre  sont 
ceux  ie  Paris ,  de  Rouen,  de  Caen ,  de  Lyon, 
de  Toulouse,  de  Riom  et  de  Bfqfdeaux;  k 
eux  seuls  ils  en  fournissent  68,842 ,  nombre 

2ui  entre  pour  les  trois  cinqqièaies  à  peu  près 
ans  le  nombre  totaL 

Sur-ce  dernier  nombre,  il  en  a  été  terminé 
en  tout  102,190,  dont  j^,3o7  par  les  tribi^- 
naux  de  première  instance ,  jugeant  en  md- 
tière'tommerciale,  et  87,883  par  les  tribu- 
naux d<^  commerce. 

4>noq|br9des  affaires  terminées  se  divise 
ainsi  qUii  ^it  : 

a^>94  par  jujliemens  contradictoires.  .  àg/ioo** 
55,060  f ar  ju|;omMis  pa^  défauti!  .  .  !  54 
i7tSS6  paftranfaclions,raclîatioos,  «te.  17 


Agen  .... 
fiiom  .... 

J^es  coifrs  royales  ont  tertniné  en  tout 
i},oaa  causes  : 

*  7)^83  par  arféts  contradictoires  définitifs, 

69/ioo«»  ;  '  ♦ 

^   1,078  par  arrêts  de  défaut,  lô/roo»»; 

a,36f  par  transaolion,  abandon,  radiation, 
etc.,  ai/ioo«\^ 

Biles  ont  taîdu  i,388arréUinlerlocutoire8 
ou  préparatoires,  nombre  qui,  rapproché  de 
celui  des.  i^fairâ  sur  lesquelles  ces  cours 
allaient  à  statuer,  ne  produit  pas  tout-i^ait 
7  avant  faire  droit  pour  zoo  causes. 

Les  affaire»  arrivant  en  appel  déjà  instmi- 
tes,  ee  motif  explique  pourquoi  il  est  rendu 

Sar  les  cours  rovales  bien  moins  de  décisions 
'instryctioft  qiren  première  instaaoe. 
Le    nombre    total  des  affaires  terminées 
est  inférieur  de  a8o  à  celui  de  l'année  précé- 
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dente;  maji»  par  mite  de  It  diminution  des 
AiisCk  M  m,  ta  sifnition  générale  8*est  amé- 
Borèe.  ÎM  imitant  à  juger  â'eit  abaissé  àfi 
iùt'ÈHo  à  9,^54,  et  rarriérée  de  7,7^9  à  6,6ië. 

8i  ron  tomiJère  que  les  causes  portées  en 
l^pel  sont  ceUes  qm  louchent  aul  intérêts 
les  plus  iaiportans,  et  qnerôrriéré  égale  prei- 
ftte  encore  les  deux  tier&des  inscriptions  an 
fiHe  de  Tannée,  ià  hut  dément  souhailer 
que  les  conrs  royales  contintfimt  à  toir  leur 
nrriéfé  dittinaer  progressi^rement.^. 

lie  tabtëttt  dtins  liquel  les  ootirs  sont  ela»^ 
•éei  d'après  le  «ombre  de  leurs  thambi^  et 
d*apr«i  le  nombre  ë*afMres  qui  leur  onf^été 
aoumises  fkit  appréciai' le  dagré  d*%etivité  dé- 
ployé par  chacune  d'ellesr  Ce  tableau  montre 
nnssi  1  inéaalitê  des  occupations  de  qaelque»- 
nnes.  Ce  dernier  point  a  été  auceessiTement 
établi  par  lea  coa^pivs  qui  ont  paru  antéigeii- 
Tement;les  résultats  suivans  ajoutent  i  son 
évidence. 

Les  cMurs  royales  se  diTÎsent  en  taois  eba- 
aes,  les  unes  ont  trois  chambres  4n?iles ,  hs 
antres  deux,  les  demièi^  une  seule^  elles 
larmcnt  en  tout  quarante  chambres  ciTiles. 
.En  divisant  par  Ce  nomlire  la  soaune  deiaffai-  . 
res  inscrites  dans  le  coufs  de  l'année  et  celle 
des  affaires  terminées,  on  troure  pour  (i^ine 
chambre  civile  36a  affairea^nscrites  pendaht 
l'année,  et  jftS  affaires  terminées.  Cependant 
la  cour  royale  de  Eennes,  pour  ses  troi«. 
chambres  civilea,  n*a  été  sai^e  qu%  de  «7^ 
affaires  ;, elle  en  a  terminé  a^. 

Celle  de  Douai,  pour  sdi  deUK  chambres 
civiles,  n^  été  saWieque  de  aig  affoles  ;  cHe^ 
en  a  terminé  iêj. 

Cdltdè  Foiâers,  pour  ses  deux  chambres, 
civiles,  n'a  été  saisie  que  de  217  affaire»; 
elle  en  a  terminé  a  À 

La  cour  royale  de  Montpellier,  aucoU' 
traire,  qui  n'a  qu'une  chambre  jugeant  exclu- 
sivement lés  afiaii^s -civiles,  a  été  saisie  de 
469  affaires,  et  en  a  terAiaé  459.^ 

Celle  de  Nimea,  qui  est  du  méine  ordne, 
a  été  saisie  de  39e  a^ftirei,«t  en:A  t«nniné 
434. 
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Si  l'on  veut  examiner  maintenant  pour 
combien  conti^bue  chactin  des  U'Omuimbl  de 
première  instance  ank  travaux  des  «nus 
royales,  et  quel  a  été,  à  t'éxitfd  de  chacnn 
d'eux,  rexercice  du  &rak  dinfirmAîon;  ai 
Ton  désnre  faAte  porter  aussi  cet^xnmen  sur 
latflche  sembbble  quV>nt  à  remplir  les  iribn* 
naux  de  première  instance  rdatiirement  aux 
justices  de  paix ,  Toiei  les  donn^  généwlcs 
que  présente  l'état  des  appels. 
■  là  cours  mondes  t^ntatamérar  ^$7  ap- 
pels de  jugemena^émanés  des  tribinauxde 
première  instance  *et  de  comsacice  de  leur 
retsdrt  par  5,78 1  arrêta  canfimatils  et  a,5o6 
arrêts  âttfirmatifik 

Ijes  tribunaux  de  première  instance  eut 
atatuéaor  2,49^  ^PI^  de  jugemeos  éam- 
«és  des  juatiees  de  ^x  du  msaort  de  «hacun 
A*mn.  par  t,45o  ji^emens  confirmai  et 
1 ,04  5  jugemens  innrmatifii. 

En  cour  royale,  sur  100  arrêts  on  en 
%)mpte  ^  confiiiaaLtifo  et  3o  infirmatif». 

Devant  les  tribunaux  de  premier  instance 
jugeant  en  appel ,  sur  xoo  jugemens  on  en 
compte  5S  confihnatifs  et  4^  infirmatib. 

DeaemMables  résultats  ont  été  déjà  pln- 
aieurs  fois  conaKités  par  la  statistique  a?ile 
et  commerciale. 

Mais,  s'il  est  naturel  de  «oflcdure  de  ces 
,  rapprochemeos  ouela  justice  est  mieux  Fen- 
due danslesjuriaictions  supérieures  que  dans 
les  juri4ictioos  inférieures,  peut-on  appliquer 
la  même  conclusion  aux  ressorts  où  les  pro- 
cès abondent,  ou  des  tribunaux  sont  telle- 
ment  surchargés  qufi  les  plus  couses  efforts 
ne  peuvent  toujours  empêcher  un  encombre- 
ment du  ràh  2  L'activité  qu'exige  cet  état  de 
choses  nuît^lle  à  la  sagesse,  à  la  maturité 
de$  décisioni  ?  La  fçamie  de  la  justice  est- 
elle  plus  sûre  là  où  elle  est  plus  lente  ?  Ces 
questions  sont  en  paitie  résolues  -par  le  ta- 
bleau suivadt,  qui  présente  les  S7  resswts 
classés  (f  après  le  plus  ou  moins  grand  nom- 
bre de  jugemens  contriidictoirefdéfinâlifs  ren- 
dus, pour  chaque  juge,  dans  tous  lea  tribu- 
naux de  première  ins^ce  que  comprend 
chacun  de  ces  ressorts. 
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Rouen.  .  .  < 
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Montpellier. 

Lyon 
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Amiens.  . 

Aî> 

Agen. .  . 
Douai .  . 
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Poitiers  .  . 
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i68. 
3^ 
48 
5a 

7» 
5a 

66 
7» 

46 
47 
4? 
7* 
,54 
66 
46 
38 

!î 
II 

49 

.  h 

55 

75 
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conlradieloifet 
définitifs. 


f*  chaque 

KMOrt. 


^,78» 
I»73q 

'$ 

3,â49 
»»359 
a,93i 
a,ii9 

.1,970 
1109a 
1,83, 
a,8oo 
i,93i 
a.*r4 
i,6i4 
1,^88 
I^q3 
i«44a 
1,7^4 
1,645 
1,367 
l,4ai 
i,aaa 

ï»773 


p*^  cha^9 
juge. 


4m 

lesquels 
ilaëlë 

statue 


56 
56 
54 
5i 
4» 
46 
45 
44 
43 
43 
40 
39 
H 
^ 

36 
35 

3| 
Ji 
3a 

37 

a6 
^5 
aa 
18 
18 
17 


4«4 

391 
333 

386 
J«9 
3o5 
4«» 
379 
366 
.  3a6 
339 
3o3 
458 
168 
]68 
183 
154 
19^ 
357 
^34 
318 
80 
7l 

30^ 

334 


58i 


infrma-; 
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0,40 

•,13 
0,3a 
0,17 

0,34 
••33 
0,34 
o^3o 
0,36 

•,36 

0,35 

.0,36 
0,35 
0,33 

0,30 

o^ 
o,>8 
0,38 
0,35 
o,36 
0,45 

0,3^ 
0.?$ 
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Ge9  chiffres  établissent  qu'une  plus  grande 
fomme  relative  de  travau;^  n*«uginente  pa»^ 
ttéceasaireinent  les  diai^es  de  reformatioii.) 
En  effet,  si  parmi  les  ressorts  où  il  a  été  rendu 
le  plus  de  jugement  rdatiTement  au  nombre 
4es  magistrats,  il  y  en  a  plusieurs  pour  léSr 
q|iiels  la  proportion  des  innrmations  e$t  s^pé« 
neure  à  la  moyenne  trouvée  pour  tous,  11  y 
en  a  autant  et  plus  parmi  ceux  où  il  d  été 
rendu  le  moins  ae  jugemens  rclativen^t  911 
nombre  des  magistrats.  En  faisant  abstractioii 
du  tfuisort  de  Dijon ,  qui,  placé  entre  le^  uig 
et  les  autres  comme  occupant  le  quatorzième 
rang,  of&e  36  infirmafionk  sur  190  arrêts^ 
•armi  les  i3  premiers,  il  en  est  i  pour  lequel 
U  proportipn  des  infirmatîons  est  égalç  a  la 
«loyenne  générale,  7  pour  lesquels  elle  est 
supérieure  «  4  pour  lesquels  ell^  est  ii»férifure« 
Pami les  Y 3 derniers  ilytfi  ag  pour  lesqueU 
elle  est  supérieure,  4  pour  lesquels  elle 
est  inférieure.  La  proportion  pour  les  i3 
premiers  réunis  est  de  ag  wfirmations 
pour  100  arrêts.  Pour  les  x2  derniers ,  elle 
est  de  3a  infiriBitioDs  sur  zoo  arrêts,  A  la 


mérité,  les  arrêts  dep  cours  rqyales  <mi  çpit 
servi  4q  base  k  ce»  calcuU .  oQt  porte  pepr 
ui^e  partie  s«r  des  jugemem  des  tribunaux  de 
.commerce;  mais'cette  circonstance  ne  détruit 
'pas  K}f  résultats  présentés,  car  les  appels  sont 
en  nombre  bienioférieur  pour  cq^  tnbunaux. 
BienUt  j*étendrai  ce  cp^^ôle  au^  cpi|ra 
royales,  a  l'aide  des  rense^nemens  reçiif^a 
sur  les  tqivaux  4e  la  Coiir  de  cfssation, 

Daoi  cette  cour  i|  a  é|é  porté  devant  la 
cbambre  des  restée,  pendant  Tan  née  iâ34, 
6I7  pourvois,  eqpt  Îi5  ûntété  Ibfjrnispar 
les  cours  royales ,  i^  par  Ux  tribunaux  da 
preimere'  instance,  f  par  les  tribunauji  de 
commerce,  et  a  par  les  juâtic^s  de  pùi,  %$i 
aviires  son|t  entrées  i  h  chambre  civile, 
dont  s 80  apjDfirtenaiet  à  des  cours  royalea  , 
100  è  des  tribnuaux  de  première  instance^ 
3  II  dès  tribunaux  de  commerce,  el  a  à  de» 
justices  de  paix. 

La  chambre  des  reeuêtes  9  rendu  3|9  ar- 
rêts de  rejet,  a85  d*aamission,  i»  d*annula« 
tien,  4  an  réglemeot  de  juges;  en  tout  6o3; 
plus  7  arrêts  préparatoire!,  La  cbambre  civile 
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a  rends  88  arrflli  de  rejet,  i3i  de  cassation, 
%  portant qa*il  n*j  avait  Keu  à  suivie;  en  tout 
aua ,  plus  a  arrêts  préparatoires. 

Parmi  les  arrêts  de  la  chambre  des  requê- 
tes, il  jT  en  a  eu  267  de  rejet  et  1 80  d'admiûion 
pour  les  cours  royales,  4a  de  rejet  et  100  d'ad- 
mission paor  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance ,  3  de  rejet  et  3  d'admission  pour  les  tri- 
bunaux de  commeroe,  %  d'admission  ponr  les 
j  «stices  de  paix.  Aurmi  les  arrêts  de  la  cliambre 
dnle,  il  7  en  a  eu  51  de  rejet  et  75  de  cassa- 
tion pour  les  cours  royales,  34  de  rejet  et  5o 
de  cassation  pour  les  tribunaux  de  première 
instance,  4  de  cassation  pour  les  justices  de 
paix,  et  en  outre  3  de  la  même  nature  sur 
des  décisions  du  parlement  da  Tanlouse,  du 
conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe,  de  la 
commission  d*appel  de  la  Martinique.  ' 


En  tenant,  compte,  des  rejets  qui  ont  en 
lieu  tant  devant  la  cbambre  des  requêtes  que 
devant  la  chambre  civile,  on  voit  que  la  pro- 
portion de^  cassations  a  été  de  19  sur  100 
arrêts,relativement  aux  décisions  des  cours 
royales,  et  de  89  sur  xoo  arrêts ,  relativement 
à  celles  des  tribunaux  de  première  instance. 

Cette  statitique  indi<|ue  combien  de  rejets 
ou  de  cassations  ont  été  prononcés  pour  cha« 
que  cdur  royale,  mais  les  chiffires  dVinrseule 
année  sont  trop  faibles  pour  donner  lieu  à 
des  inductions  utiles  et  justes.  Yoici  un-  ta- 
bleau qui  embrasse  les  quatre  années  écoulées 
de  1 83c  à  18 34  »  et  dans  lequel  la  proportion 
d^  cassatidns  est  indiauée  pour  chacqne  des 
cours  royales  classées  a'apres  le  nombre  d'ar- 
rêts contradictoires  dénnitife  qu'elles  ont 
rendts  pendant  ces  quatre  années. 


1     COURS 

ARRÊTS   COIfTRAlhGTOIRftS 

oiFOrlTIFS. 

TOTAL 

pour 

les  quatre 

^  années. 

REJETS. 

CASSA- 
TIONS. 

PBOpoa> 

TION 

des 

MTALES. 

i83i. 

'i88a..   U833.* 

1634. 

Parla  .  .. 
Rennes  .  . 

COO] 
1     I,3a6 

us   ROYALBS   COM 

I     i,a9a  1   i,6i5 
1       175    1       a45 

POSÉES  1 

1    i;4o9 
a36 

»E  CINQ  ( 

1    5,64a 
1       «73 

CHAMBRES. 

1  1i    1    1 

1      o,iS 
1     o,ia 

COURS  ROYALES  COMPOSÉES  DE 

QUATRE 

CHAMBRES. 

Bordeaux,'. 

43o    1 

,   4ia 

391 

i,6a7    • 

Toulouse.. 

a96    ' 

299 

4a5 

1,396 

la 

Rouen.  .  . 

3«3 

ns 

337 

1,256 

ai 

Caen   .  .  . 

397 

3o7 

1,25a 

63     < 

Grenoble. . 

aga 

34a 

J06 

i,aa6 

Rioin  .  .  . 

a66 

275 

'^3o3 

«,1*9 

10 

lîyon  .  .  . 

148 

143 

^     a4a 

«49 

10 

Douai.  .  . 

■    '7' 

i85 

191 

aia 

.759    ' 

Pdaiers. .  . 

153 

16a '^ 

179 

195 

689 

i> 

COURS  R<yrALES  COMPOSEES  DE  TROIS  CHAMBRES. 


MoBtpelUe^ 

a85 

aSo 

348 

a8i' 

i,i64* 

5r* 

i3 

Bourges.  . 

a45 

3ii 

3o5 

370  • 

'♦îî' 

'   40 

10 

Dijon  .  .  . 

165 

189 

a4i 

a87 

88a 

.^0 

i3 

Limogea.  . 

.    ai3 

Sij 

'  a4o 

aia 

88a 

Pau ...  . 

aa3 

aa5 

»9 

ao^ 

866 

Agen  .  .  . 

au 

355 

196 

aiS 

857 

Nîmes.  .  . 

ao6 

3o8 

a8o 

a4a 

.    836 

Colmar  .  . 

ai8 

ai5 

i^a 

ao5 

•   -830 

10 

Amiens  .  . 

aaa    ' 

aao 

ira  . 

aoo 

8i4 

■  3^ 

Besançon.. 

i4i 

194 

193 

ai3 

fî4 

Naùcy.  .  . 

U! 

i4a 

175. 

166 

'  69a 

Met» 

i3i 

i5o 

170 

•^55 

Aix  ...  . 

ai8 

194 

166 

a6a 

540 

17 

Orltaus  .  . 

i3o 

161 

117 

141 

549 

Angers.  .  . 

95 

85 

-.      8« 

79 

345 

34 

Basiia.  .  . 

69 

loi 

65^ 

.      68    ' 

3o3  '. 

■■■1^         « 

« 

0.09  I 


o,a7 
0,18 
0,11 
o,ai 
o,3q 
o,i4 
o,i3 
0,34 


o,ao 
o,ao 
o,a4 
0,34 
o,ai 
o,ia 
0,10 
o,t9 
0.17 
o,ao 
0,1a 
o,ai 
o,3o 
o,i4 
0,16 
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Ces  rapprodiemeDS  confirm«iit  ce  qui  a 
déjà  été  dit  relativement  aux  appels*,  «Jûe  *le 
degré  de  certitude  attaché^  aux  déciswns  judi- 
ciaires nç  dépend  pas  du  plus  ou  moins  d  oc-^ 
cupatioQ  des  juges.  Je  roe  plais  à  le  procla-^ 
mer,  car  c'est  la  preuve  que  la  magistrature 
trouve  dkns  ses  lumières  et  son  expérience 
les  moyens  de  suppléer  au  temps,  et  qu'elle  ne 
perdjaf&iais  de  vue  la  nécessité  d'apporter 
un  soin  consciendeux,^  l'accomplissement  de 
ses  devoirs.  La  cour  royale  de  Paris  rcnci  un 
bien  pjus  gra»d  nombre  d'arréts^que  toute» 
les  autres,  même  relativement  à  sa  comjjosi-^ 
tion  :  cependant  la  proportion  de*  cassations 
pour  cette  cour  est  au-dessous  delà  moyenne 
générale^  et  c'est  la  cour  pour  laquelle  la 
donnée  obtenue  est  la  plus  sure,  parce 
qu'elle  a  été  prise  sur  des  chiffres  i>lus  forts. 
I,a  proportion  est  également*  inférieure  à 
la  moyenne  pour  les  cours  de  Caen  et  de 
Kouen ,  quL  dans  la  seconde  ck^sse,  figurent 
parmi  les  puis  occupées; -enfin  celle  de  Bo^ 
deaux ,  qui ,  dans  cette  "ctasse ,  est  la  première 
par  te  somme  de  ses  trav&ux,  n'offre  qu'uive 
proportion,  d^g  cassations  pour  ^loo  arrêt. 
Quant  à  celles  de  la  troisième  classe,  les  pre- 
mières n'excèdent  la  moyenne  que  de  bien 
peu,  et  l*on  en  trouve  parmi  les  domines 
qui  fexcèdent  autant  et  plilâ. 

J'ai  annoncé  que  ce  compte  offrait  les  tra- 
vaux Ûe  la  Cour  de  oassatioi^  dans  leurs  rap- 
porte avec  la  législation.  Les  indications  c^u  il 
renferme  à  cet  égard  sont  relatives ,  non  âlix 
pourvois,  mais  aux  arrêts  rendus  par  les 
chantfires  civile  et  des' requêtes. 

Les  différentes  p^ti^s  de  la  législation  se 
classent  .ainsi  qu'ihuit  d'après  le  nopibre  d'ar- 
réte  auxquels  chacune  d  elles  a  4<inué  lieu  : 
je  rapproche  les  chiffces  tournis  pour  Cannée 
x834  oe  ceux  qu'avait  présentés  Tannée  i833i 


la  e£gsi|[8&B  t836.  5B1 

Chambre  4es  repài». 

'  .    i833.      i834* 

CodecÎTil 186  aï? 

Lois  et  matières  dÎTeriei '  176  aaS 

Code  de  procëd«re 58  '  99     ^ 

Code  de  fpmmef'ce  .......      45  4x 

Régl^mens  de  jnçes  . ix  x4 

Chambre  tmle. 

i833.    1834. 

Lois  et  matières  dîveiscs 7»  i>5 

Code  tivil.  ...  A, *ï  *!• 

Code  de  procéifafe 3o  aj 

Code  de  commerce. 9  '^ 

Co^  forestier i  * 

Indépendamment  de  ce^  arrête*  prononcés 
surlepoi^voi^es  parties,  la  chaînbre  des 
requêtes  en  a  rendu  a  d'annulation,  et  la 
chambre  civile  6  de  cassation,  sur  des  réqui- 
sitoires du  procureur  générât 

Les  différentes  parties  de.  la  législation  se 
dassenf  dans  Vwire  suivant,  d'après  le  plus 
jgrand  nombre  «ae  cassations  recourues  pro- 
portionnellement aux  pourvois  sur  lesquels  il 
a  été  stetué ,  en  confondant  les  trayaw^  de  la 
chambre  des  reqyêtes  avec  ceux  de  la  cham- 
bre civile. 

Lois  et  malièrel'  div.  3;  cMsatIpiis  sur  100  airèlf» 
Code'' de  procëdare.  17  sur  100 

CodecÎTÎl.  .^  .  .  .  i5  surioo 

Code  de  commerce.  i4  s^'  >eo 

Les  spécialités  dans  chacune  des  divûnons 
générales  offrent  pour  la  plupart  des  chiffres 
très-fa%les.  J'ai  réuni  ici  celles  qui  ont  pro- 
voqué le  plosd'an^te,  en  rapprodiant  pour 
la  chambre  des  requêtes  et  pour  la  diambre 
civile  le  nombre  des  rejeta  de  celui  des  adk 
missioBi  ou  des  cassations* 
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£^  e#  maiièns  dàwsts. 

XidDttf  OT  ttUM^MlMMMlt'*   •  .  •  •  • 

Ii^gMalloB  tu  les  eonvamnei.  .  .  • 

DoBMinM  de  l'EUrt;,  éomÊim 

IKnuMt  .  « *..*...  ^ ^. 

Codé  câtfU. 

CoalMA  «t  oMi^'witia  géiârri. 

DosalioB*  entre-vifii  et  tcftameni 

Jriifiim0f  •!  mff0^9'9tfÊft9' 

Ytutu » ;.,... 

SncctiikM 

Comiatft  4e  mariags ».  .  .  . 

•- rf 

Coda  tU  fineéùrê,  *> 

Actionf  poMeMoîrcf.  «  . 

Appel  et  iiutraction  sur  appel 

Incidfa*  sur  la  ponniAte  de  taiue  immobi 
lière.  .  .  : 

Code  dé  eommtrfê* 

Socîéléê 

Lettre  de  change;  ^ilet  à  ordre 

Faillite ' 
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ém 
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ai^m. 
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J 
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dunèrei 
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^ 
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•* 

t' 

'      o 

la 

<»  . 

I» 

'      a4 

1*4 

18 

10 

5* 

6 

î7 

5 

ai 
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3 

3a 

I  ^ 

'    'i.  ' 

5 

aS 

*» 

t 

36 
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6 
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1(1 
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14 
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Les  spécialîtéB  pour  leiquéflet  il  est  inter- 
vtnu  le  plus  d'ari^ts  ne  sont  pm  toujours 
celles  ^ui,  proportiônneUement»  ont  prow- 

3ué  le  plus  de  cassations  :  voici  dans  quel  Or- 
re  eUesse  classent  sous  ce  point  de  vue* 

Dans  lis  lois  et  matières  diverses  : 

Douanes 5o  cassâUoni  sur  loo  anéti. 

Timbre  et  enregis- 

trement 43  sot  lOO 

DomaiBesdei'Eut 
«IdomâÎBesengt-  .      p         • 

gés ^7  «ar  loo 

Commones  .  .  •  .  aa  lar  loo 

» 
Dans  le  Gode  civil  : 

Prml^gei  et  hypo- 
thèque*   3i  sur  loo 

SaccefsioEs.  ...  28  sur  xoo 

Contrats    de  ma- 
riage  20  sftr  100 

Ventes ao  snr  xoo 

Donations  .  .  .  ^  i3  «ar  100 

Contrats  et  obliga- 
tions en  général.    4  *vr  100 

,  t 

Dans  le  Code  de  procédure  : 

Actions     posses-  ' 
foires ao        ^  sur  1 00 

Appel  et  instruc- 
tion sur  appel.  .10  sur  xoo 

Dans  le  Gode  de  commerce  : 

Lettre  de  change; 

billet  à  ordre.  .  a8  sur  xoo 

Sociétés 10  sur  100 

De  semblables  renseignemens  recueillis 
pendant  une  suite  d'années  mettront  en  évi- 
dence les  partie  de  la  législation  <|ui  font 
naître  le  plus  de  difficultés  «fans  Tapiplieatidn^ 
et  celles  qui  exposent  davantage  les  magis- 
trats aune  fausse  interprétation;  ils  serviront 
de  complément  auxrecueils  de  jurisprudence, 
et  noteront  pas  inutiles  pour  guider  le  légis- 
lateur dans  Tœuvre  difficile  de*la  réforme 
des  lois. 

En  résumé,  si  cette  statistique  est  le  compta 
matériel  de  Tadministration  de  la  justice  cf 
vile  pour  l'année  qu'elle  embrasse , .  ses  chif- 
fres en  offrent  aus^,  {>ar  les  inductions  qd'ils 
fontnaître,  le  compte  inlellig^t  et  raisonné. 
Sous  ce  rapport,  ce  compte  piontre  les Juri- 
dictionsinierieures  remplissant  avec  zère  les 
tiches  les  plus  multipliées  ^satisfaisunt  aux 
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intérêts  les  plus  divisés  et  les  nloi  uomhreiuu 
Par  elles  le  différend  du  maître  î  rouvîrier 
est  éteint  alors  j[u'il  naît  à  peine.  Sans  TioB" 
titntion  des  ju|;e8-de-paix,  un  tiers  de  procès 
en  plus ,  qui  cédé  à  leurs  efforts  conciliateurs, 
viendrait  charger  les  rôles  des  tribunaux  de 
preknièré  instance.  C'est  auprès  decëuz-d 
que  la  complication  des  formes,  inséparjd>le 
peiit-ètre  des  garanties  qui  en  résultent,  pré- 
sente la  lutte  la. plus  difficile  jpoiur  le  non 
dsoit.  Il  ^t  des  délais  <|ui  tiennent  à  Tinsuf- 
fisance  du  nombre  des  jugte,  et  c'est  au  lé- 
gislateur d'j  pourvoir;  s'il  en  est  dont  la 
responsabihté  retombe  sur  le  iu^,  si ,  ma- 
gistrat honorable,  imj^utial, 'plein  de  lumiè« 
Tes ,  iPne  sait  pas  imposer  toujours  auk  inté- 
rêts qui,  autour  de  lui ,  calculent  sur  ses  len- 
teiuy,  c'est  de  sa  conscience,  de  l'excitalioa 
des  maeistrafs  supérieurs,  de  l'émulatioa 
qu'éveille  et  nourrit  la  comparaison  des  œu- 
vres de  chacim,  qu'il  faut  attendre  des  résul- 
tats que  chaqpe  anné^oit  rendre  meilleurs; 
QSestmi  heureux  exemple  que  celui  delà 
promptCrjsxpédition  dont  on  peut  s'applaudir 
dans  beaucoup  de  tribunaux  civils  et  dans  la 
plupart  des  tribunaux  de  oommerce.  Devant 
la  justice  consulaii^  s'agitent  aussi  de  grands  ' 
intérêts  :  la  célérité  dans  la  décision  y  reste 
ime  habitude  autant  qu'une  nécessité;  néan* 
moii^  l'équité  n'y  redoute  pas  plus  d'er- 
retirsria  faculté  d'appel  n'y  révèle  pas  de  plut 
nombreuses  iufirmations. 

Les  tribunaux  de  première  instance  se 
servent  entre  eux  de^oints  de  comparaison , 
puisqu'il  en  est  oui ,  plus  que  d.'auitres,  rej^oî- 
vent  de  leurs  ettêb  une  impulsion  rapide, 
sans  que  l'épreuve  de  l'appel  leur  soit  jijiis 
désavantageuse,  fi'intérêt  des  justiciables  ne 
profite  pas  sei|l  d'une  plu^  prompte  expédition; 
Elle  a  pour  premier  effet  d'abréger  le  travail 
du  juge,  en  lui  épargnant  de  prononcer  sur 
ces  causes,  toujours  trop  nombreuses,  que 
lui  soumet  le  débiteur  de  Inaovaise  foi ,  dans 
la  seule  espérance  de  pit)fiter  des  longs  fê- 
tards que  promet  un  roie  surchargé. 

Devant  les  cours  souveraines,  que  le  droit 
demeure  toujours  une  science,  et  l'exercice 
de  la  parole  un  art.  Mais  cette  science  et  cet 
&rt  peuvent,  autant  que  1^  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  gagner  en  concision  et  en 
lumières  véritables ,  par  le  retranchement 
des  déverôppeihens  si/perflus.  Là  'OÙ.  l'haln- 
tude  en  est  encore,  siuvie,  les  excitations  du 
ministère  de  la  justice  ne  manquent  pas  pour 
la  faire  cesser.  Les  réglemènsen  vigueur-ont, 
sous  diverses  formek,  organisé  pour  toutes 
les  ^nftitutions  judiciaires  une  surveillance 
que  je  m'eiïott;e  de  porter  sur  les  détails  les 

51ns  essentiels,  et  poui^  laquelle  je  rencontre 
ans  le^  chefs  des  cours  et  tribunaux  une 


assisttnce  efficace.  J'ai  la  satisfiction  de  pou-  de^Totre  Majeité,  le  très-L^mble  et  tm> 

▼oir  annoncer  à  votre  Majesté  qoe  partout  fidèle  serviteur , 
le  rencontre  le  désir  du  bien ,  et  j'ai  la  ferme 

«•pérance  queles  améliorations  déjà  obtenues  J^  garde  det-tceaux  de  France ,  minitlTt 

feront  ressentir  leurinfluencesurlescomptes  secrétaire  d'Etat  au  dipartement  de  la 

postérieurs.  Juttiee  et  d»s  cuites. 

Je  s«ist  ayec  le  plot  profond  respect^  jiire,  ^*  P*»^'» 


riH  DK^A  SBCOHDB  V^RTIB. 


TABLES, 


1^  CHRONOLOGIQUE  des  Lois,  Ordonnances;  Réglemens,  etc., 
publiés  en   i836  ; 

!à?  ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE  des  majtières  sur  leàqùelles 
disposent  les  Lois,  Ordonnances  et  RégTemens  pubUés  en  i836; 

3^  DE  CONCORDANCE  des  £ois,  Ordonnances  j'^Ré^lejnens,  etc., 
présentant,  sous  la  date  de  chaque  Loi  ou* Règlement  antérieur 
à  i835,  les  Lois  ou  Réglemens  de  i836  qui  $j  réfèrent. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DBS  LOIS.  R^GLEMÊNS, 

^  »    .**  •        ■ 

,      AVIS  DU  iCONSfilL-D^ÉTAT,  CIRCULAIRES,  etc. 

Inscrës  dans  le  volume  àjt  io36l  et  dans  le  lulletin  Officiel,  annëe  iE36f  compre^ 
mnt  depuis  !e  Bolietin^des  -Lois  CDU  yisqu'au  Bulletin  CDLX^VII,  inclasi- 
yenient,  et  depuis  le  BullHin  (partie  s^plënienlaire )  CLXXIX  |usq«*au  Bal- 
lelîn  CCLiy,  indusivement.  ^ 


ZàsMcées  à  ia/uiie  éêstju^  se,  tréupe  l* indication  du  BuUetin  s0nP  ceux  çmt 
nous  n'aobns  pas  cru  àeooîr  insérer  dans  notre  Cbllection ,  et  éeux-ifui  ne 
sont  insérés  4/ue  par  extrait  même  dans  le  Bulletin, 

Quant  aux  actes  qui  sont  insérés^  dans  notre  Collection,  on  trouve  l'irldicûtion 
de  ia  page ,  avec  une  mention ^xpresse  pour  ceux  guf  sont  placés  dans  la 
seconde  partie,  * 


1817. 


26  «MTf .  -^  Ord.  qui  Meorrde  des  lettres  '9e 
«kMapttmn  de  nvtaniljfé  aa  ^etir  J.-L.  Frégfissi, 
-*•  G.-L.  PnTÇaftti,  But!,  rappt.  n*  9706. 

21  m3to&/«.-*0nl.  ^  «coer^  derteHrel!^ 
4^el«nil{ftii  de  MUacâlitë  m  «ienr  Korte,  iNH. 

«9  Hptankn.^-^-Qftà,.  relatm  à  la  «atigitt^n 
4e  I*Oîtc  eailre  ChaoBj  et  Sesipt^vy,  p.  atS.    \ 

7  décembre,  «—  Ord.  qnî  aodhrde  des  lettres  de 
dëclarfttioB  de  naturalite'^au  sieur  Veher^  9o.\l. 
snppl.  B?  99Î9., 

1827. 

a3  moi.  ~^dtd.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliléau  sieur  Ricci,  Bull, 
suppl.  n?  936  i.  %    ',^ 

9  novembre.  — >  Ord.  selatîve  \  fadminSitration 
du  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers,  p.  Z^^s 

i83q. 

1 3  ûch^.  -^  Ord.  401  êccorde  des  lettres  de 
declar^tioii  de  iiatoffft^4  au  sidV  Jlclipllei,  éuU, 
sn'ppl.  n**  101 1^. 


1833. 

S  /^r/w*.-^Orcl.  qui  accorde  des  lettres  de 
nalurilHalion  au  sif  ur  Latroze  «^  Balf.  snppl. 
n"  9940. 

5  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalilé  aj^  s<eur  Kranlkremer, 
BulL  snppl.  Q?  99 1|«  ,  . 

.     *  '       im-  V. 

I  a  féi'rùr.  —  Ord.  relative  aux  maîtres  eirtrc* 
4«ai^S4es  perU,  p,  5f  4.  -' 

a3  féi^fîer.  -*-  Ord.  qui  accorde  des  lettres  île 
dëclftratibn  ^e  naturalité  aa  sieur  Delajowt, 
Qnll.  fuppl.  ^°  9^80. 

4  novembre.  — Ord.  portant  snbstitolîon  d^m- 
meuble  affecte  au  majorât  fondit  au  titfe  de  ba- 
ron'par  M;  Kentaj,  BuH.  suppl.  n''  974$* 

a 8  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
aaturafité  an  sienr  CaraTa ,  Bull,  suppf.  a*  9908. 

-       ■•       .8^^ 

iS  fè^'fUr.'T-Otà.  qui  «cc^de  de  lettres  d« 
déclaratifn  de  naturalité  au  sieur  Arceau,  Bull, 
suppl.  n*  99^2,       ' 

2j  JShrsifrw  Ôrd.  qnî  accor<fe  des  lettres  de 
déclaration  de  Mitnralité  aux  sienrs  Castagneto , 
Claude  et  fé  Gnidis,  Bull.  suppL  n°$  9362, 
^36^  t%  10172. 

16  qiars.  r-  Ofd.  qui  accocdent  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  atfx  sieurs  Dr^nconr, 
Boudret  jet  W!e1o|otslti ,  Bull,  snppl.  a^  9364^ 
9365  et  9909.  ^ 


5^  TABUE  CttâOKOUMIQVf  ;  —  UV 

3o  msrs,  —  Ord.  portant  qoe  le  iUmt  P«dot 
ctt  autorisa  à  prendre  du  lervicc  miliuirt  'en  Bel- 
giqne ,  Bnlt.  snppl.  n*  9360. 

7  atml.  —  Ord.  qui  aç^wd^  dei  ietiref  dr  dé- 
claration de  nataralitd  ans  cienH  Tambooni^ 
Biaise,  Eâotn,  ^11.  soppkti^'  936G,  9481 ,  9707. 

a6  am7.  —  Ord.  qw  ac^vMeal  d^a  lettre»  de 
dédv'tion  de  natnralitë|anx  si^rt  CarpentSer  et 
Françoii\  BnU.  «nppl.  n<**  Q36f  et  9368. 

8  mai.  —  Ord.  qui  aceor^  des  lettres  de  dé- 
cUration  de  natnralitë  aux  sienrt  Brnno  et  Bon- 
TÎer,  Bail,  foppl  n**  9)^9 ,  9708. 

'  16  ;Wn  —  Oai.  qui  accorde  du  leltres  de  d<- 
darition  de  naturalilé  aaz  sienrs  Ador,  Dromô* 
caïtî  et  Simiaadf  BnU.  soppl.  n*"  9370,  9943^ 
10173. ^  > 

17  fuiq,  -^Ord.  qai  accorde  des  litres  de  dé^ 
claratton  de  nataralilé  aux  sienra  Poarponv  et 
^elsch  vBttlI.  snppl.  n^'  93 7 1 ,  101 74. 

a8  fuia.  —  Ord.  cmi  accorde  des  lettret  de  dé- 
claration de^atnralflé  an  sienr  Gaillanme,  BnU. 
anppl.  n?937a. 

9  JuiUeê^-^Qtd.  qoi  accorde  des  lettres  de  d^« 
claration  d#naCaralil^  an  sienr  Yanzchooz ,  BolL 
snppl.  n»  ^373. 

ai  no(2/.^Iiettres-pal«nfes  portant  érection  en 
majorât,  en  faveur  de  M.  Boissel,  d^  divers 
biens-fonds,  BnU.  iuppl.  n*  9743. 

a3  août -^  Ord,  qai  accordent  dei  lettres  de 
déclaration  de  lAtnralilé  aux  «ienrs  Henq^ ,  BIo- 
rand  et  Schrans,  B^ll.  snppl.  n<*'  9374  à  9376. 

a4  aoûi.--  Ôrd.  qai  «ccorde  djti  lettres  de  dé- 
claration de  n^taraUté^  an  sSenr  Ren|^hail ,  Bull. 
ia{ipl.  a*^  10175. 

a6  août.  —  Ord.  portant  que  le  sienr  'WoI!>d- 
kowiez  est  admis  à  jonir  des  droits  '  de  citoyen 
français,  BnU.  snfpl.  n**  9)77. 

i4  sepiembrt.  —  i)r4i  qai  accordent  des  lettres 
de  déckration  de  natnr^alitéiux  sienr^  BuHenef, 
Grange ,  Gedowski ,  Villon  ,  Cossnl  et  François, 
BnU.  snppl.  n**  9378  et  9379  ,  948a,  9483,  9709', 
«t  9710.  . 

ai  oelo6/v.  —  Ord.  '  portant  antorisatiof  de  4a 
«ftmipnnanté  des  sœnrs  du  Terb«JncKO^»  éta- 
blie ^  Sainl-Jnnien  (Hante- Vienne),  et  gcapvcr- 
néepar  nne  snpériearë  locale ,  BnU.  ft^  61 48. 

aa  octobre.  —  Ord-  qur  accorde  des  fettres  4e 
déclaration  de  natnralité  anx  sieurs  Bernard, 
Vassarot,  Gilbert,  Lon^frey  et  Permanne,  BnU. 
•nppl.  n?  9380,  9484t  97"*^$7»5. 

a  novfmbre.  •—  Ord.  povtant  rédaction  dn  ma- 
jorât de. M.  Hoslin  dlvry  à  Sooo  fr.  de  rCvénn 
en  une  nonveTle  insc^ption,  Bu)|.  snp^.  n**  9745*' 
'  6  noi'emBre,  —  Ort).  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  4e  nal»raHlé  an  sieur  Leclercq,  Bnil. 
snppl.  n»  9485.  =  . 

la  nouçmbre. '-'Ofé*  qui  acArde  desletires 
de  déclaration  de  naturiste  apx  «fentos  Carrietf 
et  Hasquin,  Bail'.  sup^L  n*  9381 ,  97 14' 

16  nhvembre.  —Hi^.  portant  à  aoo  le  nombre 
d^élèves  accordé  à  Técole  secondaire  etclésiat- 
Cqae  élabUe  à  ToffiTs ,  Bull.  n<^  6149. 

ao  novembfe.  —  Otd.  qai  ncCorde  dés  lettres 
41e  déclaration  4%  nataraUté  an  fieûr  Dâniql 
Mbris,  Bull,  snppl.  n^fdSa. 


'  a8iiçi«in&rv.~Ari!idnConseiM*Etafsurrac- 
ceptaUon  deOlegs  faits  anx  collèges  commanaox, 
p.  55i. 

Ord.  relative  \  4*oi^oisation  de  Pécole  de 
pharnucié  de  âirasbonrg,  °ct  dn  personnel  de 
cette  même  école,  p.  3. 

1  *'  décembre.  —  Ord.  qni  établit  une  cbatre  de 
dFoit  Administratif  dans  la  facnllé  de  dxàtd^Ah, 
p.  4. 

Ord.  portant  aotorisatîon  an  consistoire  dri V- 
gliM  consistofial  de  Mens  el  an  nfcire  de  Bo|boa 
(Isère)  d'accepfii^  chacun  en  ce  qni  le  con- 
cerne ,  1^  fegs  fait  par  le  sîeur  ConrceUcs  an 
consistoire  local  de  Grenoble,  Bull,  snpplém. 
»•  96a3.   ** 

l3  âécefnbre.  —  Ord.^ni  proroge  les  ponveirs 
des  commissaires  Uqoidatenrs  da  comptoir  d'es- 
Cpmpte  à  Paris,  p.  10. 

Otd.  qttl/appoHe  <^e.dn  i4  mai  i8a6,  qni 
a  aafo^isé  la  communauté  deiccenrs  dites  de  la 
PrO90ence  établies  à  Pargues  (Afite);  aatorise 
les  Ideoi^res  ^e  J^ex-commipnjHité  des  mêmes  vl 
sœurs  y  former^' Troy es  nne  congrégation  sa- 
péHeuré  générale^-»  la  charge  «le  «e  conformer 
anx  slatnU  des  sœurs  de  l'Enfakit- Jésus  de  Sois- 
sons,  Bull,  n*' 6166  et  6167. 

Ord.  portant  que  la  section  des  Aalels-Tobenf 
(£arfi-«t-Loir),  est  distraite  dé  la  saccnrsale  de 
BetHouTiUiers  et  réunie  pour  le  spiritoel  à  celle 
de  Beaamont;les-Aotels,BnU.  suppl.  n'*  9291. 

Ord.  qui  aotorisen^  Tacquisilion  de  maisons 
par  les^  fabriques  d«s 'églises  de  Ricey-Haot 
(Ai|be),  ^aini-NoUf  (Morbihan),  et  de  deax 
antres  nuisons  et  propriété  par  In  commananlé 
des  nrsplihes  à  Arrai  et  par  la  congr^alion  des 
sœ^rs  de  la  Providence  à  Troyea  ;  remploi  de 
i,9oo  fr.  an  paiement  de  la  coostrnction  d*ane 
citerne  an  séminaire  de  Romans  (Drôme);  Tim- 
matricnlalion ,  au  nom*  de  la  fabrfqne  de  la  ca- 
thédrale de  Meanx  XSeine-#-Manie),  d*nne 
rentr  pjcpvenant  de  la  donation  dn  aienr  Cban- 
▼eUix  ;  ÎNi'  Tente  de  divers  immeaUes  par  le  sé- 
|»înairr  de  La  Rochelle  ;  la  répudiation  dn  l(|i 
noiversél  fait  an  séminaire  de  Nevcrs  par  le 
sieur  ffarqnin  ;  le  proji^  d^  transaction  coovenn 
entre  I4  fabrique  de  Bréhéville  (  Meuse  ),  et  le 
«por  Jeantin ,  BnU.  snppl.'n**  9289  et  9^90. 
^  Otd.  qni  autorisent  l'acceptation  de  \tp  et  do- 
tations faits  à  diverses  fabriques^^isesf  parois- 
ses, communant^  de  religieases,  sémin^res,  des- 
serrans  et  commiipes'i  Bull,  snppl.  n**  9388. 

i5  décembre.  —  Orc^  portant  qoe  le  snpérienr 
général  des  frères  de  la  doctrine  chrétieniie  est 
autorisé  à^'accepler  le  legs  fait  an  faveur  de  Vé- 
cole  chrétienne  de  Dijon  ;  que  fe  monljTnt  de  ce 
legs  sera  placé  en  rentns  sur  TJ^i,  Bull,  snppt 

!»•  96^4.  • 

17  décembre. -^O^t  o^x^nioiist  la  publica- 
tion do  bref  porUnr  cmlation  ,•  Ik  JA^  de  Mate- 
Aod,  du  tifte  d'évêqne  d'Idbsie  inpartibus^  p.  at. 

18  décembres  Otd.  qui  nomme  M.  Olivier  de 
trente  administilitettr  par  intérim  dn  domaine 
^rivé,  p.  n>.' 

ai  décembre^^Otd.  portant  établissement  d*aa 
teont  -  de  -  piété  jiir  Hafire  <  Seine  -  Inférienie  ) , 
p.  16.  .  * 

M^Jéeemkre.  —  Ot^  ^ip  autorisent  l'éUbUsse 
mnl.  d'une  m^on  particnlière  'dépendante  de 
la  congrégation  des  sœnfs  de  S^i^- Joseph  de 
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Booff;  dans  la  commune  de  Mcximieox  (Ain); 
de  trois  sœan  de  la  congrégation  de  lar  Sainte* 
Famille  de  YiHefranche  ,  dans  la  commune  de 
Saint-Beauaely  (Aveyron),  de  deux  sœurs  de  la 
congrécalion  de  la  charité  de  Bourges  (Cher), 
dans  la  ville  de  la  ChâtreJIndre),  Bull.  n«  6168. 
Ord.  portant  que  la  chapelle  de  Lac^Suavin , 
comprise  dans  la  circoMcription  de  la  suceur- 
sale  d*Arcy-sur*Pure  (tonne),  è«t  érigée  en 
chapelle  de  secours,  Bull,  suppl.  n®  ^2^. 

Ord.  qui  autorisent  diverses  fahf iqucs  a  acqué- 
rir des  rentes  sur  l'Etat  et  des  immeubles ,  et 
Vacceptatiqn  de  don»  et  legs  faits  l  des  con- 
grégations religieuses,  communes,  villes  et  fa- 
briques, Bull,  suppl.  n"  9392  à  9395. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclartktion 
de,  naturalité  aux  sfeursl^tk  et  Rieff,  Bull, 
auppl.  n***  9383,  ^10. 

Ord.  porta'nt  autorisation,  i**  au  sttjpérieur  gé- 
néral des  frères  de  la  ddttrine  chrétienne  d'ac- 
cepter le  legs  fcil  à  Técoie  des  frères  de  Belle- 
ville  (Rhône),  et  de  placer  le  capital  en  rentes 
sur  l'Etat;  a*  à  Tex-comité  adminisnratif'^des 
ëcoles  gratoites-des  Carmélite  de  Lille,  de  ven- 
dre aux  enchères  publiques  la  maison  et  st$  dé- 
pendances situées  dans  cette  ^ille  appartenant  . 
auittites  écoles  ^  et  d'employer  le  prix  d^e  cette 
Tente  à  pajer  les  dettes  du  «omiié  administratif 
des  écoles:  3<*  au  directeur  de  l'école^normale  pri- 
maire  dTAmiens d'accepter lelegi^que  lui!  faille 
aieur  Warmé ,  e(de  placer  le  montant  en  rentes^ 
anr  l'Etal  ;  4**  au  supérieur  géj^éral  des  frères  de 
la  doctrine  chfétfennt  eljiu  «taire  de  Vesoul 
(Haute-Saône),  d'acceptev,  chacun  en  «e  qui  le 
concerne,  la  donation  entre-vif»  qu«..ledr  ^  i^te 
le  sieur  Guy ,  Bull,  suppl.  n^*  9626  à  9628. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalilé  aux  sieurs  Mariagon  et  J^onzelléP, 
Bull,  suppl.  n«^  9486,  I0J7&'         >      ^.     ^ 

a3  décembre.  —  Ord.  confirmani  l'élection  de 
la  sœur  Pauline  de  Faillonnet  en  qualité  de  di- 
rectrice générale  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  doctrine  chrétienne ,  de  Nancy ,  et  autoil- 
sant  l'emgloi'de  diverses  sommes  ert  achat  de 
rentes  sur  TEtat  par  U»  fabriques  de  diverses 
^lises,  Bull,  suppl. n^V93oo  et  9301. 

Ord.  qui  autorisent  "l'aeceplatton  de  divers 
legs  donations,  fondations,  faits  à  diverses  fabri*- 
qoes,  conunonMités,  desservans,  cures,  sémi- 
fiaires ,  et  les  transactions ,  ventes  et  acquisitions 
à'inuneubles  et  rentes  sur  l'Etat  faits  par  des  fa-  • 
briques  et  communautés ,  Bull,  suppl.  n**'  9298, 

9*99-  , 

O^d.  qui  approuvent  l'acquisition  d'une  mai- 
son par  la  fabrique  dePloudaioel  (Finistère), 
d'une  portion  de  cave  par  le  séminaire  de  Ne- 
vers  ( Nièvre  )  ,^*emploi  de  i3,667  fr.  par  le  sé- 
minaire de  Besançon  (IJtnub^)  Bull.,  soppl. 
»•  9297- 

24  dâembre.  —  Leilres-palentes  portai^  réduc- 
tion dé  majorat-baronnie  'dh  sieur  Desportes, 
Bull,  suppl.  n**  loiSo. 

25-  décembre.  -^  Ord.  oui  prescrU  U  formation 
d'un  s^ond  bataillon  de  zoaaves  en  Afrique* 
p.  4.    .    ,  ■         ■   * 

3i  décembre. '^Otâ,  concernant  1«  BnlUUa 
def  I<oif ,  p.  I  et  a.  ^ 


i836. 

1*' /onyâir.  — Ord.  qui  presciit  U  foirmation 
d'urf  dépôt  de  recrutement  et  de  réservé  an  chef- 
lien  de.  chaque  département ,  p.  5. 

5  jq/ivier.  —  Ord.  qui  ouvre  le  Usaret  de  Tile- 
Saint- Michel  près  Lorient^  aux  navires  venant 
des  Echelles  du  Levant  et  des  cotes  de  la  Barbarie, 
élite  lazaret  de  Treberon ,  dans  la  rade  de  Brest, 
aux  bâtimens  dt  la  marine  vofali,  quelle  que 
A>it  leur  provenance,  p.  3t  • 

7  jaip'ier.  ^  Ord.  portant  autorisation  des 
caisses  d'épaupes  fondée»  à  Belley,  Brignolles 
et  Coutances ,  p.  x5  et  i5. 

8  janvier.  —  Ord.  portant  créat'ionCd'nn  com- 
snissariat  de  poliee  3t  Cassel  et  à  Cherbonrg  ;  sup- 
pression de  celui  de  Dieuae  (Menrthe),  Bull. 
n'^'^eiSo  et6i5i. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Pantin  obtiendra  dn 
lettres  de  naturalisation,  Bull,  suppl.  n*  9487. 

la  "Janvier. --' Ord.  qui  autorise  le  préfet  dn 
Nord  à  passer  uit  contrat  d'échange  an  nom  db 
l'Etal,  p.  4. 

*  Osd.  qui  ausmentft  le  traitement  dèi  cardinadk- 
archevêques  de  Rouen  et  d'Aueh,  p.  3o. 

Ord»  qui  prescrit  l'inscription  sur  les  registres 
dn  Trésor,  de  cinq  pensions  au  nom  de  veuves 
d'aneiens  vétérans  des  camps  d^  Jnliers  et  d'A- 
lexandrie ,  Bufl.  suppl.  n*  9263.*' 

Ord.  postant  qn  if  seri  procédé  à  la  vente  de 
a66  sapins  secs  existant  dans  les  bois  de  la  com- 
4iune  de  Charix  (Ain),  BuU.  suppl.  n**  927}. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  dé- 
lixhitation  de  disfrs  bois  et  forêts,  Bull,  suppl. 
n**»  ^170  à  9272.*    ^ 

'  Ord.  portant,  aet.  s*',  antèrisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  3t  diverses  coq^mnnes;  a,  modifi- 
cation à  l'ordonnance  dn  «9  octobre  i825  , 
autorisant  la  commune  «de  Ponxac  (Hapte-Pjré- 
nées  )  -à  faire  exploiter  a  hectares  44  'V**  do 
taillvSf  Bull,  supph  n**  9af  4* 

Ord.  qui  adihet  les  révélation»  faites  par  l« 
sieur  Collier  de  la  succession  en  déshérancn 
d'Çléonore'Margnerjte  Xl^crony,  et  par  le  sieur 
Montfort,  de  la  succession  en  déshérance  de 
P.'f,  Foyen^Bull.  suppl.  n**'  9279  çt  9280. 

ti  /an^ûr.  — Ord.  pMtant   convocation    da 

premier  collège  électoral'  d9  Bas-Rhin ,  du  cin- 

^ième  de  la  Dordogne  et  d'Illè-et-Vilahie,  et 

du  sikième  de  U  Loire-lnférienre,  BulLn**  61 3  7 

■    4  6i4o. 

Ord.  qui  crêt  un  commissariat  de  police  ^ 
Si^ay  (Meuse),-Bull.  n<**6i5a. 

iS  janvier.  — ôtà.  portant  citation  d'un  com- 
mtssariat>.de  pnlice  à  Lourdes  et  à  filaridgnea, 
Bull.  n<»  6i55. 

tOrd.  qui  autorise  MM.  Catalan- et-^lta  à  po- 
ser dék  tayant  d'aspiration  dam  U  rivière  de, 
Marne,  an  territoire  de  Nogent  -  sur  -  Mime 
(Seine),  et  dans  la  direction  du  port,  afin  d'é- 
tablir un$  ^rise  d'jtan ,  Bull,  suppl.  p^  9281. 

1 6  janvier,  —  Ord.  qui  accorde  des  pensiont 
anx  veqves  et  orphelins  de  19  personnes  du  dé- 
partement de  U  marine,  Bult  suppk  n*  9323. 

1 7  janvier.  —  CM»  qui  autorisent  l*établikse« 
ment  ébins  la  coihmnne  de  Connnranche  (Ain) , 
de  deux  s<Bnr«-d«  la  congrégation  de  8aint-Jo« 
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*eph  de  Bourg  ;  dans  1a  eonmiui*  de  Brtbod,  de 
trois  êOtun  de  U  même  t^ttgrégation  ;  dans  la 
cf  wi»  de  C^ity ,  de  troît  Mion  de  ladite  eon- 
fr^lioa ,  Bell.  Mppl.  a**  6a«4.  * 

Ord.  portant  aatooiftioa  de  la  caîfte  d'épar- 
gnée fondée  à  Perpignan  (Pyrénéet-Orientaîe«), 
p.  io.     • 

Ord*.  portant  ant%iiatîon  de  la  caiiie  d*épar- 
•gnet  fondée  à  La  Flèche  (Sarthe) ,  p.  1 6. 

Ord.  relative  à  Tabattoir  étfjbli  dani  la  Wlle 
A'Albi  (Tarn),  p.  |6. 

Ord  qai  antorSieSl  l*aeceplation  des  dona- 
tion» faites  à  la  congrégation  de  Saint-ifoseph  à 
Bonrg  par  le  si««r  Charvef ,  le  sfApr  Montagnier 
et  les  demoisf  lies  Aonpti  et  le  siear  Gard  (Ain), 
B«lLsnpfé.B^94ii. 

Ord.  portant  étabUseemenl  et  efcangcnient  ^e 
foires  Ans  plnsieurs  cnmmnsMt,  Bnil.  snppL 
n*»  9276.  I 

Ord.  qni  antocise  raequiittion  de  rentes  sur 
TElat  par  diverses  fabriqnes*,  et  raliénation  et 
neqaisitînn  de. divers  inunenbles  par  des*égUses 
«t  congrégations  religieuses,  Bnll.  soppl.  n®'  9409 
^9411. 

18  fomviêr.-^Otè,  q«i  Qomine  M.  d'Argent 
ministre  des  finances,  p»  3.     * 

Ord.  portant  qn'tl  sera  fait  délivrance  t!e  bois 
à  diverses  conunnnes  et  Iraspices^Ball.'sappl. 
«•9275. 

Ofd.  4) ai  anfonse  le  préfet  des  Boncbes-dn- 
JUi6ne  à  concéder,  ad  neik  de  l'Etat,  ao  sienr 
Kiigons  ,  deux  moolans  d'ean  à  prendre  dans  k 
canal  des  Ailpines,  brtnche  septentrionale,  BaB. 
•nppl.  n*  928a. 

Ord.^tti  antnrise  direnes'fa^qaes  à  aliéner, 
échanger  des  immeirt>les,  et  à  acheter  des  retors 
enr  l'Etat ,  BnH.  steppi  94i5 ,  9416. 

Ord.  qni  aetorise  Tacceptation  de  divers  legs 
faits  à  des  fabriqnes  d'églises,  et  rapporte  la  dis- 
position de  l'ordonnance  du  a  ^écembr^,  i834  « 
prescrira*^  l'emploi  en  achai  de  rentes  sur  l'E- 
t«t,  d'une  somme  de  680  fr.  par  la  fabrique 
4'Assat  (Baiiee-Pjrrénées),  Bail,  snppl.  n<**  94i3 
«t  94i4.  • 

12  janvier,  —  Ord  relative  anx  houilles  <^i , 
entre  Hâllnin  et  Baisienx ,  pourraient  enlret  par 
des  voies  navigables,  p.  3.       ^* 

Ord.  poHant  ^tèUis^ement  et  changenent  de 
foires  dans  plosienrs  comiànnes.  Bail,  suppl. 
n«*9>77  et  9278. 

Ord.  portant  qne  lesniflenn  Kost,  h-  Lèppert 
et  M.  Leppert  sont  admis  à  él4bl»r  lear  domi- 
cile en  France,  Bull,  snppl.  ^**  9284*  * 

Ord.  qai  accorde  des  lettres.de  déf^afalion  de 
natnnlifS  an  tieur  Bolitlingk ,  Bnll.  suppl. 
n»  9I84.  .  ^        ' 

Ord.  portant  annulation  et  disiolatîon  do  ma- 
jorât que  M.  Dnrant  de  Bfarenil  avait  fondé  lia 
Iftre  de  bamn  i  Bnll.  st^pl.  n®  9S65«  * 

23  janvier. -^  Ord,  portant  convocaUon  dn 
prettîer  collège  électoral  de  la^aute-Loire,  et 
du  quatrièAe  de  U  ri^oselle ,  fiuU.  n*"  61 56  et 

Ord.  portant  que  let  titvn  F^^ymond,  Sa- 
lasse et  Sudecki  «sont  ndmib  \  établir  leur  do- 
.  snicile  en  Francet  Bail,  stppl.  «"  gaêS. 

aS  /amwr.^^  Ord.' portent  knto^atiAi,  1*  an 
•npérienr  génértl  Hm   frfres  -aée  la  doctrine 
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dndtienne,  an  maire  de  la  ville  de  Féeamp,  d*ae- 
«epter  la  donation  faite  par  le  sienr  Onerin  de 
Marcoo ville  ;  a**  au  maire  de  Saint-ftoniMn  de 
Fopey  (Rhône),  d'accepter  le  legs  fait  par  le 
sieur  Pierron  et  d'en  placer  nne  partie  en  restes 
anr  TËUt ,  Bull.  snppT.  n*f  9629  et  963e. 
V  a€  jmnvier,  —  Ord.  portant  qu0  M.  le  eemte 
MoUien^t  nommé  priûdent  de  la  commiisten 
chargée  de  l^xamen  dis  comptes  de  i83S,  BnlJ. 
n«6i69.    ^  .      *  . 

Ord.  qni  r^artit  le  produit  4a  centûne  du 
fonds  de  non-valeurs  attribué  au  ministère  du 
$nances  par  la  loi  da  17  «oût  ill35«  p.  7. 

Ord.  qui  érige  «n  chapelle  de  secours  la  dM- 
pelle  sise  au  clos  dit  eU  la  Folie  ,  commune  de 
FonMine-les-Corps-Nud^  (Oise) ,  approuve  les 
acquisitions  d'immeubles  faites  par  la  coaamo- 
nanté  des  Ursulines  de  Montfort  (lUe-et-Yilaine), 
Bail  supp^  n^^  94a4  et  9429*. 

Ord.  qui  autorisent^'acceplation  de  legs  faits 
Il  diverses  fabriques  ,  commanes4  commonaotés 
religieuses,  séminaires  et  paroisses;  l'aliéna^oa 
d'i^meyble  et  racquisition  de  rentes  sur  l'État 
par  d^  fabriques;  porte  que  les  fendes  dites 
Harictal-5érieux.ft  Chaudron ,  commune  d'Exer- 
mont  (  Ardenncs  )  sont  distraites  de  ta  suceur- 
sale  d^.Chilel,  eirënnieà,  pour  le  spirituel,  'k  la- 
dite commune  cTExermont;  érige  la  chapelle  dt 
€enon-la-Baslide  (Girende)  en  chapelle  de  se- 
cours \  apprdtive  la^rëunion  au  chapil^  de  la 
cure  établie  dansj'église  métropolitaine  de  Bor- 
deaux (trironde),  et  l'attribution  des  fonctions 
curiales  à  l'on  dos  membres  dudit  chapitre,  qai 
prendra  le  'titPe  d'archiprétre ,  BuU.  soppl. 
n«'  9417  i  9423.        '" 

•  27  janvier,  —  Ord.  portant  eonvoealion  dn 
deuxième  collège  électoral  de  TEare  et  de  la 
yeurth^  ,  Bull,  n*'  6159  et  6t6o. 

28  janvieiL  —  Ord.  qui  aiïforiseJa  tîUc  de  Celle 
(llëraaH)  à  ouvrir  un  ^battoir  public ,  pj  21. 

Ord.  qui;^aatetisent  les  sieurs  Thomas  père  et 
fils,  Caboceî  le  jeune  et  Thiébaut ,  à  exploiter  de 
nouveau,  dans  les  bÂlimens  de  l'ancienne  saliae 
de  Châleao-Salins  (Meurthe)  ,  une  verrerie  des- 
tinée à  U  fabrication  d^  la  gobelelterie  et  de 
terre  à  vitres;  legangnedx  ,  à  transporter  sa  fa- 
brique jl'amidon  au  lîéta  dit  d^Ec  Terras^  com- 
mune du  Mans  (Sarthe);  Despeigne,  à  établir 
nne  fonderie  de  suif  en  branche  ^  fcn  nu  dans 
sa  propriété  située  sur  le  bo«d  du  ruissean  de 
Candeau ,  commune  de  Bergerac  (Dnrdogoc), 
Bull,  sjippl.  n"*  9283. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Bîssat ,  Grisendi, 
de  Prades  dit  Fradèz,  Scybos,  Marchetti,  Bae- 
der  et  Lipowski,%ont  admft  è  établir  leur  domi- 
cile eu, France^,  Bull,  suppl*  n*  9286. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  d^  déclaration  de 
naturalitë  aux  i^uu  Dugo  et  Jourdy  ,  Dilioa , 
Lagache,  Socqaet,MassaDO,  Bail,  suppl.  n*^'94S8 
««  9489»  97»5,  99ii,'9944»  10177*    .. 

3o  janvier.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensieis 
de  retraite  à  10  personnes  du  département  de  la 
marine  et  aux  veuves  et  orphelins  de  ^5  person- 
nes dn  mAme  département,  Bail,  snppl.  n**  93a4 
ftgSaS. 

$1  janvier.  — >  Ord.  qui  anlorise  rétablissement 
4mm  4a  commune  M  Theix  (M oiMluui)  ,  d*eae 
commanaufK  du  Saint-Espiit  dée—d^f  de  k 
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coDgr^tlion  de  Ple'rîn  (Côle$-du-Nord) ,  feoli. 
»•  6io5. 

Tableau  des  pnx  des  grains,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  el  d'expor- 
Utioos,  BuU.  n**  5i53t. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  à 
65  militaires,  à  4i  veuves  de  militaires  et  à 
5o  miKiaires  ,  Bull,  suppl.  n**  93q2  à  93o4. 

Jdem  à  39  militaire»^  Bull,  suppl.  n"  9309. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Heidsieck,  Lloîd, 
Navaro,  Sedimayr,  Decastro,  Tasserel ,  Bird  et 
et  Gérard,  sont  admis  à  établir  leur  domicile  en 
France,  BuM.  suppl.  n^  9287. 

Ord.' portant:  Sont  autorise's  îà  conserver  ou 
construire  divers  moulins  ou  usines  les  sieurs  de 
MTaugen  et  consorts  (Bas-Rhin) ,  Rebours  (Cô- 
tes-du-Nord),  f  hërin  (MeurUie),  Goiberl  (Var),, 
Détourbpt  (Côte-d  Or) ,  et  la  dame  de  la  Rîvan- 
derie  (Nord) ^  Bull,  suppl.  n<*  gâSS.. 

Ord.  qui  accorde  dev  lettres  de  nalaralité  au 
«îeur  Braunagel,  Bull,  suppl.  n*  9490- 

Ord.  qui  autorisent l'acçepUtion  de  legs  çl  do- 
nations laits  à  diverses  communes,  pauvres,  hos- 
pices, bureau  de  bienfaisance,  hôpital,  curés, 
congrégations  religieuses,  séminaires,  cathédra- 
les, et  l'acquisition  d'immeubles  el  de  rentes  sur 
l'Elat  par  diverses  fabriques ,.  Bull,  supple'm. 
n"  94«6,  9442  à  9445. 

Ord.  qui  rapportent  la  disposition  de  Tordon- 
nance  du  22  mars  i835  ,  prescrivant,  Temploî  de 
a,ooo  fr.  en  achat  de  renies  sur  l'Etat  par  la  fa-  • 
brique  paroissiale  de  Foix  (Aeiége),  et  affecte 
ladite  somme  au  paienven^des  Selles  de  cet -éta- 
blissement; rapporte  également  la  disposition  d« 
celle  du  18  mars  i8^i4,  prescrivant  l'emploi  de 
3,000  fr.  en  achat  de  rentes  sur  TEtat  par  la  fa- 
brique cathédrale  de  Clermonl  (Poy-de-DÔme), 
ef  autorise  ladite  fabrique  à  affecter  a»  paiement 
de  ses  detle^  la  somme  de  1,1 23  tt.  70  c.  res- 
tant, charges  et  frais  prélevés,  de  celle  dé 
:i,ooo  fr.  dont  il  s'agit;  approuve  fe  tarif  pro- 
posé par  les  fabçiciens  îréunîs  àt%  paroisses  de 
Saint- Aspais  et  de  Notre-Dame-de-Melun  (Sei- 
ne-et-Marne) ,  Bull,  suppl.  n«*  9446  *  9448.^' 

2  fé\>ntr.  —  Ord.  portant  pr(^clamalîon  des 
brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  <|uatrîème 
trimestre  de  1 835^  Biilft  n»»  6170. 

Ord.  portant  ëiablîssement  d'un  conseil  de 
prud'hommes  ^  Evreux  (Eure),  p.  9. 

Ord.  sur  la  contribution  spéciale  à  pouvoir  eh 
i836  pour  les  dépenses  des  chambi^es  et  bourses 
.de  commerce,  p.  8. 

Ord.  qui  approi^e  fe  tari  £  des  droits  de  pas- 
sage du  bac  établi  sur  le  Noir^u»  *p  hameau 
de  la  (bannière,  commune  ^^  Ménil- Hubert 
(Orne),  p.  7.  • 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptatfbn  ^e  divers 
legs  el  donations  faits  b  plusieurs  fabriques,  sé- 
minaires, communautés  et  bureaux  de  bienfai- 
sance ;  qui  autorisent  diverses  acquilîlions  el 
l'emploî  de  diverses  sommes  en  achat  de  rentes 
sur  l'Etat  par  plusieurs  fabriques,  Bull,  suppl. 
n»' 9449  à  945i. 

Ord.  portant  :  Sont  autorisés  ^  établir  diverses 
usines  les,  sieurs  Menereuil  frères  (Seîne-lnfé- 
rieore),  Reydellet  et  Arnaud  (Seine),  BulK 
wippl.  n'^gSSfr. 

36.  —  Table. 
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Ord.  qui  autorisent  les  communea  de  Ta* 
rennes-le-(7rand  (Saône*et-Loire)  \  affranchir, 
par  voie  de  rachat ,  les  bois  dont  elle  a  obtenii  1* 
défrichement ,  du  pitdrage  auqnel  la  CAtnmtine  , 
de  Saint-Loup  de  Yarennes  prétend  sur  ce  bois-; 
Erchim  et  Roucourt  (Nord) ,  )i  défricher  on  bois^ 
Bull,  suppl.  n<^^  9307  et  9308. 

Ord.  qui  approuve  des  niodiB cations  Mx  sta* 
tnts  des  caisses  d'épargnes  de  Dieppe  et  de  Rayon- 
ne, p.  21. 

Ord.  portant  changement  dâ  tnires  dans  di- 
verses coiAmunes,  Bull.  supp4.  n*^^  9319  et9320. 

Ord.  relative  )i  la  perception  de  Pnctrofi  des 
communes  de-Rof^ec  (Charente),  Bull,  suppl. 
n''933i. 

OrS.  portant,  art.  i*^',  antorisalft^n  de  faire 
délivrance  de  bois  )i  diverses  communes;  2,  mo- 
dification à  l'ordonnance  du  i4  tout  i835 ,  an- 
lodsant  la  commune  de  Baslieux-sous-Châtillon 
(  Meuse  )  \  vendre  une  coupe ,  Bull,  suppl. 
n"  9330. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  boîs*el  emmé«' 
nagement  à  diverses  communes ,  Bull.  «uppl. 
n'»  9329. 

Ord.  autorisant  plusieurs  communes  à  dëfri* 
cher  et  cultiver  un  canton  de  bois  ;  iêem  qui 
soumet  plusieurs  bois  au  régime  forestier.  Bail. 
suppl.  n<**  9326  à  9328. 

3  fé\*rîcr.  —  Ord.  qui  autorisent  le  sieur  Le- 
Uairé-Berlhon  (Yonne)  et  le  sieuv  DaneHe 
(Haute'Marne)  ^  conserver,  1«  premier  son  moo- 
fitt  îi  farine  et  son  battoir  à  écorces,  le  second 
"^on  moulin  à  f*ine  et  |e  sieur  Gîft)d  <  Juri)^ 

à  établir  une  usine,  Bull,  suppl.  n*^  9357- 
•  Ord.  qui  maintient  le  mont-de-piétë  de  l'Isle 

<yauclusc),  p.  22. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  divers  legs 

et  donations  faits  à  plusieurs  communes  «^Bnll. 

sqppl.n"9434  et  9435. 

(>r4'  qui    autorisent    l'acceptation  de    legs , 

offres,  donations  et  délégations  de  sonHnes  faits 

à  divers  hospices,  boreaux^de  bienfaisance,  et 

aux  pj^uvres  de  diversea  €omïnune«i,  BnlKsoppK 

n«  9427- 

4  fésfrier.  —  Ord.  qui  ouvre  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  exercice  i834,  étnx  cha- 
pitres spécialement  destinés  à  recevoir  l'imputa- 
tion des  paiemens  faits  pendantcet  exercice  pour 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen^ 
sioi^  antérieurs  à  i834r  P-  ti* 

Ord.  qui  nomme  IML  Gérard  grand  -  chance- 
lier de  la  Légion-d'Honnenr,  p.  11. 

5  févrlff.  —-Ord.  portant  autorisation  des  cais- 
ses d'épargnes  fondées  à  Tulle  el  à  Qeaugency , 

P*  22  et  25. 

7/«'rîer.  —  Ord.  aatorisani  l'acceptation  d*uoe 
fopdation  de  legs  et  donations  faits  )i  diverses 
fabriques  i  communautés  et  églises  ,  Rull.  snppL 
n"  945a  \  9454- 

Ord.  qui  accorde  àt%  lettres  de  nataralîté.  aa 
sieur  Rocca,  Bull,  suppl.  n^  9491* 

S/iftritfr.— Ord.qni  approuve  le  tarif  des  droits 
de  passage  du  bac  de  Charny  et  du  bateau  de 
ChâmpneuviUe  sur  laMeusCr  p-  i3. 

Ord.  qui  créé  un  commissariat  de  police  dans 
chacune  dès  villes  de  Bellac  (Haafe-Yienne)  et  de 
Maubourguet  (Haates-t*yrénées),  Ball.n^  6i85. 
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Oré.  f  »î  prMêrit  rio«oriptioa  aa  trésor  palpite 
d'aa*  p«a«i«B  «  a«  lioa  d*  U  «««Te  d'an  ancien 
vétéran  dn  ca«p  d'Alexandrie,  et  de  i83  pen- 
aions  «ivUtt  tt  miliuirtf ,  B»ll.  luppl.  n<**  9}  14 
«t  93i3. 

Ord.  antoritant  dëlifranca  de  bois  et  amena- . 
cernent  à  divenae  cosiminea,  et  qniappronve  un 
arrêté  dn  pr^ftl  de  1»  lloaellc,  Bail.  snppL 
»•  9335. 

Ord.  ^ni  antdrlka  Ja  eoamiMÎon  administrative 
de  Phoipice  ci^l  de  Schelestadt  (Bas-Rhin)  ^ 
défricher  un  bois  de  43  ares  d*étendae,  sitné 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Hilsenheim  , 
an  canton  Berf^ollt ,  Bull.  *iappl.  n^  9334. 

Ord.  qui. autorise  la  commune  de  Roiurrois- 
tnr-Olbain  à  défricher  un  terrain  et  à  vendre 
les  arbres  qni  s*y  trouvent,  Bull,  soppl.  n**  9333. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  de 
pincieurs  communes ,  Bull,  suppl.  n**  933a. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  et  aména- 
gement h  plusieurs  communes,  et  qui  approuvent 
nn  arrêté  dn  préfet  des  Hautes- Alpes ,  Bull, 
tnppl.  n°'  9350  et  935 1. 

9  /$(riw.**Ord.  pnvtaal  dissoUtion  des  na- 
Joratf  de  MM.  Jehaanot,  marquis  d'Huriei" 
BarliUat,  Mortier,  Lenoir  et  Tamisier,  Bail, 
tnppl.  a?*  95a6,  9746  à  9748. 

ti  /éfriêTtr-'Otà.  qni  accorda  une  pcnsiop  à 
la  «eate  d'an  secrétairo  géqéral  da  préfedora , 
Bail,  lappl.  m"*  9339. 

Ord.  qui  antorise  l'aecaptatioa  da  legs  Csit 
»nx  oommvnea  de  Saint- Amand^sor-Sèvre  et  de 
Canvifoy  (Oiae),  Boll.  soppl.  n*'  94>B  et  9439* 

1 3  fivmr.  —  Ord.  qai  antorisa  la  construction 
d*an  pont  sur  la  Dronne,  entre  Saint- Anlaye 
<Dordogne)  et  Bonnes  (Charente),  p.  i3. 

OtA-  qai  aalorise  rétablissement  dans  la  cora- 
mnne  de  Bouillon  (Sarthe),  de  denx  sœurs  da 
là  congrégation  de  la  charité  d'Etron  (Mayenne), 
Bail,  n*  6ai5. 

Ord.  qni  autorisaiit  l*acceptatioa  de  legs,  do« 
•«lions  et  offres  faits  anx  pauvres,  bnreanx  de 
bienfaisance  et  fabriques  de  diverses  communes, 
aéaûnaifes ,  et  l'emploi  de  somme  en  achat  de 
MOles  sur  TEtat ,  Bail,  snppl.  m«'  9455  à  94S7  ^ 
t4S6  et  9467- 

Ord.  portant  qoè  le  nombre  des  hnîssiirs  d« 
tribunal  civil  de  CbâCeao-Thierry  est  fixé  à  16, 
et  que  le  surplus  de  l'oidennanee  da  1 4  avril 
itso  recevra  son  exécntjpn,  Bail,  n^  618e. 

Ord.  qui  autorisent  k  forrealioo  4*aae  corn* 
mission  composée  des  propriétaii^es  intéressés  à 
la  défense  <raoe  partie  du  territoire  de  Barie 
contre  les  attaques  de  la  (baronne  (Gironde),  tet 
d'une  antre  commission  composée  des  proprié'- 
talres  intéressés  au  enrage  des  rivières  d*  Amooise 
et  de  Dranconrt  (Somme)  ;  la  f  xatîon  de  la  re- 
teéne  légale  opérée  par  le  barrage  à  système 
mobile  dit  des  faux  remparts^  placé  sur  la  rt«. 
vfère  d'Itt  ^  Strasbourg  ;  le  règlement  des  usines 
situées  sur  U  Lâuter  dans  les  communes  de 
Vitsemboarg  et  d'AHenstadt  (Bas-Rhin);  les 
•eneessions  des  mines  de  lignite  faites,  savoir: 
à  M.  Campagne  et"  aax  héritiers  on  ayans-droil 
de  feu  M.  Julie  (Hérault),  et  à  MM.  Bçnely  et 
I*atU  (Basses- Alpe*>  «  Tacçeptation  de  la  renon* 
ciation  faite  par  M.  Latil ,  concessionnaire  des 
mines  de  lignite  de  Vols  (  Basses- Alpes  ) ,  dites 
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des  ff ubacs,  ^  nne  partie  de  ladite  coneesii<m; 
les  propriétaires  intéressés  à  la  conservation  des 
trois  éliers  da  moulin  de  rArceaOi.  et  des  Coë(s 
(Vendée) ,  à  former  entre  eux  ane  toeiélé  seas 
le  nom  de  Société  des  trois  Etiers;  les  proprié- 
taires des  fonds  submersibles  sitoéa  dans  la  eom- 
mnne  de  Cubsac  (Gironde),  aa  eoncbaaf  de 
ruisseaa  de  la  Yirvée ,  et  cenx  dont  lea  propriétés 
profiteront  des  travaux  exécutés  pour  le  desséche- 
ment  de  %t$  palus ,  a  former  nne  société  sons  le 
nom  de  Société  des  palus  de  Cubzac;  MM.  Jale- 
mier,  de  Bieme  et  Mannel,  h  conserver  les 
usines  dites  du  Moulin-Galant  (Seine-et-Oise); 
MM.  Amy,  )i  construire  un  moaiin  à  farine  snr 
l'Eure  (Eure-et-Loir);  Mathcis,  h  élabUr  nn 
moulin  \  blé  snr  cours  d*eau  da  Giessen,  à 
Kuenheim  (Haut-Rhin);  Yilanova,  k  ëUblir  une 
*forge  4  la  catalane ,  et  Lin-Bonnel  jeune  et  Carol, 
h  établir  ane  usine  à  fer  (Pyrénées-Orientales), 
Bull,  soppl.  n*  94o3. 

\^  février.  —  Ord.  qui  autorise  les  deux  agens 
de  change  établis  à  Saint-Jean-d*Angély  à  cu- 
ronler  le  courtage  des  marchandises,  Bull. 
»•  6187. 

Ord.  portant  établissement  de  foîret  dans 
plosieuu  commanes,  Bail,  snppl.  m**  9311, 
93a2. 

Ord.  qni  autorisent  les  siears  Jacqnemia 
(  Seine  )  et  Parmentier  Lefebvre  (  Aiane  )  li  éta- 
blir chacun  une  fonderie  de  saÀP  en  branche, 
Bull,  suppl.  n^s  9358  et  9359^ 

1 S  fépner,  -**  Ord.  portant  claasifieatlon  parât 
les  ventes  départementales  sous  le  n^  14  de  cke- 
oun  de  Lille  à  Tourcoing  (Nord),  per  Croixt 
rembranehément  du  Crechet  et  Roubaiz;  di- 
verses dispositiens  relatives  aux  sosdilcs  viUas  de 
Teareaisig  et  Roabaix,  prolongement  jusqu'à 
Paiseaox,  par  Giateoon,  Bellegarde  et  Beanaont 
(Saine-et-Mame),  de  la  rente  départementale 
a**  i4  de  Loiret,  d*Argent  à  Booay ,  et  anppiei- 
aiaa  da  n<^  i4  dansia  série  aciaelle  des  roatas 
départeaieatales  da  Loiret,  BolL  a***  6a  17  et 
4ai8. 

X)rd.  pertant  qae  les  conmaaes  de  Meaeiras  et 
de  ^Tardes  (  Creuse  )  sont  réunies  en  une  senle; 
idem  cellei  de  Baillasbats  et  de  Simorre  (Gers)  ; 
id^fis  celles  de  (rranc^ox  et  de  NonvilUen 
(Eure-et-Loir);  idem  celles  d*Aathon  et  de 
Saint-Lubin-les-Cinq-Fonds;  la  section  de  Doit- 
ain  est  distraite  de  la  commune  de  Monlrevel  et 
Doifsin  (Isère)*,  et  érigée  ^en  commune  particu- 
lière; idem  belle  de  Craponne,  de  la  commune 
de  Grésieux-la-Varenne«(Rhdne)  ;  idem  celle  de 
Hauteville-sar^Mer  (Manche),  de  la  commone 
de  Montmartin-snr-Mcr;  Tordonnance  qai  a 
prononce  la  réotiion  des  commanes  de  Saint- 
Christophe-e^'Bresse  et  de  Labei^menl-Sainte- 
Colombe  (Saône-et-Loire) ,  est  rapportée  ;  la 
commone  de  Vaucé  (Orne);  portera  dorénavant 
le  nom' de  commune  de  Saint-Sfméon  ;  la  com- 
mun^ de  Castagnères  (Gers)  est  supprimée,  et 
réunie  partie  à  la  commune  de  Barran,  et 
partie  à  celle  de  Lasseran,  Bull,  n'  6ai6. 

Ord.'  qui  autorisent  la  constrvalion  oa  U  cens- 
traction  de  divers  moulins  oa  ^inea.  Bail, 
sappl.  n^  9404. 

^  Ord.  autorisant  Tacceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  aux  pauvres,  hospices  et  boreanx  de 
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l>l«Mfaîiaiite  d«  dÎTtrses  commnMs ,  Ball.svppl. 

i6  février.  —  Ord.  portant  aatorîiation  des 
caitset  d'épargnes  fondées  K  Johssc  et  à  Thiers, 
p,  25  et  26.     . 

Ord.  qsi  approuve  une  modificaiion  aux  sta- 
tots  de  la  caisse  d'épargnes    de  Carcassonne , 

p.  25. 

i^  féifrUr.  — prd.  qui  affectent  au  service  do 
département  de  la  guerre,  i**  deux  terrains  do- 
maniaux situés  Ton  près  du  château  de  Dieppe  ^^ 
Tautre  près  du  château  de  Ham;  2**  et  les  par- 
ties de  Tancienne  enceinte  de  la  ville  de  Sierck 
appartenant  à  l'Ëlât,  p.  i3  et  i4- 

Ord.  relative  au  recrutement  du  corps  de  sa- 
peurs-pompiers de  Paris,  p.  l4• 
l8  /^l'wr.-^Ord.  portant  qye  1*  JJJ»*"  "^^ 
pouy  est  réintégré  dans  la  quaUté  de  rrançats, 
et  le  sieur  M«nroe  admis  à  établir  son  domi- 
cile en  France.  B«U.  snppl.  »'"  ^Siy  et  9318. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  ou  réta- 
blissement de  divers  monlins  ou  usines  par  les 
ti«ux{  Crepet  (£ure) ,  Crutet  (Pyrénées-Orienr 
taies),  Abelons  et  Bonne  (Hétault),  Jacquin 
(Isère) ,  Labbé,  notaire,  Labbé,  propriétaire,  et 
Xegendre-Labbé  (Moselle),  Bull,  suppl.  n**  94o5. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Bredt  obtiendra  ses 
lettres  de  naturalisation ,  Bail,  suppl.  n**  949a* 

\^  février.  —  Ord.  approuvant  k  partage  de  la 
forèl  de  ^emillj  entre  les  siear  cl  dame  Bach, 
Bull,  suppl.  n<>  9354. 

Ord.  portant  modiiication  à  celle  du  10  octo- 
bre 1835,  qui  autorise  ronverture  de  6  roB4es 
dans  la  forêt  d'Ausoat  (Aube),  Bull,  suppl. 
n^  9353. 

<>rd.  portant  qae  le  sieur  Montemoni*est  au- 
torisé à  maintenir  «n  activité  pendant  3  nouvH- 
les  années,  sMif  prorogation,  s^iiy  a  lieu,  la 
aciérie  dite  du  iBouxon ,  Bull,  suppl.  n®  9^52. 

Ord.  approuvant  Je  partage  et  la  délimitation 
de  diverses  forêts  entre  le  sieur  Falatien  et  l'E- 
tat, Bull,  suppl.  n"*  9367. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de 
délimitatioa  de  plusieurs  cantons  de  bois  et 
forêts ,  et  qui  soumettent  et  maintiennent  '^divers 
bois  sous  le  régime  forestier,  Bull,  suppl. 
n"  9i^8  à  9394. 

Ord>  approuvant  délivrance  et  aménagement 
de  bois  à  diverses  commnnes,  Bull,  supplém. 
n*'*  9395  et  9396. 

Ord.  qui  aâtorisent  rétablissement  on  la  cons- 
truction de  divers  moulins  ou  nsines,  Bull,  suppl. 
n'»94oÇ. 

ai  février. '^OtA.  qui  crée  un  commissariat 
de  police  dans  chacune  des  villes  de  Moflafx 
(Finistère) et  de  Yarzy  (Nièvre),  Bull.  n<*  6196.* 

22  février,  —  Ord.  qui  nomme  :  MM.  Thters 
président  du  conseil  et  ministre  des  affaires 
^angères;  Sa usVt  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes;  de  Montalivet  ministre  de  Tintérieur; 
Passy  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  Pelet  (de  la  Lozère)  ministre  de  Tinstruc- 
tJoa  publique  ,  p.  10  et  II. 

a3  février.  —  C^d.  qni  nommw  M.  Faîn  inten- 
dant général  admiaîUgateiw  de  la  liste  civile  1 
p.  II. 
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Ord.  portant  convocation  do  premier  coUdge 
électoral  du  Rhdae,  da  cinquième  de  l'Eare, 
du  premier  de  Loir-et-(%er,  et  du  deaxième  de 
Morbihan,  B\ill.  n**  €189  ^6192. 

a5  février,  —  Ord.  qui  nomme  M.  Davillier 
gouverneur  de  la  Banqtie  de  France ,  p.  14, 

Ord.  qui  accordent  des  pemions  à  28,  à  35  et 
à  3  militaires,  Bull,  suppl.  n°^  9340  \  9342. 

Ord.  qui  accordent  des  posions ,  1  ®  à  29  veuves 
de  militaires;  a**  à  72  militaires',  Bull,  suppl. 
n"  ^385  et  9386. 

26  février. -~Otà.  portant  que  M.  Legraad  (de 
rOise  )  est  nommé  secrétaire  général  du  minis^ 
tère  da  commerce  et  des  travaux  publics,  direc- 
teur de  Tagriculture  et  des  haras,  Bull.  n°  619;. 

Ord.  portant  que  les  marchandises  y  désignées 
pbuAbnt  être  expédiées  en  franchise  des  ports 
de  la  Corse  sur  les  ports  de  Toulon ,  Marseille 
Cette  et  Agde,  p.  14. 

Ord.  poriant  convocation  du  5^  collège  élec- 
toral du  Loiret,  Bull,  n**  6195. 

0|c4.  portant  établissement  et  changemens  de 
foirei  dai^s  diversM  communes  ,  Bull,  suppl. 
»••  9336  et  9337.  *^^ 

Ord.  portant  aatorisafjbn  de  la  *taisse  d'épar- 
gnes fuhdée  à  Condom  eTà  Fqugères,  p.  28. 

28  février.  —  Ord.  portant  que  les  sieurs  Vafl- 
wengler,  Collin,  Hewitt,  et  la  demoiselle  Msryfr, 
sont  admis  ^  établir  leur  domicile  en  France. 
Bull,  suppl.  n*  9338. 

Ord.  qui  aut^ise  la  cession  k  la  ville  dt  Me- 
lun  du  clocher  du  S««at-Barthéi«ray,  apparte- 
nant à  TEtat,  p.  29. 

Ord.  sur  les  oi;trois  de  diverses  communes, 
Bull,  suppt.  n°  9397. 

Ord.  approuvant  les  procès- verbaux  de  déii- 
n^itation  de  bois  et  forêts ,  Bull,  suppl.  n*>  9398. 

Ord.  approuvant  délivrance  de  Luis  à  diverses 
communes  et  nn  arrêté  du  préfet  dlu  Var,  Bull, 
suppl.  n^'  9399  et  94oo. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  à  la  ville  de  Fon«  ' 
tainebleau  de  terrains  et  bâtimens  appartenant  à 
l'Etat,  p.  33.  ^■ 

Ord.  qui  «ccorde  des  lettres  de  naturatllé  aux 
sieurs  Angelsberg  c^  Laffineory  Bull,  supplëm. 
n'Sgjkiô  et  10178. 

29  février. —Tableau  des  prix  des  grains,  pour 
servir  de  régulateur  a«x  droits  d^imf>orlaU'ons  et 
d'exportations,  Bull,  n^  ^80. 

OrJ.  qui  iècordent  des  pensions  )i  35  personnes 
du  département  de  la  marine ,  et  aux  veuves  et 
orphelins  de  12  personnes  du  même  département, 
Bull,  suppl.  n^^  9494  et  9i49^ 

!•=*■  mars. —  Ord.  qui  approuvent  une  acquisi- 
tion, aliénation  d^immeubles  et  emploi  de  di- 
verses sommes  en  achat  de  rentes  sur  l'Etal;  l'ac- 
ceptation d'un  legs  fait  k  la  fabrique  de  Wafal- 
les-Faulquemont,  BuU.  suppl.  n***  9566  à  9569. 

2.  mars. ^Ord.  qui  place  la  direction  générale 
def  ppnts-et-chanssées  et  des  raines  dans  les  a(- 
^ibutiuns  du  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ,  p.  26. 

Ord.  qui  autorise  chacune  des  communes  de 
(vraulhet  (Tarn)  et  de  Grisolles  (Tarn  -  et  -  Ga- 
ronne) à  ouvrir  an  abattoir  public ,  p.  29  et  3o. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
4e  la  caisse  d  épargnes  de  Saint-Omer,  p.  29. 

38. 
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Ord.  qui  âolorifeiit  rëlabliisement  de  dÎTertei 
fabriques  et  «sines.  Bail,  sappl.  n®  94o7-^ 

Ord-  porlani  changeroeat  et  tappreuion  de 
foires  dans  la  commune  de  Montignac  (Dordogne), 
Bull.  sui>pl.  n**  94oa. 

Ord.  autorisant  racceptatîon  de  dWers  legs  et 
donalinns  faits  aux  fabriques  et  desservans  de 
diverses  communes;  qui  approuve  diverses  alié- 
nations, et  rapporte  celle  de  février  1816  au 
9ii}et  deîi  ursylines  de  Morlaix,  Bull,  supplém. 
,.*•  9570  ^  9573. 

•Ord.  qui  «ntoriseot  l'emploi  de  diverses  som-     , 
mes  en  achat  de  rentes  sur  TElatpar  diverses  fa- 
briqnes»  Bail,  suppl.  n*  9538. 

Ord.  qui  convoque  le  k^  collège  électoral  dt 
rOise,  Bull,  n^  6199. 

Ord.  qui  affecte  au  service  nulitaire  plt^ieurf 
terrains  domaniaux  situés  \  Nancy ,  p.  a6. 

4  mor^.— Ord.  qoi  autorise  la  publication  des 
balles  d^iostitution  canonique  de  M.  Bernet  pour 
l'archevêché  d*Aix,  de  MM.  Yillccourt,  Gousset 
et  Robiou  pour  lesévêchés  de  La  Rochelle  «  Pé- 
rigueux  et  Coutances,  p.  a^. 

Ord.  qui  réunit  en  une  seule  commune,  I*  celle 
d*Ari;,èncs  ctjde  Rei^^^j^euse);  2**  de  Chaise- 
Dieu  et  du  TIfil  (Eqre)  ;  a*  de  Chaogf  et  de 
Ëhevannes-Treigny  (Nièvre)  ;  4*  de  Riom ,  des 
Arbres  et  de  Chateauneuf  (Cantal);  5*^  de  Busca 
«t  de  Mansencome  ;  6**  de  Belmont  et  de  Larron- 
mien;  7*  de  Sorbets,  de  Louhaget  et  de  Viel- 
capel;  8**  de  Lanne-Soubiran  et  de  Clarens 
(Gers);  et  que  la  section  rfe  Lavergne  est  dis- 
fraite  de  la  commune  de  Thégra  (Lot),  et  érigée 
fn  commune  distinct*  et  séparée ,  Bull,  suppl. 
a*  6219. 

Ord.  qni  autorisent  Tacceptation  de  legs ,  do-  * 
nations  et  abandons  de  créance  et  d*usufruit  de 
renie  faits  k  diverses  communes  et  bureaux  de 
bienfaisance,  Bdll.  suppl.  n**  q468  \  947a> 
,  5  mars.— Ord.  qni  autorise  la  publication  de 
la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  Heroë 
pour  la  coadjutorerie  de  Nantes,  avec  future 
succession ,-  et  sous  le  litre  d'êvéqne  de  Botra 
in  parHbus^  p.  27. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  ^53  veuves 
de  mililaires,  à  5i  militaires,  h  i%  et  à  i9  mili- 
taires ,  Bull,  snppl.  n^  943o  à.  9433. 

Ord>  qui  autorise  le  sianr  d*Anihès  ^  prendre 
du  service  militaire   en  Russie,  Bull,  supplém. 

!!•  9478. 

6  mars.  —  Ord.  qut  prescrivent  1*!nscrîption  au 
Trésor  public  de  a6  pensions  de  donataires  et  de 
167  pensions  militaire!,  Bull,  suppl.  n^*  9^37  et 
9438. 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
ai  personnes  du  département  de  la  marine, Bull, 
aoppl.  n^  6496. 

Ord.  approuvant  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
lions  faits  au  conseil  d^administration  de  la  so- 
ciété pour  rinslruction  élémentaire  de  Paris,*  au 
xn'aire  de  Falaise  et  au  supérieur  général  d^ 
frères  de  la  doctrine  chrétienne  établie  à  Mar- 
mande,  Bull,  suppl.  9631  à  9633. 

Ord.  portant  autorisation  de  faire  délÎTrancé 
de  bois  à  diverses  communes,  Bull,  supplém. 

*94oi. 

Ord.  qui  prescrit  Tinscriptlon  sur  les  registre 
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du  Trésor  d^une  pension  i|n  nom  de  la  ven^e 
d*nn  ancien  vétéran  du  camp  de  Julien,  Bnll^ 
tnppl.  B**  9349. 

lo  mars.— Ord.  qui  autorisent  la  commune 
de  Brery  (Jura))i  pratiquer  sur  le  terrain  qu'elle 
possèd»  dans  la  plaine  de  Fonteny  ,  le  redresse- 
ment du  lit  de  la  rivière  de  Seilles ,  et  la  coas- 
truction  sur  le  lit  principal  d'un  pont  de  1  a  mè- 
tres d^unverlure  et  de  4  mètres  3o  centimètres 
de  largeurenlreles  tèles,  le  sieur  Abraham,pro- 
priétaire  à  Tlsle  (Yaucluse),  ^placer  une  roae 
hydraulique  pour  élever  l'eau  nécessaire  )i  l'ar- 
rosage de  sa  propriété  et  ^  la  mise  en  jeu  [d'usé 
nsinq  k  soie,  et  li  établir  un  barrage  en  travers 
du  lit  de  la  Soignes  ;  la  dame  Granet  à  placer 
des  tuyaux  d'aspiration  'dans  la  Seine,  en  aval 
du  poni  d'Ivry,  afin  de  puiser  les  eaux  néces- 
saires à  TusafE^  des  habitans  des  communes  de 
Charento^',  Saint- Mandé,  Vincennes  et  Charonae 
(Seine),  et  à  construire  une  patte  d'oie  pour 
protéger  les  tuyaux  d'aspiration  ,  Bnll.  supplém.  ^ 
n**  9Ï99  ^  9501. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  on  le  main- 
tien de  divers  moulins  on  usines.  Bail,  tappf. 
n?  9498. 

Ord.  qni  aniorisent  l'acceptation  de  legs,  of- 
fres et  donations  hîu  à  direrses  coiùmunes,  Bull, 
tnppl.  n<*'  9539  et  9540. 

la  mars.  —  Ord .^  portant  :  Art.  i**".  Sont  auto- 
risés à  élever  ou  à  conserver  des  constructions  à 
proximité  de  forêts,  les  sienrs  Chapellec,  Or- 
.tet^  David  (Ain);  Lejeune  (Aime);  Martioatde 
Chaumont  (Allier);  Cholry,  Brnnel  (Ardècbe); 
Lasnes  Aybram  dit  Ossiaud  (Ariege)J;  Dachon 
(Cdte-d'Or);  Damelel,  Guillaume,    Gaulihicrs 
Bidal   (Doubs);    Guedès  iFinistère);    Souron- 
bilie.  Braquet,  Sâcaxe  (Haute-Garonne);  Ber-        ' 
nA-d   (Gard);  Didier-Challat   (Isère);    Grand-' 
mollet,  Lamy,  Thorain,  Faivre  (Jura);  Marlin- 
Kribs(Meurthe);  Bonvié  (Meuse);  Soolé,  Na- 
barra  (Basses- Pyrénées);   Rotgé  (Hautes- Pyré- 
nées);   Habi-le-Vieux ,    Bouché    (Haut-Rhin); 
Erismaon  (Bas-Rhin);  Dalmasse  (Haute-Saône); 
Grassard,    Bogfet  (Saône -et -Loire);   Barthès 
frères  (Tarn);    Rooslan  (Var);   Gicaud   (Tau- 
cluse^;  Bazin,  Pierron,  Drouot ,  Passerel,  Per- 
not  (demoiselle),  J.-B.  et  J.-J.  Mongeot^ Colin, 
Usclot,   Mougel,    Vaulot,   Bazin,     Poussardin 
(Vosges);  E.,  F.  et  H.  Petit  (Tonne)  ;  les  commu- 
nes de  Yerdaches  (Basses- Alpes)  et  de  la  Pennes 
(Bouches-du-Rhûne);  et  la  veuve  Dupont  (Cal- 
vados). 3.  Les  demandes  des  sieur/ Boasrez  (Ar- 
deones):  Perrin  et  Deis  (Donbs) ;  Noël  (Meuse); 
Assier  (Maine-el- Loire);  Aubert  et  Wairy  (Nord); 
et  Crotei  (Nièvre),  tendant  )i  obtenir  l'aotoriM-    . 
lion  d'élever  diverses  constructions  dans  le  rayon 
prohibé  des  forêts  »    sont  rcjelées,  Bull.  suppU 
»•  4441. 

Ord.  qui  autorise  le  préfet  des  Bonches-du- 
Bhône  à  concéder,  au  nom  de*i'Elat,  âi  M.  de  ' 
Grignan  ,  un  moulin  d'eau  I  prendre  11  la  luraa- 
che  méridionale  du  canal  des  Alpines^  et  k  pré- 
lever sur  les  60  moulins  qui  composent  la  dota* 
tion  légale  de  ce  canal,  Bull,  suppl.  n'  944o. 

Ord  autorisant  l'aménagement  et  la  délivrance 
de  bois  à  diverses  communes,  Bnll.  supplém. 
n"  9497  cl  95»o» 
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l3  morf.^-Ord.  portant  prorogation   de  U 
chambre  temporaire  du   tribunal    de   première  ' 
instance  de  Grenoble ,  p.  3o. 

Ord.  portant  modification  dans  la  répartitî(m 
des  bourses  attribne'es  )i  la  ville  de  Mets  dans 
son  collège  royal, Buli.  »^  6257. 

1 5  îrtars.  — Ord.  portant  que  les  sieurs  Jeserer, 
Veltejr ,  Karl  et  Passi  dit  Meiz ,  sont  admis  )i  éta- 
blir leur  domicile  en  France,  Bull,  supplëm. 
n*  9408. 

Ord.  qui  rapportent  celle  du  as  octobre  i835 
sur  remploi  d'ane  somme  par-le  se'minaire  d*A' 
TÎgnon  ;  rejette  racceplation  du  legs  fait  à  la  fa- . 
brique  de  Montgaillard  (Haute-Garonne);  an-' 
torisent  l'aliénation  d^une  maison  appartenant  aux 
fabriques  de  Kolre-Dame  de  Saint- Patrice  et  de 
Sainl-Vincent  de  Rouen;  érige  en  chapelles  les 
églises  de  diverses  communes;  approuve  les  ac- 
quisitions faites  par  la  congrégation  de  Tinstruc- 
tîbn  chrétienne  de  Flavigny,  Bull,  f  uppl.  o*"  954* 
^  9546. 

Ord.  autorisant  Tacceptation  de  legs,  donation* 
et  fondations  faits  aux  fabriques ,  desservans , 
sépiinaires  et  pauvres  de  diverses  communes,  Bull, 
sappl.  n®954i. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  denatoralitéaux 
sieurs  Sauguinetiet  Cogno,  Bull,  suppl.n**'  9912 
'  et  10179. 

Ord.  portant  dissolution  du  majorât  vicomte 
de  M.  de  Sale^de  CIiévigné,Buirsuppl.n'»  9749. 

1 6  mari.  <— Ord.  portant  que  le  sieur  Franc- 
quevilleest  autorisé  à  s* appeler. désormais  Fran- 
queville  d'Orthal;  les  sieurs  J  Garon,  H.  Ga- 
ron  M  J.-B.  Garon,  à  ajouter  )i  leur  nom  celni  de 
Berger  Lavillardière ,  Bull.  n<*  6220. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptaliôn  de  la  donation 
laite  à  la  commune  de  Morsang-sur-Orges ,  Bull, 
suppl.  n<*  9547. 

^  Ord.  approuvant  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion d'un  bois  d*avec  les  forêU  domaniales  de 
Monthiers-sur-Sauls  et  Grammont  (Meuse)  el 
qui  autorisent  diverses  communes  à  défricher, 
cultiver  el  affermer  plusieurs  cantons  de  bois, 
Bull.  suppl.n»^5fi  îà  95i4. 

17  mars. — Ord.  qui  accorde^  la  ville  de  Tré- 
porl  un  entrepôt  réel  etgénéral'des  sels,  p.  3i. 

O^à.  relative  au  dessèchement  des  marais  si- 
tués entre  les  communes  d'Olonne,  Iled'Olonne, 
Saint- Martin  de  Brem( Vendée)  elles  dunes 
qui  bordent  la  mer,  p.  33. 

Ord.  qniantoi^sent  la  concession  définitive  des 
raines  d^alun  et  couperose  de  Saint-Georges  de 
I^sançon  (Aveyron)  faîte  aux  i^ans- droit  des 
sieurs  Balsa  et  compagnie,  ainsi  que  celles  da 
mines  de  lignite  situées  dans  les  communes  de 
Sainl-Gély-du-Fejq,  Malelles'et  Sainl-Clément 
de  Rivières  (Hérall) ,  faite  au  sieur  de  Girard; 
et  la  mise  en  activité  00  établissement  de  divers 
moulins  où  usines  par  les  sieurs  Perrot  (Jura) , 
Béchu  (Seine-el-Oi8e);Glatard  (Saône-et-Loire), 
Fortier(Aube)  et  Landrieu  (Nord),  Bull,  suppl. 
a*»  95oa. 

^  Ord".  qui  changent  et  créent  des  foires  dans  plu- 
sieurs communes,  Bull,  suppl.  n*  ^532  et  9523. 
Ord.  qui  créent  un  commissariat  de  police 
dans  la  ville  de  Bourg-Saint-Andéol  (Ardèche), 
et  dans  chacune  des  communes  de  Sap  (Orne) 
et  Guines (Pas-de-Calais,  Bull. n*^  6aaa  et6aa3. 
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Ord.  qui  classe  parmi  les  routes  département 
taies  du  Loiret,  sous  le  n*  i5,  techemin  de  Mon-' 
tarais  à  Beaumont,  par  Pa«ines,>Iignères,  Cor-' 
beilles,  Bordeaux,  le  Veau,  et  la  roole  départ 
tementale  n**  12,  et  autorise  Tacquisition  dki 
terrains  et  bâtimens  nécessaires  pour  rétablisse* 
ment  de  cette  route,  Bull,  n"*  6224. 

18  mars.  — Ord.  qui  réunit  les  communes  f 
savoir  :  i»  des Tys  et  des  Corve'es (Eure-et-Loir)} 
2*  de  Polastron  et  de  Laurac  ;  3^  de  Mauroux  et 
de  Saint-Martin  deXas-Oumetles:  4**  de  Flaram- 
bel  et  de'^Cassaigne  (Gers);  5*  de  Bahais,  Es-* 
glandes  et  Mesnil-Durand  <Mâncbe);  6*  d« 
WarUing  et  d'Aines  (Nord);  7*  de  Saint- Au- 
bin-sur-Iton  et  de  SainfOuen^sor-Ilon  (Orne)  ; 
distrait  la  sédition  d'antre  ville  de  la  commune 
de  Sinceny  (Aisne) ,  et  Térîge  en  commone  disJ 
tmcte  i  les  sections  de  Labat-d*Aocun  et  de  La*' 
bat-de-Bun  (Hautes- Pyrénées)  des  communes 
d'Aucun  et  de  Bun,  et  les  énge  en  commune) 
fixe  la  limite  entre  la  commune  de  Saint -Paul 
iConhze)  et  la  commune  de  Marc-Latour,  el 
entre  la  commune  de  Saint -Amand  (Haote^ 
Vienne)  et  la  commune  de  Monterodes ,  BulL 
n**  6221. 

Ord.  relative  ^  Rétablissement  d'un  pont  s|is* 
pendu  sur  )e  Tarn  à  Rabastens,  Bull.  n<*  6210. 

Ord.  qui  accordent  def  5>ensions  à  49  veuves  de 
militaires,  à  52 et  à  49  militaires,  BuU.  suppléiol 
n*'*  9461  k  9463. 

Ord.  autorisant  Taeceptation  de  legs»  offres  tl 
donations  faits  aux  fabriques,  communautés,  hos^ 
pices,  bureaux  de  bienfaisance  de  diverses  com^ 
munes,  Bull,  suppl.  n*"  9527  à  9S29. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  fait  I 
la  commune  d'Auteuil  (Seine -et -Oise),  BuUi 
suppl.  n**  9548. 

19  mars  —Ord.  qui  autorise  le  ministre  dei 
finances  ^  faire  payer  au  Gouvernement  deë 
Etats-Unis  la  somme  ^ue  an  2  février  i836  sur 
les  25«millionsdont  le  paiement  a  été  stipulé  païf 
le  traité  du  4  juillet  i83i ,  p.  3i.  \ 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  k  la  commune  de  Saint- Jean  d^6onnefond« 
Bull,  suppl.  n**953o. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ^12  pefsonnes 
du  département  de  la  marine  etaux  veuves  etor<^ 
phel^ns  de  i  i  personnes  du  même  département  i 
Bull,  suppl.  n**  9608  et  9509, 

21  mars.— Ord.  qui  autorise  l'administration 
des  ponls-et-chaussces  )i  prendre  possession  d'un 
terrain  domanial  situé  )i  Strasbourg,  p.  32. 

Ord.  qui  autorise  la  translation  du  siège  de  If 
congrégation  ^es  sœurs  du  Saint-Esprit  de  Plé- 
rindans  la  ville  de  Saint-Brieuc(Côte$-du-Nord)| 
Bull,  n»  6*4a. 

Ord.  qui  créent  un  commissatiat  de  police  }l 
Martel  (Nord) ,  et  suppriment  celui  créé  ^  Sur- 
gères (Charente-Inférieure,  Bull,  n"  623i  ti 
6232. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargnes  fondéd 
h  Castel-Sarrasin  (Tam-et-Garonnc),  et  approuvé 
des  modifications  aux  statuts  de  la  caisse  d'é- 
pargnes de  Niort  (Deux -Sèvres) ,  p.  36. 

Ord.  qui  autorisent  le  sieur  Saint>Pierre(Orne]f 
et  les  hospices  de-Troyes  (Aube)  )i  construira 
des  moulins, el  le  sieur  Lucani  (Corse)  à  établi!^ 
nue  huilerie  de  noyaux  d'olives ,  Boll.  svppi 
n*  95o3. 
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Ord.  tatoriiant  l'aceepudon  4e  Up  «I  déno- 
tions hUt  aux  coQgréflUons  et  fabriquée  de  di-, 
versei  commîmes  ;  relî^elion  d'an  terraîa  par 
la  fabrique  de  Maocioajc  et  aoe  acqoiiilioo  par 
la  corn  m  alla  a  le  de  Saint- Joseph  de  Saint' Lau- 
rent de  Cbamousset ,  Bail,  suppl.  Q*'  9S49  e^ 
9550. 

Ord.  qui  rejettent  le  legs  fait  à  la  chapelle  de 
Natre-Darae-de9-Dane«(Iierd)  et  érigent  ptasiears 
églises  es  chapelles,  Bull,  sappl.  n*'  955i  etgSSa. 

a)  morf.— *Ord.  qui  autorise  M.  Julien  îi  ajou-* 
ter  à  son  nom  celui  de  Francoul ,  Bull,  a^  6a33. 

Ord.  porlaniqtte  les  sieors  Bumpus,  Catper, 
Cari,  Jay,  Pelers,  Smith  etThayer  obtiendront 
des  lettres  de naturaliialionfBaU.  snppL  a***  9717 

a4  neorr.— Ord.  portant  classification  parmi 
les  roules  départementales  de  l'Aisne,  des  che- 
Biins  de  Yerrins  à  Brunharael  et  Runrigny ,  *  de 
Vernns  à  La  Fère ,  de  Coucj>le-Château  à  Blé- 
rancourt,  de  Lson  ^  la  rivière  d'Aisne  et  )i  Mont- 
cemet ,  de  Vailly  à  la  route  royale  de  Paris  ^ 
Maubeuge,  près  TAnge-Gardien ,  de  la  route  de- 
]parteaientale  de  Noyon  li  Villers-Cotterels,  dételle 
de  Fère-en-Tardenois  à  Soissons,  de  Charly  à 
CmiUte«,delaFerlé-Milonà  Rebais,  de  Bohain 
à  Serein ,  de  Tendeuil  à  Origny-^inte-Benoîte, 
de  Flavy- Martel  à  Roo^y,  de  Chauny  k  Saint- 
Qnenlia;  parmi  les  roules  départementales  da 
Pas-de-Calafs,  du  chemin  de  Saint -Rigner  à 
Aaxi*le*Château  t  et  parmi  les  routes  départe- 
mentales dlndre- et -Loire,  des  chemins  d'Am- 
boise  à  Herbault  (Loir-et-Cher)  par  Aoirêche 
et  Dammarie,  d^Amboise  à  la  limite  du  déparle- 
ment de  Loir-et-Cher,  du  pont  de  Vendes  an 
ponde  Biyières^Bull.  n*>  Si^i^  6a4S. 

a5  mars. — Ord.  qui  prescrit  Tinscrlption  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  au  nom  de 
la  caiue  d'amortiuement ,  de  rentes  trois  pour 
cent  représentant  le  montarfl  des  bous  du  Trésor 
^  consolider  Ite  ai  mars  i836,  p.  ij.  r 

Ord.  qui  prescr^  l*inscrîption  au  Trésor  po- 
bliç  de  cinq  pensions  de  donataires,  Bull,  suppl. 
n»  9473. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  au  déparlement  de 
la  Dordogne  d'un  terrain  domanial  situé  à  Ber- 
gerac, p.  4a. 

Ord.  portant  règlement  dee  carrières  du  dépar- 
tement de  rOme  dont  rexploitation  est  faite  à 
ciel  ouvert,  Bull. suppl.  n^  95o4' 

Ord.  qni  approuve  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitation des  boit  de  diverses  communes ,  Bull, 
snppl.  n*'  951 5  et  95 16, 

Ord.  portant  établissement  et  'changement 
de  foirek  dans  diverses  communes ,  Bi^l.  suppU 
n»*  95a4  et  gSaS. 

a6  mars.  —  Ord.  qui  autorise  l'établissement 
d'un  pont  sUspenduiur  laSartbe,àParcé,  Bull. 

B»6234. 

Ord.  relative  >  la  sortie  de  certaines  marchan- 
dises par  la  frontière  de  terre  des  Pyrénées  et  par 
la  partie  du  littoral  qui  avoisine  l'Espagne ,  dans 
les  départemensdes  Baues- Pyrénées  et  des  P|« 
rénées'Orientales,  p.  3  a. 

Ord.  portant  établisseiveat  on  maintien  en  ae- 
tivité  de  divers  monlins  en  naines ,  Bull,  rappl 
n»*  95o5  et  95o6. 
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Ord.  autorisant  raoceptalioa  dt  legit  do»a- 
tions  et  offres  faits  aux  fabriquée,  boepints  et 
bureaux  de  bienfaisance  de  déversas  c^mmoiMit 
Bull,  suppl.  n°*  9553  et  9554. 

a;  mars.— Ord.  portant  que  la  eenr  d'aasisee 
de  la  Seine  sera  divisée  en  trois  sectiona  pendant 
le  a*'  trimestre  de  i836,  p.  33. 

a8  mars.  ^  Ord.  qui  accordent  des  pensions  de 
retraite  k  5  militaires,  et  à  7  ,  Bull.  suppUm. 
n**9475  et  9476. 

39  mars. — Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  chacune  d'os  communes  de  LoRgja- 
meau  (Seine-et-Oise),  d'Ingoutille  (Seine-Infé- 
rieure )  et  d'Embrun  ( Hautes- Alpes  ),  Bail 
n*  6a46. 

Ord.  qui  institue  une  commissi<M&  spéciale  à 
l'effet  d'examiner  s*il  y  a  lien  de  rapporter  en 
de  modifier  les  dispositions  d&.  l'article  ai9  dn 
Codé  forestier  ;  et  rend  applicable  au  Sénégal  et 
aux  élablissemens  français  dans  l'Inde  la  loi  du 
aS  avril  i83a,  contenant  âti  modifications  an 
Code  d'instruction  criminelle  et  an  Code  pénal, 
p.  38. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargnes  d'Arras  ,  p.  60. 

Ord.  portant  fondation  ponr  la  rivière  de  Re- 
marde  et  »ts  afflnens ,  d*un  syndicat  pria  parmi 
les  propriétaires  90  locataires  d'usines  situées  sur 
leurs  cours;  modification  à  rordonnance  de 
a9  octobre  i833^  qui  autorise  le  sieur  Martin  à 
construire  un  modlin  à  blé  dans  la  commune  de 
Benvry  (Nord);  autorisation  de  construire  di- 
vers moulins  on  usines,  Bull,  suppl.  ■*  961a. 

Ord.  portant  que  la  chaussée  et  le  pertuis  ae- 
tuels  de  Coëmont  sur  le  Loir  (Sarthe)  snroat  dé- 
truits, pour  être  reportés  et  rétablis  entre  les  piles 
de  l'ancien  pont  cte  Coëmont  ;  que  la  porte  ma- 
rinière sera  détruite  et  reconstruite,  aux  frais  de 
l'Etat,  entre  la  première  et  deuxième  pile  de 
Tancstn  pont,  rive  gauche;  qne  tontes  les  an- 
ciennes chaussées  situées  entre  les  raonlins  des 
sieurs  Poiaon ,  Delahaye ,  Colin  et  Chemean , 
seroiH  déduites  aux  frais  des  usiniers;  que  les 
nouvelles  chaussées  à  construire  entle  les  piles  de 
l'ancien  pont  seront  exécutées  par  les  proprié- 
taires des  usines ,  à  leurs  frais ,  risques  et  périls, 
Bull,  snppl.  n"  9611. 

Lettres-patentes  qui  réduisent  à  5  mille  francs 
de  revenu  en  nncf  inscription  le  majorât  dn  sienr 
Fleming,  Bull,  snppl.  n^  9958. 

3o  mars. — Ord.  portant  classification  parmi 
les  routes  départementales  de  la  Seine -Infé- 
rieure, des  chemins  de  Monlivilliers  àFécamp, 
par  Gonneville  e^  Etretat  ;  de  Gonneville  li  Goder- 
ville  par  Criqnetot';  de  Cany  àTvetot;  de  Fé-> 
camp  à  la  route  de  Cany  à  Tvelot  par  Valmont 
et  Ourville;  de  Fauville  )i  Cany  par  Onrville, 
d*Oorvitle)i  Belmesni^ar  Bacqueville,  d'Auffay 
à  Btville-la-Baiguarde,  de  Tov^y  à  Saint-Martin, 
Omonville  par  Bellencombre  et  Sainl-Saëns,  de 
Saint-Aubin  k  Autol  par  Of franviUe ,  de  Creil  an 
Trépori,  de  la  Feuiilié  à  la  route  départementale 
vers  Beaussault,  par  Argueil  elFarges^deGaille- 
fontaine  ilaronte royale, d'Argoeil  a  Dam|Rerre, 
de  Londinières  )i  Aumale  par  Foncarmont ,  àm 
Ihiclair  à  Barèntin,  de  Bolbec  à  Biville  par  Fan- 
ville,' Dondeville,  Saint-Laurent,  Bacqueville, 
LongaeviÙe ,  Torcy  et  Emermen ,  d^Isneanville 
k  BfilfncooÀre  par  Faataiae-Ie-Boaif ,  da  Cle- 
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rès  à  Malannay ,  de  Maronne  à  lïenouvilfe,  d^EI- 
beaf  à  LoQviers,  de  Dirnetal  au  Mernil'È^nard 
et  au  Bois-Guillaume,  Bull,  n*  6258. 

Ord.  portait  classification  parmi  les  routes  dé* 
partementales  de  Tam-el-Oaronne ,  des  chemins 
de  la  Française  h  Ca^^lus,  de  Montauban  à  Yiilt- 
xnur,  de  Caussade  àMonclar,  de  Lauzerte  k  la 
lioiite  du  département  de  Lot-etrGarohne  et  k 
Va^lehce  d'Amen ,  paU  la  vallée  de  la  Bargaelone  « 
de  Lavit  à  Mansonvillef  de  Ytrdu6e  àBourret, 
BuU.  »•  6247. 

Ord.  qui  autorise  le  conseil  général  des  hos- 
pices de  Paris,  Tacadëmie  française  et  l'acadé- 
mie des  sciences,  légataires  universels  de  SI-  de 
Montyun,  de  faire  )i  l^académieds  Germont-Fer- 
rand  la  remise  d'une  somme  de  3,ooo  fr.,  Bull, 
n»  6248. 

Ord.  portant  autorisation  de  deux  passerelles 
suspendues  sur  la  Seine  ^  Paris,  p.  0. 

Ord.  portant  prorogation«d'un  brevet  d'inven- 
tion^  p.  43. 

Ord.  portant  modification  de  celle  da  24  *oât 
1 833  ,  relative  au  dessèchement  des  marais  raouil- 
lés  du  bassin /inférieur  dé  la  Sèvre  Niortaisé, 
p.  43. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  *do  legs  fait 
aux^desservans  successifs  de  Thoréd  (Sarlhe)  et 
au  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  commune , 
Bail*  suppl.  n^  9576. 

Ord.  portant  changement  ou  établissement  de 
foires  dans  diverses  communes,  BuU.  suppiém. 
n**  9595. 

Ord.  portant  qn^il  sera  formé  une  commission 
pour  déterminer  les  bases  de  la  répartition  des 
dépenses  des  nouvelles  constructions  à  faire  )i  la 
digue  de  défense  de  la  plaine  de  Tournon ,  rive 
droite  duRIiâne  (Ardèche);  et  que  le  sieur  Wal- 
ter  est  autorisé  à  mettre  en  activité  le  moulin  à 
blé  qu'il  possède  sur  une  dérivation  du  Rhin  à 
Mackenheim  (Bas-Rhin),  et  à  fjire  diverses  ré- 
parations au  bâtiment  d'eau  de  celte  nsine,  Bull. 
.  snppl.  n**  9613  et  ^6 14. 

3i  mars. — Ord.  portant  autorisation  de  fa  com* 
monaulé  des  Filles  de  la  Crois  établie  à  Béthi- 
nés  (Vienne) ,  Bull,  n"*  6249. 

Ord.  qui  autorist  la  formation  dans.  la  ville 
de  Corte  (CorseX  d'an  établissement  d'instruc- 
tion publique  sous  le  titre  d^EcokPaoli,  P-  45. 
Ord.  qui  nomme  l&S  présidens  des  jurys  de 
médecine  compris  dans  les  arrondissemens  des 
facultés  de  médecine  de  Paris,  Strasbourg  et  Mont-* 
peHier,  p.  44' 

Ord.  portant  convocation  do  premier  collège 
électoral  de  la  Marne ,  Boll.  n""  6a3o. 

Tableau  des  prix  des  grains ,  pour  servir  de 
ré^ulaiear  aux  droits  d'importations  et  d'expor- 
tations ,  Bull,  n®  6206. 

Ord.  portant  que" lès  sieurs  Jnïnph  ,  Talacea , 
"Weber,  Tranzer,  Dafner  Irwin ,  R^strebada , 
Xahure ,  Hoffmann ,  Kœgel  et  Spring,  sont  ad- 
mis à  étaUirleur  domicile  en  France ,  Bull,  suppl. 
n*  9493^. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  )i  plasienrt 
comtnanes  et  approuvant  les  arrêtés  des  préfeté 
dn  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,  Boll.  sopplém. 
n"  9518  etgSig. 

Ord.  portant  règlement,  soosiforme  d'abonné - 
nentfpsndant  les  année»  i836  et  1837  ,  de   la 
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redevance  proportionnelle  des  mines  de  houille 
de  Crama ux (Tarn),  Bull,  snppl.  b°  9517. 

Ord.  <|ui  autorisent  l'acéeptation  de  legs  fait< 
aux  fabriqués  et  séminaires  de  diverses  commu- 
nes ,  l'acquisition  d'une  rente  sur  TEtat  par  le 
séminaire  de  Bayeux  ;  l'emploi  par  l'église  de 
Laon  d'une  somme  pour  l'achat  d'une  cloche; 
érigent  en  chapelles  le$  églises  de  plusieurs  com- 
munes, Boll.  suppl.  n"*  9577  à  9580. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natoralité  aux 
sieurs  Bordinckx,  Raddaz  et  Kosiglia,  Bull, 
suppl.  n®»  9724,    9725  et  10180. 

i**^  om/.~-(>rd.  qui  autorise  la  cession  an  dé- 
partement de  la  Cdte-d'Or  de  bâtimens  doma- 
niaux situés  à  Châtillon-sur-Seine ,  p.  42. 

Ord.  relative  II  la  perception  de  Toctfoi  de 
diverses  communes, Bull,  suppl.  n*  9520. 

Ord.  qui  approuvent  lesprocès-verbaux  de  déli- 
mitation de  plusieurs  forêts  et  qui  soumet  divers 
bois  an  régime  forestier,  Bull,  suppl.  n**'  9559 
à  9564. 

Ord.  portant:  Sontautoriii^j  A  ^Ipvcf  ou^can^ 
server  des  construction.*!  à  prosimlle  de  forêts  * 
les  sieurs  Valley  et  de  Divorme  {Aio),  Arnaud 
et  Gay  (Basses-Alpes),  Borel  et  JaWin  (ÎUatti- 
Alpes),  Rossy  (Corse)  ,  SerrtL^ny  (Cc^lc  -  d'Orî  , 
Vatitier  (Eure),  Benezét-Butiiùriùtl  iG^rd), 
Abadie  (Haute-Garonne),  (^'uitre,  Aodinat , 
Guison,  Bertrand,  Fiardet  (ïiùre)  ;  Lati^f^rt,  Giu- 
thier  et  Besançon  (Jura);  Sairri-André  (Landei), 
Calmel  (Lozère),  Bertrand  et  Bi-mon^col  {Umit" 
Marne),  Fortîer  et  Colli^non  à<:  Yidïlaagq 
(Meurthe),  Pourré  (Nord),  foiislau  ^  IHart, 
de  Gestas  et  darrère  (Basse:.-r}Tt;n'^es\  ;  Sebmitt 
et  Breton  (Bas-Rhin),  Brujs  <\ccivûi  tSaAne-el- 
Loire),  Peker  (Haute-Saône)  «  Houiihut  et  Jeau- 
maire,  Godard  La  Rose,  Lahoarot  et  Rotisaejiu, 
Yaudet,  Renart,  Florence  Ferry,  Bebaisson  et 
Campy  (veuve)  (Vosges);  Boolard  (Tonne),  et 
les  communes  de  Mbntjustin  (Ain),  des  Planches 
(Jura)  et  des  Granges  Plombières  (Vosges). 
2.  Les  demandes  des  sieurs  Poirel  (Meorlhe),  Ri- 
qoier  (Pas-de-Calais) ,  Cabrol  dit  Pistol  (Tarn) ,  1 
Ciirien (Vosges),  et  de  U  commune  d'Ôttefsthal 
(Bas-Rhin),  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
construire  ^  distance  prohibée  des.forêts,  sont  re- 
jetées, Bull,  snitpl.  n<*9553. 

Ord.  qtii  aut<msent  délivrance  de  bois  à  plu- 
sieurs communes  et  approuve  un  arrêté  du  préfet 
de  la  Moselle,  Bull,  suppl.  n*'^952i ,  955;. 

2  nm/.— 'Lettres-patentes  portant  réduction 
dn  majorât  du  baron  de  la  Cbeyrelière ,  Bull, 
suppl.  n°  iooS4> 

3  atfrU. — Ord.  relative  à  l'estanspitlag»  des 
tnlles  de  coton  fabriqués  en  France,  p.  45# 

Ord.  poi;/ant  établissement  et  changement  de 
foires  dans  diverses  coDnmnnes,  BoH.  supplémr 
n**  9596  et  ^97. 

Ord.  portant  féglement  des  carrières  de  craie 
tnffeau,  àt  pierre  cali^ire  dite  pierre  dun^  et  de 
grès  coquilles,  ainsi  que  des  carrières  de  toute 
autre  nature  fournissant  soit  des  matériaux  de 
construction,  soit  des  matières  propres  à  l'amenr 
dément  des  terres  existant  dans  le  départenieni 
de  Maine-et-Loire;  et  antorisalion  à  pludtora 
piirso^es  d'établir  ou  cons«r«er  dive«s  mou^ 
lins  ou  usine»,  BuU.  sttffpl.  n*'*  96 1^  e(  9&i<»< 
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i  aiftU,  — >  Ord.  qai  aotoris«ot  racceplalloB  df 
legt  et doa«t.'c!i*  faiUtax  lioipieei,  bareaux  de 
luenCiiiance  et  paan'et  de  divcnei  commiuieS| 
Bail.  »uppl.  n**  9634  et  9635. 

Ord.  oui  accorde  ose  peation  à  na  ancien 
ffoas-préfet,  BuU.sappl.  n^  953a. 

9  atfril.—'Otà.  qai  aotoritenl  racceplation  des 
donations  failet  aux  commanes  de  MilUères 
(Manche)  et  de  Gonrnaj  (Oise) ,  Bull.  suppUa. 
n*'  9640  et  9641. 

loam/.— Ord.  qui  aatorise  le  siear  Les4>îne 
^  établir  un  atelier  pour  la  fabrication  da  goa- 
dr«a  ef  de  Teuence  de  térébenthine ,  tnr  sa  pro- 
priété sitaée  à  Brocas  (Landes) ,  Bull,  supplém, 

Ord«  portant {utonsation  ati  causes  d  épargnes 
fondées  à  Liancourt  (Oise)  et  à  Beaone  (Cote- 
d*Or),  et  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sous  le  titre  delà  Sécurité,  compagnie  d^assu- 
rinces  maritimes,  p.  60  et  61. 

i3  ainH. — Ord.  portant  annulation  de  brevets 
d*in?ention,  Bull,  n*  9367. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Bligoy  est  autorisé  à 
ajouter  1  son  non^  celui  de  Bondorand,  et  le 
sieur  Platdos,  celui  de  Woivrin,  Bull,  n**  6259. 

Ord.  qui  nomme  M.Lepasquier  préfet  du  Jura, 
et  ai&torùe  la  eréation  d*un  commissariat  de  po^ 
lice  dans, chacune  des  villes  de  Yeriailles  et 
d'Embmn ;  Bull,  n**'  GaSoet  GaSi. 

Ord.  qoi  prescrivent  Tinscription  auTrésorpn- 
blic  de  a  1 7  pensions  et  de  a  pensions  de  dona- 
taires, Bull,  suppl.  n***  9536  et  9.537. 

Ord.  qui  accurde  une  pension  à  un  annien 
stationnairc*des  lignes  télégraphiques.  BuU.  suppl. 
«•  958i.  ,    * 

Ord.  relative  ^  la  perception  de  Toctroi  de 
diverses  communes,  Bull,  snppl,  n^  9587. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois>  plusieura 
communes;  approuve  l'arrêté  du  préfet  des  Hau- 
tes-Alpes et  prescrit  Texploilation  et  la  vente 
d*une  coupe  de  bois  dans  la  forêt  <^omaniale  de 
Blois,  Bull,  suppl.  n**  9591. 

Ord.  qui  approuvent  le  procès-verbal  de  déli- 
mitaiion  de  la  forêt  de  Longboêl ,  et  autorisent  U 
commune  d'Auenheira  (Bas-Rhin)  à  défricher 
et  cultiver  le  canton  de  it$  bois  dit  Unlerrvoerth , 
Bull,  suppl.  n"*  9589  et  9S90. 

Ord.  portant  établissement  et  'changement  de 
foires  dans  diverses  communes,  Bull,  supplém. 
n*'  959S  et  9599. 

Ord.  qui  auiQfisent  le  sieur  Montarn  Pothée  h 
mettre  en  activité  l'usine  li  fabriquer  le  papier 
(Sarlhe),  et  à  y  faire  diverses  réparations,  et*les 
sieurs  Terrillon  (Côte-d'Or),  Alaman  (Basses* Py- 
rénées) ,  Pommey  (Doubs),  Lopion (Morbihan), 
Mandarb  (Indre)  ,  Gaupillat  et  Delien  (Seine-el- 
Oise),  Paul,  Bernard  et  compagnie  (Seine),  k 
établir,  chaean  en  ce  qui  le  éoncePhe,  divera 
moulins  ou  usines,  Bull,  snppl.  n***  6918  et  9619. 

|4  ot^ri/.-^  Ord.,  autorisant  Tacceptation  de 
legs  et  donations  ^itsaux  fabriques,  bureaux  de 
bienfaisance  de  diverses  communes;  racquisition 
d'immeubles  et  l'emploi  de  sommes  en  achat  de 
rente  sur  TEtat  par  les  fabriques  et  communautés 
de  diverses  communes  ;  qui  approuvcie  tarif  pro- 
posé par  la  fabrique  de  Kogent-sur-Seine  pour 
les  services  funèbres  ;  qui  érige  en  chapelle  de 
seconva  la  chapelle  de  Meillade  (Hérault),  Bull, 
snppl.  n'»  9764  ^  9768. 
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Ord.  qui  accordent  des  pensions  ^  a5  personnes 
du  département  de  la  marine  et  aux  veuves  el- 
prphelins  de  i3  personnes  du  même  département, 
Bull,  snppl.  n*"^  9»55  et ^556. 

i5  dm/.— Loi  qui  ouvre  an  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  un  crédit  extrac^oaire 
snr  Texercice  18 36,  p.  37. 

Ord.  qui  autorise  racceptâtion  du  legs  fait  an 
séminaire  de  Besançon ,  Bull,  suppl.  n**  976). 

i^  avril. — Ord.  qui|autorise  la  constroclion 
d'un  pont  suspendu  fur  la  Loire  à  CbambiUj 
(Sadne-et-Loire)»Bull.  n*  627a. 

Ord.  portant  que  l'établissement  des  orphelines 
de  la  Providence  existant  Jk  Paris,  est  reconnu 
comme  établissement  d'utilité  publique,  p.  75. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  donations 
faites  aux  communes  du  Passage  (Isère)  ,  Saint- 
Trieux (Creuse),  BuU.  suppl.  n^^  9642  et  9643: 

Ord.  autorisant  l'acceptation  de  legs,  donations 
et  offres  faits  aux  fabriques,  hospices  et  pauvres 
de  diverses  communes,  Bull,  suppl.  n**^  9750  et 
9751. 

17  am/.— Ord.  portant  convocation  du  da- 
quième'  collège  électoral  de  la  Haute  -  Garonne , 
Bull,  n^  6a4i. 

Ord  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
fait'e  à  la  cominnne  de  Montanel  (Manche),  BuU. 
suppl.  n«  975a. 

i8af/t/.— >Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  chacune  des  communes  de  la  Salle 
(Gard)  et  de  Buxy  (Saône -et- Loire),  BnlL 
n«6a88. 

Lettres-patentes  por,tant  érection  de  maioral 
en  faveu^  de  M.  Pérignon»  Bull,  snppl.  n*95o7. 

20  am/.— >Ord.  qui  accordent  des  pensions  à 
5a  militaires,  k  28  veuves  de  militaires,  Bull, 
suppl.  n°^  9574  et  9575. 

21  avril.'-Otà.  qui  autorise  la  construction 
'  d'un  pont  suspendu  à  double  voie  sur  la  Saôoe 

à  Verdun  (Saône-el-Loire),  Bull,  n*  6268. 

^   Ord  relative  ai^  conseil  de  prnd^hommes  de 

Saint-Quentin,  p.  59. 

Ord.  portant  autorisation  des  caisses  d'épar- 
gnes fondées  à  Coulomniers  (Seine-et-Marne),  k 
Dreux  (Eure-et-Loir),  à  Pont-à-Mousson(Meur* 
the)  et  à  Saint-Lô  (Manche),  p.  75  et  76. 

Ord*  portant  établissement  et  changement  de 
foires  dans  diverses  communes,  Bull,  supplém. 
n**^  9600  et  9601. 

Ord.  portant  autorisation  de  construire  on 
maintenir  en  activité  divers  moulins  on  usines; 
modification k  l'ordonnance  du  8  août  18 27, qui  . 
détermine  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  de  Bol- 
bec  (Seine-Inférieure)  ;  substitution  de  cette  dis- 
position k  celle  qui  est  l'objet  de  l'art.  25, 
titre  4  de  ladite  ordonnança,  Bull,  supplém. 
n^^  ^620  et  9621. 

22 am/.  — Ord.  qui,  1*  antorisent  l'établisse- 
ment dans  la  commune  de  Perouges  (Ain)  de 
trois  sœurs  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph 
établie  11  Bourges;  et  2^  portent  autorisation  de  la 
communauté  des  sœurs  de  la  Nativité  établie  à 
Clermontl'Hérault  (Hérault),  Bull,  n»*  6356 
et  6357. 

Ord.  portant  autorisation  de  délivrance  et  amé- 
nagement de  bois  k  diverses  communes ,  BnIL 
suppl  n*  9592.       f 
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Ord.  qat  autorise  U  conflnane  de  Mazaognes 

CVar)  ^  faire   défricher  et   eullÎTer  lin   terrain 

peuplé  dé  morts*boîs,  Bull,  suppl.  n*  gSgS.    - 

Ord.  relative  à  la    perception ^e  Toctroi   de 

X<a  Rochelle ,  Bull,  suppl.  n'*  $588. 

Ord.  autorisant  les  habitans  de  plusieurs  com- 
xnunes  à  faire  pacager  leurs  bêtes  ^  laine^,  les 
chèvres  exceptées,  dans  les  cantons  de  leurs  boif 
reconnus  défensabies  par  les  agens  forestiers  lo- 
caux, et  (fut  rejette  les  demandes  d*autres  com- 
munes tendant  aux  mêmes  fins,  Bull,  supplém. 
H*»  9594. 

Ord.  autorisant  Temploi  de  diverses  sommes 
en  achat  de  rentes  sur  TElat  par  diverses  fabri- 
ques; Tacceptation  de  legs,  donations  et  offres 
faits  aux  fabriques,  bureaux  de  bienfaisance, 
desservons  et  séminaires  de  plusieurs  communes; 
qui  approuve  le  projet  de  transaction  entre  la 
fabrique  de  Notre-Dame  ^  Arles  et  le  sieur 
Yvaren,  et  autorise  la  vente  d*one  rente  ^ur  l'E- 
tat par  le,  séminaire  de  Montaoban,  Bull,  suppl. 
ii<»s  977o'î^  9TJ^\ 

23  flf/'x/.—Loii  relatives  aux  articles  17,  5o, 
101,  117  et  181  de  la  loi  du  a8  avrij  i8i6,  sur 
les  cont^ibatio^s  indirectes,  p.  4*,  5?  «t  58, 
a4  auril,  —Ord.  qui  autorise  Taliénationd  nn/t 
grange  par  la  fabrique  de  Lonvagny  (Calvados), 
Bull,  auppl.  n*  9774- 

a6  om'/.  — Loi  qui  ouvre  «n  crédit  eitraordi* 
naire  pour  complément  des  dépenses  secrètes 
de  i836,p.  59. 

lioi  qui  proroge  celles  des  ai  ^vril  i83a  et 
i^*"  mai  1834,  reiativesàux  étrangers  réfugiés  en 
France,  et  ouvre  on  crédit  supplémentaire  pour 
secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France,  p.  59. 

27  avril. — Ord.  porla|itqu*nn  adjoint  au  tnaire, 
en  sus  du  nombre  déterminé  ,  sera*  nomrn^  dans 
la  commune  de  Duravel  (Lot),  Bull,  n**  6289. 

28  avril. — Ord.  qui  ouvre  un  crédit  extraor- 
dinaire sur  l'exercice  i836  pour  subvenir  au 
traitement  et  aux  frais  d'installation  du  cardinal 
de  Chevèrus,  p.  60.  * 

lioi  qui  ouvre  uA  crédit  extraordinaire  sur 
l'exercice  18 36  pour  subvenir  k  la  caisse  générale 
des  retraites  du  département  des  finances,  p.  59. 

a^  avril.  ->Ord.  qui  modifie  celle  du  17  juil- 
let i835,  relative  au  corps  des  officiers  de  santé 
de  la  marine,  p.  69. 

Ord.  relative  aux  esclaves' des  colonies  amenés 
ou  envoyés  en  France  par  leurs  maîtres,  et  aux 
formalités  des  affranchissemens  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  t^uadeloupé,  de  la 
Guîane  frança^  et  de  Bourbon ,  p.  7  a. 

3o  am/.  —  Tableau  des  prix  des  grains,  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d^rmporlatioa 
et  d'exportation  I  Bull,  n**  6263. 

Ord-  qui  autorise  un  échange  d*imnieubles 
entre  la  fabrique  de  la  Hauteville  (Seioe-et-Oise) 
et 4e sieur  Voisin,  Bull,  suppl. n**  9778. 

Ord.  qui  autorise  la 'fabrique  de  Saint-Aubin- 
Routot  (Seine  -  Inférieure)  i  renVer  en  posses- 
sion de  la  jouissance  de  deux  églises  supprimées 
et  de  bâtimens  ;  transfèrent  à  la  commune  de  Mé- 
'nil-Saint-Nicaise  le  tfire  de  succursale  attribué 
à  la  commune  de  Bouj-le-Petil  (Somme); 
érigent  en  chapelles  les  églises  des  communes  du 
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Poisat(Ain)  et  d'Etrechet  (Indre),  Bull.  tnppU 
n«»9775à  9777. 

5  mai..-^  Ord.  portan^copvocatioa  du  S*"-  col- 
lège électoral  du  Lot,  Bull.n<*  6a8o. 

Ord.  qui  transfère  à  Lamurv  le  chef- lieu  de 
la  justice  de  paix  de .  Saint-Nizier-d'Azergue» 
(RhdHeX,  p.73.  ^     , 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  55  militaires» 
Bull.' suppl.  n**  9661  ^  9663. 

Oed«qui  accorde  des  pensions,  1^  ^  4o  veuves 
de  militaires  ;  2**  à  74  <nilitaires  ,  Bull,  suppl. 
n"  9644  k  9646. 

Or'l  qui  accordent  des  secours  annuels  aux  or- 
phelins de  6  militaires,  des  pensions  de  réforme 
à  4  militaires  et  des  pensions  de  retraite  k  4o 
militaires,  Bull.  suppK  n^'  9636  à  9638. 

6  mai. — Ord.  qui  réunit  les  communes,  i**  de 
Monteille- Guillaume  et  de  Cr<«cq  (  Creuse);  ^ 
a*  celles  de  Lespèses  et  de  Rîeumes  (  Haute- 
Garonne)  ;.  3^  celles  de  Lamazère  et  de  Rozès 
(Gers);  4^  celles  de  Jarret,  de^Louzourm  et 
d'Ayné  (Hautes-Pyrénées)  ;  5»  celles  de  Dom- 
paire  et  de Laviéville-et-Naglaincoort  (Vosges); 
distrait  la  section  de  JLaveissière  de  la  commune 
de  Bredons  (CantA),  et  rérige  en  commune; 
distrait  également  Utection  de  Bazac  (Dordogne) 
de  la  commune  de  Saussignac,  et  l'érigé  en 
comolStine  t^ainsi  que  la  section  de  Recoules-de- 
Fnraas  de  1»  commune  de  St.-Léger-de-Peyre 
(Lozère),  et  l'érigé  en  commune  ;  divise  en  deux 
communes  celle  de  Salmon,  Bull.  n°  6299. 

Ord.  portant  que  M.  Lefèvre  est  autoriséîis^ap- 
peler  à  ravgnir  Robert-Lefèvre ,  Bull.  n°  9290. 

Ord.  qui  proroge  un  brevet  d'invention, 
p.  85. 

Ord.  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  éta- 
bUr  un  comptoir  d'escompte  dans  la  ville  de 
Reifns  j'^.  65. 

Ord.  qui  auttmscnt  l'établissement  d'une  fa- 
brique de  vernis  et  d'un  atelier  de  fabrication 
d'hûiie  de  térébenthine  et  autres  maUeres  rési- 
n«\ttel,  Bull.  suppU  n**  9622. 

Ord.  "portant  établissement  et  clAngement  de 
foires  dan»  diverses  communes  ,  Bull,  suppl. 
n*  9610. 

Ord.  portant  autorisation  des  caisses  d'épargnes 
^ 'Bourbon- Vendée  (Vendée)  ,  Foix  (Ariége)^ 
Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  Gray  (Haute- 
Saône),  Rocbeforl  et  Saintes  (Charente- Infé- 
rieure), Sainte-Marie-aux-Mines  (HautBIiin)  , 
p.  77  et  78.       "  A 

Ord.  quf  autorisent  l'acceptalion  de  legs  et 
donations  faits  aux'  fabriques  ,  hôpitaux,  pau- 
vres et  bureaux  de  bienfaisance  4*  diverses  com- 
munes, feull.'  suppl.  n'**  9659  et  9660. 

Ord.  portanf  quer  le  sieur  VTerlé  est  admis  à 
jouir  des  droi^  de  citoyen  français ,  Bull,  suppl. 
n»  9^î3. 

7  mai  —  loi  qui  tiède  à  la  ville  de  Paris 
l'emplacement  de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra  , 
approuve  des  échanges  d'immeijbles  et  autorise 
les  départemens  delà  Dordogne  et  du  Vira  s'im- 
poser exiraordinairement,  p-  64  «t  65. 

Ord.  portai^  tconvocatlon  du  3^  collège  élec- 
toral d'Eure-et-Loir,  Bull,  n»  6281.      m 

Rapport  approuvé  par  le  roi,  relatifs  l'emploi 
d'une  somme  de  douze  AtUle  francs  provenant  de 
la  fondation  faîte  par  M.  de  Montyon  pour  u» 
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prix  Mnii«l  «a  Itvemr  4«  T^avrage  le  plot  «UI« 
aux  mœnrs,  p.  i5a. 

Ord.  qoi  approuve  lé  procèi-verbal  de  dëlimi- 
talion  dei  foréis  domaniales  de  CleveCTf  Ban- 
sur*Meurthe  et  Gë^ardmec' (Vosges),  Bail,  soppl. 
n»9679.  V 

Ord.  qui  modifient  celles  des  i4  mai  i83o  et 
3oaottt  1829,  approuvent  les  procèt-verbânx  de 
dëlimitalion  de  plasiearsbois  ;  autorisenlledéfri- 
èhemeni  de  plusieurs  cantons  de  bois,  appronveni 
délivtrance  de  bois  k  plusieurs  communes,  Bull, 
tnppl.  n*'  9671  à  9678. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  Poctroi  de 
diverses  communes  ,  Bull,  suppl.  n*  9670. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  an  trésor  pu- 
blic de  123  pensions  civiles  et  militaires,  Bull, 
suppl.  n®  9739. 

Ord.  qui  autorisent  la  venle  d*nne  maison  dp 
tampagne  apparleUant  au  collège  toyal  d'Angers 
et  racceptation  du  legs  fait  à  la  commune  de 
NouiUoapoot  (Meuse),  Bull,  suppl.  n*'*  9^53  et 
9754. 

8  wuû.  -*  Ord.  portent  prolongement  de  la 
roule  d^parlero«nfale  d*EsM>ye  à  la  rout*  royal* 
(Aube)  ;  que  cette  route  prendra  désormais  la 
dénomination  de  route  de  Vitfars  à  £*soyes  et  k 
la  route  royale,  Bull,  n®  6391. 
^  Ord.  portant  établissement  de  foires  ^ant^lv 
fieurs  communes,  Bull.  «uppl.  n^^  9^^*  97o3  et 
9704. 

Ord.  qui  autorise  racqnisition ,  4n  nom  de 
TEtat,  de  TétabUssemeat  connu  sous  le  nom  de 
Bains- les-Dames  k  Plombières,  p.  85.^ 

Ord.  parlant  autorisation  de  la  eaisse  d'épar- 
gnes fondée  k  Dieulefit  (Drôme),  p.  179. 

Ord.  portant:  i^  eonctssion  aux  héritiers  dé 
M.  J.  Reversât,  de  la  mine  d'alun  située  an  ter- 
ritoire de  Fontaynes  (Aveyron))  et  à  hi  com- 
pagnie des  houillères  et  fonderies  de  TAveyron , 
des  mines  .de  houille  situées  aux  territoires  de 
Lacaae  et  de  Fontaynes  et  aux  environs  (Avev- 
ron)  ;  a*  création  d'une  epmmission  so^cillb 
composée  de  f  membres,  pour  juger  les  coôtet- 
talions  qoi  pourraient  s'élever  relativement  à  la 
fixation  du  périmètre  >les  propriétés  soumises  au 
dessèchement  desmarait  de  l'Esparre  (Gironde), 
et  au  classement  des  t«rreins  comprii  dans  l'en- 
ceinte de  ce  périmètre;  3»  aeceptetion  delà 
renonciation  ^e  MM.  Ardaillon  et  eempagnie,  à 
une  publie  de  Pétendoe  de  la  concession  des 
mines  de  fer  de  St.-Cbam«nd  (Loire),  et  réduc- 
tion et  fixation  des  limites  de  ladite  concession  à 
une  étendue  superficielle  de  al  kilon^tres  carrés 
61  hect.;  BuU.  n^s  9654  à  9656. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  personnes'à  éta- 
blir, mettre  ou  malnfeiiir  en  activité  divers  mou- 
lina ou  usines,  Bull,  suppl.  n"  9657. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Wollf,  Nimecq, 
Y«nnet,  Crovachre  ,  Siipon  Gbié,  Sauter,  Fetz, 
Feninger,  Nimela  et  G.  Etœhr  sont  admis  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France  ,  Bull,  suppl.  n** 
97a6. 

Ord.  portant  règlement  des  eaux  de  la  rivière 
àt  Saône  (Seine-Inférieure)  et  autorisation  à 
plusieurs  personnes  d'établir  divcA  moulins  ou 
usin^,  Bull.  #appl.  n®^  ^733  et  9733. 

Osd.  q«û  accordent  d<ts  lettres  de  naturalité  aux 
sifora  ^orgo,  Sater,  Struer,  Fîchel,  Françoz  et 
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Mallié,  Bnll.  «uppl.  n»»    9914,  t9i!»i  994Sè 
994;  ti  10181.      I 

1 1  mai.  —-  Lois  qui  modifient  la  circonscrip- 
tion-de  plusieurs  départemens  et  arrondissemens, 
p.  73.  * 

Ord.  qui  crée  un  commissarîat  de  police  dans 
dans  la  commune  de  Château  (lie  d'Oléron), 
Bull,  q*  6393. 

13  mai*. — Ord.  qni  supprime  lc«  comniisionf 
sanitaires  de  St.^Florent  et  de  Calvi(Gene), 
p.  189. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d*oà  dM- 
min  dvt  fer  d'Alais  à  la  Grand-Cooobe  (iiard), 
p.  183. 

Ord.  relative  à  deux  fessions,  de  brev^  dln- 
vention,  BuU.  n**  633 1. 

Ord.  relative  )i  la  répartition  de«  crédits  ac- 
cordés au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies pour  les  dépenses  de  l'exereice  i836, 
p.  179. 

Ord.  portant  classification ,  au  rang  de  routes 
départementales,  de  cheinmsdivers»BiUl.  n^*  633$ 
et  6336. 

Ord.  qni  fixe  les  allocations  pour  frais  de  pas- 
sage et  de  conduite  des  capitaines,  officiers  et 
marins  du  commerce,  naufragés  ou  délaissés  en 
paystirangers,  p.  143. 

Ord.  relative  )i  Porganisatioir  des  bataîlleis 
d*infanterié  légère  d'Afrique  ,  p.  1*39. 

Ord.  portant  convocation  du  4^  collège  élec- 
t<lral^u  Doabs,  BoU.  n°  6x85. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  âi  deux  anciens 
stalionnaires  des  lignes  télégraphiques,  Beli. 
supf>l.  n°*  9648  et  9649. 

Ord.  relative  k  la  société  anonyme  des  forges 
et  fonderies  d'Alais,  p.  193.' 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  plu- 
sieurs communes,  Bull,  suppl.  n**  9653. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  personnes  ^  éla- 
.blir,  conserver  ou  mettre  en  activité  divers  mou- 
lins on  usines,  Bull,  suppl.  n**  9658. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  boie  à  ploneurs 
commune»,  l'exploitation  et  la  vente  de  diverses 
coupes  de  bois,  .Bull,  suppl.  n**  9680. 

Ord.  qui  autorisent  f  acceptation  de  donations 
failes  aux  communes  de-Magtfy^Conres,  La  Salle, 
Aubry  et  Villeherviers ,  Bull,  sojipl.  n^  97 S5. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ài  1 5  personnes 
du  département  de  la  marine,  Bull,  suppléa. 
n*  9811. 

1 3  mai. — Ord.  qui  modifie  le  tarif  do  pont  sns- 
pendu  sur  le  Lot,  à  Fumel  (Lot-et-Garonne), 
BuU.  nO  9386. 

Loi  sur  le  mode  àp  vole  du  jury  an  acrvtin 
secret ,  p.  65. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  offres 
et  doi^ations  faits  aux  hospieés,  burennx  de 
bienfaisance  et  pauvres  de  diverses  conamuneSt 
Bull,  suppl.  n**  9756  et98o9« 

14  mai'.— Ord.  portant  autorisation  de  déli' 
vrance  de  bois  à  plusieurs  communes  qni  for* 
ment  une  réserve  au  traitement  des  éelairciH 
périodiques  ,  Byll.  snppl.  n*^  9690  et  9691. 

Ord,quisoumettentdesboislttrégime  forestier, 
approuvent  les  procès-verbaux  de  délimitation  de 
divers  bois  et  forêts,  autorisent  la  commune  de 
Lupy  à  défricher  un  canton  de  sts  bois,  aa- 
torisenl  délivrance  de  bois  àiHverses  communes  et 
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wpronve»!  an  uvélé  da  préfet  da  Hâiit-^RIû«  « 
Bull,  suppl.  n<*'  9682  à  9689. 

Qrd.  reUlivc  à  la  p«rccption  d«  FoctrQi  dtas 
diverses  communes,  Bull,  suppl.  n°  968]. 

1 5  mai.  -—  Ord.  qui  fixe  le  truilement  da 
greffier  da  tribunal  dt  coaumeffee  de  SaHnt 
(Jura),  p.  86. 

Ord.  qui  auîorîseat  rétablissement  dans  la 
commune  de  Gkampaiesant  (Sar<he)de  deux' 
scBura  de  la  congrëgatioa  de  la  Cbarité^  d«ni'le 
chef-lieu  est  fixé  à  Evron,  et  dans  la  comrauna 
de  Picauville  (Bfancbe),  d*une  maison  par(^cQ« 
lière  dépendance  de  la  congrégation  du  Boa* 
PasteutàCaen,  Bull.  n<>  6388. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  d^une  somme  en 
achat  de  rentes  sur  l'Etat  par  la  fabrique  de 
Hadancourt-le-Hant-Clocher,  quiapprouvent  lea 
cession,  échange,  rentrée  en  possession,  transac- 
tion, traité,  règlement  et  acquisition  faits  par 
diverses  fabriques*  séminaires  et  évéques ,  Bail, 
•uppl.  B***  9869  à  987a. 

Orâ.  qui  aniorise  Tacceptation  de  legs  et  do' 
nations  faits  aux  fabriques,  séminaires  et  con- 
grégatioos  de  diverses  coihmunes ,  BuH.  suppl. 
n«  9868. 

iS  niai.— Ord.  qui  réunit:  1*  les  commuoet 
de  Villefranche  et  de  Jamais  (Allier);  2®  celle» 
de  Menet,  Albanie  et  Lagame  (Cantal);  3**  celles 
de  Nedde  etPlénartige  ;  4*  celles  de  Ste.-Anne 
et  de  Satnt-Priest-les-yergaes(  liante -Vienne);  ^ 
la  section  de  Lieaay  est  distraite  des  communes 
de  Gérardmer,  de  Granges  et  de  Champdray 
(Vosges),  et  érigée  en  une. nonvelle  commune 
qui  fera  partie  du  canton  de  Gérardmer,  Bull, 
n*  63io. 

Ord.  portant  que  M.  Plumet -Folliar  est 
nommé  diiedeur  d»  comptoir  ^'escompte  éta- 
bli h  Reims  (Marne),  Bull,  b?  633;. 
^  Ord.  autorisant  Tacceptation  de  legs,  dona- 
tions et  offres  faiu  au  bureaux  de  bienfaisance, 
fabriques ,  hospices  et  pauvret  de  diverses  com- 
munes ,  Bull,  suppl.  n***  9760,  9762  et  9779. 

b8  mai.  -*  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  conclue  à  Paris,  le  4  iuillet  i83i, 
entre  la  France  et  les  Etats-Unii), d'Amérique, 
pour  régler  d^une  manière  définitive  ïts  récla- 
mations formées  parles  gouverymens  respectife, 

1 9  ntos*.  —  Ord.  portant  proclamation  dee  bre-^ 
veta  d'invention  délivrés  pendant  le  premier  tri- 
mealrede  i836»  Bail,  n!*  6333. 

Ord.  qui  aof orise  le  bureau  debieBf|isance  de 
Bernay  (Eure)  à  accepter  le  legs  fait  aux  pauvre» 
de  cette  ville,  BuU. suppl.  n<*  9780. 

ao^  mai.  —  Loi  qui  aniorise  la  cession:  i*  de 
terrains  domanraux  usurpés;  z*  de  terrains  do- 
maniaux situés  à  Port-Vendres ,  p.  ijS  et  177. 

a  1  mai.  —>  Loi  portant  prohibition  des  lote- 
ries, p.  79. 

r«oi  sur  les  chemins  vicinan^,  p.  86. 

Ord.  relative  l  la  liquidation  des  créances  fon- 
dées sur  l'article  3  de  la  convention  conclue,  le 
4  juillet  i83i,  entre  la  France  et  lej  Etats-Uaia 
d'Amérique,  p.  iSg; 

Ord.  porta^it  règlement  sur  les  conseils  d'en- 
qaêtt  institués  par  la  loi  du  19  mai  i834,  t«b- 
tÎTc  à  TétAl  du  officier*,  p.  i53.       . 
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Ocd.  qui  crée  on  coMmlssêrial  et  pnli«e  ^  Gî- 
Ton (Rhône),  Bail,  n*"  63ii. 

Ord.  qui  accordent  dt^  pentîoBS}  1*  ^  fa  m»i>« 
taires;  a°  à  37  veuves»  Bail.  soppUnOs  ^^  à 
9666. 

a  a  mai.  —Ord.  qai  rédoit  le  droit  d'oeiroà 
perçu  à  Paris  sur  la  menuise  da  bois  dnr  on  de 
bois  blanc,  p.  178. 

Ord.  qui  :  i<*  accorde  nnepeasioB  à  on  aaeien 
conseiller  maître  à  la eonr  des  comptes;  a*^  an- 
torise  rinscription  sur  les  registÂs  cd  trésOr  pu- 
blic, d'une  pension  an  aom  de  U  venve  d'un 
ancien  vétéran  du  caïap  de  Jnkiers,  BaU.  snapl. 
n"  9667  et  9668.  ^ 

Ord.  qui  soumettent  ^  maintiennent  plnsienra 
bois  sons  le  régime  forestier,  approuvent  les  pro- 
cès-verbaux de  délimitation  de  divers  bois,  Bull, 
suppl.  n«»  9692  à  970a. 

,  Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  Trésor  publii 
de  six  pension^  de  donaUires ,  Bull,  «upplém 
n*  9730. 

^  a3  fnai.  —  Ord.  qui  aiitaûie  la  eonstrnetion 
d  un  pont  suspendu  sur  larivièie  de  Trienx,  près 
de  Léîardrieux  (Cdtes-da-Nord),  fnlL  n»  6319. 
Ord.  poHant  que  l'école  A;«:ondaire  eeelésias^ 
tique  actuellement  éublie  à  St-Gemer,  est 
transférée  à  Brûlée  -  St  -  Laden  (,pise  ),  Bail, 
n*  6390. 

Ord.  qai  autorisent  ré1abUs/ement^<>aël(IlIe- 
el-Vilaine)  de  trois  sœurs  de  la  congrégation  des 
filles  de  ]^  Sagesse  de  St.-Laurent-sar-Sèvres 
(Vendée);  ^  Alais  (Gard),  d'une  communauté  dt 
sœurs  de  la  Présentation  de  Msrie  ;  îi  Iliax  (Lan- 
des), d'nne  communauté  de  sœurs  delà  Réunion 
au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  Bull,  n*^  6389. 

Ord.  portant  établissement  de  foires' dans  di- 
verses communes,  Bull,  suppl.  n*^  97q5. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurt  CreveUié  (Hé- 
rault), Morlière  (  Seine-et-Oise  )  et  Gayrard 
(Tarn)  ^  établir  des  moulins  ou  oaînes  ,  Balt. 
suppl.  n*  9/34. 

Ord.  portant  changeriient  de  foii^s  dans  di- 
venses  comootines ,  Bull.  snpjpL  n"  9737. 

OVdi  autorisant  l'acquisition  d'an  terrain  et 
une  aliénation  dlmm^obles  par  deux  fabriques; 
l'acceptation  de  legp  et  donations  faits  «ox  fa- 
briques, églises  et  congr^tions  de  diverses 
communes  f  rapportant  celle  qui  a.  érigé  plu-* 
sieurs  églises  en  chapelles  vicariales;  supprimant 
le  titre  de  succursale  de  la  commune  de  Ceancé 
et  érigeant  en  succursale  l'église  de  la  commune 
de  Lalande-Patri  (  Orne),,  BolLsoppl.  n"*  9878 
à  9^83. 

Ord.  autorisant  nn  échange  et  Temploî  de 
sommes  en  achats  de  rentes  sur  l'Etat  par  di- 
verses fabriques  et  communautés,  «t  approuvant 
le  partage  d'un  imiàeuble  par  ces  fabriques  et 
l'acquisition  d'une  maison  par  une  commapaoté. 
Bull,  suppl.  n«&  9873  à  9877. 

a 4  mai.  ~-  Loi  qaî  ouvre  sur  Texereice  dt 
i835  un  crédit  supplémentaire  poor  le  paiement 
des  primes  d'eacooragtmeat  à  la  pidit  de  la 
morne  et  de  la  baleine,  p.  i3|. 

Loi  qui  ouvre  sur  l'exercice  i836  an  crédit 
siipplémenlaîre  pqaa  l'iMHiMailim  d'iw  terrain 
qqi  sera  affecté  an  iê^niat  dtt«MfMmd*liM«tiK 
natnrellti  p.  |4«< 
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Ord.  rel*Uf<  )t  la  fondation  dans  le  collège 
royal  du  Poy»  de  i4  demi-bourte»  du  prix  do 
^   itmê  coatt  Iranea  l'une,  BbU.  ■*  6S38. 

aS  mai.— Loî  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire destine  an  paiement  de  créances  constatëea 
tur  les  txerclces  i83a  pour  fourniture  de  boit 
de  fascinage  employé  aux  travaux  du  Rhin, 
p.  137. 

Loi  qui  classo  au  rang. dé  routes  royales  la 
route  de  Paris  à  Tréport  ;  idem  diverses  routes 
de  la  Corse  «p.  iSy. 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  la  continuation 
dee  lacunes  des  routes  royales,  p.  iSy. 

a6  ma/.  —  Ord.  qai  rélablit  le  commissariat 
de  police  créé  en  1817  dans  la  ville  de  Mirande 
(Gers),  Bull,  n""  63ia.     , 

37  moi.  —Loî  portant  que  les  maréchanx-des- 
logis  et  les  brigadiers  de  gendarraerief  dans  les 
huit  départemfns  de  l'Ouest  y  désigae's,  conti- 
nueront %  exercer  les  fonctions  Vie  police  judi- 
ciaire qui  leur  ont:  été  conservées  par  la  loi  du 
1*"^  juin  i835,  p.  i^S.' 
«  Ord.  qui  cr^nt  deux  places  d*agent  de  change 
courtier  de  marchandiseiT  à  Colmar,  et  classent 
parmi  les  routes  déplrteoentales  du  Haut-Rhin 
le  chemin  d^Altkirch  à  Bumliaupt  -  le  -  Bas , 
Bulletin  n«'  63a7  et  63a8. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  de  deux 
ponts  (ouMians  sur-le  canal  do  Rhône  au  Rhin, 
en  amont  et  en  aval  du  canal  de  Mulhausen, 
P-  Ï96.  *  ^ 

Ord.  relative  3^  la  perception  des  droits  de  na- 
vigation sur  le  canal  latéral  à  l'Oise,  p.  21*5. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  canse  d'épar- 
gnes fondée  à  Saveme  (Bas-Rhin),  p.  198. 

Ord.  perlant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme d'assurances  maritimes'  formée  ^  Paris  soua 
la  dénomination  de  l'Indemnité,  p.  206. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  au  Havre  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  d'assurances  maritimes  de  la-  Paix  | 
p.  211. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  personnes  ^  cons- 
truire, reconstruire  ou  mettre  en  activité  ^iye*r« 
moulins  ou  laines,  Bull,  suppl.  n^  9735. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  di- 
verses communes,  Bull,  suppl.  n^  9739. 

Ord.  portant  autorisation  d'établir  ou  de  met- 
tre en  activité  divers  moulins  ou  usines,  Bull, 
«uppl.  n»  9741. 

Ord.  portant  concession,  i^  \  M»  Libert,  des 
raines  de  houille  situées  sur  les  communes  de. 
Cresfpin,  Onnin  et  Séboorg  (Nord)  i  2^  à  MM. 
Duvai,  Riondel,  Aug.  Ozou,  Ach.  Ozou,  de  Ba- 
glion  et  Leroy  (dame  veuve),  des  gîtes  de  man- 
ganèse situés  commune  de  Grazay  (Mayenne)  ; 
et  3*  k  MM.  Petit,  Snbe  et  autres,  des  mines  de 
lignite  situées  commune  de  Sigon ce  (  Basses* 
Alpes),  Bull,  suppl.  n*  9742. 

Ord  portant  changemfpt  de  foires  dans  di- 
verses communes,  Bull,  suppl.  n®  974o.     ^ 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  h  Paris  sous  le  titre  de  l'Union 
des  Ports  ,  '  compagnie  d'assurances  maritimes  , 
p.  aa3. 

Ord.  portant  autorisation  de  délivrance  de  bois 
^  diverses  <;ommnnes ,  approuvant  un  atrêté  dec 
préfets  du  Bas-Rhin,  de  rifère>t  de  la  Moselle  ; 
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modifiant  celles  des  a3  août  et  3l  décemke 
i835,  Bull,  suppl.  n«s  ggoi  à  9803. 

Ord.  autorisant  les  babitans  de  diverses  com- 
munes à  faire  pacager  leurs  bétes  ii  laine,  les 
chèvres  exceptées ,  dans  plusieurs  cantons  de 
bois,  et  rejetant  une  demande  tendant  aux  mê- 
mes fins  ,  Bull,  suppl.  n°  9800. 

Ord.  relative  i  la  perception  de  roetrei  de  di- 
verses communes,  Bull,  suppl.  n**  9799. 

a8  mai.  —  Loi  concernant  les  '  crédits  sapple- 
mentaires  et  extraordinaires  de  l*esercice  i83S, 
les  annulations  de  crédits  sur  lé  même  exercitt, 
et  les  crédits  additionnels  aux  restes  à  payer  des 
exercices  clos,  p.  i43. 

Loi  relative  à  la  poursuite  et  an  jugement  des 
contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des 
Français  dans  Us  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, p.  i59« 

Ord.  qui  aCcorde  des  pensions  ^  trente-uae 
veuves  de  militaires,  Bull,  suppl.  n^  9739. 

Ord.  qui  accordent  :  i  °  des  secours  aanueUanx 
orphelins  de  5  militaires;  2"  des  pensions  de  re- 
traite à  55  militaires,  Bull,  suppl.  n*^'  9757  à 
9759- 

Ord.  portant  annulation  et  dissolution  du  nu- 
jorat-comté  de  M.  (^ssé,  duc  de  Brissac  ,3011. 
suppl.  n*  loiSi. 

2%mai.  ~~  Ord.  portant  que  la  dame  Aneiaax, 
veuve  Martin ,  est  réintégrée  dans  la  qualité  de 
française,  et  que  les  sieurs  C.-G.  Behr,  Claisse, 
Gasser,  Léon,  Dickinson,  Zinck  et  Portmana, 
sont  admis  à  .établir  leur  domicile  en  France, 
Bull,  suppl.  n°*  9727' et  9728. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité 
aux  sieurs  Francolini,  tiafontaiae,  Marcobal  et 
Labouverie,  BulUsuppl.n***  9916*  10182  a  ioi84. 

3o  mai.  -—Ord.  qui  crée  on  commissariat  de 
police  à  Mansie  (Charente),  Bull,  n^  6358. 

Ord.  autorisant  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  à  diverses  communes ,  Bull,  supplém. 
n^  9810. 

Ord.  autorisant  l'acceptation  de  legs ,  doaar 
lions  et  offres  faits  à  la  société  d'émulation  de 
Cambrai ,  aux  /abriques,  hospices  ,  pauvres  de 
diverses  communes ,    Bull,  suppl.    n***    9823  à 

3i  mai.  —  TaDieau  des  prix  d^s  grains  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importations  et 
d'exportations ,  Bull,  n**  6 307. 
,  Ord.  qui  accorde  une  pension  ^  un  ancien 
commissaire  du  roi  près  la  monnaie  de  Toulouse, 
BulL  suppl.  n<*  9650. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  Toctroi  de 
plusieurs  villes,  Bull,  suppl.  6814.  ^ 

Ord.  approuvant  les  procès-verbaux  de  dëU- 
niiiation  de  diverses  forêts;  aotxifisant  aménage- 
ment et  délivrance  de  bois  à  diverses  communes, 
Bull,  suppl.  n<^'  9815  à  9822. 

Ord.  portant  :  Art.  i*'.  Sont  autorisés  i  éle- 
ver ou  conserver  des  constructions  à  proximité' 
de  forêts  les  sieurs  Temporel  et  Merle,  Nî^ière, 
Julliird  et  Curtel  (Ain)  ;  Clément  (Allier);  Tri- 
son  (Casses-Alpes);  Caujole*(Ariége)  ;  N'«yer 
(Aveyron);  Mollerat,  Tbiébaut-Meulien,  M*- 
nière-Clergçt,  Ledoyen ,  Chapard  et  Marcîllet 
(Côie-d'Or);  Peyron  (Finistère)  ;  Bernard,  Fa- 
brigonle ,  Avinan  et  Vigne  (Gard);   Serrât  et 
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Cauux  (Haate-Garonne)  ;  Chatel  (Isère)  ;  Atr 
naad.  Paillard,  Maller,  Bourgeoi» ,  Receveor, 
de  Lampinet,  Convert,  Girod,  Caillon,  J  -L.  et 
J.-J  Paillot,  el  les  habifans  de  la  section  de  Pa?- 
tay,  commune  de  St.-Lupicin,  et  les  proprie'tai- 
taires  des  fermes  de  la  Rageât,  commune  de  La- 
van»  (Jura);  Lacordaire  (Haute-Marne);  Ar- 
quevaux (Meuse):  Kemp  et  Frontgous  (Moselle); 
Reumont  et  Fonlenîer  (Nord);  Cabanne  (Hau- 
tes-Pyre'n(»e.«.)  ;  Yogel(Haut-Rhin)  ;  Martin,  Vau- 
Iherin  et  Vuîllîer,  Bouchot,  Jeanmaire,  Angar, 
et  Denoix,  Brotet  foison  (Haute-Saône)  ;  René 
<Sadne-et-Loire);  Dabos,  Long  et  Bœuf  et  Au- 
bry  fiU  (Somme);  Michel,  .Giraud,  Çenouil, 
Ronx  et  Clément  etDevaox  (Vaoclusc);  Chatel 
(Vosges).  2.  Les  demandes  des  sieurs  FajOl  (Al- 
Jîer)  et  Mathoron  (Basses- Alpes),  tendant  à  obte- 
nir la  -même  autorisation,  sont  rejetées,  Bull, 
suppl.  n**  9837. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  Trésor  pu- 
blic de  io4  pensions  citiles  et  militaires ,  BulU 
aappl.  n*  993a.  , 

i"  juin.  —  Ord.  portant  :  1*  que  M.  BordeU 
Deshauts'champs  est  autorisé  h  quitter  le  nom  de 
Bordel,  et  à  ne  porter  que  celui  de  Deshauts- 
champs  ;  a®  que  M.  François  Bourot  est  égale- 
ment autorisé  ^  substituer  à  son  nom  celui  de. 
Petiljèan  et  à  s'appeler  )i  TaTenir  François  Pe- 
titjean,  Bullj  n»*  6339  et  634o. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  dona- 
4ions  et  offres  faits  aux  hôpitaux,  hospices,  com-^ 
manantés ,  pauvres,  bureaux  dé  bienfaisance  et 
fabriques  de  diverses  communes ,  BulL  supplém. 
n»*  9827  et  9828. 

3  fuin.  -—  Ord.  portant  autorisation  de  la  sq» 
ciélë  anonyme  formée  au  Havre  (Seine-Infé- 
rieure) sous  le  titre  de  Compagnie  d'assorancef 
maritimes  Ha^raise  et  Parisienne,  p.  327. 

Ord.  portant  qu'un  adjoint  an  maire  ,  en  sus 
da  nombre  déterminé  par  Vârt.  2  de  la  ici  du 
21  m^rs  i83i,  sera  nommé  dans  la  commune 
de  Alontanroax(Var),  Bull.n<'9359. 

Ord.  portant  :  i**  qu«  l'Académie  royale  des 
sciences  est  autorisée  à  accepter  la  donation  qui 
lui  est  offerte  par  nfadame  de  Laplace  d'une  ins- 
cription sur  l'Ëlat  de  ai5  fr,  pour  la  fondation, 
à  perpétuité,  d'un  prix  qu'elle  aura  à  décerner 
tous  les  ans  au  premier  élève  sortant  de  l'jËcole 
polytechnique;  a**  que,  dans  le  cas  où  cette  école 
aurait  cessé  d'exister»  ce  prix  |^rait  appliqué  k 
l'encouragement  des  jeunes-  élèves  qui  coltirent 
les  mathématiques,  BuU.  n^  6366. 

Ord.  qbi  autorise  les  sieurs  Roussille  frènfs  à 
exploiter  leur  fqnderie  de  suif  en  branche  danf 
)a  maison  do  sieur  Ferron,  h  Jurançon  (Basses- 
Pyrénées),  Bull,  suppl.  n**  6789. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes fondée  h  Bayeox  (Calvados,),  p.  233. 

Ord.*qtti  autorisa  la  commune  d'Auray  (Mor- 
bihan) et  la  ville  d'Avesne  (Nord)  à  ouvrir  eha- 
cone  un  abattoir  public,  p.  232  et  233. 

Ord.  qftS  établit  des^  fuires  dans  diverses  C0Qi*i 
mnnes,  Bull.  suppU  n*'^  9804  et  9805.  r 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuvea 
et  orphelins  de  9  personnes  du  département  de 
la  marine,  Bull.  suppL  n**  ^812. 

4  /Wn.— 'Loi  concernant  les  cartes  li  Jo«er 
destinées^  l'exportation,  p.  178. 
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Loi  qui  oavre  des  crédits  extraordinaires  et 
des  crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1 836, 
p.  178. 

5  fuin,  —  Ord.  qui  dissout  le  majorât  de  M^ 
de  la  Forest ,  Bull,  snppl.  n*^  9959. 

6  fuin.  —  Lois  qui  autorisent  1 7  départemens 
>  s'imposer  exlraordinairement ,  p.  180. 

Loi  qui  ouvre  un  créditsuM'exercice  i836« 
pour  la  reconstruction  de  la  jet^  du  port  de 
Fécamp,  p.  180. 

Loi  qui  autorise  la  eonistrnction  d'un  bassin  à 
flot  dans  Tanse  qui  sépare  les  villes  de  ;Sti.-MaIo 
et  de  St.-Servan,  p.  180.         « 

Ord.  qui  autorisé  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Yillers-Cotterets  an  Port-aux-i^erches^ 
«ur  la  rivière  d'Oorcq,  p.  216. 

Ord.  10  qui  crée  à  Bergerac  deux  nouvelles 
places  de  courtier  de  marchandises,  elà  Harfleur 
deux  places  de  courticï  de  marchanc^es,  inter- 
prète ettconducteur  de  navires,  Bull,  n**  6367. 

Ord.  qtfi  classe  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  l'Aube,  sous  le  n**  10,  le  chemin  de 
Méry(Aul)e)  à  Sézanne  (Marne)  paj;£t.-Oulph, 
Etrelles  et  Granges,  lequel  ^embranchera  sur  la 
route  départementale  n*  4  (Marne),  de  boissons 
à  Troye,  Bull,  n»  6368. 

Ord.  portant  autorisation  des  caisses  d'épar- 
gnes fondées  à  Aubenas,  à  Colnur  et  à  Dragui- 
^an^'et  approbatioif  des  modifications  aux  «ta* 
tols  de  la  caisse  d'épargne*|le  Chartres,  p.  a33 
el  234. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieors  Bouclier  (Isère), 
BufHet  (Hautè-Saône),  X^brousse  et  Deschamp> 
(Dordogne),  Lecuyer  (Seine-et-Marne),  Noisette 
(Meuse)  et  Locet<Aude)  k  établir  divers  moulin^ 
ou  fabriques,  Bull,  snppl.  n*  9790. 

Ord.  qui  autorise  les  ^caisses  d'épargnes  fon- 
dées k  Lodève  (  Hérault  ) ,'  Mont-de-Marsan 
(Landes),  Mn^at  et^l.-Flonr  (Cantal),  et  l'ouver- 
ture d'unabattoirpublici  Etain  (Meuse),  p.  a37 
et  233. 

'''Ord.  portant:  i*  étabtisseitoent  et  change- 
ment de  foiret  dans  diverses  communes ,  Bull, 
snppl.  n***,98o6  et  9%^7. 

Ord. "*  autorisant  deli?ranee  de  bois  k  diverses 
communes  et  l'exploitation  et  |a  vente  de  ré- 
serves dé^forêts,  Bull,  snppl- n**  9839.  » 

Ord.  portant  qne  la  commune  de  Sboitz-sous- 
Foréis  est  uitorisécf  îi  défricher  les  cantons  de 
stt  bois  difs  Geisaenbobel  et  Keinwald,  Bull, 
snpol.  n*>  9838. 

drd.  qui  autorise  l'inscription  aà  Trésor  publie 
de  949    pensions  acc«rd^s  k  des  postillons  et  k  ' 
des  veuves- 4^  postiUons,^nH.  snppl.  n**  9844. 

8  ;W/i.  — Ord.  portant  prorogation  de  la  cham- 
bre temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
de  St. -Etienne,  p«  189. 

Ord.  portant  :  i»  que  la  route  départementale 
n*  3,  du  Mans  au^Grand'Lucë  (Sarthe) ,  sera 
prolongée  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  route  dé- 
partementale n*^  4  1  près  de  la  Chartre  ;  2**  que 
celte  du  Gers,  n^  7,  defCondom  k  Lectoure^  sera 
prolongée  par  St.-Clar|nsqu'k  la  limite  du  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne,  dans  la  direction 
de  Beanmont  de  Lomagne  ;  qne  le  chemin  de 
Beanmont  de  Lomagne  k  la  limite  du  déparle- 
ment  dn  Gers,  ^ans   la  direction  de  St.vClâr, 


eo6  lÀSMI  CmOHOMAIQUI.  - 

•tl  «UMé  AU  wim%ém9%uèm dUparteMUalt*  de 
T«ni-«l-0«rMM  MM  U  tt<*  ilt  «t  ttkn  é%  Si.» 
Aotonin  à  Carias  toas  le  n**  19  ;  et  3"  qoe  It 
cbemiii  d'An  «a  fort'dt  Lapcé*  eit  cUwë  aa 
rang  des  r«atef  d^partementele*  de  la  Cb«rente- 
loférieore  «ootle  n*  i5,  BuU.  n*"'  63aa  à  6334. 

9  /Wn.— Loi  qaîouTr^.am  crédit  «dditionDel 
pour  les  penaiqpis  mililaîru  à  liquider  dan*  le 
«oarant  de  lUnà^«  it36,  p.  x8a. 

Ord.  qai  établit  va  commiMarîat  de  paliee  à 
CasteljalMix<Ul-et-GirMat),  Bail,  n*  656o. 

Ord.  qai  aceeitde  «ae  peaiioa  à  la  Tenve  d*oa 
employé  de«  areàifes  da  royaaae,  Bail.  «oppL 

Ord.  ^ai  «alofiaeat  TacceptalMMi  des  miStm 
faites  aoz  eommoaeadcSaiat-Ciergas  (Ardèehe^^ 
et  de  Cattiof  (Mearlhe)  par  leurs  devervans. 
Bail.  «vppL  n'*  ^taf. 

%o  /«^  ->'Ord.  qoi  ailarite  rétabllfsemeiit  ^ 
Hailliécoart  (Haate-Harne),  de  deux  lœun  de 
U  coMTéntioa  de  la  f  roridf  aee  ëtaUie  àLan- 
gret,  BalL  a*  6^37. 

Ord. qat»eeotde  des  pemioai  de  retraite  \i% 
pertonaet  da  déparlemtat  de  la  marine,  Bail, 
••ppl.  B*98i3.  . 

Ord.  aaloriaaat  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
tliNM  faits  aat  fabriqaesn  comnranaatés  ,  dei- 
•ernias  de  dWcrses  eoiMigitfes;  l'aBéna^oa  de^ 
^Bx  VMÎsoas  pat,  la  fabrique  de  St.-Etieane  à* 
Roanne,  Bail:  lopj^.  a«'  9884  et  9885. 

1 5  Juin,  —  Loi  qai  4>iivre  des  crédits  poar  le 
cooiptément  des  dépenses  de  la  salle  provisoire 
construite  aa  Laxembonig,  et  poar  la  construc- 
tion définitive  d*une  saUe  des  séances  de  la 
chambre  des  pairs,  p.  189. 

Lois  qai  autorisent  les  villes  de  Dunkerq ne  et 
deTroyesà  faire  des  emprunts,  p.  19^  • 

Loi  portant  coacessioa  d^  peBs§oas  à  titra  de 
récompense  aalioaalot  p.  19 i.« 

Loi  qni  accorde  des  pensions  aux  gardM  na« 
tionaux  blessés  ot  adx  v«a«es,  eaCaneet  ascen- 
dans  de  ceux  qui  ont  saocombé  dans  les  évè- 
nem^ns  de  novembre  |83i  à  L^n^  et  d^avril 
i8341tParis,p.  18^       *^ 

«6  fuim,  -^Ord.  qai  elaise  parvii  les  route* 
départemenlaloe  dt  TOme  le  chemin*' de  Fro- 
nenteU  Falaise  <GaWadAi>,  Bail,  n»  6369. 

Ord. qai  aatorise  le  siew  1iagro|i|  (Landes)  )l 
établie  aa  aarliaet  et  «a  laanaotr  poar  travail- 
ler le  cuitre;  le  sieur  Monestié  (Tarn)  à  ^r« 
«ae  prise  d*e»a  ;  le  siear  Ooidet  à  établir  sur  sa 
propriété  (Doabt)  on  ^poalin  à  quatre  tonrnans  ; 
les  damas  de  La*6abUète,  «t  d%  lUnaepôat 
(Seine-et-Oise)  à  reconstruire ,  la  preaûère  le 
déversoir  de.  soU  moaiia  de  Vayres ,  et  la  se- 
conde ,  celui  de  son  moolia  du  Boatigay ,  Bult 
suppl.  n*  9791. 

Ord.  qui  autorité  la  disse  d*épargnes  fondé* 
9i  Loches  (Indre-et-Loire),  p.  239^ 

Ord.  porlant  cbangement  de  foires  dans  di« 
verses  communes.  Bail.  suppU  n^  9808. 

17  fuin.  —Loi  qui  autorise  Tétlblissemewt 
d^un  canal  latéral  à  la  Loire ,  entre  Combleax 
en  amont  d'Orléans,  et  Temboticbore  de  la 
ISaine,  p.  198. 

Ord.  qui  «otorîsa  U  BtnqiM  de  France  )k  éla« 


•  DO  9  AU  19  lUtR  t83À. 

Mir  aa  comptoir  d'escompla   demi  la  viUt  de 
Sasat-Ettenae  (Loire),  p.  197. 

Ord.  qai  prescrit 'la  poblieatfo>  de  la  net- 
velle  convention  conclue  entre  la  Fimnce  et  h 
Orande-Bretagne  pour  le  transport  des  dépickcs 
et  des  journaux ,  p.  193. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Romer  et  Perrolet 
sont  admis  )i  établir  leur  domicile  ea  France, 
Bull,  suppl.  n**  985 1. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nntureUtè  i  la 
demoiselle  Allard,  Bull.  snppL  n®  101 85. 

x8  yWo.  — Ord.  qui  autorise  rétablissemeat  à 
Manies  (Seine-et-Oise)  d'une  m^aisea  de  soeurs 
de  la  c8ngrégation  des  fiUes  de  la  <kolx^  étaUie 
à  la  Paye  (Vienne),  Bail,  suppl.  a*  64a8. 

Ord.  qui  autorisent  TaliénatioB  d*aae  portien 
de  jardin  par  la  fabrique  de  Crail  (Oise),  d'aac 
autre  portion  de  jardin  par  la  fabrique  de  Peifié 
(Sartke),  d'un  immeuble  par  U  fabrique  de 
Nançay  ((^r),  et  d'une  inscription  de  rente  sot  ^ 
TElat  par  la  fabrique  de  Salernes  (Yai )  ;  l'ee- 
quisitfon ,  sru  nom  de  FEtat,  de  cinq  échoppes 
adossées  à  U  face  i^d  de  la  cathédrale  de  Meaos; 
remploi  de  diverses  sommes  en  achat  de  rentes 
sur  TEtal  par  diverse*  fabriques,  Bull.  sopfL 
n*'  9889  et  9890. 

Ord.  qui  distrait  le  hameaa  de  Teaum  (Haak- 
Tienne)  de  la  succursale  de  Ladîgnal  et  le  tée- 
oit ,  poar  le  spirituel,  à  la  comnaône  de  Flavt- 
^ac  ;  qui  autorise  racoeptatioa  de  legs  et  < 
tions  faits  a«x  fabriques,  congrégation,  km 
de  bienfaisance,  hospices  de  divareas  raws 
qui  approuve  les  acqoisiliuns  faites  par  la  < 
munauté  de  Notre-Dame  1^  Dieoce  (Meurtbe>,  et 
le  règlement  de  Pévèque  de  Beaavais  sur  le  ta- 
rif dtt  oblations  à  percevoir  dans  son  diocèse, 
l3ull.  suppl.  n<>^  9886  à  9888. 

19  /Wn. — Ord.  qui  prescrit  riaecriptiea  aa 
Trésor  public  de*  trois  peasioaâ  da  doaatiirrr, 
Bttli  suppl.  n^"  9833. 

Qrd.  portant  :  Art.  i***.  Sont  antoriséi  ^  ikfn 
•a  conserver  des  constructions  à  proximité  de 
forêts,  les  siènrs  Ravoox,  JDian,  Gonrdan  et 
.  Panisset  (Ain)  ;  Hugot  (Aisfie)  ;  Roustan  et  Ro- 
'  bion  <la  commune  de)  (Basses- Alpes)  ;  Garcia 
(Hautes-Alpes);  Rochette  (Ardècfae)  ;  Casrîs(ia 
•ommone  de)  (Boachet-du-Rhône)  ;  Gindre  et 
Baini^  (Doubs);  Vallée  et  Delamare  (Eure); 
Guisardet  Ptgss<on  (Hérault);  Coutave  et  Fayel- 
lat  (Isère)  ;  Devanx,  Chenu,  Bunod  et  Aemoaéy 
(Jura)  ;  Guichard  (Loiret)  ;  B^trand  et  Ricby 
(Meurthe)  ;  Bertrand  (Meuse),  Labbé,  Wolff  et 
Genvo  (Moselle)  ;  Fourré  (Orne)  t  Etcbeberry 
et  Bruhoo  (Basses-Pyrénées)  ;  B.  et  P.  Cam^ , 
F.  Barbette  et  Barbette,  J.  Seube  et  Seube, 
Arrieu ,  Sentouré  ,  Goulilh,  Manpomé,  I«aborée 
él  Verbisier  (Hantes-Pyrénées);  Loewangealb 
(Bas-Rhin);  Ruhland,  Massoii,  Dollander,  (^- 
rardey  et  Delemant  (Haut- Rhin);  Menigotet 
Frechin  (  Haate-Saône  )  ;  JSaron  (  Yar^  ;  Bootia 
(Vendée)  ;  Martin, Gérardot  et  Wisches  (la  com- 
mune de)  (Vosges),  a.  Les  demandes  des  sienn 
Montet  et  Vurpiltot(Donbs),Bacquelier(Garé), 
Laurent  (Vosges),  Danbersie  (Mord),  Aocel  et 
Hofer  (H«ut-Rh«n),  et  Bornet  (Hante-Sadae), 
tendant  li  c<mstrÉMre  à  distance  prohibée  des  fo* 
rêu,  sont  rejetées,  Bali  «appl.  ■*  9840» 


TABtS  CURONOIOOI^E*  - 

Ord.  portant  etabliMement  et  cliaii9cm«nt  de 
foirei  dans  direrset  communei»  Bail.  tuppléBi. 
»*•  9845  et  9846. 

Ord.  qai  autorisent  les  propri^taîretintéresa^a 
an  enrage  de  la  Vie  et  de  ses  affluent  (Vendée) , 
k  former  entre  eux  une  s^iété  sons  le  nom  de 
Société  du  curage  de  la  Fie;  MM.  de  Meynadier 
(Gard),  à  établir  un  barrage  de  prise  d*eaa  % 
Capitain  (Elopbe)  (Hanle-Marne),  «n  haut- four- 
neau pour  la  réduction  des  minerais  de  fer; 
Cendrior  (Seine-et-Marne),  une  fonderie  de 
anîf  en  brnnche;  Dupont,  ^  mSltre  en  activité 
)e  moulin  dit  des  Francs-Préi  et  la  sdtorie  si-» 
tuée  au  territoire  de  MAtton(>Ardennes);  Tous- 
saint, son  moulin  k  farine  situé  au  territoire  de 
Consolre  (Nord),  et  à  ajouter  à  ce  moulin  une 
scierie  à  marbre  ;  (yitlel  de  Thorey,  à  transférer 
à  Valsazo^  (Côte-d'Or)  le  haut-fourneau  de 
Pellerey;  Capîtain-Brocard,  à  étendre  à  Tannée 
entière  le  roulement  du  bocard  et  du  p^ouillet 
qu'il  possède 'sur  la  rivière  «de  Macne  ;  Roude- 
«ocq,  à  construire  et  mettre  en  activité^  un  mou^ 
lin  \  farine  au  territoire  de  SaintrMenges  (Ar- 
dennes)  ;  et  les  communes  de  Sarrance  et  de  Bi- 
dods  (Basses-Pyrénées),  \  vendre, un  terrain  au 
sieur  Mînguet  C^pidemousseigne'  Bull,  suppf. 
n»»  9848  et  9849.  . 

Ord.  portant  que  le  sietir  Delimoy  est  reconnu 
donataire  de  inaction  sur  le  canal  du  Midi ,  nu- 
mérotée 639,  et  que  ïe  riom  de  Delimoy  sera 
•ttbstitaé,  pour  la  jouissance  de  cette  dotation , 
à  celui  de  Delimoi,  partout  oti  besoin  sera.Butl. 
•nppl.  n*  9865.  .1 

Ord.  autorisant  déhvrance  de  bois  à  diverse* 
cenùniines,  et  rapportant  celle  qui  autorisait  fa 
commane.de  SuriaJîviUe  (Vosges)  îk  vendre  une 
«oope  ^xtraordinaife  dani  la  partie  ta  plw  $gée 
de  «eabo^Bull.s«ppl.n<»98e4. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-vecbottX  et  dé- 
liaaitaliond*  divert  bois  et  forêts  ;  qui  antorisent 
plaaienrs  eammûnet  à  défricher  divers  cantona 
de  bois  ;  qui  porte  autecifiatioi^  de  délivranoede 
bois  à  diverses  communes  ;*^i  approuve  on  «>- 
Hié  du  préfet  du  Bas-j^hin  antoritané  d'ui^CBct 
la  commune  de  Brnmalh  à  vendr^det  arbc^^  et 
•«torise  la  vente  de  plusieurs  coupes  de  bois 
par  diverses  communes,  Bull,  supp^  n"  9866  ^ 

307«m.^0rd.  qui  antorisent  iytablis9«aient 
^  L^illat  de  trois  sorars  et  la  congré^t$»n  éta- 
blie à  Bitlom  ;  )i  Nieul-Denant  de  trois  sœurs  d« 
la  congrégation  de<  fille*  d«  la  Croix  établie  \  La 
Poje  (Vienne),  et  à  Cheze^n^  (Haute- Marne)  de 
ëe»x  scenrs  de  la  Congrégation  établie  à  Lan- 
gm,  Bull.  n<*6439. 

Ord.  qui  autorise  M.  Perrière  à  ajouttràson 
■om  celui  de  Leyayer,  Bull.  n«»  W76.  ^ 

Ltffs  qui  modifient  là  circonscription  de  plo- 
«ieors  déparlemens ,  p.  2o3k 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  sopplémentaire  pour 
lea  pensions  accordées  aux  gardes  nationanx 
blessés  et  anx  parens  de'ceux  qui  ont  succombé 
dans- les  évènemens  de  Tonest  et  dans  \ei  jour- 
nées de  juin  i832li.Paris,  p.  aoa. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Beylé  ,  Motche , 
Knorr,  Schenellé,  Kellerman,  Hœss,  (^ger, 
Truck,  Krœ>*,  Stunel,  Eekhardt,  Kinaler,  Fe- 
nnfse,  Casablanca,  Banmann»  Marescalchi , 
B«inpp,  Campodonico,  Schmid,  Ecket^  Sanvnîn^ 
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Va«a,£berl«/Sehmeia<^,  Hangtr  et  Gare»  sont 
adOMS  à  établir  leur  domicile  en  Franee,  Bull, 
snppl.  n«  985a. 

Ord.  qui  autorisent racceptalion  de  legs  et  do- 
ttaiions  faitianx  fabriques^  déiservans,  congré- 
gations, séminaires  de  diverses  communes  ;  alié- 
nation, échanges  et  emploi  de  sommes  en  achat 
de  rentes  sur  l*Eta\  par  diverses  fabriques;  qui 
érigent  en  chapelle  •l'église  y4e  Liebeutzwiller 
(Haut-Rhin);  refuse  Tacceptation  d'un  legs  fait 
à  la  fabrique  d'Ariazan  (Landes),  "Bull,  snppl. 
0^9891  à  9895T  -  ^  /*^ 

Ord.  qui  accordent  dès  lettres  de  natnralité 
aux  sieurs  Hovine,  Jerolinez,  Meaten  et  Poncet , 
Bull,  suppl.  jC*^  10186  à  10^9. 
^  Lelixes-patentes  qui  annulent  le  majorât  an 
titre  de  baron  fondé  par  le  sieur  Ferdinand- 
Maximilien- Joseph  Baudelel  de  Lfvoia  d'Arraa 
(Pas-de-Calais),  Bull,  snppl.  n*  io3qo. 

ai  juin.  —  Loi  sur  le  serment  des  miUtaire* 
du  corps  do  la  fendarAeria ,  .p.  ao3. 

Lui  sur  lA  maître^  au  cabotage,  p.  aoÎK 

Ord.  qui  établit  un  commissariat  de  police  h 
la  Çhapclje  (Seine), Bull,  n»  6377. 

Ord.  qui  autorisent  TaccepUtlon  desdonatioaa 
et  dule|i  fait  à  diverses  communes ,  BulL  anppL 
«•  983o.  . .       ^  s       ^^ 

Ord.  qui  accordent  dea  pensiona  à  65  militaires 
•t  à  a6  venvei de nulîtaireSfBnlI. snppl.  n<^'9834 

.  ^^:  ^"^  accorde  ^t%  pensions  1^  23  veuves  de 
militaires  et  à  47mililaires,BnlI.  suppl.  n*«  9841 
)t  9843.  * 

Qrd.  qni  autorisent TaccepUlion  de  legs,  do- 
nations et  offres  faits  aux  hospiceA,  pauvres,  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  fabriques  de  diverses 
communes,  Bull,  suppl.  n»  ^96. 

a  a  juia,  —  Lettres- patentes  qnl  érigent  na 
majorât  en  faveur  de  M.  le  baron  Jean-Joseph 
Arnon,  BulL  «nppl.  n*  leSa?^ 

a3  /«•«.  — Ord.  qui  [autorise  MM.  D. -M.  et 
H-F.  Magaud  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
IFaubusatP,  Bull,  n*»  6378. 

Ord.  relative  aux  écoles  primaires  dé»  filles . 
p-  319. 

^Ord.  portant  que  les  sieurs  Fasce,  Pereira« 
Herwig  et  Schiller  sont  admis  à  établir  leur  do- 
micile en  France,  Bull,  suppl.  n*  9853. 

Ord.  portant  dissoluH'on  du  malerat-baronîe 
duaieur Latapie  de  Ligonie, Bull. &uppt.  n*i  0069. 

Ord.  qui  accorde  dés  lettres  de  naluràlité  am 
lieur  Mar£one,BuU.  suppl.  ii<>  19190^ 

Ord.  de  dissolution  du  majorât  fondé  par 
M.  Maurice-GabrielRiquel,  comte  de  Caraman. 
Bull.  sMppl.  n*  10199. 

a4/WR.— Ord.  qui  prohibe  la  fabrication  et 
la  rccUficaiion  des  eaux-de-vie  dans  rîntérieu» 
des  limite»  de  Tpctroide  U  vUle  de  Carcassonne. 
p.  «39.    ,         >         . 

a5  /nm.  —  Ord.  portant  que  la  chambre  dea 
pa^c^  consutuée  en  cour  de  jusfice,  procédera 
aMa  délai  au  jugement  de  Tattentai  commi»,  le 
a5  juin  i836,  contre  la  personne  du  roi,  p.  ao9é 

Otd.  portant  eonvocatton  det  eonseil»  d*ârron« 
dis»ement,  p,  asi. 
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'  a6  /W».— Ord.  poar  ^l'cx^ci^Uoo  de  la  con- 
veatioa  postale  condae,  le  3o  roan  i836,  entrt 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  p.  aïo. 

Ord.  portant  :  i*  qae  les  conunanet  de  Selina 
«t  de  ^int-Hip^oIvte  (Canlal)  sont  réunies  ea 
vne  seule,  celles  de  Saint- Avis-da-Famandière 
«t  de  Bonnevitte  (Dordogne)  en  one  seale,*ceiles 
4e  Moulés  et  de  Btiucels  (HÂraaIt)  en  «ne  seule, 
«t  celles  de  Lanret,  d*Alejràc  et  de  Saateyrar- 
^nes  (même  de'parlemeni)  en  une  seule  ;  a*  que 
la  commune  d'Abrio  est  distraite  du  canton  de 
Talence  (Gers)  et  réunie  I  la  Ammnne  de  Caa- 
telnaa;  oelle  <ft  Marhknc  (Bouches- dn-Rh6ne> 
distraite  du  canton  E«l  de  la  ville  d'Arles  et 
réunie  au  canlon  de  Tar.iscon  ;  3**  que  la  com- 
mune de  Massiilargves  (Gard)  prendra  i  Tavenir 
le  nom  de  Massillarhues-Atuecb,  Bull,  ri*  6^09. 
Ord.  qui  autorisent  l'acceiitalion  des  legs  et  de 
la  donation  faits  à  diverse*  communes,  Bail, 
•uppl.  n^  9831. 

Ord.  qui  antorûe  Tacc^ptatioa  des  effires  faîtea 
à  la  comipune  de  Mortefontaine  (  Oise  ) ,  Balt 
•uppl.  n*  9899. 

27    /W/i.  —  Ord.  qui  Qomnft   M.  Paliard  di- 
recteur du  comptohr  d'escompte  de  la  Banf^ue  . 
4te  France  établi  à  Sainf-Elienne  (Loi{e)^Ball. 
«♦  6379: 

Ord.  qui  antoriy  rétablissement  d^une  ban* 
<que  dans  la  ville  de  Lille,  p.  32o. 

Ord.  portant  que  lès  i^bemins  de  SaintoMaace 
)i  Nojant  (Maine-et-Loire)  et  de  Bléré  à  Lon<* 
dun  sont  classés  parmi  lès  roulés  départemen- 
tales dlndre-et-Loire,  BuA.  n^  6^30. 

Ord.  qui'  établissant  des  foires  dans  diversef 
communes,  Bull.suppl.  n**  9847. 

Ord.  portant:  1®  que  les  propriétaires  d'usftea 
•ituées  snr  la  rivière  de 'Mère  et  «es  affluens,  et 
ceux  des  prairies  qui  en  longent  le  cours  dans 
les  communes  de  Yauvan,  la  Loge-Fongerense, 
la  Châtaigneraie,  leBreuil-B^ret,  Ceaais^  Auti- 
gny  et  la  Tardière  (Vendée) ,  sont  constitués  en 
société  à  l'effet  fissurer  les  intérêts  commune  * 
qui  se  rattachent  I  ia  conservation  et  à  la  jouis- 
sance dti  eaux;  x^  que  la  partie  du  raîssean  de 
la  Masse  (Lot) ,  comprise  entre  le  i^onlin  de 
Rudon  et  Ja  forge  des  Arques,  sera  redressé  sui- 
-vant  le  tracé  au  carmip  figuré  sur  le  plan  deâ 
lieux,  dressé  le  25  dééembre  i833»Ball.  suppl. 
«•9850.  \ 

Ord.  approuvant  des  modification!  aux  statuts 
de  la  société  des  paquebots  à  vapeur  entre  le 
Harre  et  I}ambonrg,  p.  329. 

Idem  portant  autorisation  de  la  sociéi^  ano- 
nyme formée  au  Havre  sous  le  titre  de  Paque- 
bots à  vapeur  entre  le  Havre  et  la  Hollande  , 
f..33o. 

Ord.  portant  autorisation  de  là  cause  d*e'par' 
gnes  fondée  i  Clermont  (Oise),  p.  332. 

Ord.  qui  autorisent  l^s sieurs  Cor^èges-Tàballlé 
(  Hautes-Pjrénées  )  ,  Lanoe  (  Côtes-dn-Nord  )  , 
Cnentin  (Somme),  Fouquiau-Rousseau  (Loir-et- 
Cher),  Yasseur  (Oise),  Dupré  (Aude),  de  Te- 
Ihouet  (la marquise)  (lUe-et-Yilàine) Rétablir  ou 
mettre  en  activité  divers  mtralins  on  nsines,  et 
les  demoiselles  Gadart  de  Belbceuf ,  ^  convertir 
en  filature  hydraulique  le  moulin  )i  h\é  qu'eUes 
possèdent  sur  la  rivièrf  d'Anbette  (Seint-Infé- 
aieure),  Bull,  snppl.  u»*  086Q  fiS^^J. 


16  ivin  Ati  i«'  JuitLKt  iS56. 

Om.  qniautorisent  les  maires  de  Rixheim  et  de 
Latter  (Haut-Rhin)  3k  accepter^  au  nom  de  lear 
commune  respective,  le  premier,  on  don  ma- 
nuel offert  par  le  sieur  Zuber,  et  le  second,  le 
Jcg«  fait  par  les  sieur  et  dame  Bargunder,  Bull, 
•uppl.  n**^  9898  et  98^. 

3o  juin. -^  Ord.  qui  prescrit  Pinscrtplioa  nr 
le  grand-livre  de  la  délie  publique  au  nom  de 
la  caiise  d'ithiorlissement ,  de  rentes  trois  ponr 
cent,  représentant  le  montant  des  bons  doTrésor 
k, consolider  1^  21  juin  i836,  p.  258. 

Tableau  des  prix  des  grains  ;  poftr  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'expor- 
tations, Bull.  n'*6353. 

i" /uiHet.— 'Ord.  relative  ^  fa  perception  deroc- 
Iroi  de  diverses  communes,  Bull,  su  ppl.  n*  9907. 
_  Ord.  qui  prohibe  la  fabrication  des  eaux-de* 
vie  dans  Tintérieur  des  limites  de  ^'octroi  des 
villes  de  Nantes  et  de  Toulouse,  p.  33a  cl 
333.    ^       ,  ^  .      ,  . 

idem  ^ui  autorise  la  cession  Ik  la  vîlle  de 
Saint-Servan  (llle-et-Tilaine  )  d'un  terrain  ap- 
partenant à  l'Etat,  p.  334.. 

Ord.  qui  maintiennent  et  soumet  tent  divers  boîi 
et  forêts  sous  le  régime  forestier  j  qui  autorise  dé- 
livrance de  b({is  à  divcjrses  corAraunes  ;  l'améaafje' 
ment,  exploitation  et  vente  de  cantons  de  ImÎs, 
et  qui  approuve  Tarrété  du  préfet  de  la  MoscUe 
autorisant  la  commj^ne  de  Veyaierange  à  pro- 
céder Il  Tahattage  et  à  la  vente  de  5&  chênes, 
Bull,  suppl.  n°^^iooo3  ^  10008. 

Orii  qui  admet  la  proposition  faite  par  le 
fienr  Delatte  de  révéler  une  successioa  qmi  se- 
rait acquise  ^  l'Etat  à  titre  de  déahérence,  Bell, 
suppl.  n*^  10002. 

Ord.  relative  li  la  perception  de  rocXroi  de 
diverses  coramunis, Bull,  suppl.  o^  soooi. 

Ord.  portant,  art.  l'^'':  Sont  autorisés  à  élever 
on  è  conserver  d^rerses  constf^cîions  à  proxi- 
mité ^e  forêts  les  sieura  Pascal ,  Bret ,  Gocbet 
et  Cleré  et  Lacçur  (Àin);  Blanc  et  Reyne  et 
Biaurel  ( Baises -.^pes);  Roman,  Rostaia  dit 
PiC;,  et  Sause  (la  commune  de)  (Hantea- Alpes); 
Gav^lle  et  Il^as ,  Prade»  et  Aargoin  (  la  coo- 
muné  de)(Ariége');  Lahaye  (Tonne);  Devonx 
(  Bonehca«-dn-Rhône  h  Mailleferl  putné ,  Léo- 
nard-Personne,  Truchelet  et  Rage  (Côte-d'Or); 
Bertbod,  Ptfrdd  et  Lamy  (Doubs);  BruMt, 
Cenrt  ^Rejgniec  (Gard)  ;  $ainl-Gès(Hatttc-<^- 
ronne)  ;  Grenier  etGuisard  (Hérault)  ;  Rimbaull 
andre-et-Loire),^J.-A-F.  Fiure,  Blanc,  et Pe- 
lissier  ( Isère >;  Jacques,  Lambert,  YerpilVatt 
Tillet,  Renaud,  Besançon»,  Reitouae ,  Perr«iÛn« 
Boichot,  Maîtrejean  et  ^aint-Christophe  (la  sec- 
tion de)  (Jara);  Delaborde-Pape  (Haute- 
Marne)  ;Tribon4ot,Bajoletet  Claudin(lkl<>nrtbe); 
Roch  (Nor4)t  Blondel(Pas-de-CaUis);  Yaqe^ 
X^heq  (Hautes -Pyrénées);  Schaner  et  WetlUa 
(Bas-Rhin>9  Poucbet  (Seine-Inférieure)  ;  Choi- 
ley,  Thiébaud,Menalis  etTontot  (Haute-Saône); 
Maître  et  Gallel  (  Saône  -  et  >  Loire  )  ;  Gnigoa , 
Paye  et  Haldimaon  (  Yar  )  ;  EcofCer,  Long  et 
DoL,  Rey,  Amat,  Genty,  Testamère  et  Maa- 
lin  (Yatt(luse)  ;  Colombier  (Yosges)  et  Poulignea 
(  Tonne  )..  a.  Les  demandes  des  sienr^  Bataille, 
Leprinee,  lUudaud,  Pradère  -  Bertrand  dit 
Cbire,  Lallemsnd,  Raconte  aîné  et  Rameaa- 
J^rté  et  Jean  pèrf  é(  fil*}  tendant  à  construire  i 


ÏABLE   CHROiïOLOGiQyE.  — 

distance  prohibée  des  forêts.sont  rejetées^BulI 
suppl.  n**  10019. 

2  f'uiliet  —  Loi  sur  les  donaqes»  p.  34o. 
Ord.  portant  que  la  dame  Macdonald  el  les 

sîeurs  Koch ,  Belz,  Gaertner,  Albrechl  et  Faus- 
ter  «ont  admis  ^  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull,  suppl.  n"  9903. 

Ord.  portant  ^ue  la  ipîre  de  Ploumîlliau  (Cô- 
les-du-Nord) ,  qui  se  tient  le  deuxième  lundî 
du  mois  de  juillet,  est  mainlenue  et  confirmée 
Bull,  suppl.  n**  9917. 

Ord.  poctant  autorisation  des  caisses  d'épar- 
gnes fondées  àAuxy-le-Château  (Pas-de-Calais), 
k  Bagnères  (Hautes -Pyrénées),  à  Biscbwiller 
tRas-Rhin),  à  Figeae  (Lot),  à  Laigle  (Orne),  à 
Quimperié  (Finistère),  à  Valognes  (Manche)  et 
à  Vimontiers  (Orne),  p.  335,  336  et  337. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  «a 
sienrRauch,  BuU.suppI.n**  10191. 

Ord.  qui  autorisent  aliénation  par  les  fabriqnes 
des  églises  Saint-Pierre-en-Port  (Seine-Infé- 
rieure), Monceaux  (Orne)';  acquisition  de  mai- 
son par  congrégation  de  la  Sainfe-Famille  de 
Besançon  (Duubs)  et  par  la  communauté  de  la 
Visitation  de  Marie  à  Metz  (  Moselle  )  ;  d'une 
inscription  de  rente  sur  l'Etat  par  la  fabrique  de 
l'église  de  Ramilliers  (Nord),  Bull,  snppl. 
n*  ioa3a. 

Ord.  qnî  autorisent  l'acceptation  de  la  dota- 
lion  faite  aux  fabriques  de  diverses  communes 
et  à  l'école  française  ecclésiastique  de  Montmo- 
rillon  (Vienne),  Bull,  suppl.  »<>  ioa3i. 

Ord,  qui  aatori&cot  i'emploi  de  diverses  som- 
mes en  achat  de  rentes  sur  TElat,  par  les  i*' 
briques  des  églises  et  diverses  comoiunes. 

Lettres-patentes  portant  réduction  du  majorât 
créé  en  faveur  de  M.  le  baron  James  Teissier, 
Bull,  suppl.  n"  10394. 

3  juillet  T-Otà.  qui  autorise  rinscriplion  sur 
les  registres  du  Trésor  pubUc  d'une  pension  au 
nom  de  la  veuve  d*nn  ancien  vétéran  du  camp 
d'Alexandrie,  Bull,  suppl.  n^  9929. 

Ord.  qui  fixe  le  prix  de  la  taxe  du  charbon  de 
terre  et  toute  matière  contenant  du  charbon 
de  terre  i  l'octroi  de  Marseille,  BuU.  suppl. 
n*  9963. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès -verbaux  de  dé- 
limitation de  bois  et  forêts  divers,  Bull,  suppl. 
n*'9964  J»907o.^ 

Ord.  qui  autorisent  des  commune;  ^  défricher 
des  cantons  de  bois  ;  qui  rejette  la  proposition  de 
soumettre  le  quart  en  réserve  des  bois  commu- 
naux de  Yaray  (Nièvre)  à  une  périodicité  d'ex- 
ploitation; qu'il  sera  procédé  è  la  vente  de  la 
partie  la  plus  âgée  de  cette  réserve;  qui  autorise 
délivrance  de  bois  ^diverses  communes  ell'ad- 
ministration  forestière  i  traiter  en  futaie  pleiiie , 
d'après  le  système  des  éclaircies,  diverses  réser- 
ves, Bull,  snppl.  n"s  9971  \  9976. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  Trésor  pu- 
blic de  35 1  pen&ions  Bull,  soppl.  n**  9981. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  Trésor  pu- 
blic de  cinq  pensions  de  donataires,  Bull,  suppl. 
n**  999a. 

4  juillet.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  spécial  pour  l'acquittement  de 
créances  antérieures  à  i836,  p.  aai. 

i  j^illfit,  —  Ix^  relative  aiwidotîanejn  p.  «55. 
36.  —  Table, 


DU  1  AU  9  JUrttET  i836.  6oq 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  de  400,000  francs 
pour  «tre  affecté  à  la  réparation  de  la  calhé- 
dtralo  de  Charhre»,  p.  ai 5. 

Loi  portant  qu'il  sera  fait  nn  appel  df 
«0,000  homme*  s«r  la  clasa^  d«  »835,  p.  aaa. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retcait^  à 
20  militaires,  Bull,  sçippl.  n«*   9900  et  9901. 

6  juiUet  —  Loi  qni  a^t«|oAe  la  viHe  de  Bokt 
logne-sur-Mer  \  contracter  un  emprunt,  p.  aaa. 

Idem  le  département  do  I^ord  et  l'arrAtadisaf* 
ment  de  Mireconrt  (Vosges)  4  s'imposer  exlraor- 
^inairement,  p.  aaa. 

Loi  qui  ouvrf  u«  crédit  snr  les  exereieea 
1836  et  i837,pour  é;^e  appliqué  à  rachève-» 
çïcnt  de  monumens,  p.  z^%. 
^  Ç  juillet.  — Lqî  qui  oavredk|p  ministre  de  la  ma- 
nne et  dea  coloniea  un  crédit  spécial  pour  Tac- 
quittement  d'une  créance  antérieure  à  1816 
p.  234.  • 

Ord.  portant  que  M.  Legrand  (  de  TOÎse  )  est 
nommé  directeur  gén,éral  de  l'administration  des 
forêts,  Bull,  n»  64io. 

Circulaire  relative  au  placement  en  rentes  sur 
rEtal  par  les  communes,  hospices  et  établisse- 
mens  de  bienfaisance,  p.  552. 

9/i/iZ^/.-~Lois  qui  autorisent  plâsieur^  dé- 
partemens  et  arrondissemens  h  s'imposer  eztraor- 
dinairement  ou  à  faire  des  emprunts,  p.  187. 

Loi  qui  autorise  l'étabUssement  de  deux  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Ycrsaillea,  p.  a8o. 

Loi  relative  à  la  navigation  de  la  Scarpe,  p.  a7<. 

Loi  relative  au  ç^nal  de  Rovd>aj[s,  p.  274. 

Loi  relative  au  c^al  Calerai  i  U  Garonne. 
p.  274. 

Loi  qui  autorise  rétablissçment  d'ujji  che- 
min de  fer  de  Montpellier  ï  dette ,  ^74, 

Loi  sur  la  pêche  de  la  niorue,  p.  173. 

Loi  sur  la  pêche  de  la  baleine,  p.  173. 

Ord.  portant  création  d'une  chambre  tempo- 
raire au  tribunal  de  première  instance  de  lïi 
Seine,  p.  272. 

Loi  qui  ouvre  «n  crédit  extraordinaire  pour 
le  rétablissement  des  communications  interrom<« 
poes  swr  les  routes  royales  et  les^rivières  sai^ga- 
bles  par  le  débordement  deseanx,  p.  ;i7a. 

/i^m  relative  aux  travaitx  daaroutea  s^«4^- 
gLqaea,  p.  a^ia. 

Idem  relative  aux  travanx  d'ftméiioratip»  da 
port  de  Bordeaux,  p.  273. 

Loi  relative  aux  droits  de  «a^atîoa  intérj«|irc, 
p.  265. 

Xoi  portant  règlement  défiiûlif  d«  budget  de 
l'exercice  i833,  p.  259. 

^  Lois  qui  modifient  la  circçiuçjription  de  p^- 
sieur^  d^rtemens  et  arrondissemens,  p.  23^. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée 
à  «'imposer  extraordinairement  et  ài  contracter 
un  emprunt,  p.  235.  > 

/ûfe/^  plusieurs  villes  >  s'imposer  extraordt- 
nalrement  et  à  contr^^cter  des  emprunts,  p.  235. 

Ord.  qui  ouvre  uj?  crédit  pour  la  célébration 
4a  sixième  annivejcsaire  des  journées  de  juillet  t 
p.  235. 

Ord.  qui  jiomme  MM.  de  Lacoste  préfet  de» 
,  Bouches -d(i-Rhdne,  de  P/eissac  préfet  de  la 
Gironde,  Bellon  préfet  de  l'Oise,  Onfroy  de 
Bre vile. préfet  de  Vauclusp,  Boby  de  la  Cha- 
pelle préfet  d^Ille-et-Vilainf,  et  Irarran  préfçt 
de  la  Mayenne,  BoU,  ù^  641 1.* 
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Ord.  quî  nomme  M.  Félix  Real  «crétwre  gé- 
néral dtt  ministère  du  commerce  el  de»  travevx 
pvbUct,  BoU.  ii«»643i. 

la/ui^l.— Ord.  qui  appelle  80,000  hommes 
•or  la  classe  de  i835,  p.  3i6. 

Ord.  qui  accordent,  i»  des  secours  annuels  aux 
orphelins  de  7  militaires;  a»  des  pensions  de  ré- 
forme ^  3  militaires;  3"  des  pensions  à  5a  veu- 
Tes  de  militaires  ♦  Bull  suppl.  n»*  9904  ^  99o6- 

Ord.  qui  accordent  des  pensions,  ï®  à  35  per- 
sonnes du  département  de  la  marine;  a*  aux 
TCOTCs  et  orphelines  de  a3  personnes  du  même 
département,  Bull,  suppl.  n«*  ioo33  et  ioo34. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition  de  l'ancienne 
maison  dite  des  Jémitès  par  radminîslratîon 
des  séminaires  de  Cambray  (Nord),  Bull,  soppl. 
n*  ioa33. 

i  I  juUîet. — Ord.  quî  nomment,  i*  M.  Bresson 
intendant  civil  des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  TAfrique  ;  a*  M.  Semerie  procureur  gé- 
néral près  les  tribunaux  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  deTAfriquc,  Bull,  suppl.  n"  643a 
k  6433. 

I  a  fuiUet.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  subvention  )i  la  caisse  des  retraite» 
du  déparlement  des  affaires  étrangères,  p.  aSg. 
Proclamations  du  Roi  qui  prononcent  la  clô- 
tore  de  la  session  de  i836  de  la  Chambre  dea 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés,  p.  3 16. 

Ord.  portant  qu'une  exception  d'âge  poorra 
être  accordée  aux  candidats  aux  bourses  com- 
flinnales,  &gés  de  plus  de  douae  ans,  qui  n  auraient 
pas  constamment  suivi,  depuis  leur  douiième  an- 
née, les  cour»  des  collèges  de  l'Universilé,p.  317. 
Ord.  qui  nomme  M.  Meinadier  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  4«  Tinslruction  publique, 
Bull.  n<*  6434. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Widmer  est  admis  à 
jouir  des  droiU  de  citoyen  frayais ,  Bull,  suppl. 
n»  Wi9a. 

i4  juillet. -^Orà.  relative  ^  la  sortie  de  cer- 
taines marchandises  par  la  frontière  des  Pyré- 
nées et  par  la  partie  du  littoral  qui  avoisme  l  Es- 
pagne dans  les  départemens  des  Basses-Pyrcnées 
etdesPyréoées-Oricntales,  p.  3i6. 

Ord.  portant  que  les  fonctions  judiciaires  al- 
«Hbuées,  par  la  loi  do  a8  mai  i836,  aux  consols 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  se- 
ront remplies,  ^  ConsUntinople , par  le  premier 
•ecrélaire  de  l'ambassade,  p.  317. 

Ord  qui  réunît  les  communes  de  Lussand  et 
de  Lorie  (Cantal),  et  celles  de  Saint-Hîlaîre  des 
Noyers  et  de  Saint-Denis  d'Authon  (Eure-et- 
Xoir);  la  section  de  Saint- Joseph  de  Rivière 
«st  distraite  de  la  commune  de  Saint-Laurent-do- 
Pont  (Isère)  et  érigée  en  commune,  et  la  section 
des  Rouges-Eaux  est  distraite  de  la  commune  de 
Montagnes  (Vosges)  et  érigée  en  commune;  la 
«ommune  de  Bothoa  (  Côtes-du-Nord  )  prendra 
le  nom  de  Sainl-î^icolas-de-Pelem),  le  chef- 
Keu  de  la  commune  de  la  Chapelle-Ségum  sera 
fixé  ^  r  Absie,  et  la  commune  prendra  le  nom  de 
TAbsie  (Deux-Sèvres;),  Bull,  n»  6435.  ^ 

Ord.  quî  autorise  ï'accepUlion.de  divers  legs 
ft  donations  faits  Y  diverses  communes,  Bu  H. 
«uppl.  n"  9948. 


BV    lO  AU    19  JUILLET    i8j6. 

Ocà.  qui  autorisent  l'acceptation  de  lef^s,  of- 
fres et  donations  faits  aux  hospices,  hôpitaux 
et  boréaux  de  bienfaisance  de  diverses  com- 
munes, Bull,  suppl.  n**  9960. 

16  /ui7&/.— Ord.portant  convocation  du  7*=  col- 
lège électoral  de  la  Charente-Inférîenre ,  do 
a''  de  risère ,  et  du  4*  des  Vosges ,  Bail,  n»*  64 1 7 
k64i9. 

18  f'uilUt.  —  Loi  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1837,  p.  aSg. 

Idem  des  recettes  de  Tcxercice  de  la  même 
année,  p.  3oa. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d*un  pont 
suspendo  sur  la  Baïse ,  en  remplacement  du  bac 
de  Buzel  (Lot-et-Garonne) ,  Bull,  n*  6437. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  nn  ancien  se- 
.  eré taire  général  de  préfecture,  Bull,  suppl. 
n"  990a. 

Chrd.  qui  autorise  le  préfet  de  la  Sarthe  à 
accepter,  au  nom  do  département,  le  legs  de 
5oo  francs  fait  aux  détenus  dans  les  prisons  de 
La  Flèche  par   madame    veuve    Sicard,  BoU. 

suppl.  n»  9949-    .        „  ...  , 

Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  legs,  of- 
fres ,  donations  et  cessions  de  créances  faits  aax 
hospices ,  pauvres  et  fabriques  de  diverses  com- 
munes, Bull,  suppl.  n<»«  99(7 7  et  9978. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Moréno  de  M<wa  à 
établir  son  domicile  en  France,  Bull.  soppL 
n®  looSo. 

19  juillet» — Ord.  portant  convocation  du  7*col- 
lége  électoral  du  Puy-de-Dôme,  Bull,  n»  6420. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  daas 
la  ville  de  Port-Sainle-Marie  (Lot-el-Garotfne), 
Bull,  n*"  6436. 

Ord.  relative  au  dépôt  de  garantie  de  boulan- 
gers de  Paris,  p.  3a8. 

Ord.  qui  autorise  la  concession  des  travaux  à 
faire  dans  le  département  de  la  Manche  pour 
canaliser  la  rivière  de  poulie ,  depuis  Coutasce 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Sienne  ,  au  pont 
delaRocque,  p.  3 14. 

Ord.  portant  que  la  route  départementale  n*  i» 
(Calvados),  actuellement  de  Bayeux  à  Creully, 
sera  prolongée  jusqu'à  Courseullea,  et  que  celle 
n*  II  d'Eure-et-Loir,  de  Chartres  )i  Chitean- 
neuf ,  sera  prolongée  jusqu'à  la  limite  du  dé- 
partement de  l'Eure,  dans  la  direction  de  Ver- 
neuil ,  Bull,  n"  6443  à  6444- 

Ord.  portant  que  la  roule  de  Rocourt  à  Til- 
lers-Agron  est  classée  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  l'Aisne  sous  le  n*  29,  etquelecheniia 
de  Givors  à  Crémieu  est  classé  parmi  les  roule» 
départementales  de  l'Isère  sons  le  n*»  16,  BoU. 
n»»»  6452  et  6453. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  Pont-de-ralence,  p.  33?;  des 
caisses  d'épargnes  fondées  à  Avallon  ,  k  Loudéac 
et  Soissons;  approuvant  des  modificaliona  aox 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Boulogne-sur- 
Mer  ;  autorisant  la  commune  de  Marciac  (Gers) 
à  ouvrir  un  abattoir  public ,  p.  34o  et  34i . 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  di- 
verses communes ,  Bull,  suppl.  n*  9938. 

Ord.  qui ,  1*  autorisent  les  sieurs  Bourgeois  de 
Richfemont  (Basses-Pyrénées),  Bernier  (Nord), 
de  Wangèn  et  consorts  (Bas-Rhm),  Baxin,  Jour 
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dkn  el  compagnie  (  Finistère),  Bernard  (Yar), 
Bnstin  (Mearthe),  Nicod  et  Baille  (Jura),^çt 
la  dame  veuve  Chantraine  (Ardennes) ,  h  e'tablir, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne*  divers  moulins 
ou  mines;  2®  porte  que  l'existence  du  moulin 
dit  de  Saint-Aignan  situé  dans  la  commune  de 
ce  nom,  est  subordonne'e  à  diverses  mesures  et 
dispositions  réglementaires ,  et  que  les  gîtes  de 
manganèse  situés  dans  les  alentours  du  périmé* 
tre  de  la  concession  de  la  même  substance,  insti- 
tuée par  l'ordonnance  du  i5  novembre  1826, 
sur  le  territoire  de  Saint-Martin  de  Fressengeas 
(  Dordogne  ) ,  sont  réunis  à  cette  concession  ; 
3**  accepte  la  renonciation  du  sieur  Jourdan,  pro- 
priétaire des  mines  de  lignite  de  Nans  (Yar), 
à  la  concession  de  ces  mines,  Bull,  suppl. 
n««  9952  à  9956. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargnes  de  Louviers  (Eare) , 
p.  363. 

20  juillet.— Ocà^  portant  convocation  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondissement , 
p.  3i8. 

Ord.  portant  que  les  marchandises  désignées 
au  tableau  y  annexé  seront  affranchies  du  plom- 
bage des  douanes,  lorsqu'on  les  expédiera  par 
cabotage,  réexf^ortation  ou  mutation  d'entrepôt, 
par  mer,  p.  317. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Girardot-CoUot 
(Jura)  et  le  sieur  PjK^I  (Haute-Garonne)  à  éta* 
hUt  chacun  une  verrerie,  et  le  sieur  Lecoq 
jeune  une  fabrique  de  chapeaux  et  cuirs  vernis  et 
de  toiles  cirées,  Bull,  suppl.  n**  9957. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs ,  dona« 
lions  et  offres  faits  aux  hospices,  pauvres  et  or- 
phelins de  diverses  communes,  Bull,  suppl. 
n*  9961. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et 
donations  faits  aux  fabriques,  bureaux  de  bien- 
faisance et  pauvres  et  diverses  communes ,  Bull, 
suppl.  n®^  9979  el  9980. 

Ord.  relatives  au  tarif  de  l'oc'roi  de  diverses 
communes,  Bull,  suppl.  n^^  9988  et  9989. 

Ord.  approuvant  le  procès  -  verbal  de  délimi- 
tation générale  des  bois  de  la  commune  de  Pa- 
lis (Aube)  ;  portant  que  le  bois  cédé  en  canton- 
nement à  la  commune  de  Lescurry  (Hautes-Py- 
rénées) est  soumis  au  régime  forestier,  Bull, 
sappl.  n°^  9990  et  9991. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  à  la  commune 
de  Sœvigny  (Rhône)  d'une  tour  appartenant  à 
l'Etat,  p.  364.— relative  à  l'abattoir  public  de 
Beaucaire  (Gard),  364- 

Ord.  portant,  1**  que  la  commune  d'Onroux 
( Saône-et-Loire  )  est  autorisée  à  défricher  ses 
boiç;  2®  que  la  demande  du  conseil  municipal 
d'Ëincheville  (Moselle)  en  défrichement  de  7 
hectares  de  bois  de  cette  commune ,  est  rejetée, 
et  qu'il  sera  procédé  en  la  forme  ordinaire  ^  la 
▼ente  et  adjudication  de  la  coupe  de  5o  arbres  ; 
3^  qu'il  sera  fait  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes,  Bull,  suppl.  n®*  10009  à  1001 1. 

Ord.  qui  maintiennent  divers  boissons  lerégime 
forestier;  qui  autorise  des  communes  à  défricher 
et  affermer  divers  cantons  de  bois.,  Bull,  suppl. 

n"  9994  i  99Ô9.  ,     ,    . 

Ord.  portant  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes  ;  qni  prescrit  le  mode  d'exploitation  de 
plasienrs  bois  et  forêts;  qni  rapporte  l'ordon- 
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nance  établissant  l'aménagement  des  bois  de  la 
commnnede  Ruily  (Saône-et-Loire),  Bull,  snppl. 
n**'  10020  et  10021. 

Ord.  portant:  Sont  autorisés  ^  élever  ou  ^  Con- 
server diverses  constructions  à  proximité  de  fo- 
rêts, les  sieurs  Yélo,  Mercier,  Cochet,  Jannin  , 
Xaqnin,  Pernot  etPoarcin  (  Ain  )  ;  Magoan,  Lio- 
tard,  Jacques,  Joseph,  Jean  et  Etienne  Lonbet , 
Reinaud,  Bessneille  et  Bellon  (  Hantes -r  AI pes  ); 
Monteil-Lafajesse  (Ardèche),  Garrigou  et  Saint- 
Lary  (la  commune  de)  (Ariége),  Irobert  et  Yaison 
(Bouches-du-Rhone) ,  Dufay  et  Yaux  cl  Chante- 
grue  (le  conseil  municipal  de  la  commune  de) 
(Doubs)  ;  Geoffroy,  Gontier  et  Dnmort  (Eure)  ; 
Dumas  el  Arène  (Gard),  Ferras  et  laurens 
(Hante- Garonne),  Cauquille et  Lacas  (Hérault), 
Etet,  Nicod,  Devaud,  Bavonx,  Girod,  Meynier, 
de  Chamberet,  Goyel  de  Savy,  Paget,  Mathieu, 
Benoit  et  Millet  et  Cyse  (la  commune  de)  (Jura); 
Grépinet  (Haute-Marne),  Rubler,  Voirin,  Tiercé 
et  Nicolas  (Menrihe),  Auer  et  Gillet  (Moselle), 
Barez  et  Mesplésomps,  Cabanne,  Cassassoax  et 
Pehourcq-Doumec,  de  Lonvie-Jnzon  et  Escot, 
et  Osse  (les  communes  d')  (Basses-Pyrénées)  ; 
Adam  Wehrung  (Bas-Rhin),  Baradel  et  Erhard 
et  Bille  (Haut- Rhin),  Boulery,  Massoyer  et  René 
Meuriao  (Saône-et-Loire);  (^but,Thiëband  (U 
veuve)  el  le  sieur  Mougeot  (Haute-Saône)  ;  Mou- 
ton, Dragon,  Bourgogne ,  Blanc  Ollivier,  Mont- 
tel  et  Castellin  (Yar);  Poussel,  Jean  el  Méri- 
tan  (  Yaocluse  )  ;  Leboide ,  Crovisier ,  Lhothe  , 
Rolot,  Obryet  Marchai  (Yosges),  et  rejette  les 
demandes  des  sieurs  Serval  (Hante -Garonne  )^ 
Magnard  et  Waille  (Jura) ,  Lorber-Léger  (  Bas- 
Rhin),  Gérard  et  Lantré  (Saône-et-Loire),  An- 
toine et  Jean  (Yosges)  ,  Bull,  suppl,  n*  10022. 

21  juillet. —Ord.  portant  convocation  &m 
4*  collège  électoral  de  l'Oise,  Bull,  n®  6423. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  à 
72  militaires,  Bull,  suppl.  n**^  9936  et  9937. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
56  militaires,  Bull,  soppl.  n**'  9960  el995i. 

Ocd.  qui  accorde  des  pensions  k  59  veuves  de 
militaires,  Bull,  soppl.  n^  9962. 

22  juillet.  —  Ord.  qui  crée  une  chambre  tem- 
poraire dans  chacun  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Sainl-Gandens  et  de  Saint-Girons 
p.  3^8.  * 

Ord.  qui  rejette  le  legs  fait  au  séminaire  d'A- 
vignon ;  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  églises ,  fabriques  et  séminaires 
de  diverses  communes,  Bull,  suppl.  n*^'  10241 
et  10242' 

Ord.  qui  approuvent  i'acqnisitioa  du  domaine 
de  Piguelin  el  de  la  maison  Bassinet  par  le  sé- 
minaire de  Nevers  (Nièvre>;  de  divers  immeu- 
bles et  rente%par  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  sagesse  de  Saint-Lanrent-sur-Sèvres  (Yendée).. 
Bull,  n»  10238.  * 

Ord.  qui  aularisent  T^ploi  de  diverses  som- 
mes en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabri- 
ques des  églises  de  diverses  cdfaimanes,  Bnff., 
snppl.  a^  10237. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition  d^une  propléét^ 
par  la  communauté  du  Port-RoyaU  Paris  (Seine); 
de  renies  sur  l'Etat  par  le  diocèse  de  Tarbes 
(Hantes -Pyrénées)  et  le  séminaire  de  Reims 
(Marne);  d'une  mai9on  parle  séminaire  de  L« 

39. 
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|lochelle  (Seine -loférieure  ),  BuU.  suppUm. 
Il'  io»34.  .     „ 

'  Ord.  portant  qoe  le  hameaa  de  La  Forie  (V^V  . 
de-Pôme  )  esl  dUUrait  de  U  caie  d'Ambert  et 
re'uni  à  la  paroisse  de  Job;  les  hameaux  de 
U  Conlarderie  Galouae  el  le  J»rdy  (Avejron) 
lont  distraits  de  la  core  d'Estaing  el  réuni»  i 
celle  de  Najrac ,  Bull,  cuppl.  n**  ioa4p.  ^ 

Ord.  qui  rapportent  celles  qui  prescrivaient  un 
placement  en  rentes  sur  TEtat,  i*  par  le  sémi- 
naire de  Nevers  (NièTre) ,  a»  par  celui  de  La 
Rochelle  (Charente -Inférieure),  Bull,  suppl. 
o**  ioa39. 

Ord.  portant  couvocation  du  4*  collège  élec- 
toral du  Var,  BuU.  n"*  64  a4* 

Ord.  qui  affecte  au  service  de  Tadminislration 
des  contributions  indirectes  un  terrain  domanial 
situé  ik  Cbâiuns  (Saône-et-Loire)  «  p.  35a. 

Ord.  qui  approuvent  U$  procès-verbaux  de 
délimitation  de  divers  bois  et  forêts  ;  qui  main- 
tient sous  le  régime  forestier  les  bois  de  Ravel 
(Drôme);  autorise  U  commune  de  Jouville 
(  Meuse  )  à  défricher  le  restant  du  canton  dit  le 
Claireschénes  dépendant  de  st»  bois,  BuU.  suppl. 
u^^  looia  à  lOoiS. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  )ii  a  personnes 
du  déparlement  de  la  marine,  a**  aux  veuves 
de  10  pei sonnés  du  même  département,  Bull, 
suppl.  n®'  10079  }k  10080. 

a4  /W/e/.— Ord.  qui  rapporte  celle  concer- 
nant la  mise  3i  prix  de  l'aliénation  de  TégUse  de 
Cournet  (Landes) ,  BuU.  suppl.  n*^  ioa47' 

Ord.  qui  autorisent  raliénation  de  deux  jar- 
dins par  la  fabrique  de  Saint-Lsureni-des*£aux, 
(Loir-et-Cher),  d'une  maison  par  celle  de  Mont- 
mirai  (Tarn),  d'une  portion  de  terrain  par  celle 
de  Mancioux  (Haute-Garonne),  Bull,  suppl. 
n'  10246. 

Ofd.  qui  autorise  la  fabrique  d'Alîtay  (Eure) 
à  employer  une  somme  en  achat  de  renies  sur 
l*Etat,  Bail,  suppl.  n®  10*245. 

Ord.  qui  antunse  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  et  desservans  de  diverses  com- 
munes, BuU.  suppl.  n"  ioa44- 

Ord.  portant  qoe  la  chapelle  de  la  Compassion 
de  la  Sainte-Vierge  à  Vaumorl  (Yonne)  est  éri- 
gée en  chipelle  de  secours,  Bull,  suppl.  n**  ioa43. 

ay/ai//!*/.  — Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Courpière  (Puyde- 
Dôme),  Bull,  n»  6445. 

2o  juUîet.-^Otà,  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  chacune  d's  villes  de  Yic-Feaensac 
CGers)et  de  Ruchecbouarl (Haute-Vienne),  BuU. 
n«  6454. 

Ord.  relative  k  la  liquidation  des  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  aux  propriétaires  dépossé- 
dés p»r  suite  des  mesures  administratives  dans  les 
possessions  françaises  du  nord  de  TACrique,  p.  ia8. 
il  juillet. — Tableau  des  prix  des  grains,  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d^importationa 
«td'exportation5,BnU.*n'^  C4i4' 

l'^^  août. — Ord.  portant  licenciement  de  six 
coœpannies  deia  légion  étrangère,  p.  3.17. 

a  octi/. — Orl.  qui  charge  M.  Passy  de  l'inlé- 
lim  du  ministère  des  finances,   p.  329. 

Urd  qui  crée  un  commissariat  de  police  )i 
Nonlron  (Dordoçne),  BuU.  n*  6455. 

Ord.  qui  autorise  M.  Çaulegrie  h.  anbstiloer  )i 
^onnom  celui  de  Lacroix,  JBuU.  n**  64;56. 


Ord.  relative  ^  la  perception  des  droits  de  na- 
vigation sur  l'Escaut  et  la  Stcarpe,  entre  Condé 
et  Saint-Amand,  p.  383. 

Ord.  portant  que  la  fondation  d^anc  bourse 
à  demi'pension  attribuée  i  la  ville  de  Marmande 
dans  le  collège  royal  de  Bordeaux  est  supprimée, 
et  <|ue  celle  suppression  sera  effectuée  i  partir 
du]Ourdela  vacance  de  ladite  demi -bourse, 
BuU.  n«  6489. 

Ord.  qui  autorisent I*accep1ation  de  legs,  de* 
nations  et  offres  faits  aux  hospices  ,  bareanz  de 
bienfaisance,  fabriques,  pauvres  et  orphelins  de 
diverses  communes,  Bull,  supplém.  n**  10016 
et  10017. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  li  la  ville  de  Cor- 
bie  (Somme)  d^un  terrain  appartenant  à  TElat, 
p.  39a. 

Ord.  qui  autorisent  Tacccptation  de  divers  legs 
faits  aux  écoles  chrétiennes  de  Lyon  ,  à  Tensei- 
(înement  mutuel  établi  dans  le  département  du 
Rhône,  et  à  la  commune  de  Saint- Germain-  1 
Laval  (Loire),  Bull,  suppl.  n**«  ioo63  à  ioo65.  J 
Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  )i  diverses  1 
communes,  modifiant  le  système  d'exploilatioa 
des  forêts  domaniales  de  Vernusse  (Indre),  et 
de  Humont  (Vosges),  et  des  bois  de  la  commane 
de "Bergeres-Vertus  (Marne);  soumettant  les  fo- 
fêts  dites  de  Rechent/>eux ,  Grand  et  Pefit-Fays 
et  Fossard  (Vosges),  au  traitement  de  fotaiei 
pleines  d*après  le  système  dé%  éclaircies;  modi- 
fiant celle  du  24 août  1 83 2^ relative  aux  i,aoo sa- 
pins \  délivrer  gratuitement  à  plusieurs  incendiés 
de  la  commune  deMontapges  (Ain),  BuU.  sappL 
n^*  10092  ^  10096. 

Ord.  relative  à  l'octroi  de  deux  coramnaes, 
BuU.  suppl.  n**  10081. 

Ord.  qui  accepte  l'offre  faite  par  le  sieor  Je- 
ftou,  notaire  à  (^uéroéné  (Morbihan),  de  révéler 
des  biens  inconnus  au  domaine,  Bull,  supplém. 
n*  ioo8a. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitaUon  de  divers  bois  et  forêts,  Bull,  suppl. 
n*'  ioo83  2i  ieo85. 

Ord.  qui  maintiennent  sons  le  ri^gime  forestier 
les  bois  de  diverses  communes ,  Bull,  suppléa. 
n**  10086  ^  10090. 

Ord.  qui  autorise  les  habitans  de  diverses  com- 
munes à  faire  pacager  les  bêtes  à  laine,  les 
chèvres  exceptées,  dans  les  cantons  de  leurs 
bois  reconnus  défensables  par  les  agens  forestiers 
locaux,  et  qui  rejette  la  demande  de  ai  habi- 
t.ins  de  la  commune  de  Bize-Nistos  (Hautes-Py- 
rénées), tendant  aux  mêmesfins,  Bull. supplém. 
n**  10091. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  ^  diverses 
communes  et  aménagement  de  plusieurs  autres, 
BuU.  suppl.  n"  10097. 

4  aoi//.  —  Ord.  portant  qu'un  adjoint  an  maire, 
en  sus  du  nombre  déterminé,  sera  nommé  dans 
la  commune  de  Chaliers  (Cantal)  et  (^u'il  sera 
choij  parmi  les  conseillers  municipaux  domiciliés 
dans  la  section  de  Louharesse,  Bull,  n"  6457. 

Ord.  qtii  autorisent  Pétab'issement  à  Signeville 
(Haute-Marne)  de  deux  sœurs  delà  congr^ation 
de  la  Providence  existant  à  Lancres,  et  porte 
autorisation  de  la  maison  particulière  à^s  saors 
de  la  Providence  établie  an  lieu  dit  les  Trois- 
Mariei^  commune  de  Corps- Nuds  (lUe-et-Ti* 
laine),  BuU.  n»»  6533  et  6534- 
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Ordf.  <jni  accôfde  une  pension  k  un  ancien 
donataire ,  p.  36^. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au  Tre'sor  pu- 
blic de  254  pensions,  de  5  pensions  de  dona- 
taires,  d'une  pension  au  nom  de  la  veuve  d  uù 
ancien  vétéran  du  camp  d'Alexandrie,  Bull: 
suppl.  n**  looîy  à  lOoSg. 

Ord.  qui  érige  en  annexe  vîcariale  l'e'glîse  de    . 
Saint-Fraimbanit,  commune  de  Lassay  (Mayenne), 
Bull,  suppl.  n®  loaSo. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Jobonrg 
(Manche)  ^  employer  une  somme  en  achat  de 
rente»  sur  l'Etat,  Bull,  suppl.  n*  loa^g* 

Ordi  autorisant  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
fabriques,  maires,  communautés  de  diverses 
communes.  Bail,  suppl.  n^  10248* 

5  aoât.^Ocd.  relative  aux  vacances  de  la 
cour  des  comptes  pour  l'année  i836,  p-  353. 

Ord.  I*  autorisant  le  sieur  Thierry  k  cons- 
truire un  moulin  à  écorces  (Haute-Saône),  le 
sieur  Badie  à  faire  une  prise  d'eau  dans  le  ruis- 
seau de  Lagoin  )i  Lagos  (Basses- Pyrénées) ,  la  de- 
moiselle Delavier  ^  rétablir  un  moulin  à  blé  dans 
la  commune  d'Hermès  (Oise) ,  et  le  sieur  Muel- 
Doublat  i  établir  un  bocard  ^  huit  pilons  avec 
les  patouillets ,  dans  la  commune  de  Saint-Joire 
(Meose)  ;  a*  portant  concession  au  sieur  P.  Mi- 
gnot  des  mines  de  houille  de  Lempret  situe'es 
^  IChampagnac  et  au  CanUl,  et  aux  sieurs  G. 
Broussy  et  compagnie,  des  mines  de  Trébosc  et 
Galties  situées  à  Berlholène  et  Monlrosicr(Avey- 
ron),  Bull,  suppl.  n***  ioo55  et  ioo56. 

6  août. — Ord.  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  àElbeuf,  pour  l'assurance 
contre  l'incendie,  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie d'assurance  Elbeuvienne,  p.  365. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts des  caisses  d'épargnes  de  Mirecourt  et  de 
Cherbourg,  p.  365. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  d'Ornans  et  de  Reims 
chacune  à  ouvrir  un  abattoir  public,  p-  3  7  a  et  3  7  3. 
Ord.  i^  autorisant  les  sieurs  Beaudoîn(Sarlhe), 
Maucorps  (Meurihe)  et  Stien-Delobcl ,  à  établir 
chacun  une  fonderie  de  suif,  et  le  sieur  Prieur 
(Seine)  àétablirun  écbaudoir  et  une  porcherie; 
a**  portant  concession  aux  sieurs  Jurfier ,  Com- 
bcscure  et  compagnie ,  des  mines  de  houille  si-' 
tuées  ^Clastanet-le-Haut,  et  aux  sieurs  Bayle, 
Fanjaud  et  compagnie,  des  mines  de  houille  de 
Saînt-Geniès  situées  à  Saint-Geniès  de  Varensal 
et  Rosis  (Hérault),  Bull,  suppl.  n"  10057  et 
10058. 

7  aoâi. — Ord.  qui  affecte  l'ancienne  abbaye 
de  Toussaint  an  service  de  l'école  royale  d'arts 
et  métiers  de  Châlons-sur-Marne ,  p.  35;'. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  ^  Melun  pour  la  fabrication  du 
sucre  de  betteraves,  p.  370. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes fondée  V  Morlain  (Manche),  p.  37a. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'i^pargnes 
fondée  à  Romans  (Drôme),  p.  373. 

Ord.  portant  autorisation   aqx  sieurs  Blayn 

(Gironde),  de  Barlet,  Roux  etPovensal  (Basses- 

.  Alpes),  Poussin  (Eure),  et  aux  propriétaires  de 

Tusine  ^  fer  de  Goùilie,  située  dans  la  commune 

êit  Beurre-sur-le-Doubi  (Doubs) ,  d'établir  ou 
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maintenir  en  activité  divers  motilios  on  usiires, 
Bull,  suppl.  n°^  ioo3o. 

Ord*  portant  établissement  et  changement  de 
foires  dans  diverses  communes ,  Bull,  supplém. 
n®*  ioo3i  et  ioo3a. 

8  août.  —  Ord.  portant  répartition  du  crédit 
accordé  au  déparlement  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, par  la  loi  du  18  juillet  i836,  pour  letf 
dépenses  de  Texcrciee  i837,  p.  35a. 

Ord.  portant  que  celles  des  i**"  juillet  i8î5  et 

26  février  i836 ,  sur  le  régime  des  douanes  en 

£orse,  continueront  de  recevoir  leur  effet, p.  353. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au 

sieur  Bobringer,  Bull,  suppl. n**  10193. 

g  août. — Ord.  portant  qa'è  partir  du  1*'  No- 
vembre prochain ,  nul  ne  pourra  prendre  sa  pre- 
mière inscription  dans  une  faculté,  sans  être  ba- 
chelier ès-leltres,  et  qu'à  dater  du  1*'  novem- 
bre 1837  ,  nul  ne  sera  admis  à  soutenir  son  pre* 
mier  examen  dans  une  faculté  de  médecine , 
s'il  ne  justifie  dû  diplôme  de  bachelier  es-scien- 
ces, p.  ^og. 

la  août — Ord.  relative  k  l'organisation  du 
corps  des  officiers  de  santé  militaires,  p.  34 1; 
autorisant  la  publication  des  bnlles  d'institution 
canonique  de  MM.  JoUy  et  Robin  pour  lesévè- 
chés  de  Séez  et  de  Bayetfx,  p.  35a. 

Ord.  qui  augmente  le  nombre  des  escadrons 
des  corps  de  spahis  réguliers  d'Alger  et  de  Bone , 
et  prescrit  la  formation  d'un  corps  de  spahis  ré- 
guliers à  Oran,  p.  353. 

Ord.  portant  acceptation  du  don  de  16,000  fr. 
fait  par  une  personne  qui  â  voulu  rester  incon- 
nue, et  répartition  de  cette  somme  entre  les  dé- 
partemens  de  l'Aube,  I^ièvre,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise  et  Yonne,  Bull,  n*»  6458. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  à 
a3  militaires,  et  des  pensions  de  réforme  à  a  mi- 
litaires, Bull,  suppl.  n«*  iooa6  à  lOoaS. 

i5  aoûi.^Otd.  relative  i  l'établissement  de 
postes  de  secours,  en  cas  d'incendie,  dans  di- 
verses résidences  royales ,  p.  355. 

16  ao^f.  — Ord.  qui  autorise  l'établissement 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Gartempe,  en  rempla* 
cemeut  dubacde  Yicq  (Vienne;,  p.  383. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un. ancien  sta* 
tionnaire  des  lignes  télégraphiques,  Bdll.  suppl. 
n**  10029. 

Ord.  portant  que  le  mont-de-piélc  de  Lyoii 
sera  régi  conformément  aux  dispositions  du  rè- 
glement y  annexé,  p.  393. 

Ord.  qui  autorisent  l'hospice  de  Gandolshciim 
(Haut-Rhin)  îi  accepter  la  cession  gratuite  d'un 
terrain  à  lui  faite  par  la  contmnne  de  ce  nsor,  et 
là  commune  de  Franconville  (  Seine-et-Oise  )  à 
accepter  le  legs  h  elle  fait,  Bull,  suppl. n"»  10066 
et  10067. 

Ord.  autorisant  l'acceptation  de  legs,  offres  «t 
donations  faits  anx  pauvres ,  hospices ,  bureaux 
de  bienfaisance,  dépôts  de  mendicité,  congréga- 
tions de  diverses  communes,  Bull,  supplém. 
B«>  10070  et  10146. 

17  aoûi.  —Ord.  qui  complète  le  tarif  des  droiU 
^  percevoir  sur  le  chemin  de  fer  d'Abscon  ^ 
Senain  et  de  Saint- Wast  li  Denain  (Nord),  p.  356 
et  357. 

Ord.  qui  prohibe  la  fabrication  des  eanx-de- 
vie  dans  les  limites  de  Tocfroi'  de  Marseille, 
p  384. 
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<kà.  qui  atiotMelcs  caSsies  dVpargaes  fondées 
\  ÀTrânche  et  à  Yesoal,  p.  385. 

Ord.  qoî  «ntorûe  la  ces&ion  à  la  commune 
d'Angles  (Vienne)  de  l'église  de  l'ancienne  ab- 
baye de  Sainte -Croix-d* Angles,  p.  385. 

Ord.  portant,  i*  qu'il  est  fait  à  la  compagnie 
^propriétaire  des  mines  de  hoallle  de  Bruille 
(Nord),  concession  des  mines  de  houille  de  Giâ* 
t«aa-UAbbaye ;  a*  que  Us  sieurs  Deschamps, 
Deiacoor,  Siffrein -  Augier ,  Bonnsrd  ,  Canu  et 
le  duc  de  Riario-Sforce,  à  établir  on  maintenir, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  divers  moulins 
ou  usines,  Bull,  soppl.  n°^  ioo45et  10046. 

Ord.  portant  :  Sont  aulorisés  ^  élever  ou  con- 
server diverses  constructions  à  proximité  des 
ftiréts,  les  sieurs  Pegon  et  Brunet  (Ain),  Caquet 
(  Alh'er) ,  Millon ,  Bournens  et  Chevalier  (Hautes- 
Alpes),  Duffèi(Ardèche),  Rousseau  (Ardeunes), 
David  (Booches-do-Rbône) «Brocard,  Ch.,H.  et 
N.  Froment  et  Joly  (Côle-d'Or),  Billambos 
(Doubs),  G.  et  J.-P.  Ëymeri  frères  (Drôme), 
Granier( Hérault)  ,  Mathias,  Oddoa  père  et  fils 
et  Boss  (Isère),  Monnicr  (Jora),  Antoine ,  Go- 
lAier,  Pemet  et  Madiesse  (Meurihe),  Junique 
X Meute),  Prévost  et  Deghaye  (Nord),  Larue 
(Oioe),  Salanave,  Gabas,  Barraquet,  Lamayon 
et  Lamngue  (Basses- Pyrénées) ,  Lacasii-German 
(Hautes-Pyrénées),  Hausman;  Mathias,  Brasch 
et  Gsell  (Haut-Rhin),  Balohu  de  Noiron,  Rous- 
sel, Glorget.  Petitjean  et  Berihod  (Haute-Saône), 
Allègre,  Cbaix,  Abeille,  Gros  et  Simon  (Var), 
Mathieu  et  Léonard  Schenaidre  (Vosges) ,  Foret 
et  Garcin  ( Vauduse) ,  et  les  communes  de  Pey* 
ronlies  (BsMes- Alpes),  Saint- Jean  (Ardèche) , 
Lisine(Doubs),  et  Ville-Crosé  (Var);  a*  les  de- 
mandes des  sieurs  Curlel  (Ain),  Lecomte  (Eure), 
Ousialet  et  Lagaillarde  (Haute-Garonne),  Blary 
(Nord)  et  Prêtre  (Haute-Saône),  tendant  à 
être  autorisés  k  élever  différentes  constructions 
3k  distance  prohibée  des  forêts,  sont  rejetées, 
BoU.  suppl.  n^  10098. 

■Ord.  qui  autoriient  délivrance  de  bois  à  di- 
verses communes;  qui  approuve  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Nièvre  autorisant  d'urgence  déli- 
vrance de  bois  aux  sieurs  Deguergues  et  Fruchot; 
qui  modifie  celle  du  17  janvier  id34,  relative 
k  une  coope  au  canton  Niedert'vald  dépendant 
des  bois  de  la  ville  de  Colmar,  BuU.  supplém. 
n"^  loioSct  10109. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
bois  de  diverses  communes  ;  qui  autorisent  dé- 
livrance de  bois  3i  diverses  communes  ;  qui  mo- 
difient celle  du  5  juin  i835,  autorisant  déli- 
vrance de  bois  à  la  commune  de  Saint -Amé 
(Vosges),  Bull,  suppl.  n***  ioio5  à  10107. 

Ord.  relative  Ik  la  perception  des  droits  d'oc- 
troi de  diverses  communes,  BuU.  supplém. 
n**  10104. 

19  août."Ocd.  sur  l'uniforme  des  maréchaux 
(le  France  et  des  officiers  généraux,  p.  358  ;  re- 
lative aux  inspections  générales  des  troupes,  et 
aux  comités  de  Tinfanterie  et  de  la  cavalerie ,  de 
l'.irtillerie  et  des  fortifications,  p.  362. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  dans  la 
commune  de  Belmont  (Aveyron)  de  4  sœurs  de 
la  congrégation  de  saint  Vincent  de  Paul  de  Pa- 
ris ,  et  dans  celle  de  Laruns  (Basses-Pyrénées), 
d'une  mïis'jn    dépendante    de   la  congrégation 
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des  Filles  de  la  Croix  dites  Sœurs  de  Samt'Am' 
drékU  Paye  (Vienne),  Bull,  n»  6535. 

Ord.  porl.-mt  réunion,  pour  le  spirituel,  de  la 
commune  d^Ësobecques  (Nord)  à  celle  d'En- 
glos;  de  (^urdimanche  (Seine-et-Oise)  \  celle 
de  Maisse  ;  qui  érige  en  chapelle  l'église  de 
Tancouville  (Meurthe),  Bull,  suppl.  n®  10269. 

Ord.  qui  autorisent  diverses  acquisitions  de 
rentes  sur  l'Etat  et  d'immeubles  faites  par  les 
fabriques  de  diverses  communes  ;  qui  rapporte 
celle  qui  prescrivait  l'emploi  d'une  somme  en 
achat  de  renie  sur  l'Etat  par  la  fabrique  de  Saint- 
Cemeuf  à  Billon  (Pny  -de-Dôme) ,  Bull,  suppl. 
n**'  ioa6S  à  10268. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons, 
legs  et  offres  faits  aux  fabriques,  desservans ,  sé- 
minaires, congrégations,  chapitres  métropoli- 
tains, maires  de  diverses  communes,  Bull,  suppl. 
n»  10256. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  sommes 
à  des  réparations  par  les  fabriques  deTemplemars, 
Marquette  (Nord),  Pontpoint  (Oise),  Saint- 
Cerneuf  à  Billon  (Puy-de-Dôme),  Bull,  suppl. 
n»  102S5. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  somme» 
en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques 
de  diverses  communes,  Bull,  suppl.  n**  ioaS4. 

20  acât.'—Ocà.  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  conclue,  le  21  mai  i83G,  entre 
la  France  et  le  royaume  de  Suède  et  de  Norrvège, 
pour  la  répression  du  crime  de  la  traite  des 
noirs,  p.  374;  la  publication  de  la  convention 
conclue  le  27  mai  i836,  entre  la  France  et  la 
Belgique ,  pour  le  transport  des  dépêches  et  des 
journaux,  p.  378. 

2  2  août. —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  11  Charonne  près  Paris ,  Bull,  n?  6490. 

23  août.  — Ord.  qui  accordent  des  pensions, 
1**  à  12  personnes  du  département  de  la  marine; 
a*  aux  veuves  de  10  personnes  du  même  dépar- 
lement, Bull,  suppl.  n**^  ioo35  et  ioo36. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  \  4^  militaires 
eti  4i  veuvesde  militaires, Bull. suppl. n^'  10048 
et  ioo49- 

Ord.  qui  accordent  des  penjîons  à  6  militaires, 
des  secours  annuels  aux  orphelinsde  3  militaires, 
Bail,  suppl.  n"*  10073  et  ioo74' 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  of- 
fres et  donations  faits  aux  hospices,  pauvres  ,  fa- 
briques de  diverses  communes  ^  Bull,  supplém. 
n**  ioi39et  ioi4o. 

24  août.—Otà.  qui  autorise  le  sieur  Maudis 
à  ajouter  li  siui  nom  celui  de  Ramel ,  et  la  de- 
moiselle Fauvet  Delaflolte  celui  de  Berthaull, 
Bull,  n**  6491. 

Ord.  portant  que  lessieurs  Le  G«'n«lre,  Mcyer, 
Riitlger,  Cumberworth,  Parralt,  21ani,  Tonelli, 
Steurer,  Jaquier,  Kaiser  et  Oswald  sont  admis 
^  établir  leur  domicile  en  France,^ull.  supplém. 
n®^  ioo5i  et  iou52. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptalion  de  legs ,  offres 
et  donations  faits  aux  pauvres,  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  diverses  communes, 
Bull,  suppl.  n**  10147- 

25  aoul.'^  Ord.  portant  convocation  du  a'' col- 
lège électoral  de  la  Dordogne,   BuU.  n**  6477- 

Oïd.    qui  établit  au   conservatoire   royal   des 
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arts  el  métiers  un  enseignement  public  et  gr*- 
\ttit  pourragriculture,  p.  399.  .    «.      .1 

Ord.  portant  que  l'embranchement  de  Yerpil- 
lîère»  ^  Villar»  (Haute-Marne),  par  Cun6n,  ces- 
sera de  faire  partie  de  la  roule  départementale 
de  l'Aube,  n»  7;  que  cet  embranchement  for- 
mera désormais  une  route  k  part  sous  le  n**  7  bts, 
et  que  la  route  départementale  de  l'Aube  n  7 
sera  prolongée  jusqu'à  la  roule  départementale 
n"»  i3  de  la  Côte-d'Or,  en  prenant  dans  ce  der- 
nier département  le  n*  16,  Bull,  n*  65o9. 

Ord.  relative  à  l'importation  des  foulards  de 
rinde,  imprimés,  p.  391. 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets  d  inven- 
tion délivrés  pendant  le  a*  trimestre  de  i836, 
Bull,  n'»^  G5o5  et  65o6.  .     .  ,      er 

Ord.  portant,  i*  modification  à  l'article  1 
de  celle  du  2Î  janvier  i835;  a*»  concession  au 
sieur  P.  Boudon  des  mines  d'antimoine  sulfuré, 
situées  k  Lubilhac  (Haute-Loire)  ;  3»  autorisa- 
tion aux  propriétaires  inléressés  à  la  conserva- 
tion des  digues  de  la  rive  droite  de  l'Isère ,  de- 
puis le  bas  d'Echaîllan  jusqu'à  l'île  Bernard 
(Isère),  à  former  entre  eux  une  société  sous  la 
dénomination  de  Syndicat  des  digues  de  Moi- 
rans,  et  aux  sieurs  A.  Roux  (Hérault),  Bonnet 
(Seine),  Maureau  (Vaucluse),  de  la  Forte  (Orne), 
de  Grivel  (Jura),  Guyard  (Yonne),  Boillaux 
(Oise),  Roy  (Vienne),  de  Lacroix  (Marne), 
Royer  (Meurthe),  André  (Haute-Marne) ,  Des- 
tors (Seine-et-Oise) ,  Perrîche  et  Caillet  (Isère), 
Duval  (Côtes-du-Nord),  Cornut  (Lozère),  Ti- 
rouflet  (Aube) ,  Mureau  (Indre-et-Loire) ,  et  la 
commission  administrative  des  hospices  de  Saint- 
Orner,  à  établir,  conserver  ou  mettre  en  acti- 
vité divers  moulins  ou  usines ,  Bull,  supplém. 
u**  looSgà  10062. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Bordeaux ,  sous  le  titre  de  so- 
ciété des  Trois-Ponis  sur  Charefnte ,  Isie  et  Dor- 
dogne,  p.  399. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre 
la  grêle ,  établie  à  Melun  pour  le  département 
de  Seine-et-Marne,  p.  4o4.     ^        ^      . 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargnes  de  Beauvais  (Oise) , 
et  autorise  les  caisses  d'épargnes  fondées  à  Bour- 
goJn  (Isère)  el  à  Epernay  (Marne),  p.  4o8  et  409. 
Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme du  pont  de  Beauregard,  fondée  à  Messimy 
(Ain),  p.  4o6.  ^ 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  caisse  d'épargnes  de  Pau,  p.  410. 

Rapport  sur  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle pour  i834tP-  553. 

26  aoâi. — Ord,  qui  autorise  la  cession  à  la  ville 
de  la  Ciotat  (Bouches-du-Rhône) ,  d'un  maga- 


sin appartenant  à  l'Etat,  p.  386. 

Ord.  relative  k  l'octroi  de  diverses  communes , 
Bail,  suppl.  n"  loiioet  loiii.  \ 

Ord.  qui  maintiennent  sous  le  régime  forestier 
les  bois  de  diverses  communes,  Bull,  supplém. 
n"*  loiia  àioiiS. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  de- 
limitation  de  plusieurs  bois  et  forêts  ;  qui  fixent 
les  conditions  et  le  mode  de  vente  de  210  sa- 
pins à  prendre  dahs  les  coupes  affouagères  des 
bols  de  Thoiry  (Ain);  qui  distrait  du  régime  fo- 
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restier  le  canton  dit  Chagnot  dépendant  de  la  fo- 
rêt de  Jugy  (Haute-Saône) ,  et  autorisent  cette 
commune  à  en  opérer  le  défrichement ,  et  qui 
fixe  les  conditions  et  le  mode  de  la  vente  de  U 
superficie  de  deux  cantons  de  bois,  Bull,  suppl. 
n**  10116  kioiaa.  ,   ,   .  v   ,. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  è  diversea 
communes;  qui  homologue  el  rend  exécutoires 
les  réglemens  d'administration  locale  dressés  par 
les  préfets  de  la  Hante-Vienne  el  d'Indre-et-Loire 
relatifs  à  la  pèche  dans  les  rivières  et  court 
d'eau,  Bull,  suppl.  n**  ioia3  à  loiaS. 

28  ootî/.— Ord.  qui  supprime  le  cadre  de  vé- 
térance  de  l'étal-major  de  l'armée ,  p.  357-      ^ 

Ord.  qui  maintiennent  sons  le  régime  forestier 
les  boisde  diverses  communes;  qui  approuvent  les 
procès-verbaux  de  délimitation  de  plusieurs  bois 
et  forêts,  Bull,  suppl.  n«»  loiafi  à  ioi38. 

Ord.  portant  qu'il  sera  procédé,  devant  le  pré- 
fet de  la  Meurthe,  contradictokement  entre  le 
directeur  des  domaines  et  le  conservateur  des 
forêts,  d'une  part ,  et,  d'autre  part,  les  héritiers 
Laudreville,  aux  partage  et  délimitation  du  bob 
de  la  Voivre  et  des  11/96"  du  bois  Fossé,  non 
compris  dans  la  vente  qui  a  été  faite  de  cette 
propriété  le  3i  décembre  i8ai,  Bull,  supplém. 

n*  10144.  .    . 

Ord.  portant  autorisation  de  délivrance  de  bois 
à  diverses  communes  ;  qui  réunit  le  quart  en  ré- 
serve des  bois  de  la  commune  de  Choux  (Jura) 
à  la  masse  des  coupes  ordinaires,  Bull,  suppl. 
n*  10145. 

3i  aoi2/.— Tableau  des  prix  des  grains,  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'imporUtioni 
etd^exporlations,  Bull,  n*  6459. 

Ord.  portant  modification  à  la  répartition  des 
bourses  attribuées  à  la  ville  de  Grenoble  dans 
son  collège  royal,  BuU.  n**  65 19. 

Ord.  qui  autorise  le  proviseur  du  collège 
royal  de  Pau  (Basses-Pyrénées)  à  aliéner  5oo  fr. 
de  rentes  sur  l'inscription  de  1,800  fr.  qu*il  pos- 
sède, Bull,  suppl.  n°  ioi58. 

1^'  septembre.— Orà.  qui  fixe  le  traitement  des 
commis-greffiers  des  cours  royales  y  désignées, 
et  les  frais  de  secrétariat  dn  parquet  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine ,  p.  384. 

Ord. portant  répartition  du  crédit  accordé  pour 
les  dépenses  du  ministère  de  la  jnsticé| pendant 
l'année  1837,  p.  35?. 

2  septembre.  —  C>rd.  relalive  aux  prîmes  pour 
la  pêche  de  la  morue,  p.  389. 

Ord.  qui  autorise,  1®  la  cession  à  la  ville  de 
Metï  d'un  terrain  appartenant  à  l'Etat,  p.  4to; 
la  caisse  d^épargnes  fondée  à  Apt  (Vaucluse)  y 
p.  4ii- 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes fondée  à  Châlons  (Marne) ,  p.  406. 

Ord.  qui  autorise  finscription  au  Trésor  pu- 
blic de  i3i5  pensions,  Bull,  suppl.  n**  101 4i* 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
bois  de  diverses  communes  ;  place  l'entretien  et 
la  conservation  du  marais  de  Donges  sous  la  sur- 
veillance d'u|i  syndicat  de  neuf  membres;  auto- 
rise les  sieurs  Ducroudit  Ihichamp  cadet  (Lan- 
des), Gaillard  (Seine),  Guy  (Deux -  Sèvres) , 
HumbloSGarcin  (Vosges) ,  Debourges  (Somme), 
Grenier   (Doubs),  Anselme  frères  (Y«wc4aie), 
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t\  T^OUét  (Cure) ,  \  ^tablfr  oâ  conserver  divers 
moallns  ou  usines, BàU.sappl.n**^  ioi53  ^ioi55. 

Or4.  qai^i^  aniorise  Tacceptation  des  legs, 
faits  par  M-  Ruasieanx  au  séminaire  et  anx  hos- 
pices  de  Versailles  (Seine-el-Oise);  2"  l'accep- 
fatioa  d'une  partie  du  legs  fait  par  le  même  à  la 
fabrique  de  Kulre-Pame  et  à  Tëcole  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne  de  la  même  ville,  et  re- 
jette ranire  partie,  Bull,  suppl.  n"  loiSg. 

Ord.  q«i  autorise  dëitvranec  de  bois  ^  diverses 
communes  ;  la  coupe  par  îortat^  dMolâlrcie  à 
Lournaud  (Sadne-et-Loirt),  Bull,  supplém. 
n^  loaii. 

Ord.qni  soumet  le  bpis, du  ÎÀn  (Hante-Yienne) 
an  régime  luresiier,  Bull,  suppl.  n**  10210. 

Of'd.  sur  la  délimitation  des  bois  d'Hérival  et 
de  Framont  (Vosges)  et  de  Charenccy  (Moselle); 
Bull,  sdppl.  n^*  10207  ^  T0209. 

3  st]ithhbre.'~Ord.  portatit  que  le  sîeur  Pon- 
coft  est  atltorisé  3i  ajouter  k  son  nom  celui  de 
Hécfion ,  le  «ieur  Seignan  ^  sobsllluer  îi  son  ilom 
celui  de  J^sanbert,  et  le  sieur  Coeu  celui  de  Cham<- 
bHë,Buli.n*65io. 

4  septembre. — Ord.  portant  que  M.  Meînadîeir 
est  nommé  préfet  dû  Puy-de-Dôme,  Bull. 
n»  65o3. 

Ôrd.  portant  :  Sont  classés  au  rang  des  routes 
départementales,  1®  de  TA^de,  les  chemins 
d^Omps  11  Olonzac  et  de  Quillan  ^  Beaucaire; 
a"  des  Basse's-Pyrénétrs ,  les  chemins  de  Came  à 
Bayonne ,  de  Garlin  à  Orlhez,  de  Salies  à  Surdes 
ef  dés  Estuk-Chaudes  I  Gabas,  Bull,  n*  65 20. 

Ord.  qui  autorisent  i/l^,  Keller  et  Guërin,  et 
Payeur  (Meurthe),  Adeline  ($cîne-el-Ôise),  le 
diic  aê  neggîo  (IVieuse),  et  madame  de  Roclie- 
chouard  ^Côte-d'Or),  à  établir  ou  mettre  en  ac- 
tivité disert  moulins  ou  usines,  Bull,  supplém. 
n^  101 56.^ 

Ord.  qui  autorisé  Pacceptation  du  legs  fait  |k 
Técôle  royale  des  ai-l$  et  métiers  de  Châlons-snr- 
Marne  (Marne),  Bull,  suppl.  n**  10160. 

^  septembre.— 'Ota.  i{n\  noxtinxt  M.  d*Argout 
gouverneur  de  la  banque  de  France,  et  M.  Da« 
viilirr  gouverneur  honpraire  de  la  même  banque, 
p.  355. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  du  Verbe- 
Incarné  fondée  k  Azerable  (Creuse) «  \  transfé- 
rer son  établissement  à  Saint  -  Trieix  (  Haute- 
Vienne) ,  Btill.  «•  6587- 

Ord.  qui  autorise  t*établissetnent  à  Mout-de- 
Marsan  (Lamdes)  d'âne  communauté  dépendant 
de  la  c*ngréffaiion  de  Notre-Banic-de-Lorettèr 
à  Bovdeanit  (Gironde),  Bnll.  H<*e594i. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  fondé  \  Us- 
tar«tr(Basses*Pyrénéts)  dépendant  de  la  congré- 
gation des  sœurs  de  Stint-Andrd  de  la  Pnye 
(Vienne),  Bull,  n*  6585. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  à  Mont-de- 
Marsan  (  Landes  )  de  trois  sœurs  de  la  congré- 
gation de  U  Présentalidri ,  Bull.  n<*  65Ô4. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Perrochet  est  admis 
)i  4t*bl>rson  domicile  en  France,  Bull,  supplém. 
si'»  10194,  . 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  ^  diverser 
communes  ;  fixe  le  mode  d^exploitation  des  bois 
de  la  cpmmune  de  .Montalzat  (Tam-el-Ga- 
rônne),  Bult.  suppl.  n**  10224* 


DÎT  3  AU   l4  SEPTEMBRE   l836. 

Ord.  qui  affranchît  du  régime  forestier  le  boU 
dit  de  CharmonUjr  (Ain) ,  Bull,  soppl.n»  io2i3 

Ord.  qni  soumet  au  régime  forestier  le  boi» 
dit  Peut  Bois  de  BiUange  (Haute- VsenUe) ,  But», 
suppi.  n''  10212. 

Ord.  qui  Mnlorisenl  racceplalîon  de  dons, 
legs  et  offres  faits  aux  fabriques,  conprc'galîons. 
séminaires  et  desservans  de  diverses  communes; 
l  aliénation  de  matériaux  d*égli<e$  supprimées  et 
de  plusieurs  immeubles  par  diverses  fabriques; 
qwi  approuvent  la  transaction  au  sujet  du  bail 
des  chaises  entre  la  fabrique  de  Périgueux  (Dor- 
dogne)  et  la  dlame  veuve  Taillcfer,  et  celle  passée 
relativement  i  la  propriéJé  litigieuse  d'un  terrain 
entre  la  fabrique  d'Haspres  (Nord)  et  le  sieor 
Boea;  qui  ajlturise  J'emploi  d'une  somme  en 
achat  de  renie  snr  l'Elal  par  le  séminaire  de 
Bayeux  (Calvadns);  qni  érige  diverses  églises  en 
succursales  et  chapelles  de  secours;  qui  rapporte 
celle  qui  prescrivait  Vemploî  d'une  somme  en 
achat  de  renies  sur  l'Elat  par  la  fabrique  de 
Saint-Plaisir  (Allier);  qui  rejette  le  legs  univer- 
sel fait  aux  sœurs  de  Sainte-Chrétienne  de  MeU 
(Moselle),  Bull  suppl.  n®s  io3i6  à  io3aa. 

^ septembre.— Ot à.  qui,  i«>  nooime  M.  Mole 
ministre  des  affaires  étrangères ,  M.  Persil  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  M.  de  Bosa- 
mel  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  de 
Gasparin  ministre  de  l'intérieur,  M.  Guizot  mi« 
nistre  de  l'instruction  publique.  M,  Buchâtct 
minisire  des  fînances,  M.  de  Montalivet  inten- 
dant général  administrateur  de  la  liste  civile, 
M.  Faîn  intendant  général  honoraire  de  la  liste 
civile  ;  a**  charge  M.  de  Rosamel  de  l'intérira  da 
minislcre  de  la  guerre, M.  Duchâtel  de  l'intërini 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  pn- 
blics  ,  et  M.  Faîn  par  intérim  de  radmioiatratiosi 
de  la  liste  civile,  p.  354  et  355. 

8  septembre.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Ch.  de  Re- 
mnsat  sous-secrétaire  d'Etat  an  département  de 
l'intérieur,  p.  38;. 

Ord.  qui  crée  uiî  commissariat  de  police  ^ 
Verraanton  (Yonne),  Bail,  n**  65o4. 

10  septembre. — Ord.  qui  nomme  M.  G.  De- 
lessert  préfet  de  police ,  Bull.  n°  6498. 

i3  septembre.-^  Or  A.  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'instruction  publique  un  crédit  sapplémentaire 
pour  àti  prix  décernés  par  les  académies  fran- 
çaise et  des  inscriptions  et  belles-lettres,  p.  4i6* 

Ord.  qu!  accorde  une  pension  à  la  venve  d'na 
préfet,  Bull,  suppl.  n**  10102. 

Ord.  qui  accorde  un  logement  dans  les  biti- 
mens  de  l'académie  de  Nancy,   p.  4 16. 

i4  septembre.  —  Ord.  qui  réunit  les  communes 
I**  des  Portes  et  de  Mainsat  (Creuse);  2**  des 
Grandes- Côtes,  des  Petites-Côtes  et  de  U  Pe- 
tite-Ville ;  3°  de  Saint-Remy-en-Bouzemont,  de 
Saint-Genest  et  d^Isson  (Marne)  en  une  seule; 
4®  celle  de  Lahiteau  ç l  de  Senac  (Hautes-Py- 
rénées), Bull.  n<*  65 12. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  ^  un  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  Bull, 
suppl.  n*  ioio3. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  do- 
nations faits  aux  hospices  et  pauvres  de  diverses 
communes,  Bull,  suppl,  n*'^  loiCi  el  ioi6a. 
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26  septembre. -^Otd.  qaî  àécéédé  àèt  pensionf 
\  2*0  personnes  cta  dëpartetneitt  àt  U  ftiarîne , 
Bull,  suppl.  n^  10271. 


i5  sefilembre.—' Ord.  portant  convocation  de 
collëges  e'Iectoraax  dans  cinq  dëpartemens, 
Bull,  n®  65o7. 

Ord.  qui  da$se  dans  la  i*"*  s^rie  des  places  de 
guerre  la  nouvelle  enceinte  des  allées  martnec 
à  Bayonne,  p.  4 16.  , 

1^  septembre.  —  Ord.  pour  Texécution  de  la 
convenlion  postale  conclue  le  27  mai  i836| 
entre  la  France  et  la  Belgique,  p.  3go. 

Ord.  concernant  les  droits  à  percevoir  an  pas- 
sage des  bacs  et  bateaux  établis  dans  le  dépar- 
tement du  Pay-deDdme,  p.  409. 

Ord.  concernant  Taffectalion  aux  départe- 
mens  de  la  marine  et  de  la  gaerre  de  deux  ter- 
rains domaniaux  situés  ^  Brest,  p.  4ii« 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  49  militaire^ 
et  à  unancicn  sous-préfet,  Bull. suppl.n*"  10148 
et  10149* 

Ord.  qui  accordent  deux  pensions  de  réforme 
et  cinq  pensions  de  retraite  à  des  militaires,  BuU. 
suppl.  n's  10142  et  10143. 

Ord.  qui  approuvent  la  délimitatiou  des  bois  de 
Passonfonlaine  (Doubs)  et  de  Redestan,  Bull, 
soppl.  n°^  10217  elioaiS. 

Ord.  concernant  les  octrois  de  diverses  com- 
munes, Bull,  suppl.  n°*  I02i5  et  10216. 

iZ  septembre.  —  Ord.  qui  crée  un  second  com- 
missariat de  police  au  Mans  (Sarihe),  et  sup- 
prime celui  créé  pour  les  communes  de  Calvis- 
son,  Sainl-Côine,  Clarensac  et  Aîgues-Vive» 
(Gard),  BuU.  n**  65 1 5. 

19  septembre. — Ord.  qui,  i**  nomme  M.Ber- 
nard ministre  de  la  guerre,  2^  M.  Martin  (du 
Nord)  ministre  des  travaux  pnblics,  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce;  3°  charge  M.  Duchâ- 
tel  de  Tintérîm  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  Tagricttlture  et  du  commerce  ;  4°  re* 
fixe  les  attributions  du  mini&tre  du  commerce  ; 
5°  porte  division  des  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre  en  deux  directions  générales,  p.  386 
et  387. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  conven- 
tion de  commerce  et  de  navigation  conclue  le 
19  juillet  i836,  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schrverin ,  p.  887. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  vicomte  Schramm  di- 
recteur général  du  personnel  et  des  opérations 
militaires,  et  M.  Martineau  des  Chenez  directeur 
général  de  l'administration  et  de  la  comptabilité 
de  la  guerre,  Bull,  n**  6499. 

Ord.  concernant  la  vente  des  tabacs  \  prix  ré- 
duits dans  les  déparlemens  do  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  ,  p.  39a. 

Ord.  portant  que  M.  de  Borggraff  est  autorisé 
à  procéder  &  la  vente  de  tous  les  articles  de 
biens  quMt  possède^  titre  de  dotation,  dans  le 
département  des  Côtes-du-Nord,  tels  qu'ils  sont 
àés}?.Tiéi  dans  le  procès-verbal  de  mise  en  pos- 
session, Bull,  svippl.  n^  10162. 

Ord.  qui  prescrit  l'inscription  au  Trésor  pu- 
blic de  deux  pensions  de  donataires.  Bull,  soppl. 
n®  10167. 

Ord.  qui  approuve  la  délimitation  des  bois 
de  diverses  communes,  Bull,  suppl.  n**^  10220 
et    10221. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  \  diverses 
communes^  Bull,  suppl.  n**^  I02i9el  10222. 


22  septembre.  —  Ord.  portant  convocation  du 
cinquième  collège  électoral  du  Nordetdû  sixième 
de  la  Steine-Inférieure,  Bull,  n'*  65  ij  et  65 14. 

24  septembre.— Otà.  portant  qu'à  l'avenir, 
dans  les  facultés  de  médecine  de  Paris,  Stras* 
bourg  et  Montpellier,  la  fonction  de  chef  dei 
travaux  anatomiques  sera  donnée  au  concours ,' 
p.4i7- 

Ord.  qui  autorise  la  congrégation  des  sœnrf 
de  l'instruction  chrétienne  établie  à  Saint-Gil- 
das  (Loire-Inférieure) ,  Çulï.  n*  6588. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  et 
donations  faits  à  diverses  communes.  Bull,  suppl. 
n*»  10157.  ^^ 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  offres 
et  donations  faits  aux  fabriques,  hospices,  bu- 
reaux de  bienraisancé  de  cfivcrses  communes, 
Bull,  suppl.  n«s  ,oi63  à  ioi65. 

Ord.  qui  accordent  Aks  penildn^  à  107  mili- 
taires, Bull,  suppl.  û®«' ioi6S,  10169,  11197 
et  10198. 

Ord.  qui  accordent  dès  secouèï  aux  orphelins 
de  4  militaires;  idem  des  pensions  à  54  veuves 
de  militaires,  Bull,  soppl.  n"  fcj35  et  io236. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptafîbn  de  l'offre  faite 
par  dame  Lejay  à  la  fabrique  de  là  cathédrale 
d'Arras  (Pas-de-Calais),  BuU.  suppl.  n«  io323. 

25  septembre.  —  Ord.  portant  répartition  des 
crédits  ouverts  pour  l'es  dépenits  ad  ministère 
de  la  guerre,  exercice  1837,  p.  ii\6. 

n6  septembre. — Ord.  partant  èonvocAlion  du 
sixième  collège  électoral  da  Bas-Rhin  et  de 
l'Eure,  du  cinquième  du  Loiret,  et  du  premiei^ 
de  la  Meurthe,  BuU.  n<*^  6524  )r  6527. 

Ord.  qui  classe  au  rang  àt&  routes  départe- 
mentales  le  chemin  de  Saint-Didier  \  Monistrot 
(Haute-Loire),  Bull,  n*"  6545. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes fondée  à  Beaufort  (Maine-et-Loire),  Bull, 
suppl.  n**  10170. 

Ord.  sur  les  foires  ife  Mjrans  et  de  Cité  (Cba^ 
rente-Inférieure).  BuU.  «up^il.  n'^  ioi<)5. 

Ord.  sur  les  usines  étaliUet  par  1«  lîeurs  Fla- 
ment  frères  àPeugnoî  tPaide-Calaii),  le  iieur 
Chameroy  à  Issy  ^  Vetn^rtabres  à  Bedarrietjx 
(Hérault),  Yinccïnt  à  Villârs  (Jur^),  Boyer 
Fonfrède  à  Pouteiix  tLiodca) ,  BuU.  iu|)pléni> 
n**"  10200  et  10202. 

Ord.  sur  le  tarif  des  octrois  dé  diverses  com- 
munes, BnM  5uj>fil.  n*  ïQz:!?. 

Ord.  qui  out^riâe  Jt^liiiAnce  df  bdia  à  diveries 
communes*  qni  approuve  farrÊlé  du  prcfEldiL 
Doubs  auLi^risïnl  d^ur^tnce  la  délivrance  d^un 
chêne  \  la  4^i>mniune  de  Clumpranj^  moJiGe  l  a^ 
ménagement  d^s  boit  de  p  lui  leurs  ca  mm  unes  \ 
prescrit,  an  liru  de  ijeox  coupes  âfFuiuagéres  sé- 
parées, deux  contfguës  k  la  couimuDC  de  5er- 
queux  (Haute-Marne);  autorisé  Tadministration 
forestière  à  faire  exploiter  les  bois  des  Grandes- 
Parts  et  des  Gyprêles  (Aube);  sdamet  au  réçiime 
fore&tier  le  buis  dît  du  Saussof^  (Côte -d'Or  f 
Bull,  suppl.  n°^  10224  à  10228. 

Ord.  portant  :  1®  Sont  autorises  à  élever  on  à 
conserver  diverses  coVstfuclions  à  proximité  de 
forêts,  les  sieurs  Victat  (Ardèchie),  Astrîé(Ariége), 
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Maréchal  (Aube),  Dâcboî»,  Carrelet  (Cdle-d'Or), 
Roba4la!y  (Doubi) ,  FaieuiUe ,  Garonne  (H»««' 
Garonne),  Gaiiard  (Hérault),  Verdant  (Iière)» 
J*nier,  Treille,  Maréchal  (Jar.),  Hannotia 
<Mame),  Bruant,  Lance  et  Renel  (Meurthe), 
Beaucamp  (Nord),  CloUeau  et  Gilquin  (Oise), 
Uafranque  et  Nouqué,  Casabédan  (Basses -Py- 
rénées), Hoienlop  et  Muller  <Haut-Rhîn) ,  Ma- 
rion  (Seine-Inférieare),Barenguier(Var),  BoUe , 
Gaire,  demoiselle  Laroche,  Dnboia,  /'•cour 
(Vosges);  a»  sont  rejetées  les  demandes  de» 
sieurs  Morin  (Drdme),  Faucheux  (Morbihan), 
Hacadol  (Meuse),  Bail,  soppl.  n»  10219. 

ay  septembre.^  Otà.  qui  autorisent  Téublis- 
sement  dans  la  commune  de  Fillîères  (Moselle) 
de  a  sœurs  de  la  Providence  exislantii  Forbach; 
d'Arudy  (Basses-Pyrénées),  d'une  maison  dé- 
pendant des  Filles  de  la  Croix  existant  à  la  Foye 
(Vienne);  de Guillon (Yonne) ,  de  a  sœurs  de  la 
Profidence  existant  à  FlaTÎgny  (Côte-d'Or),  Bull, 
a*  6692. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  des  ursu- 
lines  de  La  Rochelle  (Charente-Inférieure)  ^  ae 
réunir  è  celle  des  Ursulines  de  Jésus  établie  à 
Luçon  (Vendée) ,  Bull,  n*"  5689. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  des  donations 
faîtes  à  chacune  des  communes  de  Montreuil 
(Calvados),  par  M.  Delavigne,  et  de  Creuzot 
(Saône-et-Loire) ,  par  madame  veuve  C^agot  et 
ht»  enfans,  Bnli.  suppl.  n^  10166. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs ,  do- 
nations et  offres  faits  aux  hospices,  pauvres  et 
bureaux  de  bienfaisance  de  diverses  communes; 
jnsqu*à  concurrence  de  moitié,  ceux  faits  au  sé« 
minairede  Saint-Irénée  de  Lyon  et  à  la  fabrique 
des  AdrillaU  (Rhône),  Bull,  suppl.  n*^  10270. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  donations, 
legs  et  offres  faiU  aux  fabriques,  desservans  et 
communautés  de  diverses  communes,  Bull,  suppl. 
n»  io365. 

Ord.  qniaulorfsentremploi  de  diverses  sommes 
en  achat  de  rente  sur  l'Etat  par  les  fabriques  de 
plusieurs  communes;  la  vente,  raliénatîon  on 
l*acquisition  d'immeubles  par  diverses  fabriques  ; 
qui  approuvent  les  projets  de  transaction  entre 
les  sœurs  de  la  Réunion  de  Bordeaux  (Gironde) 
et  les  héritiers  de  demoiselle  Langsdorff,  les  fa- 
briques  de  Dampmesnil(Eure)  et  les  héritiers  des 
frères  Noyers,  de  Nenvillalais  (Sarthe)  et  les 
sieurs  et  dame  C^appe  ;  qui  autorisent  Taccepta- 
lion  de  divers  legs  faits  au  curé  et  à  la  fabrique 
de  Sainte-Foy  d'Agen,  Bull,  suppl.  W**  loSa; 
à  io33o. 

Ord.  qui  érigent  plusieurs  églises  en  succur- 
sales ,  chapelles  de  secours  et  cures  de  2^  classe, 
Bull,  suppl.  n*>s  io324  à  io3a6. 

3o  5e/7/ein6np.  —  Tableau  des  prix  éts  grains, 
pour  servir  fdc  régulateur  aux  droits  d'importa- 
tions et  d'exportations,  Bull,  n^  65 16. 

3  odobre.  — Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  44 
militaires ,  Bdll.  soppl.  n*  i  oaS  1 . 

4  oclobre.— 'Ord.  portant  que  le  cinquième 
collège  électoral  du  Nord  se  réunira  le  29  oc- 
tobre 1 836,  Bull,  n*  6528. 

Ord,  qui  accorde  ane'  pension  ^  un  ancien 
préfet,  Bull.  suppU  n*>  loaSa. 
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Ord.  qui  accordent  des  pensions  \  19  personnes 
du  déparlement  de  la  marine  ;  aux  veuves  cl 
orphelins  de  7  personnes  du  même  départe- 
ment, Bull,  suppl.  n®5  10272  à  10273. 

Ord.  qui  accordent  dQS  pensions  à  10  per- 
sonnes du  département  de  la  marine;  à  34 per- 
sonnes du  même  département  ;  aux  veuves  et 
orphelines  de  i4  personnes  du  même  déparle- 
ment, Bull,  suppl.  n'*»  10294  à  10296. 

6  octobre. —  Ord.  qui  modiGe  celle  do  10  août 
i834,  relative  i  l'organisation  judiciaire  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
p.  4ii. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  on  cré- 
dit additionnel  pour  des  créance»  constatées  sur 
des  exercices  clos,  p.  417. 

Ord.  qui  crée  deux  places  de  courtier-inter- 
prète et  conducteur  de  navires  au  Crotoy,  ar- 
rondiisemenld'Abbeville  (Somme),  BulLn*  6546. 

Ord.  sur  une  concession  à  la  société  proprié- 
taire des  mines  de  houille  dfe  Pigère  et  Maul; 
k  MM.  Jalaberl,  Moulel,  Lehoadès  et  Darasse, 
des  mines  de  houille  de  Douloroy  ;  ^  MM.  Co- 
lomb, Molines,  Martin  père  et  fils,  Charies  et 
Bayle ,  des  mines  de  houille  de  Montgros  (Ar- 
dèche),  Bull,  suppl.  n®*  i02o4  «t  loaoS. 

Ord.  portant  autorisation  d'établissement  d'u- 
sines par  les  sieurs  MiiUer  au  fort  dit  le  Double- 
Couronné  d'Yulz  (Moselle),  Ronx  à Orcassonne 
(Aude),  Huetà  Couches  (Eure),  Allenou  \Ka- 
gloff  (Finistère),  Gauldrée-Boilleau  à  Barb^ao- 
Debat  (  Hautes  -  Pyrénées  ) ,  veuve  Domier  ^ 
Achey  (  Haute-Saône  ),  Courbet  à  Choyé  (Hante- 
Saône),  Boudon  à  la  Rixouse  (Jura),  Bull. suppl. 
n*^  io2o3. 

Ord.  sur  les  foires  de  Malain  et  de  Vaurey 
(Côte-d'Or),  Bull,  soppl.  n*  10196. 

7  octobre— Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  restant 
k  solder  sur  les   exercices  i83i    et  antérieurs, 

p.  4i9- 

Ord,  qui  classe  dans  la  série  des  postes  mih- 
taires  le  camp  retranché  de  MousseroUes  ï 
Bayonne,p.  4i9« 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ^21  imlitaîres 
et  24  veuves  de  militaires,  Bull. suppl.  n**  102SÎ 
et  10257. 

9  octobre.  —  Ordonnance  portant  que  le  6*  col- 
lège électoral  se  réunira  le  3i  oclobre  i83S, 
Bull,  n**  6530. 

11  octobre.— Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  x836,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  la  nouvelle  solde  de  non-actirité , 
p.  412. 

Ord.  qui  crée  un  co^mmissariat  de  police  à 
Neufchâteau  (Vosges),  Bull.  n«  654?. 

Ord.  qui  fixe  le  Urif  des  droits  à  percevoir 
au  passage  du  bac  établi  sur  la  Loire,  à  Impfcj 
(Nièvre),  p.  4aî- 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  la  mariae 
un  créjdît  supplémentaire  pourdes  créances  coas- 
laiées  sur  des  exercices  clos,  p.  425. 

Ord.  qai  ouvre  au  ministre  de  la  marine  w» 


tABLS  CHRONOIOÔIQUK*  •— 

crédit  «npplf^mentaire  pour  des  créances  restant 
^  solder  sur  les  e.^erci€es  i83i  et  antérieurs, 
p.  4aa. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Landernau  (FU 
D)stère>  i  établir  un  collège  communal,  p.  ISj. 
^  Ord*  portant  approbation  des  règlemens  et  ta- 
rifs de  pilotage  arrêtés,  le  i6  mai  i835,  par  le 
conseil  d'administration  de  la  marine  séant  au 
chef- lieu  da  3^  arrondissement  maritime, 
p.   460. 

Ord.  concernant  le  commissariat  de  la  marine, 
p.  456. 

Ord.  sur  Torganisation  des  équipages  de  li- 
gne ,  p.  426. 

Ord.  approuvant  les  réglemens  et  tarifs  de  pi- 
lotage arrêtés  le  28  mars  i835  et  16  septembre 
i836  par  le  conseil  d*adminisiralion  de  la  ma- 
rine séant  au  cinquième  arrondissement  mari" 
time  ,  p.  47a. 

Ord.  qui  prescrivent  l'inscription,  i*^  d'une 
pension  au  nom  de  la  veuve  d*nn  vétéran  da 
camp  de  Juliers,  2®  de  cinq  pensions  de  donatai- 
res, Bull,  suppl.n**^  loaSg,  10260. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  9i  an  anden 
conseiller  référendaire  à^la  coor  des  comptes  » 
Bull,  suppl.  n*  10258. 

Ord.  rectificative  du  nom  de  Jean  Sabottier, 
donataire  d'une  action  sur  le  canal  da  Midi  nn- 
mérotée  637,  Bull,  snppl.  n^  10274. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbanx  cons- 
latant  la  délimitation  des  bois  de  diverses  com- 
munes, Bull,  suppl.  n*5  10275  'k  10279. 

Ord.  approuvant  les  demi-soldes  et  pensions 
allouées  sur  les  fonds  de  U  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  Bull,  suppl.  n^  10299. 

12  octobre.  —  Ord.  qui  autorisent  l'accepta- 
tion de  donations  faites  à  plusieurs  communes , 
Bull,  sappl.  n®^  10292  et  10293. 

1 4  octobre. — Ord.  qui  accorde2aa  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos,  p.  420. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur 
re.xercice  i836,  un  crédit  extraordinaire  pour 
l'établissement  d'un  nouveau  projet  de  réparti- 
tion, entre  les  départemens,  des  contributions 
personnelle  et  mobilière ,  p.  420. 

i5  octobre,  —  Ord.  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  9  juillet  ]836,  relative  aux  droits  de  na- 
vigation intérieure,  p.  4i3. 

Ord.  qui  prescrit  l'annulation  d'une  rente  de- 
meurée sans  emploi  sur  le  crédit  d'inscription 
affecté  à  l'échange  des  récépissés  et  obligations 
de  l'emprunt  national,  p.  42' • 

Ord.  qui  établit  un  commandant  militaire  à 
l'ile  de  Bourbon,  p.  4a4« 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  des  droits  )i  percevoir  au 
passage  du  bac  élAbli  sur  le  Tarn ,  au  lieu  dit 
le  Navech,  commune  de  Broquiès  (  Aveyron), 
p.  468. 

Ord.  portant  autorisation  de  délivrance  de 
bois  11  plusieurs  communes;  à  la  commune  de 
Loulans  (Haute-Saône)  ^  changer  la  direction  do 
chemin  conduisant  ^  Yesonl  k  travers  la  réserve 
de  ses  bois,  Bull,  suppl.  n°  10284* 

Ord.  qui  autorise  pendant  cinq^'ans  les  habi- 
ta ns  de  diverses  communes  des  départemens  du 
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Gard,  des  Basses-Pyrénées,  des  HanUi-Pyrénées^ 
do  Bas-Bhin,du  Tarn  et  du  Var,  \  faice  pacager 
lenrs  bêtes  ^  laine  (les  chèvres  exceptées)  dans: 
les  cantons  de  leurs  bois  reconnus  dé&nsabics 
par  les  agens  forestiers  locaux,  BulL  suppl; 
n»ioa83.  ^ 

Ord.  portant  autorisation  de  délivrance  iAe 
bois  à  plusieurs  conmiunes,  Bull,  suppl.  n"*  loaSi. 
à  1028  a. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-rerbai  constatant 
la  délimiution  de  la  forêt  de  Remomeix  (Vos- 
ges), Bull,  n^  10280. 

1 6  octobre.  —  Ord.  qui  fait  cesser  l'inlérîm  du 
département  dt$  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  p.  420. 
^  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dota- 
tions et  legs  faits  ^  diverses  fabriques  et  à  la 
cathédrale  de  Dijon ,  Bull,  suppl.  n®  io33i.     . 

20  octobre.  —  Ord.  relative  au  renouvellemenlf 
triennal  des  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment, p.  421. 

21  octobre,  -r-  Ord.  portant  fixation  des  frai* 
d'administration  des  préfectures,  p.  421. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  ^ 
Yassy  (Haute-Marne),  Bull,  n"  6563. 

Ord.  qui  nomme  préfets  dans  les  départemens? 
ci-après,  i*^  MM.  de  Saint- Aignan,  d'Enre-et* 
Loir,  a*  Faye,  de  la  Sarihe,  3<>  BouUé,  du  Finis- 
tère ,  4**  Mercier,  de  la  Manche ,  5<*  Gatlier,  de 
l'Allier,  6''  Legoux,  de  l'Aude,  j*"  Mancel^de 
l'Orne,  Bull,  n»  6562. 

Ord.  qui  classe  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  l'Eure  les  chemins  du  Neubourg  à  Pont- 
TEvêque,  deBemay  à  Lizieux  (Calvados),  de  Li- 
zieux  à  Aizier  (Seine-Inférieure  ),  de  Damville 
}k  Font-Audemer,  de  Rugles  à  Pacy,  d'Evreux 
aux  Andelys,  de  Louviers  ^  Dreux  (Eure-et- 
Loir  )  de  Bourgtherouldek  la  Mailleraye  (Seine- 
Inférieure),  de  Thiberville à  Orbec (Calvados),. de 
GisorsàLa  Roche-Guyon(Seine-et-Oise),  Bull. 
n'»6574. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  dans  la  comr> 
mune  de  Cuillé  (Mayenne)  de  2  sœurs  de  la 
charité  d'Evron,  Bull,  n*  6593.  . 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations' 
et  legs  faits  au  marre  de  la  commune  de  CuiUÀ 
et  3i  la  congrégation  de  la  charité  d'Evroot 
(Mayenne),  aux  bureaux  de  bienfaisance  de" 
Lyon  et  à  la  fabrique  de  Saint-François  (Bhône)» 
Bull,  suppl.  n®  io332. 

23  ociobre.  —  Ord.  qui  accorde  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  additionnel  pour  des  créan- 
ces constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  422. 

Ord.  qui  autorisent  racceptalion  de  legs  faits 
à  la  société  maternelle  de  Bordeaux  et  à  diverses 
communes,  Bull,  suppl.  n*  io333  et  io334. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons,  legs 
et  offres  faits  aux  pauvres,  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance  de  diverses  communes,  Bull. 
suppl.  n^  io366. 

24  octobre.  —  Ord.  qui  classe  an  nombre  des 
routes  départementales  les  chemins  de  Dunker- 
que  ^  Furnes  (Belgique),  de  Qairoper  ^  Morlaix; 
qui  abroge  celle  du  9  août  1826,  concernant  la 
route  de  Kuffec  ^  Jarnac  (Charente),  et  prescrit 
une  nouvelle  direction,  Bull,  n^^  6575  à  6676. 

Ord.  portant  annulation  de  brevets  d'invention, 
Bull.  n<*  6610. 
Ord.  qaî  concède  aux  sieurs  Gaigaarre  de  Jour* 
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fâOTialt  et  fonlel  Dednys  les  mînes  de  cuivre , 
plomb  et  argent,  de  la  Monlagne-dc-rHomme; 
aux  mêmes  et  ao  siear  Ch.  Roland  les  mines  de 
même  nature  dites  de  TAlpe  et  celles  dites  de 
Lantsret  (Hautes-Alpes) ,  Bull,  suppl.  »•  10264. 
Ord.  portant  autorisation  d'établissement  ou 
changement  d*usines  par  dame  v*  Meunier  ^Mer- 
vent  (Vendre),  le  sieur  PouguetiOrnans  (Doubs), 
le  sieur  Lagleise  ^  Barbazan-Debat  (Hautes- 
Fvrénëes),  le  sieur  Plicque  ^  Branoy  (Seine-et- 
Oise),  le  sieur  Estangoey-Daban  ^  Sainte -Co- 
lomme  (Basses-Pyrenées)  le  sieur  Tiffou  aux 
Bains -de -Rennes  (  Aude),  le  sieur  Bergasse  à 
Saurai  (Ariége),  le  sieur  Masson  k  Artres(Nord), 
le  sieur  Carron  à  Saint-Rembert  (Ain),  le  sieur 
Morelle  à  Somain  (Nord),  le  conseil  munici- 
pal de  Mets  à  Meta  (Moselle),  Bull,  snppl. 
n»  ioa63. 

Ord.  qui  ^lablil  des  foires  dans  plusieurs 
communes,  Bull,  suppl.  a**  10262. 

Ord.  portant,  i*que  les  propriétaires  dei  ma- 
rais de  Saint-Germain,  Saint-Léger,  Brévîande 
et  Rosières,  formeront  une  société  sous  le  nom 
dé  syndicat  des  marais  de  Saint  -  Germain  ; 
a®  que  les  propriétaires  intéressés  à  la  réparation 
de  relier  de  Millac  (  Loire-Inférieure  )  forme- 
ront une  société  sous  le  nom  de  syndicat  des  ma- 
rais salans  de  Tétier  de  Millac,  Bull,  tuppl. 
n*  10265. 

Ord.  autorisant  la  sociélé  anonyme  dVclaîragô 
par  le  gaz  hydrogène  pour  la  ville  de  Lyon,  p.  543. 
25  octobre. — Ord.  qui  crée  dans  la  facnlié  de 
médecine  de  Monlpellier  une  chaire  de  patho- 
logie et  de  thérapeutique  générales,  p.  468. 

28  octobre.  —  Ord.  qui  prescrit  Porganisatîon 
d'un  bataillon  de  tirailleurs  d'Afrique,  p.  4^5. 

Ord.  qui  fixe  le  traitement  du  greffier  du  tri- 
banal  de  commerce  de  Roanne  (Loire),  p.  4?'* 
Ord.  qui  convoque  le  conseil  général  du  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord,  p.  472' 

Ord.  relative  aux  dépenses  résultant  des  tra~ 
vaux  de  navigation  ou  de  ports  maritimes  de 
Commerce  auxquelles  des  droits  spéciaux  sont 
temporairement  affectés,  p.  468. 

Ord.  qui  ouvre  le  port  de  Harfleur  (Seine-In- 
férieure )  h  l'importation  et  à  l'exporlalion  des 
grains  et  farines,  p.  482. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  sta- 
tuts de  la  banque  de  Marseille ,  et  autorise  le 
conseil  général  de  cette  banque  à  acquérir  un 
immeuble  pour  le  service  de  l'établissement, 
p.  482. 

Ord.  qui  crée  deux  places  de  courtier  de  mar- 
chandises interprète  et  conducteur  de  navires 
l  Saînt-Servanl  (Ille-et- Vilaine).  Bull,  n*»  ôSgS. 
Ord.  qui  classe  au  rang  des  routes  départe- 
mentales du  Gard  le  chemin  de  Bruel  à  Mey- 
rueis,  et  qui  autorise  l'administration  à  faire  les 
acquisitions  nécessaires  pour  le  perfectionnement 
de  cette  route,  Bull,  n**  6594* 

Ord.  portant  prolongement  de  la  route  dépar- 
tementale n*  10  (Marne)  et  qui  autorise  l'ad- 
ministration à  acquérir  les  terrains  etbâtimens  né- 
cessaires à  son  établissement;  qui  classe  le  che- 
min de  Nieder-Stainbach  parmi  les  routes  dé- 
partementales du  Bas -Rhin  en  {Prolongement  de 
celle  n**  8,  et  qui  autorise  l'administration  à  ac- 
quérir les  terrains  et  bâtimens  nécessaires  ^  son 
achèvement,  Bull.  «••  661 3  et  6614. 


Ord.  qaî  autorisent  la  consfraclion  et  lâ  mise 
ea  activité  de  diverses  usines  appartenant  aux 
sieurs  Mezenge  à  la  Calouche  (Orne),  Dnpnies  k 
Arces  (Yonne),  Decroixà  Frévens  (Pas-de-Ca- 
lais), Perruche  li  Bonnevaox  (Doubs),  Delmont 
à  Rethel  (Ardennes);  la  conservation  des  mou- 
lins de  Guedon  et  de  Duneaa  (Sarlhe),  Bull, 
suppl.  n**s  10290  et  10291. 

Ord.  portant  règlement  d*eaa  entre  le  moalia 
du  sieur  Osuiger  k  Ottrolt-le-Bac  (Bas-Rhu)et 
Taiguiserie  des  sieurs  Conleaux  aîné  et  compa- 
gnie, fiuW.  suppl.  n**  10289. 

Ord.  qui  autorise  k  élever  ou  k  conserver  des 
constructions  k  proximité  des  forêts  les  sieurs 
Ravier  aux  hôpitaux  (Ain),  Barbet  à  Yiedessor 
(Arirge),  Oziot  }i  Lîgnerolfes,  Baadey  k  (Hiatel- 
Gérard,  Rono<  à  Essaroy  (Côte -d'Or);  Dar- 
bonna  ik  Briod  (Jura),  Jeannequîn  à  Lorquia, 
Moitrier  k  Deming  (Meurlhe);  Creatzer  k  Bitche 
(Moselle),  Berquet  à  Fontaine-aux-Bois  (Nord), 
veuve  Kugler  à  Langensuitzbach  (Bas-Rhia),  , 
Odile-à-Raon-sur-Plaine  (Vosges)  Gazan  à  Aii, 
Mfcbel  à  Claviers,  Durandf  Maoreri  à  Dragoi- 
gnan  Pierrugues  à  Claviers  (Yar)  ;  qui  rejette  h 
demande  des  sieurs  Je#ii-Craade  et  Jean  Datrs 
au  Rans  (Jura),  afin  de  constrairè  nne  maisoa 
à  dislance  prohibée  de  la  forêt  de  Cfaanx,  Bail- 
sûppl.A^  10286. 

Ord.  portant  que  la  redevance  personnelle  des 
mines  de  houille  de  Litry  (Calvados)  est  té^it 
sôus  forme  d'abonnement ,  pendant  les  années 
]836^,  37  et  38,  i  4tSoo  francs  en  principal  par 
année,  Bull,  suppl.  n^  io285. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  diverses 
communes,  Bull,  suppl.  n®^  io3io  et  io3ii. 

Ord.  qui  autorisent  des  conservations,  construc- 
tions et  mise  en  activité  de  divers  ëtablissemens 
et  usines  appartenant  aux  sieurs  Poossart  Philip- 
pot  ,  à  Signy  -  l'Abbaye  ;  Graflicaux ,  à  Pouru- 
Saînt-Remy  (Ardennes);  Lebon ,  k  Dieppe; 
Loyer,  k  Houlme  ;  Beaudoin ,  à  Yillers-  Escaîlet 
(Seine-Inférieure)  ;  Guillaume  Bulan ,  à  Amieas 
(Somme);  Chaverondier,  i  Roanne  (Loire)  ;  Loie, 
b  Balagoère  (Ariége);  Ansîlloa  à  Saint-Pierre- 
lès-Nemours  (Seine-et-Marne);  Delaporle,  à 
Nantes  (Loire- Inférieure);  Mosqninot ,  )k  Tati 
(Moselle);  Dupont  et  Deline,  âi  Brienne-la-Yieille 
(Aube);  Carlet,  ^  Réaumont  (Isère)  ;  dame  Can- 
tal,  îi  Lorrey  (Meurlhe)  ;  Gotanègre ,  k  Fonlpé- 
drouse  (Pyrénées-Orientales);  Méguin,  àGlay; 
Girard,  à Deliize  (Daubs);Buffard  à  Lhonmeao- 
Pou  trouve  (Charente);  Barlhe ,  à  Avenligaaa 
(Hautes-Pyrénées)  ;  Gallot ,  à  Anna^  (  Nièvre); 
2^  les  usines  dites  la  fabrique  d'acier  du  Bas* 
Rhin  et  la  làanufacture  royale  de  tabac ,  com- 
munes de  Graffenstaden  et  d'IUkircli,  sont  main* 
tenues  ;  l'existence  des  moulins  de  Poissac  et  de 
Lonceultz  commune  d'Oniville  (  Eure  )  est  sub- 
ordonnée k  diverses  mesures  réglementaires,  Bail. 
•    suppl.  n'»  io3i2  à  io$i5. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplalion  par  le  maire  de 
Hor  (Meurthe),  au  nom  de  la  commune,  de  la 
donation  enire-vifs  que  lui  a  faite  le  sîenr  Jeaa- 
Gaspard-Heîm ,  Bull,  suppl.  n*  io335. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes londée  ^  Schelestadt  (Bas -Rhin),  p.  493- 
Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargnes  deRomorantin  (Ii<^ 
et-Cher),  p.  49a. 
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Ord.  portant  «utorisaiion  de  la  caisse  depar» 
gnesfonde'e  à  Provins  (Seine-et-Marne) ,  p.  49i* 

Ord.  qui  approuvent  les  modiCcafions  auxsta- 
lots  des  caisses  d'épargnes  d'Angers  (Haûae'et- 
Ioire)f  Libourne  (Gironde),  p.  49  »• 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Salies  (Basses- 
Pyrénées)  à  ouvrir  un  abattoir  public ,  p.  490. 

Ord.  qui  autorise  la  prorogation  de  la  société 
anonyme  des  fonderies  de  Romilly,  p.  490. 

Ord.  relative  ^  la  compagnie  d'assurance  sur 
la  vie  humaine  dite  de  l'Union,  p.  492- 

3o  octobre. — Ord.  portant  règlement  sar  les  fa- 
briques de  fulminate  de  mercure,  amorces  fulmi- 
nâmes et  autres  matières  dans  la  préparation 
desquelles  entre  le  fulminate  de  mercure,  p.  483. 
^  Ord.  portant  pi^oclamatiort  des  brevets  d'inven- 
tion délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de 
1836,  Bull,  n»  6652. 

Ord.  qui  approuve  des  modiOcaiions  aux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargnes  de  Saint -Jean-d* An- 
gely  (Charente-In^'érieure),  p.  493- 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  sla- 
tals  de  la  caisse  d'épargnes  de  Saint-Quentin, 
p.  517. 

3i  oc/oir<î. —. Tableau  des  prix  des  grains, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'iuiporta- 
lions  et  d'exportations,  Bull,  n®  6548. 

Ord.  relative  ïx  l'importation  ,  par  mer,  des  toi- 
les, inslrumens  aratoires  et  outils  de  toute  sorte, 
p.  426. 

Ord.  relative  h  l'importation  des  grandes  peaux 
brûles  et  tannées  pour  semelles,  d'origine  euro- 
péenne, p.  425. 

Ord.  qui  approuve  U  translation  dans  la  ville 
deIVîoUheim  (Bas-Rhin),  de  Ja  communauté  des 
'"îigienses  de  Notre-Dame  établie  à  Dîeuze 
(Meurthe)  ;  qui  autorise  la  communauté  des  re- 
ligieuses de  Notre -Dirae  établie  à  Pamiers 
(Arîége),  Eu!l.  n***  6596  et  GSg?. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes;  qui  autorise  l'administration  des 
forêis  à  faire  diviser  en  aS  coupes  exploi.'îbles  à 
1  âge  de  25  ans  la  forêt  doiuaniale  de  Marignat 
(Creuse),  Bull,  suppl.n"  10298. 

OrtJ.  aulori^ant  à  élever  ou  conserver  des  cons- 
tructions à  proximité  des  forêts,  les  sieurs  Mon- 
net, à  Arvaz;  Guy-Perrier,  h  Glaudieu;  Juil- 
lard  k  Nantua  (Ain);  Dumas,  à  Ille-sur-Mar- 
"»ande;  Tixicr,  à  Bonya  (AMier);  Tron,  à  Mio- 
'-ns,  et  Faique,  à  Saiul-Paul;  les  communes  de 
Meaille,  Castelîet-lcs-Sances  (Bassts-Alpes)  ;  ■ 
celles  du  cnnlon  de  Quérigul  (Ariége);  les 
S'eiirs  Bre^p.',  N  I^T^rTrij  CtUie  ,  i  ïîeyre^  (Ar- 
J^èclie);  Boui-aT,  a  Ikeny;  Jfïtjljtirl,  h  XWQt^ny 
(Cher),  Chjirinin,  à  Retty-sur-Ourtc  ;  HuoE,  i 
Clamencejî  FerriïJt  vt  Tlipnrcui,  îi  Majuy;  Se^ 
8'>"i  i  il  BrioiJiIion;  Clere,  3  SaljTCii  Fiiurnier, 
a  Larçon  tr<l[(*-Hl  O.  )i  Besace,  b  Vassîeux;  Brin, 
i  Sainî-EoiinfhJp-V^U:]çfÎPux  (Dromr);  Y-in^ 
"■er,  h  Rî-n^ïi  Wttol,  l  DimEnartîn  (Drjtth.'î)^ 
came  GuilïarJ,  iTllÊ!%ilfç  {Eurt);  VaUtl^  Cmkt 
au  Perri.Tî  D«-^cvi»!,  1  Poticliira  ;  BnfrtrjNjnat, 
Bai,  à  Sainî-Ficrr «-a*EEi  treiminl  (ïjrreïî  Eu£r»ra- 
Jîorel,  à  MaJmf;rr5;  Bretîin,a  CbaiimoEi-B^aTÏnï 
I;»my,  K  FriiitiL-re^  Verrier,  ^  CIcrvaax  (JaraJ^ 
Guyon  de  Sflînf  Victor,  à  Bdif-Mansieur;  fleiH, 
àVospcrvilleri  Hj^s^m,  h  TouMMefirllnï)j  Marck, 
9  Kirschnaniîtcr  (Mojdk);  Maihîfu,  ï  Otinsitiç* 
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gniès;  Danis,  Boca  et  Càrez,  h  Yaiencieones 
(Nord);  Peliourcq-Dumeck  et Cdssassus,  àLott- 
vîe-Juzon,  et  Mesplésomp  et  Barez  ,  3i  Laruns; 
Salanaves,  Baylon,  Labordes  et  Feugas,  à  Gabas  ; 
Lacoste,  à  Caubios;  la  commune  «le  Saint-En-- 
grace  (Basses-  Pyrénées)  ;  Hofcr  k  Kaisersberg 
(Haut -Rhin);  Gousset,  à  Champagney;  Docité- 
Perret  etClere,  àChenolay  (Haute-Saône);  Man- 
gîn  h  Romont  (Vosges),  et  qui  rejette  lesdeman- 
des  des  sieurs  Terme,  k  Plagnol  (Ardèche)  ;  da 
conseil  municipal  Maireque  (  Haute-Garonne  ); 
Branchard,  à  Lariz  (Orne);  Briançon,  à  Froléy- 
les-Lure  (  Haute -Saône  );  Cpilin,  à  Neufchâtel 
(Sarthc);  Claude,  à  Neuvilier  (  Vosges ) ,  BulJ. 
suppl.  n®  10297. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et 
donations  faits  aux  hospices,  pauvres  et  bureaux 
de  bienfaisance  de  diverses  communes ,  et  les 
aliénations,  ventes  et  acquisitions  faites  par  di- 
verses fabriques,  Bull,  supplém.  n"''  io336  à 
J0339. 

Ord.  qui  approuve  l'acquisition  d'un  pré  faite 
par  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Mont- 
morillon  (Vienne),  Bull,  suppl.  n*  loSô/. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  universel  fait  à  la 
communauté  de  Notre -Dame -de -Charité  de 
Toulouse  (Haute-Garonne  ),  par  mademoiselle 
Debosquc,  Bull,  suppl.  n®  10369. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  l'église  de  Vy-Iès- 
Filains  (Haute-Saône), Bull. suppl.  n®  jo368. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrifjue  de  Saligny  (  Al- 
fier)  à  prélever  sur  le  prodoit  du  remboursement 
d'une  rente,  une  somme  pour  réparation  de 
l'église  et  achat  de  rente»  sur  l'Etat,  Bull,  suppl. 
n«»  10370.  *^*^ 

1*^1  R0(V/n6/v.  "- Ord.  portant  que  les  gou- 
verneurs de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
pourront,  jusqu'au  premier  janvier  1 838,  auto- 
riser l'importation  des  machines  à  vapeur  pro- 
pres au  transport  des  récoltes  et  au  service  inté- 
neur  des  sucreries,  p.  426. 

Ord.  qui  élève  le  lieutenant-général  Voîrol  à 
la  dignité  de  pair  de  France,  p.  426. 

Ord.  portant  qn'à  l'avenir  les  courtiers  de 
marchandises  de  Nev«rs  (Nièvre)  cumuleront 
les  fonctions  d'agent  de  change  ;  créant  une 
nouvelle  place  de  courtier  de  marchandises  à 
Grasse  (Var),  Bull,  n*  661 5. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  li  diverses 
communes;  qui  prescrit  l'aménagement  des  boîs 
de  la  Viergette  (Marne),  Bull,  suppl.  n®«  loîoj 
et  io3o2. 

6  novembre.  ^Ovà.  qui  affecte  an  service  d« 
département  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  un  terrain  domanial  situé  à 
Paris,  p.  484. 

Otd.  qui  ânlorîse  le  sieur  Scliœffer  k  co;is- 
truire  une  maison  sur  sa  propriété,  à  200  imè- 
Ires  delà  forêt  de  Dabo,  Bull,  suppl.  nî»  io3o6. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  boisa  diver- 
ses communes;  qui  approuve  Tarrêté  du  préfet 
de  la  Moselle,  autorisant  les  maires  des  com- 
munes de  Longuyon  et  Bcuville  h  faire  exploiter 
et  b  vendre,  au  profit  des  caisses  municipales 
desdites  communes,  les  arbres  et  brins  de  taillis 
qui  se  trouvent  sur  la  partie  que  doit  traverser  U 
route  départementale  n°  5,  Bull,  suppl.  a^  io3o5* 
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Ord.  âpproavant  les  proc^s-terbaoz  coiula- 
lânt  U  délimiutîon  de  plasienrs  boii,6nU.  «appl. 
«i**  io3oa  et  io3o4. 

Ord.  qui  aotorise  rinscriptlon  an  Trésor  pa« 
Mie  de  i8i  pensions,  Bail,  sappl.  a^  io35i. 

8  nwemhit.  —Ord. qui  convoqaele  3*  collège 
électoral  da  Var,  Bull.  n<*  6573. 

Ord.  qaî  autorise  IVtablissement  d*an  pont 
svtpendu  sur  la  Sarihe,  à  Morannes  (Maine-et- 
Loire),  Bail,  n^  66ii.  ^ 

Ord.  qai  change  la  direction  d*une  partie  de 
la  roule  départementale  n**  i3  (Tonne),  et  raj>- 
porte  la  disposition  de  Pordonnance  da  lo  i<é« 
«rier  i83o.  Bail,  n**  66 1 6. 

Ord.  snr  les  octrois  de  Strasbourg  et  de  La 
Eoohelle,  Boll.  sappl.  n<»'  10287  etioa88. 

Ord.  qai  établissent  des  foires  dans  diverses 
communes,  Bull,  sappl .  n**  io}56. 

Ord.  qui  autorisent  à  établir  oa  mettre  en  ac- 
tivité divers  ëlablissemens  et  usines,  les  siears 
Pérard  à  Saint-Jalien  (Côte-d*Or),  Etcheber  à 
Aios  (Buses-Pyrénëes),  Rostaing  k  Vassy,  Evre- 
pUqne  k  Tonnance-le-Joinville  (Hanle«Mame), 
▼euve  Batelot  à  Biaoïont  (Meurthe),  Depiot-Ba- 
eban  à  Sauçais  (Gironde),  Darand  \  Rëaë  (Loire- 
Infërienre),  Denent  au  Mans,  Trottier  à  Ruan- 
•din  (  Sarthe  )  ,  Richer  à  Beaumont-sur-Oise 
<Seine-et-Oîse) ,  Hallot  à  Bellevilie  (Seine), 
Perrot  k  Beaucaire  (Gard)  ,  Gataile  à  Niort 
<Deux-Sèvres).  Bull,  suppl.  n<*s  io36o  à  io36^. 

8  novembre.  Ord.  sur  les  foires  établies  li  Tonr- 
aon,  Bëlabre  (Indre),  Ham(Sonune),  Mont- 
isnorillon  (Vienne),  Sainl-Sulpice-les-Feuilles 
<  Hante-Vienne),  St.-Cyr  (Vendée),  Bull,  snppl. 
«•  10359. 

9  novembire  —Ord.  qui  accorde  ane  pension 
à  un  ancien  sous-préfet,  Bull,  suppl.  n**  10961. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  de  retraite  à^ 
■a  militaires,  Bull,  sappl.  n^*  io35a  et  io353. 

la  novembre.— 'Ot A.  qui  ouvre  au  garde-dea- 
sceaux  un  crédit  snpplémentaire  pour  les  frais 
de  justice  criminelle  pendant  1  année  i836, 
p.  484. 

i3  novembre.  —  Ord«  qui  maintient  soos  le  ré* 
f^me  forestier  le  bois  dit  Lachauz,  commune  de 
Ouiliaume-Peyrouse  (Haotes-Alpes);  qui  affran- 
chit de  ce  régime  le  surplus  des  boi«  de  ladite 
commune,  Bull,  sappl.  n*  loSog. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  constatant 
la  délimitation  des  forêts  de  Nayeraont  et  Laa- 
^rgoutte  (Vosges),  Bull,  sappl.  n*  io3o8. 

Ord.  sur  les  octrois  de  diverses  eommnnei. 
Bail,  snppl.  n<^  10307. 

i4  novembre.—Ocd.  qui  accorde  aa  ministre  du 
eommerce  un  crédit  additionnel  pour  des  créance! 
constatées  sur    des  exercices  clos,  p.  485. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargnes  de  Sens  (Yonne),  p.  $17. 

Ord.  qui  autorisent  les  caisses  d'épargnes  fon- 
dées à  Mamers  (Sarthe)  et  à  Nogent-sur- Seine 
(Aube),  p.  517. 

Ord.  autorisant  la  construction  ou  la  mise  en 
activité  de  plusieurs  fabriques  et  usines,  Bull, 
•uppl.  n^  10434  et  10435. 

1 5  novembre.  —  Ord.  qui  convoqae  les  cham- 
bres des  pairs  et  des  dépotés,  p.  472* 

Ord.  autorisant  la  construction  ou  mise  en  ac- 
tivité de  divers  moulins  et  usines,  Bull,  suppl. 
■•5  io436  et  10437. 


17  novembre.  —  Ord.  qui  rend  applicable  à 
l'entrepôt  de  Lyon  les  dispositions  des  lois  des 
a;  février  i832  et  a6  juin  i835,  p.  493. 

ignot^em^. — Ord.  qui  établit  une  chambre 
de  commerce  à  Valeaciennea,  p.  485. 

al  novembre.  —Ord.  qui  rapporte  celle  do  11 
.mai  i83i,  relative  à  la  section  judiciaire  des  ar* 
chives  du  royaume,  p.  485. 

Ord.  autorisant  l'acceptation  de  donnions  fai- 
tes ^  diverses  communes,  Bail. snppl.  n*'io45i 
à  10453. 

aa  novembre. — Ord.  relative  aacoacoors  pour 
les  grades  supérieurs  dans  la  cavalerie,  p.  484. 

Ord.  qai  accorde  a  a  ministre  des  affaires 
étrangères  on  crédit  snpplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sar  des  exercices  clos  ;  sor 
l'exercice  i836,  an  crédit  supplémentaire  ap- 
plicable aa  chap.  XI  da  badget  de  son  dépar- 
tement, p.  486  et  487. 

Ord.  qui  nomme  le  sienr  J.Bonlay(delaMear- 
the  )  secrétaire  général  du  ministère  dts  travaux 
publics,  en  remplacement  du  sienr  Félix  Real, 
Bail,  n**  6617. 

Ord.  qaî  autorise  ^  élever  ou  k  conserver  des 
constro étions  à  proximité  de  forêts ,  les  sieurs 
Husson  frères  (Ain),  Tiffou  (Ande)»  Bérard 
(Hautes-Alpes),  AubeH  (Bouches-du-Rbdne) , 
Gros  (Hérault),  Bourne  (Isère),  Prost,  Guiraut 
et  Ronanel  (Jura),  Vivaux  (Meuse),  Dnssy, 
Viallon  et  Massotte  (Haute-Marne),  Deharveng 
et  Degrelle  (Nord),  Gabon  (Basses-Pyrénéei)  : 
Henrauz  et  Colle  (Bas-Rhin),  Jœgle,  Bosset, 
Schneider,  Roy  (Haut-Rhin),  Comte,  Bouchot  et 
Jean  Maire  ,  Marlin  (Hante-Saône),  la  com- 
mune de  Vidauban  (Var)  ;  qui  rejette  les  deman- 
des tendant^eux  mêmes  fins,  faites  par  les  siears 
Bastien(Mearthe),Semonin  elPoncelia  (HaaU- 
Saône),  Bull,  suppl.  n*^  io4ii. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  anx  statuts 
de  la  caisse  d'épargnes  de  Vannes  (Morbihan) , 
p.  5i8. 

Ord.  qui  antorisent  les  caisses  dVpargnes  fon- 
dées à  Elbeuf  (Seine-Inférieure)  et  Saint-Cha- 
mond  (Loire),  p.  5 18. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Maubourguet 
(Hautes-Pyrénées)  k  ouvrir  un  abattoir  pnbUc, 
p.  5i8. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
société  anonyme  établie  au  Havre  sons  la  déno- 
mination de  Compagnie  des  paquebots  à  vapeur 
far  la  Seine,  p.  5ao. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Petersbach 
(Bas-Rhin)  ^  défricher  un  canton  de  bois,  Boll. 
sappl.  n*^  io4oa. 

Ord.  qui  maintiennent  sons  le  régime  fores- 
tier les  bois  de  plusieurs  communes^  Bull,  suppl. 
n**^  10399  ^  lo^oï. 

Ord.  portant  délivrance  de  bois  k  plusieurs 
communes;  qui  modifie  celle  du  a  août  i83S 
snr  la  délivrance  k  faire  it  divers  incendiés  de 
Montanges(Ain),  Bull,  suppl.  n*^*  io4o3  k  io4oS. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaox  cum- 
tatant  la  délimitation  des  buis  de  denx  comma- 
nes,  Bull,  suppl.  n^*  10397  et  10398. 

Ord.  sur  l'entrepôt  des  vins  de  Carcassonae 
(Aude)  et  sur  les  octrois  de  diverses  commancs, 
Bull,  suppl.  n<^s  10395  et  10396. 

Ord.  qai  aotorise  le  siear  Peaard  fils  k  étaUir 
une  fonderie  de  suif  en  branche  è  feu  aa  h'ea 
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dé  Chartrage  (Orne),  le  sieur  Quevrain  à  établir 
mine  fabrique  de  cuirs  vernis  plaine  Saint-Denis 
iSeine),  Bull,  suppl.  n°  io438. 

a3  novembre. — Ord.  portant  organisation  du 
personnel  des  forges  et  fonderies  de  la  marine, 
p.  5io. 

Règlement  concernant  Tadmission  aux  em- 
plois de  commis  entretenus  et  d'écrivains  des 
forges  et  fonderies  de  la  marine,  p.  5ii. 

a4  noifembre.  —  Ord.  relative  au  prix  du  sal- 

Îkêtre  fabriqué  dans  Tintérieur  du  royaume  et 
ivre  dans  les  magasins  de  l'Etat,  p.  493. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Siein  et  Heumann  ^ 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull,  snpplém. 
n**  10379. 

^5  novembre.  — Ord.  qui  ouvre  au  budget  du 
xoinistre  de  la  guerre,  exercice  i835,  un  chapi- 
tre spécialement  destiné  à  recevoir  Timputation 
des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice 
et  non  passibles  de  déchéance^  p.  493. 

Ord.  qi^i  autorise  la  perception  d'un  péage  sur 
le  pont  étifbli  aux  îles,  commune  de  Montluçon 
(Allier),  BoU.  n""  6624. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  pont 
suspendu  sur  l'Oise,  à  Yerberie  ,  Bull,  n®  6623. 
*  Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  réforme  à 
4  officiers,  et  de  relraite  à  80  militaires,  Bull. 
sappl.  n°s  10354,  io355,  loSyS,  io383,  io384, 
10392. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  li  69  veuves  de 
militaires,  Bull,  suppl.  n^*  1035;,  io382. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  annuels  aux  or- 
phelins de  4  militaires,  Bull,  suppl.  n**  io358. 

a6  novembre.  —  Ord.  portant  nomination  des 
membres  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
des  comptes  de  i836,  p. 487. 

Ord.  qui  ouvre  sur  l'exercice  i836  un  crédit 
supplémentaire  destiné  au  paiement  des  primes 
accordées  pour  la  pêche  de  la  morue  et  de  la 
baleine,  p.  487» 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  \ 
Cabzac  (Gironde),  et  supprime  celui  du  canton 
nord- est  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  Bull, 
a»  6618. 

Ord.  qui  ouvre  au  budget  du  ministre  des  fi- 
nances, exercice  i835,  deux  chapitres  spéciale- 
ment destinés  ^  recevoir  Timputalion  des  paie- 
mens  faits  pendant  cet  exercice,  pour  rappels 
d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  an- 
térieures à  i835,p.  494- 

Ord.  relative  aux  vente»  des  coupes  ordinaires 
ou  extraordinaires  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier,  p.  494* 

Ord.  approuvant  les  procès-verbaux  constatant 
la  délimitation  de  forêts  et  bois  communaux, 
Bull,  suppl. n°*  io4r2  à  io4i4- 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  Trésor  pur 
bîic  de  258  pensions,  Bull,  suppl,  n®  loîSg. 

Ord.  qui  prescrit  l'inscription  au  Trésor  pu- 
blic des  pensions  accordées  aux  gardas  natio- 
naux, aux  veuves  ,  enfans  et  ascendans  de  ceux 
qui  ont  succombé  dans  les  évènemens  de  novem- 
bre i83i  à  Lyon,  et  d'avril  i834  à  Paris» 
p.  523. 

27  novembre. -'Otà.  portant  qu'à  compter  du 
1"  janvier  1837,  le»  i3*  et  14*  régimens  de 
chasseurs  seront  transformés  en  deux  régimens 
de  lanciers,  et  que  la  lance  sera  supprimée  dans 
les  régimens  de  chasseurs,  p.  49^* 
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Ord.  porl»)l  fixation  du  niveau  des  étangs  de 
Cazau,  Parents  et  Biscarosse,  qui  servent  de  bief 
de  partage  au  canal  d'Arcachon  ;  qui  autorisent 
le  sieur  Pillion  à  remplacer  par  des  roues  à  la 
Poncelet  et  par  des  vannes  inclinées  celles  de 
l'usine  actuelle  qu'il  possède  sur  l'Escaut  à  Va- 
lenciennes  (^ord)  ;  le  sieur  Courrent  à  transfé- 
rer dans  la  commune  de  Bafatesta  (Ariége)  la. 
scierie  à  bois  et  à  deux  lames  qu'il  avait  dan» 
la  commune  de  Rivel  (Aude),  et  i  ajoutera  cette 
usine,  quatre  balanciers  à  scier  le  marbre ,  an. 
moyen  d'une  dérivation  des  eaux  de  l'Hers  ;  le 
sieur  Dnpin  Juncarot  à  construire  un  moulina, 
farine  dans  la  commune  de  Morgaux  (Landes)  , 
le  sienr  Dieulefet  à  établir  un  moulin  4  soie  k 
CavaiUon(Vaucluse)t  le  sienr  Puech  à  mettre  en 
activité  l'usine  composée  d'un  moulin  à  blé  ei 
de  deux  foulons,  à  Sanmont  (Hérault)  ;  le  sieur 
Piazza,  le  moulin  {à  huile  de  noyaux  d'olives  à 
Poggio  d'Oletta  (G>rse)  ;  le  sieur  Furgeot  à  con- 
server le  patouillet  quMl  a  établi  à  Percy-le- 
Grand  (Hante-Saâne),  Bull,  suppl.  n**»  io43q  à 
10443. 

28  novembre.— 'Otà.  qui  admet  les  sieurs  Ra- 
pon,  Lopez,  Oswald,  Cécchi,  Wasmer,  Taver- 
nier,  Hathaway,  Pappas ,  à  établir  leur  domi- 
cile en  France,  Bull,  suppl.  n**  io38o. 

29  nevembre.'-Otà.  qui  fixe  à  4o  le  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Dijon,  Bull,  n*"  6619. 

30  izocem^jv.— Tableau  des  prix  des  grains, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'importa- 
tion et  d'exportation,  Bull,  n**  6690. 

Ord.  qui  convoque  le  premier  collée  électoral 
du  Calvados,  Bull.  n<>  66o5. 

Ord.  portant  fixation  du  prix  des  poudres  qui 
seront  livrées  pendant  i836  aux  départemens  de 
la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  p.  495. 

Ord.  relative  au  personnel  du  service  de  sant^ 
de  l'hôtel  des  Invalides  et  de  la  succursale,  p.  496. 

Ord.  portant  qu'un  agent  spécial,  sous  les  or- 
dres du  sous-intendant  militaire  des  Invalides, 
sera  chargé  de  la  surveillance  des  détails  admi- 
nistratifs de  l'hôtel,  p.  496. 

Ord.  approuvant  le  procès-verbal  constatant  la 
délimitation  des  bois  conununaux  d'une  com- 
mune, Bull,  suppl.  n*  io4i5. 

1**"  décembre. -^  Ord,  sdr  les  droits  d'octroi 
de  diverses  communes ,  Bull,  suppl.  n**  io4i6. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes,  et  qui  rapporte  celle  de  juillet  i83i, 
au  sujet  de  la  réserve  des  bois  de  Flavigny 
(Meurlhe),  Bull,  suppl.  n**  10417  et  io4i8. 

2  décembre.  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  d& 
l'instruction  publique ,  sur  l'exercice  18  36,  un 
crédit  supplémentaire  pour  les  traitemens  éven- 
tuels des  professeurs  des  faenltés,  p.  49P- 

Ord.  qui  nomme  à  la  préfecture  de  l'Aveyron 
le  sieur  Marqnier,  sons-préfet  de  Muret ,  Bull. 
n»  6656. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien 
préfet ,  Bull,  suppl.  n*  io349- 

Ord.  autorisant  l'établissement  d'un  pont  sus- 
pendu sut  l'Oise ,  en  remplacement  du  bac  dit 
de  fin  d'Oise^  commune  de  Conflans-Sainte-Ho- 
norine  (Seine-et-Oise)  ,  Bull,  n*  6669. 

4  décembre.  —  Ord.  concernant  la  prime  ac- 
cordée à  l'exporlatioii  des  acides  '  lulfnriqne  et 
nitrique, p.  489' 
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Ot4.  tÊàêâtt  »m%  éotmt* ,  p.  4^9* 
Ord.  porlMt  rig^enent  sor  Icf  marchéi  passés 
ka  nom  de  TEtat,  p.  iij. 

Ord.  autorisant  U  vitlt  de  Tooloose  à  cons- 
traire  une  asine  et  à  la  mettre  en  mouvement  par 
les  eaax  de  U  Garonne  servant  ^  la  machine  hy 
draaliqat  des  fontaines  publiques  ;  acceptant  U 
renonciation  d'aiv  compa^ie  à  U  concession  des 
mines  de  sine  de  Clairac  ;  autorisant  rétablisse- 
ment par  le  sieur  Fienry  d*une  usine  propre  ^  em- 
pointer  les  clous  ^  Ancenb  (Orne) ,  le  sieur  Col- 
lin  d'une  usine  à  émoudre  les  rasoirs  à  la  Yille- 
aux-bois  (Haute-Marne),  le  sieur  Cordelier  et 
compagnie  d'un  haut -fourneau  pour  la  fusion 
du  minerai  de  fer  à  PouîllT^sor-Saône  (Cdte- 
d^Or),  les  héritiers  Dabtn  a  conserrer  Tusme 
dite  Moulin  de  Bnxùl  à  Sainâe-ûenetnèt^e  (Seine- 
tt-Oise) ,  Bull,  suppl.  n«'  io44)  ^  lo^S. 

5  décembre.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat 
de  police  dans  la  yille  die  Nay  (Basses-Pyrénées), 
Bull,  n*"  6657. 

6  décembre.  -^  Ord.  portant  répartition  des  cr^ 
dits  accordés  pour  le»  4^p.eases  de  divers  services 
du  mi^i^l^re  des  fipa^c^s  pendant  Tannée  183;  , 
p.  490. 

OrJ.  porla^t  cQpvocation  du  premier  colUge 
électoral  de  TOrne,  B^U.  <  6641. 

Ocd.  qui  aiMonsent  k<  ûe»»  I^«7  )»  ajouter 
Il  son  nom  celai  d'Arcy ,  Laurent  celui  de  Quei- 
lar,  I«ema|Soa  çflui  do  Sfifinon,  BuU.  n°  6658. 

9  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  additionnel  pour  des  créan- 
ces constatées  sur  df  exercices  clos,  p.  497* 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  sopplémenlaire  pour  des  créances  restant 
à  solder  sur  les  exercices  i83i  et  antérieurs, 

P-  ^97-  ...    , 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  ^  ao  militaires 
et  à  19  veuves  de  militaires,  Bull,  supplém. 
»••  10406  et  10407. 

Ord.  portant  concession  \  MM.  Méjan,  baron 
de  JoofTroy-Moreau ,  Rollin  et  Ducas,  des 
mines  de  houille  de  Morly ,  arrondissement  de 
Valcnciennes(Nord),  Bull,  suppl.  n**  io446. 

9  décembre.  —  Ord.  q^i  ^ccorde  au  ministre  de 
If  justice  et  des  culte*  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créa«(^  coQj^t^eA  sur  des  exercices 
clos ,  p.  49l?- 

Ord.  conceciijiiit  le  ^fmiport  des  forçats  aux 
h^ti^  p-  5oa. 

Ord-  qui  sqppr\me  le  V  cpmmissa^riat  de  police 
créé  pr^  )a  préfecture  4«  Rplice  pour  Texecu- 
tion  des  4élégation«  et  à§%  mapUats  judiciaires, 
Bull,  n*"  6659. 

la  décembrf.j^Oâi.  qui  accorde  an  ministre 
des  affaires  étrangères  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos ,  et  rapporte  l'ordonnance  du  aa  novembre 
i836 ,  p.  4*98^. 

Ord.  qui  fixe  pour  Tannée  1837  le  bnciget  des 
Repenses  administratives  des  caisses  d'amortissew. 
ment  et  des  ilépOls  et  consignations  ,  p.  509. 

Ord.  qui  fpptopve  4e»  modifications  aux  sta- 
tuts de  ia  cai^e  d'epargues  4  Oriéan^,  p.  519. 

Ord.  qui  aniorise  b  eaisae  d'épai^nei  fondée  è 
Civray  (Vienne),  p.  519. 


Ord.  approuvant  |les  procès-vcAaux  de  délî- 
milafion  de  divers  bois  et  forets,  Bull,  svppl 
n^**  io4ai  à  10426. 

Ord.  qui  sonraeitent  on  maintiennent  plasiears 
bois  sons  le  régime  forestier  ;  modifiant  celle  dn 
a5  novembre  i834%  au  sujet  des  buis  de  la  com' 
ronne  de  Saint-Nsaaire  (Gard)^  Bail.  soppL 
■***  io4a7  à  io43i. 

Ord.  qui  établit  des  foires  dans  diverses  com- 
munes, Bull,  suppl.  n*  10432. 

Rapport  sur  l'administration  de  la  justice  civile 
et  commerciale,  p.  569. 

i3  décembre.'— Otà.  qui  ouvre  an  ministre  d« 
la  guerre  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 
x836,p.  499. 

Ord.  qui  fixe  à  a4  le  nombre  4es  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  de  Saomur,  BoU. 
»«  6660. 

14  décembre. '— Otà.  qui  accorde  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos,  p.  Soi. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  restant  ^  solder  sur  les  exercices  i83i  et 
antérieurs,  p.  5 00. 

Ord.  relative  au  transport  des  correspondances 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  p.  Soa. 

i5  déceflibre.  —  Ord.  qui  établit  nne  chambre 
de  commerce  à  Cherbourg,  p..5o9. 

Ord.  portant,  1°  que  la  communication  entre 
Beims  et  Sainte -Ménehuuld  est  ciassie  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Marne,  sous  le  n*  16; 
2*^  que  le  chemin  de  Goucelin  à  AllevarJ  cit 
classé  au  rang  des  roules  départementales  de  li- 
séré, sous  le  n*'  17  ;  3®  que  Tadministralion  est 
autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bà- 
timens  nécessaires  pour  la  construction  de  ces 
routes,  BuU.  n**  6679. 

Ord  qui  établit  des  foires  dans  diverses  com- 
munes ,  BuU.  suppl.  n**  10433. 

Ord.  portant  concession  aux  titulaires  de  la 
concession  houillère  de  la  Feoadon,  arrondisse- 
ment d'Alais  (Gard) ,  des  mines  de  fer  situées 
dans  l'enceinte  de  leur  concession  ;  a**  de  la  con- 
cession houillère  de  Champelauion,  même  arron- 
dissement, des  mines  de  fer  situées  dans  Tenceinte 
de  leur  concession;  3*^  de  la  concession  houil- 
lère de  la  Grand- Combe,  Trouilhas,  Maz-Dicu 
et  Abylon ,  des  mines  de  fer  de  Trouillas,  même 
arrondiscment;  4**  de  la  concession  houi'Jère  de 
Trescol  et  Ploaor,{des  mines  de  fer  de  Tt^sco!, 
même  arrondissement;  S**  de  la  concession  hooit- 
lère  'le  la  Tronche  et  la  Levadc,  des  mines  de  1er 
situées  dans  l'enceinte  de  leur  concession,  même 
arrondissement;  6**  à  la  société  houillère  de  la 
Grao<l-Combe ,  Pluaon  et  autres,  des  mines  de 
fer  de  Blannaves,  même  arroniifsement;  7*  i  la 
compagnie  àcs  fonderies  et  forges  d'Alais,  des 
mines  de  fer  de  Trelys  et  Palmesolade,  même 
arrondissement,  Bull,  n"  io447- 

Ord.  qui  autorisent  le  sieur  Courtes  à  établir 
un  moulin  à  garance  à  Thor  (Yaucluse),  le  sieur 
Louet  ^  conserver  le  moulin  de  Gué-au-Loap 
qu'il  possède  à  Onchamp  (Loir-et-Cher),  le 
sieur  Pelletrean  ^  établir  un  moulin  à  buile  ^ 
Sainte-Hermine  (Vendée),  9uU.  so^pl.  q^  1044S. 


TABtK  CHROKOLOGI<iUE.  —  DO 

Ord.  qui  autorisent  les  caisses  d'épargnes  fon- 
dées ^  Orlfa»  (Basses-Pyrénées)  et  Yvelot, 
(Seine^Inférieure),  p.  523. 

1 6  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension 
âk  un  ancien  préfet,  Bull,  snppl.  n*'  io35o. 

i8  décentre.  —  Ord.  sar  radministralion  et  le 
service  des  forges  de  la  Chaussade,  p.  533. 

Ord.  sur  l'administration  et  le  service  des  fou-  ' 
deries  de  la  marine  ,  p.  Saô. 

Ord.  autorisant  la  mise  ea  activité  et  la  cons- 
truction de  moulins;  portant  règlement  d'une 
prise  d'eau  en  amont  de  l'écluse  d'Amiens,  Bull, 
suppl.  n''*  10449  et  io45o. 

ao  décembre.  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  Texerciee 
i836,  un  crédit  supplémentaire  destiné  au  paie- 
ment des  primes  accordées  pour  la  pêche  de  la 
morue  et  de  la  baleine ,  p.  5oa. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i836,  un  crédit 
extraordinaire  'pour  solder  les  travaux  de  cons- 
truction et  autres  de  la  salle  de  la  Chambre  des 
députés,  p.  5oi. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  Texereice  i836,  un  crédit 
extraordinaire  pour  solder  les  dépenses  de  mo- 
bilier et  tentures  faites  dans  le  palais  de  la 
Chambre  des  p^irs,  p.  Soi. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  des  finances  un 
crédit  additionnel  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  clos,  p.  507. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances ,  sur 
Texercice  i836,  un  supplément  de  crédit  appli- 
cable i  divers  services,  p.  5o4. 

Ord.  qui  ouvre  au  minisire  des  finances,  sur 
Texercice  i836,  un  crédit  extraordinaire  appli- 
cable au  remboursement  d*avances  faites  pour  le 
compte  du  Trésor  public ,  par  la  compagnie  des 
'    salines  et  mines  de  sel  de  l'Est ,  p.  5o4. 

Ord.  qui  çuvre  au  ministre  des  finances  un 
crédit  extraordinaire  pour  couvrir  les  pertes  ré- 
sultant des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies  fabriquées  en  i835;  idem 
pour  celles  fabriquées  en- 1 836,  p.  5o3. 

Ord.  qui  ouvre  au  minisire  des  finances  i  sur 
Texercice  i835,  un  crédit  sup(>lémenlaire  pour 
élever  les  crédits  au  niveau  des  dépenses  consta- 
tées sur  divers  services ,  p.  5b3. 

Ord.  qui  autorise  rinscriplion  au  Trésor  pu- 
blic, de  deax  pensions  civiles,  Bull,  supplém. 
n**  xo4o8. 

ai  «/d^rem^^rv.  — Ord.  quf  accorde  des  pensions 
\  a8  militaires  et  à  a3  veuves  de  militaires ,  Bull, 
fuppl.  n**  10409,  10419,  10420. 


26  décembre.  — Ord.  qui  fixe  les  prix  dt  vente 
des  poudres  de  mine  et  de  commerce  extérieur, 
p.  509. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  ponts  sus- 
pendus sur  la  Loire  devant  la  ville  d'Ancenu,  et 
sur  la  Saône  au  passage  de  Cendreconft  (Haute- 
Saône),  Bull:  n««  6676  et  6677. 

Ord.  qui  répartit  entre  les  ttéparlemens  y  dé' 
signés  le  montant  de  la  contribution  supplémen- 
taire établie,  pour  i837,  sur  les  bois  des  commu- 
nes et  des  établissemens  publics,  p.  547» 

Ord.  portant  distribution  du  fonds  commun  du 
cadastre  pour  1837,  p.  548. 

Ord.  qui  autorise  la  rectification  des  cotes  de 
Morre  et  de  la  Pérouse,  route  déj>artementale 
n^  a,  de  Besançon  à  Morteau,  Bull,  n*^  667a. 

Ord.  concernant  les  droits  à  percevoir  an  pas- 
sage des  bacs  d'Effondrey  et  de  Pomponne,  Bull, 
n»  6673. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d^un  pont 
sur  la  Marne,  \  Créteil  (  Seine  ) ,  Bull,  n*^  6674. 

Ord.  concernant  les  droits  à  percevoir  au  pas- 
sage des  bacs  de  Martrou  et  à»  Soumise  Cha- 
rente-Inférieure),  Bull,  n^  6675. 

a7  d^m^iv.  —Ord.  portant  que  la  Chambré 
des  pairs,  <tonstituée  en  cour  de  justice ,  procé- 
dera sans  délai  au  jugement  de  l'attentat  commis 
le  27  décembre  i836  contre  la  personne  du  Roi, 
p.  509. 

a9  décembre.  — *  Ord.  concernant  la  eentribn- 
tion  spéciale  à  percevoir,  en  1837,  pour  les  dé- 
penses des  chambres  et  bourses  de  commerce, 
p.  5i5. 

Ôrd.  qui  àuppriroe  le  grade  de  capitaine  de 
frégate,  et  modifie  l'ordonnance  du  1*'  mara 
i83i  ,  relative  à  l'organisation  du  corps  de  la 
marine,  p.  54 1. 

3o  déceOibre.  —  Ord.  relaUve  aux  emplois  à  la 
mer,  aux  appointemens  et  supplémens  et  au  trai- 
tement de  table  des  officiers  de  vaisseau,  p.  54a. 

3i  décembre.  —  Tableau  du  prix  moyen  de 
l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de  régulateur 
aux  droits  d'importations  et  d'exportation»  des 
grains  et  farines ,  Bnil.  n**  665 1. 

Ord.  concernant  les  vérificateurs  et  les  con- 
trôleurs de  l'armement  des  gardes  nationales ,. 
p.  55o. 
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TABLE 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 

Des  ni^tvsre3  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Ordonnances 
et  Réglemens  publiés  en   i836» 


ABATTOIR. 


Abattoir  «  antorisatio  n  : 

—  A  Al|)y(i7  janvier  i836,  ord.),  16. 

—  Auray  (3^uîn  i836,  ord.),  aîà- 

—  Àvesne  (3  juin  i836,  ord.),  233. 

— 'Betacaire  (20  jaitlet  1 836,  ord.) t  363. 

—  Cette  (28  janvier  i836,  ord),  ai. 
-^Elain  (6  juin  i836,  ord.),  238. 

—  Gr9tt|het(2  marjj  i836,  ord.),  2Q. 

—  Grisolles  (2  mars  i836,  ord),  3o. 
r-Marciac  (19  juillet  i836  ,  ord),  341. 

—  Maubourget  (22  novembre.  i836,  ord.),  5i8. 
^Ornans  (6  août  i836,  ord.)^  372. 

— Reims  (6  août  i836  ,  ord-) ,  373. 
-— Satiet  (28  octobre  i836,  ord.),  490. 

ACADBMIB  Di   ClkRMOKT. 

— Remise  de  3fOoo  fr.  parles  légataires  deBlon- 
Ijon  (29  mars  ^836,  ord.),  Bull,  a"*  6248. 

ACADÉMIB  DE  KANCT. 

—  Logement  accordé  à  un  employé  (  1 3  sep- 
tembre i836,  ord.),  ^16. 

Acquits  a  caution,  f^oy»  Conlribations  îndî- 
fectes. 

^rrouACK.  rof.  Impots. 

ArrBAiicHXSssiiBiiT.  f^of.  Eiclavcs. 

Afhiqub.     . 

^^Expropriation.  Liquidation  des  indemnités  dues 
aux  propriétaires  dépossédés  administrative- 
ment  (3i  juillet  j836,  ord.),  328. 

-^  Intendant  civil  t  M.  Bres5on(ii  juillet  i836, 
ord.  Bull,  suppl.  n*  6432). 

—'Organisation  judiciaire  (6  octobre  1 836,  ord.), 

—'Procureur général^  M.Semerie  (11  juillet 1 836, 
ord.,  Bull,  n®  6433).  Foy.  Armée. 

AOBMS  DB  CHANGE. 

—  Courtiers  de  marchandise^  à  Çolmar  (27  mai 
j 836,  ord.,  Bull,  n*  6327). 

— ^A  Saînt-Jcan  d^Angely  (i 4  février  i836, 
ord.  Bull,  n*"  6187). 

AiSNB . 

—  £Vrcon5cn/>//o/i  ^20  juin  i836,  loi),  2o3. 

—  Imposition  extraordinaire  {^  juillet  i836,  loi)f 
287. 


Armée. 

4¥0*ti«sbhbjit. 

—  iV/Miisef  pour  1837(18  jutllet  i856,loi),  289. 
-r- Montes.  Inscription  au  nom  de  la  caisse  sur  le 

grand  livre  d^une  rente  représentant  le  man- 
iant des  bons  du  Trésor  aa  21  mars  i836  (aS 
mars  i836,  ord.),  3/. 
— -—Inscription  au  grand -livre  d*nne  rente  re- 
présentant les  bons  à  «Consolider  (3o  juin  x836, 
ord.),  25  8. 

ABCHEvâcHÉS. 

—  Institution  canonique  de  Parchevéqne  ^'Mx 
(4  mars  i836,  ord-),  27.  f^oy.  Cardinaux. 

Archives  du  royauub. 

'-T'Seption  judiciaire.  Rapport  de   Tordonnance 

du  II  mai  i83i  (21  novembre    i836,   ord.), 

485. 

ARpàcHS. 

—  .£m;;raR/ (9  juillet  1 836,  loi),  287. 
Aroennes. 

—  Circonscription.  Arrondissement  de  Yoouers 
(9  juillet  i836,  loi),  23;. 

Aribgb. 

~- Imposition  extraordinaireii^  }ux\\ti  i836,  loi), 
287. 

ARMis.  • 

—  Afrique.  Organisation  des  bataillons  d'infan- 
terie légère  (12 mai  i836,  ord.),  139. 

Spahis  réguliers  d'Alger ,  Bonne  et   Cran 

(12  août  i836,  ord.),  353. 

Tirailleurs  d' Afrique;  organisation  (28  oc- 
tobre i836,  ord),  425. 
—• —  Création  d'un  second  bataillon  de  aonaves 
(25  décembre  i835,  ord.),  4* 

—  Avancement.  Concours  pour  les  grades  supé- 
rieurs dans  la  cavalerie  (22  novembre  i8i6, 
ord.),  484. 

—  Cavalerie.  Formation  de  deux  régimens  de 
iancicrs  (27  novembre  i836,  ord.),  495. 

—  £o/n<V^  de  Tinfanterie ,  la  cavalerie,  Tartille- 
rie  et  des  fortifications  (19  août  i836,  ord.), 
362.  , 

«—  Conseils  à* enquête.  Règlement  (21  mai  i836, 

ord.),  i53. 
^•Etat-major  général.  Suppression  du  cadre  de 

vétérancede  l'état-majorgénéral  (28  août  i836, 

ord.);  357. 
«-  Inspections  généraki  des  troopcf  (19  iovti836, 

ord.),  362. 


TABLE  AtPHABïTIQUS.  — 

—  Li^n  étrangère.  Licenciement  de  «îx  compa-  ^ 
gnies  d''  août  i836,  ord.),  SBj. 

'—Santé.  Orf;anisalIon  du  corps  des  officiers  de 
santë  militaires  (is  août  i836,  ord.),  34i. 

—  Uniforme  des  maréchaux  de  France  (19  août 
1836,  ord),  358. 

Des  officiers  généraux  (19  août  i836,  ord.), 

358. 
Assurances. 

—  Compagnie  d'assurance  Elbeùviemie  contre  ^in- 
cendie (6  août  i835,  ord.),3G5. 

Contre  la  grêle,  établie  ^  Melun;  modifica- 
tions aux  statuts  (26  août  i836,  ord.),  404. 

—  assurances  maritimes.  Société  formée  à  Paris 
sons  le  tilre  de  La  Sécurité  (10  avril  i83Q, 
ord.),  61.  .        , 

Société  V Indemnité  formée  à  Paris  (a?  nui 

i836«  ord.)t  ao6. 

Société  formée  au  Havre  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  d'assurances  maritimes 
de  la  Paix  (27  mai  i836,  ord.),  an. 

— —  Société  formée  sous  le  titre  de  l*Unîon  des 
Ports ,  compagnie  d'assurances  inaritimes  (27 
mai  i836,  ord.),  2>3. 

Société  formée  au   Havre  sous  le  titre  de 

compagnie  d'assurances  maritimes  hayraise  et 
parisienne  (3  juin  i836,  ord.),  227. 

Sur  la  vie  humaine ,  à\\tV  Union  ;  modifica- 
tion aux  statuts  (a8  octobre  i836,  ord),  49a* 

AUDB. 

—  Impositions  extraordinaires  (6  juin  i836,  loi), 
180» 

AvEYBON. 

•^Impositions  extraordinaires  (6  juin  1 836, loi), 
180. 

Autorisation,  f^oy.  Communes,  Dons,  Fabri- 
ques, I^oms,  Usines. 

B 

Bacs. 

—  Tarif.  Bac  de  Noireau  (a  février  i836,ord.),7' 
De  Cbarny   et  de  ChampneuviUe  (Meuse) 

(8  février  i8|36,  ord.),  i3. 
Pour  le  département  duPny-de-Dôme  (16 

septennbre  i836,  ord.),.  409. 
— — A  Imphy  (i)  octobre  i836,  ord.),  4^3. 
— — Du  Navech  (i5  octobre  i836,  ord.),  4*8. 
Bagnxs. 
•— Tran^ort  des  forçatsanx  bagnes  (9  décembre 

x836,  ord.),  5oa. 
Banque  de  France. 

—  Comptoir  à* escompte  à  Reimis  (6  mid  i836, 
ord.),  65. 

' A  Saint- Etienne  (17  juin}836,  ord.),  197. 

—  Gouverneur^  nomination  de  M.  Davillier  (25 
février  18 36,  ordt),  14.  f 

Nomination  de  M.  d^Argout  (5  septembre 

i836,  ord),  355. 

—  Goui'erneur  honoraire ,  nomination  de  M.  Da- 
villier (5  septembre  i836,  ord.),  355. 

Banque  dx  Lilee. 

r- £Ubli»enient  (39  jain  x83^t  ord),  3ao. 


ASSUaANCBS  B=  BOISSONS.  6^7 

Banqub  DE  Marseille. 

—  Modification  aux  statuts  (a8  octobre  18 36, 
ord),  48a. 

Barbarie  (Côtes  de).  Fof.  Police  fanilaire. 

—  Jménagement.  Voy.  Table  chronologiqiM ,  8  , 
19  février;  la  mars;  3i  mai;  i^',  au  juillet; 
a  août;  a6  septembre;  1^' novembre  léSG. 

—  Comtruclions  \  proximité  des  forêts.  Foy.  Table 
chronologique,  la  mars;  i***  avril;  ^i  m^\\ 
19  juin;  i*^*^,  ao  juillet;  17  août;  afi  septembre  ; 
a8,  3i  octobre;  i*^*^,  aa  novembre  i83Ç. 

—  Contribution  supplémentaire  ^f^uf  i9)l  •,  Sfr 
les  bois  des  communes  et  des  éiaolissemens 
publics  (a6  décembre  1 83 6,  ord) t  547. 

^~  Dé/richement.  Voy.  Table  chronologique ,  a  , 
8  février;  16  mars;  i3,  aa  .avril;  7,  i4mai; 
6 ,  19  juin  ;  3 ,  ao ,  aa  juillet;  a6  août;  aa  no- 
vembre i836. 

^-Délimitation.  Voy.  Table  cbronolfigi^ue ,  la 
janvier;  19,  38  février;  16,  a5  mars:  i*f, 
i3  avril;  7,  x4t  aa,  3i  mai;  19  juin;  3,  ao,  ^ 
22  juillet;  a,  26,  ait  ao^it;  a,  16,  19  sep- 
tembre; II,  1 5  octobre;  1%  i3,  aa,  16 ,  3o 
novembre;  la  décembre  i836.  ^ 

•—Délivrance,  Voy,  Jable   chronologique,    la, 

18  janvier;  a,  8,  a8  février  ;  6,  la,  3i  mars; 
i«',  i3,  aa  avril;  7,  la,  14,  37,  3i  |nai;6, 

19  juin;  3,  20  juillet;  9,  17,  a^,  a8  «ont; 
a,  5,  19»  a6  septembre;  i5,  3i.9C>pfïFJÇî  i*', 
aa  novembre;  !*■■  décembre  1 836. 

—  Directeur $énirai^  M .  Legr^d,  de  TOise (8  juil- 
let i836,  Bull.  n<*  64io). 

-'Exploitation.  Voy.  Table  chronologique,  2a 
janvier;  1 3  avril;  lamai;  6  juita;)*F,  ao  juil- 
let; a,  17  août;  5,  26  septembre;  3i  <)ftfilure; 
1"  novembre  i836. 

^-Pacage,  VfKy-  Tab|e chronologique ,  a4  uni» 
27  mai;  a  août;  i5  octobre  i83^. 

'■^Partage.  /%.  Table  ç||fon^Ogiqiie  (19  lé- 
vrier i836.  ^ 

—Pâturage  dans  les  bois  des  communes  ;  affran- 
chissement (a  février  i836,  qrd.  ÇuU.  snppl. 
n"'  qî.7  et  c}?û8) 

—  JlrgÎFne  foresiifr.  Yen  le  dei  coupes  (jS  00- 
venibre  |83G,  ord),  494- 

Vnj,    Tible     cliTunDlDgîqae,  a,    19  février; 

i*''  aïcili  1 4i  ai  mai  j  i" ,  it>,  aa  jaillel  ;  a, 
17,  26,  a»  anùl;  a,  S,  afi  leplcmbre;  i3,  a» 
noveiT^brct  I3  Jéeriûbre  i636. 

—  Botiîçs  toovcrlure  de).  Voy.  Table  chronolo- 
gique (19  février  i836). 

•^  Vente.  Voy.  Table  chronologique,  i  a  janvier; 
:^  février;  ï3  avril  ;  la  mai;  6,  iq  juin;  i",  3, 
20  juillet;  a6  aoiil;  1*'  povembre  i856. 

Boissons. 

^  Brasseries.  Vérification.  ]^odification  è  IV" 
ticle  117  de  la  loi  du  28  avril  1816  (a3  avril 
i836,  loi),  58.  ^ 

m—Débitans  de  boissons.  Personnes  assimilées. 
Modification  à  l'art.  5o  de  la  loi  du  a8  avril 
1816  (23  avril  i836,  loi),  57. 

.—  Eau'de-vie.  Prohibition  de  la  fabrication^  et 
rectification  des  eaux-de-vie/dans  les  limites 
de  Toctroi,  de  Carcassonne  (34  jain  i836, 
ord.),  239^ 

40. 


TABLE  AL^HABÏTIi^UB.  —  BORDEAUX  =  CAISSES  D*£PAR6MÉS« 


6aS 

^,-at  roctroi  at  KintM   (i*'iaillet  i836, 

ord.),  33a. 
.-—de  roctrei  d^Tonloofe  (t^'  jaillet  i836« 

ord.) ,  333. 
-~de  Toctroi  d«  Mtneilte  (  1 7  «oàt  1 836,  ord.)i 

384. 
-^Moftkattds  em  gros.  YMfication.  Modification 

Il  Tart.  lox  de  la  loi  da  a8  avril  1816  (33  awI 

i836,lQi.),  57. 

BOBOIAUX. 

—  /W.  TravMz  d'amélioration  (9  jaitlet  i836, 
loi) ,  aya. 

BOVS  BOT AUX. 

—-  Ke  peuvent  excéder  deux  cent  cinquante  mil- 

liont  (i4  jaillet  1 83 6,  loi,  art.  x3),  3oa. 
BoirKAXGBaia  db  Paris. 
^/M^d^^oraniMl  19  jaillet  18 36,  ord.),  3a8. 

BOULOOMB- SITB-MbB. 

«- J?nv»iml (6  jaillet  1 836  loi)t  aaa. 

BoUBBpH.  .       ^    * 

^CommanianimilUairé  \  Vtle  Bourdon (iS  oc- 
tobre i836;  ord.),  4a4.  ,^0/.  Eiclavei. 

BOUBSBS  08  COMMBBCB. 

m^  Contribution  spédaU  ponr    x836  (a  février 

i836,  ord.),  8. 
--^pour  j837  (39  décembre.i836 ,  Qr4.),  $iS, 

Bbxtxts  n'iwTBirTiow. 

-^AnnuioHon.  Koy,  Table  chronologique ,  i3 
avril,  a4  octobre  ]836. 

-^ Cession.  Voj.  Table  chronologique,  la  mai 
1836. 

^^frodaiHMkmà%%  breveU  pris  pendant  te  4'  tri- 
mestre da  i835  (afévrier  x836,Ball.n?6i79)- 

— ^le  !«' trimestre  da  x836,  (19  mai  1 836,  Bull, 
n»  6333). 

>le    a*    trimestre   (  aS   août   i836,    Bull. 

n«  65o6).    . 

—le  3*   trimestre  (3o  octobre   i836,    BoH. 

n»  665a). 
— /Voraso/ibn  (3o  mars  i836,  ord.),  43* 

——(6  mai  i836,  ôrd.),  85. 

SusoxT. 

»-  ChajÀtrts.  Chapitres  destinés  aux  dépenses  nOn 

passibles  de  déchéance,  ministère  de  la  guerre 

(aS  novembre  i836,  ord.),  k^l. 
Chapitres  destinés  aux  rappels  d'arrérages 

de  rentes  et  de  pensions  antérieures  à  i835, 

ministère  des  finances   (a6    novembre   x836, 

ord.),  494. 

—  iZ4^ein«n/4^ni^/(9ia>ll<l  i836,loi,ait.  11), 
a6. 

.—  Services  spéciaux  qui  doivent  y  être  compris 
(9  juillet  i836,  loi,  ait.  17),  a65. 

BUDOKT  DK  l833. 

^  Règlement  définitif  i^  juillet  i836,  l«î),  289. 

Budget  db  1837. 

^Dépenses  (18  jailjel  i836,  loi),  239, 

—  /{«rfi/fo^CiS  juilUt  i836,  loi),  3o2. 
Bulletins  ^  Foy.  Jury. 

Bulletin  des  lois. 

^Division  et  classification  des  lois  et  ordon- 
nances (3i  décembre  i835,  ord.),  a  ;— rap- 
^rtan  Roi  (3i  décembre  i835),  1. 


Cabotage. 

•^Maitns  an  cabotage  (ai  juin  x836,  loi),  ao5. 

Koy,  Douanes. 

Cadastbb. 

^  Fonds  commun.  Distribution  (a6  décembre 
i836,ord.),  548. 

Caisse  d*amortissement. 

^^ Budget  des  dépenses  pour  1837  (ta  décem- 
bre i836,  ord.),  509.  Foy.  Amortisaeraenl. 

CAISSB  des  DiPÔTS  et  COnSIGNATIOHS. 

'-Budget  des  dépenses  pour  1837  (la  décem- 
bre x  836,  ord.),  509. 
Caisses  o*ipAB6ifBS. 
-^Autorisations  ou  modifications. 
«» — Angers (a8  octobre  i836,  ord.),  491. 

A  Apt  (a  septembre  i836,  ord.),  4ii. 

■     '    Aubenas  (6  juin  i836,  ocîd.),  a33. 

.  Auxy-le-Châtean (a juillet  i836,  ord.),33S- 

Avallon  (19  juillet  i836,  ord  ),  34o. 

— Avranches  (17  aoûli836,  ord.),  385. 

Bagnères  (a  juillet  i836,  ord.)«  335. 

Bayenx  (3  juin  18^6,  ord.),  x33. 

—  Bayonne  (a  février  i836,  ord.),  ai. 
~-Beanfort  (a6  septembre  i836,    ord.,  BuU. 

suppl-  n*  10170). 
— —  Beaugency  (5  février  i836,.ord.),  as. 
— — Beaune  (10  avril  i836  ,  ord.),  61. 
'— Beauvais  (aS  août  i836 ,  ord  ) ,  4o8. 

Belley  (7  janvier  i836,ord.),  i5. 

Biscbwiller  (a  jaillet  i836,  ord.),  335. 

— —  Boulogne-sur-Mer  (19  juillet  i836,  orà.)^ 

340. 

—  Bourbon-Vendée  (6  mai  i836,  ord.),  77. 
— -^Boorgoin  (a5  août  i836,  ord  ),  408. 
.— ^— BrignoUes  (7  janvier  i836,  ord  ),  i5. 

—  Castel-Sarraun  (ai  mai  i836,  ord.),  36. 

Carcassonne  (16  février  i836,ord  ),  aS. 

— — Châlons  (a  septembre  i836,  ord.),  406. 

Chartres  (6  juin  i836,  ord.),  a34. 

—-Cherbourg  (6  août  i836,  ord)»  365. 

— _•  Civray,(ia  décembre  i836,  ord.),  519. 

. Clermônt  (Oise)  (29  juin  i836,  ord.),  lU. 

Colmar(6jnin  i836,  ord.),  234. 

_^ — Ondom  (26  février  i836,  ord.),  28. 
— —  Conlommiers  (ai  avril  i836,  ord.),  75. 
—^Coutances( 7  janvier  i836,  ord.),  16. 
—*— Dieppe  (a  février  i83&,  ord.),  ai. 

—  Dieulefit  (Drdroe)  (8  mai  i836,  ord.),  179. 
Draguignan  (6  juin  i836,  ord.),  a34. 

^ — Dreux  (21  avril  i836,  ord.),  76. 
— .— Elbeuf  (aa  novembre  i836,  ord.),  5 18. 
^ — Epernay  (a5  août  i836,  ord.),  409. 
— ^Figeac  (a  juillet  i836,  ord.),  3i5. 
— ^Foix  (6  mai  i836,  ord.),  77.  . 

—  F<»niainebleaa  (6  mai  i836,  ord.),  77. 
— — Foorgères  (26  fé\Tier  i836,  ord.),  a8. 
Gray  (6  mai  1 836,  ord.),  77. 

— — ^Jonaac  (16  février  i836,  ord),  aS. 
— — -  Laflèche  (  1 7  janvier  1 836 ,  ord.),  x6. 

Laigle  (a  jaillet  18 36,  ord),  336. 

— — ^Liancoiirl  (10  avril  i836,  ord.),  60. 

^Libourne(28  octobre  i8d6,'ord.),  491. 

——Loches  (16  juin  18 36,  ord  ),  aSg. 
-^ — Lodève  (6  juin  i836,  ord.),  a37. 
^— Londéac  (19  juillet  i836,  ord.),  34o. 
— — iKïnviers  (19  juillet  18Î6,  ord.),  363. 
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Mamers  (i^  noveiçbre  i836,  ord.),  517. 

Mîrecoort  (6  août  i836,  ord.),  365. 

— —  Mont-de-Maman  (6  juin  i,836,  ord.),  ^37. 

Mortain  (7  août  i836,  ord.),  37a. 

Marat(6ju!n  18S6,  ord.)»  a38. 

Niort  (21  mars  i836,  ord.),  36. 

•— Nogeiit-sar*Seine(i4novemJl>re  i836,  ord.), 

517. 
— Orléam  (i3  décembre  i836,  ord.),  $19. 

Qrlhes(i5  décembre  i836,ord.),  5a3. 

Paa(a5  août  i836,  ord.),  110. 

Perpignan  (17  janvier  1 836,  ord.),  ao. 

Pont-à-Moiuson  (ai  avril  i836,  ord.),  76. 

Provini  (a8  octobre  i836,  ord.)»  491- 

Qaimperlé  (a  juillet  i836,  ord.),  336. 

Rochefbrt  (6  mai  i836,  ord.),  78. 

Romans  (7  août  i836,  ord.),  373. 

Romoraatin  (a8  octobre  i836,  ord.),  ^^t. 

Saint- Chamond  (aa  novembre  i836,  ord.), 

5i8. 

Saint-FIonr(6  juin  1 836,  ord.),  a38. 

Saint-Jean  d'Angely  (a8  octobre  1836,  ord.), 

493- 

Saint-Lô  (ai  avril  i836,  ord.),  76. 

Saint-Oœer  (a  mars  i836,  ord.),  39. 

— — Saint-Quentin 3o octobre  i836,  ord.)«5i7. 
~Saintc-Marie-«ax-Mioes(6mai  x836,  ord.), 

78. 

Saintes  (6  mai  i8î6,  ord.),  78. 

Saverny  (27  mai  i836,  ord.),  198. 

Schelestadt  C28  octobre  i836.  ord.),  493. 

Sens  (i4  novembre  i836,  ord.),  5i7. 

—  Soissons  (19  juillet  i836,  ord  ),  346. 

Thiers  (16  février  i836,  ord.),  a6. 

Tulle  (5  février  i836,  ord.),  aS.» 

Valognes  (a  juillet  i836,  ord.),  336. 

Vannes  (aa  novembre  i836,  ord.),  5 18. 

Vesoul  (17  août  i836,  ord),  385. 

Vimoiitiers  (a  juillet  i836,  ord.),  3S7. 

Yvetol  (i5  décembre  1 836,  ord.),  5a3. 

Canaux. 

—  Canai  latéral  de  la  Garonne.  Prolongation  da 
délai  pour  la  formation  d*une  société  (9  juil- 
let i836,  loi),  274. 

— •  Cùnal  latéral  à  la  Loire.  Etablissetnent  (17 

juin  i836,  loi),  198. 
-~  Canal  du  Midi.  Actions  ;  i abstitutîbn  de  nom 

(19  juin  1816,  ord.  Bull,  suppl.  n"*  9865). 
Rectifications  de  nom«(  11  octobre  i836, 

Bull,  suppl.  n^  10374). 

—  Canal  latéral  h  VOise.  Droit  de  navigation 
(29  septembre  1819  et  27  mai  i836,  ord.), 

2l5. 

.  -~  Canal  de  Roubaix.  Nouvelle  conceasioB  (9 
joillet  i836,  loi),  274. 

—  CanalisaHon  de  la  rivière  de  Soulle  (19  joillet 
i835,  ord.),  3i4. 

Cantons. 

-~  Translation  l  Lamnre  dn  chef-lien  de  la  jas^ 
tice  de  paix  du  canton  de  Saint-Nlaier  dlJ- 
aergnes  (5  mai  1837,  ord.),  73. 

Caadinaux. 

•—  Traitement.  Augmentation  poar  les  cardinaox 
archevêques  de  Rouen  et  d'Auch  (la  janvier 
i836,  ord),  3o. 

Carriàbks. 

-^^  Exploitaiion  \  ciel  ouvert  dans  le  départe- 
ment de  rOrne  (24  mars  i836,  ord.  Bail, 
anppl.  n**  95o4). 


Cartbs  a  /oubb. 

-^Exportation.  Droifs  (4  jola  i836,  loi>,  lyS* 
Cassation,  ^oy.  Echelles  da  Levant.^ 
Cautionuhns.  I 

—  Remboursement  (  9  juillet  i836,  loi ,  art.  l6)i 
264.  ' 

CSNTIMI  DIT  FONDS  OB  NON-TAlBim. 

•—  R^HurtUion  (26  janvier  x836),  ord.),  f. 
Coambbi  di  commbrcb. 

—  Contribution  spéciale  pour  i836  (A  février 
1836,  ord.),  8. 

— —  Pour  1837  (29  décembre  i836,  ord.),  5i5. 
— —  Eioblissentent.  A  Cherbourg  (i 5  décembre 

i836,  ord.),  509. 
•— ^  A  Yaleaciennes  (19  novembre  |83€ ,  ord.), 

485. 

ChAMBRB  DBS  DiplTTis. 

•—  Défenses  (  20  décemlnre  i836 ,  ord.) ,  5oi. 
Chambrbs  lÎgislatitxs. 

—  Clôture  de  la  session  de  i83€  (ta  juillet  i836, 
ord.),  3 16. 

-—  Convocation  (i5  novembre  i836,  ord.),  47B. 
Chambré  dbs  pairs. 
■  —  Création.  Nominàliou  de  M.  le  baron  Yoirol 

(!*'  novembre  i836,  ord.),  426. 
•—  Danses  (20  décembre  18 36,  ord.),  5oi< 

Foy.  Cour  des  pairs.  Pairie. 
Chambbxs  txmpobaibbs.   P^of.  Tribunaux,  d» 

1'*  instance. 
Chapxllxs. 

—  Erection,  foy.  Table  chronologique  (aa  dé^ 
eembre  i835,  26  janvier;  iS  ,  ai,  3i  man^ 
14,  3o  avril;  aS  mai;  18,  ao  juin;  24  juil- 
let; 4  août;  5,  27  septembre;  3i  octobre 
1836). 

Csabbntb  (département). 

•~^IÀmitts.  Fixation  (11  mai  i836,  loi)^  73. 

CHABXNTB*lNPéBixuRX  (département).^ 

—  Limites.  Fixation  (11  mai  i836»  loi),. 73. 
Chbmins  de  fbr. 

—  .«lu/omalîbrt.  D'Abscon^Denain,  tarif  (17  août 
i836,  ord.),  356. 

— '^  d'Alais  àla  Grand-Ounbe.(ia  mai  i836» 

ord.),  18a. 
de  Montpellier  à  Cette  (9  juillet  i&36, 

loi),  274. 
-**-*  de  Paris  I  Tenailles  (9  juillet  i836 ,  loi) , 

280. 
— >->  de  Saint^Vast  à  DenainXi?  août  i836, 

ord:),  357. 
:-*—  de  Yillers-Cotlerets  aux  Port^^fx-Perchea 

(6  juin  i836,  ord.),  216. 
Cumins  ticinavx. 
—-(aimai  1 836,  loi),  86. 
—— (^rcnlaire  (a4  juin  i836,  )  SSa. 
-^Abrogaiion  des  lois  antérieures  (aï  mai  i836,' 

loi ,  art.  22). 
— *  Acquisition  pat   les  riverains   des  chemins 

abandonnés  en  tout  ou  en  partie  (ai  mai  i836, 

loi,  art.  19). 

—  Actions  civiles  relatives  aux  chemins  vicinaux 
sont  jetées  comme  affaires  sommaires  et  ur«* 
gentes  (ai  mai  i836,  loi ,  art.  ao). 

—  Agens  voyers  (  ai  mai  i836  ,  loi,  art.  ii.) 

—  Cassation  (pourvoi  en)  contre  la  décision  dl^ 
jury  ou  le  jugement  d'expropriation  (21  mil 
1^36,  loi,  arM6). 


63*  TiBIl  AUHABinQITX. 

^téiHâàtiêpiehmM (il  mai  i836,Joi,  tri.  a). 

—  maximam  (ai  mai  i836,  Ibi,  art.  la). 

—  Conseils  d*ammdissemens  s  attribatîoiu  (ai 
m»  i83€t  art.  7). 

—  Conseils  généraux;  altribntioi»  (ai  mai  i836« 
•rt.  5,7). 

»—  Fixent  le  traitement  des  ageni  voyeri  (at 

mai  i836;  loi),  11. 
^  Conseils  municipaux  ;  attribations  (ai   1^ 

t836,  loi«  art.  a,  4.  S ,  7). 

—  Domaines  de  VEUU el  de  la  couronm\  coatri- 
feoent  aax  d^péniet  des  chemins  ticinaax  (ai 
teaii83f,  art.  i3). 

—  Enregistrement  (droit  d*)  des  actes  relatifs  \ 
b  constrttclion  oif  réparation  (ai  mai  i836, 
loi ,  art.  ao). 

—  Entretien  ;  Il  la  charge  des  communes  (ai  mai 
i838,  loi,  art:  i«r). 

—  Entreprises  industrielles  exploitations  de  mines 
mjerétet  subventions  spéciales  pour  la  répa- 
ration des  chemins ^cinanx  (ai  mai  18 36,  loi, 
•rt.  i4).  .       .       .   > 

-»  Exproprù^iou  des  propriétaires  riverains  ;  m- 

denuiité  (ai  mai  i836,  loi,  art.  i5). 
— —  Jury  spécial  (ai  mat  i836,  loi,  art.  16).  ^ 

—  Extraction  de  matériaux;  indemnité  (ai  mal 
1836,  loi, art.  17). 

—  Fonds  d^KuiemefUaux  (ai  mal'  i836,  loi, 
art.  8). 

^  Grande  communication  (chemin  de)  ;  décla- 

raiion  (ai  mai  i836  ,  art.  7). 
-^  Juge-de-paiSi;  attributions  (ai  mu  i836  ,'loi, 

âH.  i5  et  16. 

—  ifurf:  chargé  de  fixer  llndemnité  au  cas  d'ex- 
|»ropriatidn  (at  mai  i836.,  loi,  art  16). 

—  Préfet;  désigne  les  communes' qui  doirent 
concoarir  à  un  chemin  qui  les  intéresse  (ai 
mai  i838,  art.  6). 

^-^  Dans  queb  cas  il  peut  imposer  les  com« 
munes  (ii  mal  i836  ,  loi ,  art.  5). 

— —  Fixe-  la  largeur  des  chemins  de  grande 
èommunication(ai  mal  i836,  loi,  art.  7). 

*— — Aatorité  sar  les  chemins  ricfnanx  de  grande 
communication  (ai  ihai  i836,  loi,  art^ç). 

-~—  Nomme  les  agensvoycrs  (ai  mai  18 36,  loi, 
art.  II). 

^-7-  Fixation  de  la  largeur  des  travaux  d'ouver- 
ture et  de  redressement  (ai  mal  i836y  loi| 
art.  I S  et  16). 

— —  Arrêté  sur  rèxtraclioii  des  matériaux  (ai 
mail 836,  loi,  art.  17). 

-*-^  Chs«^  de  faire  un  règlement  général  (ai 
mai  i836  ,  loi,  art.  ai). 

— >  Prescription;  les  chemins  vicinaux  sont  im- 
prescriptibles (ai  mai  iS36,  loi,  art.  10). 
-—  Preicfiplioii  de  l'action  en  indemnité  del 
propriétaires  expropriés  (ai  mai  i836,  loi, 
art.  i8> 

-^Prestations  en  nature  (ai  mai  i836,  loi,  art.  a). 
*-~  Par  qui  elles  sont  dues  (ai  mai  i8J6,  loi, 

art.  ,3). 
— -"^  Conversion  en  argent  (ai  mai  1^36,  loi, 

art.  4). 

—  Règlement  général  sur  la  largeur  et  les  travaux 
la i  mai  i836,  loi ,  art.  11). 

—  impositions  extraordinaires  (6}liiii  té 36,  lof), 
i8«. 


CHKR  ^  CÙVmèiklAtS  D«  FOLICE; 


C1ICONSTAMCE8  ACGBATArrES. 

-^ury;  vole  (i3  mai  i836,  loi,  art.  l"),  65. 

CiBCONSTAXCKS  ATTÉMUAKTES. 

—  Jury  ;  le  résultat  da  vote  du  jury  ne  doit  être 
exprimé  qu'autant  qu'il  sera  af&rmatif  (i3 

»     mai  i836,  loi, art.  3),  68. 

CODB  FORBSTIKR. 

—  Commission  spéciale  à  l'effet  d'examiner  s'il  5  a 
lien  de  modifier  l'art.  219  (39  mars  i836,  erd), 
38. 

Coos  D'nrsTRtrcnoir  CBiMiirBLLB.  F'oy,  lade, 
Sénégal. 

CoDB  pÉNAK.  yoj.  Inde,  Sénégal. 

CoLLioES  cou  M  VITAUX. 

•—  Bourses;  exemption  d'âge  pour  les  eandidali 

(la  juillet  i836,  ord.),  3 17. 
'^ Etablissement iiL^nàttnttin  (11  octobre  i83€t 

ord.),  467. 
Collèges  iLSctoBAUX.  f^oy.  Elections. 

COLLiOES  aoTAUZ. 

—  Aliénation  de  rentes  (3i  aoât  18 36,  ord. 
Bull,  suppl.  n*^  io,i58. 

-^Bourses  de  la  ville  de  Meta  (i 3  mars  i83(, 

ord.  Bull.  n<*  6257). 
'— —  Bourses  (  demi  )  ;  création  an  cnllége  du 

Puy  (a4m«i  i836,ord.,  Bull,  n»  6338). 
— *—  Bourse  attribuée  à  la  ville   de  Marmaade 

dans  le  collège  de  Bardeaux;  suppression  (a 

août  i836,  ord.  Bull.  n*>  6489). 
~  Bourses  de  la  ville  de  Grenoble  ;  r^partitioB 

3i  août  i836,  ord.  Bull,  n»  65 19). 
Commis  greffiers.  Foy.  Conx$  royales. 

C0MMISSAIRB8  DE  POLICE. 

—  Création.  Foy.  Table  chronologique. 

— —  i  Cassel  et  à  (Cherbourg  (.8  janvier  i836, 

Bull,  n*  61S0}. 
— —  à  Stenay  (i3  Janvier  i836  ,  BuU.  n*  SiSa). 
— *—  \  Lourdes  et  à  Maringues  (i  3  janvier  i83(, 

Bull,  n"^  6iS5). 
à  Bellac  et  i  Manbourguet  (8  février  i836, 

Buir.  n**  61 85). 
'— —  \  Morlaix  et  i  Varay  (21   février  i836, 

Bail,  n^"  6196). 

\  Martel  (ai  mars  1 836,  Bull,  n»  €a3i). 

■"  à  Longjameau,  Ingonville  et  Eoabrnn  (a) 

mars  i836,BnlLn'>  6a46). 
-~  ^  Versailles  et  Embrun  (i3  avril  18Î6, 

Bull,  n**  6a5i). 
— —  à  Salle  et  à  Buxy  (18  avril   i836 ,  Bail. 

n«  6a88). 

à  Château  (11  mai  i«36,  Bull,  n*  6a ja). 

—  à  Givors  (ai  mai  i836,  Bail.  n«  63ii). 

. à  Mirande  (a6  mai  i83&.  Bail,  n*"  65ia). 

à  Mansle  (3o  mai  i836,  Bull,  n»  635»). 

— ^  à  Cutelialonx  (9  juin  i836,  Bail,  n*"  6S6a). 
k  La  Chapelle  (Seine)  (ai  jnin  i836,  Bull. 

n«  6,377). 
——à  Port-Sainte-Marie (19  juillet  i836,  Bufl. 

n<»  643«). 
-~  \  Coupîère  (37  juillet  i836 ,  BuU.  »•  6445>- 
— —  k  Yic-Fezenssc  et  Rochechoaart  (3o  juillet 

i836,  Bull.  n°  6454). 

à  Koatron  (a  août  1 836,  Bull,  n"*  645S)- 

à  Charonne  (aa  août  i836  ,  BaU.  a*  646«)- 

à  Yermanton  (8  sepiembre   i836»  BeU. 

a**  64^). 
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^•—  an  Mans (iSseptembre  i836,Ball.  n^ 65i5). 

Il  Neafchâtean  (ii  octobre   i836  ,  Bail. 

n»  6547). 

à  Va$«y  (ai  octobre  i836  ,  Bull,  n»  6563). 

ï  Cubzac  (26  novembre  1 836, Bull. n®  66i8). 

l  Nay  (5  octobre  i836,  Bull,  n*  6657). 

—  Suppression.  Voy.  Table  chronologique. 

\  Dicuze  (8  janvier  i836,  Bull.  n<*  61 5 1). 

— -  \  Snrgères  (21  mars  i836,  Bull,  n®  623a). 
— —  de  celui  établi  pour  les  communes  Calvîs- 

son,    Sainl-Côme    et    autres    (18    septembre 

i836,  Bull.ii<>66i5). 
de  celui  du  Nord-Est  de  Bayonne  (a6  no- 

vembre  i836,  Bull,  n®  6618). 
ComiuNBS. 

—  Circonscription,  /^o/.  Table  chronologique, 
(i 5  février;  4«  18  mars;  6,  16  mai;  a6  juin; 
14  juillet;  i4  septembre  i836). 

•^  Rentes  sur  l'Etat;  placement  de  capitaux  en 

rentes  sur  l'Etat  (8  juillet  i836  ,  ord.),  55^. 
Comptes  de  iè35. 

—  Commission;  président,  M.  Mollieo  (a6  jan- 
vier i836,  ord.  Bull,  n**  6169). 

Comptes  de  i836. 

— •  Commission  pour  l*examen  (36  novembre  1 836, 
ord.),  487. 

COMPTOIB  d'escompte. 

—  à  Paris  ;  commissaires  liquidateurs  ;  pouvoirs  ; 
prorogation  (i3  décembre  i835,  ord),  10. 

—  ^  Reims;  directeur  (16  mai  i836,  Bull, 
n»  6337). 

Concussion. 

—  Punie  pour  la  perception  de  contributions 
non  autorisées  (i4  juillet  i836,  loi,  art.  i4)« 

302. 

CoNcis.  F'of.  Contributions  indirectes. 
Congrégations  religieuses. 

—  Acquisitions  d'immeubles.  Foy.  Table  chro- 
nologique ,  i3  décembre  i835;  17,  26  jan- 
vier; i5,  ai  mars;  i4  avril;  2  mai;  18  jnîn; 
a  ,  22  juillet  i836). 

•— ^//«^/la/ton  d*immenbles.  Foy.  Table  chrono- 
logique, 17,  26  janvier  i836. 

—  Autorisation»  Foy.  Table  chronologique,  ai 
octobre;  i3,  22  de'cembre  i835;  17,  3i  jan- 
vier; i3  février;  ai  ,  3i  mars;  aa  avril;  i5  , 
a3  mai;  10,  18,  ao  juin;  4«  19  août;  5, 
a4«  27  septembre;  ai  ,  3i  octobre  l836. 

—  Echange  d^immeubles.  Foy.  Table  chronolo- 
gique ,  18  janvier  i836. 

— •  Rentes  sur  TEtat;  Acquisition.  Voy.  Table 
chronologique,  i4  avril;  a3  mai;  aa  juillet 
i836. 

—  Suppression.  Voy.  Table  chronologique,  i3 
décembre  18  35. 

Consertatoirb  des  artaet  métiers. 

—  Cours  d'enseignement  gratuit  pour  Tagricul- 
lure  (aS  août  i836 ,  ord.) ,  399.    ' 

Conseils  d'arrondissement. 

^—  Convocation  (a5  juiâ  i836,  ord.),  aai. 

—  Renouifellemeni  triennal  (ao  octobre  x836, 
«d.),  4ai. 

.   CoNSEits  ciNimAUx. 
— -  Convocation  du  conseil  géni^ral  des  CAtei*dn- 
Nord  (38  octobre  i836,  ord.),  47a. 


-^  Renouvellement  triennal  (20  octobre  i836, 

Ord.),  4ai. 
Conseils  di  pRUD^HOMMts.  Voy.  Prud^ommet. 
Consuls.  Voy.  Echelles  du  Levant. 
Contribution  foncière. 
•—  Bains  et  moulini  sur  bateaux,  tacs  et  ^- 

teaux  de  blanchisseuses  (18  juillet  i836,  loi, 

art.  2),  3o2. 
Contributions  indirectes. 

—  Acqtdt'h- caution^  congés ^  laissez-passer,  pas-% 
savans^  production  ;  modifications  à  l'art.  1 7 
delaloidu28-avril  1816  (a3 avril  1 836,  loi),  46. 
Voy.  Boissons ,  Tabac. 

Contributions  des  portes  et  penètéeS. 

—  Bains  et  moulins  sur»  bateaux ,  bacs  et  fta- 
teaux  de  blanchisseuses  (  18  juillet  i836,  loi, 
art.  2) ,  3oa. 

Corse.  Voy.  l)ouanes. 
Cote-d'Ob. 

—  Circonscription;  arrondissement  de  Sémnr  et 
de  Dijon  (9  juillet  i836,  loi)  ,  a37. 

Cour  d'assises  de  la  Seine. 

—  Division  en  trois  sections  pendant  le  a*  tri- 
mestre de  i836  (27  mars  i836,  ord.),  33. 

Cour  des  comptes. 

—  Vacances  pour  i836  (5  août  i836,  ord.), 
353. 

Cour  des  pairs. 

—  Attentat  du  a5  juillet  i836  (a5  Jnîn  i83B, 
ord.),  209. 

~  du  27  décembre  i836  (a7  décembre  iè36, 

ord.),  509. 
Cours  boyales. 

—  Traitement  des  commis-greffiers  de  diverses 
cours  d*'  septembre  i836  ,*  ord.),  384- 

Courtiers  de  marchandises. 

—  à  Bergerac  (6  juin  i836,Bull.  n'*  6367). 

—  à  Grasse  (i*^'  novembre  i836,  ord.  Bull, 
n»  66i5). 

^  à  Crotoy  (6  octobre  il 36,  Bull,  n"*  6456.) 

—  à  Harfleur  (6  juin  1 836,  ord.  Bull,  n*  636;). 

—  à  Nevers  (i*''  novembre  i83$ ,  ord.  BuH. 
n'»66i5). 

—  à  Saint-Servan  (a8  octobre  i836,  ord.  Bull, 
•n*  6595). 

CbIdits. 

—  Allocation  au  ministre  des  cultes  pour  Pins- 
tailation  et  le  traitement  d«  cardinal  de  Che- 
verus  (a8  avril  i836,  loi),  60. 

—  pour  la  continuation  des  travaox  des  la- 
cunes des  routes  royales  (a5  mai  i836 ,  loi)  , 

ÏÎ7.  ... 

■-  ■  pour  la  construction  définitive  d'une  salle 
des  séances  de  la  Chambre  des  ^airs,  et 
complément  de  la  salle  provisoire  (i5  juin 
x836,  loi),  189. 

— r-  pour  réparation  de  la  cathédrale  de  Char- 
ges (5  juillet  i836,  loi),  ai.5. 

-— —  pour  l'achèvement  des  monumens  (6  juillet 
i836  ,  loi) ,  aaa. 

—  —  pour  subvention  à  la  caisse  des  retraité»  du 
département  deà  affaires  étrangères  (la  juillet 
i836,  loi),  289. 

— —  au  #ibittf^  de  la  pt€tn  s  péHt  éé^tmtt 
antérieures  1 1816  (4  juillet  i836,  loi) ,  aai. 


€^         TAHLC  ALPHABÉTIQUE 

— —  ao  ministre  de  U  marine ,  pour  Pacqoitle- 
ment  de  créances  antérieures  ^  i8f6  (8  jaillet 
i836,loî),  a34. 

—  aa  ministre  de  riotérieor,  pour  la  célébra^ 
tion  des  fêtes  de  juillet  (9  juillet  i836 ,  loi) , 
a35. 

—  pour  1m  route*  stratégiques  (9  juillet  i836, 
loî),a7a, 

— —  an  ministre  des  travaux  publics,  pour  les 
exercices  i83i  et  antérieurs  (7  octobre  i836, 
ord.),4i9. 

—  au  ministre  de  rinsiruclion  publique, 
pour  des  prix  décernés  par  les  académies 
françaises  et  des  belles-lettres  (i3  septembre 
i836,  ord.),4i6. 

— —  aux  ministres  des  travaux  publics,  pour 
exercices  clos  (  6  octobre  i836  ,  ord.  )  ,  4i7* 

-*<—  au  ministre  de  la  marine ,  pOur  exercices 
clos  (11  octobre  i836,  ord),  4a3. 

—  au  ministre  de  la  justice ,  pour  des  exer- 
cices clos  (14  octobre  18 36,  ord.),  4>o- 

— —  au  ministre  des  6nances  ,  pour  un  nouveau 
projet  de  répartition  des  conlributions  per- 
sonnelle et  mobilière  (  i4  octobre  i836, 
ord.),  4ao. 

~~  an  ministre  de  l'intérieur,  pour  exercices 
clos  (a3  octobre  i836,  ord.),  4»a. 

— —  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  des 
exercices  clos  (i4  novembre  i836,  ord.), 
485. 

— — ^  au  ministre  des  finances,  pour  les  pertes 
résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et 
le  poids  des  monnaies  fabriquées  en  i835  et 
i83S  (ao  décembre  i836 ,  ord.),  5o3. 

'^Annulation  pour  Texercice  de  i835  (a8  mai 
i836,  loi,  art.  343). 

—  Répartition  des  crédits  du  ministre  des  finan- 
ces, pour  1837.(6  décembre  18 36,  ord.), 
490. 

—  du  ministre  de  la  guerre,  pour  183;  (aS 
septembre  i837  ord.),  4^o. 

— —  du  ministre  de  la  justice  (1''  septembre 

1837,  ord.),  357. 
— —  du  ministre  de  la  marine  (  8  août  i836, 

ord.),  35a. 
-"—  des  crédits  pour  i836  (la  mai  i836,  loi) , 

179. 

CublT*  ADDrriOMlTBLS. 

— -^  au  ministre  des  finances,  pour  créances 

sur  exercices  clos  (ao  décembre  i836 ,  ord.) , 

507. 
'■■'    au  ministre  de  la  guerre ,  pour  créances 

constatées  sur   exercices   clos   (8    décembre 

i837,  ord.),  497. 
Crédits,  bstraordiitaires. 
»<~  au  minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 

pour  i836(i5  avril  i836,  loi),  37. 
•.._  po«r  dépenses  secrètes  (26  avril    i836, 

loi),  59. 
•~  au  ministre  des  finances,  pour  pensions  (a8 

avril  i836,  loi),  Sg. 
-— '—  pour  Texercice  i835  (a8  mai  i836,  loi), 

i43< 
-— —  pour  Textrcice  i836  (4  juin  i836,  loi), 

178. 
*— '—  an  ministre  de  la  guerre  sur  l'exercice 

i836  (i3  décembre  i836,  ord.) ,  499' 

r  4lép«nies  de  tenture  et  mobilier^  faites 


—    C&BDITS  ADDITIONNELS  =  OBSBEREKCE. 


à  la  chambre  des  pairs  (ao  décembre  18 36, 

or*.),  5oi. 
— -  pour  travaux  faits  à  la  Chambre  dea  lépu- 

tés (30  décembre  i836,  ord.).  Soi. 
— —  pour  reraboorsemcnt  ^   la  compagnie  des 

salines  et  mines  de  sel  de  HËst  (ao  décembre 

i836,ord.),5o4. 

CaipiTS   SUPPLinEKTAIRSS. 

—  Allocation  pour  secours  aux  étrangers  réli- 
giés  (36  avril  i836,  loi),  59. 

~.—  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  de  la  morue 
(a4  mai  i836,  loi),  i36. 

_ —  pour  Tacquisition  d*un  terrain  destiné  aa 
muséum  d^histoire  naturelle  (24  inû  i836, 
loi),  142. 

_ —  pour  des  créances  constatées  sur  les  exer- 
cices de  i832et  antérieurs  (aS  mai  i836,  loi), 

— -'  pour  les  pensions  des  gardes  nationaux 
blessés  et  les  parens  de  ceux  qni  c»nt  succombé 
dans  les  évènemens  de  l'Ouest  et  dans  les 
journées  de  juin  i83a(20jttin  i836,  loi),  aoa. 

— —  pour  exercices  i83i  et  antérieurs  (11  oc- 
tobre 1 83 6,  ord.),  42a. 

~-—  pour  la  nouvelle  solde  de  noa^tactlvîté  (11 
octobre  i836,  ord.),  4ia. 

— —  pour  les  frais  de  justice  criminalle  (12  no- 
vembre 1 836,  ord.),  484- 

— —  pour  missions  extraordinaires  et  dépoues 
imprévues  (aa  novembre  i836 ,  ord.)  ,  487. 

— — pour  exercices  clos  (aa  novembre  i836, 
ord.),  486. 

— '  pour  la  pêche  de  la  morne  (26  novcndre 
i836,  ord.),  487. 

"  '■-  pour  traitemens  éventuels  des  professeuifl 
des  facultés  (a  décembre  i836,  ord.),  490. 

pour  créances  à  solder  sur  i83i  et  années 

antérieures  (8  décembre  i836,  ord.)  ,  497. 

— —  pour  créances  sur  des  exercices  clos  (9  dé- 
cembre i836,  ord.),  498. 

•^ —  pour  des  créances  sur  exercices  clos  (1  a  dé- 
cembre i836,ord.),  498. 

— —  pour  créances  sur  les  exerciees  i83i  et 
antérieurs  (i4  décembre  i836,  ord.  ),  5oo. 

— —  pour  créances  sur  exercices  clos  (14  dé- 
cembre i836,  ord.).  Soi. 

— — —  applicable  à  divers  services  (  20  décembre 
i836,  ord),5o4. 

— —  Primes  pour  la  pèche  de  la  morue  et  de  b 
baleine  (ao  décembre  i836,  ord.)  ,  5oa. 

pour  dépenses  de  Texercice  i835  (20  dé- 

cembre  i836,  ord),  5o3. 

—  Services  pour  lesquels  ils  peuvent  être  accor- 
dés (18  juiUet  i836 ,  loi ,  art.  4),  289. 

Crkusb. 

—  Circonscn'ption  (20  juin  x836,  loi),  2o3. 
Cures. 

—  Circonscription  (  aa  juillet  i836,  ord.  Bail, 
suppl.  n**  ioa4o). 

(19  août  i836,  Bull,  snppl.  n*  X02(r9). 

D 

DiPBXSXS  SECRÈTES. 

—  Crédit  extraordinaire  (36  avril  1826,  loi),  S). 
DésuiRENcx. 

—  Succession  (la  janvier  x836,  ord.  Bail.  snppL 
n**  9279  et  9280). 

(  1"  juillet    i836,  ord.  Bull,    snpplém. 

n**  10,002).  / 
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DmîcTioK  GiifiBALX  def  ponU-et-chauMéet  et 
des  mines.  Voy.  Mines,  PonU-et-cbaûsséei. 

DiSCERnEMVMT. 

-^Jury  ;  vole  (i3  mai  i836,  loi,  art.  i*'),  fiS. 
DoMAiNK  DK  l'Etat. 

—  JcqmsiUon  des  bains  des  Damef  %  Plombièref 
(8  mai  i836,  ord.),  85. 

—  Affedation  d*on  terrain  lîtnë  près  le  ehâtacv 
de  Dieppe  an  département  de  la  gnerre  (17 
février  il36,  ord.),  i3. 

au  département  de  la  guerre  des  parties 

de  l'ancienne  enceinte  de  la  ville  deSierk  (17 

février  i836,  ord  ),  14. 
~  an  département  de  la  gnerre  d'un  terrain 

situé  près  le  château  du  Ham  (17  février  i836, 

ord),  14. 
— -  au  service  mîlîtaire  de  terrains  sitnés  à 

Nancy  (3  mars  i836,  ord.  ),  a6. 
—» <-  d'un  terrain  situé  à  Strasbourg  an  service 

des  ponts-et-cbaussées  (  ai  mai  i83€  ord.  ) , 

3a. 
— — >  d'un  terrain  situé  à  Chilons  an  service  des 

contributions    indirectes  (  a3  juillet    i836  « 

ord.),  35a. 
— —  de  deux  terrains  situés  ^  Brest  aux  de'par- 

temens  de  la  marine  et  de  la  guerre  (  1 6  sep- 
tembre ]836,  ord.),  4ix. 
'— —  d'un  terrain  du  département  des  travaux 

publics  de  l'agriculture  et  du  commerce  (  6 

novembre  i836,  ord.),  484. 

—  Biens  révélés  (a  aoAt  i83€,  ord.  Bull,  suppl. 
n»   io,o8a). 

—  Cession  ^  la  ville  de  Melun  du  clocher  de 
Saint-Barthélémy  (a8  février  i836,  ord.),  3*8. 

— ^—  de  terrains  3i  la  ville  de  Fontainebleau  (a8 

février  i83(»,  ord.),  33. 
— —  de  bâtimens  situés  h  ChâtiIlon>sur-Seîne  au 

département  de  la  Cdle-d*Or  (i'*'  avril  i836» 

ord.),  4a- 
— r->  d'un  terrain  au  département  de  la  Dordo- 

gne  (aS  mars  i836,  ord.),  4a. 
— —  à  la  ville  de  Paris  de  l'emplacement  de  TaiH 

cien  opéra  (7  mai  i836«  loi),  64. 
de  terrains  situés  h  Port-Yendre  (  ao  mai 

i836,  loi),  177.  'w 
d'un  terrain  i  la  ville  de  Saint-Servan  (i*** 

juillet  1 836,  ord.),  534. 
~>  d*un  terrain  à   la  commune   de    Savigny 

(Bhdne),  (ao  juillet  i836,  ord.),  363. 
— —  d'un  terrain  h  larille  Corbie  (a  août  i836, 

ord.),  39a. 
— — -  ^  la  commune  d'Angles  de  l'église  de  l'an- 
cienne abbaye  de  Sainte-Croix-a  Angles  (17 

août  18 36,  ord.),  385. 
d'un  magasin  h  la  ville  de  la  Ciotat  (  16 

août  1836»  ord),  386. 
d'un  terrain  à  la  ville  de  Met»  (  a  sep- 
tembre i836,  ord.),  4io. 

—  Echange.  Le  préfet  du  département  du  Nord 
autorisé  à  passer  un  coi^trat  d'échange  (ta 
janvier  i836,  ord.),  4* 

— —  Echange  avec  les  sieurs  Schel  et  Fuches  h 
SchelesUdt;  Doineau  ï  Paris;  la  rille  de 
Meaox;  la  commune  du  Pin  (Orne)  (  7  mai 
j8)6,  loi),  64. 


— •  Usurpations^  Cession  de  terrains  usurpé»  (ao 
mai  i836,  loi),  17$. 

DOMAINX  PBIvi. 

—  ^dWiiM/hslsur.  Nomination  de  M.  de  Gèrent* 
(18  décembre  i835,  ord.),  10. 

D0V8  XT  LX6S.  Acceptation. 

—  $  L  Académie  royale  des  sciences.  Foy.  Ta- 
ble chronologique,  3  juin  i836. 

— -  §  IL  Bureau*  de  bienfaisance.  Voy.  Table 
chronologique,  3 1  janvier;  a,  3,  i3,  i5  fé- 
vrier; 4,  18,  a6,  3o  mars;  4*  '4,  as  avril; 
6,  i3,  16,  19  mai;  i*',  18,  ai  juin  ;  i4tao 
juillet;  ï,  16,  a4  août;  a4,  37,  septembre  ; 
ai,  a3,  3i  octobre  i836. 

—  f  III.  Cathédrale.  Foy.  Table  cfaronologiqne, 
3i  janvier;  16  octobre  x836. 

—  $  IV.  Chapitres  métropolitains.  Voy,  Table 
chronologique,  19  août  1 83 6. 

—  $  y.  CcUégts  cànununaa*.  Par  qui  doivent  être 
acceptés  les  dons  et  legs  (a8  novembre  i835, 
avis  du  Consèîl-d*Eut),  55 1. 

»  %  yi.  Commumes.  Koy.  Table  chronologique, 
i3,  aa  décembre  i835;  a5,  a6,  3i  janvier; 
3,  Il  février;  4*  10,  16,  18,  19  mars;  9,  16, 
17  avril;  7,  la,  3o  mai;  9,  ai,  a6,  a7  juin; 
i4  juillet;  a,  4, 16,  19  août;  a4,  ^^  septem- 
bre; la,  ai,  a3,  a8  octobre;  ai  novembro 
i836. 

—  $  VU.  Congrégations  religieuses.  Foy.  tabl« 
chronologique,  i3,  aa,  a3  décembre  i835; 
17,  a6,  3i  janvier;  a,  7,  18,  ai  février;  i5, 
23  mai;  I'^10,  18,  3o  juin;  4«  16,  19  août; 
5,  ay  septembre  ;  ai  octobre  i836. 

—  §yill.  Consistoire  de  Mous  (i*'  décembre 
i835,  Bull,  suppj.  n*  96a3). 

—  §  IX.  Cures.  Foy,  Table  chronologique,  a3  dé* 
cembre  i835;  3i  janvier;  ay  septembre  i836. 
—  §  X.  Départemens.  Koy,  Table  chronologi- 
que, ta  août  18 36. 

—  S  XI.  Dépôt  de  mendicité,  Voy*  Table  chrono- 
logique, 16  août  i836. 

—  S  XII.  Desservons.  Foy.  Table  chronologique, 
i3,  a3  décembre  i835;  a,  i5,  3o  mars;  aa 
avril;  10,  ao,  aa  juin;  19  août;  5,  a 7  sep- 
tembre i836. 

—  \  YIII.  Ecolts.  Foy,  Table  chronologique, 
aa  décembre  18 35. 

—  ■  I  Ecole  royale  à%t  arts  et  métiers.  Foy* 
Table  chronologique,  4  septembre  i836. 

-»  §  Xiy.  Fabriques.  Foy.  Table  chronologique, 
i3,  aa*  a 3  décembre  i835;  18,  a6  janvier; 
3,  7,  iSfévrier;  i^'^a,  i5,i8,  ai,  a6,  3i  mars; 
i4,  16,  aa  avril;  6,  i5,  16,  a3,  3o  mai;  i*% 
10,  18,  ao,  ar  juin  ;  a,  18,  ao,aa,  a4  juillet; 
a,  4t  10,  a3  août;  a,  5,  a4i  27  septembre; 
16,  ai  octobre  i836. 

—  §  Xy,  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  Foy. 
Table  chronologique,  i5,  aa  décembre  i835; 
^S  janvier  ;  6  mars;  a  septembre  i836. 

<—  9  Xyi.  Hôpitaux.  Foy.  Table  chronologique, 
3i  janvier;  6 mai;  i***  juin;  14  juillet r 8 36. 

—  §  Xyn.  Hospices.  fW.  Table  chronologiqpM,' 
3i  janvier;  3,  i5  févner;  18,  a6  mars;  4i  1^ 
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anîl;  |3,  16,  3omaî;  1*%  18,  21  jain;i4,  18, 
ao  juillet;  a,  16,  a3,  a^aoflt;  a,  i4,  a4,  a; 
septembre;  a3,  3i  octobre  i836. 

—  I  XVIII.  Maire  deBoibon  (Isère)  (1*'  décem- 
bre i835.  Bail,  to^pl.,  n^"  gSaS). 

• de  Falaise  (6  mm  i836,  Bail.  soppL), 

963a. 

—  §  XIX.  Orphelins,  Voy.  Table  cbronologîqae, 
aojoillet;  a  août  i836. 

—  §  XX.  Paroisses.  Voy.  Table  cbronologîqae, 
i3  décembre  i835;  a6  janvier  i836. 

—  i  XXI.  Pawres,  Voy,  Table  chronologique , 
3i  janvier;  3,  i3,  i5  février;  i5  mars;  4,  16 
avril;  i3,  i6,  3omai;  1*%  ai  juin;  i8,aojaii- 
let  ;  a,  16 ,  a3  ,  24  août;  i4  ,  a;  septembre  ; 
a3,  3i  octobre  i836. 

—  h  XXII.  Prisons,  f^oy.  Table  chroholofiqae, 
18  juillet  i836. 

—  $  XXni.  Séminaires,  Foy.  Table  chronologi- 
qoe,  i3»  a3  décembre  i835;  a6,  3i  janvier  ; 
a,  i3  février;  i5,  3i  mars;  i5,  aa,  avril  ;  i5 
mai;  aojuin;  aa  juillet;  19  août  ;  a  septem- 
bre;  5»  a;  décembre  i836. 

—  (  XXIV.  .fociVïespoacrinstroctîon  élémentaire 
de  Paris.  Voy.  Table  chronologique,  6  mars 
1836,  Bail,  suppl.n^»  9631.    . 

—  I XXV.  Villes.  Voy.  Table  chronoloeiqae  , 
aa  décembre  1 835.  ^^      ' 

•^Rejets.  Voy.  Table  chronologique,  i5,  ai 
mars;  ao  juin;  aa  juillet;  a,  5  septembre; 
3x  octobre  x836. 

DoaDoGiiK. 

—  Imposition  extraordinaire  (7  mal  i836,  loi), 
65. 

——  (6  jain  i836,  loi),  180. 

DoKATioir. 

—  Aliénation  autorisée  (19  septembre  i836,  ord. 
Bull,  snppl.  n®  101 5a. 

Douanes.   , 

-^Éureaux  d'imporUtîon  (  a  joîllel  1 636,  loi . 

art.  8  et  9),  233. 
— ^  Bureaux  ouverts  au  transit,  Si  l'împortatîoii 

on  l'exportation,  pourront  être  désignés  par  le 

Boi  (5  juillet  i836,art.  loi,  4),  aS;. 
j—  Cabotage.  Expéditions  par  cabotage  (  a  jnillet 

i836,  loi,  art.  19),  a5-4. 

—  Corse  (8  avnl  i836,  ord.),  S53. 

— -  Marchandises  qui  peuvent  être  importées 
dans  les  ports  de  Toulon,  Marseille,  CeUe,  et 
Agde  (a6  février  i836,  ord),  14. 

—  Droits  <''e/»/««i?5sur  leshouîUcsCaajanvier  i836, 
ord.),  3. 

— —  Tarif  (a  juillet  i836,  loî),  24o. 
; Tarif  (5  juillet  i836,  loi),  255. 

—  Droits  de  sortie;  réduction  (2  juillet  1 836,  loi), 
^49. 

^ Exportations^  prohibitions,  levées  (  2  juillet 
1836,  loi),  â49. 

* — -Tissus  brochas  (a  juillet  i836,  art.  1"), 
a5i.  T  /» 

— —Tiàsit»  ibélangésde  bîd«  (a  jnîUet  i836  1 
loi,  art.  !«'),  a5i.  ' 

-^Exjo^iaiion  par  la  frontière  de  terre  de« 
Ffrenées  et  Je  lutoral  qoi  avolsine  l'Ssfeagne 
a6  mars  i836,  ord.),  3a.  «n»»»»* 
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——Exportation  de  certaines  marchandises  par 
la  fronhère  des  Pyrénées  et  le  littoral  avoisioad 
1  Espagne  (14  juillet  i836,  ord.),  3i6. 

— -  Exportations  (4  décembre  1 836,  ord.  §i«), 
489. 

-^Francisation  et  droit  de  tranafcrl  (  a  îoiUel 
i836,  loi,  art.  6),  a5a. 

—  Fraude.  Répression  (2  joHlel  1 836,  loi,  art.3), 

""I53''*'***  «<•«««»  (a  i««»e«  i836,  loi,  art  10), 

—/m/»rrafcV>n.ProhibiUoo,  levée  (a  juillet  i83S, 
loi).  a4o.  • 

— ;-  Produits  des  îles  de  la  Sonde  et  des  pars 
situés  au-delà  (2  juillet  i836,  loi),  a48. 

—  Produits  étrangers  admis  temporairemeat 
pour  recevoir  des  façons  (5  juillet  i836,  loi. 
art.  5),  aSy.  '      ' 

Importation  des  foulards  de  llnde  impri- 
més (25  août  i836,  ord.),  39 1. 

Importation   des  peaux  brutes  sèches  et 

grandes  peaux  tannées  (  3i  octobre  i836, 
ord),  4a5.  ' 

~  Importation  \  la  Martinique  et  ^  la  Gaade- 
loupe  des  machines  à  vapeur  dites  voitures  le- 
comotii'es  (i«'  novembre  i836,  ord.),  426. 

—  Importation  par  mer  des  toiles,  instrumeas 
aratoires  et  outils  de  toute  sorte  (  3i  octobre 
1836,  ord.),  426. 

—  Importations  (4  décembre  i836,  ord.  §  i«n. 
489. 

—  ^atf^tfa<r«des>avîres(5iniUel  i836,  loi,  art 6), 
a58.  9 

—  ManifesUàtiOtiit  (5  juillet  i836,  loi,  art.  a), 

aS^. 

—  Navires.  Changement  de  noms  des  navires  (5 
juillet  i836,  loi,  art.  8),  258. 

—  Pacage  en-deçk  et  en>deU  des  frontières  (a 
juillet  i836,  loi,  art.  aa),  a54. 

—  Plombage  (a  juillet  i836,  loi,  art.  20),  a54. 
Prix  des  plombs  (2  juillet    i836,  loi,  ar- 
ticle ai),  a54. 

r  Marchandises  affranchies  du  plombage  Cao 

juillet  i836,  ord.),  317.  ^ 

—  Préemption  des  laines  par  l'administratioa. 
Délai  (a  juillet  i836,  loi),  a45. 

—  Primes  de  sorlie,  fils  et  tissas  de  laine  fa  juil- 
let 1 836,  loi),  a5o. 

Chapeaux  (5  juillet  i836,  loi),  a56. 

Acides  sulfurique  et  nitrique  (  A  décembre 

i836,  ord).  489. 

~"~"  Pénalité  en  matière  de  prime  (  5  iaillct 
i836,loi,  art.  i"),  a56. 

—  Sacres  bruts.  Importations  (a  jaillet  i836,  loi, 
art.  2),  aSa. 

—  Timbre.  Manifestes  affranchis  du  timbre;  te- 
présentation  aux  employés}  ma (2  juillet  i836, 
loi,  art.  7),  252. 

—  7b«na^ (droit  de)  (2  juillet  i836,  loi,  art.  5), 

252. 

"" —  Tonnage  que  doivent  avoir  les  navires  en 
cerlains  cas  (5  juillet  i836,  loi,  art.  7),  258. 

—  TmiM/ï.  Ardoises  (2  juillet  1 836,  loi,  art.  10), 
253. 

Liquides  ou  fluides  (2  juillet    i836,  îoî, 

art.  10),  253.  '. 

-— Tresses  elchapeaux  de  pailles  (ajirillet  1836, 
loi,  art.  10),  a53. 
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-~-  Mode   de  vîtile  pour  le  transit  (  2  juillet 

i83GJoi,  art.  11),  253. 
— -Buffaux   onverts  ponrie  transit  (  2  JQÎUet 

i836»  loi,  «t.  12),  253.  Voy.  Entrepôt,  Tollé» 

de  coton. 
Dbôuk. 

—  Imposùîôh  extraordinaire  (6  join  l836 ,  loi), 
180. 

DaWKERQUK. 

^^  Emprunt  (i5  juin  l836,  loi),  192. 


E 


Eaux-dk-vœ.  Foy.  Boissons. 

Echange.  Foy.  Domaine  de  TEtat. 

Echelles  dit  Lbtant  et  de  Barbabii. 

•— Poorsoites  des  crimes,  délits  et  contraven* 

tions  (a8  mai  i836,  loi),  iSg  et  saiv. 
-*  Jppel.  Les  appels  en  matière  correctionnelle 

sont  portes  à   la  coor  royale  d'Alx  (  28  mai 

i836,  loi,  article  55),  166. 
— —  Personnes  qui  peuvent  former  appel  (  28 

mai  i836,  loi,  art.  55),  166. 

Dëlai  (a8mai  i836,  loi,  art.  56),  166. 

——Délai    dans   lequel    le    procureur  général 

doit  former  appel  (28  mai  i836,  loi  ari.  79), 

169. 
•—— La  déclaration  d^appel  doit  être  faite  ^  la 

chancellerie,  28  mai  i836,  loi,  art.  56),  166. 

—  L*appel  n'est  pas  reçu  de  la  part  du  dé- 
faillant (28  mai  i836,  loi«  art.  56),  166. 

Les  appels  seront  jugés  comme  causes  ur- 
gentes (28  mai  i836,  loi,  art.  60),  166. 

—'Audience^  Police  des  audiences,  publicité  (28 
mai  i836,  loi,  art.  52),  166. 

—  C<V5<}//on.  Pourvoi  (28  mai  i836,  loi,  art.  7^ 
et  suiv.),  169. 

—  Consteuitinople,  Poursuite,  instruction  et  juge- 
ment des  contraventions ,  délits  et  crimes  à 
Conslanlinople  ;  an  officierdésigné  par  le  roi  en 
est  chargé  (28  mai  18 36,  loi,  art.  2),  iSg. 

——Désignation'' de  Tofficicr  chargé  des  fonc- 
tions judiciaires  attribuées  aux  consuls  dans 
les  échelles  du  Levant  (i4  juillet  i836,  ord.), 

^•Consuls.  Ils  sont  charges  de  la  poursuite, 
instruction  et  jugement  des  contraventions, 
délits  et  crimes  (28  mai  i836 ,  loi,  art.  i*' 
et  2),  159. 

-"Contravention  (28  mai  i836 ,-  loi,  art.  46 ,  4?» 
48,  49),  i65. 

—'Crimes.  Mode  d'instruction  pour  les  crimes 
(28  mai  i836,  loi,  art.  5o,  69,  70,  71). 

Jagement  de^ crimes  (28  mai  i836,  loi,  art. 

.69  et  suiv.)  167. 

—  Défaut.  Condamnation  par  défaut,  opposition, 
délai  (28 mai  i836,  loi,  art.  5i),  i65. 

—  Z?<r///î(28mai  i836,loi,  ail.  46,47,48,49), 
i65. 

—  Mises  en  accusation  (28  mai  i836 ,  loi,  art.  64 
et  suiv.),  166. 

—  Opposition,  Délai  dans  lequel  le  procureur 
général  doit  former  opposition  (28  mai  i836 , 
Joi,  Mt.  79),  169. 

:^Peineii29  mai  i836,  art.  75  etsaiy.),  169. 
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——Peines  en  mati^e  correelioBiietle  et  Û9 
simple  police  ;  conversion  en  une  amende  (  28 
mai  i836,loi,  art.  75),  169. 

-^Police  simple.  Jugemens  de  simple  police  non 
sujets  à  l'appel  (28  mai  i836  ,  loi,  art.  54)* 
Foy.  Police  sanitaire. 

EcLAiBAGE  de  la  ville  de  Lyon  ^r  le  gaz  ;  so- 
ciété anonyma  (24  o<^bre  1836^  ord.),  543. 

Ecole  botale  des  Abts  et  MiTtEBS  os  Cha- 
toirs. 

—Affectation  de  TancienBe  abbaye  de  Tooi- 
saint  \  )*école  des  arts  et  métiers  de  Châloaa 

(7  août  1 83  6,  ord.),  ISy. 

Ecoles  de  dboit. 

-"Baccalauréat.  Dîpidmt  de  bachelier-ès-lettret 
exigé  pour  prendre  U  I'*  inscription  (9  août 
i836,  ord.),  409. 

—  Chaire  de  droit  administratif.  Création  11  Aix 
(i"décembre  i835,ocd.),4. 

Ecoles  de  k^decinb. 

•—  Baccalauréat.  Diplômé  de  bâchéller-ès-scieil- 

ces  exigé  pour  passer  le  i^*^  examen  (9  ao&t 

i836,  ord.)  409. 
•^Chaires  de  pathologie  et  de  thérapeutique  à 

Montpellier (25  octobre  i836,  ord.),  468. 

—  Travaux  anatomiques»  ('onctions  dé  chef  des 
travaux  anaiomiques  <|ans  les  écoles  de  Paris, 
Strasbourg  et  Montpellier  (24  septembre  i836, 
ord.),4i7- 

Ecoles  Paoli. 

—Etablissemeni  \  Gorté  (Corfé)  (3i  inarix83S, 

ord.) ,  45. 
Ecole  de  pbabm acib  de  Strasbourg. 

—  Organisation  (28  novembre  x835,  ord.),  3. 
Ecoles  fbiiiaibes. 

'-^  Centimes  additionnels  (x8  joillct  i836,  loi, 

art.  3  et  4  ),  3o2  et  3o3. 
Ecoles  pbim aibes  de  fiUeâ. 
•"•Organisation  (il  juin  i836,  ord.),  3i9. 
Ecoles  secondaires  sccLisiAS^ÎQUES. 

—  Acquisition.  Parcelle  de  Montmorillo&  (3i 
octobre  i836,  ord.  Bull,  suppl.  n*  10,367). 

—  Elèves.  Nombre  de  celle  établie  &  Tours  (i€ 
novembre  i835  ,  ord.  Bull.  n«  6t49). 

—  Translation  de  SaiBt-Germes  à  Bralëé-SaÎBt- 
Lucien  (23  mai  i836,  Bull,  n""  6390.) 

Eglises. 

—^Zt^no/îbn  d'immeables.  A^of.  Table  chroaolo- 
gique  (16  janvier  i836). 

Elections. 

-^Collèges  électoraux.  Convocation  en  i*'  col- 

|Ç^  lége  électoral  du  Bas-Rhin  ;  du  5'  tfela  Dor- 
dogne  et  dllle-et- Vilaine;  du  6'  de  la  Loire- 
Intérieure  (i3janvier  i836,ord.  Bull.n<"  6137 
à  6i4o.) 

.^du  i'^  collège  de  la  Haute-Loire  et  dû  4*^ 
de  la  Moselle  (aJ  janvier  x836 ,  ord.  Bull. 
B<»«6i56el6i57). 

—  du  2^  coU^  de  J^Eure  et  de  la  Mosel^  (27 
janvier  i836,  ord.  BnlLn*»»  6i5^  et  6160). 

— <—  du  1*/  collège  da  Rhèhe  et  àt  toir-ct- 
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Cher;  du  a*  du  M«rbihaa  tt  da  5«  de  l*Eare  (i3 
fërrîer  i836,  Bail,  n*^  6180  li  619a). 

du  5*  coll^  du  Loiret,  a6  février  i836. 

Bail.  D»  6195):  • 

da  4*  de  VOUt  (a  mart  i836 ,  ord.  Bail. 

B*   6199)* 

da  i"  eoll^  de  U  Marne  (3i  mart  i836. 

Bail.  ■•  6a3o); 
da  5*coll^  de  la  Hattle-Oaronne  (17 

avril  1836,  Bail.  ■•  Sa^i).  ' 
do  5«  collège  de  Lot  (5  mai  i836.  Bail. 

n«  6a8o). 
— --  da  3«  collège  d'Eore-et-Loir  (7  mai  i836, 

Boll.  n»  6a8i). 
— —  da  4«  collège  da  Doabf  (  11  mai  i836  , 

Bail,  n»  6a8S). 
-da  2«  de  l'Isère,  da  4«  des  Voige»,  et  da 

7'  de  la  Chareate-lnfèneare  (iG  jaiUet  i836, 

BoU.  n»»  6417  à  6419). 
da  7«  da  Paj-de-Ddme  (19  jaillet  j836. 

Bail,  n*  64ao). 
— -da  4«  de  l^Oiie  (ai  joîUet  i836,  Bail. 

!>•  64a3). 
da  4«  da  Var(aa  jaOIet  s836^    BbU. 

n*  64a4). 
da  a«  de  U  Dordogne  (i5  août  i836,  Bail. 

«•  6477). 
—  da  i«»  da  Varj  a«   da  Gers;  4«  Haote* 

Garonne,  et  Charente-Infèrieare ;   5*  da  Cal- 
vados (iS  septembre  1 836,  Bail,  n*  6507). 
du  a«  de  la  Seioe-Iafèrieare ,  et  da  5*  du 

Nord  (  aa  septembre  x8a6 ,  Bail,  n"  65i3  et 

65i4). 

da  i"  de  la  Meorthe;  da  5*  da  Loiret; 

des  6«»  de  l'Eare  et  da  Bas-Bhin  (  a6  sep* 
tcmbre  i836,  Bail,  n**  65a4  ^  6537). 

da   5«  da  Nord  (4  octobre  i836.  Bail* 

»•  65a8). 

-da  6«  deTEore  (9  octobre  i836,  BalL 

n»  653o). 

f^"  ^'  «*»  Var(8   novembre  i836,   BaU. 

n"  6573). 

•^ da  !«'  da  Calvados  (3o  novembre   i836  , 

Bail.  n«  66o5). 

da  !«'  de  rome  (6  décembre  i836,  BaU- 

n*  6Ç41).. 

EupRUMTS.  rof.  les  noms  des  villes,  comma- 
joes,  départemens. 

,  Enrigistekiimt. 

—  Donations dennUs  sur  VEUU  (18  jaillet  i836, 
loi),  3o3. 

EaTRIPÔT. 

—  des  sels  \  Trèport(i7  mars  i836,  ord.),  3i. 

—  de  Toulon  et  d*Agde  (a  jaillet  i836,  loi, 
an.  73),  a53. 

—.de  Strasbourg  (i*' jaillet  i8a6,  loi»  art.  14 ), 
a53* 

—  à  Lyon  (17  noveoibre  i836/ord.),  493. 

ESCLATKS. 

—  Affranchissement  \  la  Martinique,  la  Guade- 
lonpc ,  Bourbon  et  à  la  Guiane  française  : 
fbrmalitéi  (  39  avril  1M6 ,  ord.),  7a. 

•^France.    Esclaves   amenés  oa    envoyés    en 
France  des  colonies (39  avril  i836,  ord.>,  ji.- 
EçTAUPttLAcB.  Koj,  Tulles  de  coton. 


EMPRUNTS  s=  FABEIQUBS. 
ErARLlSSlMSirS  dabcireux. 

—  Béglement  pour  les  fabriques  de  falmbate 
de  mercure  (3o  octobre  i836,  ord.),  483. 

Etats -Ums. 

~  Traité.  Paiement  des   a5  miUiona  (  iq  ni«s 

i836,ord.),3i. 

'     "  Convention  conclue  entre  la  Fronce  et  Us 

Etats-Unis; publication (18 mai  i836,  ord.),!};. 

— —  Conimissioa  de  liquidation  des   créances 

fondées  sur  l'ariicle  3  du  traité  (ai  mai  i836, 

ord.),  139. 

Etrangbrs. 

—  Domicile.  Kof.  Table  chronologiqae,  a6  août 
i835;  aa,  a3,  a8,  3i  janvier;  x8,  a8  fé- 
vrier ;  i5 ,  3 1  mars  ;  8  ,  29  mai  ;  1 7,  ao ,  23 
jaia  ;  a ,  1 8  juillet  ;  a4  août  ;  5  septembre  ; 
a4,  a8  novembre  i836. 

-^ Naturalité.  Voy.  Table  chronologique,  a6 
mars  1817;  ai  octobre  1818;  7  décembre  i8a5;  ^ 

a3  mai  1827;  i3  octobre  i83a;  8  février, 
5  inin  i833;  a3  février,  28  décembre  i834; 
x5,  27  février;  16  mars,  7,  26  avril;  8  mai; 
16,  17,  28  juin;  9  juillet;  23,  a4  août;  14 
septembre;  aa  octobre;  6,  xa,  ao  novembre; 
aa  décembre  i835  ;  8,  aa,  28,  3i  janvier;  7, 
x8,  a8  février;  i5,  23,  3i  mars;  6,  8,  a9 
mai;  17,  ao,  a3juin;  2,  xa  juillet;  8  août 
x836. 

—  Réfugiés,  Prorogation  de  la  loi  da  i^*"  mai 
i834(a6  avril  i836,loi),  59. 

—  Secours.  Crédit  sBpplémentaire  (a6  avril  i856, 
loi),  59. 

EURB. 

—Impositions  extraordinaires.  Arrondissement  de 
Pont-Audemer  (  a  jaillet  i836,  loi),  a8î). 

EvicBis. 

— •  Institution  canonique  des  évéques  de  La  Ro- 
chelle, Périgaeul  et  Coatances  (4  mars  x866, 
ord.),  27. 

——de  M.  Hercé  pour  la  coadjutorerie  de  Nan- 
tes, avec  le  titre  d'évêque  in  partihus  de  Bo- 
tra  (5  mars  i836,  ord.),  27. 

' Publication  des  bulles  pour  MM.  Jolly  et 

Robin  (ta  août  i836 ,  ord.),  35a. 

~  de  M.  Matenod,  évêqne  in  pàrtibus  dTco- 
sie(i7  décembre  i836,  ord.),  a8. 

Excuses  LéoAtBS. 

—  Jury.  Vote  (i3  mai  i836,  loi,  art  1"  ),  65. 
ExKRCicx  CLOS.  f^oy.  Crédits  supplémentaires. 
Exportation.  Foy.  Cartes  i  jouer.  Douanes. 
Expropriation.  Foy,  Afrique.    . 

t  . 

Fabriques. 

—  Acquisitions  d'immeubles.  Foy.  Table  chro- 
noiogique,  i3,  23  décembre  iS^S  ;  3i  janvier; 
2  février;  l'^mars,  1 4 avril,  23  mai;  19  août; 
27  septembre;  3i  octobre  x836. 

•— w^iVna/10115  d'immeubles,  17  janvier;  xZidem; 
x**'  mars  ;  i5  id.\  21  id.\  a4  avril;  i5  mai  ;  23 
id.'^  xo  jufn;  18  id.\  2  juillet;  24  n/.;  5  sep- 
tembre; 27  m2.;  3i  octobre  i836. 

—  Echange^  3o avril;  i5  mai;  a3  id.  i836. 


•tÀBLE  ALPHABiTiQtK. 

—Èenies  surVEtat,  aa,  aS  décembre  i835;  17 
janvier;  18  id.-^  a 6  id;  3i  janvier;  a  février; 
i3  <(/.  ;  ag  id.\  a  mars;  i4  avril;  aa  id,;  i5 
mai;  a3  lo.;  18  juin;  ao  ûf.;  a  juillet;  aa  t'd.; 
34  id.;  4  août;  19  ifll  ;  ay  septembre  i836. 

—  Réparations  (1*9  août  i836). 

—  Transactions.  Foy.  T^^le  chronologiqne ,  1 3 
décembre  i835;  aa  avril;  i5  mai;  5  septem- 
bre; a/  id.    ]836. 

Facultés.  Voy.  Ecoles. 

FiCAMP. 

—  Port.  Recomtraction  de  la  jetée  (6  juin  i836, 
loi),  180. 

FÀT8S  OB  JUILLET. 

—  Célébration  (9  jaillet  i836,  ord.),  a35. 

FOIBES.  ^ 

—  Etablissement ^  changemem^  suppression.  Voy. 
Table  chronologique,  17  ,  aa  janvier;  a,  i4« 
a6  février;  a,  17,  a5,  3o  mars;  3,  i3,  ai  avril; 
6,  8,  la,  a3,  a7  mai;  3,  6,  16,  a;,  3ojuin; 
2,  18,  19  juillet;  7  août;  a6  septembre;  6,  a4t 
a8  octobre;  8  novembre;  la,  i5  décembre 
i836. 

FoRderixs  de  Romilly. 

—  Société;  prorogation  (a8  octobre  l836,  ord.), 
490. 

Forgbs  et  fokoeeibs  d*AIais. 

-—  Autorisation  de  la  société  anonyme  (la  mai 
i836,  ord.),  193. 

Français. 

— Réintégration.  Davomy  (18  février  i836,  ord. 
Bull,  suppi.  ti**  9317;  de  la  dame  Anciaux 
veuve  Martin  (39  mai  i836 ,  ord.  Bull,  sappl. 
n<*  9727). 

-—  Sen'ice  hVélranger.  Autorisation  au  sieur  Pe- 
dol  de  prendre  du  service  en  Belgique  (  3o 
mars  i835,  Bull,  suppl.  n*^  9360);  au  sieur 
d'Anthè5  de  prendre  du  service  en  Russie  (i5 
mars  18  36,  ord.  Bull,  suppi.  n<*  6478). 

Frères  db  la  Doctrine  cuRiTiENNB. 

—  Achat  de  reates  sur  l'Etat.  Koy,  Table  ehro» 
nologique  (aa  décembre  i835)* 

Froment.  Foy.  Grains. 

—  Gard  (dép.  do). 

-^  Imposition  extraordinaire  (9  jaillet  1 836,  loi), 

a87. 

Garde  nationale. 

'^Armement.  Vérificateurs  et  contrôleurs  del*ar' 

mement(3i  décembre  i836,  ord.),  55o. 
Garonne  (Haute).  • 

—  Impositions  extraordinaires  (9  juillet  1 836,  loi), 
a87. 

Gendarmerie. 

—  Officiers  de  police  judiciaire.  Les  maréchaux* 
des*  logis  et  brigadiers  conservent  les  fonctions 
que  la  loi  du  a3  février  18 34  leur  attribuait 
(31  mai  i836,  loi),  i53. 

—  Serment  (ai  joîn  i836,  loi),  ao3. 
Grains  et  farines. 

—  /)r>uaRM.  Port  d'Harfleur;  importation  et  ex' 
porlatiort  des  grains  et  farines  (a8  octobre  1831» 
ord),  48a. 

—  Tableau  des  prix;  régulateur  à  l'importation 
et  Texpoi^ation  : 


•^  PACUtTBS  «  IS^RE.  63» 

3i  janvier  i836,  Bull.  n<^Si53. 
39  février  i836,  Bull,  n^  6180. 
3i  mars  i836,  Bull,  n**  6ao6. 
3o  avril  i836,  Bull.  n<*  6a63. 
3o  mai  i836,  Bull.  n<'63o7. 
3o  juin  18 3.6,  Bull,  n^  635o. 
Il  jaillet  i836,  Bull.  n<»  64 14. 
3i  août  iS36,Bull.  n*"  6459. 
3o  septembre  i836,  Bull.  n<*  65i6. 
3i  octobre  i836,  Bull,  n*  6548. 
3o  novembre  i836.  Bail,  n**  6590. 
3i  décembre  i836,  BoU.  n*"  665 1. 

GlENOBLB. 

--Emprunt  (9  juillet  i836,  loi),  a36. 
Greffe  (droits  de).  Foy,  Impôts. 
Guadeloupe.  Voy.  Douanes,  Esclayei. 
GuiANB.  Foy.  Esclaves. 

H 

Hospices. 

— Rentes.    Placement    de    capitaux  inr  l'Etat 

(8  juillet  i836,  cire,  min.),  55a. 
Huissiers. 

—  Nombre.  1 6  près  le  tribunal  de  €hlteaa-Thièrry 
(i3  février  i836.  Bail,  p^  6186). 

— i — 4o  près  le  tribunal  de  i*"*  instance  de  Di- 
jon (29  novembre  i836,  Bull,  n*  6619. 

a4  près  le  tribunal  de  Saumur  (i3  dé- 
cembre i836.  Bail,  n*  6660). 

i 

Ille-st-Vilainb. 

—  Circonscriptions,  Iilmitei;  fixatian  (11  mai 
i836,Iot),  74. 

•^  Impositions  extraordinaires  (6  juin  18  36,  loi), 

loi. 
Impositions  extraordinaires.  Foy,  le  nom  àf 

villes,  communes,  départemens. 

Impôts  maintenus  en  1837  (18  jaillet  1837,  loi), 
3oa. 

Inde  (Etablissemens  de  1*) 

—  Codés  d'instruction  criminelle  et  pénal  modifiées 
parla  loi  du  a8  avril  i83a.  Application  (39 
mars  i836,  ord.),  40. 

Indre. 

—Impositions  extraordinaires  (6  juin  i836,  loi), 
181. 

Indre-et*Loire. 

—^  Circonscription.  Arrondiisemen*  de  Tour»  'et 

de  Loches  (9  juillet  i836,  loi),  a36. 
Inscriptions  au  grand-litre.  Foy.  C»&s9t  dV 

mortissement. 

Instruction  pubuqos.  Foy.  Ecole  PaolL 

Inyalides. 

'-Administration.  Agent  spécial  chaîné  de  la 
surveillance  des  détails  administratifs  de  TH^- 
tel  (3o  novembre  t836,  ord.),  496. 

—Santé  (service  de).  Personnel  (3o  , novembre 
i836,  ord.),  496. 

Instruction  p&ihaim.  /^oy.  Ecoles  primaires. 

IsiRB. 

-^^/n/vniRl  (9  juillet  i836,  loi),  387. 
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Jicrx  fUMUCs. 

—'Suppression  ^  compttr  doi**' jaBvier  18  38  (18 
juillet  i836,  loi,  art.  10),  3o4. 

JOBA. 

-—Circonscription  (;i  mai  |836,  loi),  74* 

JUBY. 

—  rote,  Scnilin  «ecret  (i3  mai  i836,  loi),  €5. 
JiTBTs  Dx  Mioxciirx. 

•*P/«fi<leiu.  IlomiBatioo  pour  let  facalt^  de  Pa- 
ris, Slratboorg,  et  Montpellier  (3i  mars  i836, 
ord.),  44. 

Justice  citilx  bt  com m xbciai.b. 

—  Rapport  sar  radministrationpoar  i834  (i^  dé- 
cembre iB36),  569. 

JUSTICB  CBIMUIBI.LB. 

—Rapport  sur  l'adminiitralion  poar  i834  (>5 
août  i836,  ord.),  553. 


Laissez- PASSXB.  roy.  Gtnlsibations  iadîreelM. 

|fi6iO]r«*ltwiBU». 

—Grand-chanc»Uti'  <4  fénftr  iS36,  ord.),  11. 

Lbgs.  F'of.  Dons.  - 

Legs  'Mohttok.  roy.  Académie. 

IiB  Mabs. 

^^ Emprunte^  jaillet  i83f ,  loi),  a36. 

LiSTB  CIYILB. 

-^Intendant  général;    nomination   de  M.  Pain 

(a3  féTrièr  i836,  ord.),  H- 
——M.  de  MontaliTet(6  septembre  i836,  ord.)* 

354. 
——Intendant  général  honoraire,  M.  le  bar(|n 

Fain  (6  septembre  i856,  ord.)*  354- 
—-—M.  le  baron  Fain  est  chargé  de  l'intérim 

(6  septembre  i836,  ord.),  3i55. 
IiiSTX  CIYILB  (ancienne). 
^Liquiâatkm  (9  joilUt  i^3(î,  loi,  art*  i9),  a63. 
Loi. 
'—Erreur.  Recti6cations.  Notes  sur  la  loi  dn  28 

mai  i836,  relative   aux  échelles  dn  Lerant, 

171. 
— /nfeTirâo/iOR.  Notes,  p.  47  etsaiv. 
LoiBB  (Haute). 
T-Impositiont  tskmmiinakts  (6  jnin  i836,  loi), 

181. 

LoiBB-lBViBlEVBB. 

—Circonscription {il  mai  1 836,  loi),  75. 

LOIHBT. 

—Impositions  extraordinat'res  (6  jain  x836,  lof), 

181. 
LoTxniBs. 
—  Défenses  ^*éublir  d^i  poteries  (ai  mai  i836 , 

loi),  79. 
^Définition  de|  proh\bi^i^)DS  copiprîses  sous  le 

mot  lolerîes(ai  nuLi  i83i6,  loi,  art.  12),  80. 
— — Exception  à  la  prohi'bition  (21  mai  1 830, 

loi,  art.  5),  W,         ^ 


—  Etrangères  (loteiiet).  Colporteurs,  distriba- 
tearsde  billets;  pefoes (21  mai  i836,  loi,  ar- 
ticle 4),  83. 

'^Peines  (21  mai  i836,  loi,  art.  3),  82. 

———Contre les  colportears,  distributeurs  de  bil- 
lets (21  mai  i836,  loi,  art.  4),  93. 

——Contre  auteurs  d'avis,  annonces,  affichn 
et  autresmoyens  de  publications  (ai  mai  i836, 
loi,  art.  4),  83. 

—  -Contre  les  auteurs»  entrepreneurs  oa  agent 
(21  mai  i836,  loi,  art.  4)*  83. 

Ltok. 

-Impositions  extraordinaires  (9  jaillet  i836, 
loi),a35. 

•    M 

Maires. 

— Àd/oints  en  sus  du  nombre  ordinaire  dans  la 
commune  de  Duravel  (27  avril  i836,  ord. 
Bull,  n*"  6289). 

■  I  -Dans  la  commune  de  Monta nroux  (3  juin 
i836,  ord.  Bull.  n<>  6359). 

dans  la  commune  de  Chalicrs  (4  août  i83f , 

offd.  Bail,  n*  6457). 
Maïs.  Foy.  Grains. 
Maisons  et  RésmsNCES  boyales. 

—Secourstn  cas  d'incendie  (i5  août  i836,  ord  ), 
355. 

.MAjOfATS. 

•-^  .annulation  dn  majorât  fondé  par  M.  Doraad 
deMareuil  (22  janvier  18  36,  ord.  Bail,  soppl. 
n»  9565). 

——des  majorais  de  MM.  Jehannot,  Dhurîel- 
Bartillac,  Mortier,  Lenoir,  et  Tamissier  (9  fé- 
vrier i836,  ord.  Bull,  suppl.  n***  9^26,  9746 
^  9748). 

— — du  majorât  de  M,  de  Sales  de  Chevigné 
(i5  mars  i836,  ord.  Bull,  suppl.  n<^  9749)* 

«— rda  majorât  de  HL  Cossé ,  duc  de  BriasaclaS 
mai  i836, Bull,  suppl.  n<*  loiSi). 

—  du  majorât  de  M.  de  la  Forest  (5  juin  i83€, 
Bull,  suppl.  n®  9959). 

■  ■  ■  4u  majorât  de  M.  Ferdinand -Maximilien- 
Joseph  B^udelet  de  Livois,  d'Arras  (ao  jnia 
i836,  Bull,  suppl.  B**io3oo). 

——des  majorats  des  sieurs  Latapie  de  Ligonie 
'  et  comte  de  Caraman  (23    juin    i836,  BuU. 

suppl.  n**'  10190  et  10199). 
-—Erection.    £n  faveur   de  M.  poissel   (22  août 

i835,ord.),  Bull,  suppl  n*"  9743. 
de  M.  Pérignon(i8  avril,  Bull,  suppléa. 

n»  9I07). 
— — de  M.  Arnou  (22  juin  i836,  Bull,  suppléa. 

n®  10387). 
—Réduction  du  majorai  du  sieur  Desportes  (24 

décembre  i835,  Bull,  n**  ioi5o). 
r— —  du  majorât  de  M.  Roslin  d'Ivry  (a  novembre 

1,835,  Bull,  suppl.  n*  9745). 
— — dumajoratdusieur  Fleming  (29  mars  i836, 

Bull.  suppL  n^  9958). 
de  M.  de  la  Chevrelière  (2  avril  i836,  BaH. 

soppl.  n°  ioo54). 
m^-^M..  James  Teissier  (a  juillet  18  36,   BuU. 

suppl.  n°  io394). 
mm  Substitution  d'immcnblei  aa  majorât  de  M.  Kaa- 

ny  (4  noveiabre  i834t  ^^^  H^ipL  n^  9740 


TABLE  AIPHABÉTIQUB.  —  MARAIS 

Marais. 

-^Dessèchement  de  ceux  sitoés  entre  le$  com- 
manes  d*01onne«  île  d*01onnet  Saint* MarUn- 
de-Bren,  et  les  danes  qai  bordent  la  mer  (17 
mars  i836,  ord.)i  33. 

— ^  Marais  du  bassin  infe'rieur  de  la  Sèvre- 
!Niortaise.  ModiGcation  à  l'ordonnance  relative 
au  dessèchement  (3o  mars  18 36,  ord.)t  43- 

Marchés  passas  au  nom  de  l'Etal.  Règlement 
pour  les  —  (4  décembre  l836,  ord.),  487. 

Marécha&x  db  FBAifCB.  Foy.  Armée  (uniforme}. 

Mabuie. 

—  Commissariat.  Organisation  (11  octobre  l836, 
ord),  456. 

—  Corps  de  la  manne.  Organisation  (39  décem- 
bre 1 836,  ord.),  54 1. 

—  Equipages  de  ligne.  Organisation  (n  octobre 
i836,  ord),  426. 

—  Forges  et  fonderies.  Personnel  (a3  décembre 
i836,  ord),  5io. 

— —  Commis  entretenus ,  et  écrivains  des  forges 
et  fonderies  (a3  novembre  i836,  ord.),  5i2. 

—— Administration  et  service  4les  fonderies  (18 
décembre  1 836,  ord.),  636. 

— —  Administration  et  service  des  foires  de  la 
Chaussade(i8  décembre  i836,  ord),  533. 

—Madrés  entretenus  des  ports  (la  février  i834» 
ord),  5 14. 

-—Naufrage.  Marins  naufragés  ou  délaissés.  Al- 
location poor  frais  de  passage  et  de  conduit*  (12 
mai  i836,  ord.),  i^x. 

—  Officiers.  Snppression  du  grade  de  capitaino 
de  frégate  (29  décembre  i836,ord.),  54l* 

— — Officiers  de  vaisseau.  Emplois  à  la  mer,  ap-» 
pointemens,  supplémens,  traitement  de  table 
(3o  décembre  i836,  ord.),  542. 

—  iTaii/c  (service  de).  Officiers  de  santé  de  la 
marine-  Modification  de  l'ordonnance  du 
17  juillet  1835(29  avril  i836,  ord.),  69. 

Marne  (Hautb). 

-—Impositions  extraordinaires  (9  juillet  1^36, 
loi),  287. 

Habtutiqub.  Voy,  Douanes,  Esclaves. 
Mayenne. 

T' Circonscription.  Arrondissement  de  Laval  (9 
juillet  1836,  loi),  236. 

—  Impositions  extraordinaire»  (  9  joiliel  i83Q, 
loi),  288. 

Mbtz. 

--Emprunt  (9  juillet  i836,  loi),  ^35. 

Meurthe. 

—^Circonscription  (ti  mai  i836,  loi),  74- 

—  Emprunt  i^  }\Ètn  l836,  loi),  181. 

—Impositions  extraordjinaires  (6 juin  i836,  loi), 
181. 

Mbusb. 

—  Circonscription  (9  juillet  i836,  loi,  236. 

"— -Arrondissemens    de   Montmédy  (9  juillet 

i836,  loi),  237. 
•«"—Circonscription.  Arrondissement   de  Com« 

mercy  et  Ycrdun  (9  jnillel  M^^  loi),  ^37. 
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Mines. 

—Concession.  Foy,  Table  chronologique,  i3  fé- 
vrier; 17  mars;  8,  27  mai;  5,  6,  17,  fSaoût; 
6  ,  24  octobre  ;  8 ,  i5  décembre  i836. 

— Direction  générale  placée  Vlans  les  attributions 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  p«- 
blics  (2  mars  i836  ,  ord.),  26. 

— Redevance.  Fixation  (  28  octobre  i836,  ord. 
Bull,  suppl.  n<>  10285). 

Ministère  du  covmbrcb  bt  dbs  travaux  pu- 
blics. 

—  Attributions  {içt  septembre  i836,  ord.),  387. 

—  Secrétaire  général  ^  M.  Legrand  de  l'Oise  (2$ 
février  i836,  ord.  Bull,  n®  6197). 

M.  Félix  Real  (9  juillet  i836,  ord.  Bull. 

n»  643i). 
— —M.  Boulay  de  la  Meurthe   (ai  novembre 

1 836,  ord.  Bull,  n**  6617). 
•—  Foy.  Mines,Ponts-et-chaussées. 

MUIISTBBB  DBS  FINA9CBS. 

— Budget,  Chapitre  destiné  aux  arrérages  de 
pensions  et  rentes  viagères  (4  février  i83^^ 
ord.),  II. 

Ministère  db  lA  guerre. 
—.fi«/vaujr.  Organisation  (19  septembre   18 36, 
ord.),  387. 

—  Directeur  de  ^administration  (19  septembre 
i836,  ord.  Bull. n»  6^99). 

^Directeur  du  personnel^  M.  Schramm(i9  sep- 
tembre i836,  ord.  Bull.  n«  6499). 

JklllflSTÈBB  DB  l'inSTBUCTION  PUBLIQUB. 

—  Secrétaire  général  ^  M.  Meinadjer  (la  juillet 
i836,Ball.  n^  6434). 

—  Sous  '  secrétaire  d'Etat;  nomination  de  M.  de 
Rémusat  (8  septembre  i836,  ord.)  ,387. 

Ministres.  Foy.  Président  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

MlNISTBX  DES  AFFAIBES  ^TRANGEBES. 

—  M.  Thîers  (22  février  i836,  ord.)i  10. 

—  M.  Uolé  (5  septembre  i836,  ord.)  ,  354- 
Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

—  M.  V»ni  (  21  février  i836,  ord.  ),  11. 

—  M  Duqldkl  chargé  de  Vintfirim  (6  septembre 
j8S6,gtd;)»354. 

—  M.  ^Ut\'\n  (du  Nord)  (19  septembre  i836, 
ord.),  ^36. 

—  M,  DucUâteE  chargé  de  V intérim  (19  septem- 
bre ië5ft^ortlK3tt6. 

—  Cef^alion  du  V intérim  (16  octobre  l836,  ord.), 
490. 

Ministab  des  finances. 

—  M.  d'Argout  (18  janvier  i836,  ord.),  3. 

—  M.  Passy  chargé  de  V intérim  (2  août  i836, 
ord.),  329. 

—  M.Dnchâtel  (6  septembre  i836,  ord.),  354* 
Ministre  de  la  gubbbb. 

•^  M.  Rosamel  chargé  de  V intérim  (6  septembre 
ia36,  ord.),  354. 

—  M.  Bernard  (19  septembre  i836,  ord.)  ,  386. 
Afr^isTRE  de  l'instruction  publique. 

—  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  (aa  féwier  i836,  ord.), 
II. 

—  M.  Guîsot  (6  septembre  i836,  ord.),  354t 


£4o       'YABLI  ALPVABiTt(tT}« 

IfullSTBX  DX  l'iKtIbIIUB. 

—  M.  MontalWet  (aa  février  i836,  ord.)t  n 

—  M-  Gâsparin  (€  septembre  i836 ,  ord.) ,  iSi. 

MuritTBB  DX  LA  JCSTICX  BT  DIS  C0LTX&. 

—  M.  Saoïel  (aa  février  iS56,  ord.),  t: 

—  M.  Persil  (6  septembre  i836,  ord.),  354- 

MOTISTBX  DB  LA  VABINX  BT  DBS   COLONIBS. 

—  M.  Rosamel  (6  septembre  i836,  ord.),  354* 
MoHBAiBS.  Tolérance  en  fort  f^of.  Crédit. 

MOKT'DB-PliTé.  ^ 

—  EtabUssemeni  au  Havre  (^rdécembre  i83€, 

ord.)»  !«• 
^:-  à  Lille  (3  février  i836 ,  ord.) ,  aa. 
.  à  Lyon.  Règlement  (i6  aoàl  i836,  ord.), 

393. 

MOBBIBAB. 

—  Circonscription  (11  mai  18 36,  loî),  75. 

Imposition  extraordinaire  (9  jaillet   i836  , 

loi) ,  a88. 

MOSBLLB. 

—  Circonscription  (it  mai  18 36,  loî),  75. 

—  Emprunt  (6  jain  i836,  loi),  181. 

— >  Imposition esiraoniinaire  {6  join  i836,  loi), 
181. 

N 
Natigatiob. 

—  Droits  de  (9  jaillet  i836,  loi) ,  a65. 

Tarif (i5  ociobro  i836,ord.),  4i3- 

Droit  sur  TEscaat  et  la  Scarpe  (a   août 

i836,ord.),383. 

— —  Modification  du  Urif  de  la  Scarpe  (9  juil- 
let i836,  loî),  a74. 

— 'Travaux^  dépenses  ponr  les  Iravanx  do  navi- 
gations ou  des  ports  maritimes  (a8  ociobro 
1 836,  ord),  468), 

Natibbs.  f^oy.  Douanes. 

NièVBB. 

—  Imposition  extraordinaire  (^jnilLtl  l836,  loi), 
a88. 

Vous. 

—  Addition.  Voy.  Table  chronologique. 

^— Antorisation  an  sienr  Franqnerille  d'ajouter 
à  son  nom  celui  d'Orthal,  aux  sieurs  J.  Ga- 
ron,  H.  Garon  et  J.B.  Garun  celui  de  Berger 
Lariilardière  (16  mars  i836,  Bull.  6aao). 

«—  au  sieur  S.  Julien  celui  de  Francoul  (ai 
mars  i836,  BalLn«  6a33). 

«——  au  sieur  Bligny  celui  de  Bondorand ,  au 
sieur  Platdos  celui  de  Woivrin  (i3  avril  i836, 
BuU.  n<^  6259. 

— —  au  sieur  Perrière  celui  do  I^vayèur  (bo 
juin  i836,Bull.  n*"  6376), 

— «—  aux  rieurs  Mayant  celui  d*Aubnssoa  (a3 
juin  i836,  Bull,  n»  6378). 

— >—  an  sieur  Maogis  celui  de  Ramel  et  ^  la  de- 
moiselle Fauvet  Delaflotte  celui  de  Berthaull 
(24  aoàt  i836,  BnU.n<*  6491). 

-~  au  sienr  Ponson  celui  de  Rochon ,  au  me/vt 
Legay  celui  de  Darcy ,  au  sieur  LanrenI  celui 
de  Queilar,  au  sieur  Lemasson  celui  de  Hen- 
rion  (6  décembre  i836,  Bull,  n"  6658). 

— .  Changement. 


—  IftHISTâk  ÛB  L*IflTlk&Ifim  2s=  PBNÀION^. 


— —  autorisation  an  sieur  Lofebvre  de  s'appeler 
Robert  Lefebvre  (6  mai  i836,  Ball.n*  9390). 

— —  à  M.  Bordel  Desbaotsehamps  de  s*appeller 
Deshaotschamps,  et  à  M.  Bourot  de  s'afpeller 
Pelit-Jean  (  i«'  juin  i836,  Bull,  n»»  6339  «* 
6340). 

— —  à  M.  Caulegrîe  de  s*appeler  Lacroix  (a  août 
x836,Ball.  n«  6456). 

—  an  sieur  Seignan  de  s'appeler  Jean-Bert, 
au  sieur  Cocu  de  s*appeller  Chambrié  (3  sep« 
tembre  i836,  BulLn*"  65io). 

NOBO. 

— •  Impositi&m  extraordinaire  (6  juillet  i83€,  loi), 

aaa., 
—— ^  Arrondissement  de  Valenciennes  (9  juillet 

1 836,  loi),  389. 
-~-  Arrondissement  de  Dnnkerqne  (9  juillet 

i836,  loi),a88. 

o 

OCTBOI. 

»  Tarif.  Rédaction  de  droits  sur  U  menaise  k 
Paris  (aa  mai  i836,  ord.),  178. 

■■  sur  le  charbon  de  terre  à  Marseille  (3  juil- 
let i836,  ord.  BoU.  suppU  n?  9963).  ^oy.  Ta- 
ble chronologique,  a,  8,  a8  février;  i^*^,  i3, 
sa  avril;  7,  i4,  27,  3i  mai;  i***,  ao  jailli; 
B,  17,  aé  août;  16,  a6  septembre  ;  8,  i3,  aa, 
a7  novembre;  x'^*' décembre  i836. 

OrnciBBS.  fof.  Armée ,  Marine. 

OiSB. 

—  Circonscription  (11  mai  i836  ,  loi),  73 ,  74- 

—  '■  (bo  juin  i836,  loi),  ao3. 

ObPBBLIBBS  DB  LA  PfiOyiDBBCB. 

—  Etablissement;  autorisation  (16  avril  i836 , 
ord.),  7S. 

Oppositiobs.  roy.  Saisies-arrêts. 


PAiBfB.  yoy.  Oiambre  des  pairs. 
Paqubbots  a  vapbub. 

—  entre  le  Havre  et  la  Hollande  ;  aotoriutîofl    ' 
(39  juin  18  36,  ord.),  33o. 

—  entre  lo  Havre  et  Hambourg;  modtficatious 
aux  sUtnts  (39  juin  i836  ,  ord.),  3b§. 

—  sur  la  Seine;  compag;nîe  (as  novembre  18)6, 
ord.)  ,  5 30. 

Passatabt.  roy.  Contributions  indirectes. 

,  Passxbxllbs  sur  la  Seine. 
-*  Etablissement  (3o  mars  i836,  ord.),  O- 

PicHX  DB  LA  BALBIBX. 

—  Primes  (9  juillet  x 836  ,  loi)  ,  bjS. 

PâCHX   DX  LA    MOBUK. 

^>  Prune  (9  juillet  x836,  loi),  373. 
4 (3  septembre  l836,  ord.),  389. 

PXHSIOBS. 

<—  Civiles  et  militaires,  roy.  Table  chronologi- 
que,' 16,  17,  3o,  3i  janvier;  8,  11,  aS, 
39  février;  5,  6,  18,  19,  aS  ,  a8mar3;  4« 
i3,  x4,  ao  avril;  5,  7,  ia ,  ai,  aa,  at, 
3i  mai;  3,  6,  10,  19,  21  juin;  3  «  4,  i«. 
21,  33  juillet;  4f  '3,  16,  23  août;  a,  i3, 
i4t  16,  19,  20,  24  septembre;  3  ,  4,  7,  n 
octobre:  i*',  9,  25,  26  novçn\bre;  a,  S, 
16,  ao,  21  décembre  i836. 


TABLE  A&PIlAJléTIQUE. 

—  />oiUo<'v  (•ncfcn)  (4  août  i836,  ord.)*  364- 

^^  Qofts  naiionaux.  Veuves,  enfaoset  ajcen- 
ijji^de  ceax  qai  uni  succombi^  dans  les  évè- 
n/^ens  de  novembre  i83i  à  Lyon  et  d'avril 
834  à  Paris  (iSjuin  i836,  loi),  189. 

^_  Crédit  sapplémentaire  pour  les  gardes  na- 
tionaux de  l'Ouest  et  de»  jonméet  de  juia 
i83'  à  Paris  (20  juin  i836,  loi),  902. 

...^  aax  gardes  nationaux  blesaés ,  aux  veuves , 
enfans  et  a^icendans  de  ceux  qui  ont  succombé 
(26  décembre  i836  ,  ord.)»  523.  ^cy. Crédit. 

PiLOTAGB. 


—  Réi^emeni^QW  le  3^'  arrondÎMement  (il  oc- 
tobre i836  ,  ord.)  ,  460. 

pour  le  5*  arrondissement  <i/  octobre  18^, 

ord.),  473- 
Places  db  gïtibeb. 

—  bassement.  Allées>Marines  li  Bayonne  (  1 5  sep- 
tembre i836,ord.),  4i6. 

<-~  Camp#etranchë  de  Mousserolles  li  Bayonne 

(7  octobre  ]836,  ord.),  419. 
Peins  ET  KBSUBBS.  Fof.  Impôts. 
Poitiers. 

—  Emprunt  (9 juillet  i836,  loi),  216. 
Police  sanitaieb. 

—  Commissions  sanifaires.  Suppression  de  celles 
de  Saint-Florent  et  de  Calri  (ta  mai  i836, 
ord.),  18g. 

—  Lazarets  deTtle  Saint-Michel  et  de  Triberon 
(5  janrier  i836  ,  ord.) ,  3. 

P-ONTS. 

—  Autorisation.  Beaaregard  (26  août  i836, 
ord.),  406. 

-    ■  trois  ponts  sur  Charente ,  Isle  et  Dordogne 

(a5  août  i836,  ord.) ,  39^. 
— — -  sur  la  Dronne  entre  Saint- Aulaye  et  Bonnes 

(i3  fëmer  i836,  ord.),  i3. 

àFumel  (i3  mai  ]836,  ord.  Bull,  n**  9286). 

— —  sur  la  Gartempe,  en  remplacement  du  bac 

de  Vie  (16  août  i836,  ord.),  3o3. 
.-—  à  Montluçon  (aS  novembre  18 36, ord.  Bull. 

n»  66a4). 
■  '■     ■   sur  le  canal  du  Rhône  an  Rhin  (27  mai 

i836  ,  ord),  196. 

de  Valence  (19  juillet  i836  ,  ord.),  33?. 

à  Rabastans  sur  le  Tarn  (18  mars  18 36, 

Boll.  n*  6210). 
3i  Parce  surlaSarthe  (26  mars  i836  ,  Bull. 

n'*  6a34). 
— -—  k  ChambîUy  sur  la  Loire  (16  avril  i836, 

Bail,  n®  6272). 
— < —  k  Verdon  sur  la  Saône  (21  avril  i836,  Bull. 

n»  6a68). 
k  Leaardrîeux  sur  le  Trieux  (aS  mai  i836 , 

Bail,  n*"  6319). 
à  Bnzet  sur  la  Baïse  (18  juillet  i836,  Bnil. 

n»  6437). 
k   Morannes   sur  la  Sarthe  (8  novembre 

i836,Bull.  n""  6611). 
»•  commune  de  Cooflans  Sainte>Honorine  sur 

l'Oise  (2  décembre  i836,  Bull.  n<>  6669). 

POHTS-BT-CHAUSsiBS. 

—  Direction  générale  placée  dans  les  attributions 
dn  ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (at  mars  i836  ,  ord.),  26. 

36.—  Table, 


—    PILOTAGE   =   paix   «tONTYOK.  64t 

POBTS  UARITIIIBS. 

—  Dépenses  pour  les  travaux  (28  octobre  t8j6, 
*>rd.) ,  468. 

Postes. 

—  Etrangers  (pajs). 
Convention  entre  la  France  et  la  Belgique 

pour  le  transport  des  dépêches  (20  août  i836  , 

ord.),  378. 
Exécution  de  la  convention  conclue  entre 

la  France  et  la  Belgique  (16  septembre  i836 , 

ord.),  390. 
entre  la  France   et  la  Grande  -  Bretagne 

pour  le  transport   des  dépêches   et  journaux 

(17  juin  i836,  ord.),  19$. 
^ —  Exécution  de  la  convention  postale  contlue 

entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (26  juin 

i836,  ord.),  210. 
—— •  Transport  des  dépêches  entre  la  France  et 

les  Pays-Bas  (i  4  décembre  r836,  ord),  5o2. 
Poudres. 

—  Prix  pour  1837  (3o  novembre  i836,  ord.), 
495. 

^rix  de  vente  des  poudres  de  mine  et  de 

commerce  extérieur  (26  décembre  i836,  ord.), 
509. 

PBiFEdTURES. 

octobre    i83G  , 


—  Frais  d*administration  (21 
ord),  4ai. 

PaiFECTURB  DB   POLICB. 

—  Commissaire  de  police  chargé  des  déléga- 
tions et  mandats  jndiciaire's  ;  suppression  du 
troisième  (9  décembre  i836,  ord  Bull. 
n«  6959. 

Préfets. 

—  Nomination. 

de  M.  Lepasquier  h  la  préfecture  du  Jura 

(i3  avril  i836,  Bull,  n»  625o). 

de  M.  Lacoste»  des  Bouches-du-Rhône  ; 

Preissac,  de  la  Gironde;  Bellon,  de  lOise  ; 
Onfroy  de  BrevîUe  ,  de  Vaucluse  ;  Boby  de  la 
Chapelle ,  d'Ule  -  et  -  Vilaine  ;  Parant ,  de  la 
Mayenne  (9  juillet  18 36,  Bull,  n**  6411). 

——de  M.  Mcinadier,  du  Poy  de-Dôme  (4  sep- 
tembre i836,  Bull,  n»  65o3). 

— — '  de  MM.  de  Saint- Aignand ,  Eure-et-Loir; 
Faye  ,  de  la  Sarthe  ;  Boullé ,  du  Finisière  : 
Mercier,  de  la  Manche,  Gattjer,  de  l'Allier; 
Legoux,  de  TAude;  Mancel ,  de  TOrne 
(21  octobre  i836  ,  Bull,  n"  6562). 

M.  Marquîer,  de  l'Aveyron  (  2  décembre 

i836,Bnll.  n<>  6656). 

Préfet  db  police. 

—  Nominatiop  de  M.  Delessert  (10  septembre 
1836,  ord.  Bull,  n*"  6498). 

PRisiDBKT  DU  COlfSElL  DBS  1I|HISTRBS. 

M.  Thiers(22  février  1826,  ord.),  10. 

M.  Mole  (6 septembre  i836,  ord.),  354. 

Prix  MoMTroir  en  faveur  de  Tonvrage  le  plus 
utile  aux  mœurs  (6  mai  1 836,  ord.),  t52, 

Emploi  de  13,000'  (7  mai  i836,  rapport  au 

Roi),  1 52.  '^' 
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Pauo^bomhbs. 

A  Saint-Qaentin  (21  «Tril  i836,  ord.),  $9. 

Prmiifies  (Hautis). 

^Impositions  extratwdinaint  (9  jaillel  i83€, 

loi),  288. 
PraiiriBS  (OareiiTAtBS) 

—  fmposiiions  extraordinaires {6  juin  1 836,  loi), 
181. 

R 

Rbcbutbhbxt. 

— 4fi^(k8o,ooolMmmei(5joiU«t  i836,loi), 

—Appel  de  80,000  homme*  (10  jaillel  i836, 

ord.),  3 16. 
— Drpét  derecrotement  et  de  réserve  daos  chaque 

département  i"^jaaTier  i836,  ord.),  5. 
Rbin  (Bas). 

'■' Circonscription  {il  mai  i836,  loi),  74» 
Rhm  (Haut). 

—  impositions  extraordinaires (^  juillet  1 836,  loi), 
a88. 

ROUBN. 

— fm/yrun/ (9  juillet  i836,  loi),  a35. 

ROVTBS  DipARTBMEHTALBS . 

— Classement  Foj.  Table  chronologique,  i5  W- 
Trier;  17  ,  a4«  3o  mars;  8,  la,  27  mai  ;  6, 
8,  16,  27  juin;  19  juillet;  25  août  ;  4,  a6  sep- 
tembre; 21,  24  t  a8  octobre;  8  novembre, 
i5  décembre  .18 3 6. 

ROUTBS    BOTALBS. 

—  Cession  de  terrains  devenus  inutiles  par  suite 
de  changement  de  tracé  ou  d'ouTerlores  de 
routes  (20  mai  i836,  loi,  art.  4>t  177- 

—  Classement.  Corse  (aS  mai  i836,  loi),  137. 
De  Paris  à  Tréport  (25  mai   i836,   loi), 

137. 
—>£arufi«5.  Crédit  (2S  mai  i836,  ord.),  137. 

Routes  stbat^giqubs. 

-- Crédit  (9  juillet  i836,  loi),  «72. 

S 
Saint-Gebvais. 

—  Impositions  extraordinaires  {%  jaillet  i835, 
loi),  235. 

SAUTT-Malo  KT  SAUrr*SBBTAK. 

-^Bassin.  Construction  (6  juin  i836,  loi),  180. 
Saisibs-aebâts  ou  oppositions  sur  l'Etat. 
— Forr/Mf  (9  juillet  1 836,  loi,  art.  i3,  i4etl5). 
263  et  264. 

SALPèTRK. 

~Pnx  (24  novembre  i836,  ord.),  493. 

Saôhb-X7-Loibb. 

—-Impos.ùons  extraordinaires   (9  juillet    i836, 

loi),  288. 
Sapburs-pompibbs  de  Pabis. 
'" Recrutement  (17  février  i836,  ord.),  i4* 

^ARTHB. 

^Circonscription  (il  mai  i83S,loi),  i4- 


*HOVVBS  ses   T&AITB    DBS  HOI&K 

— "— Arrondtsteraent  da  Maas  (9  jvinu  |g}( 
Ui),  236.  \^        ' 

— impositions  extraordinaires  (6  jaîa  1831  M), 
181,  \ 

SCBUTIM  SBCBBT.   Fof ,  JutJ. 
SjUITB-lHFiBIBUBB. 

-^Circonscription  (11  mai  i836,  loi),  fl. 

——(il  mai  i836,  loi),  74. 

Sbwb-bt-Habhb. 

^Circonscription  (11  mai  i836,  loi),  jj,  ji 

(20  juin  i836»  loi),  ao3. 

SimiiAimBS. 

—' Jc^aisition»é''immemh\ts.  ^ojr.TaUe^M*- 

logique,  23  décembre   i835;  i5  mai;  10,» 

juillet  i836. 
"^  Emploi  de  sommes  «■  pjuemeni  des  detlei. 

roy.   Table    chronolociqae ,     i3    déccaire 

;835.  ^ 

—  Rentes  sur  TElat.  rof.  Table  chroaokgi^, 
23  décembre  i835;  aa  avril,  aa  joilkt  iS)|. 

—  rente  d'tmmeubles.    Kay.  Table 
que,  i3  décembre  i835;  i5  mal  |836. 

—  Codes  pénal  et  d* instruction  crirmineHemoi^ 
par  la  loi  du  28  avril  i83a  (29  mars  i83é, 
ord  ),  38. 

Sbekeiit.  yoy.  Oeodarmerîe. 
SèvBBS  (Dbux). 

-^  impositions  extraordinaires  (6  jain  il36,  J«)> 

182. 
SociiTÉs    AjroNTMES.     f^oy.    Assara»ccs.   f^oj. 

Forges  et  fonderies  d'Alaia ,  Foaderiesde  B*- 

milly.  Paquebots  à  vapeur,  Poats,  Suoe  et 

betterave. 

SOHMB. 

-^Circonscription  (11  mai  i836,  loi),  74. 

—  (20  juin  i836,loi),  2o3. 

SOUS-SBCBBTAIBB  O^ËTAT.    f^OJ.  MinîslèrCS. 

Succursales. 

—  Circonscription,  foy.  Table  chroB<rfogt^ . 
i3  décembre  i835. 

Sucre  de  betterats. 

Société  formée  à  Melun  (  7  ao«t  18I6,  are.  > 
370. 

T 

Tabac. 

—y  Culture.  Modifications  à  Tari.  38 1  de  la  loi '■ 
28  avril  1816  (23  avril  i836Joi),  58. 

—  Fente  a  prix  réduits  (19  seplemlm  it3é. 
ord.),  392. 

Tabh. 

—  impositions  extraordinaires  (9  juillet  iS3« 
loi),  288. 

Tabn-bt-Garommb. 

—  imposition  es^raordinairê  (6  jvin  i836.  Iw 
i8a. 

Traite  des  noirs. 

—  R^iresMon.  Cooventiun  entre  la  France  e:  i 
Norwège  (20  aoât  18 56,  ord.),  374. 
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TBAnifàt  commerce  "et  de  navigativn. 

—  Eaf^  la  France  et  le  grand-daché  de  Mec- 
klfiDoorg  (ig  septembre  i836,  ord.),  387. 
fOy.  Etats-Uoit,  Poste. 

Ta^sob. 

—  Jter^-  Annulation  d'une  rente  demearëe 
l»ji<toi^léi  (i5  oétobf'è  ï8S%,  ord.^,  4ai. 

tKlBVnxÛX  DB  C01I1I2BC9. 

—  Traitement  du  greffier  de  Roanne  (  28  oc- 
tobre i836,  ord  ),  472. 

^—  Traitement  du  greffier  \  Salins  (  i5  mai 
i836,  ord),  86. 

Tbibuitaux  de  première  instance. 

—  Chambres  temporaires  à  Grenoble  ;  prorogation 
i3  mars  i836,  ord.),  3o. 

— —  Cre'atîon  an  tribunal  de  i  '"''  instance  de  la 
Seine  (^  itotllet  i836,  ord.),  272. 

— —Cre'atîon  li  Saint-Gaudens  et  Sainl-Giroos 
(22  juillet  i836,  ord.),  328. 

— *-  PrérogâtioA  dé  telle  de  Saint  Etienne  (8 
juin  i836,  ord.),  189. 

—  Pànfuét.  Frais  de  secrétariat  du  parquet  du 
tribunaldelaSeine(i" septembre! 83 6,  ord.)., 
384. 

Tbotbs. 

—  Emprunt  (i5  juin  i836,  loi),   19^2. 
Tcjuuts  Bs  ooTiur» 

"  Bstanipaiage  (3  avril  i836,ora.),  4S. 


u 


USINXS.  V 

•—  Autorisation.  Foy.  Table  chronologique,  i5, 
18,  28  3i  janvier;  2,  3,  i3,  i4i  i5,  18,  19 
février;  2,  10,  12,  17,  21,  26,  29,30  mars; 
3,  10,  i3,  21  avril  ;  6,  8,  12,  a3,  27  mai  ;  3, 
6,  16,  19,  27  juin;  19,  20  juillet;  5,  6,  7, 
k  7,  a5  août  ;  a,  4t  ^^  septembre  ;  6,  24*  28  oc- 
tobre; 8,  i4t  i5,  22  novembre;  4  décembre 
ï836. 

V 

Vab. 

—  Circonscription.  Arrondiisemens  de  Dragui- 
gnanetde  Grasse  (9  juillet  i836,  loi),  236. 

—  Impositions  extraordinaires  il  mai  i836,  loi), 
65. 

Vauclusb. 

—  Imposition  eMfWtrdinéire  i^  jaîn  i836,  loi), 
182. 

YBNOiB. 

—  Emprunt  (9  juillet  i836,  loi),  235. 
-^Imposition    extraordinaire   (9     juillet    18 36, 

loi),  235. 

ViBNNft. 

—  Emprunt  (9  juillet  i836,  loi),  288. 

VlBlfNB  (HaUTB). 

—  Imposition  extraordinaire  (6  juin  i836,  loi  ), 
i83. 

VOSGBS. 

—  Circonscription  (U  mai  i836,  loi),  74. 

'  —  Imposition  extraordinaire.  Arrondissement  de 
Méricourt  (6  juillet  1 836.  loi),  222. 


FIN    Dt   LA    tÀBLE    ALPHAbAtiQUR. 


TABLE 

DE   CONCORDANCE 

Des  Lois,  Ordonnances,  Réglemens,  etc.,  présentant,  sou^  la  àâttde 
chaque  Loi  ou  Règlement  antérieur  k  i836,  les  Lois  ou  Réglemens 
de   i836  qui  s'y  réfèrent. 


179a. 

i5   «o&t.  — Piifel*^.   Yoy.    ord.   da    11   octo- 
bre i836. 

AN    II. 

ai  gtanintl.'-' Ecole  de  pharmade,  yoj.  ord.  do 

28  novembre  18 35. 
8  ûoréal.^-EninpdtdeseL  Vof.  ord.  da  17  mars 

i836. 

AH    13. 

5  fLtrminMX.  ^-Nau/rage.  Yoy.    ord.   da  la  mai 
i836. 

1806. 

1 1  jain.  •^Entrepôt  de  sel.  Yoy.  ord.  du  17  mari 

i836. 
la  dëcembre.— Pi/ola^«.  Yoy.  ord.  du  1 1  octobre 

i836.      . 

1816. 

a8  vitï\.'^  Cartes  à  /oii^r.Yoy.loi  du  4jaio  i836- 
a8  avril. — Douarus.  Yoy.  loi  des    a   et  5  juil- 
let i836. 
a8  avril,  art.  7,  5o,  101,  117,  181  -^ Contribu- 
tions indirectes.  Yoy.  lois  da  33  avril  i836. 

1818. 

1 5  mai.  —  Finances.  Yoy.  loi  du  9  jaillel,  art.  1 1 . 

1811. 

7  ûovtmhtt— Sapeurs  pompiers  de  Paris.   Yoy. 
ord.  du  17  février  i836. 

1823. 

3  mars.  —  Police,  sanitcùre.  Yoy.  ord.  du  5  janvier 
i836.  yoy.  urd.  du  12  mai  i836. 

i8a3. 

25  juin. — Fabriques  de  poudre  fulminante.  Yoy. 
ord.  du 3o octobre  i8i6. 

1824. 

a8  juillet. —  Chemins  vicinaux.  Yoy.  loi    du    21 
mai  id36.  ' 

1825. 

31  aoûl.  —  Bourbon  (ile  de).  Yoy  ord.  du  i5  oc- 
tobre i836. 


i8a6. 

17  mjtÂ.—Douanes.yfyjAot  da  a  et  SjaiUetiSiC. 
17  otUihtt.-^Dessichemeni  de  mantis.  Yoy  17 
mars  i836. 

l83i. 

3 1  mars. — Jfanoe.  Yoy.  ord.  da  29  décenke 
i836. 

1 1  mai.  —Archiifes  da  royaume.  Yoy.  ord.  du  si 

novembre  i836. 
7  jnillel.— ^^orfes  h  jouer.  Yoy.  ord.  da  4  ]*>■ 

i836. 

i4  décembre — Invalides.  Yoy.  ord.  da  3o  no- 
vembre i836. 

3i  décembre. — Bulletin  des  Lois.  Yoy.  ord.  et 
rapport  au  l^oi  du  3 1  décembre  1 835. 

18.Î2. 

i""  mars  —  Equipages  de  ligne.  Yoy.  ord.  du  11 

octobre  i836. 
ai  mus.— Recrutement.  Yoy.   ord.  du   1"  jui- 

vier  i8a6. 

1  i  avril.  —  Avancement  dans  Varmêe.  Cui'okrù. 

Yoy.  ord.  da  aa  novembre  i836. 
ao  avril.  —  Cabotage.  Yoy.  loi  do  ai  juin  i83' 
ai  avril.  —  Etrangers   réfugiés.   Yoy.   loi  du  26 

avril  i836. 

2  a  avril  ■  —  Péihedela  morue  et  de  la  baleùu.  Yo; 

luis  du  ^juillet  i836. 
22  avril.  —  Pêche  de  la  morue.  Yoy.  ord.  du  2  lep- 

lembre  i836. 
28  avril.  —  Code  pénal  et  d*instruction  criminék- 

Voy.  ord.  du  29  mars  i836. 
12  juillet. —  Esclaves^    affrancAissemenl.  T«T 

ord.  du  29  avril  i836. 

i833. 

3i  janvier.  —  llarchés   au  nom    de  l'Etat,  y 9] 

ord.  dii  4  décembre  i836. 
28  juin.  —  Finances.  Yoy.  loi  da-g  juillet  i83S. 

art.  II. 
28  juin.  — Ecoles  primaires  de  filles.   Yoy.  or- 

du  a3  juin  i836. 
24  août.  —  Dessèchement  de  marais.  Yoy.  ord.  d» 

3o  mars  i836. 
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1834. 


•  9  mai.-— il?/a#  Hts  officiers.  Voy.  ord.  du  ai  mai 

i836. 
24  mai.  — Zfottan«5.  Voy,.  loi  da  a  juillet  i836. 
10  t^^\.~-~Ofpini&alion  judiàairt  de  V Afrique. 

Voy.  ord.  du  6  octobre  i836. 

i835. 

3  janvier.  —  Commissariat  d*   la  marine.  Voy. 

ord.  du  II  octobre  i836. 
i^'lvAn.— 'Gendarmerie  dans  FOuesi.  Yoy.  loi 

do  37  mai  i836. 


27  aeptembre.  —  Qaons,  Voy.  ord.  du  3  avril 
i836. 

a6  octobre.  —  Serment  de  la  gendarmerie.  Voy. 
loi  du  ai  juin  18 36. 

Chabtx. 

Art.  a8.  '^  Cours  des  pairs.  Voy.  ord.  du  aS  juin 
i836i  ord.  dn  17  décembre  i836. 

CODB   FCBlSTISa. 

Art  a  19.  —  Modifications.  Voy.  ord.  du  ag  mars 
i836. 

CoDB  0*IMSTBUCTIOV  CBIHIMBLLB. 

836, 
ord.  dn  29  mars 

CODB  riHA£. 


4  juin.  -  Traité  avec  Us  EtaU-Ums.  Voy.  ord.  Sénigai.  Voy.  ord.  du  ag  mara  1 

dn    19   mars    i836  ;   ord.  des  18    et  aï  mat  „^  ,,.         \    .   ,,_   ,'_, 

,335^  Etabbssemettt  de  l  Inde.  Voy.  o 

a6  juin.  •>—  Corse,  douanes.  Voy.  ord.  da  a6  fé- 
vrier i836. 

1 7  juillet.  —  Officier  de  sanU  de  la  marine.  Voy.  -^^^W-  Voy.  ord.  du  39  mars  i836. 

39  avril  i836.  Etablissement  deVinde.  Voy.  ord.  du  19  mars 

17  movlX.  ^ Budget.  Voy  lois  du  18  juillet  i836.  »85*' 

gseplembre.—  FoU  du  jury.yo^  !oî  da  i3mai  ^^-  ^lottAti.  LoterieiYoj  loi  du  ai  mai  i836. 

i8}6.  Art.  463.  ^-Loterie. y oj.  loi  du  ai  mai  i836. 


FIN    DU   TOME   THEnTE^SlXIEMB. 
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